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LES  ÉLECTIONS  AMÉRICAINES 

DE    NOVKMBHK    i924 


Le  4  novembre  dernier,  plus  de  trente  millions  d'électeurs  amé- 
ricains -  des  deux  sexes  —  se  sont  rendus  aux  salles  de  vole  et  ont 
choisi  531  délégués  qui,  le  12  janvier,  vont  à  leur  tour  élire  Calvin 
(loolidge  et  Charles  D.  Dawes,  Président  et  Vice-Président  des  États- 
Unis,  pour  la  période  qui  va  du  4  mars  1925  au  4  mars  1929.  En  même 
temps,  les  mêmes  électeurs  devaient  choisir  32  membres  du  Sénat 
national.  435  membres  de  la  Chambre  nationale  des  représentants, 
34  gouverneurs  d'États,  plusieurs  centaines  de  membres  des  légis- 
latures d'Étals,  et  de?  titulaires  de  charges  innombrables,  impor- 
tantes ou  insignifiantes,  dans  les  Étals,  les  comtés,  les  villes,  et  autres 
circonscriptions  administratives.  Il  y  avait  8  candidats  pour 
chacune  des  charges  de  Président  et  de  Vice-Président,  80  pour  le 
Sénat  des  États-Unis,  920  pour  la  Chambre  des  représentants  des 
États-Unis  et  un  nombre  plus  considérable  en  proportion  pour 
les  dilTérentes  charges  réparties  entrr  U-s  !-.tats  et  les  villes  et  les 
autres  circonscriptions. 

Un  pays  aussi  vaste  et  aussi  peuplé  que  les  États-Unis  exigerait 
un  corps  consitlérable  d'administrateurs  élus;  mais  deux  circon- 
stances en  augmentent  le  nombre  :  1°  le  caractère  fédératif  du  sys- 
tème de  gouvernement,  qui  exige  deux  séries  séparées  de  rouages 
administratifs  (la  série  nationale  et  la  série  de  chaque  État  parti- 
culier) et  20  le  fait  que  l'opinion  tient  à  élire  les  administrateurs,  au 
lic'U  (le  laisser  à  l'exécutif  le  soin  de  les  nommer,  de  sorte  que  nombre 
de  postes  auxciuels  l'exécutif  nommerait  en  France,  en  Angleterre 
et  en  Allemagne,  sont  ici  pourvus  par  le  choix  direct  de  l'électeur. 
II  arrive  souvent  qu'on  lui  demande  de  juger  en  même  temps  des 
mérites  de  cent  candidats  h  vingt  ou  trente  charges  différent «-^ 
Dans  la  ville  de  Chicago,  le  bulletin  <!»•  •  "•  •  remis  à  |%-l'-  »•  >" 
tenait  plus  de  trois  cents  noms. 


^retiens  nationales,  élections  «1  ;  •rtictiiiore.  élec- 
tions locales  se  font  en  même  temp?»  ';  un  ne  (teut  le»  comprendre  si 
'      considère  pas  comme  un  bloc.  Le  dessein  de  cet  article. 

,  il,  est  de  dccrire  surtout  la  récente  élection  mitionale.  en 

prêtant  quelque  attention  à  sa  signification.  On  traitera  brièvement 
des  élections  des  États  particuliers,  et  l'on  peut  passer  sous  silence 
les  élections  locales. 

L'aspect  le  plus  extraordinaire  des  élections  de  novembre ,  .  . 
la  victoire  écrasante  du  parti  républicain,  qui,  six  ou  huit  mois 
auparavant,  semblait  voué  à  une  défaite  certaine.  L'on  ne  comprend 
la  grandeur  et  la  signification  de  la  victoire  que  si  Ton  mesure  la 
profondeur ''•• ''»"V'''»  ••♦  «h»  'lt"^"-^>f>!r  <'''>m  t-s!  corfi-i-  «i-t-ir^.. -,..„,. 
blicnine. 

tin  1920,  une  fo:  ion  contre  le  Président  Wilsonn^t  sa  poli- 

tique domestique  el  iu  1er  nationale  chassa  du  pouvoir  le  parti  démo- 
rratie.  1^  candidat  républicain.  M.  1'  '  .  fut  élu  Président  avec 
une  majorité  populaire  de  plus  de  7,  >\v  voix  -;  au  vote  linal. 

il  ohtcnait  404  voix  contre  127  accordi  mdidat  démocrate, 

M.  Cox.  Dans  la  nouvelle  Chambre  des  représentants,  les  répu- 
blicains furent  300  sièges  et  les  démocrates  132,  et  au  Séuat,  renou- 
velable par  tiers  tous  les  deux  ans,  les  républicains  dépassèrent  leurs 
adversaires  par  59  voix  contre  37,  Hurement  parti  avait  obtenu  une 
pareille  prépondérance. 

Après  leur  avènement  au  pouvoir,  le  I  mars  1921.  les  vainqueurs 
furent  moins  heureux.  En  premier  lieu,  les  grosses  majorités  en  leur 
faveur  avaient  traduit  moins  la  confiance  du  pays  en  eux,  que  le 
nvêconlentement  à  l'égard  du  parti  vaincu.  Ensuite,  le  nouveau 
(gouvernement  Ilarding  ne  fit  pas  l'elTort  nécessaire.  Le  Président 
était  personnellement  populaire  et  il  réussit  à  grouper  autour  de  lui 
un  cabinet  dont  on  reconnaissait  la  compétence.  Mais  l'énorme 
majorité  au  Congrès  était  dilTicile  à  manier,  il  lui  manquait  des 
chefs;  elle  inclinait  à  épui.ser  ses  forces  en  luttes  intestines,  et  le  Pré- 


1.  A  MM  rxrrption  prrs  or.lnmircinrnU  les  maire»  de»  uraïuk*  vn..   .-i 

ir«r»  iiu«iUairr«  prtnciput;  ,»  a  une  autre  date  que  celle  de»  . 

poputiUre   :    Il  ..k,;   co,                     c), 

DrU    («ociati  trntfrlal^                   II; 
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sident  fut  incapable  de  lui  donner  cette  impulsion  qu'elle  avait  reçue 
naguère  de  Roosevclt,  de  Wilson  et  d'autres  Présidents,  et  sans 
laquelle  le  Congrès  risque  de  se  perdre  dans  le  maquis  des  desseins 
et  des  opinions  contraires.  Le  résultat  fut  que  les  républicains 
subirent  un  gros  échec  aux  élections  de  la  Chambre  des  représentants, 
le  7  novembre  1 922.  Quand  le  68*  Congrès  se  réunit  en  décembre  1 923, 
les  républicains  comptaient,  sur  le  papier,  223  représentants  et  les 
démocrates  206.  Mais  22  républicains  formant  une  aile  «  progressive  » 
ou  «  radicale  »,  refusaient  d'être  liés  par  les  décisions  du  parti,  et 
depuis  ce  jour  jusqu'à  maintenant,  les  républicains  de  gouvernement 
ou  <  réguliers  »,  ont  été  une  minorité. 

En  août  1923,  le  Président  Ilarding  mourut  et  le  Vice-Président, 
M.  Coolidge,  lui  succéda.  Mais  la  situation  générale  n'avait  pas 
changé.  Lejiouveau  chef  de  l'exécutif  n'était  pas  homme  à  se  mettre 
en  avant  et,  quand  il  essaya  de  diriger  son  parti,  il  échoua.  Se  consi- 
dérant comme  l'héritier  du  régime  Harding,  il  ne  se  sentait  pas  libre 
de  faire  beaucoup  de  changements  dans  le  personnel  ou  d'inaugurer 
une  nouvelle  politique;  et  le  Congrès  s'éner\'ait  avec  une  majorité  sans 
chef.  Sur  cinq  lois  votées  pendant  la  session  commençant  au  3  décem- 
bre 1923,  trois  succombèrent  sous  le  veto  présidentiel  et  les  deux 
autres  faillirent  partager  leur  sort.  Le  pays  commença  à  considérer 
les  républicains  comme  incapables,  dans  leur  situation  présente, 
d'élaborer  un  programme  et  de  le  mener  à  bonne  fin.  Les  démocrates 
offraient  en  contraste  l'ceuNTe  législative  de  Wilson,  surtout  pen- 
dant Si!  première  présidence,  et  soutenaient  que  tlans  son  état  de 
désorganisa linfi.  If  mirli  n'-niiMIcain  ne  pouvait  diriger  U-s  .nflain^s 
dn  pays. 

K  ces  diflicultés  s'ajoutaient  les  embarras  sérieux  que  causait  le 
scandale  des  jHHroles.  Certaines  dépositions  faites  devant  la  commis- 
sion st'natoriiile  du  domaine  public,  dans  les  derniers  mois  de  r.)23, 
au  sujet  de  concessions  de  terres  pétrolifères  à  des  particuliers, 
avaient  mis  en  cause  des  ministres,  de  hauts  administrateurs  et 
d'anciens  fonctionnaires  et  il  parut  évident  que  le  I^sident  ilar- 
ding. quoi<{ue  l'on  ne  le  soupçonnAt  pas  de  corruption  personnelle, 
s'était  laissé  <iominer  et  trom|)er  par  son  entourage  et  que.  dans 
certains  cercles  officiels,  le  niveau  moral  était  en  baisse,  .\lbert 
B.  Fall.  secrétaire  pour  l'Intérieur,  convaincu  de  mensonge  au  sujet 


/ft.^t  ft.'»    i-^'i.i I  it't  r..t 


ilr  la  MHinv  *i  un  itupiuiii  fut  obligé  de  démisBionncr.  i.<iv\iii 
Dnnliv.sirréUiirf  |>our  lu  Maniu-.  <iul  uvoiicr  son  ignoruiM  au  sujet 
d'airairt-N  dont  il  aurait  dû  otnciellement  avoir  connainaiioe,  et 
•e  trouva  pratiquement  éliminé.  HaiT>'  M.  Daugherty,  attoniey- 
gènérul.  sVtanl  montré  incapable,  fut  r6vo<|ué.  Cependunl,  on  décou- 
vrait que  le  •>  Bureau  des  vétérans  »,  odice  des  blessés  et  mutilés  de 
la  (irande  guerre,  était  livré  à  des  concu.ssionnaires.  Bref,  les 
enquêtes  du  Congrès»  tout  en  ruinant  certaines  accusations,  firent 
ressortir  une  avidité,  une  corruption,  une  mauvaise  administration 
qui  scandalisaient  tous  les  hommes  de  bien  et  déshonoraient  le  pays 
à  la  face  du  Monde. 

C'est  dans  des  circonstances  aussi  extraordinaires  que  les  partis 
se  préparèrent  aux  élections  de  1924.  I^s  démocrates  prévoyaient 
une  victoire  presque  certaine.  I^s  républicains  se  conlcnt^iient  de 
dire,  sans  grande  conviction,  qu'on  avait  découvert  les  malver- 
sations et  qu'on  y  porterait  remède,  que  les  démocrates  n'étaient 
l>as  sans  fraude,  et  que  le  Président  Coolidge.  ayant  pris  le  pouvoir 
après  la  «lécouverte  des  crimes  les  plus  graves,  ne  devait  pas  en 

«i^lri-     li-iiii     Miiiir    ri>viii>iiv!ilili- 


1-*'  liutii  >  III  lion  (iu  i''rrsi(ient  et  <lu  V  iiM.'-i'rfsiiuiu  nos  i-.khs- 
l^ni.>Jest  [rL;l(  (i;ir  la  Constitution  des  lois  spéciales  et  la  coutume. 
Il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  aucun  pays  d'Europe.  On  procède 
d'abord  à  l'élection  des  délégués  qui  formeront  les  §  conventions  > 
des  difTérentA  partis  et  dont  la  mission  consiste  à  désigner  les  can- 
didats et  A  adopti'r  des  programmes  ou  «  plates-formes  ».  Chaque 
parti  tient  régulièrement  une  convention  l'année  de  l'élection, 
en  juin  ou  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  quatre  mois  avant  le 
'^  •  <lérlsif.  Les  conventions  républicaine  et  démocratique  comptent 
\ihis  de  nullo  ?•"  •"»"-^s,  élus  dans  les  divers  I\tats  par  les  électeurs 
des  partis  its,  ^lon  le  système  connu  sous  le  nom  de  «  collège 

électoral  primaire  direct  »)  ou,  à  défaut  de  ce  système,  choisi»  par 
dr^  convn.tion»  de  délégués  assemblées  dans  la  capitale  de  l'État 
ou  quclqut  autre  ville  importante. 

Ce»  conventions  nationales  nomment  din>ctement  les  candidats 
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à  la  Présidence  et  à  la  Vice-Présidence;  et  ce  sont  ces  candidats 
auxquels  les  électeurs  songent  et  sur  les  mérites  desquels  ils  se  pro- 
noncent quand  ils  vont  à  la  salle  de  vote  en  novembre.  L'étranger, 
étudiant  la  Constitution  écrite,  découvre  que  le  Président  et  le  Vice- 
Président  sont  élus,  non  par  le  peuple,  mais  par  des  collèges  électo- 
raux dans  les  ËtaLs,  disposant  d'autant  de  voix  qu'il  y  a  dans 
chaque  État  de  sénateurs  et  de  représentants. 

Il  se  demande  comment  il  peut  y  avoir  en  même  temps  élection 
populaire  et  élection  au  second  degré  —  jusqu'à  ce  qu'on  lui  explique  : 
1°  que  chaque  parti  dans  chaque  État,  présente  une  liste  d'élec- 
teurs présidentiels  égaux  en  nombre,  au  nombre  de  voix  auquel 
l'État  a  droit;  2°  que  la  liste  de  délégués  qui  obtient  la  majorité 
dans  l'État  a  droit  dans  l'élection  pour  la  Présidence  et  pour  la 
Vice-Présidence,  à  la  totalité  des  voix  accordées  à  l'État;  3°  (lue, 
si  en  théorie,  ces  délégués  ont  le  droit  de  voter  pour  n'importe  quel 
candidat  choisi  par  les  Conventions,  ou  même  n'importe  quel  per- 
sonnage réunissant  les  conditions  requises  pour  la  Constitution: 
en  fait,  ils  votent  toujours  pour  le  candidat  de  leur  parti  et  seraient 
non  seulement  considérés  comme  des  traîtres,  mais  le  seraient 
efTectivement,  s'ils  agissaient  autrement. 

Les  auteurs  de  la  Constitution  avaient  eu  l'intention  d'accorder 
à  ces  électeurs  du  second  degré  un  pouvoir  discrétionnaire.  Mais 
l'avènement  du  système  de  gouvernement  de  partis,  qu'ils  n'avaient 
ni  voulu  ni  prévu,  obligea  bientôt  ces  délégués  à  homologuer  sim- 
plement la  décision  dictée  par  l'ensemble  des  électeurs  de  chaque 
État.  Kt  c'est  ainsi  que,  dès  qu'on  a  totalisé  les  résultats  du  vole 
populaire  en  novembre,  on  sait  qui  sera  Président  et  Vice-Président, 
alors  que  les  délégués  ne  se  réunissent  pas  dans  les  différents  États 
pour  transmettre  leur  vote  à  Washington  avant  le  mois  de  janvier 
suivant.  Cette  interprétation  automatique  du  vote  populaire  par 
un  vote  de  délégués,  signifie  que  le  peuple,  à  l'heure  actuelle,  élit 
le  Président  et  le  Vice-Président  exactement  comme  s'il  n'existait 
pas  de  collèges  électoraux  du  second  degré.  Il  serait  difficile  de 
trouver  un  meilleur  exemple  de  la  façon  dont  une  Constitution  se 
modifie  à  l'usage,  sans  qu'on  ait  changé  un  seul  mot  dans  le  trxfr 

1.  Hn  vertu  du  douzième  amendement  A  la  Constitution. 


10  KKWE  ItSS  SCIKXCKS  POUTtçi'KS 

de  la  lot.  iHk  a  souvrnt  proposa  d'obtenir,  par  voie  (l'ainendfment 
à  la  Coa%tilution  écrite,  la  suppref^sion  des  collèges  èlectnntix 
déaannais  inutile!^  et  rin.Htitulion  de  lelectioii  populaire  dim  u-. 
CB  druit  comme  en  fait.  Il  n'y  a  aucune  chance  d'aboutir  h  l'heure 
actuelle.  L'opinion  s'intéresse  davantage  à  des  amendements  qui 
consacrent  des  changements  réels. 

Vpici  comment  l'élection  du  Président  cl  du  Vice-Président  se 
complète  légalement,  l'ne  loi  fédérale  convoque  les  électeurs  au 
second  degré  dans  leurs  États  respectifs  le  second  lundi  de  janvier, 
l'amiée  qui  suit  l'élection  populaire.  Ils  volent  pour  un  candidat 
à  chacune  des  deux  charges  et  le  procî's-verbal.  accompagné  des 
pièces  constatant  la  validité  du  mandai  du  collège  électoral,  est 
tranmiB  mi  Préiident  du  Sénat,  à  Washington.  Ijc  second  mer- 
credi de  février,  sénateurs  et  représentants  se  réunissent  dans  la 
Chanbre  des  représentants  et  c'est  en  leur  présence  qu'on  procède 
à  l'examen  des  pièces  et  procès-verbaux,  qu'on  compte  les  voix, 
qu'on  proclame  le  résultat.  Si  l'un  des  candidats  à  la  Présidence 
obtient  la  majorité  absolue  des  sufTrages  exprimés,  on  le  déclare 
élu;  il  en  est  de  même  de  la  Vice-Présidence.  Dans  tous  les  ras.  la 
cérémonie  est  de  pure  forme  •  il  v  :i  trois  nmis  que  le  résiiH.»!  ist 
connu  du  monde  entier! 

Si,  cependant,  aucun  des  candidats  présidentiels  n'a  obtenu  la 
majorité  Décessaire,  la  Chambre  des  représentants  doit  choisir 
entre  les  trois  candidats  qui  arrivent  en  tète.  Dans  le  scnitin  qui  a 
lieu,  les  représentants  votent. non  par  tête,  mais  par  États,  chaque 
État  ayant  droit  à  une  voix;  l'élection  se  fait  à  la  majorité  des 
sufTrages  exprimés.  Si  aucun  des  candidats  à  la  Vice-I^rèsidence  n'a 
la  majorité  requise,  c'est  au  Sénat  à  se  prononcer  en  choisissant 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Mab  les 
^nateur»  votent  par  tête  et  l'élection  se  fait  à  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés.  Deux  fois  seulement,  dans  l'histoire  de  l'Amérique. 
les  candidats  à  la  Présidence  n'ont  pas  obtenu  la  majorité  nécessaire  : 
en  1801,  où  la  Chambre  des  n-pri'sentants  préférn  Thomas  Jef- 
frraon  à  Aaron  Burr».  et   en    1K2.'».    où    .lohn    Quincy    Adams 

i.  C«ll«  élection  rul  iiru  avant  i  aci<>: 

qui  jimqtt  k»  opénrtloa>  Awtormtet  an 

venir  paiCt  que  las  daas  OUMlldsU  aViHrttt  olitvnu  tv  mvinr  nonmrr  M«-  \.M\. 
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l'emporta  sur  Andrew  Jackson  et  William  H.  Crawford  *.  Le  Sénat 
n'a  été  appelé  à  élire  son  Vice-Président  qu'une  seule  fois,  en  1837, 
et  Richard  M.  Johnson  fut  préféré  à  Francis  Oranger.  Lors  d'une' 
élection,  en  1877,  il  s'éleva  un  sérieux  conflit  parce  quil  y  avait 
incertitude  sur  les  résultats  de  quatre  États,  et  ce  n'est  que  deux 
jours  avant  la  date  de  l'installation,  après  l'intervention  d'une 
commission  spéciale  composée  de  sénateurs  des  deux  partis,  que 
Ruthérford  B.  Mayes  fut  déclaré  élu  et  Sanuul  R.  Ti]«l«^n.  son  con- 
current, écarté,  à  une  voix  de  majorité. 

Le  système  électoral  qui  vient  d'être  décrit  présente  plusieurs 
anomalies,  outre  la  survivance  de  son  collège  électoral  démodé. 
L'une  d'elles  est  la  possibilité,  la  probabilité  même  aujourd'hui, 
que  le  Président  soit  l'élu  d'une  minorité  d'électeurs  populaires. 
Il  lui  faut  la  majorité  des  délégués  ou  celle  des  représentants.  Mais, 
étant  donné  qu'il  sufTîl  d'une  simple  pluralité  de  voix  pour  assurer 
le  triomphe  dans  un  État  d'un  groupe  d'électeurs  présidentiels, 
il  peut  arriver,  si  le  vote  populaire  se  disperse  entre  plusieurs  listes, 
que  celle  qui  l'emporte,  obtienne  considérablement  moins  de  voix 
que  les  autres  réunies.  Si  le  fait  se  répète  dans  plusieurs  États,  le 
Président  élu  aura  moins  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés.  Parmi 
ces  Présidents  de  «  minorité  »,  on  compte  Lincoln  (1861-1865), 
Hayes    (1877-1881),    Marrison    (1889-1893),    Wilson    (1913-1917). 

Une  seconde  anomalie,  c'est  la  possibilité  que  l'élection  ne  donne 
aucun  résultat.  A  la  date  fixée  pour  l'installation,  il  n'y  aura  pas 
de  Président  h  installer.  Avec  trois  candidats,  la  Chambre  des  repré- 
sentants pourrait  être  incapable  de  trouver  une  véritable  majorité 
pour  J'un  d'eux.  Dans  ce  cas,  le  Vice-Président  succéderait  à  la 
charge.  Mais,  à  son  tour,  le  Sénat  pourrait  se  partager  également 
entre  les  deux  candidats  à  la  Vice-Présidence  et  .se  trouver  dans 
l'impossibilité  d'en  élire  un.  Le  t  mars  suivant,  à  midi,  le  mandat 
du  I^sidènt  et  celui  du  Vice-Président  en  fonctions  viendraient 
à  expiration,  il  n'y  aurait  cependant  ni  Président,  ni  Vice-Président 

1.    Il  est  évident  que  dans  une  élection  nti  il  y  n  plu^  de  deux  candidnt^  il 

t'   Iti-iit    (m'iiiKiin   <':iiiili<l.il    11'. lit    1:1    majorité.    Snnf  m    l')1î>     li>   vi)(i>   iMiiiiiliiri'. 

en  in  a  été  si 

pii  !'•  troisiénii 

dan%  un  (tnind  noml>rc  d'I'.tnt^;  mnis  l'un  des  candidats  prinripinix,  ^ 

H.  Tnft.  ne  K»gnn  que  deux  f-Itnt^  comptant  huit  délégués,  si  bien  qui-  i 

•  arididat  principal,  Woodrow  Wilson,  eut  facilement  la  majorité  requisi-. 


\S  HK%'t't:  DKS  aCtKSCliS  fOUTIQt  KS. 

ytowT  \u  remplacer.  D'après  le»  meilleure  juriste»,  c'est  le  secrétaire 
d'F.lat  du  gouvvrntincnt  sortant  qui  deviendrait  Président  provi- 
%oireiiieiiL  En  effet  :  \^  aux  tennes  de  la  loi  de  1886  sur  la  succes- 
sion à  la  Prèridence,  c'est  lui  qui  vient  iminédiatement  après  le 
Vice-Prteident;  2<*à  ladifTérrnre  du  Président  et  du  Vice-Président, 
son  mandat  n'est  pas  limité  à  une  durée  de  quatre  années. 


loi  Convention  nationale  républicaine  se  réunit  à  Cleveland,  Ohio. 
le  10  juin.  Longtemps  avant,  il  était  apparu  que  le  Président  Coo- 
lidf(e  devait  être  désigné.  Au  premier  scrutin,  il  obtenait  1,065  voix 
sur  1.109  votants;  le  sénateur  La  Follette,  du  Wisconsin,  en  eut  34, 
le  sénateur  Johnson,  de  la  Californie,  qui  avait  fait  une  campagne 
acharnée,  en  obtint  lU.  Plusieurs  républicains,  dans  le  pays  et  dans 
la  Convention,  ne  ressentaient  aucun  enthousiasme  pour  Coolidge. 
Mais  ils  estimaient  qu'en  refusant  de  désigner  Coolidge,  ils  recon- 
naîtraient implicitement  l'échec  du  gouvernement  Ilanling-Coo- 
lidge.  D'ailleurs,  sous  la  direction  avisée  du  Président,  toutes  les 
forces  en  sa  faveur  avaient  été  organisées  avec  soin  avant  la  réu- 
nion de  la  Convention,  afin  de  rendre  sa  désignation  certaine.  Pour 
la  \'ice-l*résidence,  on  choisit  l'homme  le  plus  énergique  et  le  plus 
compétent  à  qui,  à  l'exception  de  Hoosevelt.  on  ait  confié  ce  mandat 
depuis  un  quart  de  siècle.  C'était  le  général  Charles  G.  Dawes  qui, 
outre  ses  hautes  fonctions  dans  le  gouvernement  à  Washington,  avait 
servi  en  France  pendant  la  guerre  comme  président  de  la  commis- 
sion générale  des  marchés  et  plus  récemment  avait  présidé  la  com- 
mission d'experts  chargée  d'élaborer  le  plan  de  réparation  connu 
sous  le  nom  de  •  Rapport  Dawes  *  ».  L'absence  de  lutte  ahré-gt^a  la 
Convention  et  la  rendit  incolore. 

A  la  Convention  démocrate,  il  n'en  lut  p;tN  «io  inèiuc.  Klie  se 
réunit  le  24  juin,  à  Madison  Square  Garden,  a  .New- York.  Il  y  avait 
plusieurs  candidatures  déclarées;  plusieurs  autres  membres  du 
parti  tenaient  beattconp  à  voir  leurs  noms  mis  en  avant.  Comme  le 

V  n  faut  dlr»  q««  l'tt-foaiwvMtf  Praak  A.  Lowdm.  de  rminote,  fut  diSIgtu- 
M  MCMd  Xam.  D  fitaMi  «l  ta  iMsIfBstloa  da  ginAral  Dawn  (ut  faite  au  troblèroe 

IMT. 
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règlement  démocrate  exige  que  le  candidat  réunisse  les  deux  tiers 
des  voLx  et  non  pas  la  simple  majorité  absolue,  ainsi  qiu-  le  veut  le 
règlement  républicain,  on  prévoyait  une  lutte  longue  et  obstinée. 
En  fait,  il  fallut  103  tours  de  scrutin  pour  arriver  à  une  décision, 
deux  fois  plus  qu'aux  conventions  précédentes  de  n'importe  quel. 
parti.  Tandis  qu'au  premier  tour,  William  G.  Mac-Adoo,  le  gendre 
du  Président  Wilson,  obtenait  431  voix  et  demi,  le  Gouverneur 
Albert  Smith  de  New- York  241,  et  14  autres  candidats  de  12  à  59  voix;: 
le  dernier  tour,  le  103^  aboutit  à  la  désignation  de  l 'ex-ambassadeur 
en  Grande-Bretagne,  John  W.  Davis.  Le  sénateur  Thomas  .1.  Walsh,. 
du  Montana,  qui  présidait  l'assemblée,  aurait  été  désigné  pour  la 
Nice-Présidence,  s'il  n'avait  décliné  l'honneur.  Le  candidat  heureux, 
recommandé  par  M.  Davis,  était  ie  gouverneur  Charles  W.  Bn.an,. 
du  .Nebraska,  frère  de  William  Jennings  Bryan,  candidat  démocrate, 
malheureux  à  l'élection  présidentielle  en  1896,  1900  et  1908.  Avec 
son  concurrent  M.  Coolidge,  M.  Davis  était  considéré  à  bon  droit 
(  omme  le  représentant  des  éléments  conservateurs  du  pays.*  Mais,, 
tandis  que  les  républicains  désignèrent  aussi  un  conservateur  pour 
la  Vice-Présidence,  les  démocrates  cherchèrent  à  gagner  les  éléments 
radicaux  de  l'ouest  en  donnant  comme  .second  à  M.  Davis  un  radical 
ivancé.  Un  autre  dessein  était  de  plaire  au  grand  nombre  d'admira- 
teurs que  possède  {William  Jennings  Bryan  dans  l'ouest  et  dans  le 
sud. 

Le  seul  élément  de  discorde  dans  la  convention  républicaine  pro- 
venait des  elTorts  d'un  petit  groupe  de  délégués  qui  reconnaissaient 
pour  chef  le  sénateur  La  Follette  et  cherchèrent  à  faire  adopter  un 
I'!<..ir:imme  en  contradiction  formelle  avec  les  principes  professés 
par  ht  majorité.  I^  tentative  échoua  et,  le  lendemain  de  la  clôture 
de  la  (Convention,  le  sénateur  La  Follette  publia  un  manifeste  atta- 
quant le  Président  Coolidge,  critiquant  la  «  plate-forme  »  adoptée 
•  t  annonçant  son  intention  de  se  porter  candidat  indépendant  si  les- 
Irmocrates  ne  désignaient  pas  un  politicien  qui  partageât  ses  idées^ 

M.  I^  Follette  a  été  gouverneur  de  son  Ittat  natal,  le  Wisconsin^ 
'  e  1900  à  1906  et  il  en  est  le  chef  politique.  Il  siège  au  Sénat  des- 
I  .tats-Unis  depuis  1906,  et  il  y  manifeste  toujours  le  goût  de  l'indé- 
ixinlance. C'est  lui  qui  a  été  le  meneur  dans  le  mouvement  de  révolte 
tniilM    If  Pirsidciil  Taff  «'Il   1000:  l'ii   1012,   il  aiiniit  «liri"»'-  la  rjuis*- 


1.  ntrvs  r»K^  ottriQVBX. 

progrrsftive  coninir  rnntii«i;it  prt'sidrnticl  m  on  ne  l'avait  mis  de  c6té 
pour  l'cx-Prèsident  Koosevelt.  Il  fut  cantlidat  de  second  plan  dons 
les  conventions  républicaines  en  1016  et  102U.  bien  qu'il  ne  fût  sou- 
l«  I  I  près  que  par  les  délégués  de  son  propre  t^Aai.  Quand  on 

su:   ^  .  clé  de  1924  que  les  républicains  et  les  démocrates  avaient 

désigné  des  conservateurs,  il  prit  une  attitude  qui  fit  à  nouveau  de 
lui  un  candidat.  Dans  une  convention  irrégulièrc,  mais  très  fréquen- 
tée, qui  fut  tenu  à  Clevcland.  les  4  et  .')  juillet,  on  le  désigna  comme 
Pn --'■"•  par  acclamation;  on  choisit  comme  candidat  r«  '•>  Vi- . - 
Pi-  le  sénateur  Burlon  K.  Wheeler,  du  Montana. 

La  convention  qui  fit  ces  désignations,  sous  le  nom  de  ■  conférence 
pour   l'action    politique    progressive    >,    réunit    les   représentants 
accrédités  de    :  1»  le  parti  socialiste,  qui  compte  peu  de  membres 
actifs,  c'est-à-dire  acquittant  une  cotisation,  mais  qui  exerce  une 
influence  sur  peut-être  un  million  d'électeurs;  2®  le  parti  farmer- 
labor,  groupant  un  autre  million;  3^\b  o  Ligue  non-partisan  >  —  orga- 
nisation qui  a  eu  son  heure  d'importance  dans  le  nord-ouest  il  y  a 
quelques  années  —  avec  un  demi-million  de  voix;  4'>  quatre  «  fra- 
ternités >  d'employés  de  chemin  de  fer  comptant  prés  d'un  demi- 
million  de  voix;  r>o  d'autres  éléments  travaillistes  et  •  progressistes  > 
de  nombre  indéterminé.  On  ne  prétendait  pas  donner  à  ces  éléments 
1.  ...... ....,,  Ij,  „qjp  ^\ç  pg,.jj  politique,  au  sens  propre  du  mot; 

les  groupes  ou  des  éléments  qui  trouvaient  commode  de 
soutenir  le  candidat  progressiste.  Si  l'efTort  réussissait,  on  devait 
organiser  un  «  tiers  |)arti  >  permanent,  aussitôt  après  l'élection.  Mais, 
dans  la  campagne  présidentielle,  l'union  n'était  qu'une  alliance 
improvisée. 

Gnq  autres  candidats  présidentiels  furent  placés  sur  les  rang> 
par  des  groupements  prohibitionnistes,  socialistes,  travaillistes  et 
autres.  Aucun  d'eux  ne  prétendait  à  un  rôle  de  quelque  importance; 
la  lutte  était  concentrée  entre  les  trois  partis,  le  parti  démocrate 
oppoaé  au  parti  républicain,  le  parti  progressiste  opposé  aux  deux 
antres.  On  n'avait  pas  vu  de  campagne  électorale  de  ce  genre  depuis 
1912;  avant  cette  date,  il  fallait  remonter  k  1860  pour  en  trouver 
une  pareille. 

Quels  éUient  les  problèmes  poaès?  C'est-à-dire  quels  étaient  les 
sujet  «  de  désaccord  entre  les  candidats  et  les  partis  qu'ils  représen- 
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talent?  Dans  une  certaine  mesure,  la  réponse  se  trouve  dans  les 
"  plates-formes  >  des  partis  adoptées  par  les  difTérentes  conventions. 
Mais  de  pareilles  déclarations  sont  le  plus  souvent  vagues  à  dessein, 
comme  elles  sont  rédigées  pour  attirer  l'électeur  sans  engager  le 
parti  dans  des  voies  qu'il  lui  serait  diflicile  de  suivre  en  cas  de  succès. 
Quelquefois  les  candidats  négligent  les  «  plates-formes  »,  officielles  et 
mOme  adoptent  une  attitude  inconciliable  avec  elles.  Les  problèmes 
posés  ne  correspondent  donc  pas  toujours  aux  déclarations  faites; 
ce  sont  plutôt  des  questions  que  la  confusion  de  la  campagne  fait 
surgir  et  auxquelles  les  candidats  et  leurs  partis  sont  contraints  de 
répondre.  Personne,  au  début   d'une  campagne  présidentielle,  ne 
peut  prévoir  les  divers  problèmes  qu'elle  pourra  poser. 

Mais  il  faut  avouer  que  la  campagne  de  1924  ne  s'écarta  guère 
(les  sentiers  tracés  d'avance.  Étant  déjà  au  pouvoir,  les  républicains 
défendaient  surtout  leur  position  contre  les  attaques  et  s'enga- 
^'eaient  à  poursuivre  une  politique  qui  est  bien  connue  :  réductions 
d'imijols  avec  réformes  fiscales;  tarifs  protectionnistes;  restriction 
«le  l'immigration  en  s'en  tenant  au  pourcentage  fixé  par  la  loi  de 
1024;  maintien  du  drapeau  américain  aux  Philippines  pendant 
n.'os  encore;  adhésion  à  la  Cour  pennanente  de  .lustice 
.....le.  mais  non  à  la  Ligue  des  Nations.  En  réalité,  décla- 
rait le  secrétaire  d'État,  M.  Hughes,  dans  un  discours  prononcé 
à  Cincinnati,  une<îuestion  domine  toute  la  campagne  :  Doit-on 
prolonger  le  gouvernement  de  Calvin  Coolidge?  ^<  Ces  mots  résu- 
maient la  lutt«"  telle  que  les  républicains  la  considéraient. 

C'était  aux  démocrates  à  tenter  de  convaincre  le  pays  que  le 
gouvernement  de  Coolidge  ne  devait  pas  être  prolongé;  naturelle- 
ment, ils  durent  spécifier  leurs  griefs.  Ils  accusèrent  donc  les  rtpu- 
(  '•  -  d'être  des  réactionnaires,  indifférents  aux  droits  humains, 
lis,  complices  de  la  corruption  chez  leurs  propres  ministres 
et  dressèrent  une  longue  Ibte  de  réformes  nettement  opposées 
à  celles  de  leurs  adversaires.  Entre  autres  choses,  Ils  promirent  une 
révision  des  tarifs  douaniers  favorables  aux  consommateurs,  une 
[)olitique  fiscale  tendant  au  dégrèvement  des  petits  contribuable*, 
(les  mesures  pro|>re8  à  enconrager  l'agriculture,  l'abrogation  ou 
la  revision  de  la  loi  de  1920  sur  la  déportation,  l'annulation  des 
concessions  de  terrains  pétrolifères,  la  défense  des  États  particu- 


Ihi  ,,->.. 1.1  ..........  :  in(iépi*nil.t..;; 

iiiir  ,ics  IMiiii,  on  ties  ÉtaU-l'nis  à  la  (Uitir 

|Mrin..ii.  iii. .  .  t  un  rrfcrcnduni  national  destiné  à  guider  le  gouver- 
nrinenl  dans  I»  question  de  l'entrée  des  États-t'n»  dan.s  la  Ligue 
des  Nations. 

4*/est  U>  candidat  présidentiel  lui-même  qui.  pour  les  deux  pnrtn. 
tUuis  SCS  disiours  et  ses  entretiens  particuliers  avec  ses  agents  élec- 
tuniiix.  portait  l'attention  sur  telle  ou  telle  question.  Ceci  était 
encore  plus  vrai  des  progressistes.  I^ur  platf-forme  avait  été  ranivn- 
«le  M.  1^  Follette  et  de  ses  lieutenants  du  Wi&coi'sin  et  r.ip|Kl 
qu'ils  firent  au  pays  suivait  de  près,  du  début  à  la  fin,  les  conclu- 
sions des  discours  prononcés  par  le  principal  candidat.  Comme  les 
démocrates,  ils  accusaient  les  républicains  de  corruption  et  de 
tentai ivi  s  de  réaction  et  déclaraient  que  seule  une  défaite  répu- 
blicaine pouvait  purifier  le  gouvernement  et  le  remettre  aux  mains 
du  peuple.  Le  fond  de  l'argumentation  progressiste  était  le  besoin 
d'une  reconstruction  politique  et  économique  radicale,  dépa''^  n 
de  beaucoup  le  transfert  du  gouvernement  d'un  groui)e  de  |M>ii- 
lidens  à  un  autre.  Au  point  de  vue  économitiue,  on  soutenait  : 
1»  que  les  impôts  pesaient  trop  légèrement  sur  les  riches  et  trop 
lourdement  sur  les  pauvres;  2°  que  le  principe  du  monopole  domi- 
nait les  finances  et  les  afTaires  et  obligeait  les  consoinmatours  à 
payer  trop  cher  les  objets  de  première  nécessité  et  les  producteurs 
à  accepter  trop  peu  pour  les  produits,  surtout  les  produits  agricoles, 
qu'ils  devaient  vendre;  '6*^  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
-étaient  trop  favorisées  par  la  loi  de  1920  garantissant  un  divi<1> 
minimum  pour  le  capital  investi  et  que  les  voies  ferrées  devait..! 
être  exploitées  directement  par  l'Rtat.  et  4*>  que  le  droit  des  tri- 
bunaux de  rendre  des  ordonnances  dans  les  litiges  qui  s'élèvent 
rnlre  ouvricis  et  patrons  devait  leur  être  retiré.  L'esprit  de  ni<' 
lentement  dominait  dans  le  programme  et  le  programme  • 
destiné  &  agir  sur  l'ouvrier  des  villes  et  la  grande  masse  des  <  ' 
vateun  dans  le  sud  et  l'ouest  qui,  on  ne  pouvait  le  nier,  avaient 
été  grandement  éprouvés  par  on  elTondrement  des  cours  du  blé 
et  de  la  viande  et  par  la  hausse  du  prix  des  machines  agricoles  dans 
la  période  qoi  suivit  la  guerre. 

Au  point  de  vue  politique,  les  progrestbtes  réclamaient  en  pre- 
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mière  ligne  la  restriction  du  pouvoir  qui  appartient  maintenant  à 
la  Cour  suprême  de  déclarer  une  loi  inconstitutionnelle. 

Produit  de  la  simple  coutume,  ce  pouvoir  permet  à  la  Cour 
suprême  d'annuler  n'importe  quel  acte  du  Congrès,  même  si  l'arrêt 
est  prononcé  à  5  voix  contre  4.  Il  n'y  a  sans  doute  pas  beaucoup 
de  mesures  rendues  inopérantes  de  cette  façon.  Mais  quelques  arrêts 
ont  visé  les  réformes  sociales  —  par  exemple,  une  loi  sur  le  travail 
des  enfants  votée  en  1916  et  déclarée  inconstitutionnelle  en  1918  — 
et  les  progressistes  en  profilèrent  pour  proclamer  (|ue  l'avenir  de 
la  législation  libérale  était  menacé  si  l'on  ne  votait  pas  un  amende- 
ment à  la  Constitution  aux  termes  duquel  un  acte  de  Congrès 
déclaré  inconstitutionnel  par  la  Cour  suprême  deviendrait  loi 
définitive  s'il  était  adopté  une  seconde  fois  par  le  Congrès.  Les 
progressistes  demandaient  aussi  que  le  Président  fût  désigné  et 
élu  directement  par  le  |M?uple,  que  l'initiative  et  le  référendum 
fussent  introduits  dans  le  domaine  du  gouvernement  national  (on 
y  a  recours  dans  plusieurs  États  particuliers),  que  la  guerre  ne  pût 
être  déclarée  qu'avec  le  consentement  du  peuple  consulté  par  voie 
de  référendum,  sauf  dans  le  cas  d'invasion.  Les  alTaires  étrangères 
n'occupèrent  pas  une  grande  place  dans  la  campagne  progressiste. 
Mais  on  savait  que  les  candidats  étaient  hostiles  à  la  Ligue  des 
Nations  et  en  faveur  d'une  revision  générale  du  traité  de  Versailles. 

• 
•  * 

Les  observateurs  européens  sont  invariablement  étonnés  du 
temps  que  prennent  les  campagnes  électorales  américaines  et  la 
plupart  des  Américains  sont  disposés  à  admettre  que  la  période 
est  excessivement  longue.  L'étendue  du  pays  explique  la  chose. 
Mais  la  principale  cause  se  trouve  être  dans  la  durée  invariable 
des  mandats,  ce  qui  permet  aux  agents  électoraux  de  savoir  d'avance 
la  date  d'une  élection  et  ce  qui  les  pousse  à  commencer  de  plus  en 
plus  tôt  leurs  préparatifs.  Même  après  les  conventions,  quatre  mois 
se  passent  avant  les  élections  de  novembre.  Bien  entendu,  la  cam- 
pagne n'est  pas  menée  avec  la  même  ardeur  pendant  tout  le  temps. 
En  règle  générale,  il  y  a  un  repos  après  les  conventions,  ce  qui 
p<>nnet  aux  candidats  et  à  leurs  agents  électoraux  de  se  concerter. 
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alors  crobtMit  ea  totenrité  Jusqu'à  la  dcm  • .  el  se  ter- 

mine dans  un  tourbillon  de  réunions,  de  prooMiioiis.  de  discours, 
de  prédiction  et  d'exhortations. 

Au  début,  la  campagne  de  1924  promettait  d  ètn-  r\nption(ullc- 
meot  animée.  Cette  promesse  ne  s'accomplit  pas  :  si  l'on  en  excepte 
l'épisode  de  la  candidature  La  Follette,  elle  fut  l'une  des  plus  mono- 
tones dans  l'histoire  du  pa>*s.  11  y  avait  deux  ou  trois  raisons  à 
cela.  L'une  d'elles  se  trouve  dans  le  caractère  et  les  méthodes  des 
candidats  présidentiels.  Taciturne  par  nature,  M.  C.oolidf^  préféra 
rester  à  Washington  où  il  s'absoriM  dans  l'expédition  des  affaires  cou- 
rantes et  c'est  à  peine  s'il  prononça  une  demi-douzaine  de  discours 
d'un  caractère  politique.  I^  trait  le  plus  inattendu  de  la  lutte,  ce 
fut  le  ^)ectacle  d'un  candidat  républicain  à  la  présidence  affectant 
d'ignorer  l'exfetence  de  son  adversaire  démocrate.  M.  Davis  montra 
plus  d'ardeur.  Pendant  plusieurs  semaines  il  parcourut  le  pays  en 
prononçant  des  discours  qui  ne  manquaient  pas  d'habileté;  à  part 
qnetqnes  rares  occasions,  il  ne  réussit  pas  à  soulever  l'enthousiasme 
et  il  reçut  assez  peu  d'aide  des  autres  chefs  de  son  parti.  Homme 
4gé  et  de  santé  fragile,  M.  La  Follette  ne  prononça  qu'iin  petit 
nombie  de  discours  en  se  bornant  aux  principales  villes  et  ne  sut 
montrer  ni  sa  vigueur  habituelle  ni  sa  faculté  d'entraîner  les  foules. 
Ensuite,  les  a^^nts  électoraux  républicains,  après  les  tâtonnements 
du  début,  comme  ils  sentaient  croître  leur  confiance  dans  le  résultat 
llnal.  ne  cherchèrent  plus  à  activer  le  zèle  de  leurs  lieutenants:  de 
leur  côté,  les  démocrates  ne  disposaient  que  de  ressources  limitées. 
De  plus,  l'agitation  que  devaient  soulever  les  enquêtes  du  Congrès, 
ne  se  produisit  pas;  la  découverte  des  malversations  s'était  produite 
si  longtemps  avant  la  date  de  l'élection, que  le  premier  sentiment 
d'indignation  s'était  apaisé  et  que  le  pays  se  contenta  de  l'engage- 
ment pris  par  la  Biaison  Blanche  de  poursuivre  l'enquête  et  de 
châtier  les  coupables. 

Il  faudrait  enfin  rappeler  qu'aucune  question  vitale  ne  séparait 
les  républicains  et  les  démocrates,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  désir  de 
punir  un  chef  de  parti,  comme  des  millions  d'électeurs  étaient  impa- 
UenU  de  le  Ikire  en  1920.  Si  le  président  llardin^f  avait  vécu  et 
a%*ait  été  désigné  à  nouveau  comme  candidat,  on  aurait  vu  paraître 
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une  animosité  semblable.  Mais  aucun  homme  sensé  n'aurait  eu 
le  courage  d'attaquer  avec  violence  M.  Coolidge  ni  M.  Davis.  M.  La 
Follette  fut  quelque  peu  malmené  mais,  généralement,  la  politique 
de  chaque  parti  fut  d'affecter  d'ignorer  l'adversaire  commun. 
Deux  jours  avant  l'élection,  le  Sew-York  Times  appelait  assez 
justement  la  campagne  qui  fînissait,  une  campagne  de  persuasion 
plutôt  que  d'émotion  ou  de  vengeance.  «  La  victoire  ou  la  défaite 
par  défaut,  disait  The  World^s  Work,  l'événement  est  sans  précé- 
dent. La  politique  peut  être  sage  ou  admirable  ou  digne  d'un  homme 
d'Ëtat  d'un  genre  nouveau  et  incompris;  elle  manque  certainement 
d'intérêt.  »  Ajoutons  que  la  campagne  fut  menée  vigoureusement 
dans  certains  États,  quand  il  s'agissait  d'élire  des  membres  du 
Congrès  et  surtout  les  gouverneurs  et  les  membres  des  législatures 
particulières.  Cette  remarque  s'applique  surtout  à  New-York  où 
le  gouverneur  Smith,  candidat  présidentiel,  malheureux  au  mois  de 
juin  dans  la  convention  démocratique,  mais  personnage  politique 
très  populaire  dans  son  État,  eut  pour  adversaire  Théodore  Roosevelt, 
fils  aîné  du  Président  du  même  nom. 

Quelques  mois  plus  tôt,  on  aurait  pu  prédire  que  quatre  années 
d'un  gouvernement  Harding-Coolidge  avaient  virtuellement  donné 
la  présidence  au  parti  démocrate;  mais  le  jour  de  l'élection,  tout  le 
monde  savait  que  M.  Coolidge  l'emporterait  et  que  les  républi- 
cains gagneraient  de  nouveaux  sièges  dans  les  deux  Chambres. 
Il  est  vrai  que  les  candidats  démocrates  et  leurs  agents  électoraux 
annonçaient  leur  propre  succès  et  que  les  progressistes  déclaraient 
qu'ils  l'emporteraient  dans  assez  d'États  pour  empêcher  les  deux 
autres  candidats  présidentiels  d'avoir  une  majorité;  auquel  cas, 
comme  nous  l'avons  expliqué,  la  Chambre  des  représentants  aurait 
à  départager  les  électeurs.  L'observateur  impartial  pouvait  croire 
que  tout  était  possible,  non  seulement  «  l'avalanche  »  (landslide) 
que  les  agents  électoraux  républicains  prédisaient,  mais  une  marée 
d'équinoxe  pour  Davis  ou  même  des  triomphes  pour  I-,a  Follette, 
capables  de  renvoyer  l'élection  au  Congrès.  I^  .seule  intpossibilité 
paraissait  être  l'élection  du  candidat  progressiste.  On  s'attendait 
le  plus  communément  à  une  élection  facile  de  Coolidge. 

Le  résultat  montra  qu'en  ce  qui  concernait  l'élection  présiden- 
tielle, le   pays  avait  compris  la   situation;   mais  seuls  les  poli- 
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Ikieitt  républicaiiu  les  plus  optimistes  avaient  révè  une  parvilie  vie 
toirt*.  A  la  date  où  nous  écrivons,  les  résultats  du  votv  populaire  ne 
sont  pas  entièrement  publiés:  en  chifTre»  ronds  :  Coolidge  a  obtenu 
15,000.000  voix:  Davis,  8.000.000;  I-a  Follette  4,  300,000.  On  avait 
coosidèfé  comme  une  ■  avalanche  •  phénoménale  l'élection  de  Har- 
ding  eo  1930  par  16.150.000  voix  contre  0,140,000  attribuées  au 
candidat  démocrate  Cox.  Le  triomphe  de  Coolidge  en  1921  ne  l'était 
|MiH  moins,  si  l'on  réfléchit  qu'outre  l'adversaire  démocrate,  il  y 
avait  en  campagne  un  candidat  rival  à  antécédents  républicains. 
En  se  basant  sur  ce  vote  populaire,  on  a  enregistré  le  12  janvier,  le 
vote  suivant  des  délégués  : 

Coolidge  :  382  voix: 

Davis  :  136  voix; 

La  FolletU  :  13  voix  . 

Nulle  crainte  dès  lors  que  la  Chambre  des  représentants  ait  à 
départager  les  électeurs.  M.  Coolidge  aura  116  voix  de  plus  qu'il 
ne  lui  faut  pour  être  élu. 

1^  répartition  fjéographique  du  pays  entre  les  partb  était  très 
simple.  La  Follette  l'emporta  seulement  dans  son  État  natal  du 
Wiscoiuin;  Davis  eut  pour  lui  12  États  riverains  de  l'Atlantique 
et  du  golfe  du  Mexique,  allant  de  la  Virginie  au  nord-est  au  Texas 
au  sud^niett,  y  compris,  naturellement,  tout  le  «  solide  sud  »  inva- 
riablement démocrate  depuis  soixante  ans.  Coolidge  fut  l'élu  des 
36  autres  États;  les  démocrates  gagnèrent  le  Tennessee  et  l'Okla- 
homa,  mais  perdirent  le  Kentacky  ;  ailleurs,  excepté  dans  le  Wisconsiii 
d'où  La  Follette  chassa  les  républicains,  les  États  se  groupaient 
exactement  comme  en  1 920. 

En  règle  générale,  quand  la  faveur  populaire  porte  un  candidat 
présidentiel  à  la  Maison  Blanche,  elle  entraîne  assez  de  candidats 
aux  si^ea  de  sénateur  et  de  représentant  pour  donner  au  parti  une 
forte  majorité  dans  les  deux  Chambres.  Les  majorités  au  Congrès 
ne  sont  pas  auMi  fortes  que  l'on  aurait  pu  le  croire;  mais  elles  sont 
sufllsantea.  Dm»  la  vieille  Chambre  des  représentants  qui  siège 
jusqu'au  4  mars  1925,  les  républicains  disposaient  de  224  siègef  et 
les  démocrates  de  305  *.  Mais  environ  20  des  membres  républicain» 
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étant  partisans  de  M.  La  Follette,  n'ont  pas  voté  habituellement  avec 
leur  parti,  ce  qui  fait  que  le  gouvernement  n'a  pas  eu  une  majorité 
stable.  Le  nouveau  Congrès,  qui  s'ouvrira  le  4  mars  1925,  bien  qu'il 
ne  doive  siéger  effectivement  qu'à  partir  de  décembre  1925,  con- 
tiendra 246  républicains,  184  démocrates,  3  membres  du  parti 
<<  fariner-labor  »  et  2  socialistes.  De  plus,  15  seulement  des  membres 
républicains  peuvent  être  classés  parmi  les  «  insurgés  ».  Ainsi,  le 
gouvernement  aura  une  majorité  nette  et  sera  pendant  les  deux  ans 
qui  vont  venir  dans  une  situation  plus  solide  à  la  Chambre 
basse. 

Il  en  sera  de  même  au  Sénat.  A  la  date  où  nous  écrivons,  le  Sénat 
compte  50  républicains,  43  démocrates,  2  membres  du  parti  «  far- 
mer-labor  »,  1  siège  est  vacant.  Ici  encore  Tattitude  indépendante  de 
\[.  La  F'ollette  et  de  ses  partisans  a  privé  le  gouvernement  d'une 
majorité  réelle.  Mais  le  nouveau  Sénat  comptera  55  républicains, 
40  démocrates,  1  «  fermier-labourite  »;  et  quoique  La  Follette  et  qua- 
tre autres  sénateurs  ne  peuvent  être  considérés  comme  «  fidèles  »,  il 
y  aura  quatre  voix  de  majorité  pour  le  parti  gouvernemental.  La 
majorité  est  petite,  surtout  comme  il  n'est  pas  impossible  qu'une 
défection  se  produise  chez  deux  ou  trois  autres  membres.  Mais  il  y 
aura  plus  de  chances  d'une  coopération  cordiale  avec  la  Maison 
Blanche.  Le  changement  le  plus  significatif  dans  le  nouveau  Sénat 
sera  le  remplacement  de  M.  Henry  Cabot  Lodge,  le  plus  ancien 
.sénateur  du  Massachu.setts,  mort  le  9  novembre  dernier,  par 
.M.  William  M.  Butler,  président  du  Comité  national  républicain  et 
agent  général  de  la  récente  campagne  nationale  républicaine. 

Les  gains  relativement  modiques  des  républicains  au  Congrès, 
alors  que  le  Président  était  élu  à  une  majorité  écrasante,  s'expliquent 
par  la  pratique  du  «  panachage  »  chez  un  grand  nombre  d'électeurs 
(splitting  iht  ticket).  Les  élections  dans  les  États  particuliers  et  les 
élections  locales  confirment  le  fait.  Ici,  les  démocrates  eurent  de 
gros  succès  qui  démentent  les  accusations  de  décadence  et  de 
ruiiif  portées  par  quelques  publicistes.  A  New- York,  le  gouverneur 
Albert  Smith  obtint  900,000  suffrages  de  plus  que  Davis  et  fut  triom- 
phalement élu,  bien  que  les  autres  charges  principales  de  l'État 
fus.sent  prises  par  les  républicains.  Dans  l'Ohio,  d'ordinaire  républi- 
cain   ' ■■  '•■'•i«     lémocrate,  le  gouverneur  Donahey,  l'emporta 
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de  pr^  de  150.000  voix,  alon  que  le^méine  ÉUt  pour  la  Prétidence 
préfère  Coolklge.  auquel  il  donna  650.000  voix  >.  Même  dam  l'Illi- 
Doia.  où  un  gouverneur  républicain  discrédité  fut  réélu,  il  eut  4'J 
voix  de  moine  que  le  Président  Coolidge.  Le  •  panachage  »,  m;i  ' 
tatioQ  d'indépendance  de  la  part  de  réiectettr,  augmente  mi 
ment  depuis  quelques  années.  Il  est  parvenu  à  son  plus  haut  point 
aux  électiont  de  1924. 


•% 


L'analyse  des  causes  qui  ont  assuré  le  triomphe  du  républicanisme 
conserx'ateur  dans  rélection  présidentielle,  se  divise  en  deux  parties, 
suivant  qu'on  étudie  l'échec  de  la  campagne  Davis  ou  la  faiblesse 
montrée  par  les  progressistes. 

On  peut  classer  ainsi  les  principaux  facteurs  dans  la  défaite  démo- 
cratique :  1*>  la  confiance  du  pays  dans  le  Président  Coolidge  et 
l'intégrité  de  son  gouvernement.  Les  démocrates  espéraient  que  la 
balance    fx^ncherait    en    leur  faveur  à  cause   des  scandales  qui 
avaient  déshonoré  le  {gouvernement   Harding.  Ils  se  trompèrent 
du  tout  au  tout.  Reconnaissant  que  le  Président  Coolidge  n'était 
nullement  atteint  par  les  méfaits  de  ministres  dont  il  n'était  pas 
rrellcmenl  responsable,  les  électeurs  considérèrent  gén-  nt 

que  son  incorruptibilité  |)crsonnclle  était  une  garantie  ...... .....te 

d'honnêteté  dans  le  gouvernement.  En  d'autres  termes,  on  incri- 
minait des  personnes  l't  non  des  partis:  2?  c'est  un  axiome 
en  Amérique  qu'un  parti  au  pouvoir  ne  peut  être  renversé  si  les 
alTaires  sont  bonnes  et  l'agriculture  prospère.  Dans  le  cas  pn^-  rv 
le  commerce  était  tout  entier  pour  Coolidge.  Bien  que  Vùy, 
ture  eût  souffert  depuis  trois  ou  quatre  ans.  elle  retrouvait  assez 
rapî<lement  sa  prospérité  perdue  pour  reculer  devant  l'instabilité 
qui  aurait  résulté  pour  elle  de  l'avènement  nu  pouvoir  d'un  parti 
mniveau:  9»  la  campagne  des  progressistes  détacha  plus  de  voix 
des  démocrates  que  des  républicains.  On  n'escomptait  pas  ce 
résultat  h  l'origine  :  si  les  éléments  industriels  auxquels  M.  La 


IfMian|IMIU    qu«    tirun    tir 

f  éÊÊÊ»  te  TtfOM  et  te 


LES  ÉLECTIOSS  AM  ÉRIC  AISES  DE   SOVEMBRE   10.  J 

Follette  faisait  appel  sont  démocrates,  le  fait  demeurait  que  le  can- 
didat progressiste  était  un  ancien  républicain,  avec  des  partisans 
qui  se  recrutaient  surtout  dans  les  Ivtats  républicains  du  nord-ouest; 
40  la  campagne  démocrate  avait  mal  débuté  et  n'atteignit  jamais 
à  l'unité.  Il  était  resté  de  la  convention  orageuse  de  New- York  des 
discordes  et  des  rancunes.  L'adhésion  tiède  des  candidats  déçus, 
surtout  de  M.  Mac  Adoo,  et  de  leurs  partisans,  le  manque  de  fonds 
électoraux  et  enfin  la  méfiance  universelle  qu'inspirait  le  candidat 
à  la  Vice-Présidence,  le  radical  Brjan,  compromirent  le  succès  du 
parti  dans  l'élection  présidentielle.  Dans  une  campagne  électorale, 
c'est  à  ceux  qui  ne  sont  pas  au  pouvoir  plutôt  qu'à  ceux  qui  y  sont, 
à  faire  la  preuve;  le  seul  espoir  des  démocrates  était  dans  une  cam- 
|)agne  hardie,  agressive  et  violente;  il  leur  aurait  fallu  agiter  l'élec- 
torat  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire;  on  ne  tenta  pas  la  chance; 
on  ne  pouvait  peut-être  pas  le  faire. 

Enfin,  les  républicains  surent  tirer  adroitement  parti  des  craintes 
du  pays.  Les  conséquences  d'une  défaite  de  Coolidge  poussèrent  un 
grand  nombre  de  démocrates-conservateurs  à  voter  pour  lui.  C'est 
M.  George  Harvey,  ex-ambassadeur  en  Grande-Bretagne  qui  exposa 
les  dangers  de  la  situation  dans  un  article  du  numéro  de  septembre 
de  la  Sorth  Ameruan  Heview,  intitulé  Coolidge  ou  le  chaos.  Il  sou- 
tenait qu'une  élection  de  Davis  ou  de  La  Follette  était  impossible; 
soit  au  scrutin  populaire,  soit  à  la  Chambre  des  représentants;  si 
tous  les  conservateurs  ne  votaient  pas  pour  Coolidge,  il  ne  serait 
probablement  pas  élu;  l'élection  serait  renvoyée  au  Congrès,  éven- 
tualité qui  amènerait  le  «  chaos  »  et  peut-être  le  succ{*s  du  radical 
Bryan.  Hépétée  d'un  bout  du  pays  à  l'autre,  surtout  dans  l'est  con> 
scrvateur,  cette  argumentation  troublante  produisit  des  défections 
dans  les  rangs  des  démocrates. 

;\ii  premier  abord,  le  bond  en  a\  un  uvs  progressistes  impnsMonne. 
C'est  quelque  <  ho>e  pour  le  candidat  d'un  tiers  parti  que  de  réunir 
plus  de  quatre  millions  de  voix,  exactement  15  p.  100,  dans  un  pays 
traditionnellement  voué  à  une  politique  à  deux  partis  comme  les 
i^tats-l'nis.  Néanmoins,  si  on  compare  le  résultat  aux  espérances 
des  progressistes  et  aux  craintes  des  autres,  l'efrort  aboutit  à  un 
franc  échec.  Un  seul  Ittat  fut  conquis,  au  lieu  des  sept  ou  huit  sur 
lesquels  on  comptait:  le  vote  populaire  n'atteignit  pas  le  total 


(sroiupti    I     i        I  un  cquilibrr  de  partis,  qui  pci  lui  liiiii  .1 
l-olliti.  .  t         N  .  ..liorl<^»  d'annuler  réleclion  et  plus  tani  de  <i: 
au  Cou  {tolitique,  fut  nettement  déçu. 

Il  est  plus  difllcile  d'analyser  les  causes  qui  amenèrent  réchrr 
d«(  pr<  ou  quatre  faits  ressortent  rl;> 

D'aboti..  ..  ,.-,..    --     iiis-l'nis  est  dans  l'ensemble  de  i,    .. 
mr>nt  rnnvr\'ateur.  Son  radicalisme  prétendu  n'est  pas  extrême.  Ix 
tiré  n'est  pas  général  et  il  est  en  une  telle  défaveur 
uiesi  la  candidature  de  M.  I^  Follette  ne  fut  pas  plus 
^<  par  l'appui  public  du  parti  socialiste.  I^  !seron<<<> 

rn>  il  taie  de  la  défaite  progressiste  découle  de  la  preiu.  i 

dont   le    mouvement    dépendait    étaient   hétérogènes. 
Derrière  La  Follette  marchait  une  étrange  armée.  Des  quatre  coins 
de  l'horizon  politique,  se  rassemblaient  tous  les  groupes  de  mrrnn 
tents:  leur  mécontentement  n'avait  pas  le  même  origine  et  n  <  \: 
geait  pas  les  mêmes  remèdes.  Si  l'on  n'entre  pas  dans  le  détail, 
on  peut  dire  que  la  campagne  de  La  Follette  avait  le  mécontente- 
ment agricole  elle  mécontentement  industriel  pour  animateurs.  Mais 
l'histoire  de  l'Amérique  nous  apprend  qu'un  mouvement  politique 
n'ayant  que  ces  moyens  d'action  ne  va  jamais  bien  loin.  Dans  le 
passéle  mécontentement  descultivateursde  l'ouest  a  pu  faire  quelque 
chose  avec  le  grangehsme  et  le  populisme,  et  le  mécontenltn!-  mI 
des  salariés  de  l'est  a  trouvé  le  moyen  de  produire  pas  mal  de  i  )< 
Les  deux  réunis  n'ont  jamais  été  capables  d'un  elTort  pnli 
soutenu  et  effectif. 

Le  troisième  obstacle  à  la  réussite  des  projets  progres&istoi  fut 
le  progrès  marqué  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  la  condition 
de  l'agriculture.  r.'(>st  dans  la  vaste  zone  des  États  agricoles  au  nord 
de  rOhio  et  à  l'ouest  de  Chicago  que  le  «  La  FoUettisme  "  avait 
ym  principal  habitat  et  c'est  là  qu'il  devait  recueillir  les  voix 
et  l'emporter  dans  les  l^tats.  Opendant.  après  une  hausse  lenle 
pendant  un  mois,  les  cours  du  blé,  du  coton,  des  porcs  et  autres 
produits  agricoles  flrent  un  bond  prodigieux  presque  au  moment 
où  commençait  la  campagne  progressiste.  En  quelques  semaines. 
les  cultivateurs  eurent  gagné  des  millions  de  dollan.  Ce  chang* 

inattendu  brisa  la  force  du  programnte  progressiste,  précis*. 

Mk  9Ù  elle  devait  être  le  plus  ellirace  et  fit  le  jeu  de  M.  Coolidge  et 
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des  républicains  «  réguliers  »,  si  bien  qu'ils  l'emportèrent  dans 
tous  ces  États  sauf  dans  le  Wisconsin. 

Tne  autre  source  de  faiblesse  résidait  dans  la  tiédeur  des  travail- 
listes. Le  parti  travailliste  américain  avait  adhéré  à  La  Follette  et, 
chose  plus  importante,  la  Fédération  américaine  du  travail,  sous  la 
direction  de  M.  Samuel  Gompers,  avec  ses  trois  millions  d'électeurs, 
avait  promis  son  appui.  Les  organisations  du  travail  en  Amérique, 
n'ont  jamais  beaucoup  aimé  la  politique;  la  récente  élection  montre 
qu'il  en  sera  de  même  dans  l'avenir;  malgré  les  conseils  des  chefs, 
les  trade-unionistes  paraissent  avoir  voté  pour  les  vieux  partis 
suivant  leurs  préférences  individuelles,  comme  dans  le  passé. 

D'autres  facteurs  hostiles  aux  progressistes  peuvent  être  cités  : 
\"  le  penchant  qu'avait  La  Follette  à  jouer  au  dictateur  au  Congrès 
et  dans  son  parti;  2°  sa  disposition  à  précipiter  une  crise  en  ren- 
voyant l'élection  à  la  Chambre  ou  au  Sénat;  3°  son  projet  de  donner 
au  Congrès,  par  un  second  vote,  le  pouvoir  d'annuler  les  décisions 
de  la  Cour  suprême;  4*  la  crainte  de  voir  le  triomphe  de  sa  poli- 
tique entraîner  des  changements  constitutionnels  qui  finiraient 
par  ruiner  jusqu'au  régime  politique  américain.  Ajoutons  que  la 
cause  progressiste  était  plus  forte  en  septembre  qu'elle  ne  le  fut 
en  novembre.  Après  avoir  débuté  de  telle  façon  que  les  deux  anciens 
partis  en  prirent  peur,  le  mouvement  s'affaiblit  sous  l'efTet  de 
l'amélioration  de  l'agriculture,  des  dcficlions  lr:iv:iillistt  >.  d'iiuf 
campagne  républicaine  bien  conduit i 

* 
*  * 

Il  est  trop  tôt  pour  parler  avec  quelque  assurance  de  la  signifi- 
cation et  des  effets  des  élections  aux  États-Unis.  L'observateur 
prudent  s'abstient  de  croire  qu'après  une  élection,  même  quand 
les  résultats  sont  aussi  décisifs  que  ceux  de  l'élection  nationale, 
le  programme  et  les  actes  du  parti  victorieux  soient  entièrement 
approuvés  par  les  électeurs.  Il  sait  que  l'électoral  a  pu  se  prononcer, 
non  parce  qu'il  était  satisfait  des  candidats  et  de  leur  politique, 
mais  parce  (ju'il  considérait  avec  encore  moins  de  faveur  leurs 
atlvcrsaircs.  Sans  doute  un  grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes 
ont  voté  pour  la  continuation  du  gouvernement  républicain  actuel 
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dans  un  sentiment  semblable.  Néanmoini  on  peut  coodure  que  le 
peuple  dans  son  ensemble  avait  bonne  opioioo  du  goovcrnement 
CooUdge  et  préférait  le  voir  se  prolonger  plulftt  qoe  de  s'exposer 
à  l'intabilité  et  aux  déceptions  possibles  qu'un  changeoaent  de 
parti  au  pouvoir  entraine.  La  conscience  d'un  réveil  de  la  prospé- 
rité nationale  était  un  puissant  facteur  psycholof^iquc,  dont  les 
chefs  républicains  surent  pleinement  tirer  parti  dans  la  campagne. 

Au  point  (le  vue  des  afTaires  intérieures,  le  principal  effet  de  la 
victoire  républicaine  sera  de  faire  de  M.  Coolidge  le  chef  d'un  gou- 
vernement de  son  choix,  au  lieu  de  le  laisser,  comme  jusqu'à  présent, 
simple  héritier  du  gouvernement  Ilnrding.  Un  ne  verra  pn^  '  '  ii- 
gement  avant  le  -1  mars.  Le  vieux  Congrès  siège  jusqu'à  t  lo, 

et  ne  fera  pas  autre  chose  que  de  voter  la  loi  de  finances.  Mais 
oo  prévoit  des  changements  dans  le  cabinet.  On  espère  que  le 
Président  comprendra  la  nécessité  impérieuse  d'une  direction 
fenne  à  la  Maison  Blanche  et  sera  plus  disposé  à  l'imprimer  à  son 
goavemement  que  dans  les  conditions  moins  favorables  qui  existent 
actocUement.  Une  importante  commission  formée  de  membres 
des  deux  partis,  a  été  réunie  pour  étudier  le  malaise  agricole  et 
en  chercher  le  remède.  On  s'attend  à  voir  la  législation  intérieure 
s'occuper  principalement  i)endnnt  les  deux  années  qui  viennent  de 
la  crise  agricole  et  du  remaniement  des  impôts. 

Il  n'y  aura  pas  d'efTet  révolutionnaire  sur  la  politique  étrangère. 
En  élisant  M.  Coolidge  et  un  Congrès  républicain,  le  pays  a  com- 
pris que,  tout  en  i>ersistaiit  à  vouloir  adhérer  à  la  Cour  |)emia- 
nente,  et  en  maintenant  envers  l'Europe  une  attitude  sympathique, 
on  ne  pouvait  rouvrir  la  question  de  l'entrée  de  l'Amérique  dans 
la  Ligue  des  Nations.  Pour  plusieurs  démocrates  la  défaite  do 
M.  Davis  a  été  causée  en  partie  par  sa  déclaration  sur  l'adhésion 
des  États-lTnis  à  la  Ligue  des  .Nations.  Il  ne  faut  pas  s'arrêter  à 
cette  opinion,  parce  que  la  lutte  n'a  pas  tourné  autour  de  la  Ligue. 
Mais  le  fait  est  indiscutable  que  ni  le  pays  ni  le  nouveau  go  uver 
oement  Coolidge  ne  s'occuperont  de  longtemps  de  la  Ligve.  Il  y 
a  des  raisons  de  croire,  pourtant,  qu'après  le  l  mars,  l'adhésion  à  la 
Cour,  déjà  recommandée  par  le  Président  1  larding  et  le  Président 
Coolidge,  sera  vigoureusement  préconisée. 

La  principale  incertitude  de  la  situation  pmeote  « 
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du  «  tiers  parti  ».  Pendant  la  campagne,  M.  La  Follette  et  d'autres 
chefs  progressistes  ont  déclaré  à  plusieurs  reprises  que  la  question 
d'un  tiers  parti  permanent  ne  serait  décidée  qu'après  l'éleclion, 
ce  qui  voulait  dire  que  le  parti  ne  serait  pas  organisé  si  le  mouve- 
ment ne  rencontrait  pas  d'encouragements.  Les  espérances  des  pro- 
gressistes ne  se  sont  pas  réalisées  et  à  ce  jour,  on  ne  sait  pas  ce 
qui  se  fera.  Le  lendemain  de  l'éleclion,  le  chef  suprême  avait  déclaré 
que  la  bataille  ne  faisait  que  commencer,  qu'il  n'y  aurait  «  aucune 
compromission  »  et  que  la  perte  d'une  bataille  «  dans  la  lutte  séculaire 
des  masses  contre  les  classes  privilégiées  n'était  qu'un  incident  ». 
On  s'attendait  à  de  telles  déclarations.  Les  discussions  dans  les 
rangs  de  l'armée  I^  Follette  depuis  que  l'agitation  de  la  campagne 
s'est  apaisée,  ne  font  voir  aucune  unanimité  d'opinion.  On  annonce 
maintenant  que  l'organisation  permanente  d'un  tiers  parti  ne 
peut  se  décider  qu'après  la  réunion  d'une  conférence  progressiste 
en  janvier. 

Ia'S  anciens  partis  continueront  leur  évolution.  On  a  prédit  que 
de  plus  en  plus  les  républicains  vont  devenir  un  parti  conserva- 
teur et  les  démocrates  un  parti  libéral.  Cette  différence  exi.ste  déjà 
d'une  façon  limitée.  Il  est  peu  probable  que  l'antithèse  devienne 
nette.  Dissections  considérables  du  parti  démocrate,  surtout  dans 
le  «  solide-sud  »,  sont  de  tempérament  aussi  conservateur  que  le 
parti  républicain;  et  les  républicains  de  l'ouest  ont  montré  dans 
l'élection  récente  qu'ils  peuvent  avoir  des  opinions  libérales  sans 
être  démocrates  ou  même  sans  .se  laisser  séduire  par  un  nouveau 
parti  dont  la  seule  raison  d'être  est  le  libéralisme  qu'il  aflRche. 

FREDERIC   AUSTIN    OCG. 
Professeur  de  Science  polHtque 
k  l'Université  du  Wisconsln  (E.U.). 
Jaiwirr  192S 

Traduction  de  M.  Ctiarlet  Bastide- 
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1.   -   POLOGNE 

Apiès  avoir  goûté  les  charmes,  puis  ramertune  du  régime  des 
assignats,  la  pluparl  des  nations  européennes  sont  revenues  peu 
à  peu  à  désirer  une  monnaie  saine.  Tchécoslovaquie,  Autriche, 
Allemagne,  Hongrie  se  sont  efTorcées,  en  général  avec  le  concours 
d'emprunts  étrangers,  de  stabilLS(>r  leurs  devises.  La  Pologne,  à  son 
tour,  vient  par  ses  seuls  moyens,  de  tenter  l'expérience,  .\flirmer 
qu'elle  a  tout  à  fait  réussi  est  peut-^tre  encore  un  peu  prématuré; 
le  jeune  ïloty  saura-t-il  conserver  sa  parité  avec  le  franc-or?  l'éco- 
oomie  polonaise  saurn-t-elle  surmonter  sons  grands  dommages  la 
crise  de  production  et  de  crédit  (|ui  est  résultée  de  l'arrêt  soudain  de 
l'inflation?  C'est  l'avenir  seul  qui  pourra  nous  le  dire.  Mais  sans 
attendre  cette  réponse  de  l'histoire,  il  nous  a  paru  intéressant  de 
résumer  en  quelques  pages  les  principaux  traits  de  la  réfonne  finan- 
cière entreprise  en  1924.  Si* différentes  que  soient  nos  pro|»n»s  diffi- 
cultés, celles  d'autres  pays  peuvent  être  étudiée^  avec  pnilît  jMiur 
nous;  et  puisque  dans  un  jour  qui  n'est  peut-être  pas  très  éloigné, 
il  faudra  en  prance  aborder  le  problème  de  la  >tabilisation  du  franc. 
il  n'est  pas  indifTércnt  de  connaître  comment  on  l'a  résolu  en  Pologne. 


I.  —  Les  progrès  de  l'inflation  en  1923. 

Pour  mieux  indiquer  le  problème  qu'il  s'agissait  de  résoudre  h 
la  nn  de  l'année  1923,  Uchons  d'abord  de  dégager  l'image  de  l:i 
situation  financière  de  la  Pologne  k  celte  ép'  ""  ^""  *"  "  ''•  plus 
saillant  éUit  l'instabilité  de  la   monnaie.  .1  du 

mark  alleniaiid.  qui  avait  supplanté  le  rouble  durant  les  derniers 
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mois  de  la  guerre,  le  mark  polonais  n'avait  jamais  eu  une  très  brillante 
contenance. 

Dès  le  \"  janvier  1919  il  cotait  moins  que  la  moitié  de  sa  valeur- 
or  et  si  nous  prenons  les  cours  aux  fms  d'années,  nous  voyons  qu'il 
faut  pour  acheter  un  dollar,  110  marks  le  31  décembre  1919,  590  un 
an  plus  tard,  2,922  à  la  fm  de  1921,  17,800  à  la  fm  de  1922.  Ces 
cascades  n'étaient  qu'entraînement;  la  chute  du  mark  va  s'accélérer 
singulièrement  au  cours  de  1923  :  au  31  mars,  le  dollar  valait 
42,:iOO  marks;  au  30  juin,  104,000;  au  30  septembre,  350  000;  au 
31  décembre,  6,375,000. 

Parmi  les  causes  de  cette  décadence,  il  n'en  est  qu'une  qui  vaille 
la  peine  d'être  notée  tant  elle  éclipse  les  autres.  C'est  l'inflation  qui 
est  responsable  de  l'efTondrement  du  mark  polonais.  Comme  tous 
les  États,  la  Pologne  s'était  trouvée  dès  la  fin  des  hostilités  aux  prises 
avec  d'immenses  besoins  d'argent,  elle  éprouvait  en  outre  des 
dilTicultés  particulières. 

Partiellement  dévastée  par  la  guerre  qui  n'a  pris  fin  pour  elle 
qu'en  1920,  la  Pologne  avait  dû  reformer  un  nouvel  État  avec  trois 
territoires  divisés  depuis  cent  trente  ans  et  situés  aux  confins  de 
gnindes  puissances  qui  leur  nvaienl  f;»!!  perdre  loulc  cohésion 
économique  et  administrativi 

L'orientation  divergente  des  voies  de  communication  et  des 
(léhoiirhés,  la  dissemblance  des  législations,  l'habitude  patriotique, 
commune  aux  trois  groupes,  d'échapper  autant  que  possible  aux 
charges  fiscales,  faisaient  des  conditions  bien  difliciles  pour  les  débuts 
d'une  administration  nouvelle,  ayant  plus  de  bonne  volonté  et  plus 
d'ambition  que  de  savoir  et  d'expérience. 

Par  ailleurs,  l'opinion  publique  avait  hâte  de  von  lu  iium-h  iaire 
figure  de  grande  puissance.  Défense  nationale,  serN'ices  adminis- 
tratifs, voies  de  communication,  institutions  sociales,  tout  était  à 
créer  ou  à  réorganiser.  Assemblées  parlementaires  et  gouverne- 
ments rivalisèrent  d'ardeur  et  en  moins  de  quatre  ans  accomplirent 
uiif  œuvre  considérable. 

Cette  œuvre  forcerait  l'admiration  si  ses  conséquences  financières 
mieux  entrevues  avaient  inspiré  plus  de  prudence  aux  pouvoirs 
publics.  Mais  comment  résister  au  procédé  facile  de  l'inflation  lors<|ue 

1rs    r<>si.«(tiir<'*'s    n>«0{ilps   se    fil""* ''••iii    in:iniri-<>t<-nii>iii     iiisnfTis;iii t i-s   et 
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que   les   opénUont  de  crédit  à  l'étranfier  paniifsent   vouée*  k 
l'insuccès? 

Xjo.  Pologne  se  laissa  aller.  ïjc  déficil  du  budjjct  uvuil  atteint 
3G2  loilUons  de  francs-or  en  W£l\  il  (ut  de  près  de  700  millions  en 
1923:  les  recettes  étaient  loin  de  couvrir  la  moitié  des  dépenses.  Il 
y  eut  bien  plusieurs  tentatives  pour  parer  à  ce  déficit  par  des  opé- 
rations de  crédit,  mais  les  quelques  émissions  de  bons  placés  sur  le 
marché,  d'nbord  en  marks,  puis  en  francs-or,  n'eurent  qu'une  très 
petite  influence  sur  la  Trésorerie. 

Pratiquement  jusqu'en  février  1924,  le  Trésor  vécut  des  emprunts 
qu'il  fit  à  l'institut  d'émission.  Cette  Caisse  de  Prêts  (Polska  Kra- 
jowa  Kasa  Pozycztowa.  ou  plus  brièvement  P.  K.  K.  P.)  multiplia 
au  fur  et  à  mesure  ses  émissions  de  billets.  I^  circulation  passe  de 
1.021  millions  au  l''^  janvier  1919  à  793.437  millions  au  31  décem- 
bre 1922  et  à  120,371,955  millions  au  31  (!écembre  1923. 

Les  conséquences  générales  de  l'inflation  sont  devenues  tclU-inent 
familières  à  la  plupart  des  Kuropi'ens  qu'il  paraît  su})ernu  de  s'at- 
tarder à  les  décrire.  Elles  furent  en  Pologne  ce  qu'elles  avaient  été 
ailleurs.  Hausse  des  prix,  suivant  de  plus  ou  moins  loin  chaque 
élévation  du  franc-or,  ruine  des  créanciers  ayant  stipulé  en  monnaie 
légale,  annulation  de  toutes  les  charges  d'emprunts  publics  ou 
privét,  activité  des  affaires,  tout  le  monde  achetant  n'importe  quoi 
plutôt  que  de  conserver  un  papier  dont  la  valeur  fond  entre  les  mains, 
essor  du  commerce  d'exportation,  moins-values  fiscales  en  dépit  d'in- 
cessants remaniements  des  tarifs  d'impôts;  la  Pologne  comme  l'.Xu- 
tnche  et  l'Allemagne  a  connu  ces  phénomènes  et  elle  les  a  acceptés 
tant  que  le  public  s'est  laissé  tromper  par  les  illusions  d'une  appa- 
rente prospérité. 

Mais  à  la  fin  de  192.3  le  péril  apparaît  clairement.  C'est  qu'on  entre 
alors  dans  ce  qu'on  a  appelé  la  phase  d'hypcr-infiation.  Les  facteurs 
qui  ont  stimulé  l'activité  commerciale  perdent  peu  à  peu  leur 
influence.  D'une  part  la  valeur  réelle  de  la  circulation  monétaire 
diminue  rapidement  '  et  avec  elle  la  puissance  d'achat  du  public. 
D'autre  part  la  monnaie  légale  est  de  plus  en  plus  délaÎMèe,  l'habi- 

t.  CMVwtl»  tn  dollan  Im  bfllsU  da  P.  K.  K.  F.  ne  mN^MoUnt  qttc-  l<>6 

mini0M  d*  doOar»  l«  31  déc«mbrp  1923  r -  •  •  '  ••  f'iton»  te  !•»  Janvier  1923 

rt  8X«  MinoM  te  !••  )aaYter  1921. 
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tude  se  prend  de  stipuler  en  or,  les  prix  à  l'intérieur  s'adaptent 
aux  cours  des  devises,  et  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  prix  de 
revient  et  les  prix  internationaux  s'affaiblissant,  la  concurrence 
internationale  est  de  nouveau  menaçante. 

Knfin  le  gouvernement  est  contraint  de  prescrire  des  mesures 
qui  annulent  les  privilèges  accordés  à  l'industrie  et  au  commerce; 
il  s'efforce  d'adapter  les  taxes  et  les  tarifs  aux  variations  du  cours 
du  mark  et  il  se  décide  à  réduire  puis  à  refuser  les  crédits  qui  lui 
sont  demandés. 

Il  serait  bien  incapable  d'ailleurs  d'en  accorder  indéfmiment  car 
l'émission  des  billets,  qui  est  son  seul  moyen  d'action,  finit  par  perdre 
toute  efficacité.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  l'inffation  a  provoqué  en 
Pologne  une  réduction  rapide  de  la  valeur-or  de  la  circulation;  non 
seulement  elle  ne  créait  pas  de  richesse  mais  elle  aboutissait  à  la 
destruction  des  capitaux  mobiliers.  Survenant  à  l'époque  où  les 
prix  exprimés  en  or  avaient  tendance  à  monter,  ces  conséquences 
risquèrent  de  paralyser  la  vie  économique  polonaise  durant  les  der- 
niers mois  de  1923.  La  ruine  générale  du  crédit,  la  suppression  de 
l'épargne  devenaient  des  difficultés  sensibles  à  ceux-là  même  qui,  au 
«lébut,  avaient  profité  de  la  dépréciation  monétaire.  La  hausse  déme- 
surée des  prix  et  des  salaires  qu'elle  entraînait,  les  obstacles  qui  en 
résultèrent  pour  les  transactions,  la  menace  de  troubles  sociaux 
curent  du  moins  cet  avantage  d'émouvoir  scrifuscmont  l'opinion 
et  de  dicter  des  résolutions  énergiques. 

Il  devenait  clair  que,  si  la  Pologne  ne  mettait  rapidement  ordre 
à  sa  situation  financière,  elle  tomberait  dans  la  condition  de  l'Autri- 
che et  devrait  acheter  le  secours  d'un  emprunt  international,  en  se 
soumettant  à  un  contrôle  qui  lui  ferait  perdre  une  partie  de  son  iudé- 
|H'ndance. 

II.  —  L'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Grabski. 

Les  pouvoirs  publics  n'avaient  pas  attendu  cette  extrémité  pour 
s'alanner  de  la  chute  du  mark.  Depuis  longtemps  les  problèmes  finan- 
cier» préoccupaient  l'opinion  mais  ni  l'instabilité  ministérielle,  ni 
les  querelles  parlementaires  n'avaient  permis  d'atta(|uer  le  mal 
à  la  racine  et  bien  que  l'équilibre  du  budget  ^apparût  comme  la 
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comlition  même  de  toute  réforme  durable,  aucune  mesure  sérieuse 
n'avait  été  prise  pour  le  réaliser  i>fTcciivi>ment.  I. 'heure  n'était  plus 
aux  vœux  ni  aux  discours,  il  falluil  af{ir  rapidement.  En  Pologne 
comme  en  Allemagne,  une  courte  pério<le  de  dictature  flnancière 
parut  indispensable  pour  stabiliser  la  monnaie. 

Sollicité  de  former  un  nouveau  ministère.  M.  drabski  sv  m  donner 
pour  une  première  période  de  .six  mois,  des  pouvoirs  très  étcndu.s  : 
droit  de  régler  la  procédure  fiscale  et  d'avancer  les  termes  de  paie- 
ment de  l'impôt,  de  réduire  les  dépenses  budgétaires  par  voie  de 
réforme  administrative;  droit  d'engager  des  empnmts  au  nom  de 
ri'Uat  jusqu'à  concurrence  de  r)(N)  millions  de  francs-or,  d'aliéner 
les  entreprises  industrielles  et  commerciales  de  rf.tat.  de  modifier 
le  statut  des  institutions  de  crédit  à  long  terme;  droit  d'organiser 
un  nouveau  régime  monétaire,  d'instituer  et  de  mettre  en  mouvement 
une  nouvelle  banque  d'émission. 

C'était  bien  là  une  sorte  de  délégation  législative  donnée  en  ma- 
tière financière  au  pouvoir  exécutif.  M.  Grabski  allait  sans  retard 
l'utiliser.  Quelles  qu'aient  été  les  critiques  soulevées  par  son  action, 
il  faut  reconnaître  qu'elle  obtint  en  quelques  semaines,  par  voie  de 
rt'glementation  administrative,  (les résulta t.s  que  n'avaient  pu  ''""d-t 
en  plusieurs  mois  les  discussions  parlementaires. 

Le  premier  fut  l'efTet  psychologique  de  la  loi  des  pleins  pouvoirs; 
la  chute  du  mark  s'arrêta  subitement.  Le  franc-or  atteignit  son  cour» 
maximum  la  veille  même  du  vote  de  la  loi  (10  janvier  liril)  Jusqu'à 
ce  jour,  la  dépréciation  dp  la  monnaie  polonaise  avait  continué  à 
une  viteaae  accélérée  >. 

Les  vingt  derniers  jours  du  mois,  le  franc-or  oscilla  autour 
de  1.900,000  marks;  le  dollar  qui  avait  atteint  le  cours  de 
lO.'i.'iO.OOO  marks  le  10  janvier  et  qui  était  coté  à  terme  fin  de  mois 
cntnp  1.Î  et  20  millions  revint  à  9.350,000  le  31  janvier. 

IX-ft  le  début  de  l'année,  le  gouvernement  s'était  décidé  à  jeter 

l.  Vokl  le»  colr»  dn  10  prrmien  Jour»  do  moi». 
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iir  le  marché  la  réserve  de  2  millions  l  /2  de  dollars  dont  il  disposait, 
liien  qu'elle  ait  eu  une  efficacité  certaine  pour  le  soutien  du  cours 

lune  monnaie  dont  la  valeur  en  circulation  ne  dépassait  guère 
19  millions  de  dollars,  ce  n'est  pas  à  cette  opération  qu'il  faut  attri- 
buer un  rôle  décisif  dans  la  stabilisation. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  a  suffi  que  la  nation  ait  repris  confiance. 
Le  vote  des  pleins  pouvoirs  affirmait  la  volonté  des  pouvoirs  publics 

il'  redresser  la  situation  financière.  La  célérité  apportée  par  le  Gou- 

ornement  de  M.  Cirabski  à  mettre  en  œuvre  son  plan  de  réforme  eut 
me  influence  immédiate  sur  l'opinion  des  porteurs  de  billets.  Le 
mark  redevint  une  monnaie  tout  simplement  parce  que  chaque 
particulier  consentit  à  le  considérer  comme  un  moyen  d'échange 
normal. 

(Conduite  avec  rapidité  et  vigueur  l'œuvre  d'assainissement  com- 
[tortait  à  la  fois  la  recherche  de  l'équilibre  du  budget  et  l'institu- 
I  ion  d'une  monnaie  nouvelle.  M.  Grabski  agit  simultanément  dans  les 

!eux  domaines  monétaire  et  budgétaire,  mais  nous  croyons  préfé- 

ilih-   /II-   l.'>^   illvl  iiiiiiiiT   M(»iif  I^i    r-lfirlÉ'-   (!•■    iirifri'  <'\pOSé. 


III.  I,\      !    I    lOMMI.     MUM.  I.MKE. 

Klle  fut  accomplie  en  trois  actes  principaux  : 

1°  Arrêt  des  emprunts  du  Trésor  à  la  Caisse  de  Prêts  {{'.  K.  K.  P.); 

2^»  Liduidntioij  du  P.  K.  K.  P.  el  fondation  de  la  banque  d'émis- 

3"  Mise  en  circulation  d'une  monnaie  nouvelle. 

1»  Arrlt  des  emprunts  du  Trésor  à  la  Caisse  de  prêts  (P.  K.  K.  P.).  — 
\insi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  l'impression  pnxluite  par  la 
'  >i  des  pleins  pouvoirs  et  la  vente  des  2,5  millions  de  dollars  qui  étaient 
uix  mains  du  Gouvernement  obtinrent  à  partir  de  10  janvier  une 
'lative  stabilité  du  mark.  Cejïcndant  le  Ministre  des  Finances 
irmuni  de  ressources  continua  d'emprunter  à  la  Caisse  de  Prêts. 
I)e  111,332  milliards  au  31  décembre  1923  les  avances  au  Trésor 
passent  h  2:i8,2(M)  milliards  au  M  janvier  1924;  elles  augmentent 
dans  la  journée  du  l"  février  de  .')3,r»0<>  milliards. 

Tout  en  contractant  ces  nouveaux  emprunts,  qui  lui  donnent 
Rev.  dm  Se.  pour.,  XL VI II.  —  1»25,  i 


180jOOO  mîllianl.s  do  innrks  <!«•  ^•v'«oll^•«•^  nouvHïe*,  <  "t-^l-a-iliri-  ;ui 
counde  1300.U)(>  n)ark.s  k-  fraïu-or  I  cqutvairnt  de  1(X)  millions  de 
francsKV,  le  Gouvorncincnt  proclnmc  que  l'iiination  va  prochaine- 
ment ceiser.  EfTeetivement,  à  la  date  du  2  février,  le  compte  du  Trésor 
à  la  Caisse  des  Prêts  est  déclaré  clos  définitivoment.  Promulgué  avec 
une  certaine  solennité,  ce  décret  eût  un  efTet  consid'  ■^-  '■'  'îur 
l'opinion  publique.  A  partir  de  cette  date,  le  franc-or  coi<  ile- 

meni  1,800,000  marks  ne  devait  plus  varier. 

2®  Liquidation  du  P.  K.  K.  P.  et  fondation  de  la  Banque  de  Pologne. 
-  A  la  Caisse  de  F*réts  (F.  K.  K.  P.).  qui  alimentait  depuis  quatre 
ans  le  Trésor,  devait  t^trc  substituée  une  banque  d'émission  indé- 
pendante. Mais  cette  partie  du  programme  ne  pouvait  être  réalisée 
instantanément.  Jusqu'au  27  avril,  la  Caisse  de  Prêts,  tout  en  ayant 
arrêté  ses  avances  à  l'État  dés  le  2  février  continua  d'émettre 
des  billets  pouf  les  besoins  de  l'escompte  commercial.  I^  circu- 
lation passe  de  135,851  milliards  le  10  janvier  à  570,G97  milliards  le 
27  avril. 

Certaines  personnes  se  sont  demandé  comment  le  cours  du  mark 

avait  pu  résistera  une  émission  aussi  importante  si  in.stal'    re. 

L'explication  est  cependant  assez  simple.  Mlle  réside  en  j  neu 

dans  la  survivance  d'un  actif  en  couverture  des  billets.  Ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  noté,  durant  la  période  d'inflation  au  profit  de 
l'État,  la  dépréciation  monétaire  avait  été  plus  rapide  que  l'aug- 
mentation du  billet;  l'encaisse-or  de  l'établissement  d'émission 
n'ayant  pas  été  entièrement  dilapidée,  la  circulation  flnit  par  être 
très  largement  couverte.  Au  10  janvier  192*1,  par  exemple,  les 
13.5.851  milliards  de  marks  en  circulation  ne  représentent  (au  cours 
de  1  franc-or  =^  1,950,000  marks)  que  69.667.000  francs-or.  rliifTn' 
inférieur  à  l'eneaiase-or  elle-même  (76  millions). 

L'arrêt  des  emprunts  de  l'État  à  la  Caisse  marquait  la  fln  de 
I  inflation  sans  garantie,  on  put  augmenter,  sans  nuire  à  la  valeur 
du  billet,  les  émisMons  que  réclamaient  les  besoitts  du  commerce. 
Au  27  avril,  le»  570,696  milliards  de  marks  émis  ne  font  (au  cours 
de  1  franc-or  »  1,800,000  m.)  que  317  millions  de  francs-or  qui  ae 
trouvent  couverts  dans  la  proportion  de  60  p.  0/D  par  les  deux 
postes  :  or*en  caisae'et  disponibilités  à  l'étranger. 

AaSUri* nient ,    fxiitf    i*vii1îniir>r    l'i    V'i1r<i>r  ii*iiti<>    tiiitiiMîiii'    rifliiri:tiri>, 
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la  question  de  la  couverture  —  l'expérience  du  rentenmark  l'a 
conlinné  n'est  pas  la  seule  à  considérer  ;  l'existence  d'une  encaisse- 
ur est  même  secondaire  en  comparaisou  de  la  solidité  du  crédit  de 
l'établissement  d'émission  ou  de  celui  de  l'État;  tout  dépend  de 
la  confiance  du  public  dans  la  situation  économique  et  dans  la 
politique  financière.  En  Pologne  comme  en  Allemagne,  le  billet 
retrouva  une  valeur  stable  dès  que  fut  décidé  l'arrêt  des  émissions 
nu  profit  du  Trésor. 

C'est  pour  donner  plus  de  confiance  encore  au  public  que  fut 
fondée  la  Banque  de  Pologne.  Le  20  janvier  une  Commission  de  cinq 
membres  avait  été  chargée  d'élaborer  ses  statuts.  Depuis  longtemps, 
tludiés,  ceux-ci  furent  bientôt  prêts.  Ils  instituaient  une  banque 
autonome  ayant  privilège  exclusif  de  l'émission  monétaire  mais 
soumise  au  contrôle  de  l'État  qui  conserN^ait  le  droit  de  nommer  le 
président  et  le  vice-président  du  Conseil  d'administration  et  de 
<lonner  son  agrément  au  choix  des  membres  de  la  direction.  Le 
(apital  actions  fut  fixé  à  100  millions  de  zlotys,  la  souscription 
privée  devant  couvrir  60  p.  0/0  du  capital,  l'État  pouvant  être 
actionnaire  pour  le  reste.  Il  fut  décidé  que  l'émission  des  billets 
tievait  être  couverte  par  30  p.  0,0  de  métal-or  ou  de  devises  à  valeur 
stable,  que  l'État  aurait  droit  à  un  crédit  de  50  millions  de  francs-or 
et  que  les  opérations  de  la  Banque  seraient  limitées  au  crédit  ^ 

<  ourt  terme. 

La  souscription  aux  actions,  qui  fut  ouverte  dès  le  29  janvier, 
'  '  ùt  être  close  le  31  mars;  elle  ne  donna  au  début  que  des  résultats 
locres  et  on  dut  alléger  les  conditions  imposi'es  aux  sousi-rip- 
l'?urs;  les  termes  de  paiement  furent  échelonnés  jusqu'au  1*'  juillet, 
en  outre  une  active  propagande  fut  faite  auprès  des  organisations 
industrielles  :  finalement  on  recueillit  un  total  de  sous<Ti|)tions  égal 
a  112  p.  0/0  du  montant  du  capital  et  il  y  eut  plus  de  r)2,(MKJ  sous- 
cripteurs, l'indu.strie,  la  banque,  les  fonctionnaires  fournissant  les 

<  ontingents  les  plus  importants,  la  propriété  rurale  et  le  commerce 
se  montrant  l>caucoup  plus  réserN'és. 

L'ouverture  de  la  Banque  eut  lieu  le  .i.".  .i^iii. 

3®  Création  d'une  monnaie  nouvelle.  —  L'une  des  fonctions  essen- 
tielles de  la  Baïuiue  de  Pologne  était  de  mettre  en  circulation  une 
monnaie  nouvelle;  h  vrai  dire,  une  fois  stabilisé,  le  mark  eut  faci- 
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Irment  continué  de  faire  flgure  de  inonnuie:  le  Gouvernement. 
Muu  doute  pour  mieux  effacer  le  aou  venir  de  la  dvprt*cintion  du  inurk. 
crut  préférable  de  créer  une  nouvelle  unité  niuniHairv  et  par  un 
décret-loi  du  12  avril  le  aJoty  ou  franc-or  fut  dënnitivemcnt  institué. 
Il  fut  déride  <iu'il  vaudrait  9/31  de  gramme  d'or  pur  et  que  le  mark 
serait  obligatoirement  ocimngé  dans  la  proportion  de  1,8()().00()  marks 
pour  1  rloty,  jus({u'à  la  fin  de  juin,  ditte  h  iaqurlU'  il  di-vait  perdre 
sa  force  légale. 

La  Caisae  de  Prêts  (P.  K.  K.  P.)  entra  en  liquidation  et  l'émission 
des  marks  cessa  au  moment  même  où  commença  de  fonctionner 
la  Banque  de  Pologne. 

I^  commerce  des  devises  étrangères  en  Pologne  qu'un  arrêté  du 
27  juillet  1923  réglementait  étroitement  avait  été  plus  libéralement 
autorisé  à  partir  du  30  janvier  1921  :  bien  que  limitée,  la  possibilité 
de  convertir  les  zlotys  en  monnaies  étrangères  contribua  à  maintenir 
la  confiance  dans  la  monnaie  nouvelle.  Celle-ci  ne  fut  d'ailleurs 
cotée,  au  début,  que  sur  les  Bourses  de  Pologne  et  elle  ne  s'est  pas 
encore  écartée  du  pair  de  1  dollar  ^  .5  zlotys  18. 

Cette  stabilité  s'explique  par  deux  raisons  princtp.iKs,  «i  mu  jmiI 
la  politique  très  prudente  de  la  Banque  de  Pologne  ciui  s'est  montrée 
parcimonieuse  dans  la  mise  en  circulation  des  nouveaux  billets 
(environ  400  millions  seulement  à  la  fin  d'octobre),  d'autre  part 
par  le  fait  que  l'État  a  pu  jusqu'à  présent  faire  face  à  ses  dépenses, 
sans  recourir  à  une  nouvelle  inllation.  1/expérienre  de  la  Polo<in«* 
prouve  une  fois  de  plus  l'importance  primordiale  de  l'équili. 
budgétaire  pour  la  stabilité  de  la  monnaie. 

IN  .   —  Réforme  BUDc^AmB. 

L'exécution  du  budget  de  l'année  1923  avait  pennu  une  double 
constatation  :  des  dépenses  excessives  avaient  été  faites  (M)ur  tous  les 
srr\ices,  s|)édalrnu'nt  pour  l'arnjée  et  les  chemins  de  fer:  le  r. 
%Tement  des  contrdiutions  avait  été  compromis  par  In  <l»'prrri 
monétaire  et  il  était  resté  nettement  insufAsant. 

i^  (iouvemement  pour  rétablir  l'équilibre  devait  viser  à  la  fois 
à  réduire  les  dèpaaaes,  à  augmenter  les  recettes  d'im|Mltset  à  faire 

appel  au  crédit.  Kou»  vprrmm  i^m'  i'i-tTorl    riv<    •!  fui  .  .Mil . .1.11.-  <l.-  1. 1)1% 


LES  F^^A^CES  des  états  EURon/itys  itEin  verhe.    h 

(le  succès  que  la  recherche  des  économies;  cependant  dès  le  mois  de 
iii:ir>  K  Ministère  des  Finances  se  féUcitait  d'avoir  pu  enrayer 
ratcroisscnient  continuel  des  dépenses. 

Deux  mesures  très  efficaces  furent  prises  à  cet  égard,  tu  |)remicr 
lieu  le  budget  des  chemins  de  fer  fut  séparé  du  budget  i^énéral 
«jui,  au  lieu  de  couvrir  sans  limite  les  déficits  de  rexploitatioii.  se 
Ixirna  à  allouer  au  réseau  national  une  subvention  forfaitaire. 

ICn  second  lieu,  utilisant  ses  pleins  pouvoirs,  le  Ministre  des 
finances  limita  strictement  ses  autorisations  de  dépenses  aux 
i  hiffres  des  prévisions  de  recettes  mensuelles:  au  lieu  d'un  pro- 
gramme budgétaire  portant  sur  une  longue  période,  on  établit 
chaque  mois  un  «  préliminaire  calculé  d'après  les  recouvrements 
(les  mois  précédents  et  les  disponibilités  de  caisse,  ce  qui  permit 
«le  réduire  efficacement  les  demandes  de  crédits  des  différents  minis- 
tères. 

L'accroissement  des  recettes  fut  obtenu,  d'abord  grâce  à  une 
j>ression  fiscale  qui  se  fit  beaucoup  plus  énergique  que  précédem- 
ment. L'.Administration  appliqua  très  strictement  une  loi  du 
'-  décembre  1923  sur  la  valorisation  des  impôts  et  revenus  publics 
(pli  permettait  de  convertir  en  or  les  revenus  réalisés  par  les  contri- 
buables durant  l'époque  de  la  chute  du  mark.  Va\  outre,  au  lieu 
(l'aicorder  des  délais  ([ue  la  dépréciation  monétaire  transformait 
•  Il  dégrèvements,  le  fisc  exigea  un  recouvrement  ponctuel;  avec 
l'institution' du  7loty,  les  contribuables  perdaient  d'ailleurs  tout 
avantiige  à  différer  le  paiement  de  leurs  iinp(*)ts.  Il  suflit  de  comparer 
les  recouvrements  mensuels  en  1923  et  1924  pour  se  rendre  compte 
des  améliorations  obtenues;  nous  n'en  donnerons  qu'un  exemple, 
(.onverties  en  zlotys,  les  recettes  fiscales  du  deuxième  trimestre 
(le  1923  avaient  donné  75  millions  alors  qu'en  1921.  pour  la  |>ériode 
r()rres[)ondante  et  les  mêmes  imp(*>ts.  les  administrations  financières 
I (Cueillirent  2.'>()  millions. 

.\ux  impôts  ordinaires  se  superpose  la  contribution  exlraor- 
<linairc  sur  la  fortune.  Le  prélèvement  sur  le  capital  décidé  par  une 
l«»i  du  8  août  192Ii  a  eu  trop  de  répercussions  sur  l'économie  natio- 
nale pour  (pi'il  ne  soit  pas  iu(essaire  d'analyser  succinctement 
ses  principales  dispositions. 

Cet  impôt,  dont  le  produit  total  doit  atteindre  la  valeur  de  1  mil- 


lianl  (ic  (ranrvor  doit  Olu  \nuu  ctilrc  le  1'^  janvuT  1V)'21  cl  la  tin 
«le  VXJlù  00  six  trriiu-.s  scincstricb. 

Pour  nssurcr  ce  n'couvii-niont,  on  a  fait  de  cet  iin|)<M  un  inipdt  de 
répartition.  I^  contingent  est  partagé  entre  trois  claMes  de  con- 
tribuables: la  propriété  rurale  doit  donner  jUO  millions  —  la  pro- 
priété iiuluRlriclle  et  commerciale  des  classes  supérieures,  375  mil- 
lions. —  les  autres  contribuables,  comprenant  les  petits  métiers. 
125  millions. 

I  <    iiiiVanisme  de  l'imposition  suivant  :  le  minimum  de 

lortii  1'  |MNsible  est  de  3,()00  fraiu»»;  la  \aleur  des  meubles  et  objets 
d*us;ip  'oiiriiaJier  est  exempte  d'impôt,  si  elle  est  inférieure  à 
.5,000  frau-  s.  1.  impôt  est  progressif  «l'après  un  tarif  qui  s'étend  de 
1  i\  13  p.  0/0,  tarif  qui  doit  subir  une  augmentation  ou  une  diminu- 
tion proportionnelle  pour  chacun  des  trois  groupes  de  contribuables 

suivant  que  I:»  soiuiw  i, .«■.!..  ..  n..,.,,,,vrcr  ur  <•••■■>  v"^^  ■.••..;., ., 

sera  dépassii . 

I^  grande  difficulté  réside  dans  l'estimation  de  la  quantité  d'objets 
qui  forme  la  matière  imposable.  Des  commissions  locales  en  sont 
chargées,  et  elles  se  guident  sur  des  méthodes  qu'on  a  laissé  au 
Ministère  des  Finances  le  soin  d'élaborer. 

Pour  le  mode  de  paiement,  on  admet  non  seulement  la  monnaie 
nationale  ou  étrangère,  mais  aussi  des  obligations  garanties  (lettres 
de  gages  ou  créances  hypothécaires).  l'I^tat  se  réservant  le  droit  de 
déterminer  le  cours  des  obligations  reçues  en  règlemeAt.  Uien  que 
le  premier  terme  de  l'impôt  ait  él^  fixé  au  15  avril  1924,  un  acompte 
|»ayabl*  U-  10  novembre  et  le  10  décembre  1923  fut  exigé 

des  contrit  lus  imporiants.  Tels  sont,  sommairement 

résumt-^  '•  ..  1. 1,>  lii  l'impôt  sur  la  fortune, qui  nr  (levait  avoir 

dVfT«-!  .1  partir  de  l'année  WYM. 

re  son  recouvrement  a  donné  lieu  à  de  sérieuses  décep- 
tions. u>  lontribuablcs.  accoutumés  à  supporter  une  charge  fiscale 
inMgnilinnte.  ont  trouvé  très  lourds  les  prélèvements  en  ri  ' 
qui  leur  étaient  imposés;  la  crise  économique  survenant,  il  -  .. 
probablement  impossible  de  recou>Ter  cette  année  les  33:J  millions 
«-xigiblcs;  il  est  douteux  que  le  produit  de  l'impôt  procure  au  Trésor 
plus  de  200  millions  en  1924 

Néanmoins  malgré  les  m  t  ,tr,s   prinrtpnl<»ni- Mt 
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sur  les  impôts  directs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  outre  mesure 
<tu  sort  du  budget  de  1924.  Voté  à  la  fîn  de  juillet  il  faisait  état  de 
(  hifTres  sans  doute  excessifs,  mais  si  les  prévisions  de  recettes 
(  1 ,422  millions)  ne  sont  pas  réalisées,  on  peut  espérer  que  les  dépenses 
n'atteindront  pas  non  plus  le  total  envisagé  de  1,592  millions:  en 
fait,  au  31  août,  les  recouvTements  atteignent  236  millions  et  les 
ilépenses  980,  c'est-à-dire  qu'à  cette  date  le  déficit  était  sensible- 
ment égal  à  celui  de  170  millions  prévu  par  la  loi  de  finances;  or 
«les  ressources  extraordinaires  avaient  déjà  été  trouvées  pour 
couvrir  ce  déficit;  elles  résultaient  principalement  du  profit  que 
l'État  avait  retiré  en  février  de  l'émission  des  marks  à  un  cours 
stabilisé  et  secondairement  de  la  mise  en  circulation  du  billon  et 
(le  la  monnaie  divisionnaire. 

Ainsi,  sous  le  rapport  des  finances  publiques  les  résultats  de  la 
léforme  de  M.  Graski  paraissent  satisfaisants  :  la  Pologne  connaît 
depuis  dix  mois  une  monnaie  stable,  sa  situation  budgétaire  s'est 
certainement  améliorée.  Cependant,  pour  apprécier  les  chances  de 
durée  de  cette  double  réforme,  il  est  nécessaire  d'o\;miiiior  les 
répercussions  qu'elle  a  eues  sur  l'économie  national». 

V.  —  Conséquences  économiques 

DE   LA   RÉFOR.ME   MONÉTAIRE. 

Celle  qui  apparaît  le  plus  clairement,  c'est  le  malaise  général 
des  affaires.  Mévente,  arrêt  de  la  production,  chômage,  tous  les 
l'.lats  qui  après  avoir  sacrifié  à  l'inflation  ont  voulu  revenir  à  une 
situation  saine  ont  connu  une  crise  semblable.  Il  est  facile  d'en 
' omprendrc  la  cause. 

La  stabilisation  monétaire  renverse  les  conditions  générales  du 
marché.  I,es  consommateurs  sont  moins  disposés  à  acheter,  d'abord 
parce  qu'ils  disposent  de  moins  de  ressources,  ensuite  parce  qu'ils 
escomptent  la  baisse  des  prix,  enfin  parce  <fue  leur  numéraire 
conservant  sa  valeur,  ils  n'ont  plus  autant  d'intérêt  à  s'en  défaire, 
t't  qu'ils  reprennent  même  le  goût  de  l'épargne.  De  leur  côté,  les 
producteurs  cessent  de  bénéfici«r  des  avantages  de  l'inflation: 
ils  avaient  organise'  leurs  affaires  en  fonction  d'un  accroissement 
continuel  des  prix  et  nu  lieu  d'augmenter  de  valeur  leur  capital 


^0  R£\  I  ITIQVKS 

imiDohiiiMS  comme  leur»  slncks  de  marchandim,  oui  teiidaïKc  h 
«e  «'  •  !    I.c»  mnn-hcs  î»  trrinc  <|u*n»  onl  ronswiilis,  Icn 

mch;^  vj4è  As  ont  contraries  «levicnnent  subitement  trop  • 
ib  |>:<ient  plus  d'inipAts  et  ils  ne  sont  pas  en  mesure  d 
immédiatement  leur  prix  de  revient. 

On  sait  qu'en  général  la  vie  économique  se  rét^iblil  d'elle-même 
apri•^  un  certain  délai.  Pendant  la  crise,  les  affaires  les  moiir  ■  ■ 
ont  disparu,  les  meilleures,  qui  ont  conservé  du  crédit,  obi 
<ic  nouveaux  prêts  qui  leur  permettent  de  réorganiser  leur  pro- 
duction et  d'ajuster  leurs  prix  suivant  les  conditions  nouvelles: 
de  sorte  que,  lorsque  apr^$  une  période  plus  ou  moins  prolongée 
d'abstention,  les  consommateurs  qui  ont  épuisé  leurs  réserves 
recommencent  d'acheter,  l'activité  économique  est  de  nouveau 
constatée.  Cette  liquidation  de  la  crise  se  produira  vraisemblable- 
ment, en  Pologne  comme  ailleurs,  avec  bien  entendu  les  nuances 
propres  à  la  situation  du  pays,  mais  il  faut  reconnaître  qu'à  b  lin 
de  l'année  on  est  encore  dans  la  période  la  plus  difTicile  et  qu'on 
n'aperçoit  pas  les  premiers  symptômes  d'une  amélioration. 

a)  Mouvement  des  prix.  —  Sans  doute  parce  qu'elle  a  été  faite 
brusquement,  et  au  moment  où  le  mark  avait  atteint  son  cours 
minimum,  la  stabilisation  monétaire  n'a  pas  produit  de  baisse  des 
prix. 

Converti  en  or,  l'indice  des  prix  de  gros  (24  articles)  qui  était  resté 
tout  le  long  de  l'année  1923  inférieur  k  l'indice  de  base  KM),  en  1914. 
était  passé  brusqueiiunt  à  110  à  J:i  lin  do  innvier  1021:  il  :i  oscitlé 
depuis  autour  de  1 1  < 

Tel  que,  il  est  encore  inférieur  aux  indices  des  nations  occidentales 
(Angleterre  IfA  France  WV)  environ)  mais  il  est  cependant  «le  12 
il  '3^  p.  0  0  plus  élevé  qu'au  cours  de  la  période  de  dêprériation. 

<  MiniU  à  l'indice  des  prix  de  détail,  il  h  subi  proportionnellement 

'ciration  beaucoup  plus  fori«  linsi   qu'on  constate 

111  l'i.Iu^nr  que  le  rapport  du  prix  de  vente  tiu  blé  et  du  prix  de  vente 

du  |Min.  (|ui  ^'exprimait  par  la  fraction  .^ô  en  191 1.  s'exprime  en 

100 
mars  1924  par  la  fraction  -g«  .  Il  en  est  de  même  pour  quantité 

d'objet»  manufacturé»,  ce  qui  induit  à  conclure  que  lesintennédiaires 
(rofiimcn  r.  industries  de  transport  ou  de  transformat  ion)  supportent 
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des  frais  ou  prélèvent  des  bénéfices  beaucoup  plus  élevés  qu'autre- 
fois. C'est  là  une  des  conséquences  naturelles  de  rinflation;  elle 
multiplie  les  intermédiaires,  elle  développe  les  spéculations,  et  elle 
fait  vivre  sur  le  capital  national  une  multitude  de  parasites.  Ceux-ci 
ne  disparaissent  pas  avec  elle,  non  plus  que  les  habitudes  des  ven- 
deurs de  se  couvrir  contre  les  risques  de  variation  de  prix  des  mar- 
chandises; or,  même  quand  l'inflation  a  pris  fin,  le  risque  subsiste. 
Il  ne  provient  plus  de  la  monnaie  qui  est  stabilisée,  il  réside  dans 
les  majorations  d'impôts,  les  augmentations  de  tarifs  de  transports, 
les  taux  d'intérêt  usuraires,  auxquels  sont  exposés  vendeurs  ou  inter- 
médiaires. Toutes  ces  conditions  défectueuses,  résultats  de  la  désor- 
ganisation économique,  expliquent  l'élévation  des  prix  de  détail. 

La  cherté  de  la  vie  qui  en  résulte  a  une  grave  répercussion  sur  la 
-situation  industrielle. 

luîs  salariés  réclament  un  traitement  leur  permettant  de  vivre 
ri  c'est  sur  les  pri.x  de  détail  qu'ils  fondent  leurs  exigences.  L'indus- 
trie et  l'agriculture  polonaises,  qui  ont  surtout  comme  objectif  la 
vente  de  produits  bruts  ou  demi-finis,  n'ont  pu  majorer  leurs  prix 
dans  les  mêmes  proportions  et  elles  ne  bénéficient  plus  à  l'expor- 
tation de  la  prime  que  leur  valait  la  dépréciation  du  mark.  Grevées 
d'impôts  et  de  frais  excessifs  de  personnel  elles  se  sont  vite  trouvées 
dans  une  situation  dillicile. 

h)  DifftruUés  de  crédit.  —  Celle  .Mlualiun  -  ..yç;..,,^  ,.1.  ■  i.i  -im  ■,  ^ 
producteurs  sont  actuellement  enPolognedans  la  quasi  impossibilité 
Ae  se  procurer  des  crédits.  Dans  ce  domaine  également,  un  brusque 
renversement  des  conditions  s'est  produit.  Tant  que  dure  l'inflation, 
l'.'jrgont  est  abondant,  cl  quel  que  soit  le  taux  de  l'intérêt,  il  paraît 
toujours  bon  marché,  par  suite  de  la  dépréciation  que  subit  la  monnaie 
entre  l'ouverture  et  l'échéance  des  emprunts.  Tous  les  particuliers 
I  Misent  du  crédit.  Un  subit  retour  à  la  monnaie  saine  fait  appa- 
r.i'      ■        ractère  artificiel  de  cette  activité  financière.  Tout  d'abord 

l'i:: -ice  des  capitaux  circulants  se  manifeste  dès  qu'ils  sont 

convertis  en  valeurs-or.  La  circulation  monétaire  a  bien  été  portée 
de  r><l  millions  de  francs-or  à  312  millions  entre  le  10  janvier  et  le 
27  avril  puis  à  4(X)  millions  environ  en  octobre;  ce  dernier  chiffre 
est  encore  bien  faible  pour  un  pays  de  .*)()  millions  d'habitants. 
Ensuite  la  demande  de  numéraire  est  de  plus  en  plus  considérable. 


4S  MMVVK  tiKS  SCIEXCBS  nOUTHH'liS. 

de  la  pari  de  Tl^iat  qui  abaorbc  chaque  mob  100  miUioiu  pour  tes 
dépenaet  ImdgétaireB,  eonune  de  la  pari  du  commerce  ei  de  l'indu»- 
irie  qui,  pour  recoDstiiuer  leum  fonds  de  roulement,  pour  payer  leurs 
créneler»,  spécialenieni  les  salariés  ei  le  flsc.  demandent  à  tout 
prix  de  l'argent.  Or  il  n'y  en  a  plus  sur  le  marché.  L'èpurfinc  a  Hv 
gaspillée  durant  l'inflation,  les  particuliers  ont  investi  en  inurchan- 
diset  el  en  biens  réels  leurs  disponibilités.  S'ils  en  ont  encore,  ils 
ne  les  IhTcnt  plus  depuis  qu'elles  conservent  une  valeur  stable. 

Auasi  devient-il  impossible  d'emprunter.  Le  loyer  de  l'argent  a 
atteint  en  Pologne  des  prix  inouTs;  on  a  vu  couramment  en  mai  et 
juin  des  taux  de  10  p.  0/^  par  mois.  De  pareils  intérêts  seraient 
susceptibles  d'attirer  les  capitaux  étrangers,  si  ceux-ci  ne  resi: 
particulièrement  déliants  il  l'égard  d'un  pays  qtii  viont  h   ; 
d'abandonner  la  méthode  ruineuse  de  l'inflation. 


\  1  (  :t)NC.LUSION. 

En  résumé,  la  situation  économique  ei  financière  de  la  Pologne 
à  la  fin  de  l'année  1924  ofTre  un  aspect  exactement  opposé  à  celui 
qu'elle  présentait  un  an  plus  tôt.  Au  désordre  des  finances  publiques 
et  à  la  ruine  de  la  monnaie  ont  succédé  une  stabilité  au  nioin    '   ■   ■  ■ 
raire  du  nouveau  zloty  et  un  retour  au  moins  provisoire  de  1  i  ....... 

du  budget.  En  revanche,  l'activité  économique,  stimulée  naguère 
par  l'inHation,  s'est  considérablement  ralentir. 

Pour  qui  essaye  de  dégager  une  perspective  d'avenir,  los  deux. 
faces  économique  et  financière  du  problème  ont  une  égale  impor- 
tance car  les  deux  ordres  de  phénomènes  réagissent  l'un  .sur  l'autre. 
Il  est  clair  que  si  la  crise  industrielle  devait  se  prolonger  longtemps. 
le  déficit  de  la  balance  du  commerce,  aussi  bien  que  les  moins-value:» 
fiscales  riaquendeni  de  compromettre  tout  l'cfTct  de  la  n^formc  si 
laborleusemeni  entreprise,  le  Klotv  on  |>nttiruli(>r  ne  soutiendrait 
pM  longtemps  sa  parité  avec  l'or 

11  tfi  malaisr  ùc   iorm'il'  i      m..'    .■]  ;  ;.  .  i.iti.  ii    .liiinH  in  «'      ' 

Œiivre  ftoari  dtiicate  et  ;uissi  .ninj'l-xc  ijuc  celle  entrcj'u^i  \  .y 
M.  Grabald.  11  faut  reconnaître  que  son  effort,  qui  a  été  extrême- 
ment niMtoire,  a  déjà  valu  à  so  n  pays  des  réaultats  importants. 
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Pouvait-on  faire  mieux?  Des  juges  sévères  lui  ont  adressé  quelques 
•  *-']ues.  On  lui  a  reproché  dabord  d'avoir  été  trop  vite  dans  Téla- 
I lient  de  la  nouvelle  monnaie,  ensuite  d'avoir  rendu  trop  lourd 
le  poids  des  impôts,  enfin  d'avoir  négligé  le  côté  économique  du 
problème.  Si  nous  examinons  rapidement  ces  différente  griefs, 
nous  verrons  qu'ils  ne  sont  qu'en  partie  fondés. 

1^  réforme  monétaire  a-t-elle  été  prématurée?  la  question  est 
1res  discutable.  Il  semble  que  la  création  rapide  de  la  nouvelle 
monnaie  offrait  des  avantages  et  des  inconvénients  à  peu  près  équi- 
valents; elle  avait  comme  avantage  de  donner  une  base  certaine 
aux  transactions  commerciales,  de  faciliter  le  travail  d'assiette  et 
<lc  recouvrement  des  impôts;  par  contre  elle  a  stabilisé  les  prix  au 
plus  haut  et  elle  a  détourné  les  capitaux  étrangers  qu'aurait  pu 
attirer  une  hausse  partielle  du  mark.  Enfin,  si  comme  il  est  pro- 
l>able,  une  baisse  même  limitée  du  zloty  se  produit,  elle  risquerait 
(l'avoir  des  effets  psychologiques  fâcheux  sur  une  population  qui 
a  cm  avec  tant  de  confiance  au  retour  à  la  monnaie  stable,  et  elle 
aurait  pour  le  crédit  extérieur  de  la  Pologne  de  déplorables  consé- 
(|uences.  Peut-être  eût-il  mieux  valu  obtenir  une  stabilité  de  fait 
prolongée  avant  de  définir  les  bases  légales  d'un  nouveau  réginif. 

En  ce  qui  concerne  le  poids  de  la  fiscalité,  il  nous  semble  qu'uuo 
partie  de  l'opinion  polonaise  s'est  montrée  injuste  envers  le  pre- 
mier ministre.  Il  est  d'ailleurs  naturel  que  le  paiement  des  impôts 
parai.sse  insupportable  à  une  nation  que  déchargeait  de  tout  sacri- 
lice  fiscal,  la  décadence  rapide  du  mark.  Convertis  en  or  les  impôts 
perçus  en  1923  ne  font  pas  30(J  millions  de  zlotys.  Il  est  certain  que 
la  Pologne  peut  supporter  une  charge  quatre  fois  plus  lourde. 
l.'iOO  millions  d'impôts  ne  représentent  que  40  francs-or  par  habi- 
tant et  M.  Grabski  n'est  pas  encore  arrivé  à  ce  chiffre.  Sans  doute 
lo  régime  des  impôts  polonais  présente  encore  d'as.sez  nombreuses 
imperfections  telles  que  la  part  trop  importante  faite  aux  impôts 
"lirects,  l'incertitude  de  la  taxation  trop  souvent  laissée  à  l'arbi- 
traire ou  à  l'inexpérience  des  agents,  l'excès  des  entreprises  ou  des 
monopoles  d'État.  Mais  à  tout  prendre,  nous  serions  moins  inquiets 
de  la  politique  fiscale  polonai.se  que  de  la  fâcheuse  propension  à 
u-nter  les  dépenses  publiques.  Il  est  à  craindre  que  la  v.  '     ' 

iiimif   nui    :i    iiirmis   li'i'iiii  ililin  r  li«s   Mn-lilliitiaires  dcs  p!  ' 
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mois  (le  rimiièe  ne  soit  iras  assez  |>er8évèrante.  Le  fait  qu'on  a  niniu- 
tenu  Cl)  Pologne,  le  procédé  néfaste  de  rémunération  des  fonclion- 
uatrt*^  et  des  !uilahi*s  d'après  les  indices  du  coût  de  la  vie,  est  un 
»yn>|»tAnie  peu  rassurant  '.  Pour  le  budget  de  Tannée  1925.  I.i 
I^lognc  lu*  jH-ut  encore  envisager  de  très  importantes  ressour»  is 
elle  parait  le»  escompter  avec  un  trop  bel  optimisme. 

Quant  au  reproche  adressé  au  Gouvernement  polonab  de  n'avoir 
|Mis  su  éviter  la  crise  écononiiciue  il  ne  nous  semble  pas  entièrement 
justifié.  Après  une  aussi  longue  période  d'inflation  le  retour  h  la 
monnaie  saine  et  à  la  gestion  honnête  des  Onances  publiques  entraîne 
infailliblement  de  graves  diflicultés  industrielles  et  commerciales. 
Peut-être  eût-il  été  possible  en  l'ologne  d'en  atténuer  les  plus  dou- 
loureuses répercussions  :  le  chômage,  la  cherté  excessive  des  prix 
de  détail,  larrét  de  certaines  exportations,  mais  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  ait  pu  éviter  la  crise  qu'une  récolte  médiocre  a  d'ailleurs 
sensiblement  aggravée.  Le  mieux  qu'on  puisse  souhaiter  c'est  que 
la  Pologne  y  trouve  l'occasion  d'achever  son  ass;»inissement  éconi)- 
mique  et  financier;  il  faudrait  en  profiter  pour  purger  l'économie 
nationale  de  tous  les  parasites,  intermédiaires  ou  usuriers,  qui  ont 
pullulé  aux  heures  de  la  chute  du  mark,  pour  rendre  à  l'industrie 
le  souci  d'améliorer  Sii  technique  et  de  réduire  ses  frais  généraux, 
au  commerce  la  notion  du  juste  prix  et  des  bénéfices  légitimes,  aux 
classes  populaires  le  goût  de  l'activité  et  le  sentiment  de  réparai. 

Il  faut  espérer  que  la  Pologne  saura  profiter  de  la  dure  leçon  des 
événements  pour  réformer  ses  habitudes  commerciales  et  ses 
méthodes  de  travail.  A  cette  condition  elle  pourra  recevoir  les  capi- 
taux et  les  crédits  qui  lui  ont  tant  mancpié  jusc^u'h  pr(*MMit. 

De  ce  rapide  examen  de  la  réforme  financière,  on  garde  en  elTet 
l'impression  qu'il  est  difficile  à  un  pays  ruiné  par  l'infiation  de  revenir 
par  ses  seuls  moyens  à  un  système  monétaire  normal.  Sans  doute. 
le  retour  à  la  monnaie  d'or,  quand  il  con.sacre  la  dépréciation  du 
billet,  est  une  opération  simple  ft  concevoir  et  facile  à  exécuter. 

1.  On  «ait  qvdt  «ont  l««  Inronvfnl^nt*  l>rlnrlf>mi'c  «le  ce  «ytl^nir.  Il  rrml 
ludUUfvnl.  Unoa  favori! i  '  •iul  r^t  ton 

llMUi  d'an  aecralMcinr  ,i,i  qur  . 
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Si  regrettables  que  soient  les  banqueroutes,  elles  sont  parfois  le 
seul  moyen  de  sortir  d'une  situation  inextricable.  Seulement  aux 
pays,  comme  aux  commerçants  ruinés,  il  faut  pour  reprendre  leurs 
affaires  de  nouveaux  bailleurs  de  fonds.  Nous  ne  croyons  pas  que 
cette  nécessité  ait  échappé  aux  dirigeants  de  la  politique  polonaise; 
mais  les  marchés  étrangers  leur  ont  semblé  inaccessibles  et  un 
emprunt  gagé,  comme  ceux  que  la  Société  des  Nations  a  consentis 
à  l'Autriche  et  à  la  Hongrie  leur  faisait  craindre  un  contrôle  financier 
inacceptable  pour  la  dignité  nationale.  Force  leur  était  donc  de 
compter  sur  les  seules  ressources  du  pays,  pour  commencer  leur 
"cuvre  de  restauration  financière.  Quand  cette  œuvre  paraîtra  assez 
solide,  —  et  il  faudra  encore  pour  cela  de  longs  efforts,  de  durs  sacri- 
fices et  bien  du  courage  politique  -  les  capitaux  étrangers  trouve- 
ront naturellement  le  chemin  de  la  Pologne.  Ils  y  seront  attirés  non 
seulement  par  l'appât  d'intérêts  rémunérateurs  et  par  l'espoir  de 
tirer  parti  d'immenses  ressources  naturelles,  mais  aussi  par  la  con- 
fiance qu'inspirent  toujours  les  pays  revenus,  milgré  de  grandes  diffi- 
cultés économiques,  aux  principes  d'honnêteté  et  df  nriKi.iic.'  qui 
sont  à  la  base  même  d'une  saine  politique  financière 

A.  DE  Chalendar. 


II.  —  HONGRIE 

L'étude  de  la  situation  financière  de  la  Hongrie  d'après  guerre 
«st  très  intéressante  au  point  de  vue  strictement  financier,  et  au 
point  de  vue  de  la  politi(|Ui'  génc'rale.  .\u  point  de  vue  financier, 
il  est  intéressant  d'observer  le  travail  héroïque,  la  tentative  d'équi- 
librer le  budget  d'un  I^tat  vaincu  et  qui  a  traversé  tant  de  crises 
Ur;ivrs.  .\u  |>oint  de  vue  de  la  politique  générale  il  est  intéressant 
d  riudier  l'action  de  la  Société  des  Nations,  action  de  reconstruc- 
tion, basée  sur  le  principe  de  la  solidarité  internationale,  sur 
l'idée  que  les  différents  pays  du  monde  sont  liés  par  d'innombrables 
intérêts  communs  et  que  le  travail  pacifique  et  productif  de  chacun 
«l'cux  est  de  l'intérêt  général. 

Dans  l'histoire  des  finances  hongroi.si>s.  depuis  la  fin  de  la  grande 
guerre,  on  peut  distinguer  trois  périodes  : 


4«  HKI'VK  DKS  SCIKSrKS  f>OhlTtQUIîS. 

1»  La  premièrr  va  de  la  An  de  la  gnmdt  gnerre  joaqu'au  2t)  décom- 
bn*  1920.  date  à  laquelle  le  ministre  HcfedQt  arriva  an  pouvoir. 
C'est  l'époque  des  révolutions,  dea  criMa  auceeiaives,  de  la  d< 
riatkm  de  la  couronne.  Le  gouverneOMOt  n*a  pas  un  plan  Anno 
nrfinnique:  son  but  unique  est  de  faire  disparaître  les  mines  causées 
pur  la  guerre  et  les  révolutions. 

2*  La  seconde  |>ériode  commenco  U  io  deci-mbri.'  VJJH).  (.  i*sl  la 
période  du  gouvenieinent  de  M.  Hegediis  :  un  cfTort  de  sysiphe 
pour  reconstituer  des  finances  de  l'État  par  le  seul  cfTort  national 
sans  recourir  à  l'aide  extérieure. 

3°  La  troisième  période  commence  le  22  avril  1923,  date  h  laquelle 
le  Gouvernement  hongrois  adressa  ofTiciellemcnt  h  la  Commission 
des  Héparations  une  demande  tendant  à  la  levée  des  charges  qui 
frappaient  ses  avoirs  en  vertu  du  paragraphe  180  du  Traité  de 
Trianon  afin  que  le  Gouvernement  pût  en  disposer  pour  gager 
un  empnmt  extérieur.  C'est  la  période  de  la  polit iqui-  baséi*  sur 
l'emprunt  internatioii:iI  cl  sur  !»•  plan  «le  rr«imsiriirlif>n  i?r  l:i 
Société  des  Nations. 

Pour  avoir  une  idée  nette  de  la  situation  financière  de  la  Hongrie, 
il  est  nécessaire,  avant  de  commencer  l'étude  des  trois  périodes 
indiquées,  de  faire  une  comparaison  entre  la  Hongrie  d'avant  vi 
celle  d'après-guerre,  et  d'énoncer  brièvement  les  perles  économiqui^s 
et  financières  qu'elle  a  éprouvées. 

La  Hongrie  n'a  conservé  que  32.2  p.  0  /O  de  son  territoire  et  41  p.  0  /O 
de  sa  population.  Avant  1918.  son  territoire  comprenait  282.870  kilo- 
mètres carrés  avec  une  population  de  18,20^1.533  d'habitanU:  aprî-s 
1018  elle  n'a  plus  que  92,525  kilomètres  carrés  avec  une  population 
de  7,481,954  ' 

Au  point  df  vur  ilf  l'a^i  i.  iiitui-  ...■:•:  iU'.. 

IClleapcrdu — tout  ni  roiisrrvanl    '  m  lj  ii.i       jl^iji''» 

de  ses  terres  à  froment,  37.1  p.  0/0  de  ses  ter  I  Jo,  52.7  p.  0/0  de 

ses  terres  à  orge,65  p.  0/0  de  ses  terres  à  mais,  et  —  ce  qui  est  le  plus 

I.  Voy»!  UdblM  Bttday.  Iai  llonfrit  apriê  h  TraUi  de   THamn.    \\tn 
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iaiportant  —  84  p.  0  /O  de  ses  forêts.  Par  suite  de  ces  pertes  sa  produc- 
tion de  froment  a  diminué  de  51.4  p.  0/0,  sa  production  de  seigle  de 
33.4  p.  0/0,  sa  production  d'orge  de  52.9  p.  0/0,  et  sa  production  de 
maïs  de  64.2  p.  0/0.  —  Mais,  malgré  ces  pertes,  la  Hongrie  reste  un 
pays  agricole  riche,  et  bien  que  pour  le  moment  elle  soit  hors  d'état 
<le  se  livrer  à  la  culture  intensive  et  d'élever  ses  rendements  en 
accroissant  la  puissance  productrice  du  sol,  la  surproduction  n'est 
pour  elle  qu'une  question  de  temps  et  de  capitaux  '. 

C'est  au  point  de  vue  des  mines  que  les  |HTtcs  de  la  Hongrie  sont 
les  plus  grandes,  et  c'est  au  point  de  vue  de  l'industrie  qu'elles  sont 
les  moins  considérables. 

Au  point  de  vue  des  mines  elle  n'a  gardé  que  41  p.  0  /Ode  sa  produc- 
tion totale;  elle  a  perdu  toute  sa  production  de  sel  (2,500,000  q.), 
«le  pétrole  (65,000  q.),  de  bauxite,  d'or,  de  cuivre,  d'argent,  de 
plomb  aurifère  et  argentifère,  de  zinc,  et  d'antimoine.  Elle  n'a  con- 
servé, dans  des  proportions  minimes,  que  le  minerai  de  fer  (2  mil- 
lions q.  sur  12  millions),  72.8  p.  0/0  de  sa  houille  et  70.4  p.  0/0 
<le  son  lignite. 

Au  point  de  vue  de  l'industrie,  elle  a  gardé  50  p.  0/0  de  sa 
population  ouvdère,  47.8  p.  0/0  de  ses  établi.ssements,  2,029  sur 
1,211  fabriques,  soit  47.8  p.  0/0.  Elle  a  gardé  5,958  moteurs  avec 
une  force  totale  de  399,000  HP,  enfin  une  production  d'une  valeur, 
à  la  vente  de  1,888  millions.  —  Tout  cela  prouve  que  les  fabriques 
restées  à  la  liongrie  étaient  les  plus  productives  et  les  plus  pré- 
cieuses. Cela  est  très  important  au  point  de  vue  financier,  car 
étant  donné  que  le  revenu  moyen  de  l'exploitation  industrielle 
surpassi*  celui  de  l'agriculture,  il  en  résulte  que  la  force  reproduc- 
tive, par  conséquent  la  capacité  contributive  de  la  fortune  nationale, 
va  en  croissant  dans  un  pays  industriel. 

Au  point  de  vue  des  voies  de  communication,  les  |Miit>.  <ir  la 
Hongrie  sont  également  considérables.  Les  possibilités  de  la  navi- 
gation intérieure  sont  tombées  à  un  degré  insignifiant.  La  Hongrie 
comptait  {ftiparavant  6,011  kilomètres  de  voies  navigables,  dont 
2.521  kilomètres  |K)uvaient  être  parcourus  par  des  vapeurs.  Main- 
tenant que  le  Danube  devient  un  fleuve  frontière  à  70  kilomètres 
(le  Budapist.  la  longueur  des  voies  navigables  est  réduite  à  2,128  kilo- 
mètres, dont  les  vapeurs  peuvent  parcourir  1,063  kilomètres  au  plus. 


*•  ttEWK  t>BS  SCItSttiS  HfUTtQL'ES. 

—  I  !  concrrne  1rs  chemins  de  fer,  la  Hongrie  coinpUiit  aiipa- 
niNiiiii    i.*.t23  kiloinôlri's,  elle  n'en  fjarde  que  8,32()  kil<   •■  ••  ■ 
soit  42.2  p.  OyO.  —  Ias  clieinins  nationaux  ou  vicinaux  enti< 
construits    représentaient    une    longueur    de    43,629    kilomètres, 
dont  39.7  p.  0/0  seulement  restent  sur  le  territoire  de  la  Hongrie 
nouvelle. 

Au  point  de  vue  des  banques  et  des  établissements  de  crédit,  la 
Hongrie  n'a  conservé  que  673  banques  et  caisses  d'épargne  sur 
1.788  d'avant-guerre,  soit  37.7  p.  Ût/0  avec  un  capital  hongrois 
de  1,708  milliard  et  un  capital  étranger  de  lO.O.'iG  milliards. 
.  Si  en  tenant  compte  de  ces  chiffres  on  estime  la  fortune  nationale 
du  pays  —  en  s'appuyant  sur  les  calculs  très  précis  du  Frof<*sseur 
hongrois  de  Fellner  dont  la  réputation  est  établie  dans  toute  l'Euro  jie 

—  on  constate  que  la  fortune  nationale  des  pays  de  la  Sainte-Cou- 
ronne représentait  immédiatement  avant  le  commencement  de  la 
guerre  41,r>2()  milliards  de  couronnes-or  et  qu'il  en  revient  au  ter- 
ritoire de  la  Hongrie  actuelle  15.676  milliards,  soit  37.77  p.  0/0*. 

Quant  au  revenu  national,  —  toujours  en  prenant  |M>ur  bases  les 
calculs  de  M.  de  Fellner  —  il  s'élevait  avant  la  guerre  h  6,707  mil- 
liards de  couronncs-or.  if  il  ir:illfiiii  nviinf'-iiiiii  «nii- '' rifiO  iiWlIiards 
soit  39.70  p.  0/0. 

Ces  chiffres  permettent  de  constater  un  fait  fort  intéressant.  Iji 
fortune  nationale  rapportait  h  l'ancienne  Hongrie  par  la  voie  du 
travail  une  rente  de  16.2.3  p.  0/0;  à  la  nouvelle  Hongrie  elle  rap- 
portera une  rente  de  16.97  p^O/0,  autrement  dit  la  forée  n*produc- 
tive  de  la  fortune  nationale  présente  dans  le  territoire  de  la  Hongrie 
nouvelle  une  tendance  croissante 

Ce  fait  peut  être  expliqué  de  la  f;i<;«in  suivant»-  ;  i  imi'  <  la- 

tive  de  l'agriculture  dans  la  Hongrie  actuelle  est  eu  iLion 

par  rapport  à  la  totalité  de  la  su|)erflcie  de  la  Hongrie  d'avant- 
guerre,  par  contre,  l'industrie  gagne  en  importance.  Ce  qui  veut 
dire  que  l'industrialisation  est  plus  active  dans  la  Hongrie  actuelle 
qu'elle  ne  l'était  dans  l'ancienne.  Étant  donné  maintenant  —  comme 
)e  l'ai  mentionné  plus  haut  —  que  le  revenu  moyen  de  l'exploita- 
tion industrielle   dépasse  celui  de  l'agriculture,  il  va   sans   dire 

I.  Voir  D»  PriMlrlch  FrIInrr.  Dm  VoUufrim^gm  Onttmicha  une  Vn§ana 
thiiiui.i,  é,  rtn.iuul  MtrnaH«nal  ât  SMiBii^t,  t.  \\,  p.  Mr.). 
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que  la  force  reproductive  de  la  fortune  nationale  va  en  croissant. 
On  verra  les  déplacements  survenus  dans  la  répartition  du  revenu 
national  et  l'importance  croissante  de  Tindustrie  dans  ces  chiffres 
empruntés  à  M.  de  Fellner*. 


1.  Agriculture. 

2.  Industrie 

HO>0KIB 
d'aTA.NT  «l-KKRR 

HONORIE   NOUVEU.L 

Milliards  de 
conroBBea-or. 

P.  0/0. 

Milliard*  d« 
couronnra  or. 

P.  0  0. 

4,695 
1,694 
0,722 
0,178 
7,289 
0,581 
6,708 

64.40 

23.24 

9.91 

2.45 

100 

> 

1,839 
0,822 
0,300 
0,039 
3,000 
0,340 
2,600 

61.29 
27.37 
10 
1.34 
100 
■ 

'.i.  CoiMiiierce  et  communication. 
4.  (.rc                 —  l'étranger   .    .    . 

Hi                      liai  brut  .... 

Dt-li.  >  .1  1  lir.inger 

Revenu  national  net   .... 

I 

Lit  pri-nuert'  période  qu'on  peut  distinguer  dans  l'étude  du  déve- 
loppement des  finances  hongroises,  va  de  la  fin  de  la  guerre  jusqu'au 
20  décembre  192(),  date  où  le  Ministre  Hegedûs  arriva  au  pouvoir. 
C'est  l'époque  des  deux  révolutions,  de  l'occupation  roumaine,  des 
crises  succt^ssives;  c'est  la  période  de  l'inflation  fiduciaire,  de  la 
dépréciation  constante  et  rapide  de  la  couronne.  I^  gouvernement 
n'a  pas  un  plan  financier  organique,  son  but  unique  est  de  faire 
disparaître  les  ruines  causées  par  la  guerre  et  les  révolutions. 

I^  situation  financière  de  la  Hongrie  d'avant-guerre  était  très 
favorable.  D'aprî's  les  résultats  du  dernier  budget  le  total  de  ses 
dé|)enï»e.s  s'élevait  à  *2,318  milliards,  celui  des  recettes  à  2,516  mil- 
liards de  couronnes.  Il  se  soldait  par  conséquent  avec  un  excédent. 
Quant  à  la  dette  publique,  la  Hongrie  avait  émis  dans  la  période  de 
1904-101.3  des  emprunts  successifs  jusqu'à  concurrence  de  1,870  mil- 
liard de  couronne»,  ce  qui  n'avait  rien  d'inquiétant,  vu  que  1,4W)  mil- 
liard avaient  reçu  des  affectations  fructueuses. 

1^1  guerre  bouleversa  cet    équilibre.  Contraint  par  la  nécessité 

1.  Voyet  D'  Friedrich  von  Feilner,  Die  VerUUung  de»  VoUcsvermôgena  uni 
\  l'iknrinkommrnê  der  lutnder  der  l'ngari$chen  HelUgen  Krone  xmt$ehtm  dem 
hfutiijm    L'ngarn   ùnd  dru  SùccesaipsStaaten  {Metron.,  vol.   III,  n«  2,  1923). 
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l'Eut  émit  des  cn^inint*  non  fnictueux  ayant  |K>ur  seul  but  le 
paiomont  de»  énorme»  déi>cn»cs  militaires.   Il  émit  cnfif  -      "•  • 
était  plus  ({rave  —  dans  um*  mesure  de  plus  en  plus  cou 
des  billets  sans  couverture.  I^  conséquence  de  cette  politique  fut 
la  dépréciation  constante  de  In  monnaie  fiduciaire,  de  sorte  qu'elle 
se  trouva  au  mois  d'octobre  1918  au  cours  de  '.\7.'.\7  centimes  suisse». 
Malgré  tout,  si  la  guerre,  une  fois  terminée,  la  Hongrie  n'avait 
pas  été  atteinte  par  des  révolutions  et  des  crises  successives,  et 
si  elle  avait  eu  un  gouvernement  stable  et  capable  de  réorganiser 
l'économie  du  pays,  ses  finances  auraient  pu  ùlre  facilement  res- 
taurées. }jc  pays  avait  subi  des  perles  très  considérabk's,  iiuii» 
son  territoire  actuel  n'avait  point  été  le  théâtre  d'opérations  mili- 
taires, et  par  conséquent  le  cheptel  de  l'agriculture,  les  établisse- 
ments industriels,  et  leur  outillage,  le  matériel  des  chemins  de  fer 
avaient  été  épargnés.  Toutes  les  conditions  matérielles  nécessaires 
étaient  donc  assurées  pour  qu'une  production  vigoureuse  une  fois 
mise  en  marche,  le  pays  se  trouvât  en  mesure  de  réparer  les  dom- 
mages de  la  guerri 
Mais  les  révolutions  eiilravèrenl   tout  elTort  de  recoii.sirucUon. 
I^  régime  révolutionnaire  du   comte  Kârolyi  eut  une  influence 
désastreuse  sur  les  fmances.  Le  gouvernement  ne  se  soucia  pas  de 
l'intérêt  de  l'État  et  pour  afTermir  sa  position  précaire,  dépensa 
sans  souci  des  sommes  énormes.  De  la  lin  d'octobre  1918  au  21  mars 
1919,  soit  en  moins  de  .'>  mois,  les  dépenses  de  l'État  s'élevèrent  â 
4,800  milliards,  soit  1  milliartl.de  couronnes  par  mois,  tandis  que 
pendant  les  dernières  années  des  hostilités,  les  dépenses  —  y  compris 
celles  de  la  guerre  —  variaient  entre  700  â  8(X)  millions  par  mois  >. 
La  part  prépondérante  de  ct>s  dépenses  fut  couverte  non  par  les 
recettes  courantes  «!••  l'Éinf    in:ii\  pu  «lis  (liiits  ((uiiriicitMs  à  l;i 
Banque  d'émissioi 

Les  finances  furent  complètement  détruites  par  le  régime  des 
soviett.  Ce  soi-disant  gouvernement  voulait  détruire  toutes  les  insti- 
tutions du  capitalisme  selon  les  principes  de  Karl  .Marx.  Or,  au 
premier  rang  de  cri  principes  figurait  la  suppression  du  râle  de 
la  monnaie  dans  la  vie  économique  de  l'État  Pour  arriver  à  ce  but 

I.  Projvl  de  la  loi  «ur  U  fntion  d«  Onaneo  de  l'ÊUt  dan»  l«t  molsde  f^vricr 
mar»  «t  avril  da  i'aa  1B20,  n*  i  •    ■>   ^?. 
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il  travailla  de  parti  pris  à  la  dépréciation  de  la  couronne  et,  sc 
servant  de  la  pressé  à  banknotes,  émit  pendant  sa  dictature,  du 
■Jl  mars  à  la  fin  de  juillet  1919,  5.6  milliards  de  couronnes  en  billets 
ri  253,704  millions  de  couronnes  en  bons  de  la  Caisse  d'Épargne. 
Ix"  bolchevisme  ne  fut  pas  le  dernier  des  fléaux  qui  ruineront  le 
pays  épuisé,  appauvri  et  privé  de  toutes  les  conditions  nécessaires 
de  l'existence.  Il  fut  suivi  par  l'occupation  roumaine,  qui  avait 
pour  but  la  suppression  du  mouvement  prolétarien.  Cette  occupa- 
tion coûta  très  cher  à  la  Hongrie  et  les  dommages  matériels  qu'elle 
entraîna  surpassèrent  même  les  pertes  subies  pendant  la  guerre  et 
les  révolutions.  L'agriculture  hongroise  fut  dépouillée  d'une  grande 
partie  de  son  cheptel  mort  et  vivant,  l'équipement  des  usines,  les 
machines  des  fabriques,  le  matériel  des  chemins  de  fer,  devinrent 
la  proie  des  occupants.  Les  dommages  subis  par  l'État  —  calculés 
sur  les  évaluations  très  précises  de  M.  D.  de  Laky  —  (en  prenant  pour 
hase  le  cours  moyen  de  la  couronne  en  août  1919  :  11.50  à  11.75  cen- 
time) —  s'élevèrent  à  la  somme  énorme  de  24,438  milliards  de 
couronnes  '. 

C'est  seulement  après  l'occupation  roumaine  que  le  Ministre 
des  Finances  put  songer  à  remettre  un  peu  d'ordre  dans  les  finances 
de  l'État. 

Son  premier  acte  ini|)ortant  fui  1  émission  d'un  emprunt  forcé 
pour  répondre,  sans  augmenter  la  quantité  des  billets  en  circulation, 
aux  nécessités  de  la  circulation  monétaire  pendant  l'époque  de 
transition.  En  se  basant  sur  le  Traité  de  Trianon,  d'après  lequel 
les  billets  émis  par  l'ancienne  Banque  austro-hongroise  devaient 
être  revêtus  de  l'estampille  des  États  successeurs,  le  gouvernement 
décréta  un  prélèvement  de  50  p.  0  0  sur  les  billets  à  l'occasion  de 
cet  estampillage  en  indemnisant  leurs  propriétaires  avec  des  obli- 
gations à  4  p.  0/0  d'intérêt.  Le  Trésor  reçut  à  ce  titre  3,970  mil- 
liards de  couronnes. 

Son  second  acte  fut  l'élaboration  d'un  projet  de  loi,  présenté  à 
r.\ssemblée  nationale  le  17  mars  1920,  et  adopté  comme  loi.  IV,  1920. 
autorisant  le  gouvernement  à  gérer  les  finances  de  février  à  juin  1(^20 
dans  les  Cadres  du  dernier  budget  d'avant-guerre  (Loi,  XXVII,  1914). 

1.  Voir  D.  de  I.^ky.  J^s  ilommaijrs  fcmuimiqueM  de  la  Hongrie  mutiUt  catitH 
Ijor  l'oceiiptition  roumaine,  Mudtfi>r»t.   ï'J'i'i.  p.  46.^. 


fVVK  nus  SI  tKSt'KS  rOUTHfVhS. 

Kn  prenant  en  comUdèration  roxrrcicc  entier,  le  déflcit  moiil»  à 
^.5  milliard»  de  couronm*»  environ,  montant  qui  dut  être  couvert 
pur  l'éminion  de  monnaie  fiduciaire. 

Otie  loi  d'nutctrisation  fut  suivie  d'un  projet  de  bud{{el  relatif 
h  Texercice  U)2<>-2l,par  le  Ministère  des  Finances  pro|M»sé  le  14  sep- 
tembre 1920.  h  l'Assemblée  Nationale.  Ce  projet  n'avait  |)our  but  que 
<Ii<  fnrilitor.  |>our  l'adaptation  du  cadre  du  budget  .lux  nouvelles 
circonstanciés,  l'élaboration  de  celui  de  1921-1922.  Il  fut  soumis  À 
r.Vssemblée  trop  tard,  seulement  après  la  fin  de  l'exercice,  il  ne 
fut  pas  voté.  Il  n'acquit  dune  pas  force  de  loi.  Il  présenta  10,520  mil- 
liards de  reeetU-s  et  20.210  milliards  de  dépenses,  soit  un  déficit 
de  9.690  milliards. 

Cet  énorme  déficit  ne  put  être  comblé  ni  par  les  recettes  ordinaires, 
ni  par  dis  opérations  de  crédit  l'État  ayant  |>erdu  la  confiance 
de  la  fMtpulation:  le  produit  de  l'emprunt  forcé  opéré  à  l'occa- 
sion de  l'estampillage  des  billets  de  banque  n'étant  pas  sufli- 
.sant.  le  gouvernement  so  vit  forcé  de  recourir  à  la  presse  à  bîNets. 
Il  en  émit  successivement  des  sommes  énormes  et  il  en  résulta  une 
dépréciation  progressive  de  la  couronne  qui  baissa  rapidement  à 
Zurich  en  atteignant  le  20  décembre  1920  le  niveau  de  1.1.')  centime. 

1^1  dépréciation  constante  de  la  couronne  eut  une  influence 
(iésjistreuse  sur  l'organisation  financière  du  pays.  Elle  rendit 
im|)ossible  l'élaboration  d'un  budget,  car  au  moment  où  celui-ci 
était  présenté  au  Parlement,  ses  chiffres  ne  valaient  déjà  plus 
rien.  Ia*  déficit  augmenta  autnmatiquement.  car  les  deux  postes 
l<*s  plus  importants  composant  presque  la  moitié  des  dépensi'S  - 
vice  des  intérêts  des  dettes  publiques,  payables  principale- 
nunl  en  or  ou  en  devises  étrangères,  d'une  part,  et  les  prestations 
«■n  nature  fournies  aux  fonctionnaires  publics,  h  raison  de  la  hausse 
des  prix,  d'autre  part,  augnicntai  -nt  proportionnellement  la  baisse 
de  la  couronne.  Or,  l'augmentation  du  déficit  avait  |K>ur  consé- 
quence, l'augmentation  des  billets,  de  sorte  que  la  Hongrie  se  trou- 
vait sur  une  pente  qui  conduisait  inévitablement  h  la  catastrophe 
économique. 

CVst  alors  que  M.  Hoinnd  de  HegedAs  ri«çut  le  portefeuille  de 
Ministre  tU-s  Financr». 


II 

La  sriumir  {RinMi.  kuiaïueiîça  au  20  décembre  1920,  date  où 
.M.  de  IlegediJs  présenta  son  exposé  à  l'Assemblée  Nationale.  Klle 
marqua  un  grand  effort  pour  rétablir  les  fmances  de  l'État  par  les 
seuls  moyens  de  sa  population  sans  recourir  à  l'aide  étrangère.  —  Ce 
grand  effort  ne  réussit  malheureusement  pas,  mais  il  prouva  au 
peuple  que  la  Hongrie  vaincue  ne  pourrait  pas  refaire  sa  vie  écono- 
mique par  ses  propres  moyens,  qu'elle  serait  obligée  d'appeler  à 
l'aide  le  capital  étranger. 

M.  de  HegediJs  s'efforça  de  résoudre  la  question  de  la  réorgani- 
sation financière  au  moyen  d'un  programme  financier  organique'. 

Son  but  principal  fut  de  supprimer  le  déficit  toujours  croissant 
il  dépassait  déjà  à  cette  date  le  chiffre  de  12  milliards  —  par 
la  diminution  des  charges  de  la  dette  publique. 

Pour  obtenir  celte  diminution,  il  voyait  2  moyens  : 

1"  I^  réduction  du  disagio  par  l'amélioration  de  la  valeur  inter- 
nationale de  la  couronne,  car  le  plus  gros  du  déficit  eût  disparu 
automatiquement  avec  l'amélioration  de  la  couronne.  Les  exi- 
geances  du  service  de  la  dette  publicpif,  surtout  de  celui  des  dettes 
étrangères  payables  en  or  ou  en  d'aulns  valeurs,  aiiurucnlaitiit 
en  proportion  de  la  baisse  de  la  couronm 

2"  I^  réduction  des  postes  d'intérêts  des  titres  de  la  dette  publique. 

Pour  atteindre  le  premier  but,  il  voulait  arrêter  la  presse  à  billets. 

Or,  celle-ci  n'aurait  pu  être  arrêtée  qu'à  la  condition  de  couvrir 
les  dépenses  courantes  à  l'aide  d'impositions  régulières  et  par  d'autres 

I.   (.ils 

Quils  moyens  le  Ministre  prévoyait-il  pour  augmenter  les  recettes 
de  l'Élaf.'  Quelles  sortes  d'imprtls  a-t-il  organisées?  Il  avait  le 
choix  entre  2  moyens  : 

a)  Il  aurait  pu  opérer  un  grand  prélèvement  général  et  personnel 
sur  la  fortune,  comme  Kr/.bcrger  voulait  le  faire  en  Allemagne; 

b)  Ou  bien  il  aurait  pu  organiser  une  nouvelle  imposition  sur  la 
lortiiiii-  (dit*-  rarhat   (!•■  la   rorliitic)  cstitnatit   «■(    iinposaiil   non  pas 

1.  l'r.  lit-  I  «lliuT,  La  ailnution  fUiuiuièic  de  t'Lliit  Jumyrxtis    {Uri'iii-   licotio- 
i(iue  inlrnialioiiale,   I»2I,  Juillet). 
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Rlubaleinrnt  le  total  de  la  fortune  de  chaque  personne,  mais  les 
difTérentu  éléments  de  la  fortune  sans  aucune  évaluation  indivi- 
duelle. 

C'est  ce  dernier  moyen  qu'il  choisit,  comprenant  que  l'évalua- 
tion indi\iduelle  était  devenue  impossible  par  suite  de  la  fluctua- 
lion  de  la  couronne.  Il  greva  la  fortune  mobilière  et  immobilière 
d'une  imposition  perçue  en  une  seule  fois  jusqu'à  concurrence  de 
20  p.  0/0  de  sa  valeur  moyenne. 

Pour  atteindre  le  second  but,  la  réduction  des  |)oste8  d'intérêts 
des  titres  de  la  dette  publique,  il  avait  l'intention  de  réduire  les 
intérêts  de  toutes  les  dettes  à  4  p.  0/0.  Mais  pour  sauvegarder  les 
droits  des  orphelins,  des  fonctionnaires  et  des  invalides  de  guerre, 
il  voulait  échanger  les  emprunts  de  guerre  souscrits  par  eux  contre 
des  obligations  à  5  p.  0/0.  Enfin  pour  sauver  les  insliluls  fmanciers 
de  province  et  les  banques  qui  auraient  été  ruinés  par  la  réduction 
de  l'intérêt,  ayant  dans  leurs  portefeuilles  à  titre  de  gage  des 
quantités  considérables  d'obligations  d'emprunt  de  guerre,  il 
conçut  le  plan  d'émettre  un  emprunt  à  prime  destiné  à  compléter 
la  valeur  des  obligations  en  gage,  dont  le  capital  aurait  été  encaissé 
au  tirage. 

Tel  était  le  plan  de  M.  de  Hegedûs.  Au  mois  de  mai  1921.5  mob 
après  son  arrivée  au  pouvoir,  il  paraissait  avoir  réussi.  I-a  popu- 
lation, le  monde  financier  étranger  avaient  une  confiance  absolue 
dans  l'ceuvre  du  Ministre,  dans  son  activité  et  surtout  dans  sa  per- 
.sonne,  si  bien  que,  par  l'effet  de  cette  confiance,  la  couronne  cotée 
à  Zuridi  lors  de  la  présentation  de  l'exiwsé,  le  20  décembre  1020, 
à  1.05  centin\e,  commença  ft  monter  et  atteignait  au  mois  de  mai 
1921  le  cours  de  2.85  centimi*s.  donc  le  triple  de  sa  N'aleur  à  la  fin 

de  1920.  1^  déficit  du  budget  diminuait  naturellement  en  pr^ - 

lion  et  le  Ministre  réussit  à  arrêter,  pour  la  première  fois  depn 
guerre,  la  presse  &  billets.  La  cherté  de  la  vie  diminua  d'une  manière 
sensible  et  la  \'ie  devint  moins  difficile  pour  les  classes  les  plus  nom- 
breuses de  la  société. 

n  sembUit  donc  que  le  génie  d'un  grand  homme  avait  réussi  à 
retenir  la  Hongrie  sur  la  pente  qui  conduisait  vers  la  catastrophe 
écooomiqur. 

Malheureusement.  4e  système  avait  de  grands  défauts  et  l'on  pou- 
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vait  craindre  que  ce  bel  édifice  ne  s'écroulât  un  jour,  :iussitôt  que 
ceux-ci  seraient  mis  en  lumière. 

La  première  erreur  de  M.  de  Hegedûs  avait  été  d'oublier  que,  de 
même  qu'on  ne  peut  enrayer  définitivement  la  fièvTe  d'un  malade 
qu'en  guérissant  la  maladie,  de  même  la  valeur  de  la  couronne  ne 
saurait  être  améliorée  que  par  l'assainissement  de  l'économie 
publique.  La  couronne  est  l'indice  de  la  situation  économique  du 
pays,  que  sa  valeur  reflète.  La  guerre,  les  révolutions,  l'invasion 
roumaine  avaient  détruit  une  quantité  énorme  de  biens  et  de  valeurs. 
1.  émission  de  la  monnaie  fiduciaire  avait  créé  une  disproportion 
entre  la  masse  des  biens  et  l'indice  de  leur  valeur.  Réparer  tout  cela 
d'un  coup  était  impossible,  car  il  est  toujours  plus  facile  de  détruire 
que  de  reconstruire. 

Sa  seconde  faute  fut  de  ne  pas  tenir  compte  des  insuflisancos 
de  l'administration  financière,  désorganisée  par  les  crises  d'après- 
guerre.  L'assiette  et  le  recouvrement  de  l'imposition  sur  la  fortune, 
perçue  en  une  seule  fois,  ne  se  fit  qu'avec  une  extrême  lenteur,  de 
sorte  que  les  recettes couran'-'^  ■'•■  l'ittat  ne  furent  point  sufllsantes 
pour  couvrir  les  dépenses. 

Sa  troisième  et  sa  plus  grande  faute  fut  de  ne  pas  compter  avec 
le  problème  des  réparations  comprises  dans  le  Traité  de  Trianon. 
Ce  fut  surtout  ce  grand  problème  qui  commença  à  ébranler  la  foi 
de  l'opinion  publique  dans  la  couronne.  Au  mois  de  novembre  1921 
elle  ne  fut  cotée  qu'au  cours  de  0.64  centime  les  100  couronnes; 
les  prix  s'élevèrent;  le  coût  de  la  vie  augmenta  rapidement  et  tous 
ceux  qui.  ayant  une  confiance  absolue  dans  le  relèvement  du  pays 
et  voulant  contribuer  à  sa  reconstitution,  avaient  vendu  leurs  valeurs 
dans  un  but  patriotique  pour  acheter  des  couronnes,  se  virent 
dépourvus  d'un  seul  coup  de  leur  fortune  et  de  leurs  moyens 
d'existence. 

I^  tentative  de  M.  de  Hegedûs  avait  en  somme  Lui  au  pay.s  plus 
de  mal  que  de  bien.  Elle  eut  cependant  un  avantage  moral  très 
grand  :  elle  fit  comprendre  à  l'opinion  publique  cette  vérité,  que 
l'État  hongrois  vaincu,  ne  pourrait  jamais  —  comme  l'Autriche 
d'ailleurs  -  refaire  sa  vie  économique  par  ses  propres  moyens,  qu'il 
srmit  obligé  de  se  tourner  vers  l'étranger  pour  chercher  l'aide  du 
capital  extérieur. 
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La  troUiènic  |iériode  o»t  la  période  de  la  |)oli(iquc  ftnandèrc 
buér  »ur  rémiMion  d'un  emprunt  international,  et  sur  le  plan  de 
rpconstniction  de  la  Société  des  Nations. 

Après  l'échec  du  projet  de  M.  de  Hegedûs.  la  dépréciation  de  la 
couronne  continua  rapidement,  de  sorte  que.  au  moment  de  la  pré- 
paration du  budget  relatif  à  rexercice  1922-23  elle  se  trouva  au 
cours  de  0.23  centime  en  ne  s'arrétant  définitivement  qu'au  cour<  '!■ 
0,0070.  \je  déficit  augmenta  en  proportion  :  il  monta  dans  l'auju . 
1921-22  à  11.5  milliards  et  atteignit  dans  l'année  1922-23  la 
somme  énorme  de  '10,602,890,000  de  couronnes.  L'état  nominal 
des  dettes  publiques  s'accrut  également  :  il  monta,  en  représentant 
61.275  milliards  le  31  mars  192.3.  à  72.564  milliards  de  couronm  «^. 
de  sorte  que,  le  !•'  janvier  1924,  les  seules  dettes  provenant  d Un. 
émission  de  banknotes  plus  étendue  ne  représentaient  pas  moins 
de  461  milliards 

La  Hongrie  paiaj>.sail  donc  aller  de  nouveau  inevuabk-nunt  a 
la  catastrophe  économique. 

C'est  alors  que  le  gouvernement  du  comte  Bethlen  commença  ses 
négociations  par  l'intermédiaire  du  baron  Korânyi,  son  ministre 
plénipotentiaire  à  Paris,  en  vue  d'obtenir  l'émission  d'un  emprunt 
international  pour  l'assainissement  des  finances  du  pays. 

Le  problème  qui  se  posait  ^tait  le  suivant  : 

Le  premier  but  qu'il  fallait  altei;idre,  c'était  d'arrêter  la  dépré- 
ciation de  la  couronne.  Cela  ne  pouvait  se  faire  que  par  l'élimination 
de  la  presse  à  billets  dont  l'activité  augmentait  automatiquement 
le  déficit. 

Mais  pour  arrêter  la  presse  à  billets,  il  fallait  trouver  le  moyen  de 
couvrir  les  dépenses  ordinaires,  non  couverti>s  par  des  recettes  cor- 
respondant! s.  Cx*  moyen  c'était   un  emprunt  extérieur  destii 

combler  le  déficit  durant  une  période  fixée  d'avance,  dite  pti 

d'aiMiiiiaaeiiient,  —  jusqu'au  moment  où  le?  finances  reconstruites 
seraient  à  méoie  de  couvrir  les  dépenses  budgétaires  a  l'aide  du 
rvoderoeat   des  impôts,  de  sorte  qu'à  la  fin  de   la  dite  p<-T 
d'a^Minissrm'  n*        ''••••  •  vnii  pas  dépasser  deux  ans  et  ..,  é.» 
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au  plus)  -     l'équilibre  du  budget  se  trouvât  complètement  rétabli. 

L'émission  d'un  emprunt  de  ce  genre  rencontra  cependant  de 
grandes  dillicultés.  Le  Traité  de  Trianon  avait  établi  un  privilège 
de  premier  rang  sur  tous  les  biens  et  ressources  de  la  Hongrie  pour 
le  règlement  des  réparations  et  autres  charges  résultant  des  traités, 
de  sorte  que  ce  privilège  aurait  primé  le  privilège  donné  pour  l'em- 
prunt. Le  gouvernement  dans  ces  conditions,  n'aurait  jamai*;  i""^'* 
un  prêteur. 

Pour  rendre  possible  l'émission  de  l'emprunt  il  fallait  donc  obtenir 
de  la  Commis.sion  des  réparations  la  levée  de  toutes  les  charges 
résultant  des  traités. 

C'est  dans  ce  but  que  le  gouvernement  adressa  ofliciellement  le 
22  avril  1923  à  la  Commission  des  réparations  une  demande  ten- 
dant n  à  la  levée  des  charges  qui  frappaient  ses  avoirs  en  vertu  de 
l'article  180  du  Traité  de  Trianon  afin  que  le  gouvernement  hongrois 
pût  disposer  des  dits  avoirs  pour  gager  un  emprunt  extérieur  ». 

Mais  il  y  avait  encore  une  autre  difliculté  :  au  cours  du  premier 
semestre  de  l'année  1923  la  situation  politique  générale  était  encore 
trop  peu  favorabU'  pour  que  le  gouvernement  pût  obtenir  une  telle 
décision.  Ue  nombreuses  questions  étaient  encore  en  suspens  entre 
la  Hongrie  et  ses  voisins  et  il  régnait  encore  certaines  appréhensions 
au  sujet  de  l'avenir  des  relations  politiques.  Or  l'amélioration  de  la 
situation  politique  était  la  condition  préalable  essentielle  d'une 
action  internationale  coordonnée. 

I^i  Commission  décida  en  effet,  sans  opposer  à  la  demande  du 
Gouvernement  un  refus  de  principe,  de  n'accorder  cette  levée  des 
privilèges  qu'  «  à  l'égard  des  projets  d'emprunt  déterminés  qui 
<I«  v;ui  ut  lui  être  préalablement  soumis  et  qui  devaient  prévoir 
I  <  iiipiui  au  titre  des  réparations  d'un»-  !>:trli.-  il.  iirnuiu-.-  des 
«  I  i;)runts  qui  pourraient  être  contractés 

Au  cours  des  quelques  mois  qui  suivirent,  le  Gouvernement 
linii^^tnis  se  renseigna  auprès  des  marchés  financiers  les  plus  impor- 

laill.S    ft    constata    (jUe    h»     iK-inwiilii.n    il'nn    .iiuirniil     il:ill\    Ci'S    COU- 

ditions  était  impossible. 

Mais  dans  l'intervalle,  au  mois  de  juillet,  à  la  suite  de  la  con- 
férence de  SinaTa.  à  laquelle  participèrent  les  États  de  la  Petite 

lui. ni..   I-.  .,i.,.,(i„,,   politifjin-  s'améliora   c()nsidt''T'''''">'"nt   entre 


5»  RKVVK  MHS  aCIBSCES  POLITIQUES, 

la  Hongrie  et  ses  voisins  et  il  devint  possible  d'espérer  que  les  con- 
ditions antérieurement  communiquées  à  la  Hongrie  pourraient  être 
modifiée»  de  façon  à  rendre  un  empnmt  possible 

Au  mois  <lr  scptombrr,  lors  di«  la  réunion  (l«    '  \  i     1:. 

Société  des  Nations,  la  situation  politique  s'améh ùavaii- 

tage  et  à  la  fin  du  mois  les  progrès  réalisés  étaient  tels  que  le  Conseil, 
auquel  avaient  été  adjoints  à  cet  effet  des  représentants  de  la  Hongrie, 
de  la  Tchéco-Slovaquie,  de  la  Roumanie,  el  du  Hoyaume  des  Serbes- 
Croates  et  Slovèm>s,  fut  en  nu>sure  d'accepter  sous  condition  la 
responsabilité  d*un  projet  de  reconstruction.  I^'  Si'crétariat  et  le 
Comité  financier  étaient  autorisés,  si  la  Commission  des  répara- 
tions en  faisait  la  demande  à  la  Société,  à  entreprendre  tous  les 
travaux  préliminaires,  en  vue  de  permet  Ire  au  Conseil  d'examiner 
un  projet  précis  lors  de  sa  session  suivante  de  décembre. 

\jcV1  octobre,  la  Commission  des  réparations  lui  adressa  l'invita- 
tion prévue.  Elle  se  déclarait  disposée  en  principe  à  lever  les  charges 
qui  grevaient  les  recettes  et  les  avoirs  de  la  Hongrie  et  invita  la 
Société  à  préparer  un  projet.  La  Commission  réservait  sa  décision 
définitive  jusqu'au  moment  où  elle  aurait  pris  connaissance  de  ce 
projet. 

Les  travaux  débutèrent  par  la  visite  àBudapest,  du  6  au  17  novem- 
bre, d'une  commission  envoyée  par  la  Société  et  au  cours  de  laquelle 
la  situation  financière  de  la  Hongrie  fut  examinée  dans  son  ensemble. 

Immédiatement  après,  une  réunion  du  Comité  financier  eut  lieu 
il  Londres  du  20  au  28  novembre,  à  laquelle  participèrent  le  Ministre 
des  Finances  M.  de  Kâllay,  le  Ministre  de  Commerce.  M.  Walkô, 
deux  anciens  Ministres  des  Finances,  MM.  Popovics  et  Telezky.  et 
l'âme  des  travaux,  le  Ministre  de  Hongrie  à  Paris,  le  baron  Korânyi. 
Au  cours  de  cette  réunion  un  projet  de  reconstruction  fut  élaboré 
et  fixé  en  détail  par  tous  les  Membres  du  Cx>mité  financier  '. 

C'est  ce  projet  qui  forme  la  base  du  prognimme  de  recon- 
struction, c'est  lui  qui  contient  les  principes  de  l'a-ssainisseraent 
de  la  Hongrie.  Ses  grandes  lignes  peuvent  être  résumées  de  la 
manière  suivante 

I^  Comité  finaniirr  pn»].  ... 

I.  Voir  le  liiMumt  mi-nm  '    '  /  >iocUlf  dct  Nation»,  v.rj.\,  m  ni, 

p.   17, 
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<i  !•  L'arrêt  de  l'inflation  devant  permettre  de  stabiliser  la  cou- 
ronne hongroise; 

2o  Pour  aider  à  cette  stabilisation,  la  création  d'une  Banque 
d'émission  indépendante,  ayant  le  monopole  de  l'émission; 

"  3°  L'tquilibre  du  budget  au  30  juin  1926,  de  manière  qu'après 
cette  date  les  dépenses  courantes  soient  couvertes  par  les  impôts, 
sans  recours  à  l'inflation  ou  à  l'emprunt; 

•  4°  Un  emprunt  de  reconstruction,  gagé  sur  certains  revenus 
liniiorois  déterminés  et  destiné  à  couvTir  le  déficit  jusqu'en  1926, 
de  niunicre  à  pouvoir  mettre  fin  à  l'inflation,  sans  attendre  l'équi- 
libre du  budget  (équilibre  qui  ne  pourrait  probablement  jamais  être 
réalisé  tant  que  durerait  l'inflation); 

"  ô**  Un  contrôle  exercé  par  l'entremise  d'un  commissaire  général 
nommé  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  et  exclusivement 
res|)onsable  envers  lui,  ce  contrôle  étant  destiné  à  assurer  l'exacte 
exécution  de  l'ensemble  du  progranune,  et  à  veiller  surtout  à  ce 
que  l'équilibre  du  budget  soit  atteint  d'une  façon  stable  le 
30  juin   1926. 

'  La  rt-alisiilinii  du  itl.ni  résumé  ci-<)i  s^^nx  .'vid.-  di-  rnvi»;  du 
G)mité  : 

6°  Des  rapports  politiques  satisfaisants  entre  la  Hongrie  et  ses 
voisins,  et 

«  7»  Des  arrangements  satisfaisants  en  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions extérieures  de  la  Hongrie,  notamment  les  crédits  de  relève- 
ment et  les  charges  du  Traité. 

Enfin,  pour  réussir  complètement,   le  Comité  estime  que  le 
plan  de  reconstruction  doit  être  complété  par  : 

"  8®  Une  restauration  et  un  développement  économiques.  Parmi 
les  mesures  qui  faciliteront  ce  développement,  il  faut  envisager  en 
particulier  la  conclusion  d'accords  commerciaux  avec  les  pays 
voisins.  « 

En  ce  qui  concerne  les  détails  de  ce  plan,  !■-•  riHiilmii.ms  •!.• 
la  Banque  d'émission  seront  les  suivantes  : 

1"  Elle  aura  le  monoi)ole  de  l'émission  des  billets. 

l.■I^lat.  les  jjrovinces  et  les  municipalités  ne  pourront  ni  émettre 
Uei>  billets  ni  emprunter  à  la  Ban(|ue. 

Si  la  Banque  reprend  l'actif  et  le  passif  de  l'OfTice  d'émission 


urlurl.  ne  pourront  flgurtT  dan»  son  portereutllr  commercial  que 
l«-H  valeur»  que  la  Banque  est  autorisée  à  faire  figurer  dans  ce  rha- 
|»itre  de  bilan,  confoniiéinciit  aux  nouveaux  statuts. 

2"  1^  IJanque  sera  une  Haii<|Uf  reiilciU-  <t  servira  priiiripnifiiuiil 
lie  •  banque  des  banques  >. 

3«  I^^  soin  lui  incombera  de  f{uider  la  politique  monétaire  du  pays 
(  t  de  fixer  le  taux  de  l'escomiite. 

Sa  {>olitique  tendra  à  maintenir  stable  la  valeur  de  la  couronn'- 
;ans  viser  une  appréciation  ni  permettre  une  dépréciation. 

4<*  Le  rôle  de  la  Banque  consistera  essentiellement  k  réescompter 
des  effets  de  commerce  correspondant  à  des  transactions  réelles  et 
normales,  portant  la  signature  d'au  moins  deux  personnes  solvables 
et  n'ayant  en  principe  pas  plus  de  IK)  jours  à  courir. 

En  aucun  cas  elle  ne  devrait  être  autorisée  à  accorder  des  prêts 
à  découverts,  ni  à  faire  du  crédit  à  long  terme,  soit  sur  hypothèque, 
soit  en  inmiobilisant  di^  capitaux  dans  n'importe  quelle  •    ' 

et  sous  n'im(>OrtC  quellt'   fnrmc  <i:iitil:iii\    iii\.slis     lilii-s    r 

*n  portefeuille,  etc.). 

h°  La  Banque  jouera  le  rôle  de  caissier  de  l'Ktal. 

Quant  à  la  gestion  et  au  contrôle  de  la  Banque  : 

6°  Elle  doit  être  entièrement  indépendante  du  (Vouvernement. 

Son  capital  —  30  millions  de  couronnes-or  —  doit  être  souscrit 
entièrement  par  des  particuliers. 

Si  le  Gouvernement  hongrois  reçoit  des  actions  en  rémunération 
de  certains  apports,  ces  actions  devront  être  cédées  le  plus  tôt 
possible  à  des  particuliers. 

7<»  Le  conseil  d'administration  doit  représenter  les  intérêts  éco- 
nomiques du  pays  (industrie,  commerce,  agriculture  et  finances). 

Il   doit   être  soustrait    à    toute    influence    politiipie    et    aucune 

influence  gOUV<-in)'ii|i'i)t;«I<-    ii<-   (inll    s'ivi-n  ii    iK-ms   r:iiliniiiisit:ilii»ii 

de  la  Banque. 

Ko  Pour  augmenter  la  confiance  des  souscripti>urs  de  rempnint 
il  lui  sera  adjoint  à  titre  temporaire  un  conseiller  qui  sera  nomme 
|»ar  le  (touvernement  hongrois  sur  désignation,  par  le  (loir  —  — 
général,  et  qui  s«'ra  investi  du  droit  de  veto  suspensif:  tout- 
devant  être  rootivé(>  par  un  article  de  la  loi  ou  des  statuts:  tout  appel 
contre  tes  décisions  de\Ta  étn*  porté  devant  le  Commissaire  général. 
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•J"I>fs  dispositions  concernant  les  réserves  de  la  Banque  devront 

être  strictes,  mais    ihthhI  Irr    (•••Dindîml     mil'    iiTf.-iirii-     .'Irwl  il  !(♦'.    ,.|i 

cas  de   nécessité. 

10"  I^  Banque  devra  enfin  publier  chaque  semaine  un  état 
détaillé  de  sa  situation. 

Kn  ce  qui  concerne  l'emprunt,  U  L.  ....u-  financier  estime  que  le 
mentant  de  l'emprunt  nécessaire  doit  être  de  250  millions  de  cou- 
ronnes-{»r. 

Quant  aux  garanties  de  l'emprunt  le  Comité  estime  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  comme  pour  l'emprunt  autrichien  —  et  cela  est  une  diffé- 
rence capitale  entre  la  condition  de  l'Autriche  et  celle  de  la  Hongrie 
•  le  demander  les  garanties  des  États.  Dans  le  cas  de  l'Autriche 
ces  garanties  étaient  nécessaires,  car  la  situation  financière  de 
l'Autriche  était  telle  qu'il  existait  un  danger  réel  qu'il  se  produisît 
des  désordres  sociaux  et  que  la  v'aleur  de  tous  les  gages  qu'elle 
pouvait  offrir  fût  anéantie.  La  situation  de  la  Hongrie  était  très 
différente.  Son  budget  était  loin  d'être  dans  une  situation  aussi 
désespérée;  la  désorganisation  de  sa  vie  économique  était  moins 
complète;  ses  ressources  naturelles  fournissaient  une  base  plus 
solide;  sa  population  agricole  ne  donnait  pas  lieu  aux  mêmes  préoc- 
cupations que  la  population  industrielle  de  TAutriche.  Il  suffisait 
donc  de  l'avis  du  Comité  que  l'emprant  fût  gagé  sur  certaines 
recettes  de  l'État  réservées  à  cet  effet. 

De  l'avis  du  Comité  il  y  avait  deux  catéaories  de  revenus  dispo- 
nibles comme  garanties  de  l'emprunt 

I    Recettes  à  effectuer  immédiatement  : 

(/)  I^ecettes  des  douanes  (revenu  brut); 

/»)  Monopole  du  tabac  (revenu  hrniv 
)  Monopole  du  sel  (revenu  n;t ) 

d)  Impôt  de  consommation  sur  le  sucre  (receltes  nettes). 

II.  Kn  outre  le  Comité  prévoit,  en  cas  de  nécessité,  l'affectation 
(!«•   loiii--    ...»...^ n...   (..   |',.y,.,.pf j,,n   »!«■  ccllfK   '••-   '•'«••rnitis  «le 

fri) 

(  1-8  recettes  affectées  devraient  être  versées  direclemenl  au  Com- 
inis.saire  général  désigné  par  la  Société,  ou  quand  les  fonctions  de  ce 
«lernier  auront  prLs  lin.  à  un  organisme  de  contrôle  représentant 
«le  façon  appropriée  les  intérêts  dvs  obligataires. 


I.Î  HKVl'f:  UBS  St'IKM  KS  PitUTIçt'BS. 

Iji  période  d'amorlisscmont  tu*  di\Tait  pas  dèpMser  vingt  an« 
(une  clause  prévoit  la  constitution  d'un  fonds  d'amortiminicnt 
spécial  qui  |»criJioltrnil  «le  réthiirc  à  quinze  ans  cette'  période). 

Les  recettes  devraient  lUre  placées  sous  contrAle  jusqu'à  ce  que 
la  dette  soit  complètement  remboursée. 


• 


Telles  sont  les  grandies  lignes  du  projet  élaboré  par  le  Comité 
financier.   Il  contient  les  principes  fondamentaux  de  V»^ 
ment  financier  de  la  Hongrie  cl  forme  la  base  du  plan  de  ru    .... .. 

tion  de  la  Société  des  Nations.  Il  embrasse  toutes  les  questions 
importantes  à  l'exception  d'une  seule  qui  ne  Tétait  pas  moins, 
celle  des  réparations  et  de  toutes  les  charges  résultant  des  traités.. 

Or,  cette  question  avait  une  importance  capitale.  11  était  évident 
qu'une  obligation  réelle  et  efTeclivement  imposée  d'opérer  des  ver- 
sements très  élevés  à  l'étranger  pourrait  très  facilement  empêcher 
d'atteindre  l'équilibre  budgétaire  ou  en  rendre  le  maintien  impos- 
sible: il  en  résulterait,  avec  le  temps,  une  inflation  nouvelle  et  peut- 
être  même  la  garantie  de  l'emprunt  se  trouverait-elle  compromis»-. 
II  était  certain,  en  tout  cas,  que  les  prêteurs  demanderaient  à  être 
entièrement  garantis  pendant  toute  la  durée  de  l'emprunt 

Les  négociations  à  entreprendre  avec  les  pays  créanciers  cl  la 
Commission  des  réparations  '••  'i'i>i  <li.ii.  f.u»  «lélicates  et  i--  ««ori 
du  projet  dépendait  d'eJles. 

L'accord  sur  ce  point  ne  se  fit  que  le  10-20  décembre  \9fZ\h  Paris 
et  le  total  des  charges  découlant  des  traités  fut  limité  pour  une 
période  de  vingt  ans  à  une  moyenne  annuelli-  '^-  1"  ••-•i......  .\,. 

couronnes-or. 

Les  conclusions  de  cet  accord  peuvent  être  résumées  de  la  manière 
suivante  : 

«  1"  Cette  somme  de  lu  luiiiiun»,  eonipientlia  1«  lui;»!  (i>  n  «  Iiul;.  s 
résultant  du  Traité  à  l'exception  de  celles  qui  ne  boni  pas  impose»  ». 
mais  sealement  réglementées  par  le  Traité,  c'est-à-dire  les  delt»»8 
d'avant-guerrc. 

•  2"  Pendant  la  période  de  reconstruction  proprement  dite,  c  ej»l- 
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à-dire  jusqu'au  30  juin  1926,  aucun  paiement  ne  sera  effectué  au 
titre  des  réparations  à  l'exception  de  certaines  livraisons  de  charbon 
d'un  montant  limité. 

«  30  A  tout  moment  de  la  durée  de  l'emprunt,  si  l'équilibre  du 
budget  est  compromis,  un  commissaire  sera  en  fonctions  et  aucun 
l>aiiment  ne  pourra  être  fait  au  titre  des  réparations  qu'avec  son 
assentiment.  «* 

Cette  grave  question  une  fois  réglée,  le  projet  du  Comité  financier 
fut  soumis  au  Conseil  lors  de  sa  session  de  Paris.  Il  fut  adopté  par  le 
Conseil  et  officiellement  transmis  à  titre  de  projet  définitif  à  la 
Commission  des  réparations. 

I^  21  février  1924  la  Commission  des  réparations  leva  les  privi- 
lèges sur  les  avoirs  de  la  Hongrie  aux  conditions  demandées  par  le 
projet. 

E^fin  loults  it  s  (jut^tHMiN  ;t  V  ;iiil  rvr  1  rj^u-o  ;iil  COUrs  de  ia  >v»i<>ii  ml 

Conseil  à  Genève  du  10  au  1.5  mars  deux  protocoles  —  un  d'ordre  poli- 
tique, et  un  d'ordre  économique  —  furent  signé*  par  les  pays  inté- 
ressés, le  Conseil  accepta  la  responsabilité  des  travaux  relatifs  à 
l'exécution  du  projet,  et  désigna  enfin  comme  commissaire  général 
M.  J.  Smith,  de  Boston  (États-Unis  d'Amérifiiu").  qtii  prit  possession 
de  son  poste  à  Budapest  le  l*'  mai  1924. 


l'el  est  le  programme  de  reconstruction  établi  par  la  Société  des 
Nations  :  telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  le  Gouvernement 
hongrois  devait  organiser  l'œuvre  d'assainissement  financier  du 
pays. 

I /exécution  du  programme  devait  commencer  le  30  juin  1924, 
mais  le  Gouvernement  décida  de  prendre  avant  cette  date  les 
mesures  nécessaires  pour  en  préparer  et  faciliter  l'exécution. 

Afin  de  pouvoir  renoncer  à  la  presse  à  billets  dès  avant  la  sous- 
cription de  l'empnint  international  et  pour  couvrir  le  déficit  du 
budget  juscpi'au  30  juin  1924  le  gouvernement  décréta  un  emprunt 
forcé  vn  couronnes-papier.  En  outre  i>our  couvrir  ses  besoins  en 

«I.'Viv.  V    .11      it  I.ii.ImiI     fin.'    I.>    itroiliiit    '|i-    I '■■  lli  I  iri|  n  t    ilfVÎnl    disDOIliblr. 


il  demanda  aux  banquiors  et  aux  induslrieis  une  avance  de  2()  iiiil- 
tions  de  francH  suisM^s. 

Ia>  17  avril  une  loi  sur  la  lianque  d'émission  et  une  loi  de  : 
struction  furi'nt  votées  pnr  le  Paricment  hongrois.  I^  pn-iimn- 
établit  les  statuts  de  la  Banque  d'émission  avee  un  capital  initiai 
de  'M)  millions  de  couronne»-or.  Iji  seconde  com})orta  la  ratification 
•  les  deux  protocoles  mentionnés  plus  haut,  et  donna  à  tout  gouver- 
nement en  fondions  durant  la  période  de  rec«»nslruction  —  c'est-à- 
dire  jusqu'au  'M  juin  l'J'iG  -  pleins  pouvoirs  pour  appliquer  le 
programme  sans  recourir  de  nouveau  au  Parlement.  Ijc  gouverne- 
ment au  sens  de  la  loi  assuma  l'obligation  d'assurer  en  deux  ans  et 
demi  l'équilibre  du  budget,  de  manière  à  ce  que  li's  dépenses  cou- 
rantes soient  balaïuées  par  les  recettes  courantes.  Le»;  ■••-•■%  de  la 
loi  contenaient  les  détails  arrêtés  d'accord  avec  la  d-  m  de  la 

Société  des  Nations  en  vue  de  l'augmentation  des  impôts  et  de  la 
réduction  des  dépen.ses,  ainsi  qu'une  série  de  cinq  budgets  senu>s- 
triels  aboutissant  à  l'équilibre  budgétaire  dans  la  seconde  moitié 
de  l'année  192(}. 

La  Banque  Nationale  Hongroise,  fondée  avec  un  capital  en 
actions  de  30  millions  de  couronnes-or  dont  une  partie  provenait 
de  l'étranger  ouvrit  ses  guichets  le  24  juin.  I^  presse  à  banknotes 
fut  presque  tout  à  fait  arrêtée  et  elle  ne  fut  employée  que  pour  les 
dettes  antérieures  dans  les  limites  admises  par  la  Société  des  Nations. 
La  couronne  fut  stabilisée  et  la  souscription  à  l'emprunt  eut  un 
succès  inespéré,  surtout  sur  les  marchés  financiers  de  I^ndres.  de 
Rome,  des  Ëtals-Unis  d'.\mérique,  de  la  Suisse,  de  la  Suède  •  'r 
la  Hollande. 

I4i  Grande-Bretagne  souscrivit  lf>8,722,645  de  couronnw-or,  les 
banquiers  des  P.tats-Unis  37.012. IKK.  l'Italie  3C.'2'i».Otr).  la  SuisM> 
2ti.lîK),3fv|.  la  Suède  5.ÎK)^1,I82,  la  Hollande  ^Xû.im.  la  Teluco- 
Slnvaquie  12.1  ll.K^U).  l^  Hongrie  elle-même  ll,597.'2r)0:  au  total 
.'Ui7.1.'):{..')81  couronnes-or.  tandis  que  le  montant  nominal  de 
l'emprunt  n'était  que  de  250  millions. 

l^  produit  des  recetl«'s  affectées  en  gage  augmenta  constamment 

surtout  k  cause  du  nouveau  tarif  douanier      ,  de  sorte  cpi'il 

dépassa  le  montant  prévu  dans  le  programme  établi  par  la  déléga- 

lion  de  la  Société  des  Nations,  en  fournissant  un  gage  très  ample 
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et  de  beaucoup  supérieur  à  celui  exigé  par  les  besoins  annuels  de 
reniprunt. 

L'augmentation    i\v    as    recettes  affectées  en  gage  ressort  du 

tnbK'au  suivant  : 


En  million»  de  couronnes-papier   : 


1924 

Mm.     i    Jnia.    |  JaiUet. 

Aoât. 

8«pt.    iOctobre.      Nor. 

I'.t'(»-ll<Ml<   S(|l)li.llU">. 

Monopole  du  t:il);u-  . 

—         du  »el 
Impôt  sur  le  sucre   . 

1                .                1 
24,110     G4."    "        ;  -—         ),;7g 

r)f.,777  ll.i.-                           ',260 
3,122      2,.^/.^      .),j.i.i      J.158 
9,551      7,287|  26,929;  30,020 

95,7'                   " ~ 

105,7 
13,1  -                 .    ^i.u.i 
26,«                        29,«î.50 

103,860  188,403  184.031  206,118 

)               1               1 

238,617.2ys,;i9«  350,747 

T<»tal  de  ces  recettes  calculé  en  millions  de  couronnes-or 


Juillrt. 

113 


Scptemltre. 

1.'.  1     ' 


Octobre. 
19.0 


I  andis  que  d'après  les  prévisions  du  programme  elles  n'auraient 
dû  donner  que  50  millions  de  couronnes-or  par  an,  donc  4.16  mil- 
lions en  moyenne  par  mois. 

Le  rendement  des  autres  recettes,  non  affectées  en  gage,  augmenta 
également  et  dépassa  partout  les  prévisions  du  programme.  En  pre- 
nant seulement  le  résultat  des  cinq  premiers  mois  de  l'exercice  en 
rours,  dont  \v  montant  peut  être  évalué  exactement,  on  arrive  au 

Ji'villfnl     vu  iv;illf 

Millions  de  oouronnes-or. 


DU    rRUOIIAMMB 

MMl'LTAT   MÉBt 

.luill.t           l'.t'JI. 
.\oOt               —    . 
Ntpleiubre    —    . 

2.5.9 
23.9 
23.9 
23.9 
23.9 

23.0 
34.7 
35.5 
40.2 
54.5 

Mi.v 


M   \  III 


RÊn'UK  HBS  SCIKfHtiS  POUTIQVKS. 

(.>ttnnt  aux  dèpcMw  elles  ne  fitrenl  pas  réduites  dan*  la  ineuire 
•-  exigée  par  le  programme  de  la  Société  des  Nations;  elle» 
devront  encon*  l'éCre  dans  une  proportion  considérable.  La  diminu- 
tion si-rn  ubt«iiui>  prih  i -nt  pur  la  mise  en  congé  progreative 
(l'un  cortnin  noiiibn  .  ses  de  i'£tat.  Le  nombre  des  fonc- 
I  ionnaires  flxes  compte,  sans  y  comprendre  l'armée,  1 10.955  employés 
d'État.  Les  employés  des  comtés,  municipes  et  communes  se  niontent 
à  environ  23,000.  Durant  K*s  années  qui  vont  .s'écouler,  environ 
15,000  employés  de\'ront  vraisemblablement  être  congédiés. 

L'équilibre  du  budget  sera  rétabli  le  30  juin  19'2G  selon  les  prévi- 
sions du  programme,  de  sorte  qu'à  partir  de  cette  date  la  balance 
du  budget  sera  assurée  par  les  seules  ressources  de  l'État  sans 
recours  à  l'emprunt  étranger.  I^  délégation  de  la  .Société  des  Nations 
élabora  un  plan  sur  ce  point,  et  six  budgets  semestriels  relatifs  à 
l'exercice  1924-25  et  1925-26,  élaborés  par  elle,  furent  incorporés 
dans  la  loi  de  reconstruction. 

I>es  totaux  des  receltes  et  des  dépenses  de  ces  six  budgets,  duni 
les  prévisions  sont  obligatoires,  en  vertu  de  la  loi.  |M>in  1.  r,<inv.r- 
nement  hongrois,  sont  les  suivants  : 

En  mHllon»  d«  couronnes -or. 


Hccctlrs.    .    .    . 
I)r|>riur>    .     .    . 
D.ncU    .     .    .    . 

\-tm- 

tti4 
■M*te«. 

ISM 

1 

i^f* 

l»Si 
n«trr. 

165.6 
.111.2 
175.6 

287.6 

372.6 

85 

300.7 
415.7 
115 

351 
411.4 

60.4 

369.» 

409.5 

39.6 

400 
387 

+  13 

C'est  hiki   I 


\  iMuiis  (|ue  le  .Ml^l.^l^^   di>  1  m 


houmil  le  12  ■  ^1  au  Parlement  un  budget  en  courtinn  s 

or,  relatif  à  l'exerdoe  du  2«  semestre  de  l'année  1924  et  du  premier 
semestre  de  l'année  1925  —  le  premier  budget  réel  depuis  191 1  — 
dont  ks  chiflres  suivenl,  dans  la  mesure  du  possible,  les  grandes 
UgM»  d»  pitviiioiis  fixées  par  la  Société  di-s  Nations. 

L«s  dépenses  prévues  dans  le   budget   ressortcnt  du   tabU>au 
suivant  : 
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DÉPENSES. 

I.  Budget  dXtat. 

I.  Régent  de  Hongrie 

Maison  du  Régent.    .    . 
II.  Assemblée  Nationale.   . 

III.  Dette  de  l'État.     .    .    . 

IV.  Les  charges  du  Traité  . 

V.  t'.our  des  Comptes 

VI.  (lour  administrative 

VU.   "    •' '    '        -^prlétés  foncières    .    . 

Mil.  l'il 

IX.   .'^. ,...,..,  ..,  ..i rcs  Titrano.T"'^ 

X.  .Minislcic  (le  l'Intérieur    .    . 

XI.      Milllvt.  Il-   ,lis    l'ill.ill.cv 

xir. 
xiu. 

XIV.   .Ministfre  de  la  J'revoyance  Sociale    .    . 
XV.  Ministère  de  l'iastruclion   publique  et 

des  (luîtes 

XVI.  Ministère  de  la  Justice. 
XVII.  MinUUre  de  la  Défense  Nalioiialc.    .    . 

Total 


Couronnes-or. 

18.000 


'il'.l.liSit 

li.ii.'.Mi» 

..■'.'t'.t/KM) 

,ii'.''j.!;'to 
,  i"i.t.;i'i 


28,405,610 

69,288.130 
30,7S*>.270 


II.' Exploitatioxia  d'Etat. 

I.   Postes,  Télégraphes,  Téléphone*. 


.1.449.500 


11.   Caisse  < 

l'épargne    ... 

III.  Chemins  «le  fer  de  l'État 

IV.   ' 

de  fer  de  l'État    . 

V. 

l'État 

VI. 

-  -Iles  de  l'État 

VM. 

If  la  soie.    .    . 

VIII.     .vi..„,    ,, 

"-  '■■"■"■■ 

Total    .    . 

2H8.764,5i0 

Total  des 

dépense*  . 

J.03t) 

Rkcettes. 
1.  Budget  d'Etat. 

I.  Maison  du  Régent  82^^ 

II.   AvMiiil.it»-  N'.ilioli..,.  0,200 

III.  9.000^0 

IV,  <  300 
V.  .Ministère  des  .\ flaires  i-.trangères 

VI.         —  de  l'Intérieur 

VU.  (les  I  '.s  Impôts)    .    .      ;it.' 

VIII.  (lu  I  ! 

IX.  de  r  \  .... 

X.        '  -  de  11  :ce  Sociale 

XI.         —  de  rin^lruclion  publique  et 

«les  Cultes l.lK.'i.TcHi 

XII.         —  de  la  .lustice 

XIII.         —  de  la  Défense  Nationale. 

Total  3«7,»87, U2U 


M  RMVUh  DKS   Sl'iliyit:.S   l'Ot.iriQVHS. 

11.  BayloÉlatioas  dXtat. 

1.  Fûtes,  Télégrapim,  li-ir|>ii<>r< 

II.  Catu«  d'épargne 

I I I.  Cbcmlm  de  frr  d'Étal . 

IV.  Fabrlqum  de  frr  d'r^tal 
V.  ForMs  de  VPA»* 

VI.  lYopriété»  nir  < 
VII.  Exploitation  <i 
VIII.  MinM  dr  bouilli  2J75;270 


Total 268.764.51o 


Total  des  Recel  t  H56,65I^rio 


Wii.  W,M0,500 

1^    i'iKii^t  i   comprend  titUu    wi  uX   j>ai  ii<  >  i    II   iM.ii    n    un 

budget  dfs  exploitations  d'Iitat.  L*^  preiniei  ,  467,817,520  de 

couronnes-or  de  dépenses  et  387,887,020  de  couronnes-or  de  recettes, 
donc  un  déficit  de  79,9rK),500  de  couronnes-or.  \jt  second  présente 
268.7M.510  de  recettes  et  288,76-1.510  de  dépenses  avec  un  déficit 
de  20  millions.  En  somme  le  total  des  dépenses  s'élève  à  756,582,0.'^) 
de  couronnes-or,  le  total  des  recettes  à  656,651,530  de  couronnes- 
or.  Le  budget  présente  donc  pour  Texercice  1924-25  un  déficit  de 
99,930,500  couronnes-or. 
Ce  déficit  parait  au  pr«.....v.   u..v....  ..-..,  ....... ..o..i>.v.  .i...»  a. 

on  le  compare  avec  le  déficit  de  l'année  précédente  d'une  part,  et 
avec  les  déficits  des  États  voisins  de  l'autre,  il  paraîtra  moins 
inquiétant  Le  budget  de  l'exercice  précédent  présente  un  déficit 
de  186  millions,  donc  avec  86.1  millions  de  plus  que  le  budget  en 
question,  le  budget  de  l'Autriche  présente  un  déficit  de  10.6  mil- 
lions, et  celui  de  la  Tchéco-Slovaquic  un  déficit  de  227.3  millions. 
En  outre  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  déficit  correspond  à  peu  près 
aux  préviiions  du  plan  de  reconstrurtion  —  il  est  même  inférieur 
à  la  somme  prévue  —  et  qu'il  disparaîtra  selon  les  prévisitins  fixées 
par  le  plan  et  insérées  dans  la  loi  du  17  avril  1924.  d'ici  au  30  juin  1926. 
de  sorte  qu'il  s'élèvera  dans  le  second  M*mestre  de  l'année  1925 
n  60.4  millions,  dans  le  premier  semestre  19*26  à  39.0  millions.  |>our 
di»|>araftre  complètement  dans  le  second  mt-    ••     •    •..:..    "•»♦ 
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Telle  «.■>(  a  1  iifiju-  uriiiclk-,  brievfini-iil  esquissée,  la  MUialuui 
iiuancière  de  la  Hongrie. 

Peut-être  est-il  encore  prématuré  de  porter  un  jugement  définitif 
sur  les  résultats  acquis,  mais  on  ne  [>eut  pas  s'empêcher  de  constater 
que  les  j)rogrès  de  l'œuvTe  de  reconstruction  s'annoncent  plus 
rapides  que  ne  pouvaient  le  faire  espérer  les  prévisions  les  plus 
optimistes.  Cinq  mois  seulement  après  le  début  des  travaux,  les 
finances  publiques  présentent  une  souplesse  inattendue  et  dans  le 
budget  de  novembre,  ainsi  qu'il  ressort  du  sixième  rapport  adressé 
à  Genève  par  le  Commissaire  général,  M.  Smith,  on  relève  déjà  un 
excédent  de  950,291  couronnes-or. 

Ce  sont  là  des  résultats  qui  doivent  inspirer  confiance. 

Ces  résultats  montrent  combien  vigoureuses  sont  les  facultés  de 
réadaptation  de  la  nation  hongroise  et  prouvent  éloquemment 
combien  la  Société  des  Nations  fut  judicieusement  inspirée  lors- 
qu'elle accorda  à  la  Hongrie  le  crédit  nécessaire  à  son  relèvement. 

Etienne  de  Szàszy. 

Budapest,  le  6  janvier  1925. 


Lt   Ult   l'LN^h   LA   Jtl.\L\Nfc  fcUtlirKLN.NK 
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I  -'«e  qui  fréquente  auji>uril  liui  k-î>  "s  «t 

)w  i  •••>^i.-iU'.s  italiennes  est,  avnnt  tout  et  sui^wu..  <..,,... m,<  ue  *U- 
pouvoir  faire  mieux  que  ses  pères  et  animée  ri'tin  remarquable  esprit 
patriotique  et  d'un  vif  désir  de  travailler  iideur  et  au  pres- 

tige de  son  pays.  Peut-être  ses  idées  à  ce  sujttL  ne  sont-elles  pas 
aussi  claires  que  son  désir  est  ardent,  aussi  est-elle  très  hésitante 
sur  les  vues  à  pren<lre  pour  atteindre  nu  noble  but  qu'elle  se  pro- 
pose. 

Une  bonne  partie  de  l'activité  de  la  jeunesse  italienne  est  absorbée 
par  les  études  nécessaires  pour  arriver  aux  diplômes  et  pour  se 
préparer  aux  concours  qui  donnent  accès  aux  carrières  publiques  et 
aux  professions  libérales.  Il  n'est  cependant  pas  rare  de  rencontrer 
des  jeunes  gens  qui  aiment  l'étude  pour  l'étude  et  non  pour  les 
avantages  matériels  que  procurent  les  connaissances  acquises.  Les 
études  favorites  de  la  jeunesse  italienne  sont  les  études  littéraires  et 
philosophiques;  puis  viennent  lesêtudesjuridiques.  Quant  aux  études 
hbtoriques,  économiques,  géographiques  et  politiques,  elles  sont 
peut-être  moins  cultivées  qu'il  ne  («udrait.  Les  œuvres  qui  ont  eu 
récemment  le  plus  de  succès  auprès  dès  jeunes  gens  sont  celles  de 
.\lfred  Oriani,  de  Benedctto  Croce,  de  Giovanni  (îcntile  et  de 
Vilfredo  Pareto.  Parmi  les  gens  de  lettres,  d'.Annunzio  tient  toujours 
la  première  pla<« 

l.^s  idées  phiU>Nophi(|ues  et  religieuses  de  la  jeunesse  ne  sont 
plus  celles  qui  régnaient  il  y  a  trente  ans.  quand  prévalait  le  posi- 
tivisme de  Comte  et  de  Spencer.  Tout  au  contraire,  aujourd'hui,  ce 
sont  les  systèmes  idéalbtes  qui  prévalent.  L'anticléricalisme,  encore 
en  grande  vogue  il  y  a  trente  ans,  a  presque  entièrement  disparu  chez 
le»  jeones  gen*,  et  le  marxisme,  très  répandu  aus.«>i  parmi  la  jeunesse 
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iH><..  fie  la  génération  précédente,  compte  bien  peu  de  dis- 

cipi  celle-ci. 

Quant  à  la  conception  de  la  vie»  ce  serait  peut-être  trop  que  de 
demander  à  la  jeunesse  qui  fréquente  les  Lycées  et  les  Universités 
qu'elle  en  ait  une  idée  claire  et  précise  ;  on  peut  dire  seulement  que 
la  jeunesse  d'aujourd'hui,  beaucoup  plus  que  celle  d'hier,  a  la  convic- 
tion profonde  que  la  force,  qu'elle  soit  morale,  intellectuelle  ou  même 
ph3rsique,  est  l'élément  indispensable  pour  arriver  au  succès,  et  que 
cela  est  vrai  autant  pour  les  individus  que  pour  les  nations. 

On  a  déjà  indiqué  les  courants  intellectuels  qui  prévalent  dans  la 
jeunesse  italienne  d'aujourd'hui.  Il  nous  sufiira  d'ajouter  que,  depuis 
quelques  années,  la  doctrine  de  la  classe  politique  dirigeante,  de 
l'élite,  comme  l'a  définie  Pareto,  en  se  servant  du  vocable  français, 
a  acquis  une  certaine  popularité  parmi  la  jeunesse  bourgeoise  :  cette 
doctrine  soutient  la  prévalence  nécessaire,  dans  la  direction  poli- 
tique de  la  société,  d'une  minorité  organisée  ;  elle  avait  été  énoncée 
déjà  dans  un  livre  publié  en  Italie  en  1883  ^  et  elle  s'est  répandue  sen> 
siblement  à  la  suite  de  la  publication  de  la  Sociologie  de  Pareto, 
rééditée  et  augmentée  en  1916.  Naturellement,  comme  il  arrive  à 
toutes  les  doctrines,  quand  elles  commencent  à  exercer  une  certaine 
influence  dans  la  politique  pratique,  la  doctrine  de  la  classe  politique 
dirif^eante  est  généralement  accueillie  dans  les  esprits  des  jeunes 
gens  avec  de  grandes  exagérations  et  peut-être  aussi  avec  des 
altérations  considérables.  L'ne  partie  de  la  responsabilité  des  unes 
et  des  autres  est  peut-être  attribuable  à  une  certaine  obscurité 
chez  l'écrivain  qui  a  le  plus  contribué  à  la  propager  et  au  défaut  de 
précision  de  ses  interprètes  plus  ou  moins  habiles. 

Les  aspirations  des  jeunes  Italiens  sont  aujourd'hui  à  peu  prà» 
celles  qu'a  eues  la  jeunesse  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  dans 
lesquels  l'homme,  arrivé  à  l'âge  de  vingt  ans,  a  toujours  cherché  U 
voie  la  plus  favorable  pour  se  faire  une  place  dans  le  monde.  Peut- 
être  aujourd'hui  en  Italie  cette  préoccupation  est-elle  plus  absor- 
bante qu'elle  ne  l'était  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  époque  où  per- 
sistait encore  un  reste  du  \ieux  romantisme  de  la  première  moitié 

1 .  L'auleur  fait  évldcmmenl  aUution  ici,  trop  diacf*lM>«nl,  au  livre  publié 
u  cette  date  par  ton  père.  M.  (iaetano  Motca,  MNM  !•  tltr*  :  TeoHea  M  govrmi 
rL  gonernc  paHoaurUare   S  d.  I.  R.\ 
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titi  MX*  sifcle;  il  ne  faut  pa»  oublier  non  plus  que.  en  Italie  comme 

:*illcurft.  la  |>etite  et  la  moyenne  bourgeoisie  ont.  depuis  la  guerre. 

<Mihi  une  crise  éronomiquc  considérable,  de  sorte  que  les  jeunes  geiis 

t -Tit  davanliiK^'  la  nécessité  de  se  créer  une  position  indépendante. 

'j'   iiit  aux  voies  que  les  jeunes  Italiens  préfèrent  adopter  pour 
atteindre  ce  but,  on  peut  dire  que  ceux  qui  sont  moins  portés  à  la 
lutte  se  préparent  à  quelque  concours  pour  entrer  comme  fonction- 
naires dans  les  administrations  puhlicpics.  D'autres  s'  !it  aux 
professions  libérales,  mais  malheureusement  il  y  a  actu.. ......  :it  chez 

eux  une  surabondance  d'ingénieurs  et  de  médecins.  Il  y  a  également 
beaucoup  d'avocats,  mais  au  cours  de  ces  dernières  années  leurs 
clients  ont  également  augmenté.  La  carrière  militaire  attire  moins 
qu'auparavant,  parce  qu'on  voit  les  grades  supérieurs  occupés  par 
<les  officiers  très  jeunes  et  qu'en  conséquence  l'avancement  s'annonce 
comme  très  lent.  Ou  reste  les  jeunes  gens  qui  fréquentent  l'Univer- 
sité sont  tous  soumis  au  service  militaire  et  arrivent  au  grade 
d'oflicier  de  complément:  ils  savent  par  conséquent  que,  en  cas  de 
guerre,  ils  pourront  très  bien  ser^•ir  leur  pays. 

Autrefois,  les  jeunes  gens  les  plus  intelligents  et  les  plus  studieux 
se  préparaient  à  la  carrière  universitaire;  aujourd'hui,  elle  attire 
peu  de  monde  parce  qu'elle  est  très  lente  et  pleine  d'incertitudes. 
On  voit  souvent  des  hommes  de  valeur  demeurer  jusqu'ft  mm  .r  .ni,. 
ans  et  plus  agrégés  ou  professeurs  suppléants. 

Au  contraire,  de  nombreux  jeu  nés  gens  aspirent  aux  carrières  diplo- 
matique et  consulaire,  de  sorte  qu'il  est  facile  de  faire  parmi  eux  un 
bon  choix  tt  de  recruter  un  personnel  capable.  Ceux  qui.  parmi  les 
jeunes  gens,  veulent  arriver  plus  vite  à  se  faire  connaître,  se  lancent 
dans  le  journalisme  et  dans  la  vie  politique,  avec  une  préparation 
qui  souvent  n'est  pas  la  plus  indiquée  parce  qu'elle  est  faite  surtout 
d'études  IKtéraires,  juridiques  et  philosophiques,  tandb  qu'il  serait 
plus  opportun  qu'il  s'y  joignit  des  études  hi^torii^urs.  i/i>our:ii)1ii(iiies 
et  économiques. 

Lp  réeent«  institution  du  doctorat  es  sci*  iitiques  et  éco- 

nomiqMi  tend  à  corriger  cet  inconvénient 

Quant  aux  pAsse-temps  de  la  jeunesse italu  ....1 .  .M,  j..,.;  <;,;«  •^.u', 
comme  celk  de  toute  l'Europe  et  de  l'Amérique,  elle  cultive  aujour- 
d'hui toutes  tories  de  sports  et  consacre  aux  exercices  physiques  un 
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temps  et  un  intérêt  peut-être  excessifs.  Parmi  ces  exercices  physi- 
ques un  des  plus  salutaires  et  en  même  temps  des  plus  communs  est 
l'alpinisme,  de  sorte  qu'on  peut  affirmer  que  la  haute  montagne, 
au  delà  de  deux  mille  mètres  de  hauteur,  est  aujourd'hui  familière 
à  beaucoup  de  jeunes  gens  de  la  Haute  Italie  et  aussi  à  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  natifs  de  l'Italie  centrale,  méridionale  et 
insulaire,  chose  qui,  étant  donné  sa  situation  géographique,  serait 
de  grand  avantage  si,  par  malheur,  notre  pays  se  trouvait  engagé 
dans  une  nouvelle  guerre. 

Il  est  à  regretter  que  nos  classes  moyennes  n'aient  pas  le  goût 
de  l'émigration  comme  l'ont  les  gens  de  la  classe  ouvrière.  L'ItaUe 
a  aujourd'hui  une  surabondance  de  jeunes  gens  qui  s'adonnent 
aux  professions  libérales  et  elle  pourrait  envoyer  au  Brésil,  dans  l'Ar- 
gentine et  ailleurs  beaucoup  de  bons  médecins  et  de  bons  ingénieurs. 
On  a  institué  récemment  des  cours  spéciaux  qui  préparent  à  la  direc- 
tion des  établis-sements  agricoles  coloniaux,  et  un  certain  nombre  de 
jeunes  licenciés  de  ces  cours  ont  déjà  trouvé  de  bonnes  places  et 
ont  donné  d'excellents  résultats  dans  la  direction  d'établissements 
ajïricoles  de  l'Amérique  méridionale. 

Bernardo  Mosca. 
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L'Uani  Mitwnl  se  présente  comme  une  commonauté  ouHaelle 
Kupra-iuitionale.  polftiquement  dénuuitdée  et  dém  depoU 

la  guene,  et  dont  les  menril>res  les  plus  convaincus  ^ .nt  avec 

persistance  à  s'organiser  et  à  se  fédérer  à  travers  les  frontières  sur 
le  terrain  cultuel  et  social,  afin  de  défendre  leur  patrimoine  moral 
commun. 

L'Islam  ne  possède  actuellement  aucune  ory^anisation  unitaire, 
susoeplâ>le  de  monter  une  offensive  quelconque,  pour  résister  ù  la 
pressH»  de  la  civiUiatioo  européenne. 

On  constate,  cependant,  en  plusieurs  pays  musulmans,  la  for- 
mation de  quasi-nationalités  dues  h  des  ré^ionalismcs  distincts, 
souvent  rivaux;  il  s'agit  avant  tout  de  revendications  économiques 
provoquées  par  rintensiftcation  de  l'exploitation  du  sol  au  profit 
exclusif  de  l'Europe,  revendications  qui  deviendront  peut-être  des 
manifestations  de  véritables  nationalités. 

La  situation  actuelle  de  morcellement  national  des  revendications 
musulmanes  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  le  point  de  vue  fonda- 
mental de  tous  les  croyants  musulmans,  quel  que  soit  leur  pays 
d'origine  :  le  désir  d'une  indépendance  commune  fondée  sur  le 
libre  exercice  d'une  souveraineté  à  eux.  dont  le  califat  a  été  depuis 
treize  cents  ans  le  symbole  le  plus  fréquent. 

L'Islam  est  une  coçimunauté  de  croyants  qui  s'est  fondée  dans 
une  ville  de  refuge.  Médine;  sous  la  direction  d'un  prophète,  annon- 
ciateur d'un  livre  révélé;  avec  une  orientation  de  prière  unique, 
tournée  dans  la  direction  de  la  Mecque. 

Sont  musulmans  ceux  qui  prient  dans  la  direction  de  la  Mecque, 
c'est-è-diie  les  AM  al  Qibla,  en  se  serN-ant  du  livre,  le  Qor'Ân,  révélé 
au  prophète  Mchsmmad. 
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Ce  Hvre  sacré  est  l'arbitre  suprême  entre  rausuiiiiau;>,  on  le  vit 
dès  l'an  657,  à  la  bataille  de  Sillin,  lorsque  la  trêve  s'établit  sponta- 
nément entre  les  armées  rivales  d'Ali  et  de  Mo'awiya,  lorsque  les 
exemplaires  du  texte  sacré  furent  dresiés  au  bout  des  lances.  Le 
Qor'àn  est  supérieur  au  Prophète;  mais  un  texte  mort  est  malaisé  à 
consulter  pour  la  pratique  de  la  vie,  sans  les  ordres  d'une  autorité 
légitime.  L'histoire  de  la  Communauté  musulmane  enregistre  une 
série  de  conflits  dus  à  divers  essais  tentés  pour  faire  prévaloir 
l'autorité  de  tel  ou  tel  représentant  du  prophète,  sur  le  témoignage 
écrit  du  livTe  sacré.  Ces  tentatives  dont  les  plus  connues  provienueni 
naturellement  de  partisans  légitimistes  de  la  famille  même  du 
prophète  (Alides),  se  sont  toujours  heurtées  à  l'orthodoxie  stricte 
pour  laquelle  la  précellence  du  Qor'àn  n'a  jamais  fait  de  doute  : 
pour  elle,  en  effet,  les  prophètes  ne  sont  responsables  envers  Dieu 
que  de  la  diffusion  du  messaç^e  divin  qui  leur  fut  dicté;  ils  ne  sont 
pas  chargés  de  persuader  graduellement,  mais  d'avertir,  et  l'on  ne 
doit  pas  essayer  de  critiquer  la  loi  divine  là  où  leurs  exemples  sem- 
blent la  contredire.  Il  ne  faut  pas  non  plus,  par  fanatisme,  témoigner 
pour  la  personne  du  prophète,  d'un  amour  supérieur  ou  égal  t\  \:\ 
dévotion  que  doit  exciter  le  texte  sacré. 

Quant  à  l'idée  de  la  souveraineté,  le  texte  du  Qor'àn  est  très  bref: 
il  contient  peu  d'amorces  de  définitions  politiques  et  le  thème  fon- 
damental qui  se  trouve  répété  à  maintes  reprises  est  que  le  pou- 
voir appartient  à  Dieu  seul. 

Comment  concevoir  l'exercice  de  l'autorité  supcéflM  que  tout 
bon  musulman  attribue  au  Qor'àn?  Le  Qor'àn  est  à  la  fois  le  livre  du 
Jugement  dernier,  la  loi  divine  positive  et  la  loi  naturelle.  Pratique- 
ment» c'est  l'autorité  législative  unique,  le  code  qui  ne  iH*rn^'i 
aucune  codification  complémentaire:  aucun  pouvoir  interpn 
ne  peut  lui  suhilUiii  de  cwentaire  définitif;  aucun  pouvoir 
exécutif,  aucun  pouvoir  judiciaire  stable,  n'ont  pu  se  CMiotituer 
en  Islam  en  développant  les  notions  coraniques  sommaires  qui  K» 
concernaient. 

*  * 

Pour  COI  I -tuel  du  proiiHiH'  d.    i  i   ^o  i\    ii  ;i 
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miner  plus  en  détail  :  l'uDe,  c'est  l'idée  de  la  Communauté  :  la  stTondc, 
c'est  celle  de  l'Uléma:  la  troisième,  celle  du  Califat. 

I^  Communauté  musulniane,  ou  Omma,  comprend  luus  Its 
croyants  qui  Uèsirent  vivre  ensemble,  qui  participent  non  seule- 
nurnt  aux  moines  gains  conunerdaux.  mais  aux  mêmes  nourri- 
tures (viandes  ^oigées  de  façon  spéciale),  aux  mêmes  liens  conju- 
fjaux,  aux  mêmes  cimetières:  qui  reconnaissent  les  cinq  devoirs 
d'obligation,  le  témoignage  que  Dieu  est  unique  et  la  prière  cano- 
nique, l'aumône,  le  jeûne  et  le  pèlerinage.  Il  faut  y  ajouter  égale- 
ment les  contrats,  l'arbitrage  en  cas  de  dissentiment,  et  la  guerre 
sainte. 

Pour  les  croyants,  ces  tlilh-itiiirs  îiciions  (jiii  coiistitiiciii  inir 
vie  sociale,  ont  besoin  d'une  légitimation  publique  venant  de  la  part 
de  Dieu.  En  d'autres  termes,  elles  doivent  être  régularisées  par  une 
souveraineté  instituée  par  Dieu  et  n'ayant  de  compte  à  rendre  qu'à 
Lui  seul.  Cette  autorité,  en  matière  pénale,  doit  non  seulement  ope  m 
vindiction  des  torts  faits  aux  hommes  (hoqoùq  al  adami)  mais  éga- 
lement venger  les  outrages  faits  à  Dieu,  dont  le  Qor'àn  a  expressé- 
ment spécifié  les  sanctions  (hodoûd:  lihoqoûq  Allah). 

1^  Communauté  ne  se  suffît  donc  pas  à  elle-même  :  elle  a  besoin 
(l'un  souverain.  I^  chef  de  la  Communauté  a  été  d'abord  le  prophète 
qui  unissait  deux  titres,  celui  à'imùm  et  celui  d'émir.  I/imAni,  couune 
son  nom  l'indique,  est  celui  qui  se  tient  en  avant  du  premier  rang 
des  fidèles,  durant  la  prière  canonique,  comme  l'émir  se  tient  en 
avant  du  premier  rang  des  troupes.  I^  chef  de  In  Communauté  a 
commencé  par  être,  comme  un  chef  militaire,  le  modèle  vivant  dt>  la 
discipline  prescrite  par  la  loi;  et  à  la  mort  du  prophète,  en  son  lieu 
et  place,  le  chef  fut  le  ra/i/e,  c'est-à-dire  le  «  lieutenant  du  prophète 
<le  Dieu  >  (Khalifa). 

CUmune  l'écrit  B4awardi .  i.^  califat  islamique  est  la  ...  ..;i  .iance 
«le  la  mission  remplie  parle  prophète,  tant  pour  sauvegarder  l'exer- 
cke  de  la  religion  que  pour  gouverner  la  vie  matérielle:  il  est  donc 
obUgit4Mrt.  d'après  le  consensus  islamique,  de  prendre  l'atUtche  de 
cdtti  qui  est  revêtu  de  cette  dignité,  l'imflm  de  la  communauté 
iilamiqiie.  »  Eb  dehors  de  la  lecte  des  Kharedjites.  lous  les  musul- 
mans sont  unâBimet  pour  considéfer  qu'un  pareil  imàm  est  néftuaire 
à  la  Communauté,  car  seule  l'obéimBee  à  un  imàm  reconnu  permet 
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le  maintien  de  la  discipline  sociale.  Le  califat  est  l'instrument  per- 
manent et  exclusif  de  validation,  légitimant  le  fonctionnement  des 
institutions  canoniques  de  la  Communauté;  la  source  de  son  auto- 
rité est  en  Dieu  seul;  quant  à  sa  nomination,  elle  est  essentielle- 
ment élective  et  non  héréditaire  quels  qu'aient  été  sur  ces  points  les 
efforts  des  partisans  des  Alidés.  Ce  sont  les  notables  de  la  Commu- 
nauté (au  début  les  principaux  compagnons  du  Prophète,  et  plus 
tard  les  <>  gens  chargés  de  lier  et  délier  «  ahl  al  *aqd  wà'l  hait)  qui  ont 
à  manifester  leur  adhésion  loyaliste,  en  s'engageant  vis-à-vis  du 
rnlife  à  le  soutenir,  par  contrat  réciproque,  Mohâya'a.  Cette  recon- 
nu issîince  d'autorité  s'opère  alors  par  une  prestation  publique  du 
serment  de  fidélité.  Le  choix  des  notables  peut,  d'ailleurs,  avoir  été 
guidé  par  une  désignation  expresse  de  son  prédécesseur,  ou  par  le 
con'^ensus  des  ulémas. 

I.e  calife  est  reconnaissable  à  certaines  qualités  :  naturelles  : 
pubère,  sain  d'esprit,  de  condition  libre,  de  sexe  mâle:  et  acquises  : 
nadjda,  'ou  ascendant  impératif  qui  le  rend  apte  à  commander; 
'/n/a,  compétence  administrative;  'i7/n  ou  connaissance  des  prin- 
.  i|)t's  canoniques.  On  y  ajoute  parfois  la  wara'  ou  tii^Miri^.'  .1.-  ses 
p>enchants,  et  Vadâla  ou  aptitude  à  être  arbitre. 

Le  nationalisme  arabe  a  longtemps  affirmé  que  le  califat  devait 
être  arabe  et  réservé  à  la  tribu  de  Qoreïch,  et  même  qu'il  devait  être 
hérité  du  Prophète,  comme  un  bien  de  famille  successoral;  dévolu 
aux  enfants  soit  de  son  oncle,  soit  de  son  cousin,  puisqu'il  n'a  pas 
laissé  de  fils.  Cette  prétention  condensée  dès  le  second  siècle  de  l'hé- 
gire en  aphorismes  impressionnants  n'a  guère  de  valeur,  si  l'on  se 
souvient  qu'en  032,  un  yéménitc  médinois  fut  candidat  au  califat: 
que  le  second  calife,  'Omar,  avait  pensé  désigner  comme  son  succes- 
seur un  autre  yéménitc,  et  que  les  tendances  primitives  de  l'Islam 
sur  l'aptitude  de  tout  mu.sulman  au  califat  nous  ont  été  conservées 
dans  les  livres  des  Kharedjites. 

Les  rapports  du  calife  avec  la  Communauté  sont  les  suivants. 
Il  n'a  pas  le  pouvoir  législatif  qui  appartient  au  Qor'ân  seul;  il  n'a 
ni  l'autorité  interprétative,  ni  l'autorité  judiciaire  qui  reviennent 
toutes  deux  aux  Ulémas;  il  n'a  que  le  pouvoir  exécutif,  restreint 
d'ailleurs,  à  la  validation  du  fonctionnement  de»  institutions  cano- 
niques sur  leMjuelI»  s  la  vie  sociale  est  fondée  :  il  powède  ainsi  divers 
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attribut»  ci  prÎTilèges  qu'il  peut  déléguer  :  diriger  la  priènB  cano* 
nique  et  le  pèlerinage,  diriger  la  marche  des  tribunaux  canoniques, 
la  gnene  sainte,  maintenir  les  rouages  administratils  et  l'impaKia- 
lité  teatimoniale,  contrôler  les  marrhés  et  les  abus,  sanctionner  enfin 
de  son  sceau  les  Interprétations  juridiques  auxquelles  il  y  a  lieu  de 
donner  force  de  loi.  Il  n'est  donc  pas  simplement  un  mandataire  de 
la  Conunnnautt 

D'autre  part.  >i^-.i-wr.  ...s  ulémas,  le  calife,  dont  la  nomina- 
tion est  sujette  h  un  avis  prt*alable  des  ulémas  et  dont  la  destitu- 
tion a  maintes  fois  été  prononcée  après  consultation  des  ulémas,  n'est 
pourtant  pas  dépendant  d'une  autorité  conciliaire  supérieure  à  ce 
•  papr  de  l'Islam  -,  quoi  qu'on  en  ait  dit.  F'in  elTet,  les  consultations 
juridiques,  lors  de  la  candidature  ou  de  la  déchéance  d'un  calife, 
sont  provoquées  par  les  notables  de  la  politique,  par  les  grands  corps 
de  l'État;  elles  sont  rendues  par  des  spécialistes  en  droit  canon  qui 
n'ont  pas  plus  d'autorité  sur  la  personne  du  calife  que  des  médecins 
aliénistes  appelés  en  consultation  auprès  d'un  malade  pour  exa- 
miner sa  responsabilité;  ce  sont  de  simples  enquêteurs  dont  le  rôle 
se  termine  avec  la  rédaction  du  procès-verbal  de  leur  enquête. 

Quant  aux  ulémas,  ou  «  savants  p,  dans  une  Communauté  reli- 
gieuse où  la  souveraineté  appartient,  non  au  prophète  avertisseur, 
mais  au  livre  révélé,  l'autorité  des  «  connaisseurs  <lu  livre  »,  de  ceux 
qui  sont  capables  de  l'apprécier  (Joqahâ),  ne  pouvaient  manquer 
d'être  considérable.  Les  Ulémas  comprennent  tous  les  musulmans. 
sans  distinction  d'origine  et  sans  collation  de  diplômes,  qui  se  sont 
assidûment  consacrés  à  l'éCude  du  livre  sacré  et  sont  considérés 
comme  capables  d'en  tirer  des  décisions  juridiques  applicables 
dans  la  vie  courante. 

Cette  autorité  des  ulémas,  considérable  en  théorie,  n'a  jamais 
pu  s'organiser  de  façon  pratique;  on  a  parlé  parfois  de  «  clergé 
musulman  >,  puisque  dans  certains  pays,  notamment  dans  la  Penc 
chi'ite  et  dans  la  Turquie  sunnite,  la  puissance  politique  de  certaines 
djniastiefl  a  trouvé  opportun  de  constituer  une  caste  liéréditairc 
d'interprètes  rétribués  de  la  loi  religieuse,  ma»  ce  sont-Ikdesexcep- 
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tions  qui  n'ont  jamais  été  reconnues  comme  fondées  sur  rorthodoode. 
Les  ulémas  tiennent  la  puissance  nue,  «  l'ordre  a,  de  leur  autorité, 
directement  de  la  lecture  individuelle  du  Qor  an  et  de  l'assentiment 
arbitraire  de  leurs  contemporains,  quels  que  soient  le  pays  où  ils 
sont  nés  et  le  pays  où  ils  se  sont  rendus.  Â  cette  puissance  nue 
s'ajoute  en  général,  une  notion  correspondante  à  celle  qu'on  nomme 
en  chrétienté  la  communion  hiérarchique^  c'est-à-dire  que  tel  ou 
tel  uléma  est  consulté  par  ses  coreligionnaires,  parce  qu'il  tient  licence 
d'enseigner  d'une  des  quatre  écoles  orthodoxes  d'interprétation  du 
Qor'ân.  Il  convient,  d'ailleurs,  de  remarquer  qu'aucun  des  quatre 
fondateurs  de  ces  rites  (hanéfite,  malékHe,  chaféHe  d  hanbalUé),  n'a 
été  mandaté  par  le  calife  de  son  temps  :  Abon  Hanifa  était  zéidite; 
Malek  était  aussi  hostile  aux  Abbàsides  ;  Chafe  i  était  un  jurisconsulte 
privé,  et  Ibn  Ilanbal  protesta  publiquement  contre  une  décision 
dogmatique  du  calife  de  son  temps.  Ces  quatre  fondateurs  des  quatre 
rites  suivis  par  les  ulémas  sunnites,  entendaient  donc  tenir  leur  auto- 
rité directement  de  la  lecture  du  Qor'àn  éclairée  par  la  tradition 
orale  provenant  des  Compagnons  du  prophète;  ---  et  la  tendance 
est  actuellement  parmi  les  principaux  chefs  de  l'Islam  intellectuel 
de  revendiquer  pareillement  une  investiture  fondée  sur  l'imitation 
attentive  de  la  pratique  des  versets  du  Qor'ân  par  la  première  géné- 
ration des  musulmans'.  Knfin,  pour  utiliser  deux  termes  d'origine 
chrétienne,  l'autorité  des  ulémas  peut  recevoir  deux  modalités  com- 
plémentaires :  l'une  qu'on  peut  api>eler  le  titre,  c'est-à-dire  l'affec- 
tation à  une  circonscription  territoriale  déterminée,  et  l'autre  qu'on 
jîeut  appeler  ïexercice  de  la  juridiction,  c'est-à-dire  la  validation  de 
ses  sentences,  par  le  pouvoir  exécutif;  ces  deux  dernières  modalités 
sont,  elles,  conférées  aux  ulémas  par  le  calife,  ou,  à  son  défaut,  par 
le  pouvoir  de  fait. 

Les  musulmans  ont  bien  .souvent  tenté  de  constituer  sous  une 
forme  orfin nique  l'autorité  interprétative  et  juridique  des  ulémas; 
c'csl  la  notion  duronsensus(ou,enarabe,/t//md');ce  concept  inventé 
au  viii«  siècle  de  notre  ère  par  quelques  sunnites  de  Basra  qui  tâchè- 
rent de  dégager,  malgré  les  dissensions  des  premiers  Compagnons 
du  Prophète*,  une  doctrine  commune  fondée  sur  leurs  exemples,  fut 

1.  Voir  r;i|i|)«-iiilire  II. 

2.  I)llsrn%iun^  graves  :  voir  l'appendice  II. 
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prvctsé  au  IX*  siècle  de  notre  trv  par  une  école  juridique,  maintenant 
itcinte,  le»  ZâhirUes;  elle  était  d'abord  limitée  au  *  consensut  de  la 
i<>re  génération  de»  croyante  musulmans  >,  puis  d'autres 
juristes  vinrent,  s|>écialemont  des  chnféitcs,  qui  étendirent  cet!»- 
notion  de  consensus  aux  générations  suivantes  di*  la  C.ommunaut* 
musulmane.  Dans  les  livres  de  droit,  cette  notion  de  consensus, 
c'est-à-dire  d'accord  unanime  des  jurisconsultes  du  temps  présent 
Mir  une  question  déterminée  qui  leur  est  soumise,  est  couramment 
évoquée,  et  quelques  écrivains  occidentaux  se  sont  imaginés  qu'il 
avait  existé,  en  Islam,  des  conciles.  Il  suftlra  de  citer  quelques  lignes 
de  Ghazali.  étudiant  les  conditions  de  réalistition  de  ce  fameux 
consensus  unanime  pour  se  rendre  compte  de  l'inanité  de  cette 
notion.  •  Le  consensus,  dit  Ghazali  (dans  son  fagsaf),  est  la  chose 
du  monde  la  plus  abstnise  à  concevoir.  ECn  efTet,  sa  condition 
canonique  est  que  les  gens  qualifiés  pour  «  lier  et  délier  >  aillent  se 
réunir  en  un  seul  lieu  et  qu'ils  tombent  d'accord  sur  une  seule  ques- 
tion :  au  moyen  d'une  formule  non  équivoque;  puis  qu'ils  persistent 
en  cette  sentence,  pentlant  un  certain  temps,  distant  les  uns,  jusqu'à 
la  mort  du  dernier  d'entre  eux  disent  les  autres;  à  moins  qu'un  imâm 
souverain  ne  les  requière  auparavant  par  lettre,  d'émettre  simul- 
tanément leurs  fétouas;  en  sorte  que  leur  sentence  atteste  un  accord 
non  équivoque,  ne  permettant  ni  rétractation,  ni  remise  en  désaccord  ; 
enfin,  faudrait-il  savoir  si  le  canoniste  qui  se  raviserait  aprè^  coup 
doit  être  excommunié;  quelques-uns  professent  que  puisqu'il  est 
permis  aux  canonistcs  de  difTérer  d'opinion,  au  moment  où  on  les 
requiert  d'émettre  leurs  fétouas  (bien  qu'il  leur  soit  possible  dés  lors 
de  tomber  d'accord  sur  une  formule  unique),  on  ne  saurait  interdire  à 
l'un  d'entre  eux  de  se  raviser  par  la  suite,  et  cela  aussi  est  bien  obscur.  • 
I^  pratique  des  deux  autorités  reconnues  aux  ulémas  dans  la 
Communauté  religieuse  :  autorité  interprétative  (îftâ)  et  mit  -  ' 
juridique  {Qadâ)  a  amené  leur  distinction  en  deux  classes 
nbtrativement  séparées  :  muftis  et  cadis. 

•% 

La  dernière  question  concrète  à  examiner  est  celle  du  territoire 
musulman  (ou  dâr  al  Islam),  par  opposition  au  dâr  al  liarb  ou  ter- 
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ritoire  de  guerre,  pays  fétichiste  où  le  musulman  ne  peut  vivre  en 
paix  et  ne  doit  entrer  que  pour  combattre  l'idolâtrie.  Quels  sont  les 
pays  spécifiquement  musulmans?  Le  morcellement  graduel  de 
l'unité  musulmane  et  la  soumission  des  principales  nations  musul- 
manes à  l'hégémonie  européenne,  ont  amené  certaines  distinctions. 
Au  sens  fort,  le  territoire  spécifiquement  musulman  est  d'abord  le 
terriloire  inlerdil,  c'est-à-tlire  les  terrains  haram  sur  lesquels  aucun 
non-musulman  ne  doit  pénétrer  ostensiblement,  sous  peine  de  mort  : 
les  lieux  saints  et  leur  périmètre  sacré,  la  Mecque,  Médine,  Jéru- 
salem et  Hébron;  à  quoi  les  sunnites  hindous  ajoutent  sur  la  demande 
des  chi'ites  les  saints  tombeaux  de  Nedjef,  Kerbéla,  Kazimèn 
et  Samarra.  Ces  terrains  interdits  sont  de  dimensions  fort 
variables,  ce  peut  n'être  qu'un  rocher  entouré  d'une  grille  ou  un 
parvis  ceint  de  chaînes  ou  un  groupe  de  mosquées;  mais  le  péri- 
mètre sacré  de  la  Mecque  l't  Médine  a  été  graduellement  étendu  par 
les  progrès  de  l'intolérance  et  la  crainte  de  l'invasion,  non  seule- 
ment a  la  zone  limitrophe  où  les  pèlerins  doivent  revêtir  une  tenue 
spéciale  {ihrâm),  mais  à  la  quasi-totalité  de  la  péninsule  arabique. 

Le  second  territoire  spécifiquement  musulman  est  le  territoire 
réservé,  c'est-à-dire  le  territoire  sur  lequel  il  est  de  foi  musulmane 
qu'aucun  contrôle  d'un  état  non  musulman  ne  saurait  être  toléré. 
L'immense  majorité  de  musulmans  range  d'abord,  dans  cette  caté- 
gorie, Constantinople,  capitale  prédestinée  du  califat,  conquête 
promise  à  un  chef  musulman  comme  une  bénédiction  et  une  garantie 
d'orthodoxie  par  de  très  anciennes  traditions  prophétiques.  En 
second  lieu,  les  pays  conquis  sous  les  quatre  premiers  califes,  c'est- 
à-<iire  l'Arabie,  la  Palestine,  la  Syrie,  la  Mésopotamie,  l'Egypte, 
la  Perse;  peut-être  aussi  l'Afghanistan  et  la  Cyrénalque. 

lin  troisième  lieu,  est  considéré  comme  territoire  spécifiquement 
musulman,  le  territoire  canonique,  c'est-à-dire  le  territoire  où  le 
musulman  est  tenu  à  l'observance  ostensible  de  sa  religion,  .sans 
Ifiqiya.  L'usage  actuel  considère  comme  territoire  canoniquement 
musulman  toute  contrée  où  la  population  musulmane,  même  si 
elle  t'st  en  minorité,  se  trouve  assez  compacte  pour  organiser  le 
fonctionnement  public  de  sa  règle  de  vie  commune  et  assez  éner* 
gique  pour  faire  édicter  par  le  pouvoir  de  fait  que  l'observance  des 
cinci  devoirs  d'obligation  canoniciue  serait  ofliciellement  honorée. 


•s  RKVUt  i>/.A   M  i;..      ...     iOLtTIQVBS. 

^-if\n  l'opinion  publique  musulmuM  teit  fréquemment  mention 
dernière  catégorie  ()e  territoiret  spécifiquement  niusulniaos. 


ilains  terriloirps  irràients. 


••• 


Depuis  cent  ans  Tinvasion  des  idées  occidentales  dans  le  monde 
musufanan  a  amené  des  déformations  souvent  profondes  des  con> 
cepts  fondamentaux  que  nous  venons  d'énoncer.  L'idée  de  califat 
que  les  derniers  souverains  ottomans  avaient  essayé  de  faire 
évoluer  vers  une  sorte  de  papauté  musulmane,  a  été  l'objet  d'une 
défonnation  en  sens  inverse  de  la  part  des  libéraux  constitution- 
nels qui,  se  fondant  sur  les  idées  rousseauistes  de  contrat  social  et 
de  souveraineté  du  peuple,  ont  soutenu  que  le  calife  était  le  simple 
délégué  de  ta  nation  à  l'exécutif.  De  môme  pour  les  ulémas  :  de  plus 
en  plus  les  musulmans  se.  rendent  comptent  que  l'avenir  de  l'Islam 
dépend  d'une  organisation  de  plus  en  plus  solide  du  corps  des  ulémas, 
qu'ils  voudraient  renforcer  par  l'institution  non  seulement  d'un 
congrès  international,  mais  d'un  comité  permanent  chargé  de  l'admi- 
nistration des  biens  de  main-morte  de  la  Communauté  et  de  la 
direction  de  la  propagande  à  l'extérieur,  ce  comité  ayant  également 
le  contrôle  des  écoles  professionnelles  musulmanes.  A  ce  sujet  le 
plan  élaboré  par  Barakatallah,  lo  vieil  allié  des  holcheviste.s,  est 
fort  curieux  à  consulter  :  il  essaie  de  fonder  la  restauration  de  l'Islam 
sur  un  congrès  international  d'ulémas,  le  calife  devenant  une  sorte 
d'administrateur  délégué,  désigné  par  le  congrès. 

En  fait,  depuis  la  loi  turque  du  3  mars  1921  qui  a  décrété  la  déché- 
ance du  califat  ottoman  ',  il  n'y  a  pas  eu  d'essai  positif  pour  la  rc 

stitution  de  rouages  internationaux  entre  musulmans.  I^>  . 
déchu  a  fait  appel  à  un  congrès  international  :  un  comité  pnvégyptien 
ayant  son  siège  au  Caire,  et  ne  reconnaissant  pas  le  calife  déchu, 
a  lancé  des  invitations  pour  ce  congrès  d'ulémas  qui  devra  se  r<' 
au  Caire  en  mars  1926.  Un  comité  rival  à  .\lexandrie  voudrait   , 
ce  congrès  reconnût  comme  légitime  l'autorité  du  calife  déchu  :  on 
ne  sait  cncoK  si  ce  congrès,  vu  l'état  troublé  des  affaires  égyptiennes, 
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pourra  se  réunir  et  fonctionner  dans  un  an.  L'opinion  nationalbte 
égyptienne  a  tendance  à  imiter  l'attitude  méfiante  de  la  jeune 
Turquie  à  l'égard  de  l'autorité  califale.  D'autre  part,  la  prépondé- 
rance britannique  en  Egypte  enlève  aux  décisioas  éventuelles  de 
ce  congrès  leur  pleine  validité;  enfin,  au  cas  où  ce  congrès  voudrait 
aboutir  à  des  conclusions  positives,  il  devrait,  avant  de  jouer  au 
concile  œcuménique  et  de  donner  des  définitions  dogmatiques, 
comme  certains  l'ont  proposé,  trancher  la  question  la  plus  urgente 
pour  le  monde  musulman,  c'est-à-dire  désigner  la  personnalité 
qualifiée  pour  être  calife;  là,  diverses  ambitions  se  font  jour  :  les 
deux  derniers  califes  ottomans  sont  encore  vivants,  le  roi  du  Hedjaz, 
malgré  sa  défaite,  est  toujours  prétendant;  le  roi  d'Egypte,  l'émir 
d'Afghanistan  sont  également  des  candidats  possibles;  enfin  les  par- 
tisans d'une  organisation  moderne  de  l'Islam  tels  que  Barakatallnli, 
envisagent  avec  faveur  la  désignation  d'un  docteur  de  la  loi  ayant 
un  ascendant  religieux  reconnu  tel  qu'Ahmed  Qhérif.  le  chef  de  la 
congrégation  des  Senoussis. 

D'accord  avec  ce  dernier,  Ibn  Sa'oud,  sultan  du  Nedjed  et 
chef  des  Wahhabites,  a  repris  à  son  compte  l'idée  hedjazienne 
d'un  congrès  musulman  mondial  qui  s'ouvrirait  rettt'  nnm'i'  à  la 
Mecque,  sur  son  invitation. 

Louis  Massignov. 
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632-661.  —  Période  (élective)  médinoise  :  les  quatre  califes  orltiodoxe 
rûchidoûn). 

661-750.  —  Califut  héK>ditain>  (Kunnite)  à  Damas  {Omai/jfMieê). 
750- 1258.  —  Califat  héréditaire  (sunnite)  4  Bagdad  ('Ahhésidtê). 

9281031  :  Anticalifat  (sunnite)  à  Cordoue  {Omayyadet). 

909-1 171  :  Antkalifat  (itimaëlten)  en  Tunisi*  et  an  Egypte  (Fétimitt*). 

945-1055  :  Usurpation  du  pouvoir  temporel,  4  Bagdad,  par  la  dynastie 
sht'ite  dee  c  sh4bAnshAh  *  Botvayhiiet  (iraniens). 

1055-1258  :  Les  califes  de  Bagdad  rècttpèreot  petit  k  petit  leur  pouvoir 

lempor«'l,  usurpé  nu  début  par  les  «  suUan.s  »  Saidioûqiden  (turcs). 
1    .M  —  i^m;  Mongols  (patent)  détruisent  le  califat  «le  Dagdad. 


*.  HhWii  t/KS  SCIEJ^CKS  POLITIQUES 

12AI  -1548. —  ReftUuralion  facUco  d'un  califat 'nAMii»i«hèrMiUirp  4U  i  Aire, 
I  tr  Im  soins  de»  «  sultans  •  Ifamaloolui.  pour  la  légitimatinn  moralf  d<* 
leur  pouvoir. 

Certains  sultans  étrangers  deinatidi>nt  k  ces  califes  l'investiture  tempo- 
rella  :  cmix  de  Dahli  (xiv«-xvi«  s.).  Shiràx  (xiv*  s.);  Bay^tid  1",  l'otto. 
nian,  d'Andrinople.  en  i:t94. 

Divers  anticalifes  surgissent  momentanémenl,  k  Tunis  et  k  Sainarqand. 

1517  — .  Le  •  sultan  »  (ou  •  liunkiAr  »)  ottoman  Sélim  l**,  conquérant  de 
râgyptc,  est  reconnu  comme  i  Serviteur  des  lieux  Saints  ■  par  le 
chérif  de  la  Mecque. 

Graduellenient.  sans  qu'il  y  ait  eu  cession  ni  usurpation  formules,  le^ 
sultans  ottomans  ti-ndonl  à  être  ron.«jidéré8  comme  «  i  -i 
pn'iiiient  olllcJoUement  le  titre  qu'à  partir  de  1774  (et  187' 
IH5T.  —  Leurs  seuls  rivaux,  les  Grands  MogoU  de  l'Inde  disparaissant,  le 
'    '  '  '       ■\<}\iv  obtient  du  ca^  nian  un  firman  qu'il 

;u'<*s  «le  l'Inde,  recom  i  ie  calnu'. 

j:  !•'   novembre  :   la   Grande    .\ssemblée   Nationale  de  Turquie 

enlève  au  sultan-ralifo  ottoman  tout  pouvoir  temporel. 
1^24  —  3  mars  :  ollé  supprime  le  califat. 

APPENDICE    II 

LA    LiOITlMITB    DBS    QUATRE    FRBMIBRS    CALIFBS 

Tout  autant  que  la  légitimité  du  défunt      "  M.iman',  la  l.>;iJmnie 

des  quatre  premiers  califes  est  sujette  à  d«-  us  historiques  graves. 

Il  est  bon  de  les  résumer  ici,  puisque  les  musulmans  d'aujourd'hui  adhèrent 
fortement  à  «♦•tte  thèse,  qui  les  console,  et  qui  les  fait  aspirer  à  une  n^fonue 
radicale  de  ILnlani  les  ramenant  à  ^es  origines. 

Selon  eux«  les  quatre  premiers  califes,  aboù  Balir  (632-634),  'Omar  (634- 
644),  'Othmân  (644-656)  et  'Ali  (656-661),  ont  été  légalement  placés,  par 
désignation  régulière,  à  la  tète  de  la  communauté;  leur  ordre  de  suoc^^s^sion 
coïncide  avec  leur  ordre  de  préeeUenct  morale;  c'est  U  le  seul  véritable  cali- 
fat.'. l'Age  d'or  de  ruiam  •,  qui  cesse  avec  la  première  génération  musulmane. 
En  réalité.  Aboù  Bakr,  le  premier  calife,  dut  son  élection,  non  pas  à  une 
recommandation  m  extremû  du  Prophète,  mai»  à  un  coup  de  .surpriM'. 
combiné  par  'Omar  et  le  parti  mecquob,  contre  Sa'd  •»  '  '  »»«  •■<  >  '•"!'•>  •• 
des  médinob. 

'Omar,  le  seeond  (qui  prit  le  titre  d'  <  émir  des  croyant*  •),  a  btei  it** 

par  aboA  Bakr;  après  s'être  sucoesshramani  choisi  conune  hi;i.  t  où 
'Obalda,  Mo'Adh.  puis  Ibn  •  Awf.  'Omar  laian  le  pouvoir  au  choix  d'un  conseil 
de  cinq  électevs;  Us  élarent  'OthmAn.  contre  *All. 

I.  Voir  Hnmdn  Srtmrn  PoUH^ut».  15  Juin  1930,  p.  4&7. 
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Enfin,  quand  •Othniân,  le  troisième,  périt,  victime  d'un  soulèvement 
général,  dû  à  sou  népotisme  pour  les  Omayyades,  le  quatrième  calife,  'Ali 
prit  le  pouvoir  dans  des  conditions  singulières.  Ses  partisans,  les  skViteson 
légitimistes,  considérant  qu'il  avait  été  institué  par  le  Prophète,  dès  630 
(cérémonie  du  ghad'ir  Khomm)  comme  son  seul  héritier  légitime;  il  avait 
•l'abord  refusé  de  reconnaître  Aboù  Bakr,  puis  il  s'était  rallié,  sans  faire 
sufllsamment  valoir  ses  droits.  Enfin  son  élection,  tardive,  fut  irrégulière- 
ment obtenue,  grâce  à  la  présence  armée  des  assassins  de  son  prédécesseur. 

Cinq  années  de  guerre  civile  s'ensuivirent,  où  'Ali,  abandonné  successive- 
ment par  certains  compagnons  du  Prophète  (guerre  dite  du  «  Chameau  »), 
et  par  les  vieux  musulmans  rigoristes  (Khâredjites),  —  fut  vaincu  par  les 
vengeurs  d''Othmân,  les  Omayyades^  qui  triomphèrent  en  661  avec  Mo"a\viya. 

Depuis  treize  cents  ans,  les  musulmans  shi'ius  condamnent  la  mémoire 
des  trois  premiers  califes,  qui  ont  «  usurpé  »  la  place  destinée  à  'Ah;  et  les 
musulmans  kharidjites  condamnent  la  mémoire  du  troisième  et  du  quatrième, 
pour  les  dissensions  qu'ils  ont  provoquées  dans  la  Communauté.  Enlin, 
parmi  les  sunnites,  qui  sont  la  grande  majorité,  l'accord  fut  long  à  se  faire; 
••ertaiii>i  donnant  la  pn'-oellence  à  'Ali  (seul  ou  ex  aequo  avec  Aboû  Bakr), 
d'autri's  a  •<  Miiar  o\i  ini-nie  à  'Othmàn.  La  théorie  classique,  qui  place  Aboù 
Bakr  en  tête,  et  fait  coïncider  l'ordre  de  précellence  avec  la  succession 
rli!  :  i.araR  que   vers  l'an   725,  en  Basse- Mésopotamie,   à 

H.i  'S   pieux  sunnites   (disciples   de   Ha.san   Basri,   Aboù 

Qolâbaet  Ibn  Sirin).  Ce  sont  les  quatre  fondateurs  du  parti  des  ahl-al-sonna 
nal  djaiwt'a  :  Sikhtiyâni  (j  748),  Teimi,  Ibn  'Obeid  et  Ibn  'Awn  (f  768). 
1^'ur  parti  interdit  de  •  lire,  copier  ou  réunir  des  récits  »  sur  les  discussions 
survenues  entre  Compagnons  du  Prophète  durant  les  années  656-661.  Kt 
c'est  cette  consigwe,  observée  spécialement  par  les  rites  malékiu  et  hanbaliie, 
qui  a  permis  l'éclosion  de  la  théorie  *  de  l'âge  d'or  »  des  quatre  premiers 
<  alifes. 


LK    •    CMiINKI     liK    (.1  KHHK    •    \>GLAIS 


La  gnerre  sans  précédent  qui  vient  de  bouleverser  l'Europe  a  Jeté 
dans  les  institutions  gouvernementales  un  trouble  profond.  Le  pou- 
voir  exécutif  de  la  plupart  des  États  belligérants  a  d(\  s'adapter  au 
régime  nouveau  de  la  Nation  armée  dan^  ion  inté- 
rieure aussi  bien  que  dans  ses  rapports  av;     .     i i  et  avec 

les  simples  citoyens.  D'antres  nations  ont  ressenti  res  phénomènes 
après  coup,  comme  des  conséquences  de  l'après-guerre.  Partout  ils 
se  sont  produits  à  un  moment  et  sous  une  fonne  quelconques  :  en 
France  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  en  Russie,  en  Allemagne,  en 
Italie  et  en  Turquie,  plus  récemment  enOn.  en  Espagne. 

Mais  c'est  chez  les  peuples  oii  le  régime  parlementaire  a  déj,^ 
de  profondes  racines,  comme  en  France  et  en  Grande-Bretagne, 
que  ces  déformations  sont  le  plus  intéressantes  à  noter,  parce 
qu'on  peut,  sans  crainte  d'erreur,  les  attribuer  à  la  cause  qui  vient 
d'être  signalée,  alors  qu'ailleurs  d'autres  circonstances  sont,  en 
même  temps,  entrées  en  jeu. 

L'étude  de  ce  problème  du'gouvernement  de  guerre  ne  présonie 
pas  seulement  un  int/T'*-*  Mvior;,!.,..  fii,.  .  ...nfwii-i..  m.  i.r.,ni 
pratique. 

En  efTet,  on  doit  considérer  comme  acquis  qu'en  cas  de 
conflit,  les  plans  de  mobilisation  ne  devront  pas  se  limiter  comme 
jadis,  à  des  mesures  d'ordre  militaire.  Un  grand  nombre  d'autri>s 
mesures  d'ordre  économique,  administratif,  judiciaire  et  même 
conMiUulionnel  devront  compléter  les  premières.  Il  serait  préférable 
de  les  prévoir  toutes,  les  unes  comme  les  autres,  dès  le  temps  de 
paix«  plut6t  que  de  se  laitier  surprendre  par  les  «'  uts  et  de 

s'exposer  k  des improvisatioas hAtives  et  parfois  d. .    :..  .i>es. 

Quel  que  soit  l'avenir,  pacifique  ou  troublé,  une  étude  complète 
d«'5  gouvernements  de  guerre  pendant  lecondit  mondial  est  donc  de 
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queique  utilité.  Notre  modeste  tâche  se  bornera  à  exposer  briè- 
vement l'un  des  aspects  de  ce  grave  problème,  l'expérience  de  l'Angle- 
terre de  1916  à  1919  :  Comment,  dans  ce  pays,  a  été  réalisée,  sons 
l'impulsion  d'un  homme  d'ittat,  Mr.  Lloyd  George,  cette  adaptation 
des  institutions  constitutionnelles  aux  nécessités  de  la  guerre; 
quelles  réactions  ces  changements  profonds  ont  produites  dans  la 
vie  politique  d'Outre-Manche;  quelle  valeur  otï  peut  leur  attribuer 
du  point  de  vue  juridique;  quelles  survivances  enfin  de  ce  régime 
proNisoire  demeurent  à  l'heure  présente  dans  l'organisation  des 
pouvoirs,  et  tendent  à  s'aggréger  définitivement  au  cortège  de  cou- 
tumes et  d'usages  traditionnels  qui  forment  la  constitution  anglaise. 


I.  —  Organisation  du  Cabinet  de  Guerre  anglais. 

Au  début  de  décembre  1016,  M.  Llo>d  George  devint  Premier 
Ministre,  à  la  suite  d'une  crise  politique  dont  les  prodromes  remon- 
taient jusqu'aux  premiers  mois  de  l'année  191.5. 

Nul  n'était  plus  apte  que  cet  homme  d'État  k  opérer  les  change- 
ments radicaux  dont  Mr.  Asquith,  son  prédécesseur,  n'avait  réalisé 
qu'une  très  insufiîsante  ébauche  dans  son  «  War  Committee  »  de  1915, 
et  qui  devaient  permettre  au  gouvernement  anglais  de  poursuivre 
la  guerre  h  outrance  de  1917  jusqu'à  l'armistice.  L'expérience  d'une 
carrière  politique  déj<^  longue,  dont  les  sept  dernières  années  s'étaient 
écoulées  dans  le  Cabinet  Asquith,  lui  permettait  de  discerner  les 
b«soins  du  pays.  Or  dès  la  fin  de  l'année  1910,  en  présence  de  la 
situation  critique  de  l'.Vngietcrre  et  de  ses  alliés,  le  Parlement,  la 
presse  et  l'opinion  publique  avaient  été  unanimes  h  réclamer  une 
politique  nouvelle.  La  souplesse  bien  connue  de  Mr.  Lloyd  George 
l'amena  h  se  fah-e  l'interprète  de  ces  vœux. 

I.^  plan  qu'il  mit  en  œuvre  consistait  essentiellement  à  confier 
in  conduite  suprême  de  la  guerre  à  un  directoire  de  cinq  membres,  le 
■  War  Cabinet  .  Afin  de  décharger  Mr.  Lloyd  George  et  MS  coUa- 
borateurs  immédiats  de  toute  préoccupation  étrangère  à  lear 
tâche  essentielle,  la  besogne  purement  adminàtrative  qui.  en  tempt 
de  paLx,  absorbait  le  pluf,  clair  du  temps  des  «Unirtre»  membrat  du 
Cabinet,  serait  dévolue  à  des  techniciens  recnités  à  raison  de  leurs 
capacités,  soit  dans  le  Parlement,  soit  parmi  les  fonctionnaires. 


«s  nHVVi:  ÙkS  SttKNCES  POUTIQtHS. 

o  '^  danslc  niondedcsafTaircft.  La  dérciitmlisation  (te  l'iidnii* 

<ii"ii  serait  poussée  h  scm  exlrôinc  limite  par  une  extension  du 

in  lire  et  du  rAle  des  roiniU^s  spéciaux,  dont  quelques-uns  avaient 

été  créés  au  cours  des  deux  premières  années  de  la  guerre,  et  qui 

étaient  cantonnés  dans  l'étude  de  certains  problèmes  définis. 

Pour  la  coordin  '  '<  <i  rouages  si  nombreux  dt  "  niiivillo 
machine  gouvernn  ,  il  fallait  organiser  une  V'  agence 

de  liaison  qui  servirait  d'intermédiaire  d'une  pari  entre  le  directoire 
et  les  services  ministériels,  et  d'autre  part  entre  les  difTérents  ser- 
vices et  comités.  Ce  lut  le  rôle  conAé  au  «  Secrétariat  du  Cabinet  de 
guerre  r. 

Enfm  pour  couronner  l'édifîce,  Mr.  Lloyd  George  réalisa  une  inno- 
vation plus  hardie  que  toutes  les  autres,  et  qui  devait  avoir  une 
l'urtée  incalculable  pour  l'avenir.  Il  associa  directement  les  gouver- 
nements des  Dominions  et  de  l'Inde  à  In  conduite  des  opérations 
de  guerre  au  moyen  d'un  «  Cabinet  impérial  de  Guerre  .,  embrj'on 
d'exécutif  impérial  qui  réunit,  dès  le  mois  de  mars  1917,  et  un  cer- 
tain nombre  de  fois  jusqu'à  la  signature  de  la  paix,  les  premiers 
ministres  et  plusieurs  ministres  du  Canada,  de  l'Australie,  de  la 
Nouvelle-Zélande,  de  l'.Xfrique  du  Sud  M.-  Ttrn-N'env.',  :iiiisi  que 
deux  représentants  de  l'Inde. 

Quel  a  été  le  rAlc  respectif  de  ces  différents  oi^anes  et,  d'une 
manière  générale,  comment  a  fonctionné  pratiquement  le  gouver- 
nement de  Mr.  Lloyd  George?  c'est  ce  qu'il  est  très  diflicile  de  déter- 
miner h  cause  de  la  rareté  de^  renseignements  publiés  jusqu'à  ce 
jour*  sur  cette  intéressante  question. 

Le  Cabinet  de  Guerre  proprement  dit  semble  avoir  n&sumé  une 
lAche  considérable. 

Tout  d'abord  il  s'occupait  des  grands  problèmes  de  la  guerre  : 
direction  générale  des  opérations  militaires,  négociations  diploma- 
tiques, ravitaillement,  recrutement,  munitions,  etc.  La  discussion 
avait  lieu,  chaque  fois,  suivant  un  ordre  du  jour  arrêté  la  veille. 
Ministres,  fonctionnaires,  techniciens,  mandés  à  l'avance  ou  même 
sur-le-champ,  par  téléphone,  étaient  appelés  en  séance,  au  moment 
opportun,  pour  renseigner  le  War  Cabinet  sur  difTérciite»  questions. 

I.  Cf.  iM  d«ut  War  Cahtnel  liepoHa  dr  1B17  rt  lOlK  (H.  M.  S.  O.  191S 
rd.WMS.  et  I9l9rin'f    '•»•-> 
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et.  au  besoin,  pour  donner  leur  avis.  Après  quoi,  ils  se  retiriEÛi 

Un  grand  nombre  de  questions  secondaires  étaient  également 
soumises  par  les  ministres  à  la  décision  du  War  Cabinet.  T.c  plus 
souvent  on  déléguait  à  l'un  ou  l'autre  des  membres  du  directoire  le 
soin  d'étudier  telle  ou  telle  affaire  en  s'entourent  des  conseils  d'un 
comité  compétent.  Tantôt  il  devait  soumettre  les  résultats  de  son 
enquête  à  ses  collègues  pour  mettre  le  Cabinet  en  mesure  de  juger, 
tantôt  il  avait  mission  de  trancher  la  question  avec  pleins  pouvoirs. 

Grâce  h  cette  organisation  ingénieuse,  le  Cabinet  de  Guerre 
liquidait  en  peu  de  temps  nombre  d'affaires  importantes.  Il  était 
d'ailleurs  obligé  de  siéger  quotidiennement  et  même,  exception- 
nellement, deux  fois  par  jour.  Les  séances  avaient  généralement 
lieu  au  n®  10,  Downing  Street,  le  matin,  à  l'heure  du  breakfast  ou  vers 
1 1  heures.  Le  système  fonctionna  de  la  sorte  à  plein  rendement 
pendant  les  années  1917,  1918  et  1919. 

Quelle  que  fi1t  l'ardeur  de  Mr.  Lloyd  George  et  des  hommes d'F^tat 
qui  le  secondaient,  ils  n'auraient  pu  soutenir  pendant  si  longtemps 
un  tel  effort^  s'ils  n'avaient  été  secondés  par  un  organisme 
agencé  à  cet  effet,  le  Secrétariat  du  Cabinet  de  Guerre. 

L'idée  de  charger  un  fonctionnaire  de  noter  les  décisions  les  plus 
importantes  du  gouvernement  au  fur  et  à  mesure  de  leur  élaboration 
n'était  pas  absolument  nouvelle.  1^  Comité  de  Défense  Impériale 
avant  la  guerre,  puis  le  «  War  Committee  »  du  Cabinet  Asquilh 
qui  était,  en  quelque  sorte,  l'extension  du  premier,  avaient  un  secré- 
taire permanent.  Mais  Mr.  Lloyd  George  sut  tirer  un  merveilleux 
parti  de  cette  institution  embryonnaire.  C'est  ainsi  que  le  secrétaire 
du  War  Cabinet  fut  chargé,  non  seulement  de  sténographier  les 
délibérations  du  War  Cabinet  auxquelles  il  assistait  toujours, 
innis  fie  transmettre  les  décisions  qu'il  avait  ainsi  relevées  aux  n  '  •  '  ■ 
'I  '  <  jition,  ministres  ou  services.  En  retour  il  recevait  et  il  r;tj  ; 
tait  au  (^.ahinet  les  desiderata  des  services  ou  les  documents  dont 
•Mr.  Lloyd  George  et  ses  collègues  avaient  besoin  pour  éclairer  leur 
r«ligir)n  sur  certaines  affaires  *. 

Ce  rAle  d'agent  de  liaison  entre  le  directoire  suprême  et  les  innom- 
brables cellules  de  l'administration  centrale  donna  au  Secrétariat  du 

I.  llnnMnl,  CTi.  de»  Corn.,  13  juin  1022. 


■'O  MEVVM  DKS  SCIByCES  POUTIgVKS. 

Cabinet  de  Gm  •■■•■ v  »»•••". ri  !,nce  capitale,  qu'il  eatalaé  de  mesurer 

(i'aprhi  l'acct  •  <lr  son  personnel  et  des  frais  supportés 

|Mir  le  Trésor  du  chef  df  cet  on{anbmc. 

De  36  fonctionnaires  en  1U17.  on  passe  l(  98  en  1018  et  13A  en 
1920  et  Uril,  tandLs  que  les  crédits  ouverts  au  budget  au  titre  du 
Secrétariat  (personnel  et  matériel)  s'élevaient  à  13,964  livres  pour 
lexercicp  1918-1919.  19.000  Uvrcs  en  1918-1919.  35.535  livres  eo 
1920-1921.  41.000  livres  en  1921-1922. 

Il  est  bon  de  noter  en  passant  que,  conlrairenient  a  la  tml  in<  • 
qui  a  prévalu  en  PYance  sous  couleur  d'économies,  et  qui  aboulisMtil 
à  la  réduction  ou  h  la  suppression  des  cadres  à  l'intérieur  du  pays, 
en  Angleterre,  on  ne  craignait  pas,  pour  assurer  l'ordre,  la  rapidité 
d'exécution,  le  contrôle,  de  renforcer  ces  cadres,  et  de  donner  aux 
agents  des  appointements  qui  assuraient  un  recrutement  sérieux. 
C'est  ainsi  que  le  traitement  du  secrétaire  général  Sir  Maurice  Hankey 
a  varié  de  1,500  à  3,000  livres  de  1917  à  1922;  les  secrétaires  adjoints 
ont  touché  de  650  h  1.500  li\Tes. 

Grèce  h  cette  organisation,  l'oflicine  du  n"  J  \n'< 

fut.  durant  toute  la  guerre  et  même  longteni]  .:  i  .  !>ticc. 
une  ruche  bourdonnante.  Si  le  War  Cabinet  était  le  cer\'eau  où  s'éla- 
borait la  conduite  de  la  guerre,  le  Secrétariat  constituait  le  système 
nerveux  qui  transmettait  les  impulsions. 

Il  arriva  parfois  que  cette  activité  fébrile  se  manifesta  d'une 
manière  intempestive.  Des  ministres  se  plaignirent  qu'on  ne  les 
oonnltâi  plus  dans  certaines  afhires  importantes,  soit  que.  par 
excès  de  zèle,  le  Secrétariat  crût  bien  faire  en  founiissant  directe- 
ment au  Cabinet  les  renseignements  dont  il  avait  besoin,  .soit  que 
Mr.  Uoyd  George  trowrftt  plna  txpèdknt  de  confier  certaines 
adûres  délicates  h  das  afloits  particulièrement  entraînés,  h  la  fois 
plus  dociles  et  plus  prompts  que  les  bureaux. 

On  en  vint  encore  à  ai^ioindre,  d'abord  à  titre  provisoin.  |miis 
d'une  manière  permanente,  au  Secrétariat  du  Cabinet  de  (îucrre. 
certains  personnages  qui  ne  s'occupaient  pas  du  travail  adminis- 
tratif, mais  qui  avaient  pour  tâche  de  donner  au  directoire  des 
conteila  teefaaiqttea  sur  certaines  questions  de  leur  con  >  I^ 

plus  fameux  de  ces  •  experts  •  du  Secrétariat  fut  U  ...iant- 

colonel  Sir  Mark  Sykes,  membre  du  Pariement.  qui  fut  chargé 
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pendant  toute  la  guerre  des  r^fTiîi-  <  'VA>î'>  \fi...'..r..   (|„  i^evant  et 
de  Mésopotamie  *. 

I^s  départements  ministériels,  tenus  à  l'écart  de  problèmes 
importants,  se  sont  plaints  amèrement  de  cette  situation  fausse  '. 

Bien  d'autres  griefs  ont  été  énoncés  contre  le  Secrétariat.  On  l'a 
dépeint  comme  une  officine  employée  par  Mr.  Lloyd  George  à  l'exé- 
cution de  ses  plans  politiques.  Mais  il  semble  que  les  journalistes  en 
quête  de  scandales  qui  ont  lancé  cette  accusation  aient  créé  une 
grave  confusion  entre  le  Secrétariat  du  Cabinet  de  Guerre,  dont 
il  vient  d'être  parlé,  et  un  autre  organisme  presque  inconnu,  même 
du  public  anglais,  le  «  Secrétariat  du  Premier  Ministre  •. 

Mr.  Lloyd  George  avait  en  effet  auprès  de  lui  un  certain  nombre 
d'hommes  do  confiance  qui  l'assistaient  à  tout  instant  et  qui  étaient 
cliargés  par  lui  de  certaines  missions  délic^ites  dont  ils  se  sont  cer- 
tainement acquittés  avec  un  zèle  des  plus  louables  '.  Mais  il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  Secrétariat  du  Cabinet  de  Guerre  ce  Secré- 
tariat du  Premier  Ministre,  plus  connu  sous  le  nom  de  «  Kinder 
garten  »,  parce  qu'il  était  logé  dans  des  baraques  en  bois,  dans  la 
cour  intérieure  du  n"  10  de  Downing  Street,  et  qui  ne  comprit  jamais 
plus  de  cinq  membres,  assistés  de  quelques  ejnployés  de  bureau. 

On  peut  discuter  le  nMc  du  Secrétariat  du  Cabinet  de  Guerre. 
.Mais,  quc'llts  que  soient  les  critiques  qui  ont  été  élevées  contre  lui, 
si  l'on  considère  les  circonstances  tragiques  du  temps  de  guerre  et  les 
con)plications  infinies  des  problèmes  que  le  gouvernement  anglais 
a  dû  résoudre  aussitôt  après  l'armistice,  on  comprend  la  nécessité  des 
méthodes  nouvelles  instaurées  par  Mr.  Lloyd  George.  Elles  ne  sont 
qu'une  application  de  la  formule:  .Agir  au  plus  vile  et  pour  le  mieux. 

D'ailleurs  toutes  ces  initiatives  hardies  étaient  favorablemint 
accueillies  par  le  peuple  anglais  et  même  par  la  majorité  libérale 
de  la  Chambre  des  Communes,  lasse  de  la  temporisation  désas- 
treuse de  Mr.  Asquith.  Seuls  quelques  parlementaires  plus  intr: 'i 
sigeaots  opposèrent  aux  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  la  n«fi 

1.  V<>  ih-  Rir  \t„rl-  finira   i.ir  vhane  Lttllf^  Londres,  1923. 

2.  Fl.i  j. 

'.    F  infliunts  <Iii   \r<  n'furi.il   i»rivr  ilr  Mr.  I.înv»! 

(m 

«'1-1     , 

•  If  ihii  it^  cuiiiiMlIre  ir  foiictioniirntrnt  de  rc  Srcrrlarial  pervontirl  du  Pr«nufr 

Mim>«trp. 
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NilUoiiiUe  un  grief  d'UK'fiHlit^'  qui  ne  trouva  pas  d'écho  daiift  lu  inaate 
(le  la  nation. 

Par  contre  la  luanur»  <t  itn-  «tu  j^oiiM-rm-mcnl,  lis  alliirf>  du 
lYcniior  Ministre  fuuniironl  uux  journaux  de  iUpposilioa  le  thoiiic 
de  loiigs  dëveloppcmi-nts  sur  rimminence  d'une  dictature,  sur  les 
dangers  de  retrouver  en  Lloyd  George  un  nouveau  Cromwell  ou  un 
nouveau  Pill,  etc. 

Il  est  certain  que  les  relations  du  Premier  Ministre  avec  ses  col- 
lègues du  «  Cabinet  de  Guerre  >:  (War  Cabinet),  et  à  plus  forte  raison 
avec  les  ministres  techniciens,  paraissent  avoir  été  souvent  établies 
de  su|>érieur  à  inférieur,  plutôt  que  sur  le  pied  d'égalité;  et  ceci 
en  dépit  de  la  tradition  ancienne,  en  vertu  de  laquelle  le  Premier 
n'est  que  «  primus  inter  pares  ». 

Mr.  Lloyd  George  devait  cette  prééminence  à  l'emprise  très  forte 
qu'il  exerçait  sur  ses  collègues  du  directoire  suprême.  Non  pas  que 
ceux-ci  fussent  les  derniers  venus.  Mr.  Honar  lutw  était  un  routit-r 
de  la  polititpie,  plus  ancien  que  Lloyd  Cieorge;  de  plus,  en  tant  que 
chef  du  parti  unioniste,  il  jouissait  d'un  prestige  considérable.  Com- 
ment lui  et  plusieurs  autres  hommes  d'état,  venus  des  points  les 
plus  opposés  de  l'horizon  politique,  s'inclinaient-ils  devant  la  volonté 
du  Premier  Ministre?  Ils  comprenaient  sans  doute  la  nécr^-'  ■ 
d'un  commandement  unique  dans  la  guerre  moderne,  et  par  p.i 
tisme  ils  évitaient  d'embarrasser  de  discussions  oiseuses  les  réunions 
quotidiennes  de  Downing  Street. 

D'autres  facteurs  jouaiOnt  égalen»enl.  Ceux  qui  ont  connu 
Mr.  Lloyd  George,  surtout  à  l'apogée  de  sa  gloire,  s'accordent  à 
relever  comme  un  des  traits  les  plus  saillants  de  cette  personnalité 
curieuse,  une  sorte  de  magnétisme,  de  charme  dans  la  parole  qui 
faadnaient  son  entourage  et  désarmaient  si's  adversaires.  Cette 
fascination  s'est  exercée  jus<]ue  sur  des  hommes  d'I^tat  étningers 
(notamment  le  président  Wilson,  à  son  premier  voyage  en  Angle- 
terre). A  l'intérieur  du  Cabinet  de  Guerre  elle  permettait  il  Mr.  Lloyd 
George  d'exercer  une  autorité  presque  sans  bornts 

D'ailleurs  cette  innuence  morale  était  complétée  pur  des  moyens 
de  presaion  énergique,  lut  démission  forcée  semble  avoir  été  la 
•anction  normale  des  désaccords  entre  les  membres  du  Cabinet  de 
Guerre  ou  du  Ministère  et  le  l*remier  Ministre.  Dans  ce  cas  la  victime 
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de  cette  exécution,  tenue  par  le  secret  d'État,  ne  pouvait  se  diU miiv, 
ni  saisir  l'opinion  publique  ou  le  Parlement,  des  procédés  souvent 
cavaliers  employés  contre  elle.  Le  cas  Henderson  est  un  des  plus- 
typiques  à  cet  égard.  Mr.  Arthur  ïieuderson,  leader  travailliste  * 
que  Mr.  Lloyd  George  avait  fait  entrer  dans  le  directoire  suprême 
avec  le  titre  de  ministre  sans  portefeuille,  avait  été  chargé  d'une 
mission  diplomatique  en  Russie.  Au  retour,  il  s'arrêta  à  Stockholm 
et  participa  à  la  conférence  pacifiste.  11  ne  sut  pas  y  garder  l'attitude 
réservée  que  lui  commandait  s;i  position  onicielle.  Son  maintien 
dans  le  War  Cabinet  devint  impossible.  Mais  au  lieu  de  tenter 
d'amener  Mr.  Henderson  à  donner  sa  démission,  on  lui  signifia 
purement  el  simplement  son  renuoi.  Pour  se  venger,  Mr.  Henderson 
enfreignant  la  règle  sacro-sainte  du  secret  des  délibérations  gouver- 
luinentale.s,  n'hésita  pas  à  saisir  la  Chambre  des  Communes  de  la 
façon  dont  il  avait  été  trliité.  Dans  un  discours  du  13  mai  1917  il 
raconta  longuement  comment,  ayant  été  mandé  à  une  réunion  du 
(Cabinet,  on  le  fit  attendre  pendant  une  heure  dans  l'antichambre, 
pondant  que  ses  collègues  délibéraient  sur  son  cas.  Après  (juoi,  une 
euiiununication  écrite  lui  fut  apportée  par  un  des  ministres,  sans 
(pi'il  fût  admis  à  se  justifier. 

I/alTaire  fit  scandale  dans  le  Parlement.  Mais,  si  l'on  trouva  anor- 
male la  façon  dont  Mr.  Henderson  avait  été  expulsé  du  gouver- 
nement, on  y  jugea  plus  sévèrement  encore  l'attitude  inadmissible 
de  l'ex-ministre  à  Stockholm;  et  par-dessus  tout  on  déplora  qu'il 
s«  fût  peiinis  d'ouvrir  un  débat  sur  ce  qui  s'était  passé  dans  le 
Cubinet  et  qui  aurait  dû  rester  secret. 

Plusieurs  cas  de  démissions  forcées,  et  connues  du  public  comme 
telles,  (pioique  moins  graves  que  celle-ci,  si*  produisirent  par  la  suite. 
I>eux  titulaires  successifs  du  Secrétariiit  d'État  pour  l'Inde  durent 
•  lémi.Hsionner  :  l'un  Mr.  Austen  Chamberlain,  à  cause  des  échecs 
militaires  de  la  campagne  de  .Mésopotamie,  et  l'autre  Mr.  E.  S.  Mon- 
tagu  pour  avoir  communiqué  à  la  presse,  prématurément  cl  sans 
l'avis  préalable  du  Cabinet  de  (îuerre,  un  télégramme  important 
du  Vice-Roi  de  l'Inde.  Ce»  exécutions  n'avaient  cependant  qu'une 
importanee  relative,  car  il  ne  s'agissait  que  de  simples  «  minislrcN 

I.  Meiiibrr  du  Cabinet  Mac  Donald  (Janvier  lii'il). 
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terhoidciii  •  (BuiineM  Ministcr»),  c'est-à-dire  de  iMaU  (onction- 
uairei  eouinis  à  une  discipline  hiérarchique  d'autant  plus  rigoureuse 
que  l'on  était  en  temps  de  guerre. 

ÏA  façon  dont  Mr.  Lloyd  George  traitait  se»  collègues  est  assuri*- 
roent  peu  conforme  aux  traditions  du  régime  parlementaire.  Mais  il 
faut  reconnaître  que,  si  la  discipline  est  la  force  principale  désarmées, 
elle  n'est  pas  moins  uëcossairc  aux  nations  armées  dans  la  guerre 
moderne.  La  nécessité  d'un  comniandi-iiient  uni<iuc,  fort,  indiscuté, 
implique  le  droit  de  sanctionner  cnergiquement  les  moindres  man- 
((uements  à  l'obéissance  intégrale  que  le  citoyen  mobilisé,  et  à  plus 
forte  raison  le  ministre  chargé  d'une  importante  mission,  doit  h  son 
dief.  Des  injustices  .^  peu  prés  inévitables  ont  pu  résulter  de  cette 
toute-puissance  déférée  à  un  seul  homme.  On  peut  estimer  aujour- 
d'hui h  tête  reposée  que  Mr.  Lloyd  (îeorge  s'est  montré  trop  rigou- 
reux à  l'égard  de  tel  ou  tel  de  ses  collègues.  Maison  ne  doit  pas  oublier 
les  circ«K  -  * s  d'alors,  ni  l'excuse  de  la  raison  a  d     -  ;  T-n^  ■. 

La  l"  i^sance  de  Mr.  Lloyd  George  sur  s<  ;ues  ne  se 

manifestait  pas  seulement  aux  yeux  du  public  par  les  brusques 
renvois.  La  nomination  et  le  choix  des  nouveaux  membres  du  gou- 
vernement, la  distribution  des  fondions  entre  ceux-ci,  la  rréati«)n 
ou  la  suppression  des  postes,  tout  était  laissé  en  fait  h  l'arbitraire  du 
Premier  Ministre,  il  n'y  eut  pour  ainsi  dire  pas  de  mois  oii  quelque 
changement  ne  fût  révélé  par  les  listes  du  personnel  gouverne- 
mental publiées  en  tête  du  Hansard.  Ijx  désignation  des  nouveaux 
ministres  causait  parfois  quehiuc  surprise.  On  voyait  confier  des 
portefeuilles  ministériels  à  des  hommes  nouveaux,  choisis  pour 
leurs  connaissances  techniques,  mais  complètement  ignorants  de  la 
politique.  Que  dire  de  la  nomination  comme  membre  du  «  Cabinet 
de  Guerre  »,  directoire  exécutif  suprême  de  l'A     ''  '         lér.il 

Smuts,  Premier  .Ministre  de  la  Hépnblique  Sut! ,.-  ..  -.tait 

ni  membre  du  Parlement,  ni  citoyen  anglais,  ni  même  de  rare  anglo- 
nxonne! 

I^nfin  notons  un  dernier  lraitdcr;d»^"liit  :  m      !.  M   I    \.  .i  i ,.  . 

dans  le  War  Cabinet,  trait  le  plus  surj^u ii..iil  jhuI  *:iji  du  

vue  des  droits  du  Parlement  en  matière  de  budget.  I-es  lr;«. 
des  ministres  dépendaient  de  son  autorité,  comme  les  autres  ques- 
tions d'organisation  intérieure.  La  Chambre  des  Communes  conti- 
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nuait  bien  à  voter  sur  la  proposition  du  gouvernement  des  crédits 

~    tés    aux    diverses   fonctions    ministérielles.  Mab    le    Premier 

.  .....itre  considérait  cela  comme  une  simple  formalité;  et,  au  lieu 

que  les  traitements  fussent  directement  versés  aux  intéressés, 
tous  ces  crédits  tombaient  dans  une  sorte  de  caisse  ou  de  fonds 
commun  (pool),  dont  Mr.  Lloyd  (ieorge  fixait  ensuite  une  réparti- 
tion équitable  entre  ses  collègues.  De  la  sorte  on  remédiait  aux  iné- 
galités qui  existaient  autrefois  (certains  ministres  ne  touchaient 
qu'un  salaire  dérisoire,  et  certains  titulaires  de  sinécures  honorifiques 
recevaient  des  sommes  hors  de  proportion  avec  leurs  occupations). 
Cola  permettait  également  de  créer  de  nouveaux  postes  ministériels 
sans  vote  préalable  du  Parlement. 

Le  tableau  qui  vient  d'être  esquissé  de  l'organisation  et  du  fonc- 
tionnement du  gouvernement  de  Mr.  Lloyd  George  serait  incomplet 
si  l'on  ne  rappelait  les  répercussions  que  toutes  ces  mesures  ont 
produites  sur  les  trois  grands  facteurs  de  la  vie  politique  d'Outre- 
.Manche  :  le  Parlement,  la  presse,  l'opinion  publique. 

II.  —  Relations  du  War  Cabinet  avec  le  Parlement 

ET  le   public  anglais 

Le  renforcement  de  l'exécutif,  nécessaire  à  l'organisation  de  la 
.Nation  armée  dans  la  guerre  moderne,  entraîne  inévitablement 
une  diminution  de  l'activité  du  pouvoir  législatif,  sinon  une  éclipse 
[lassagère  de  sa  suprématie. 

On  a  reproché  à  M.  Clemenceau  d'avoir  traité  un  peu  cavalière- 
ment, parfois,  le  Parlement.  Mr.  Lloyd  George  alla  beaucoup  plus 
l«'in  que  lui  dans  Cftte  voie.  Il  parvint  h  s'affranchir  presque  com- 
plètement du  contrôle  parlementaire,  et  h  réduire  considérablement 
le  rôle  de  la  Chambre  des  Communes  dans  la  gestion  des  affaires 
publiques,  pendant  la  durée  de  la  guerre  et  même  dans  les  années 
«jiii  suivirent, 

La  première  miMii.  iju  n  jmi  dans  cet  ordre  d'idées,  esl  >ii;niii- 
t  ative.  Au  lieu  de  remplir,  suivant  un  usage  traditionnel,  \v  rôle  de 
<  lief  de  la  majorité,  dans  la  Chambre  des  Communes,  le  l*remier 
Ministre  se  déchargea  de  cette  fonction  absorbante  sur  l'un  de  ses 
'allègues  du  Cabinet  de  Guerre,  .Mr.  Bonar  I^w.  Celui-ci,  suivant 
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les  paroles  mêmes  de  Uoyd  George.  •  monterait  la  garde  à  lu  porte 
du  Cabinet  de  Guerre  %  le  défendrait  contre  les  attaques  dont  ses 
initiatives  pourraient  tHre  l'objet  de  la  part  des  députés  et  permet- 
trait h  SCS  -,  débarrassés  de  tout  souci  parlementaire,  <V 
con&jicrer  ijii.i,.év  ...>  ut  aux  affaires  ^ouvernemeiilalcs.  dette  lu.  ... 
tive  fut  assez  mal  accueillie  par  renscmble  du  Parlement.  Malgré 
sa  bonne  volonté,  Mr.  Ronar  I^w,  tant  du  fait  de  sa  position  subor- 
donnée  dans  le  Cabinet  de  Guerre  que  par  suite  de  son  caractère 
personnel,  ne  parvint  pas  k  retenir  cette  autorité,  qui  fait  du  I -entier 
anglais  le  pivot  du  travail  parlementaire.  Il  eut  beau  supplier  ipi  on 
le  considérât  comme  pleinement  responsable,  vis-à-vis  de  la  Chambre 
dt*s  Communes,  des  faits  et  gestes  du  Cabinet  de  Guerre,  les  députés 
se  refus^rent  à  voir  en  lui  un  véritable  <  Vice-Premier  Ministre  » 
(deputy  Prime  Minisler),  et  ne  le  considérèrent  que  connue  le  •  fac- 
tionnaire •  chargé  de  préserver  le  Cabinet  contre  les  attaques  intem- 
pestives. On  lui  refusîiit  même  compétence  pour  faire  des  déclara- 
tions personnelles  ou  répondre  à  des  questions  orales  sur  la  polit 

générale,  par  exemple  pour  exposer  la  situation  militaire  ou  »i.| 

matique.  On  savait  (|iie  son  assiduité  aux  séances  de  la  Chambre 
l'empêchait  de  participer  d'une  manière  effective  à  la  besogne  du 
Cabinet  de  Guerre.  Dans  ces  conditions,  on  eût  préféré  que  le  Pre- 
mier Ministre,  ou  tout  au  moins  un  membre  actif  du  War  Cal  •■    ' 
vînt  donner  les  infornuitions  de  |)r».-mièrc  main  que  le  Parl«  : 
se  croyait  fondé  à  réclamer. 

.Mais  le  Premier  .Ministre  semblait  mettre  un  point  d'honneur 
à  franchir  le  moins  souvent  possible  le  seuil  de  Westminster.  C'est 
ainsi  qu'il  causa  un  véritable  scandale,  dès  le  début  de  son  Minis- 
tère, en  n'assistant  ni  à  la  séance  d'ouverture  du  Parlement,  ni  au 
déb.it  sur  la  réponse  au  discours  du  trône.  Cette  absence,  que  uc 
semblait  guère  justifier  la  besogne  du  Gouvernement,  fut  qu:i' 
d*« outrage  préméditée  la  dignité  du  Parlement  •  et  soulevad'an» n  > 
protestations. 

Néanmoins,  M.  Uoyd  George  ne  franchit  jamais  le  seuil  de  West- 
minster plus  d'une  fois  par  mois,  au  cours  des  années  1917,  1918  et 
1919.  Parfois  même  il  resta  un  trimestre  entier  sans  y  pnt    * 
Il  se  présenta  devant  la  Chambre,  par  exemple,  pour  obtenir  la     , 
lion  d'une  mesure  législative  qu'il  tenait  essentiellement  à  voir 
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votée  (création  de  nouveaux  ministères,  réformes  sociales,  etc.). 

Mais  la  plupart  du  temps  les  apparitions  de  Mr.  Lloyd  George 
avaient  un  but  psychologique.  Il  atteudaitNe  moment  opportun 
pour  remonter  le  moral  du  Parlement,  calmer  les  mécontents, 
rallier  les  hésitants.  Il  avait  une  entière  confiance  dans  l'extra- 
ordinaire ascendant  qu'il  possédait  sur  la  Chambre;  et  il  lui  suffisait 
d'intervenir  à  temps  pour  ressaisir  son  autorité  vacillante  et  conso- 
lider sa  popularité  par  l'un  de  ces  discours  vibrants  dont  son  imagi- 
nation et  sa  sensibilité  celtiques  lui  fournissaient  à  tout  moment 
l'inspiration,  et  dont  les  événements  pathétiques  de  la  guerre  ou  les 
tractations  mystérieuses  des  négociations  de  paix  lui  donnaient  le 
thème  occasionnel.  D'ailleurs,  quand  Mr.  Lloyd  George  faisait  au 
députés  la  grâce  de  paraître  dans  leurs  bancs,  il  ne  demeurait  que 
juste  le  temps  nécessaire  pour  prononcer  le  discours  qu'on  attendait 
de  lui.  Il  arrivait  dans  la  salle  des  séances  quelques  instants  seule- 
ment avant  que  l'ordre  du  jour  ne  l'appelât  à  prendre  la  parole. 
Il  la  quittait  aussitôt  sa  déclaration  terminée,  sans  donner  aux  inter- 
pellateurs  l'occasion  de  le  questionner. 

Ce  mépris  affiché  pour  les  joutes  oratoires  traditionnelles  du  Par- 
lement eut  le  don  d'exaspérer  au  dernier  point  les  députés  de  l'oppo- 
sition, dont  les  discours  vinilents  tombaient  dans  le  vide.  Ajoutons 
que  les  déclarations  longtemps  attendues  du  Premier  Ministre  étaient 
loin  de  satisfaire  même  la  légitime  curiosité  de  ses  partisans.  Les 
députés  eurent  l'impression  qu'ils  étaient  traités  en  quantité  négli- 
geabit'  et  que  le  Premier  Ministre  échappait  complètement  à  leur 
contrôle*.  Les  protestations  contre  cet  état  de  choses  furent  nom- 
breuses et  souvent  véhémentes.  Mais  invariablement  le  fidèle 
«  factionnaire  %  Mr.  Bonar  I^w,  qui  subissait  ces  orages,  calmait 
les  fougueux  orateurs  en  invoquant  l'argument  de  nécessité.  Quand 
cela  ne  suffisait  pas,  il  posait  alors,  comme  l'on  dit  en  France,  <  la 
question  de  confiance  t:*Le  Premier  Ministre,  disait-il,  ne  répondra 
en  personne  aux  interpellations  que  si  le  système  instauré  par  lui 
était  mis  en  question;  et  si  la  Chambre  des  Communes  déclarait 
désapprouver  l'organisation  du  War  Cabinet,  ce  serait  sa  fin,  car 
on  ne  l'amendera  pas.  ^  Cela  suffisait  à  ramener  le  calme  dans  une 
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a&seablèe  o<i,  à  la  différence  de  ce  qui  so  pnsse  en  France,  et  de  ce 
qui  a*y  panait  mùm«-  pendnnt  In  guerre,  la  discipline  des  partis 
s'oppose  à  ces  coups  de  thè.Atre  qui  décident  bniaqucment  de  l'exis- 
teace  d'on  ministère. 

Mais  il  n'y  a  pas  quo  l'r'  dn  ii 

Ministre  qni  ait  donné  Hni  ,  .        '  <!<'  Mr.  l'> 

Law.  leader  des  Coinnn  .le  lord  Curzon  qui  remplissait  les 

fonctioas  de  leader  de  la  Chambre  des  Lords,  les  autres  membres 
do  War  Cabinet  n'nv'  '  i  pas  plus  que  Lloyd  George  aux  séances. 
A  défaut  d'une  si..;.  '■>!   règle  qu'il  est  malheareusement 

impossible  d'établir,  on  oter  qu'au  cours  de  l'année  1918. 

Mr.  Barnes,  ministre  sans  portefeuille,  membre  du  Cabinet  de  Guerre, 
n'a  pria  la  parole  que  7  fois.  Ses  inter\'entions  étaient  d'ailleurs 
aussi  courtes  que  pou  nombreuses  (un  certain  nombre  n'étnnt  que 
des  réponses  ft  des  questions  orales)  et  ne  correspondaient  certai- 
nement pas  au  rMe  important  que  jouait  dans  le  gouvernement  ce 
spécialiste  des  questions  ouvrières,  qui  avait  pris  la  place  du  leader 
travailliste  Ilenderson. 

Aussi  typique  est  l'exemple  dn  jeune  et  actif  Austen  Chamberlain 
—  pariementaire  d'origine,  plus  que  personne  —  qui,  malgré  sa 
cmnpétence  en  matière  de  finances  et  d'administration,  ne  prit 
la  parole  que  16  fois  au  courant  de  cette  année  1018. 

Quant  aux  autres  ministres,  aux  «  roinititres  des  aHaires  (••()- 
raates  *  (Business  Ministers).  il  n'est  rien  RMrins  qu'étonnant  qu'ils 
se  soient  ^^ématiquement  abstenus  de  paraître  au  Parlement. 

Mr.  Lloyd  George  leur  avait  enjoint  de  se  cantonner  exclusivement 
dans  lenr  besc^e  administrative,  (^'auraient-ils  donc  été  faire  à 
Westminster,  où  ils  auraient  été  en  butte  h  lU-  routinuelles  rebnf- 
fides  de  la  part  des'députés  mécontents? 

D'ailleurs  un  grand'aombre  de  ces  ministres  ne  pouvaient  n 
pas  entrer  dans  l'enceinte  du  Parlement.  Non  seulement  il  y 
parmi  cax  une  proportion  inusitée  de  membres  de  la  Chai...  .^ 
des  Lords,  mais  plniieiin  n'avaient  de  siège  dans  aucune  des  deux 
Chambr<%  tout  au  moins  mi  moment  de  leur  entrée  dans  le  (jouver- 
Bemei*.  D«  simples  fonctionnaircf  ou  même  des  indostriels  furent 
appelés  soudainement  h  prendre  les  r  *  '  lilles  du  Commerce,  des 
Postes,  de  l'Amirauté.  \a-  luMiv.nu  i  de  l'Armement  naval 
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fut  confié  à  un  armateur.  Le  nouveau  ministère  de  l'xVir  fut  confié  à 
un  industriel.  Certains  de  ces  hommes  nouveaux  entrèrent  d'une  façon 
ou  d'une  autre  au  Parlement  :  on  trouva  des  sièges  aux  Communes 
pour  trois  d'entre  eux.  On  éleva  à  la  pairie  le  ministre  de  l'Air, 
Sir  W.  Weir.  Mais  plusieurs  ne  firent  partie  d'aucune  Chambre, 
soit  qu'on  n'eût  pas  réussi  à  les  y  faire  entrer,  soit  qu'ils  eussent 
négligé  de  leur  plein  gré  ou  sur  l'invitation  du  Premier  Ministre, 
de  solliciter  leur  admission. 

C'est  ainsi  qu'à  une  question  posée  à  son  sujet  à  la  Chambre  des 
Communes,  le  contrôleur  de  l'armement  naval,  sir  J.  P.  Maclay 
faisait  répondre  par  le  leader  Bonar  Law  «  qu'il  n'avait  pas  l'inten- 
tion de  solliciter  un  siège  de  député,  parce  qu'il  pouvait  mieux  occuper 
son  temps  en  dehors  du  Parlertient  *  ». 

Cette  réponse  catégorique  vaut  bien  celle  que  le  général  Smuts 
fit  donner  en  des  circonstances  analogues,  refusant  de  prendre  un 
siège  au  Parlement,  «  parce  que  des  objections  personnelles  »  l'empê- 
chaient de  se  soumettre  à  la  règle  commune  ». 

Un  autre  cas  significatif  est  celui  de  Mr.  S.  H.  Lever,  secrétaire 
financier  du  Trésor,  qui,  durant  toute  la  guerre,  resta  en  dehors 
de  la  Chambre  des  Communes. 

Si  les  ministres  ne  pouvaient  assister  aux  séances  du  Parlement, 
ils  auraient  dû  y  être  représentés  par  des  •  secrétaires  parlementaires  »>. 
.Mais  ceux-ci,  bien  qu'ils  n'eussent  d'autre  raison  d'être  que  de  se 
tenir  constamment  à  Westminster,  se  dispensaient  fréquemment 
d'y  paraître. 

Les  résultats  pratiques  de  cette  absence  habituelle  du  Premier 
Ministre,  des  membres  du  Cabinet  de  Guerre,  et  des  ministres  tech- 
niciens doivent  être  notés  avec  soin. 

Tout  d'abord  le  gouvernement  ne  fut  plus,  en  fait,  représenté 
inriiic  dans  les  débats  importants.  On  déniait  au  leader  Bonar  Law 
celle  faculté.  Parfois  on  voyait  au  banc  gouvernemental  deux  ou 
trois  membres  du  Ministère,  titulaires  de  postes  peu  importants,  par 
cxeinple  l'Attomey  général  ou  le  Chancelier  du  duché  de  Laocastre. 
I)C8  crédits  considérables  furent  souvent  votés  sans  qu'aucun  repré- 
si'ntant  de  la  TK'.Mirerie  ou  des  ministères  intéressés  fussent  présents. 

1.  Chambre  des  Communes,  15  décembre  1916,  Hmnmré,  M-1119. 
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D'autre  port,  en  l'abeence  du  gouvernement,  les  débats  de  la 
(Ihambre  des  Communes  perdaient  beaucoup  de  leur  intérêt.  Les 
orateurs  de  ropposition  ne  parvenaient  pas  à  animer  les  séances, 
d*autnnt  que  la  minorité  ne  comprenait  guère,  outre  les  travaillistes, 
que  l'nile  gauche  des  libéraux  intransigeants  groupés  autour  de 
Mr.  Asquith  et  de  quelques  uns  de  ses  li'  -  ni  s.  Tout  le  reste, 
conservateurs  et  natiuiuiux  libi>raux,  cou  lu  •  Coalition  •, 

masse  qui  votait  avec  ensemble  et  discipline  tous  les  bills  présentés 
par  le  gouvernement. 

D'ailleurs  un  grand  nombre  d'entre  eux  claicnl  ikb  Ik-nchmen  ». 
des  «  ministériels  »,  pourvus  d'une  (onction  quelconque,  souvent 
honorifique,  dans  le  gouvernement  hypertrophié.  D'autres  étiiient 
devenus  les  hommes-liges  de  Lloyd  George  grâce  aux  nombreuses 
distributions  d'honneurs  que  celui-ci  faisait  périodiquement 

Cette  pratique  du  «  patronage  «eut  pour  principal  reMm.ii  We 
donner  à  la  «  party  machine  »  un  caractère  très  original.  Au  lieu 
d'être  fondée  sur  des  conceptions  politiques  arrêtées,  ce  qui  était 
impossible  du  fait  de  la  conjonction  des  libéraux  et  des  conserva- 
teurs, la  Coalition  était  fondée  sur  une  véritable  vassalité  admii! 
trative.  .Sans  môme  prendre  en  considération  les  graves  accusali  :. 
de  corruption  qui  ont  été  lancées  par  les  ennemis  de  Mr.  Lloyd  George, 
il  est  aisé  de  constater  que  de  ces  rapports  étranges  entre  le  Premier 
Ministre  et  les  politiciens  de  Westminster  il  résulta  un  abaissement 
de  dignité  du  Parlement. 

Ce  trait  et  ceux  qui  ont  été  énumérés  précédemment  constituent 
A  n'en  pas  douter  les  signes  certains  d'une  éclipse  sensible  de  l'auto- 
rité du  Parlement  britannique  pendant  la  guerre.  Non  seulement 
le  Parlement  ne  pouvait  plus  tout  faire  •  excepté  changer  un  h<< 
en  femme  ■,  mais  il  ne  jouissait  plus  dans  le  pays  de  ce  r>   , 
quasi  religieux  qu'on  avait  accoutumé  de  lui  porter. 

Toutefois  ce  que  le  Parlement  perdait  en  autorité  n'était  pas  entiè- 
rement transféré  au  pouvoir  exécutif  :  par  un  de  ces  mouvements 
de  bascule  dont  l'histoire  constitutionnelle  de  l'Angleterre  tiflre  plus 
d'un  exemple,  deux  autres  facteurs  de  la  vie  politique  d'Outre- 
Manche,  jusque-là  relégués  au  second  plan,  profltèrent  de  cette 
évolution.  La  pre^  pinion  publique  entrèrent  ainsi  dans  la 

nouvelle  «  machine  gouvci  m  m*  ut  :iU-  •. 
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Cette  transformation  fut  particulièrement  rapide  et  complète 
en  ce  qui  concerne  la  presse. 

Dès  l'arrivée  au  pouvoir  de  Mr.  Lloyd  George,  les  rapports  de  fait 
les  plus  étroits  ont  existé  entre  lui-même  et  son  entourage  d'une 
part,  et  les  personnalités  du  journalisme.  Les  informations  que  le 
Premier  Ministre  négligeait  ou  refusait  de  donner  au  Parlement  sur 
la  marche  des  opérations  de  guerre  ou  les  affaires  de  l'intérieur,  il 
semblait  les  livrer  beaucoup  plus  volontiers  aux  «  reporters  ■  qui 
fréquemment  étaient  admis  dans  son  bureau.  En  retour  les  journaux 
utilisaient  ces  informations  pour  raffermir  le  moral^u  public  et 
consolider  la  confiance  de  la  nation.  M.  Lloyd  George  sut  tirer  un 
admirable  parti  de  l'interview.  Il  avait  certains  interviewers  attitrée 
(notamment  Mr.  Harold  Spender,  devenu  son  biographe).  Il  prati- 
quait aussi  l'interview  collective  et  périodique. 

Non  seulement  Mr.  Lloyd  George  devint  propriétaire  de  certains 
journaux  (notamment  la  Daily  Chronide)  et  eut  des  intérêts  dans 
d'autres,  mais  il  gagna  à  sa  cause  p<ir  les  moyens  les  plus  divers  un 
certain  nombre  des  chefs  de  grands  consortiums  de  presse.  Lord 
.Northcliffe  et  son  frère  Lord  Rothermere,  propriétaires  du  Time&, 
du  Daily  Mail,  de  VEvening  Neios,  etc.,  lord  Beaverbrook  et  d'autres 
propriétaires  de  journaux  entrèrent  dans  l'intimité  du  Premier 
.Ministre.  En  échange  des  services  qu'ils  lui  rendaient,  en  mettant 
ti  sa  disposition  les  formidables  organismes  de  presse  qu'ils  diri- 
geaient, Mr.  Lloyd  George  les  associa  au  gouvernement  en  leur 
confiant  des  postes  ministériels  ou  administratifs.  C'est  ainsi  que 
ord  Rothermere  devint  président  de  TAir  Board  jusqu'à  la  création 
du  ministère  de  l'Air  et  resta  par  la  suite  dans  le  gouvernement 
à  des  titres  divers. 

Ces  rapports  ofTicieux  ne  furent  pas  les  seuls  h  exisi«T  .Miln*  la 
presse  et  le  gouvernement. 

I.a  nécessité  de  rendre  plus  intense  la  propagande  tant  à  l'extérieur 
(|u'à  l'intérieur  amena  la  création  de  services  spéciaux  qui  seraient 
chargés  de  conduire  par  des  méthodes  administrât iv-'<  '••••♦..  h..w.ui.i.. 
dt'  plus  en  plus  importante. 

<  »n  eut  ainsi  un  ministère  de  la  Propagande  (Ministry  of  Informa- 
lion)  qui  exerça  surtout  son  action  dans  les  Dominions  et  dans  le». 
Pays  étrangers  neutres  ou  ennemis.  Il  comprenait  naturellement,  eu 
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plus  des  fonctionnaires,  des  journalistes  de  métier  :  c'csl  ainsi  qu'à 
partir  du  f  juin  1917.  lord  Hothcrmere  fut  attaché  comme  con- 
steller auprès  de  la  «  section  d'Amérique  et  des  Pays  Britanniques 
d'outre-mer  du  minist^^e  de  la  Propagande*  ». 

Fax  outre,  dans  la  plupart  des  grands  départements  ministériels, 
il  y  avait  certains  personnages  appelés  «  agents  de  publicité  gouver- 
nementale '  rémunérés  sur  les  fonds  du  Trésor,  qui  étaient  charités 
de  rédiger  et  de  «  placer  >  dans  les  principaux  journaux  des  commu- 
niqués sur  l'activité  du  népartomont  auquel  ils  étaient  attachés. 

Grftce  à  ces  dilTérentes  mesures,  les  unes  oflicielles,  la  plupart 
officieuses,  l'influence  de  la  presse  sur  le  gouvernement  grondit, 
et  alla  jusqu'à  sa  participation  efTective  à  la  direction  des  afTaires 
publiques.  Il  est  difficile  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les  idées  d'un 
NorthclifTe  furent  mises  en  œuvre  par  Mr.  Lloyd  Geoi^e  ou  si  celui-ci 
fut  vraiment  prisonnier  de  ceux  qui,  normalement,  n'auraient  dû  ètro 
que  des  intermédiaires  entre  le  gouvernement  et  l'opinion  publique 
Mais  on  remarqua  plus  d'une  fois  que  telle  ou  telle  mesure  impor- 
tante avait  été  prise  après  une  campagne  menée  dans  quelque 
grand  journal  comme  le  Daily  Mail  ou  le  Times. 

L'emprise  de  la  presse  sur  le  gouvernement  ne  fut  pas  saas  incon- 
vénients pour  celui-ci.  Mr.  Uoyd  Geoi^  dut  à  plusieurs  reprises 
secouer  le  joug  :  sa   brouille  retentissante  avec  lord  NorthclifTe 

-ît  un  exemple.  Néanmoins,  jusqu'au  bout,  la  presse  resta  véri- 

inent  ce  que  Mr.  Lloyd  George  l'avait  faite  à  la  faveur  de  la 
guerre  :  un  véritable  instrument  de  gouvernement. 

Il  est  vrai  que  de  ce  rouage  formidable  il  avait  un  besoin  impérieux 
pour  atteindre  le  dernier  facteur  qui  nous  reste  à  observer  et  non  le 
moindre  de  la  vie  politique  de  rAnglcterrc.  l'opinion  publique. 

1^  forme  principale  que  revêtirent  les  relations  du  gouvernement 
avec  l'opinion  publique  fut  celle  de  grandes  réunions  publiques, 
n(j.  devant  un  auditoire  de  fonctionnairt>s.  d'hommes  politiques, 
d'hommes  d'affaires,  et  même  d'ouvriers,  .Mr.  Lloyd  Ge<<r  •  •  ■mit 
à  prononcer  de  grands  discours-progranmies  dans  ce  styU  et 

imagé,  propre  à  enthousiasmer  les  foules,  qui  caractérise  son  élo- 
quence. Il  se  sentait  plus  à  son  aise  dans  cet  milieux  populaires  qui  lui 

1.  Uatuard.  2  |«ilJ«l  iai7. 
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rappelaient  les  débuts  agités  de  sa  carrière  que  dans  la  salle  solen- 
nelle de  Westminster.  Aussi  les  députés  étaient-ils  réduits  à  cons- 
tater mélancoliquement  que  le  Premier  Ministre,  qui  n'avait  pas 
le  temps  de  venir  à  la  Chambre,  avait  le  loisir  de  haranguer  la  nation 
du  haut  d'une  tribune  de  réunion  publique. 

D'autres  procédés  furent  également  employés  par  Mr.  Lloyd 
George  pour  maintenir  le  contact  entre  lui  et  l'opinion.  Lorsqu'il 
avait  une  décision  particulièrement  grave  à  prendre,  il  consultait 
volontiers  les  représentants  qualifiés  de  certaines  catégories  de 
citoyens,  industriels,  commerçants,  armateurs,  etc.  Parfois  ces  grou- 
pements venaient  d'eux-mêmes  le  trouver  pour  le  consulter  ou  lui 
offrir  leur  concours.  Ils  étaient  toujours  accueillis  avec  bonne  grAce. 
Généralement  le  Premier  Ministre  évoquait  devant  lui  les  nombreux 
conflits  du  travail  qui  s'élevèrent  sous  son  ministère;  il  recevait  des 
délégations  des  Trade  Unions  ainsi  que  des  syndicats  patronaux  et. 
secondé  par  certains  de  ses  collaborateurs,  il  cherchait  à  régler  les 
questions  en  litige  *. 

Enfm  un  dernier  procédé,  plus  grandiose  que  tous  les  autres, 
devait  permettre  à  Mr.  Lloyd  George  d'associer  véritablement  l'opi- 
nion publique,  le  peuple  tout  entier,  n  l'élaboration  des  grandes 
lignes  de  la  politique  du  gouvernement.  I^  dissolution  telle  qu'elle 
fut  pratiquée  par  Mr.  Lloyd  George  en  1918  équivalait  à  la  fois  à  un 
référendum  et  même  à  une  sorte  de  plébiscite.  Les  fameuses  élec- 
tions «  khaki  c  se  firent  aux  cris  de  «  Hang  the  Kaiser  >  :  en  fait,  le 
nom  de  Mr.  Lloyd  George  fut  la  véritable  «  plateforme  ',  à  tel  point 
que  les  journaux,  en  proclamant  les  résultats  de  tel  ou  tel  scrutin. 
insi.staient  peu  sur  le  fait  que  le  candidat  était  conservateur,  libéral 
ou  travailliste,  mais  notaient  surtout  s'il  était  partisan  ou  adversaire 
de  Mr.  Lloyd  Georçe. 

Cet  appel  direct  à  l'opinion  publique,  qui  réagissait  fortement  sur 
la  vie  du  Parlement,  donna  au  peuple  anglais  une  influence  politique 
considérable. 

I.  cr.  notaniiiient  raffaire  des  grèves  de  1919  (Ttme»,  27  «ept.  1910. 
21  oct.  1919.  ptc). 
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III    -  Lb  Cabinet  db  Gubrrb  bt  la  constitution  britannique. 

Après  avoir  décrit  sommairement  l'organisation  du  gouvernement 
de  guerre  de  l'Angleterre,  son  fonctionnement  pratique,  et  les  prin- 
cipnlrs  conséquences  que  ces  changements  ont  entraînées  dans  la 
vil'  politique,  la  question  se  pose  de  savoir  quelle  valeur  peut  être 
attribuée,  du  point  de  vue  juridique,  à  toutes  ces  innovations,  et 
aussi  quelle  place  ces  importants  événements  occuperont  dans  l'his- 
toire de  l'Empire  britannique. 

Qu'il  y  ait  eu  de  profondes  innovations  c'est  ce  qu  u  «  ,>i  .i  jm  .m 
besoin  do  noter  :  l'organisation  traditionnelle  du  Cabinet  anglais 
est  trop  connue  pour  que  l'exposé  des  différentes  mesures  dues  à 
l'esprit  inventif  de  Mr.  Lloyd  George  doive  être  complété  par  un 
parallèle  entre  le  nouveau  gouvernement  et  l'ancien.  On  se  bornera 
à  relever  les  principales  règles  gouvernementales  qui  furent  mi*'">  <  " 
échec  :  la  hiérarchisation  des  organes  du  gouvernement,  la  sf» 
sation  des  fonctions  de  ses  différents  membres  ruinaient  le  principe 
de  la  responsabilité  collective  devant  le  Parlement.  Le  secret  absolu 
des  délibérations  du  Cabinet  était  aboli  par  l'introduction  de 
fonctionnaires  permanents  chargés  de  rédiger  des  comptes  rendus. 
Une  responsabilité  difTérente  était  attribuée  au  Cabinet  de  Guerre 
et  aux  ministres.  Ces  derniers  semblaient  même  à  peu  près  com- 
plètement soustraits  au  contrôle  de  la  Chambre  des  Commi: 
ils  n'étaient  guère  justiciables -que  du  Premier  Ministre  et  tU  .; 
directoire  qui  les  nommaient  et  les  révoquaient  ad  nutum.  Quant  au 
War  Cabinet  lui-même  son  statut  constitutionnel  n'était  guère 
moins  équivoque.  Théoriquement  il  continuait  d'être  soumis  au 
contrôle  de  la  Chambre  des  Communes  :  en  fait  la  solidcop^»*!--  ••■  •• 
de  la  Coalition  rendait  Mr.  Lloyd  George  à  peu  près  iit 
Ses  collègues  ne  Jouissaient  pas  du  même  privilège  h  l'égard  de  leur 
chef  qui,  à  soi  seul, était  plus  puissant  qu'eux  tous  réunis.  Autrefois 
un  membre  ne  démissioniiait  seul  que  s'il  était  en  désaccord  avec  la 
majorité  des  membres  du  Cabinet  :  il  suflisait  dans  le  Cabinet  de 
Guerre,  fie  la  volonté  de  Mr.  Lloyd  George  pour  opérer  de  tels  chan- 
gement s.  Cotte  plac«  k  part  que  le  Premier  Ministre  occupait  dans 
le  aouveniement  était  une  grave  atteinte  à  la  règle  de  régilité  de 
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tous  les  membres  :  d'après  les  écrivains  les  plus  autorisés,  le  Premier 
Ministre  n'est  que  «  primus  intcr  pares  ».  La  ligne  de  conduite  suivie 
par  Mr.  Lloyd  George  tendait  à  en  faire  un  véritable  superministre, 
à  ce  point  que  certains  de  ses  adversaires  l'accusèrent  de  viser  à 
s'arroger  les  pouvoirs  dont  dispose  le  Président  de  la  République 
aux  l^tats-Unis. 

Sans  prendre  en  considération  des  griefs  certainement  exagérée 

—  car  il  ne  semble  pas  que  Mr.  Lloyd  George  ait  eu  ces  rêves  de 
dictature  mussolinienne,  avant  la  lettre,  que  certains  lui  ont  prêtés, 

—  on  peut  se  demander  si  ces  atteintes  à  des  règles  fondamentales 
du  «  gouvernement  de  Cabinet  >-  ne  constituaient  pas  des  illégalités. 

l^  constitution  anglaise  est  un  ensemble  d'usages  et  de  coutumes. 
Les  origines  de  l'institution  du  Cabinet  lui-même  ne  sont  rien  moins 
que  précises.  Ce  qui  importe  surtout  pour  les  Anglais  c'est  1'  «  esprit  >: 
de  leur  constitution.  Les  rouages  en  eux-mêmes  n'ont  pas  de  valeur 
absolue  :  la  ■  commodité  d'usage  »,  qui  est,  d'après  Anson,  le  cri- 
térium de  leur  valeur  pratique,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  les  adapte 
aux  circonstances  exceptionnelles  qui  en  dérangent  le  fonctionne- 
ment normal.  La  seule  chose  qui  importe  est  de  sauvegarder  l'esprit 
de  la  constitution  ou  tout  au  moins  d'y  porter  les  moindres  atteintes 
et  de  revenir  à  la  normale  dès  que  cela  est  possible. 

Ce  retour  escompté  à  l'ordre  traditionnel  était  même  la  vraie 
raison  pour  la(|uelle  les  Anglais  avaient  accepté  si  allègrement 
des  mesures  qui  les  gênaient  dans  leurs  habitudes  et  qui  diminuaient 
singulièn'tnent  les  gtiranties  de  leurs  chères  libertés.  Ils  comptaient 
sur  cette  qualité,  qui  leur  semble  le  caractère  le  plus  essentiel  de 
leur  constitution,  sur  son  élasticité  qui  lui  permettrait  de  reprendre 
sa  forme  première  lorstfue  la  pression  des  circonstances  exceplion- 
nnJles  de  la  guerre  qui  l'avaient  déformée  aurait  disparu. 

foutefois,  il  en  devait  être  de  l'Angleterre  comme  de  tous  les 
autres  pays  belligérants  :  si  Tordre  constitutionnel  a  pu  être  rétabli, 
<  <  n'est  d'abord  (ju'au  prix  d'efforts  sérieux  et  prolongés. 

Pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  si  le  «  War  Cabinet  r  aux 
allures  directoriale»  disparut  dès  le  mois  de  janvier  1919  pour  fairr 
place  à  un  Cabinet  composé  suivant  les  principes  traditionnels,  le 
Secrétariat  du  Cabinet  de  Guerre  subsista  plusieurs  années  et  f 
accrut  considé«*a blenïent  son  nMe  jusqu'au  milieu  de  Tannée  l.*i_. 


h 
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Cette  insUtution  était  même  si  bien  sertie  dans  la  machine  gouver- 
nementale que  la  chute  de  Mr.  Lloyd  George  n'entraîna  passa  dispa- 
rition immédiate.  Mr.  Bonnr  Law,  successeur  de  Mr.  Uoyd  George, 
se  borna  ix  rédtiire  le  personnel  de  100  ronctionnaires  à  28  et  réduisit 
son  rôle  aux  fonctions  de  s<Tibc  ^ 

Quand  Mr.  Raldwin  prit  le  pouvoir,  il  réduisit  l'efTeclif  du  secré- 
tariat A  7  fonctionnaires  (31  mars  1923) 

Quant  au  Cabinet  impérial  de  (înerre.  m  si  i  .  <i  liiiuon 
oOndelle  date  du  début  de  décembre  1918,  il  continua  en  lui  a  exister 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  1919  et  notamment  à  la 
Conférence  de  la  Paix,  sous  le  nom  de  «  Délégation  britannique  à  la 
Conférence  de  la  Paix  ». 

Kn  dehors  de  cet  effort  de  redressement  des  institutions  consti- 
tutionnelles, on  observa  tout  un  mouvement  très  iiitércssjtnt  auquel 
le  gouvernement,  le  Parlement,  la  presse  et  l'opinion  publique 
ont  participé  et  qui  a  tendu  à  redonner  h  la  vie  politique  du  pays 
l'aspect  qu'elle  avait  avant  la  guerre.  II  faudrait  noter  comment 
le  Parlement  parvint  à  ressaisir  son  autorité  sur  le  pouvoir  exécutif, 
comment  la  presse  n'eut  plus  une  emprise  aussi  forte  dans  les  milieux 
officiels,  comment  la  vieille  <  party  machine*  embrigada  à  nouveau 
solidement  le  citoyen  anglais  que  le  système  de  la  Coalition  avait 
désorienté. 

Aujourd'hui,  oti  cette  restauration  semble  terminée,  un  obser- 
vateur presfMcace  n'aurait  pas  de  peine  à  relever  les  traces  profondes 
que  le  gouvernement  de  guerre  a  laissées  dans  l'organisation  pré- 
sente des  pouvoirs  et  qui  re.nteront  dans  l'ordre  constitutionnel 
nouveau  comme  les  cicatrices  indélébiles  de  la  grande  tourmente. 

C'est  ainsi  que  le  Secrétariat  du  Cabinet  .semble  définitivement 
instauré.  Le  développement  formidable  de  la  besogne  gouverne- 
mentale a  fait  accepter  à  peu  près  unanimement  ce  nouvel  orga- 
nisme. 

Si  le  rAle  du  pouvoir  exécutif  s'est  accru  considérablement,  le 
iVemicr  Ministre  tend  à  en  être  de  plus  en  plus  le  rouage  essentiel.  Les 
relations  internationales,  la  nécessité  de  prendre  appui  sur  l'opinion 
publique  qui  s'afRnne  comme  l'un  des  premiers  facteurs  de  la  \ie 

1.  Ch.  dwCQia..  20  mars  1923.  Hatuar4,  161-2341. 
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politique  contribuent  à  donner  au  Premier,  dans  la  démocratie 
anglaise,  une  place  analogue  à  celle  que  le  Président  des  Ëtats-Unis 
occupe  dans  la  République  américaine. 

Mais  c'est  peut-être  dans  l'organisation  de  l'Empire  que  1* 
guerre  a  laissé  le  plus  de  marques. 

I3es  difficultés  particulières  ont  empêché  la  constitution  d'un 
exécutif  impérial,  en  quoi  Mr.  Lloyd  George  voyait  dès  19171a  con- 
tinuation logique  du  Cabinet  lmi)érial  de  Guerre.  Seule  la  vieille 
Conférence  Impériale  continue  de  réaliser  la  conjonction  des  élé- 
ments dirigeants  des  différentes  parties  de  l'Empire  britannique.  Il 
y  a  aussi  à  Londres  des  i  Hauts  Commissaires  >»  des  Dominions  et 
(le  rindc,  accrédités  auprès  du  Cabinet  du  Royaume  Uni  et  qui 
sont  l'intermédiaire  ofTiciel  entre  les  différents  gouvernements,  en 
attendant  que  ceux-ci  puissent  communiquer  directement,  lorsque 
Us  {irogrès  de  la  science  auront  permis  d'établir  entre  les  Dominions 
et  la  Grande-Bretagne  soit  des  moyens  de  transports  rapides,  soit 
des  conversations  radio-télégraphiques  secrètes  *. 

Le  problème  de  l'exécutif  impérial  que  la  nécessité  de  coordonner 
l'activité  de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  pour  mener  d'une  façon 
énerfnque  la  guerre,  avait  posé  avec  une  acuité  profonde,  se  trouva 
compliqué  après  la  guerre,  lorsqu'il  fallut  ou  consolider  le  régime 
provisoire  ou  le  renverser  complètement. 

En  effet,  comme  rançon  de  leur  participation  effective  à  une 
guerre  qui  ne  les  intéressait,  somme  toute,  qu'indirectement,  les 
Dominions  obtinrent  de  n'être  plus  considérés  comme  des  étals 
imparfaits.  Leursgouveniements  furent  traités  parles  gouvernements 
alliés,  dans  les  conférences  de  guerre,  sur  un  pied  d'égalité.  On  mit 
une  certaine  coquetterie  dans  la  presse  et  dans  l'opinion  publique 
anglaise  à  reconnaître  aux  habitants  du  Canada,  de  l'Australie. 
(le  la  Nouvelle-Zélande,  etc.,  la  qualité  de  véritables  nations. 
.Mr.  Lloyd  George  parla  des  u  nations  s  de  l'Empire  ■.  A  tel  point 
({u'iiisensiblement  une  nouvelle  conception  de  l'Elmpire  britannique 
lit  place  à  celle  que  les  Dilkeet  les  Chamberlain  avaient  inculquée 
a  leurs  concitoyens  jusqu'à  la  veille  de  la  guerre.  Un  statut  inter- 
national fut  même  reconnu  aux  Dominions,  car,  à  la  Conférence  de 

t.  Voir  les  dëbals  dr  la  Conférrnce  impériale  de  septmbre-octobre  102:: 
•  t  Uound  Table  décembrr  ll»23. 
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la  Paix, le  Canada,  rAuttralic,  etc.,  curent  leur»  dél*^ '—  -'-pn» 

et  aigBèr«iltle  Traité  de  Versailles,  non  en  tant  4  s  de 

l'empire  britannique,  ni  m^me  de  la  «Communauté  britannique  de 
nations  »,  mais  en  tant  qu'une  des  «  Hautes  Parties  contractantes», 
au  même  litre  que  n'importe  lequel  des  états  belligérants.  Depuis 
lors,  cette  évolution  n'a  cessé  de  s'accentuer.  Chaque  Doniiiiiou  est 
membre,  en  son  nom  propre,  de  la  Société  des  Nations,  y  défend 
ses  intérêts  personnels  et  vote  par  l'entremise  de  ses  délégués, 
des  motions  repoussées  par  les  représentants  de  la  Grande- 
Bretagne.  Enfin  au  bas  du  récent  accord  de  Londres  (aofit  «••>•> 
on  peut  voir  les  signatures  de  ces  I^lats. 

Tous  ces  traits  montrent  surabondamment  que  la  guerre  a  eu  sur 
révolution  des  institutions  politiques  de  l'Angleterre  et  du  Common- 
wralth  dont  elle  n'est  plus  la  tête,  mais  l'un  des  membres,  une 
influence  considérable. 

Certains  faits  qu'on  a  pu  noter  résultent  directement  de  la  guerre; 
pour  d'autres  le  conflit  mondial  n'a  été  que  l'occasion,  que  la  cause 
prochaine,  car  ils  se  seraient  produits  inévitablement  un  jour  ou 
l'autre.  I^s  uns  et  les  autres  constitueront,  pour  l'histitrien  comme 
pour  le  juriste,  un  champ  d'études  des  plus  intéressants,  lorsque 
la  publication  des  documents  essentiels  qui  font  jusqu'ici  défaut, 
•en  |)ermettront  une  investigation  définitive. 

Aumcit I    I.i  I  \s 
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(Suite.) 


III.  —  La  première  brèche  a  l'état  des  paiements. 

L'Aliemagne    demande    et   obtient  un    sursis   provisoire 

(5  mai  1921-31  mai  1922). 

L'Allemagne  mit  à  exécuter  les  premières  obligations  résultant 
de  l'acceptation  de  l'ultimatum  du  5  mai  1921  un  empressement 
qui  parut  de  bon  augure.  Le  30  mai,  le  versement  de  1  milliard  de 
marks-or  était  effectué  en  vingt  traites  à  trois  mois  de  10  millions 
de  dollars  chacune  sur  le  Trésor  allemand. 

Le  l**»^  juin,  le  chancelier  Wirth  annonçait  au  Reichstag  la  volonté 
de  son  gouvernement  d'exécuter  les  prescriptions  de  l'ultimatum 
du  5  mai  :  il  évaluait  à  3  milliards  et  quart  de  marks-or,  le  total 
à  payer  en  1921  (annuité  fixe,  2  milliards,  et  produit  des  26  p.  0/0 
sur  les  exportations  allemandes,  1,250  millions). 

Le  Comité  de  garanties  recevait  son  statut  (27  mai).  Il  se  transpor- 
tait à  Berlin  pour  examiner  d'accord  avec  le  Gouvernement  alle- 
mand les  questions  d'ordre  pratique  qu'entraîneraient  l'exécution 
des  engagements  de  crlui-ci. 

Le  l"  juillet,  le  Reich  remettait  à  la  C.  D.  R.  en  exécution  de 
l'état  des  paiements  une  obligation  de  12  milliards  de  marks-or 
pour  remplacer  les  obligations  remises  ou  à  remettre  d'apK's  le 
Traité  de  Versailles. 

Le  28  août,  MM.  Loucheur,  ministre  français  des  Régions  libérées, 
et  Rathenau,  ministre  allemand  de  la  reconstruction,  étaient  tombés 
d'accord  à  Wiesbaden  (après  des  pourparlers  entamés  dès  le  mois  de 
juin)  pour  la  fourniture  à  la  France  de  prestations  en  nature  pouvant 
s'élevcrjusqu'à  7  millions  de  marks-or  au  l*''mai  1926.  Kn  aucun  cas, 
l'Allemagne  ne  pouvait  être  créditée  d'une  somme  supérieure  à 
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1  milliard  de  marks-or  par  an.  Une  société  privée  alleniande  serait 
établie  pour  cITccluer  le»  livraisons  de  inat^TÎol  et  de  malrriaux 
demandés  par  les  sinistrés  français,  constitués  de  leur  cAté  en  fjrou- 
pement  Les  livraisons  constitueraient  une  simple  formalité  pour 
la  Phmce  qui  était  libre  de  ne  pas  les  prendre.  L'accord  fut  sif{né 
définitivement  le  6  octobre  '. 

IjC  31  aoûtf  la  C.  D.  R.  recevait  «ni  iKHivirm-iiunt  .ill  ;  ^\\<\  en 
devises  étrangères  approuvées  une  somme  de  770  millions  ..i,  .  rks- 
or.  pour  le  rachat  des  traites  à  trois  mois  remise  le  31  mai. 

\je  30  septembre  les  sanctions  économiques  imposées  à  l'Alle- 
magne en  mars  précédent  étaient  levées. 

La  satisfaction  des  Alliés  d'être  venus  à  bout  des  résistances  alle- 
mandes n'allait  pas  être  de  longue  durée.  Quelques  semaines  plus 
tard,  l'ensemble  des  engagements  pris  par  le  Keich  culbutait  sur 
l'obstacle  insurmontable  que  semblait  créer  aux  paiements  en  espèces 
ou  au  financement  des  réparations  en  nature  la  chute  accélérée  du 
mark*. 

Dès  le  mois  d'octobre,  le  Gouvernement  du  Heich  faisait  entendre 
les  plaintes  les  plus  vives  sur  la  lourdeur  du  fardeau  écrasant  qui 
lui  était  imposé  et  ses  plaintes  trouvaient  immédiatement  à  Londres 
l'écho  le  plus  sympathique.  Il  demandait  le  concours  des  grands 
industrielsqui devaient  bénéficier  si  formidablement  et  d'une  manière 
si  scandaleuse  de  la  dépréciation  du  mark,  mais  il  recula  devant  leurs 
exigences  (la  vente  des  chemins  de  fer  à  une  société  privée  était 
au  nombre  des  celles-ci).  On  parla  dès  ce  moment  de  la  nécessité 
d'accorder  à  l'Allemagne  un.  moratoire  et  de  lui  consentir  un 
emprunt  international. 

Le  15  décembre,  le  (îouvemement  allemand  faisait  à  la  C.  D.  R. 
la  demande  d'un  délai  pour  le  paiement  des  500  millions  de  marks-or 
en  janvier  et  des  275  millions  marks-or  de  l'échéance  de  février  1922 
(en  réalité,  600  millions  en  tout  si  l'on  déduisait  de  ce  total  la  valeur 
des  prestations  en  chari>on  à  n^cevoir  pour  la  France).  I^e  16  la 

1.  L'Industrie  britannique  manlfcsUi  awsitôt  une  vive  Inquiétude.  Ainsi  la 
iiaaace  briUumlqtta  ne  voulait  pat  des  pakmcnU  en  eapèces,  l'industrie  britan* 
nique  redoutait  les  prestations  en  nature.  C'était  avouer  que  la  Grande-llreta- 
gne,  qui  aielntleat  en  crinaee  sur  la  Praaee,  rrftase  quo  la  Pranee  aoH  pajrée 
par  r^fleiagna,  eoos  quelque  iome  que  ce  soit. 

2.  La diodatloa  des  billets  avait  augmenté  en  Allemagne  dr  il  milliar.u  m 
1919-1V20.  de  22  mlBIwds  en  1920,  de  81  mlUtards  on  1921-22 
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C.  D.  R.  répondait  par  une  fin  de  non-recevoir  et  posait  par  contre 
an  Gouvernement  allemand  les  questions  suivantes  :  quel  délai 
était  demandé?  Pour  quelles  sommes?  Pour  quelles  garanties?  Pour 
les  décisions  à  prendre,  elle  passait  la  parole  aux  gouvernements 
alliés. 

Après  une  eiilnviu-  a  i^ondre»  de»  deux  pri-muTs  nuiiistres, 
Briand  et  Lloyd  George,  la  réumoB  à  Cannes  d'une  conférence 
fut  décidée  afin  d'examiner  la  demande  de  moratorium  faite  par 
TAllemagne,  la  répartition  du  premier  milliard  qu'elle  avait  versé, 
les  modalités  d'un  accord  permanent  franco-britannique  et  la  ques- 
tion de  la  réunion  d'une  grande  conférence  économique  européenne. 

On  se  souvient  du  sort  de  la  conférence  de  Cannes  qui  tourna 
court  brusquement  sur  le  retour  de  M.  Briand  à  Paris  au  nKMiient 
où  la  question  du  pacte  garantie  franco-britannique  se  posa,  de 
sa  démission  et  de  l'avènement  de  M.  Poincaré.  De  cette  conférence 
avortée  il  ne  devait  subsister  qu'un  accord  de  principe  aux  termes 
duquel  l'Allemagne  ne  serait  astreinte  à  payer  en  1922  qu'une 
somme  de  720  millions  de  marks-or  en  espèces  et  de  1,450  millions 
de  marks-or  en  prestations  en  nature  (10  janvier  1922). 

L'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Poincaré  annonçait  une  politique 
nouvelle.  Depuis  plusieurs  mois,  l'ancien  Président  de  la  Répu- 
blique menait  dans  la  presse  et  surtout  dans  la  lieime  des  IJtux 
Mondes  une  campagne  très  vive  où  il  dénonçait  les  insuffisances 
de  la  politique  française.  Il  redresserait  cette  politique.  Il  la  libé- 
rerait d'une  pratique  de  l'entente  cordiale  où  la  France  apparais- 
sait «  à  la  suite  »  de  la  Grande-Bretagne.  Il  ferait  payer  l'Allemagne. 
Tel  était  le  programme  dont  la  France,  qui  devait  lui  faire  le 
pins  large  crédit,  attendait  l'exécution. 

Kn  attendant,  la  C.  D.  R.  avait  décidé  d'acconler  à  l'Allemagne  un 
délai  provisoire  pour  les  versements  des  ir>  janvier  et  1.')  février  1922. 
moyennant  le  paiement  décadaire  d'une  sonmie  de  31  millions  de 
marks-or  pendant  tout  le  délai.  Hn  même  temps,  elle  demandait  au 
Gouvernement  allemand  de  lui  fournir  dans  les  quinze  jours  un  projet 
de  réformes  budgétaires  avec  garanties  appropriées  et  un  programme 
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complet  de  paiements  en  espèce»  et  de  livraisons  en  naturv  pour 
1922  (13  janvier).  Le  28  janvier,  le  gouveracment  du  Iteich  répon- 
dait par  un  long  document  exposant  une  série  de  réfonues  budgé- 
taires et  de  lu  circulation  fiduciaire  destinées  à  r  *  -  — '  tcment 
lettre  murte.  Il  demandait  le  versement  d'une  •  i  moins 

forte  que  les  750  millions  en  espèces  envisagés  à  Cannes,  en  augmen- 
tant au  besoin  les  versements  en  nature  (28  janvier). 

Le  21  man».  la  C.  D.  H.  saisie  de  la  réponse  à  faire  à  la  communi- 
cation du  28  janvier  du  Ciouvemement  allemand  fixait  à  720  mil- 
lions de  marks-or  les  paiements  en  espèces  et  à  1,450  millions  de 
marics-or  les  prestations  en  nature  à  elTectuer  au  titre  des  répara- 
tions et  des  frais  des  années  d'occupation,  défalcation  faite 
des  versements  en  or  et  des  livraisons  efTectuées  depuis  le  l*'  jan- 
vier. Les  versements  décadaires  de  31  millions  prenaient  fin  avec 
le  régime  du  délai  provisoire.  Les  futures  échéances  en  espèces 
étaient  ainsi  fixées  :  18  millions  de  marks-or  le  15  avril,  50  mil- 
lions les  15  mai,  15  juin,  15  juillet,  15  août,  15  septembre,  60  mil- 
lions les  15  novembre  et  15  décembre. 

Mais  l'application  de  cet  état  réduit  des  paiements  était  subor- 
donnée à  l'exécution  dans  des  délais  très  courts,  échelonnés  jus- 
qu'au 31  mai,  des  garanties  imposées  :  K*fonnes  financières  pro- 
fondes, incorporation  au  budget  allemand  de  toutes  les  chr>'-""^ 
résultant  du  Traité  de  Versailles,  réduction  des  dépenses,  en 
de  nouvelles  recettes,  mesures  contre  l'évasion  des  capitaux,  auto- 
nomie de  la  Reichsbank,  emprunts  intérieurs  et  extérieurs  pour 
mobiliser  au  moins  en  partie  la  dette  allemande,  à  défaut    '  Is 

un  prélèvement  sur  le  capital  (valeurs  mobilières  et  iiun>  >) 

devrait  être  envisagé. 

La  C.  D.  R  avait  donné  à  l'Allemagne  jusqu'au  31  mai  pour  se 
décider  à  lu  it  les  réformes  demandées.  A  cette  date,  la  (' 

mission  de\...i .  ...miner  si  l'Allemagne  avait  ^empli  ses  obligaliuus. 
Dans  l'aflUmative,  le  sursis  provisoire  serait  maintenu;  dans  le 
cas  inverse,  le  sursis  serait  annulé  et  l'Allemagne  >  invitée  à 
acquitter  dans  les  quatorze  jours  les  paiements  ajournés  (1  milliard 
de  marks-or  en  chifTres  ronds),  sous  peine  de  voir  mettre  en  mo;:\ 
ment  la  procédure  prévue  en  cas  de  manquement  (§  17  et  l> 
raaaaxe  II,  partie  VI IL  du  Traité  de  Versailles) 
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Après  un  échange  de  notes  entre  le  Gouverne  ment  allemand  et 
la  C.  D.  R,  (8  avril,  18  avril)  le  1)''  Hermès,  ministre  des  finances 
du  Heich,  venait  à  Paris  pour  négocier  un  accord  avec  la  C.  D.  H. 
Le  28  mai  le  Gouvernement  allemand  se  déclarait  prêt  à  accepter 
la  note  de  la  C.  D.  R.  du  21  mars  ». 

Toutes  les  dépenses  administratives  ordinaires  ou  ixlnionii- 
naires  du  Reich  devaient  être  couvertes  par  les  impôts  ou  des 
emprunts  intérieurs.  Les  versements  en  espèces  (ou  plus  exacte- 
ment en  devises  étrangères)  pour  les  réparations  ne  pouvant  être 
acquittés  en  1922  au  moyen  d'un  excédent  des  exportations  sur 
les  importations  seraient  effectués  au  moyen  de  ressources  prove- 
nant de  l'emprunt  extérieur,  étudié  par  le  Comité  international 
d'experts  et  banquiers  qui  siégeait  alors  à  Paris.  Si  l'emprunt 
n'était  pas  reconnu  possible  en  1922,  le  Gouvernement  allemand 
serait  autorisé  à  faire  face  aux  paiements  en  devises  étrangères 
au  moyen  d'émissions  correspondantes  de  marks-papier.  Il  s'enga- 
geait à  s'entendre  avec  le  Comité  des  garanties  et  à  se  mettre  à  son 
entière  disposition  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  assurer 
le  contrôle  des  recettes  et  des  dépenses  et  arrêter  l'évasion  des 

r;ii)il;iii\   :ill«'ni;uuis. 

1.  i.i-  1  °  -illiée  réunie  4  Paris  avuii  ciitm 

réglé  \es  rs  au  1"  mai  1921  (2.000,000 

livres  jM)  ..,.  i-- ■■•■.■•.'  >  .>clges  pour  la  Belgique;  460  mil- 

Ii«>n>  «le  '  I  la  France).  I.  Wiesbaden  (Loucheur-Rattienau) 

v.r.i  .,,  ,i.,.r>  i^.nr  ..n.  ic  tFois  anoécs  SOUS  la  réteTve  que 

Ht  pas  350  millions  en  1922, 750  mil- 
....  ;<->  livniisons  de  charbon,  la  France 
ne  v>  il-  du  prix  .llemand. 

1/  '21  Mlle  1<'  '  ment  français  n'avait  pas 

.  Le  premier  nu  nparti  de  la  manière  suivante  : 

rks  nr  ^  !a   ('•:  uin-  en  remboursement  partiel  de 

1'-  mai  1021:  140  miUioM de  marlu-or 

!linm>  ^  la  pHorité  belge  (sauf  172  mil- 

h'iii.  .:<  i  valeur  des  mines  de  la 

s.ni<  ,{  :  .luns  4  valoir  sur  les  verse- 

incntN  .1  li:.  '.A.K    •  :.   !  J-J. 

(et   .iri.iii;^r!ii.  lit     uxrita  une  réclamation  des  ^tats-Unls  qui  protestèrent 

iMiitrc  ic  ji.iit.ii^r  inii.-  1.1  Fraiici  ,  I'AdwI'  '  -.■:■■•.  ..p  milliard 

en  i-',|i(<T-,  N.Tsr  p.ir  rAiii-ni.i^iiii-,  .ii.)i .  .:  <lemarks* 

or  p«nir  (r.iiN  il  .m  <  u|i,il  imii  nulil.in<    ;  .'iiii  .iii   i"  mai  iv-ti. 

Lr  (-out  iirv  <i.  |H'ii^.'s  .1  .M .  uiMtio!!     .ic-vuit  pour  chaotn  des  Alliés  aux  sonuoes 
«uivanl.s  d'-  iitui  11*21)    . 

I.uu-Un» .>7N,0A7.«IO  <lr.ll.ii 

^ranc*.   .    .    .  .•  iiH.K50.t7n  fr,.n.  >  N  u.    ..-. 

Ormnir-Untmii'  '>i  "ol  ::  •'  li«r.. 

Urlgii(UK       .  -s  :  Il     ('.u  |c»i».  .  i>.  lèJ». 

\\a\:  lu7,7I7  lra««»  tnuifai*. 
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Le  31  nui,  la  C  D.  B.  prit  acte  des  déclaratioas  du  (jouvvrncnciit 
ttlIi'Mind.  Elle  confinna  le  sursis  provisoire  accordé  le  2!  mare  pour  la 
partie  des  paiements  à  effectuer  en  exécution  de  l'état  des  paiements 
pcodaMt  raaaèe  1922,  mais  ea  rappelant  que  ce  sorus  était  sus- 
ceptible d'être  annulé  à  tout  moment  si  1' \llitiiai?n<>  m*  se  rniir>>r- 
iirnit  pas  aux  conditions  prescrites. 

La  question  de  l'emprunt  extérieur  allemand  se  posait  désor- 
mais dans  toute  son  ampleur.  11  s'agissait  de  savoir  si  un  emprunt 
permettant  à  l'AUemaipie  de  rembourser  ini!<"-''"'*ment  une  partie 
de  sa  dette-réparations  était  possible  et  à  •.  >  onditions.  Une 

commission  internationale  de  banquiers  siégeait  à  Paris  depuis  le 
24  mai.  On  voyait  à  cette  occasion  se  dessiner  contre  la  politique  fran- 
çaise la  mi^me  tactique  sournoise  dans  les  milieux  fmanciers  interna- 
tionaux, dirigée  cette  fois  contre  la  fixation  de  la  dette  allemande 
et  l'état  des  paiements  du  31  mai.  Un  emprunt  international  ne 
serait  possible,  disait-on,  que  si  les  engagements  de  l'Allemagne 
étaient  réduits.  Le  10  juin,  le  Comité  déclarait  qu'il  ne  pourrait 
donner  d'avis  favorable  à  un  emprunt  extérieur,  alors  que  la  pre- 
mière condition  de  toute  opération  de  ce  genre  était  un  effort 
sérieux  de  la  part  de  l'Allemagne  pour  rétablir  ses  finances  *.  11 
préconisait  une  réduction  de  la  dette  allemande  compensée  par 
une  annulation  des  dettes  interalliées  et  l'étude  d'un  emprunt  res- 
treint, garanti,  à  court  terme,  pour  sauver  le  crédit  allemand,  pen- 
dant la  période  des  négociations  qui  s'ouvrirait  pour  une  ou  plusieurs 
opérations  de  plus  grande  envergure,  si  les  gouvernements  alliés 
étaient  unanimes  à  conférer  au  Comité  des  experts  et  banquiers  un 
mandat  plus  lar^ 

IV.    —    L'Allemao.ne   dbmanob   tm    sbcokd    moratorilm. 

Les   Conversations  FRANco-BRrrANNiQUEs. 

(juin  1922-janvier  1923). 

Transporté  à  Beriia,  le  Comité  des  garanties  n'obtenait  du 
gouvernement  du  Reich,  d'après  les  termes  mêmes  d'un   com- 

1.  LactacntatlM  lldttdalt*  totale  de  l'AUcmavM  as  dépMMit  pw  à  M  aMmcnt 
155  aiiBtanh  4t  nutfks.  Mali  dcpols  k  débat  de  1982,  dh  aafBMDtalt  à  nkoa 
de  10  aMardb  par  awls. 
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muniqué  allemand,  qu'un  «  droit  de  regard  >  et  non  de  veto  sur  les 
finances  allemandes  ^ 

Le  12  juillet,  le  Reich  sollicitait  un  nouveau  moratorium  pour  les 
obligations  lui  incombant  du  fait  des  décisions  de  la  C.  D.  R. 
du  21  mars  et  du  31  mai.  Il  se  déclarait  incapable,  avec  la 
dépréciation  croissante  du  mark,  de  se  procurer  les  devises  étran- 
gères nécessaires  pour  les  échéances  de  1922;  il  demandait 
également  à  être  déchargé  de  toute  obligation  pour  les  années  1923 
et  1921. 

Dès  le  lendemain,  la  C.  D.  R.  répondait  «  qu'elle  se  réservait  d'étu- 
dier le  mémorandum  allemand  avec  tout  le  soin  que  réclame  la 
gravité  de  la  situation  qui  y  est  exposée  »,  elle  comptait  faire  con- 
naître sa  décision  avant  le  15  août  et  ajoutait  qu'en  attendant 
l'échéance  de  50  millions  de  marks-or  du  15  juillet  (réduits 
d'ailleurs  à  32,107.317  marks-or  en  raison  de  certains  crédits) 
devait  être  acquittée  -. 

Ije  7  août  une  conférence  des  premiers  ministres  alliés  se  réunis- 
sait à  Londres  pour  examiner  la  situation  résultant  de  la  demande 
allemande  du  12  juillet.  La  Grande-Bretagne  avait  déjà  fait  con- 
naître qu'elle  était  d'avis  d'accorder  un  moratoire  d'une  longue 
durée,  accompagné  de  réductions  importantes  des  versements  '. 
lue  note  en  date  du  l*'  août,  signée  de  lord  Balfour,  déclarait 
que  la  Grande-Bretagne  était  prête  à  renoncer  à  sa  part  dans  les 
versements  allemands  et  aux  remboursements  des  dettes  alliées 
à  la  condition  que  cette  renonciation  fut  comprise  dans  un  plan 

1.  Le  rapport  du  Comité  des  garanties  k  la  C.  D.  R.  (18  Juillet)  narrait  longue- 
ment les  résistances  aBswndsB  et  les  faibles  résultats  obtenus  apr^  de  labo- 
rieuses négociations. 

2.  Cette  sorame  fut  acquittée.  En  même  temps,  le  Reich  avait  demandé  la 
réduction  à  .^OO.OOO  livres  des  paiements  mensuels  de  2  miTlion.s  de  Hvrei  àeflée* 
ti  lire  des  obligations  nlleniandc  de  la  procédure 
I                                      du  Traité  de  l'uix,  |M>ur  lu  r<>n                n  des  créances  et 

tes  aliaosandes  (aeoord  de  Ix>ndres  du  10  juin  l'Jil>. 
tm  échange  de  notes  assez  vif  duti's  lrs(|iirllf>  M.  Poincaré  remarquait 
«j  rnement  Allemand  nr  fnisaii  auruii  rdort  pour  assurer  les  patowen  fat 

•I  véritables  débiteurs,  r'ist-à-dirc  par  1rs  particuliers  aUenandidooi 

■•  ^considérés  de  devises  étraiitfiTcs  avaient  si  fortement  contribué  A 

I.i  mark,  des  mesures  de  retorvion  rurmt  prises  ajournant  Joaqn'à 

i)">i\<  ! 'l'iK'  toute  reconnaissance  dr  '  uulr. 

:i    \  l:i  !..  I).  H.  le  représentant  lirit  hn  Bradbury  avait  dépoké 

ii:  (tit  à  libérer  l'Ail'  ment  pendant  l'année  1922. 

<  repoussée  put  Bel^qve,  Italie),    contre 
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flénéral.  Mal|{rè  la  courtoUie  do  la  forme,  le  fond  de  la  note  lit  uni* 
tmpreaftion  fort  désagréable  à  Paris  '. 

M.  Poinçarë,  au  contraire,  était  d'avis  que  U*  moratoire  no  |ioiir- 
rait  être  accordé  que  pour  une  période  courte  et  devrait  être  dccuin- 
pagné  de  fiaranties,  c'est-à-dire  de  gaffes  productifs  :  saisies  des 
douanes,  des  forêts  domaniales,  des  mines  d'I^tat:  participations  de 
64)  p.  ()/()  au  capital  des  industries  des  produits  colorants  en  Bh 
nie:  établissement  de  deux  barrières  douanières,  l'une  à  la  front»  >. 
orientale  de  la  Hhénanic  occuihv,  l'autre  autour  des  bassins  dt>  la 
Ruhr;  perception  par  les  Alliés  des  impôts  dans  les  pays  occupés. 

Ces  projets,  même  réduits  et  amendés,  furent  à  Londres  l'objet  des 
plus  véhémentes  critiques.  Ia^s  mesures  envisagées,  pn'      '        "' 

Unanciers  de  la  Cité  et  les  fonctionnaires  de  la  Trésoi   ....  

à  rencontre  du  but  proposé.  Klles  seraient  improductives;  elles  empê- 
cheraient le  relèvement  économique  de  l'Allemagne,  condition  essen- 
tielle des  paiements  à  en  obtenir.  I^s  experts  alliés,  à  l'ex;» 
quels  fut  renvoyé  le  projet  français,  se  montrèrent  en  majoi  .u  .1  ... 
vorables  (10  août).  Les  Anglais  pré.sentèrcnt  quelques  contre- 
propositions  qui  étaient  loin  de  donner  satisfaction  au  princi|>e 
posé  par  M.  Poincaré  :  point  de  moratorium  sans  gages.  Malgré  les 
efforts  conciliateurs  de  la  délégation  belge,  la  conférence  se  sépnniit 
le  14  août  sans  avoir  réalisé  l'accord.  C'était  la  première  fois  que  le 
dissentiment  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  s'accusait  d'une 
manière  aussi  éclatante.  On  n'était  plus  en  présence  d'une  simple 
divergence  d'opinion  sur  une  question  de  méthode  ou  d'ordre  pra- 
tique, mais  sur  une  question-de  principe  fondamentale. 

L'opposition  obstinée  de  la  Grande-Bretagne  à   la  proposition 
française  manifestait  clairement  l'inquiétude  que  lui  inspire  la 
situation  continentale  de  la  France  depuis  l'armistice.  EUIe  cm 
alOTS  la  constitution  d'un  grand  trust  franco-allemand  dt:    '  1 

et  de  la  métallurgie  absorbant  les  richesses  de  la  Ruhr.  1  is 

les  milieux  économiques  et  syndicalistes  de  la  Grande-Bretagne  n'ont 
jamais  admis  de  sang  froid  les  livraisons  gratuites  de  charbon  que 
reç(Mt  la  France  et  n'ont  vu  que  d'un  œil  très  méflant  les  livniisons 
i>n  nnture  dies-mémes.  Il  faut  y  ajouter  quelques  arguiif  iii>>  l'Is 

..  .i.  Poto—ré  répUqim  le  8  août  pour  un»  nott  doat  qutlqy  y»»  ur> 
Arml  uM  ImpraMlM  déMgréable  à  Londres.  Noos  étlom  qnlUM. 
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mie  le  danger  île  grèves  et  de  troubles  civils  dans  la  Ruhr,  le  double 
péril,  si  souvent  exposé  par  M.  Lloyd  George  du  bolchevisme  et  de  la 
réaction  menaçant  le  Reich,  la  faiblesse  du  gouvernement  de 
M.  Wirth,  les  diflicultés  que  l'on  risquait  de  créer  entre  les  États 
particuliers  allemands,  possesseurs  de  mines  et  de  forêts  et  le  Reich. 
Si  quelques-uns  de  ces  arguments  n'étaient  pas  sans  valeur,  il  est 
néanmoins  étrange  que  l'intelligence  britannique  soit  toujours  restée 
indifférente  au  danger  que  peut  présenter  le  rétablissement  complet 
de  l'économie  allemande,  aussi  bien  pour  la  Grande-Bretagne  que 
pour  la  France,  et  qu'elle  n'ait  jamais  voulu  admettre  l'organisation 
des  Réparations  par  Ic^  \Hi)''«,  .'iix-nir'ini's  coninii-  un  ili-^  tnov.-ns 
de  prévenir  ce  péril. 

L'entente  entre  les  Gouvernements  alliés  ayant  échoué,  la  parole 
restait  à  la  C.  D.  R.  Après  un  voyage  à  Berlin,  et  après  avoir  entendu 
à  Paris  les  délégués  techniques  allemands,  la  C.  1).  R.  déclarait,  le 
31  août,  qu'en  raison  de  l'état  de  discrédit  des  fmances  allemandes, 
elle  différait  à  statuer  sur  la  demande  du  Reich  jusqu'à  ce  qu'elle 
lût  terminé  son  étude  d'une  réforme  radicale  des  fînances  allemandes 
j)ortant  sur  l'équilibre  du  budget,  la  réduction  éventuelle  des  charges 
extérieures  (avec  le  consentement  des  gouvernements  intéressés), 
la  réforme  monétaire,  l'émission  d'emprunts  intérieurs  et  extérieurs. 
A  l'égard  des  paiements  en  espèces,  venant  à  échéance  dans  le 
deuxième  trimestre  1022, et  dont  la  Belgique  devait  profitera  raison 
de  sa  priorité,  la  C.  D.  R.  se  contenterait  de  bons  à  six  mois  payables 
en  or  et  dotés  de  garanties  (dépôt  de  100  millions  de  marks-or  pour 
les  échéances  du  15  août  et  du  15  septembre). 

Pour  l'assainissement  des  finances  allemandes,  la  C.  D.  R.  se  trou- 
•  •*  Il  présence  de  deux  projets  :  un  plan  britannique  comportant  la 
iision,  pour  deux  ans  pour  commencer  et  peut-être  pour  quatre 
ans  ensuite,  de  tout  paiement  allemand  en  espèces  (dépenses  d'occu- 
pation, réparations,  forfaits  de  restitutions,  solde  de  roff\ce  de  com- 
[Hiisalion)  et  en  nature  (sauf  un  pourcentage  que  la  C.  D.  R.  res- 
Irrail  libre  de  détenniner)  et  un  plan  français  qui  subordonnait  le 
iiioratorium  à  la  prise  de  gages,  à  l'institution  d'une  surveillance 
rigoureuse  des  recettes  et  des  dépenses  du  Reich,  de  la  circulation 
fiduciaire,  des  émissions  des  bons  du  Trésor  et  à  un  contrôle  actif  des 
/'iiiivvi..iiw  ,1,.  .'.t. il  HIV  ..I  <i..  Il  I  iwviiii  iv'ii  i>>ii  <i.>c  iiov  iv.-v  <•(  r^ingèrcs. 


L* Allemagne,  s'abritnnt  dcrrirt'  i<  >  conclusion»  d'un  comité 
étranger  qu'elle  avait  convoqué  à  Berlin  '.  demandait  à  être  déchar- 
f^  de  tout  paiement  en  espèces  comme  de  toute  prestation  en  nature. 
I>  plus  elle  réelnmait  le  bénéfice  dun  empnmt  cxt»'--  •"  ^'  500  mil- 
lions de  mnrks-or  préalablement  à  toute  mesure  <i  rf  budfjè- 
taire  et  de  stabilisation  du  mark.  Elle  promettait  tie  prendre  ces 
mesures  aussitôt  qu'elle  aurait  irçu  les  assurances  qu'elle  demandait. 
Klle  procéderait  alors  à  un  emprunt  intérieur  dans  la  mesure  duquel 
les  réparations  en  naturp  pournuctit  ^tn-  conlininVs  (notes  dos  8 
et  14  novembn^). 

La  (  :iurait  pu  répondre  aux  notes  allemandes,  mab  la 

gravité  Uc  la  !>iluation  fit  préférer  aux  gouvernements  alliés  le  règle- 
ment par  eux-mêmes  de  la  question  du  moratoire  h  iw"-— h..  ïu 
voulaient  joindre  celle  des  dettes  interalliées. 

M.  Lloyd  George  avait  quitté  le  ministère,  au  grand  souljigement  de 
l'opinion  française  que  la  versatilité  de  son  esprit,  son  empirisme  systé- 
matique et  son  sans  gêne  ironique  avaient  positivement  exaspérée. 
Il  avait  été  remplacé  par  M.  Bonar  Law,  le  type  du  galant  homme,  et 
assurément  un  des  hommes  d'État  les  mieux  disposés  envers  elle 
que  In  France  ait  rencontré  jusqu'alors  à  la  tête  d'un  ministère 
britannique.  Au  cours  des  conversât  ion.s  qui  eurent  lieu  h  Ix>ndre8 
entre  MM.  Poincaré  et  Bonar  Law.  on  fut  d'accord  pour  repousser 
les  prétentions  allemandes;  mais  sur  les  questions  des  gages  et  du 
contrôle,  l'opposition  des  vues  resta  complète.  Il  fut  décidé  que 
les  conversations  seraient  reprises  à  Paris  le  2  janvier  *. 

1.  Le  Comité  était  compu^ë  de  .MM.  Keynei  et  Urand  (Grande-Bretagne). 
Canal  (Saédob).  Jenks  (r^tat^  >  •  ^ntiob  (Saine).  Vissering  (PaysHm). 

2.  Pendant  que  les  Alliés  r)  t  réaÉwr  un  tapostiblc  aocord.  l'organi- 
sation des  réparations  en  natu i-  ixiiiw.-..  ••w.r  h.in  grâce  à  des  accord» 

gennaaD-beltes  (accord  Bemclmans  27  r  rt  framo  alhimnrti 

(accord  GUlet  15  mars.  3  Juin  1022).  su  11  .   a  ie»baden  dn  0  octo- 

bre 1921). 

I^  r.  n.  n.  ratin»  ce\  arTAnacmrn\>.  le  MinMôrt'  dc%  Héaiom  HliCréM  ttt 

par.!  '.rs  réparations, 

en  n.i  i%  de  Lubwnr. 

séaateta  •••»  géuérair  des  coopératlvct 

ftr  rrmn*  '  «c  l'approbation  du  Gouverne- 


I  rrtiies  duquel  la  société  i 
d'IlMcn  ser\irait  d'intermédiaire 
noûl  1922). 
rf^tpr  à  peu  pré*  à  l'éUt  de  théorie 

)'<Mir  ir«  '<•«  les  annexes  II  et  IV  dr  l.i 

partie  VI  br»  1918  an  90  avril  \V22   i . 
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V.    —    La    conférence    de    Paris.    —    La    Ruhr 
(janvier-octobre   1923). 

La  conférence  ouverte  à  Paris  le  2  janvier  1923,  devait  mani- 
fester une  dernière  fois  rirréductible  désaccord  des  projets  britan- 
niques et  français  dans  la  question  du  moratorium  sollicité  par 
l'Allemagne. 

La  C,  D.  H.  avait  solennellement  constaté  les  manquements  de 
l'Allemagne  et  déclaré  qu'il  s'agissait  de  manquements  -volontaires 
pour  les  livraisons  de  bois  à  la  France  (26  décembre). 

D'après  le  plan  français,  le  moratorium  ne  devait  pas  être  supé- 
rieur à  deux  ans;  il  s'accompagnait  de  prises  de  gages  (pour  assurer 
les  livraisons  régulières  de  bois,  de  charbon,  d'azote),  de  prélève- 
ments de  devises  étrangères  sur  les  exportations,  de  saisies  des  taibes 
à  l'exportation  et  de  saisies  du  Kohlensteuer  (le  Gouvemenient 
français  attendait  un  produit  annuel  de  1  milliard  de  francs  de  ces 
diverses  mesures).  I^s  alliés  devaient  exiger  la  réorganisation  com- 
plète des  finances  allemandes,  toujours  promise  et  jamais  tentée, 
leur  contrôle  effectif  par  le  Comité  des  garanties,  et  comme  sanc- 
tion de  l'inexécution  de  ces  prescriptions,  l'occupation  de  la  Ruhr 
et  l'établissement  d'un  cordon  douanier  à  l'est  des  frontières  occu- 
pées. 

Le  projet  britannique  prévoyait  au  profit  de  l'Allemagne  un  mora- 
toire de  quatre  années  pendant  lesquelles  certaines  prestations  en 
nature  seraient,  seules,  dues  et  précomptées  sur  les  paiements  futurs, 
sans  gage,  ni  garantie  d'aucune  sorte;  une  nouvelle  fixation  et  une 
réduction  de  la  dette  allemande  (annulation  des  bons  C.  les  obliga- 
tions A.  etB.  —  50  milliards  —  devant  couvrir  toutes  les  charges  du 
traité);  la  quasi-déctiéance  de  la  C.  D.  R.  remplacée  dans  sa  surveil- 

France  n'avait  reçu  de  livraisons  df^tin^M  à  la  reconstruction  des  régions  libé- 
rée* en  vertu  <lr  l'annexe  IV,  qur  p  ne  de  8,991,0Q0  marks^r. 
A  la  fln  (Ir  l'année  1922,  la  Frai>  ikins  de  nuîrka-or  de  Uvralsom 
(A  elle  avait  dp  >                m  reçu  que  22  p.  00  soit  209  mll- 
autres  AllMs  r>                 t  486  mflttoiis,  soH  93  p.  0/0  de  oa 
t  de  recevoir  (htm  nnuions). 
I                           iir  les  950  millions  de  marks-or  auxquds  die  avait  droit.  la 
I  r                            ...-•...-  » .:.  .1..  commandes  que  pour  274  mllUons.  Elle  n'avait 
<>•>>                                                   lie  dans  la  proportion  de  30  p.  0/0.  Pourquoi? 
>  '                              . ........ .  .^..à...  Ue  donner  la  véritable  rais«ti. 
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lance  des  floancesallotnandcs  par  un  «  Conseil  étranger  «des  Anances 
siégeant  à  Berlin,  présidé  par  lo  Ministre  des  finana>H  du  Reich,  avec 
voix  prépondérante  pour  celui-ci. 

Le  projet  britannique  comportait  sans  doute  l'annulation  d'une 
part  importante  des  créances  de  la  Grande-Bretagne  sur  ses  alliés 
européens;  mais  In  France  et  l'Italie  devaient  renoncer  à  recouvrer 
l'or  remis  à  la  Banque  d'Angleterre  en  garantie  des  avances  du  Trésor 
britannique  (1  milliard  pour  la  France,  400  millions  pour  l'Italie). 
D'apri's  les  calculs  des  experts  français,  la  France  ne  recevrait  dans 
les  versements  futurs  de  l'Allemagne  qu'une  part  très  insuinsante 
pour  le  paiement  de  ses  réparations  (10  milliards  400  millions  de 
marks-or). 

La  controverse  de  Londres  reprit  plus  vive,  et  plus  pressante  que 
jamais  à  Paris,  entre  les  deux  premiers  ministres,  Poincaré  et  Bonar 
Law.  Il  y  eut  un  échange  de  vues  extrêmement  serrées  et  précises 
dans  leurs  termes.  La  discussion  fut  soutenue  à  fond  et  le  débat 
complètement  épuisé.  Il  fallut  se  résigner  à  constater  l'impossibilité 
de  l'accord.  •  Le  projet  français  rend  impossible  A  l'Allemagne  le 
rétablissement  de  son  crédit  >,  disait  M.  Bonar  I^w.  «■  Le  plan 
anglais  est  illusoire  et  dangereux  r,  répondait  M.  Poincaré,  Cette 
fois  l'Italie  et  la  Belgique  adoptaient  le  point  de  vue  français, 
qu'elles  n'avaient  pas  soutenu  à  Londres  au  mois  d'août  précédent. 

Il  fallut  se  résigner  à  se  séparer.  Dans  l'esprit  du  Gouvernement 
français,  l'occupation  de  la  Ruhr  était  déjà  décidée.  M.  Bonar  Law 
ne  l'ignorait  pas.  Il  la  désapprouvait  de  toutes  ses  forcer.  Mais  en 
allié  loyal,  il  déclara  qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  l'action  de  la  France 
et  il  quitta  Paris  en  souhaitant  à  "M.  Poincaré  bonne  chance  dans 
la  réussite  des  mesures  de  coercition  prises  contre  une  Allemagne 
récalcitrante  et  de  mauvaise  foi.  Il  ne  voulait  ni  empêcher,  ni 
approuver  ces  mesures  dont  januiis  la  majeun*  •••'"•••'  '  •  'opinion 
britannique  n'a  admis  l'utilité  et  la  légitimité. 

Le  sort  en  était  jeté.  Le  9  janvier,  la  G.  D.  R..  après  l'audition  des 
détones  allemands,  constatait  un  manquement  volontaire  de  l'Alle- 
magne dans  les  livraisons  de  charbon  h  faire  à  la  l'Iran      '    '     "      - 
vier.  les  troupes  françaises  entniirnt  <l.ins  la  I^uhr 

1.  Au  vuU.  Mi  ^~.....  ;...*i>dbttfy,  délégUi  .-••. 
ri  rcftta  ««ul  de  toa  boid  le  9  Janvier,  oommr  l< 
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Nous  n'avons  pas  à  faire  l'historique  de  cette  année  1923  pendant 
laquelle  la  France  et  la  Belgique,  étroitement  unies,  suivies  de  loin 
par  une  Italie  pleine  de  méfiance  et  de  réserve,  tinrent  tête  à  une 
Allemagne  déchaînée,  appuyée  par  tout  le  crédit  moral  de  la  Grande- 
Bretagne.  Cette  situation  dura  près  de  neuf  mois  au  bout  desquels 
la  France  se  trouva  victorieuse  de  la  résistance  allemande  dans  des 
conditions  qui  faisaient  d'elle  l'arbitre  des  destinées  de  l'Allemagne 
et  de  l'Europe.  Depuis  l'armistice,  jamais  l'occasion  pareille  ne  lui 
avait  été  ofTerte.  Elle  pouvait  effacer  cinq  années  de  tâtonnements, 
de  luttes  diplomatiques,  de  compromis,  où  elle  avait  laissé  chaque 
fois  un  morceau  de  sa  victoire. 

I^  Grande-Bretagne  n'avait  jamais  redouté  qu'un  arrangement 
économique  direct  entre  la  France  et  l'Allemagne.  C'était  le  secret 
de  lattitude.  contrariante  d'abord,  puis  secrètement  hostile  et  enfin 
cabrée  qu'elle  avait  peu  à  peu  assumée  depuis  cinq  ans,  à  l'étonne- 
ment,  ou  pour  mieux  dire  à  l'irritation  profonde  de  la  France  qui 
n'a  compris  qu'à  demi  et  sur  le  tard  que  la  Grande-Bretagne  défend 
par  tous  les  moyens  une  hégémonie  économique  déjà  menacée  et  des- 
tinée à  lui  échapper  tôt  ou  tard.  L'occasion  qu'un  Bismarck  aurait 
sans  doute  saisie  fut  négligée  au  moment  opportun  (octobre  1923). 
I^s  événements  se  précipitèrent  ensuite.  M.  Stresemann,  arrivé  à  la 
chancellerie  en  août  précédent  quitta  son  poste;  les  élections  bri- 
tanniques de  novembre  renversèrent  la  situation  politique  en  Angle- 
terre cl  amenèrent  au  pouvoir  un  gouvernement  travailliste.  Quel- 
ques semaines  plus  tard,  la  France  en  proie  aux  pires  difficultés  de 
Tn- son  rie,  ayant  renoncé  à  réglef  seule  son  conflit  avec  l'Ali. 
n  loiiiiKiit  dans  l'ornière  des  comités  d'txperls  et  des  con 
interalliées. 

VI.     —     Le    rapport    DaWLs  I.A    CONFélRENCE    DE    LONDRES 

(octobre  l'J23-aoùl  1924). 

\Ai  24  octobre  1923.  la  C.  D.  B.  était  saisie  par  l'Allemagne  d'une 
*l<  I  lirntion  aux  termes  de  laquelle  le  Reich  était  disposé  à  reprenda* 

vi->-a-vis  de  la  France  et  de  la  I^  '  •• les  livraisons  en  nature: 

mais  comme  le  Gouvernement  l   aflinnait  l'impossibilité 

où  il  se  trouvait  de  financer  aucune  prestation  de  ce  genre,  il  priait 
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la  C.  D.  R.  de  ae  Ihnvr  en  vertu  de  l'article  234  de  Traita  de  VenaOlet 
à  une  nouvelle  étude  des  ressources  et  capacités  de  l'Allemagne. 

L'Allemagne  venuit  de  toucher  le  fond  de  l'ablmc  dans  la  détresse 
financière  et  rinflalion  fiduciaire.  Après  une  émission  abaoHiment 
fantastique  de  billets  qui  avait  anéanti  la  valeur  du  mark,  le 
gouvernement  du  Heich  avait  brusquement  décidé  la  stabilisation 
de  celui-ci  sur  la  base  de  1  milliart)  de  marks  {)our  un  mark -or  et  d'in- 
venter le  renten-mark,  fiction  d'une  fiction,  mais  dont  lu  confiance 
aveugle  d'un  peuple  crédule  devait  faire  une  réalité  qui  allait  per- 
mettre le  rétablissement  graduel  des  finances  allemandes. 

L'idée  d'une  réunion  d'experts  sous  les  auspices  de  la  L.  1).  R. 
pour  faire  une  enquête  sur  les  capacités  et  les  ressources  de  l'Alle- 
magne et  déterminer  les  modalités  de  paiement  de  la  dette  alle- 
mande prenait  corps. 

La  France  y  accédait  à  la  condition  que  la  C.  D.  R.  ne  fut  pas 
dessaisie  et  que  le  Comité  des  experts  pût  être  considérée  comme  éma- 
nant de  la  Conunission.  Un  premier  projet  du  comité  ayant  mission 
d'examiner  les  capacités  de  paiement  de  l'Allemagne  jusqu'en  1930 
échoua  devant  le  refus  du  Gouvernement  américain  de  s'y  faire 
représenter  (9  novembre),  en  raison  de  la  limite  imposée  anx  pou- 
voirs de  ce  comité. 

Cependant,  les  représentants  allemands  étaient  entendus  par  la 
C.  D.  R.  et  le  30  novembre  celle-ci  décidait  la  constitution  de  deux 
comités. 

Le  premier  devait  «  rechercher  les  moyens  d'équilibrer  le  l>r-''  » 
du  Reich  et  les  mesures  à  prendre  pour  stabiliser  sa  monn 
le  deuxième  «  les  moyens  d'évaluer  et  de  faire  rechercher  en  Alle- 
magne les  capitaux  évadés 

Après  des  négociations  (jui  «iunrciit  (juchiius  s«in;iin<s,  le  gou- 
vernement américain  acceptait,  cette  fois,  de  particii>er  aux  deux 
comités.  I^  présidence  du  premier  comité,  —  le  plus  important  — 
fut  attribuée  au  général  Ch.  J.  Dawes,  président  du  •  Central  Trust 
Company  >  de  Chicago,  dont  la  grande  compétence  et  la  haute  impar- 
tialité imposaient  la  plus  grande  confiance.  Il  devait  donner  son 
nom  au  rapport  du  comité  et  au  plan  d'organisation  de  In  réforme 
floaneière  allemande  et  des  rooratoirea  accordés  à  rAllemagne.  Le 
demième  comité  fut  présidé  par  M.  Mac  Kenna. 
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Le  premier  comité  s'est  réuni  à  Paris  le  15  janvier  1924.  Le  9  avril, 
il  déposait  à  la  C.  D.  R.  son  rapport  dont  les  grandes  lignes  sont  les 
suivantes  : 

l'ï  L'Allemagne  peut  payer  les  réparations,  car  son  développement 
économique  est  assuré  par  l'accroissement  de  la  population,  l'habi- 
leté technique,  les  ressources  matérielles  et  la  situation  émincnte  de 
ce  pays  dans  la  science  industrielle,  les  augmentations  et  les  amélio- 
rations de  l'outillage  industriel.  (Le  rapport  Dawes  en  finissait  avec 
la  légende  de  l'Allemagne  appauvrie,  désorganisée,  écrasée  sous  les 
exigences  de  la  France  insatiable.) 

2o  Pour  stabiliser  sa  monnaie  et  équilibrer  son  budget,  TAllemagnc 
a  besoin  des  ressources  du  territoire  allemand  tel  qu'il  est  défini  dans 
le  Traité  de  Versailles  et  de  la  liberté  de  son  activité  économique 
dans  le  même  territoire.  (Ainsi  le  rapport  Dawes  condamnait  toute 
politique  séparatiste  et  même  les  occupations  de  territoire.) 

'.\'^  La  stabilisation  de  la  monnaie  sera  assurée  par  la  création 
d'une  nouvelle  Banque  et  par  la  réorganisation  de  la  Reichsbank  sur 
des  bases  rigoureusement  définies. 

40  L'é(iuilibre  budgétaire  sera  obtenu  par  la  réforme  monétaire, 
le  rétablissement  de  la  souveraineté  économique  et  fiscale  allemande, 
sous  la  réserve  du  contrôle  prévu  dans  le  rapport,  un  allégement  des 
paiements  à  effectuer  sur  les  ressources  budgétaires  au  titre  des  obli- 
gations du  traité,  sans  que  soient  suspendues  les  livraisons  en  nature 
considérées  comme  essentielles. 

■')0  L'Allemagne  bénéficiera  d'un  allégement  temporaire  de  ses 
obligations  [x-ndant  quatre  années  (deux  années  de  moratoire,  deux 
années  de  transition)  au  cours  desquelles  les  sommes  mises  à  la 
disposition  de  son  budget  pour  le  paiement  de  ses  obligations  aug- 
menteront progressivement  de  1  milliard  (1«  année)  à  *2,500,(HM)  mil- 
lions de  marks-or  à  paKir  de  la  cinquième  année,  considérée  comme 
année  type. 

(>"  L'.\llemagne  s'acquittera  des  obligations  du  Traité  au  moycA 
de  trois  catégories  de  ressources  : 

A.  Une  contribution  budgétaia*  alimentée  par  l'impôt; 

li.  Les  chemins  de  fer  :  émission  de  1 1  milliards  d'obligations  hypo- 
thécaires de  premier  rang  5  p.  0  0  sur  le  capital  investi  de  26  mil- 
liards; de  2  milliards  d'action.«  privilégiées  (vendues  au  public  jus- 
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qu'à  concurrence  de  1,500  millions);  de  13  milliards  d'action»  onli- 
naires  remises  nu  gouvernement  allemand  ;  impôt  sur  les  transp'^' 

C.  Des  obligations  imliistriillf}»  .'>  p.  0  t)  éniisés  pour  une  >• 
de  5  milliard». 

7<*  Les  créanciers  de  l'Allemagne  utiliseront  les  sommes  en  Alle- 
magne ou  les  convertiront  en  monnaies  étrangères.  In-  ''-s 
transferts  devra  parer  au  danger  que  présenterait  po'>r  jé 
de  la  monnaie  allemande  les  transferts  de  fonds  cxa. 

8o  Les  revenus  suivants  sont  donnés  en  garantie  pour  la  contri- 
bution budgétaire;  alcool,  tabac,  bière,  sucres,  douanes. 

9«  La  surxeillance  et  le  contrôle  des  finances  allemandes  sont  assu- 
rés par  un  Truslee  pour  les  obligations  de  chemin  de  fer  et  les  obli- 
gations industrielles;  par  trois  commissaires  pour  les  chemins  de 
fer.  la  Banque  et  les  revenus;  par  un  agent  pour  les  paiements  des^ 
réparations  qui  coordonnera  les  travaux  du  Trustée,  des  commissaires 
et  qui  présidera  le  Comité  des  transferts. 

10<»  Un  emprunt  extérieur  de  «00  millions  de  marks-or  sera 
contracté  pour  parer  aux  besoins  de  la  réserve  or  de  la  nouvelle 
Banque  et  aux  paiements  extérieurs  éventuels  en  1921-25  résul- 
tant du  Traité  de  Paix.  Ces  paiements,  évalués  à  1  milliard,  sont  cou- 
verts à  concurrence  de  200  millions  par  les  recettes  des  chemins  de 
fer  du  Reich  et  à  concurrence  de  800  millions  par  le  dit  emprunt. 

Tel  était  le  plan  Dawes  qui  comportait  en  somme  deux  parties 
distinctes  :  un  système  de 'garanties  productives;  une  mobilisation 
de  la  dette  allemande. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  question  de  savoir  si  le  plan  Dawes 
était  ou  non  supérieur  au  plan  britannique  repoussé  par  la  France 
en  janvier  1923.  Celui-ci  présentait,  en  effet,  l'avantage  d'une  annu- 
lation des  dettes  interallié(>s:  mais  il  ne  prévoyait,  par  contre,  ni 
contrôle  sérieux  des  finances  allemandes,  ni  garanties  pour  les  paie- 
ments tant  de  fois  éludés.  Kn  échange  du  moratoire  de  quatre  ans, 
il  ne  déterminait  aucune  somme  à  mettre  à  la  charge  de  l'Allemagnr 
pendant  le  délai  des  quatre  années. 

Sur  tous  ces  points,  le  plan  Dawes  lui  est  nettement  supérieiu 
puisr|ue  l'Allemagne  doit  verser  directement  aux  mains  de  conmiis- 
•aifvs  étrangers  toutes  les  n*celtes  des  dooanet  et  tout  le  produit  do 
impôts  sur  l'alcool,  Ir  tabac,  la  bière,  le  sucre,  pour  être  affectées 
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par  priorité  aux  paiements  des  réparations,  l'Allemagne  ne  pouvant 
disposer  que  du  solde.  De  plus,  alors  que  le  plan  Bouar  Law  restait 
muet  sur  les  moyens  de  mobiliser  la  dette  allemande,  le  plan  Dawes 
a  créé  les  moyens  techniques  de  recouvrement  de  la  créance  des  Alliés 
et  surtout  prévu  pour  les  années  de  moratorium  (4  ans)  des  verse- 
nu  nts  progressifs  de  1  à  2  milliards  et  demi  de  marks-or. 

A  partir  de  1928,  les  experts  estiment  que  la  restauration  écono- 
mique de  l'Allemagne  doit  être  considérée  comme  accomplie  et 
qu'elle  pourra  verser  à  la  caisse  des  réparations  une  annuité  minima 
de  2  milliards  500  millions  de  marks-or  en  espèces  ou  en  nature  '. 

M.  Poincaré  déclara  qu'il  acceptait  le  rapport  du  Comité  sans 
réserve  et  sans  arrière-pensée  ;  toutefois,  en  même  temps,  il  annonçait 
que  la  France  ne  se  dessaisirait  des  gages  qu'elle  détenait,  c'est-à- 
dire  qu'elle  n'évacuerait  la  Ruhr  et  ne  renoncerait  aux  accords 
passés  avec  les  industriels  allemands  par  la  mission  interalliée  du 
contrôle  des  usines  et  des  mines  (M,  I.  C.  U.  M.)  que  lorsqu'elle  aurait 
non  des  assurances,  mais  des  certitudes  de  paiements.  Quelles  seraient 
ces  certitudes?  La  question  était  délicate  puisqu'elle  impliquait 
une  entente  avec  le  Gouvernement  britannique  dont  l'attitude 
n'nvait  pas  varié  depuis  janvier  1923.  Dans  tous  les  cas,  M.  Poincaré 
fut  débarrassé  de  la  dilTicuIté  de  la  résoudre  par  les  élections  du 
U  mai  qui,  renversant  la  majorité  parlementaire,  portèrent  au 
pouvoir  les  partis  et  le  chef  de  la  coalition  des  partis  français  adver- 
saires de;  l'occupation  de  la  Ruhr. 

Cependant,  si  gêné  que  le  nouveau  chef  du  Gouvernement  français, 
•M.  Ilerriot,  ait  pu  être  dans  ses  négociations  par  ses  déclarations 
antérieures,  il  avait  compris  et  devait  faire  admettre  par  le  gouver- 
nement travailliste  britannique,  lui-même,  la  nécessité  de  prévoiries 
manquements  possibles  de  l'Allemagne  aux  paiements  très  modérés 
que  prescrit  le  plan  Dawes. 


1.  D'nprfs  l'dtat  rlrs  paiements  fin  5  mai  1921  (article  4),  l'AUemagne  devait 
I  'i\!(«m«nt  de  sa  dette  réparations.  f\xée  à 

I  i.  de  2  milliard*  de  marks-or  et  une  »otnine 

\  aieur  des  exportations  allemandes. 

accordé  à  l'Allemagne  par  la  commission  des 

l  lcj>  paiements  de  l'Allemagne  pendant  l'année  1922  à 

~ -  'ir  m  c^p^m  rt  l,4oO  initiions  en  naturt*.  «loiil  'J.Vi  iMuir 

in  I  iMix-i,  I.  Mil  I  ~       iiillions  en  espèces:  sur  les  1.450  miliioni  en 

nnturr  clic  en  li\ 
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La  France  ne  pouvait  se  contenter  ni  de  dédarations  ni  de  pro- 
messes. 11  lui  fallait  la  gsinuitie  positive  que  le  plan  Dawes,  s'il  était 
tenté,  serait  intégralciiimt  exécuté.  M.  Poincaré  a  toujours  pu  dire 
avec  raison  que  la  politique  de  la  Huhr  avait  au  moins  créé  en  Alle- 
magne la  volonté  de  payer.  Il  fallait  à  la  France  la  certitude  que 
cette  volonté  continuerait  après  l'évacuation  de  la  Huhr 

Après  une  période  de  tâtonnements  assez  pénibl- 
tions  ardues  (entrevues  de  Chequers.  juin,  et  de  i 
deux  Gouvernements  français  et  britannique  publièrent  le  9  juillet 
une  note  commune  contenant  leur  accord  préalable  à  la  Conférence 
interalliëe  qni  de\'ait  s'ouvrir  le  K)  juillet  à  I^)ndres  pour  examiner 
les  moyens  destinés  à  assiiriT  ri-viMiitiuii  iin  ni  m  Dawes. 


*  * 

l.es  péripéties  de  cette  conférence  d'un  mois,  où  tous  les  Alliés 
étaient  représentés,  sont  encore  assez  présentes  à  la  mémoire  pour  que 
nous  n'ayons  pas  besoin  de  retracer,  mt^me  succinctement,  son  his- 
toire. Elle  fut  marquée  par  une  attaque  de  grand  style  de  la  nuance 
anglo*«axonne,  secondée  notamment  par  le  chancelier  de  l'échiquier 
Snowden,  contre  les  gages  que  détenait  la  France.  Il  eût  fallu  que  la 
France  renonçât  spontanément  à  toute  garantie  pour  donner  les 
apaisements  nécessaires  à  un  petit  groupe  de  porteurs  éventuels 
des  titrés  d'un  modeste  emprunt  de  800  millions  de  marks-or! 
M.  Herriot  pût  faire,  h  son  tour,  au  cours  de  ces  cinq  semaines  de 
discussions  laborieuses,  le  pénible  apprentissage  des  épreuves  qui 
n'avaient  pas  été  épargnées  à  ses  prédécesseurs. 

A-t-il  sauvé  tout  ce  qui  pouvait  l'être,  après  le  renoncement  de 
la  FVance  k  résoudre  avec  l'aide  seule  de  la  Belgique  la  question  de 
la  Ruhr,  et  l'espèce  de  désaveu  que  l'opinion  française  impatiente  et 

1. 1^  bttaa  flMneler  de  l'oocuiMUon  de  la  Huhr  du  1 1  Janvier  au  SO  |uln  1934 
latUflc  t'aollM  «aticprlM  par  la  Bdgtque  et  U  France 

L«  total  dw  PiwttM  risttlUuil  pendant  l'aoeapatlsn  MNMt  pour  eatto  période 
A  .%:>!  9.340 Jl«  baMi  trmç9h.  mU  rintron  750  arflIlMiB  de  nMwla-or  dont  il 
faut  dMtdre  les  iUffiMW  aonnale*  mMi.  lolt  861 ,5S0,MM>  tnmm,  ftUrvé» 

sur  le»  velenw  dei  Ihrralaons  en  i  ^ui-  le*  aMrlB<paplor.  réqnWUonnAe 

(caUfortai  B.  et  H.).  Il  m  résnlte  qu  «u  compte  vencaicnt  de  l'Alleauigne  an 
litre  des  réparation»,  la  Fraaee  a  reçu  SS7.eoo.O(ir)  francs  pendant  la  période 
envisagée  et  la  Belgique  289,550.000  franc». 
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lassée  a  infligé  le  1 1  mai  à  la  politique  de  M.  Poincaré,  lorsqu'elle 
a  ramené  au  pouvoir  des  hommes  dont  les  imprudences  d'attitude 
et  de  langage,  quand  ilsétaient  dans  l'opposition,  risquaient  de  couper 
les  ponts  derrière  le  nouveau  chef  du  Gouvernement  français? 

Pour  savoir  si  le  clief  de  la  coalition  radicale-socialiste  a  lâché 
ou  non  la  proie  pour  Tombre,  il  faudra  attendre  que  les  questions 
(Ir  sécurité  et  de  règlement  des  dettes  interalliées  aient  été  réso- 
lues d'une  manière  satisfaisante.  Il  est  piquant  de  constater,  dans 
tous  les  cas,  que  les  meilleures  chances  d'un  règlement  favorable 
à  la  France  de  ces  problèmes  importants  jwur  elle  résultent  du 
retour  au  pouvoir  d'un  gouvernement  conservateur,  dont  le  sens 
politique  et  peut-être  une  sympathie  réelle  pour  la  politique  d'en- 
tente avec  la  France,  offrent  plus  de  garanties  que  la  bonne  volonté 
d'un  premier  ministre  «  ami  »,  (de  fraîche  date  d'ailleurs),  et  dominé 
par  la  coterie  germanophile  des  radicaux  et  socialistes  britanniques. 

Les  résultats  de  la  conférence  de  Londres,  dont  il  serait  trop  long 
d'analyser  ici  complètement  l'œuvre,  ont  été  caractérisés  princi- 
palenient  par  l'introduction  du  principe  de  l'arbitrage  pour  toutes 
les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  le  C.  I).  R.  ou  les  organes 
émanant  de  la  C.  D.  R.,  le  Comité  des  transferts,  d'une  part,  et  le 
Gouvernement  allemand,  d'autre  part. 

La  C.  I).  R.  sort  de  ces  accords  considérablement  amoindrie;  la 
plupart  de  ses  services  passent  à  des  organisations  destinées  à  fonc- 
tionner en  Allemagne,  son  caractère  souverain  est  diminué;  le 
<  omité  des  garanties  disparaît.  La  France  fait  le  sacrifice  de  sa  voix 
prépondérante,  à  la  profonde  satisfaction  de  la  Grande-Bretagne,  en 
lonsentanl  de  modifier  l'annexe  II  — de  la  partie  VIII  du  Traité 
«le  Versailles  —  par  l'introduction  parmi  les  membres  de  la  C.  D.  R. 
d'un  citoyen  américain  que  la  Commission  nommera  elle-même  et 
surtout  en  acceptant  que  dans  les  constatations  des  manquements 

«le  l'Allen'- '  -^  décisions,  qui  ne  seront  pas  fixées  à  !:<  •" '''««-i»'' 

pourront'  ives  à  une  commission  arbitrale. 

D'autre  part,  si  la  C.  D.  R.  et  si  le  Gouvernement  allemand  s'en- 
«agent  réciproquement  à  prendre  toutes  mesures  appropriées  pour 
assurer  la  mise  à  exécution  et  le  fonctionnement  permanent  du  plan 
ilfs  experts  (accord  de  Londres  du  9  août);  si  le  Gouvemenient 
allemand  s'engagt   à  faciliter  autant  que  possible  l'exécution  de 


I"  RKIVR  tiKS  SCIKSCKS  POUTIÇVB8. 

toutn  les  H\Taisons  (accord  du  M)  août),  la  France  et  la  Belgique 
s'engagent  à  remettre,  dans  le»  territoires  occupés  toutes  choses 
dans  Tétat  où  elles  se  trouvaient  uvunt  le  1*'  janvier  1923  (accord 
du  30  aoQt).  et  ont  pris  l'engagement  corrélatif  d'évacuer  militai- 
rement les  territoires  de  la  Kuhr  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  du 
Ifi  août  V.yiA.  (lettres  échangées  entre  le  (louverncment  allemand 
et  les  (iouvernements  alliés  français  et  belge  à  la  date  du  16  août  ^) 
Enfin,  la  France  a  consenti  à  laisser  aux  souscripteurs  du  premier 
emprunt  de  800  millions  de  marks-or  le  privilège  d'une  priorité 
absolue  sur  toutes  les  ressources  de  l'Allemagne  en  tant  que  celles-ci 
auraient  été  grevées  au  bénéfice  dudit  emprunt  <\'x\n  privil^J^»• 
général. 

VII.    —   L'EXéci.TlON     DU   PLAN    DaWES. 

Le  plan  l>awes  est  entré  en  exécution.  Le  Hcichstag  a  voté  le 
29  septembre  les  lois  nécessaires  après  une  vive  résistance  plus 
simulée  que  sincère  d'une  partie  des  nationalistes  et  des  populistes. 
I<es  fonctionnaires  chargés  de  veiller  à  l'application  du  plan  ont 
été  nommés  '. 

La  Banque  des  obligations  de  l'industrie  allemande  chargée  du 
ser\'ice  des  obligations  industrielles  pour  un  r:«piti'  ''••  '»  ...iii;.w.is 

1.  A  la  date  du  !•'  octobre  1924  il  a  Hi-  |urvn  a  1  <  mr. .  m  1  i,.ii.  «■  r- 
dck  réparations  un  prélèvement  de 26  p.  <•  <•  sur  la  \.tUiit dts  ni.trrlutH' 
mandea. 

A  la  protcatatlon  du  Gouvernement  allemand .  le  Oouvrmrmrnt  fmnçnU  n^pon- 
'  MflèvMDent  était  analogue  A  • 
t'^raUiflne  en  vertu  des  Repu: 
(I    •        '  <  itnnue  par  le  plan  Dawet  et  l'acconl  de  Ixindrcs.  <. 
ru  c'<in|>ir  dans  le  montant  de  l'annuité  aUemande,  qu'il  év 
tr.iiis)>.Tt»  d«  capitaux. 

I  •  <  •oiivemement  allemand  n'a  pas  Insisté  et  le  SOoctobrearenduuneordon* 
nancr.  décidant  que  le  rembour»rn      *  -:-:-♦-. r—    ^ >■,----•     .,   •,  ,gjjj 

de  26  p.  0/0  prélevée  depuis  le  1  r  !«§ 

marehandlMt  allamandw  *  leur  rri  ...i.i«..  ^r  Uim  ..«..-.        .... è...-.  con> 

ditlon»  qM  pour  la  rembounemeni  rntlons  Recovery  act. 

2.  A§aUàmpmttmitnUéeHparatt^;. urrlcaln.  M.  Seymour  Parker Gill>ert. 

eommiaMln  charsé  da  aurvciller  l'observation  dn  êlatuÊa  ée  la  nouvrlle  banqut 

allCBianda  d'énhalMI  da  Mllutt  à  valeur  <r<ir:  un  hnllanriai*.  M.  lirtiDv.  x'ntmit- 

Motre  à  la  Compa^rit  d«s  CiMnUm  d«  (• 

cf>mmi*M4jirf  rliarc^  <tc  mhlrdlcr  le»  rr- 

unes,  alcool.  »ucrr.  talMi 
mln«  rtr  frr:  un  belge,    > 
obiit.  'ra. 

}  <  r  des  transferts  ont  ■        .      >iient 
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de  marks-or  a  été  constituée  (30  septembre)  ainsi  que  la  Banque  de 
la  Compagnie  des  Chemins  de  fer. 

I^  Banque  des  obligations  de  l'industrie  allemande  qui  doit 
répartir  entre  les  diverses  entreprises  industrielles  et  de  métiers,  y 
compris  les  entreprises  de  mines  et  de  navigation  de  chemins  de 
fer  privés,  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite  et  de  tramways,  la  dette 
de  5  milliards  de  marks-or,  a  été  établie  (30  septembre). 

La  nouvelle  Heichbank  a  été  fondée  (4  octobre).  On  sait  que  le 
nouvel  institut  d'émission  que  préside  le  D'  Schacht  doit  être  dirigé 
par  un  conseil  général  de  14  membres  (7  Allemands  et  7  étrangers). 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Reich  a  été  créée.  Le  com- 
missaire des  chemins  de  fer  dont  le  rôle  est  considérable  puisqu'il  a 
un  droit  général  d'inspection  sur  tout  le  réseau  allemand  ainsi  que 
dans  tous  les  bureaux  et  installations  de  la  Compagnie,  allant  jus- 
qu'à pouvoir  proposer  la  révocation  du  directeur  général  allemand 
et  la  prise  en  mains  propre  de  l'exploitation,  a  été  choisi  *. 

I/emprunt  de  800  millions  de  marks-or  qui  doit  servir  aux  besoins 
de  la  réserve  d'or  de  la  nouvelle  Heichbank  et  aux  paiements  inté- 
rieurs éventuels  résultant  en  1924-25  des  prestations  de  l'Allemagne, 
a  été  soii^'-ri»    iv'    hm  i»l.-iii  >.iiir."-v  *. 


1.  !                                             M>  lU-  (ri  a  un  droit  :  rtion  sur  tout 

le  ris.                                          :  iiis  tous  les  bureaux  .  lip  !n  Compa- 

11  a  li-  dru                   ;a(;r  u  tout  moment  la  coniiuu:  up- 

,  états  stii!                   t   Onanriers.  |>ropositions  de  <t  ires 

ou  (U- Mi<><litir:itioa.s  de  lai                              'icsure  qui-l'  t-nl 

les  droits  it   it\  inlén^ts  •                               ou  de  la  ■  iils. 

tb  el  de  1  ii-nl  des 

s  du  dire<  i.d  et  du 
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1   uuliiou    I   'J  i  liât.  une. 

Kn  I-rancf  hi  souscription  assun^e  par  les  Grandes  lianqui  -ion 

as*ejt  vive  <lu  niitiJNtère  des  Finances  «surprit  el  méconlenK  I  oplti|«.r>  ptihiique 
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Dvpuis  le  1*'  octobre*  le»  recettes  des  revenus  gagés  (dounnet. 
iin|N)ts  sur  la  bière,  tabac,  sucre,  alcool)  sont  remises  au  commis- 
saire aux  gages.  Dans  le  1*'  semestre  ces  impôts  ont  fourni  645  mil- 
lionn  de  marks-<)r.  M>nimc  qui  dépasse  la  contrihn'  '  '  'iilre 
normale  prévue  p;»«  •••  '>l-">  n:iwp«  h  partir  dt-  la  <  lu**» 

(l.TtO  millions)  ' 

l.:i  (Commission  des  réparations  qui  avait  constaté  le  f  sep- 
tembre le  vote  et  la  promulgation  des  lois  nllemundes  nécessaires 
au  fonctionnement  du  plan  Dawcs  (banque,  compagnie  des  chemins 
de  fer.  obligations  industrielles)  et  l'entrée  en  fonction  de  l'agent 
des  paiements  de  réparations,  a  constaté  le  13  octobre  la  constitu- 
tion définitive,  conformément  aux  dispositions  des  lois  les  concer- 
nant, tle  la  Banque  et  de  la  Compagnie  des  chemins  «le  fer  du  f^eich, 
la  remise  aux  «  Trustées  p  des  certificats  représentatifs  des  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  et  de  «  tels  certificats  analogues  qui  résulte- 
raient pour  les  obligations  industrielles  du  rapport  du  (Comité  d'or- 
ganisation ».  KIlea  constaté  que  «  des  contrats  ont  été  conclus  garan- 
tissant le  placement  de  l'emprunt  de  XIK)  millions  de  marks-or,  dès 
que  le  plan  aura  été  mis  à  exécution  et  que  toutes  les  conditions  du 
rapport  des  experts  auront  été  remplies  ». 

Kn  conséquence  de  cette  deuxième  constatation,  l'exploitation 
'  '  mins  de  fer  du  Reich  se  trouvait  tnm.sfér^'e  à  la  nouvelle 
.  .  ^iiie  y  compris  celle  des  chemins  de  fer  rhénan  et  nihrois, 
exploités  par  la  régie  franco-belge.  Cle  transfert  devait  être  eflectif 
à  la  date  du  9  décembre. 

I^  2X  octobr*     '     <     n.  H."  conslalail  que  le  programme  nw  a 

qui  n'a  pu  admb  que  1m  Allemands,  dispotant  d'avoincomidérables  àl'étningrr. 
n'aient  pas  •ousciil  eux-mêmes  un  emprunt  dont  In  «rriéraga»  et  l'amniiK^e- 
ment  n'rxlgmnt  pa»  une  »omme  NUix^rieiire  A  85  mUllolM  de  mark^-or  Annuelle- 
ment. 

1.  I.a  conférence  monétaire  interalliée  de    Janvier  1925  a  flxé  I 

divenc»    priorités,     la     pf.rli.  n.  .Ik.h      .11.,  rw.lii.      •-..rrt  vtMilliliint     iill    t. 

ment  de»  frato  d'occup.- 

la  première  annuitr  <l<i 

la  période  ail' 

de34n.6OT.R2 

or  <• 

à  n> 

fmi 

dr 

or)  -  de  tuarlk»-ur  <2  uiilUarU»  'iUU  wUUotu  dt-  (rant^, 

au 
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1  :iriui.-  i  •  uf  iannexc  116  de  rarrangement  du  0  août  lU'iJ  iM>ur 
le  rétablissement  de  l'unité  fiscale  et  économique  du  Reich,  avait 
été  entièrement  mis  à  exécution. 


VIII.  —  Conclusion. 

Au  début  de  1925,  le  plan  Dawes  se  présente  en  pleine 
voie  d'exécution.  L'Europe  semble  sortir  de  l'ornière  dans 
la<|uelle  elle  se  traînait  depuis  cinq  ans.  Chaque  pays  garde  bien  ses 
liitlicultés  propres,  petites  ou  grandes,  mais  l'entrée  en  convales- 
cence de  r.\llemagne,  la  rentrée  de  r.Vmérique  dans  les  organisations 
interalliées,  l'accord  des  .\lliés  réali.sé  sur  la  question  des  réparations 
qui  les  a  agités  et  divisés  pendant  cette  période,  paraissent  ouvrir 
des  perspections  plus  rassurantes  sur  l'avenir. 

L'avenir!  On  l'espère  pacifique,  fructueux,  brillant.  Réalisera-t-il 
ses  promesses  ou  nous  ménage-t-il  encore  de  nouvelles  désillusions? 
Qui  peut  l'assurer?  Si  l'on  considère  l'histoire  des  dernières  années, 
l'enseignement  qu'elles  comportent  doit  nous  rendre  circonsj>ects. 

l>e  malheur  de  l'Europe,  pendant  et  depuis  la  guerre,  est  d'avoir 
manqué  de  grands  hommes  d'État.  Un  seul  même  eût  sufTi,  s'il  s'était 
rencontré  en  France  ou  en  Grande-Bretagne,  après  rarmistice.  C'est 
une  surprise  de  notre  temps,  que  la  guerre  n'ait  point  fait  surgir, 
parmi  tant  d'hommes  de  talent  et  de  bonne  volonté,  un  être  de  grande 
iiiUlligence  et  de  grande  énergie.  La  France,  ne  nous  le  di.ssimulons 
pas.  a  déçu  dans  la  paix  le  monde  qu'elle  avait  enthousiasmé  dans 
la  guerre  et  qui  attendait  tout  d'elle.  Peut-être  la  tâche  était-elle 
ils  des  efforts  d'un  seul  peuple.  Mais  le  nôtre  ne  paraît  pas 

i  la  notion  claire  et  complète  de  ce  qu'il  se  devait  à  lui-même 

et  de  ce  qu'il  pouvait  pour  les  autres.  La  France  régla  assez  mal  ses 
propres  affaires  dans  le  souci  desquelles  elle  s'absorba  et  se  montra 
int^pahle  <le  cette  régénération  intérieure  qui.  dans  sa  longue  his- 
loiie,  a  toujours  suivi  les  grandes  crises  qu'elle  a  traversées  et  qu'on 
eût  attendu  d'une  nation  victorieuse.  Elle  retourna  assez  prompte- 
ment  aux  méthodes  et  aux  errements  d'avant -guerre  et  ne  sut  pas 
faire  prévaloir  des  vues  larges  et  d'avenir  auprès  de  l'égolsmc 
mercantile  et  insulaire  des  an  '        ■  ■  ns. 

Les  erreurs  de  la  l'rance  n-  u-nt  pas  l'étendue  de  la  faute 


1   .'  lihllH  £>ffS  SLiLMhS  IHtUTIQVKS, 

cummiae  pur  Ici»  £tnt»-L'ni8  et  paria  Grancle-Bri'tflKne  en  rompant 
avunt  mOnie  rètabli.vs<-nu*nt  de  la  paix  la  Holidarité  affirnuT  à  la 
conférence  économique  mtcnilliée  le  15  juin  1916  •,  et  en  retournant 
à  leurs  afTaires  comme  si  le  terrible  passé  ne  laissait  pas  de  traces. 
L'Amérique  rentra  chez  elle  et  se  désintéressa  du  sort  du  Traité  de 
\Vrs;uIIi's  dont  le  résultat  le  plus  clair  était  pour  elle  une  Société 
tics  Nations  qu'elle  désapprouvait  entièrement.  I^  Grande- 
Bretagne  ne  vit  plus  les  problèmes  européens  qu'à  travers  les  difli- 
cultés  du  rétablissement  de  sa  situation  commerciale  et  industrielle 
davant-guerre.  Tout  ce  qui  lui  parut  favoriser  ce  rétablissement 
'■■*  '  '  ri«  excellent:  tout  ce  qui  lui  sembla  contraire  fut  proclamé 
■  Malheureusement  pour  elle,  comine  pour  autnii.  les  intui- 
tions de  son  instinct  de  puissance  marclumde  ne  furent  pas  toujours 
heureuses.  Elle  se  trompa  lourdement  à  plusieurs  reprises  sur  la 
|K)litiquc  à  suivre  en  Europe,  et  la  France  manqua  de  l'autorité 
nécessaire  pour  la  détromper  ou  lui  démontrer  péremptoirement 
que  l'on  pouvait  se  passer  d'elle.  EnHn  la  Cîrande-Hretagne  sentit 
se  réveiller  en  elle  les  souvenirs  des  anciennes  rivalités  franco- 
anglaises  du  xviii»  et  du  xix*  siècle  et  en  Orient,  en  Haute-Silésie. 
sur  le  Hhin.  les  agents  de  sa  politique  manquèrent  gravement  à 
l'Entente  cordiale,  en  apparence  maintenue  intacte  ù  Paris  et  à 
Londres. 

L'Allemagne  crut  pouvoir  profiter  de  ces  dissentiments.  Ltiissée 
libri'  de  ^<'  '  *  i.  sous  un  gouvernement  d(»miné  par  les  s(K*ialistes, 
elle  s'est  ,  :  .,  ice  dans  une  cris<'  Tmancière  effroyable,  dont  ses 
industriels  ont  su  tirer  un  admirable  parti.  Elle  a  escroqué  au  monde 
entier  une  valeur  de  7  à  8  milliards  de  nuirks-or.  elle  a  momen- 
l.iririuent  réussi  à  frustrer  les  alliés  de  toute  e8i>érance  de  répara- 
lions.  Restaurée  par  miracle,  tenue  sur  les  fonds  baptismaux  finan- 
ciers de  Londres  par  les  neuf  parniins  Kignatain>s  de  l'Accord  des 
H'>-30  août  dernier,  elle  n'exécutera  ses  engagements  qu'autant 
qu'elle  sentira  les  Alliés  décidés  à  les  faire  intégralement  respecter. 


1.   Voici  Ici  trrmrx  tir  la  drrhiration  de*  rrpréftcnUuiU  Af\  tioiivrmrtnriits 

allié»:  «Prri'  nr  la  mtaoration  de*  pav 

tnictloRs  r-  .  «  dértdrnt  de  rfctierchn 

mojrciu  dr  '  vUéflé  ou  de  le»  «idi                  1 1- 

tuer  leur»  I.  •«Ittstrid  et  agricole.                 iH 
r\  leur  Oottc  luarchiiiulc.  • 
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Que  ceux-ci  x^  prennent  garde  I  L'Europe  n'est  pas  au  bout  des 
surprises  que  peut  réserver  un  peuple  dont  la  défaite  n'a  nullement 
paralysé  l'essor.  Bien  au  contraire!  l'n  an  après  la  catastrophe  du 
mark-or,  l'Allemagne  se  retrouve  dans  un  état  plus  florissant  (jui 
jamais.  Tels  ces  professionnels  de  la  banqueroute  qui  après  avoir  fait 
faillite  se  trouvent  avoir  fait  lortune.  Au  truquage  de  la  misère  de 
r.Mlemaiîne  auquel  le  monde  s'est  laissé  prendre,  a  succédé  l'orgueil- 
leux étalage  de  son  opulence,  mais  ce  n'est  pas  avec  l'intention  de 
nous  payer.  Astreinte  pour  quatre  ans  à  des  paiements  très  modérés 
qu'elle  aquittera  avec  facilité  jusqu'en  1928,  l'Allemagne  peut-elle 
être  considérée  comme  un  débiteur  consciencieux  qui  tiendra  à 
honneur  de  s'acquitter  scrupuleusement  d'une  dette  sacrée  pendant 
de  longues  années?  Il  est  permis  d'en  douter.  Cela  dépendra  peut- 
itre  de  certains  facteurs  de  sa  politique  intérieure,  mais  assurément 
la  fermeté  et  la  continuité  des  vues  chez  les  Alliés  n'y  seront  pas 
étrangères. 

11  serait  vain  d'espérer  que  l'Allemagne  se  résignera  à  consacrer 
les  fruits  de  sa  prospérité  et  les  plus-values  de  ses  budgets  remis 
d'aplomb  à  restaurer  les  dévastations  commises  par  ses  armées  chez 
ses  anciens  ennemis  et  à  boucher  les  trous  de  leur  budget.  Elle 
essaiera  (et  déjà  des  campagnes  sont  amorcées  dans  ce  sens)  de  les 
garder  pour  elle,  d'en  faire  profiter  ses  contribuables,  ses  fonction- 
naires, les  détenteurs  ruinés  de  sa  dette  inténeui-e  et  des  marks 
follement  émis,  tant  allemands  qu'étrangers  >.  11  ncHt  pas  dit  qu'elle 
ne  trouvera  pas  de  sympathies  au  dehors  pour  seconder  ce  dessein 
surtout  parmi  les  spéculateurs  malheureux  à  la  hausse  du  mark. 

Il  est  à  souhaiter  qu'elle  ne  trouve  plus  ces  .sympathies  à  Londres! 
La  France  s'est  entendue  dire  -    et  de  quel  ton!  —  pendant  plu- 


I    r>is  1.1  ii<iiivi!U  aniivr  lu  situation  (inaiirière  de  l'AUeniagne  éUit  édalrcie 

•  ttes  du  budget  de  1924  apparaissaient  un  excédent  de 

M  or  sur  les  prévisions  budgétaires.  Aussi  parlait-on  déJA 

d  HUKii  inents  pour  les  fonctionnaires,  d'allégement  d'Inipdts 

'•t  rir  \  iic  intérieure. 

NUI   t^llf    plu!i-\aiue  inespérée   que    le  gouvernement  du  Rrir' 
l>f>ur  ftnrtln-   nux    Itvhislrlrl»  de  la  Huhr  700  millions  d««  m  i 
'i;its  passé»  hVcc  It'S  I 
>\\  sriiiuialrusc  prisr 
uiiif  rii  ilvliors  de  tout  vote  «lu  HeicliUtK   i  I;tit  rissorin 
I  I    consisté    t\    souscrire  cher    Ir»    alliés    un    ««mprtint    <1« 

MMi  miiiiu!!    .1,    iiurkN  or  pour  remettre  les  flnnnces  oMemandeN  a  flol; 


sieurs  années  :  <  I^  rr>)  •  nonoinique  de  l'Allemagiie  «   ' 

condition  principale  <Ui  u  ....  ..i  ment  de  l'Kurope  et  de  la  ni 

de«  affaire»  en  général.  Siins  une  Allemafine  prospère,  pas  de  r» , 
rations  possibles,  pour  vous,  France,  ni  de  reprise  imiustriellc  et 
corainen'iale  pour  nous,  Grande-Bretagne!  »  Kt  si  la  France  objec- 
tait :  «  Mais  IWIIoniagne  se  moque  de  nous.  Klle  dissimule  sa  situa- 
tion et  se  ruine  à  dessein.  Prenons  des  sûretés,  exigeons  des  garan- 
ties, des  gages;  contrôlons  efficacement  ses  flnances  >,  c'était  pour 
s'entendre  répéter  :  «  Pas  d'inter\'ention  dans  les  affaires  allemandes, 
pas  (le  mesures  de  cotTcition  h  son  égard,  ou  tout  espoir  de  recevoir 
quehiue  chose  de  IWlIemagne  est  perdu!  ■" 

Il  est  bien  évident  que  IWIIemagne  ne  peut  payer  les  réparations 
qu'avec  les  excédents  de  ses  exportations  sinon  avec  ses  exportations 
elles-mêmes.  Allons-nous  nous  entendre  reprocher  d'avoir  a  ver  ■   ' 
des  rapi)orts  économiques  trop  étroits?  .\près  la  condamnation  \ 
mente  île  la  politique  de  violence  à  l'égard  de  l'Allemagne  i. 
eitrante,  verrons-nous  condamner  une  politique  d'entente  avec  une 
Allemagne  venue  à  composition.  Sommes-nous  menacés  de  voir  une 
campagne  se  dessiner  contre  les  versements  de  l'Allemagne  déc!  - 

pernicieux  ef  p«Mif-4''lri'  vi'nir  :un>iivtr  im  s;«bolai«r   (lis<Ti't   du   ; 

Dewes? 

Sans  doute  les  dispositions  du  ministère  Baldwin  s'avèrent  ami- 
cales,  et  nous  verrons  ce  qu'elles  nous  vaudront  dans  l'examen  de  la 
question  des  dettes  interalliées  et  de  la  sécurité  de  la  France.  Mais 
nous  ne  pouvons  oublier  que  l'obstination  mal  éclairée  des  finan- 
ciers de  la  Cité  et  des  fonctionnaires  de  la  Trésorerie  a  été  l'obstacle 
principal  sur  lequel  sont  venues  échouer  les  bonnes  dispositions  dont 
les  premiers  ministres  britanniques  nous  prodiguaient  verbalement 
les  assurances.  Et  pour  quel  résultat?  L'Allemagne  a  été  laisser 
libce  de  se  nniier  à  son  aise  et  M.  Bonar  Law  erapèdié  de  donner 
h  M.  Poincarè  les  garanties  que  le  plan  Dawes  devait  apporter 
quinze  mois  pins  tard.  Si  l'entente  s'était  faite  en  janvier  \9l2^ 
comme  elle  pouvait  se  faire,  entre  Londres  et  Paris  sans  les 
influences  malencontreuses  qui  Pont  empêchée,  on  eut  évité  la 
Ruhr  et  toutes  ses  conséquences,  et  gagné  un  an  et  demi! 

1^  France  ne  .saurait  admettre,  après  la  modération  dont  <  r 
(ait  preuve  et  les  sacrifices  qu'e!!--  »  -'."-.•••»;-   .«-  "#.....11-  t. 
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tives  pour  la  frustrer  des  réparations.  Si  la  Grande-Bretagne  paraît 
redouter  des  ententes  économiques  franco-allemandes,  qu'elle  se  dise 
bien  que  les  connivences  financières  anglo-germaniques  ne  furent  pas 
à  l'abri  de  tout  reproche.  Le  moyen  le  plus  efficace  d'empêcher  les 
effets  de  certains  rapprochements  économiques  est  une  pratique 
absolument  loyale  de  l'entente  cordiale.  Il  faut  que  la  France,  qui 
veut  être  payée  et  assurée  de  sa  sécurité,  sache  sur  quiet  sur  quoi  elle 
peut  compter.  C'est  également  l'intérêt  bien  compris  de  la  Grande- 
Bretagne.  Unies,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  sont  toutes-puis- 
santes pour  la  paix;  divisées,  leur  perte,  en  face  d'une  Allemagne 
rétablie  dans  toute  sa  puissance  économique,  n'est  qu'une  question 

tlo  temps. 

H.-R.  Savary. 


COMPTES  RENDUS  CRITIQUES 


POLITIQUE  ACTUBLLB 

E.  8«illièr«.  —  Le$  PangermaniêUi  tTapriê-guerre.  l'aris,  Alcan,  1  vol. 
iii-gode  164  p..  I9S4. 

Thomas  Mann  est  un  romancier.  Il  a  publié,  vers  1918,  des  Contidérationê 
d'um  non-politique  qui  ont  été  très  lues  en  Allemagne.  Il  y  soutient  les  vues 
Its  plus  paradoxales  sur  les  causes  et  le  caractère  profond  de  la 
guonv  :  ce  fut  un  soulèvement  de  l'Allemagne  contre  Homo,  de  l.< 
contre  la  civilisation;  l'Allemagne  proUatataire  a  attiré  sur  elle  l'animadr 
wrsion  du  monde;  vaincuo,  nlle  n*ste  investie  de  sa  mission  oél*-- 
lui  enjoint  d'imprimer  sa  culture  sur  la  face  du  globe  »;  elle  tri-     ,        < 
grâce  aux  deux  qualités  fondamentales  de  son  Ame  :  la  moralité  bourgeoise 
et  II    "  ii'iii  musicale. 

l.<  iiiTinannKeYserliiigappartientalanobles8ebaIte.il 

tardivement  la  nationalité  allemande.  C'est  un  philosophe.  Il  a  beaucoup 
voyagé,  fi  les  sages  de  l'Inde  et  de  l'Extrême-Orient  et  gagné  4  leur 

contact  u         rence  sublime  à  nos  méthodes  habituelles  de  penser  et 

quelque  dédain  pour  notre  monde  occidental.  Les  récents  événements  lui 
ont  fait  concevoir,  sur  le  rôle  de  T  ^  "  me,  des  idées  d'une  grande  origina- 
lité. Il  a  fondé,  à  Darmstadt.  un-  la  Sagesse  où,  à  la  manière  d'un 
yoghi  hindou  ou  d'un  moqaddem  de  taoula  musulmane,  il  dispense  ses 
lumières  à  de  petits  groupes,  soigneu.xement  triés,  de  candidats  à  l'initiation. 

Oswald  Spengler  est  un  mathématicien  au  «  cerveau  encyclopédique  »  qui 
vient  de  publier  sur  le  «  Crépuscule  de  l'Occident  i  un  vaste  ouvrage,  tout 
proche  de  son  cent-millième  exemplaire.  Ce  mathématicien  substitue  à  l'idée 
de  Tanpt  eéûê  du  De$tin  et  en  tire  des  quantités  de  conséquences  qui  ne  sont 
pas  toujours  très  claires  mais  qui  provoquent  en  foule  les  réflexion». 

Tels  sont  les  trois  autours  que  M.  B.  Seilliére  nous  présente  aujourd'hui. 
Il  \p*  analyse  avec  sa  précision  et  sa  perspicacité  accoutumées.  Il  les  classe, 
dans  la  galaria  d4Jà  si  vaste  de  ses  sujets,  montre  leurs  filiations,  les  ramène 
au  type  primitif  mysiioo*racial  qui  les  engendra  tous. 

Ce  sont  d«s  pangarmanistes  d'après-guerre.  Us  méritent  d'être  étudiés  de 
près.  Leurs  idèaa  ouvrant,  sur  la  mentalité  allemande  de  noa  j< 
lumières  curieuses.  C'est  un  esprit  étrange,  fumeux,  vague,  pn-^ 
monstrueusement  mégalomane,  avec  des  naïvetés,  des  craintes,  das  (ureun 
enfantines.  On  dirait  d'un  blessé  qui,  sou  !i vaguerait 

doucement,  en  attendant  la  crise  violent  ■<  optira* 
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totre,  ce  fut  la  grande  guerre,  et  voilà  ce  qu'elle  a  fait  du  pangermanisme. 
C'était  auparavant  une  bonne,  grosse,  simple  et  brutale  doctrine  de  la  force  : 
on  se  sentait  solide,  on  avait  grand  appétit;  on  allait  se  mettre  à  tabh-, 
et  gare  aux  gêneurs!  Quelques  aphorismes  à  peine  équarris  dans  une  logiqu*.- 
barbare  simulaient  nonchalamment  une  justification  de  la  thèse.  Aujour- 
d'hui, c'est  une  avalanche  de  subtilités,  d'abstractions,  d'imaginations,  qui 
sentent  le  détraqueni«'nt  intellectuel  et  font  pressentir  le  délire.  Symptôme 
grave  :  ces  trois  hommes  ont  le  même  dédain  pour  la  raison,  l'enchaînement 
logique  des  causes  et  des  effets.  C'est  que  la  raison  et  le  principe  de  causalité 
rendnil  de  la  faillite  allemande  le  compte  le  plus  exact,  le  moins  discutable. 
C'est  un  arrêt  sans  appel.  Nos  trois  pangermanistes  se  détournent  avec 
horreur  de  cette  lumière  troublante.  Le  premier  cherche  l'avenir  de  son  pays 
dans  ses  facultés  musicales,  ce  qui  est  un  enfantillage;  le  second  attend 
tout  de  la  contemplation  du  fakir,  ce  qui  est  pure  sénilité;  le  troisième  se 
fie  au  destin,  c'est-à-dire  au  fatalisme  des  esprits  sans  lumière  et  sans  ressort. 
Il  y  a,  au  fond  de  tout  cela,  une  incontestable  fatigue  intellectuelle. 

En  décrivant  au  public  français  un  état  [>sychique  aussi  curieux,  M.  E.Seil- 
liùre  a  ajouté  à  son  diivre  dt'jà  si  rernarquabli*  un  chafiitre  du  plus  haut 
intérêt. 

Gandhi.  /■■      f-  !*'-'"     <«•■■  t     1     \><\     in-1'.  'I-     \\i- 

Roxxudn  Rolland.  —  Mahatnui  Gandhi.  Paris,  1924,  Stock,  1  \'>'. 
in- m  de  206  p. 

Tuut  le  monde  a  entendu  parler  de  l'agitateur  indien  qui,  au  cours  des 
dernières  années,  a  tenu  une  si  large  place  dans  la  vie  politique  de  son  pays» 
iii.ii->  les  informations  que  nous  pouvons  recueillir  sur  lui  sont  rares.  Elles 
llull^  viennent  d'abord  de  source  anglaise  et  peuvent  être,  de  ce  chef,  soup* 
çonnécs  de  partialité.  Nous  devons  donc  être  reconnaissants  à  M.  R.  Rol- 
land et  à  l'édiliur  Stock  d'avoir  rapproché  de  nous  ce  curieux  personnage. 
.Vu  surplus,  presMMi.s-nou.s  de  l'éttidi^^T,  car  son  astre  est  aujourd'hui  bien  bas 
•  t  sur  le  point  de  disparaître 

I.'-s  extraits  des  «i-uvres  de  ttaïuim  <  iifs  dans  !•■  iin-mifr  vnjume,  la  bio- 
Ki. •!•'''*'  qu'en  donne  M.  Rolland  dans  le  second  ne  nous  révèlent  pas,  on 
somme,  un  personnage  très  différent  de  celui  qu'on  entrevoyait  à  travers 
la  presse  anglaise,  (iandhi  est  un  candide,  un  illuminé,  presque  un  voyant, 
«;ar  a  force  d'illuniinalion  on  doit  finir  par  voir.  Il  est  instruit,  mais  son  in- 
otruction,  tout  anglaise,  ne  lui  a  rien  appris  :  elle  l'a  seulement  éloigné  de  se» 
tompatriotes,  à  l'esprit  et  aux  conditions  desqueh  il  ne  comprend  k  peu 
près  rien.  Mais  son  ùme  orientale,  pétrie  de  mystii  isme,  remplace  l'obser- 
\  iii m,  la  nf'floxion,  la  déduction,  toutes  «»|)érations  longues,  pénibles 
•loulourcuses  où  s'acharnent  nos  esprits  oc»  i<l'i>liii<  !•  t  un  rlan  naviionné. 
entêté,  invincible  vers  le  rêve. 


t3g  lit  \  I  r    i»f. >    ,^t/^..\f>..>    ItH  iiiijl  t-.S. 

Il  i^vc  uno  lodo  nouvelle,  où  musulmans  et  brahoMaitta»  seront  irerH. 
où  les  caste«  seront  abolies  et  d'où  les  Anglab  MTOni  pwlli. 

Pour  rV>ali<or  co  rûvo,  il  invite  bvs  compatriote*  à  cesser  toute  coopération 
avec  câuxci,  à  s'enformcr  dans  la  petite  vie  étroits  de  lew  viUafe,  à  tisM^r 
eux-mùincs  \ei  vôlonicut«  dont  ils  se  vêtiront  Gel*  se  passe  dans  un  pay» 
tout  plein  de  passions  politiques  ot  nationalistes,  où,  depuis  près  do  qua- 
rante ans,  périodiquement,  un  Congrès  national  seooue  les  passions  dm 
masses.  Gandhi  parle  à  celles-ci,  les  assemble  par  milliers,  leur  prêche  son 
évangile,  vient  promener  la  Harame  de  son  mysticisme  dans  ces  amas  de 
poudre.  Et  quand  il  y  a  des  explosions  —  et  il  y  en  a  —  il  s'indigne,  se  dHe*- 
père,  se  jette,  par  pénitence,  dans  les  macérations  et  le  jeune.  Ame  candide, 
puérile  de  réformateur  qui  ne  connaît  pas  les  hommes.  11  faut  lire  les  pages 
dans  lesquelles  le  prophète  donne  des  instructions  à  ses  adeptes  pour  les  pro- 
chaines manifestations.  Cela  s'adresse  k  des  dizaines  de  milliers  d'homme*», 
qui,  dans  chaque  ville  où  il  passe,  vont  l'attendre  en 

une  foule,  un  peuple,  et  quel  peuple!  Il  y  a  là,  aveu   .  :  . 

une  lie  remontée  et  bouillonnante,  l'écume  qui  bave  autour  de  toute  mani- 
festation populaire  :  c  tout  ce  que  vomit  Suburre  et  ! 

recommande  :  qu'on  fasse  bien  sagement  la  haie  sui         ,       ^^      ,      

l'empêche  pas  d'avancer;  qu'on  ne  vole  pas,  à  la  faveur  du  désordre.  les 
bagages  des  autres  voyageurs;  qu'on  ne  secoue  pas  la  capote  de  ton  aulomobUe. 
Dêddémeni,  le  pauvre  homme  n'a  pas  la  vocation. 

Les  pages  citées  de  l'auteur  sont  assez  minces  et  pauvres.  Ces  hommes  à 
idées  fixes  se  répètent  à  satiété,  sans  fatigue  pour  eux-mêmes,  mai«  non  pour 
leurs  lecteurs. 

M.  Rolland  monte  son  héros  sur  un  piédestal.  Il  dit  à  merveille  ce  qu'il  y 
a  de  bien  dans  cette  figure  extasiée,  généreuse  et  s<    '*  ^  ' 

l'autre  cdté,  les  insuIRsances  éclatantes  de  cet  esprit 

entraîne  des  millions  d'hommes  à  la  poursuite  de  feux  follets  et  qui,  sous 
couleur  de  progrès,  ramène  une  partie  de  l'humanité  à  des  siècles  en  arriére, 
a«  tsnps  oè  les  grands  visionnaires  poussaient,  à  travers  plaines  et  monb, 
vers  qwsl^t  sombre  boucherie,  des  foules  éblouies,  crédules  et  chimériques. 

M    c 

Rcaè  Benlamia. —  VaUnùne^ou  lafolir  ■imvrriUique.  Paru,  s.  d.  (13'ii), 
Fayard,  1  vol.  in- 16  de  3S5  p. 

Ce  livre  est  si  peu  un  roman  et  si  bien  un'  .  iii<i<  <i<  hm  irv  politiques  que 
nous  en  pouvons  ei  en  devons  parler.  Il  <  t.  i  n.  tnim  .  dans  sa  forme 
joviale,  satirique.  tMMffoooa,  agiiissive.  diin-  \<  r%<  ii>t.tri-.sable,  déréghv 
ot  cuisante,  un  document  Notre  littérature  a  compté  déjà  bien  de» 
romans  politiques.  Ils  a'avaisat  ni  cette  allure  déhanchée,  ni  cette  acidité 
corrosive.  Il  y  a  là  un  signa  des  teaipa. 

te  fond  du  sujet  :  des  descriptions  impayables  de  réunions  publiques, 
de  séances  pariementaires,  de  campagnes  électorales  ;  des  portraits  d'hommes 
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politiques  poussés  en  charg'^s  fantastiques.  Valentine  paraît  là-dedans  juste 
<{iiand  il  le  faut.  C'est  une  aimable  femme,  qui  va,  do  tout  son  petit  coeui 
|.A->iunné,  de  toute  sa  petite  cervelle  éberluée,  du  libéralisme,  avec  son  pèr.  . 
au  royalisme  avec  son  fils,  puis  au  radicalisme,  avec  son  ami.  Elle  symbolise, 
plus  gracieusement  que  de  raison,  l'opinion  publique. 

La  forme  :  une  gouaillerie  faubourienne  qui  va,  qui  va,  sans  reprendre 
litl'int-,  portée  par  un  flot  de  passion,  où  il  y  a  parfois  de  la  grandeur,  ricanv. 
-  <  ;>i:la£fe,  éclabousse,  fait  claquer  le  mot  cru,  cingle  l'épithète  accablante, 

•  ulbute  le  bonhomme  comme  fait  laballe,  de  la  poupée,  au  jeu  de  massacre. 

Le  sens  de  tout  cela  :  c'est  que  nous  sommes  beaucoup  plus  près  de  la 
démocratie  qu'on  ne  pensi'  «in»-  ]<•  flot  dt-magogique  est  monté  très  haut, 
qu'il  atteint  les  sommets. 

' 'ur  qui  n'a  pour  la  démocratie   aucune  sympathie  et  «fui 
;       ;         .     i<m  publique  jusqu'à  la  nier.  Or,  pour  attaquer  l'opinion, 

•  esta  elle-même  qu'il  s'adresse.  — A  quoi  bon  écrire  si  elle  n'existe  pa.s, 
<  ••rnuif  il  st-inble  le  dire? —  Pour  dénoncer  <t  la  folie  dém  ••  »,  cet 
.mt.-iir  ♦rnpl-ji'-  tous  les  moyens  du  démagogue.  11  est  jm  i»rit,  et 
du  plus  fin;  il  est  cultivé;  il  sait  penser  et  il  sait  dire;  il  s'adresse  à  an 
]'  '■  '  'il  parait  également  capable,  et  il  va  tout  droit,  sans  hésitation, 
>  <  lie,  sans  répit,  à  l'anTument,  au  raisonnement,  à  l'expression 
«  peuple  ^. 

Ridiculiser  un  homme  par  i  -s  de  son  physique,  cx'la  est  peuple. 

.Ne  voir  dans  les  questions  j  ;  .  >  que  du  noir  ou  du  blanc  (quand 

"Il  n'y  voit  pas  que  du  bleu),  cela  est  peuple. 

Ne  retenir  des  propos  d'un  homme  qu'une  formule  oecasioimelle  ou  le  lu-, 
<1  nue  iii.-vitable  répétition,  cela  est  peuple. 

\.-  re-.rver,  dans  une  assemblée,  son  regard  que  pour  les  bruyants,  en 
■     •'  '  Miil  ceux  qui,  finalement,  font  la  besogne,  cela  est  peuple. 

lier  l'adversaire  d'injures  énormes,  lancées  à  pleine  voix,  pour  pro- 
\oquer  tout  de  suite,  dans  la  rue,  le  fou  rire  contagieux  qui  lui  fera  \'ider  la 
place,  cela  est  peuple. 

Oui,  la  folie  démocratique  est  grande  chez  nous.  En  se  laissant  alIcT  au 
«    ur.itil  de  sa  verve,  M.  Kene  Benjamin  nou.s  en  donne,  par  lui-même  et 

•i-    h-   Vitiitoir    réel:if;ilif4-    i-t    iiiMiiiiIe  (Irmoli^.!  r:ition. 

M.  C. 

Un  africain.    —    Manuel    de    politique    musulmane.    Paris,    1925,    éd. 
•I,  1  vol.  Jn-16  de  l'JO  p. 

litre  de  cet  ouvrage  est  trompeur.  G;  n'est  point  un  manuel,  dan5 
i-quel  on  trouve,  avec  tout  le  détail  indispensable,  les  facteurs  de  la  poli 
t  le,  ses  particularités,  ses  ten.I  v  L'auteur 

I     .  ;  i  Afrique  du  Nord,  et  de  lu  p  uce  devrait. 

I  .son  avis,  y  pratiquer  à  l'égard  de  nos  sujets  musulmans.  Sur  ce  point 
i'écial,  il  est  encore  loin  d'épuiser  le  sujet  et  de  donner  à  son  étude  l'appa- 


renoe  d'inrurniation  prfeiM  que  prumetUit  le  titr».  Il  Hyp  .'>n^'■^^■. 
observatioiii  dignes  de  rt'iiii&rqup,  nignale  nombre  d«  fait»  qu'un  <  • 
avec  intérêt,  et  ouvn*,  »ur  et*  qut>  devrait  être  la  politique  français»,  de» 
aporçui  curieux.  A  »on  avi»,  cette  politique  doit  imposer  l'autorité  do  la 
race  dominante  par  la  force  matérielle  et  l'éclat  moral,  accorder  aux 
musulmans  ce  qu'ils  rèclaiiient  misonn  '  et  ce  qui  corre»|H)nd  à 

l«'ur  mentalité,  éviter  de  leur  imp^wer  tu    , ..<•  demandent  pa» 

Ces  vues,  développées   avec    talent,  retiendront  l'attention.   In  cIm' 
pitre   II  '  critique  avec  justesse   une   fâcheuse 


l^arâ   kivixton  «.€•«''  :i>iimi,    John  Murr.i  ■  ! 

in-8«  de  \m-:i«-2  p. 

Le  comte  Buxton  a  été  gouvcnteur  général  de  l'Afrique  du  s^ud  de  IVI4 
k  1920.  A  ce  titre,  il  eut  de  constants  et  étroit»  rapports  avec  le   général 
Botlia,  premier  ministre  de  rijiion  sud-africaine.  Le  gouverneur  anglais 
conçut  alors  pour  l'homme  d'État  afrikander  une  si  haute  estime  qu'après 
sa  mort  il  résolut  de  fixer,  dans  l««»  pages  d'un  livre,  celte  rt;"    •  •  •  »•   •  • 
nomie.  Ce  livre  est  donc  d'abord  une  biographie.  Mais  le  i. 
vu  trop  de  choses  en  Afrique,  au  cours  de  son  proconsulat,  |M>ur  n  en  point 
|ab(ser  pa.«ser  beaucoup  dans  ses  pages.  De  temps  en  temps,  la  llgun*  prin- 
cipale recule  au  second  plan,  pour  faire  place  au  développement  de  quelque 
question  d'ordre  général.  De  là  le  double  et   très  vif  intérêt  du  livre.  l.,a 
figure  du  général  boer  est  trop  célèbre  en  France  pour  que  ce  nouveau  («or- 
trait,  tracé  d'une  main  sûre  et  fidèle,  ne  frappe  pas  notre  public.  Ces  ques- 
tions d»-  -  si  |Mni  connu»*s  chez  nou.",  »•'  ■  i 
ailleurs,  i                ...              iaal)le  clarté  et  un  aspect  très  n.                   .  i- 
plume  aussi  autorisée.  Ce  livre  a  une  très  grande  valeur  et  tiendra  une  belle 
place  dans  la  bi)>i                    i>ériale  anglaise.  Pour  nous  h' 
il  a  une  significat  i               .       u'uUère  par  deux  de  ses  aspect 
remarquable  que  les  rapports,  tout  empreints  de  cordialité  confiante,  de  ces 
hommes  d'État  boers  et  de  ce  g<>>             r  anglais,  <v 
qui,  maintenant,  à  cause  de  la  di  i              .  !••  langage- 

pour  Botha)  communiquent  parfois  un  peu  péniblement  entre  eux.  et  qui 
cependant  collaborent,  du  même  cœur  et  avec  le  même  entr  ' 

4i?uvre.  Hien  de  plus  significatif  encore  que  le  ton  dont  use  • 
vemeur  général  de  poft»<>sftions  britanniques  dont  la  superficie  égale  plus  de 
la  moitié  de  l'Europe  pour  décrire  son  action  et  celle  de  ses  ■ 
un  «  grand  mot  »,  pas  une  «  phrase  >  ;  des  constatations  de  fai  ; 
et  toutes  simples;  les  questions  prises  en  elles-mêmes  et  pour  elles-ni 
sans  le  moindre  effort  pour  les  ampUOer,  les  distendre  k  leur  r-  - 
de  portée,  les  souder  coûte  que  coûte  et  vaQle  que  vaille  aux  qu 
même  nature  posées  en  d'autres  temps  ou  d'autres  lieux.  In  (• 
patient,  opiniâtre,  courbé  sur  la  tAchr  quotidl»*»!""      ■•v  ■■• 


I 
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probité  de  chaque  effort  fera  seule  la  valeur  de  l'œuvre  finale.  C'est  la 
montée  sur  une  pente  rude.  On  découvrira  l'horizon  plus  tard,  quand  il 
sera  temps,  et  lorsqu'on  sera  solidement  établi  devant  lui,  bien  assuré 
de  n'avoir  pas  à  redescendre. 

Henri  Hauser.  —  Le  problème  du  Régionalisfii'      !    %..!     iii-l_'     i    ■ 
Les  Presses  Universitaires  de  France,  1924. 

Dans  cet  i'  t  ouvrage,  M.  Henri  Hauser  nous  entrelieal  do  qutl- 

ques  solutiou  i-^nt  apportées  au  problème  du  régionalisme.  En  impo- 

sant l'utilisation  rationnelle  de  toutes  nos  ressources  locales,  la  dernière 
guerre  a  m^i  \tx,  une  poignante  éviden«"e  l<'s  graves  inconvénients 

de  notre  cen;  n  traditionnelle;  pour  y  remédier  le  gouvernement  a 

été  amené  à  créer  de  nouvelles  institutions  :  les  Comités  consultatifs  d'action 
éc<ii  '  ■      _       ;  '    '•conomiques  régionaux,  dont  M.  H.  Il.ti  -  i 

nui:  -  Il  et  le  fonctionnement.  Fondés  pour  la  <lm' 

de  la  guerre,  dans  chaque  région  de  corps  d'armée  de  la  zone  de  l'intérieur, 
en  vertu  d'un  décret  du  25  octobre  1915,  les  Comités  con.«ultâtifs  d'action 
économique  avaient  rendu,  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  d'impor- 
tants services  à  la  défense  nationale.  Mais  leur  rôle  paraissait  éphémère, 
car  il  semblait  difficile  de  prolonger  en  temps  de  paix  les  bienfaits  de  leur 
action. 

.Vu  contraire,  les  groupements  économiques  régionaux,  dont  le  ministre 
du  Commerce  proposait  la  création  en  1917,  faisaient  figure  d'oi^^anismes 
plus  stables  puisqu'ils  trouvaient  un  appui  solide  dans  les  Chambres  de 
Commerce  dont  ils  émanaient. 

.Vfin  de  préserver  les  Comités  consultatifs  d'une  disparition  complète, 
!•  gouvernement  les  rattacha  au  Ministère  du  Commerce  par  un  décret  en 
date  du  28  février  1919,  mais  leurs  nouvelles  attributions  les  empêchent 
désorinab  de  jouer  un  rôle  important,  car  ils  demeurent  subordoimés  aux 
Comités  régionaux  des  Chambres  de  Commerce.  Cependant,  le  Ministère 
du  Comnjerce  j»ourstiivait  activement  l'œuvre  qu'il  avait  heureusement 
entreprise  et  prorédait  à  la  constitution  d'une  vingtaine  de  régions  tn-ono- 
miques  tout4>s  susceptibles  de  collaborer  utilement  au  développement  des 
forces  françaises. 

M.  DE  PRéAt'DEAr. 

Mauric*  P«rnot  I.  expérience  italirf"-   <;-.--'«     i»..-i«     1'..,     .        ) 

in-lG  de  260  p. 

M.  Pemot  a  réuni  en  un  volume,  publie  che£  (jr«is»«t,  dans  la  collection 
l'ulileia,  les  articles  de  premier  ordre  qu'il  écrivit  pour  la  Revue  de*  Dtux 
Mondée  sur  cette  Italie  qu'il  connaît  si  bien.  Ces  études  sont  consacrées 
aux  problèmes  que  nos  vobins  virent  se  poser  devant  eux  sous  une  forme 
particulièrement  menaçante  entre  1919  et  1923;  elles  expliquent  l'avène- 
ment du  fascisme,  on  sait  assez  que  ce  dernier  esl  tté  d'un  mouvement  de 
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ivacUon  contre  le  déeéquUiltre  et  le  détordre  qui  «▼akot  suivi  la  guerre. 
>'  ■>  -mot  iiubti*  sur  l'idée  que  la  (ru<*rn*  n'est  pas  aeule  4  l'iniinne  de  la 
Il  tout  faillit  Hombrer.  Ijn  difficultés  s'aggravèrent,  riin|>ui»sanoc 
liu  giuivcmemcnt.  la  déviation  du  régime  parleoMiitoire  devinrent  plus 
manifoiitoii;  les  causes  do  malaise  existaient  dés  avant  1915.  L'auteur  nous 
luontre  le  Jeu  des  institutions,  il  dépeint  les  roœura  politiques,  il  examine 
K>  rAlo  qu'ont  jour  les  ■  partis  de  masse  >,  les  socialistes  et  les  catholiques. 
Vient  rn5uitr  un  tableau  de  l'évolution  sociale  du  peuple  italien,  de  ce 
il('velopp«>nn>nt  trop  rapide  qui  a  rois  violemment  aux  prises  dos  classes 
encore  trop  mal  formées  pour  soutenir  le  choc  sans  en  rester  ébranlées. 
Questions  sociales,  questions  économiques,  le  lien  est  étroit;  l'Italie  sovirre 
d'un  défaut  d'équilibre  entre  l'agriculture  et  l'industrie;  la  question  agraire 
est  au-  ii>!  que  l'Italie  elle-même,  elle  se  pose  en  termes  très  diffé- 

rents ^  '  >  régions,  elle  a  acquis  dans  le  Mexxogiomo  un  caractère 

particulièrement  aigu.  Aux  maux  dont  souffrait  la  nation,  le  fascisme  a 
a\'\  apaisement  provisoire;  M.  IVrnot  s'arrête  9u  moment  où  Mttsso> 

lin  t  l'ordre,  el  où  l'Italie  reprend  confiance  dans  son  destin.  Que 

de  cliO!>e»  et  que  de  talent  dans  ce  petit  livr> 

lli;>n\     i  i  «.tT. 

Ivanoé  Bonomi.  --  Du  Sociali.tmr  au  FascUmo,  traduit  de  l'italien  par 
Cmnianuii   Al  uisio.  Editions  Spes,  Paris,  s.  d.,  1  vol.  in-t6  de  xii-166  p. 

M.  tionomi  vient  des  rangs  de  ce  socialisme  dont  il  parle,  mais  il  glissa 
de  bonne  heure  vers  l'aile  droite  qui  en  1*.*1  ti. 

Son  nom  est  lié  à  l'histoire  du  mouvement  r-  i-t) 

plus  que  d'action,  parti  d'intelligence  plus  que  de  classe  ».  Député  depuis 
1909,  partisan  de  l'int  t;  t* 

de  guerre  Boselli  et  (  M  i    .  iit 

la  difficile  suocession  laissée  par  ce  dernier  et  fut  Président  do  Conseil  de 
juin  1921  à  mars  1922.  Il  occupa  le  pouvoir  s:ii  à 

l'exercer;  la  situation  du   pay»  pfèsentait  quti'.  hk 

1920,  année  dramatique  entre  toutes,  mais  la  Chamt>re  était  ingouvernable; 
l'heure  du  triomphe  fii»cistc  appr«)chait. 

M.  Bonomi  nous  oITre  le  fruit  de  .ses  méditations  sur  ce  triomphe.  Il  nous 
dépeint  surtout  la  grandeur  et  la  décadence  du  socialisme  datui  son  pays, 
c'est  là  le  principal  intérêt  d'un  livn-  qui  mérite  d'être  lu.  I.«  ■  '  -ne 
italien  a  recruté  au  début  ses  adeptes  dans  la  petite  bourge«-.  \n 

l'inclinait  k  des  entente»  avec  l«>  purtii's  déniorratiqui^,  ensuite  li  .i 

du  terrain  parmi  les  ouvriers,  puis  il  s'e^t  étendu  dans  les  '  

M.  Bonomi  fait  observer  avec  beauc«)up  de  fin(>sM>  que  jusqu'à 
temps  les  paysans  italiens  ont  pn?squ«  toujours  vécu  à  l'écart 

mouvements  politiques  qui  secouèrent  la  pénituule;  ils  n'ont  (< 

part  au  Hisorgimento  et  Oaribaldi  disait  avec  amertume  que  parmi  eux 
il  n'avait  pas  trouvé  un  seiil  voloataiiv.  L'action  du  siKialisme  en  dehors 
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des  cités,  réveil  des  campagnes,  voilà  dans  la  première  décade  du  xx«  siècle 
un  événement  capital.  Le  socialisme  a  été  une  formidable  puissance;  mais 
par  des  scissions  ou  des  coupures  opérées  et  adroite  et  à  gauche, il  perdit 
avant  1915  à  la  fois  les  réformistes,  les  «  bissolatiens  »  qui  pouvaient  lui 
donner  le  sens  des  réalités  nationales,  et,  avec  Mussolini  première  manière, 
les  révolutionnaires  qui  auraient  eu  «  Taudace  d'oser  ».  Hostile  à  l'entrée 
de  l'Italie  daiLs  la  grande  guerre,  le  socialisme  bénéficia  au  lendemain  de 
lu  paix  de  toutes  les  déceptions.  La  révolution  russe  était  un  exemple  et 
un  ferment.  1>;  coup  de  force,  de  d'Annunzio  à  Fiume  pouvait  créer  une 
!ij  favorable  à  la  conquête  du  pouvoir.  Le  parti  socialiste  essaya 

.,^.  il  d'occuper  les  usines  et  l'occupation  se  termina  dans  sa  propre 

impuissance.  11  ne  resta  que  poussée  communiste,  anarchie  et  désagré- 
tritioa  de  l'Etat;  <  le  parti  socialiste  avait  commencé  la  parabole  descen- 
li  iat<>  qui  df>vait  Tabattre  deux  ans  après,  déjà  vaincu,  aux  pieds  du 
fascisme  vainqueur  ». 

Henry  Plget. 

DROIT   PUBLIC 

1^8  origines  de  la  Société  des  yations,  t.  II,  publié  par  Rask-Œrsted- 
londen,  <<ni<  h»  direction  de  P.  Munch,  1  vol.  in-4o.  Copenhague,  Gylden- 
dalske  lioghandel,  1924. 

Le  second  volume  de  cette  publication  importante  contient  dix-sept 
-t ions  concernant  la  Société  des  Nations.  La  plupart 
[uatn^  (Ml  anglais  et  une  en  allemand.  Il  est  impossible 
de  les  analyser  même  brièvement  ici,  mais  il  convient  d'en  faire  connaître 
les  auteurs  et  les  sujets.  Ce  sont,  dans  l'ordre  même  de  leur  insertion  : 
The  présent  position  of  the  Lcague  og  Nations,  par  M.  Fisher;  La  Société 
des  Nations  et  la  Tchécoslovaquie,  par  .M.  Edouard  Benès;  The  roakingof  the 
Covenant,  par  M.  Philip  Baker;  Die  schweizerische  Neutralitât  und  der 
Volkerbund,  par  .M.  .Max  Huber;  L'.\niérique  du  Sud  et  la  Société  des 
Nations,  par  .M.  Haoul  Femandcz;  Neutralité  et  S<iciété  des  Nations,  par 
M.  Heorg  Cohn;  L'œuvre  commune  des  États  Scandinaves  relative  à  la 
Société  des  Nations,  par  M.  Marks  von  Wurtemberg;  La  propagande  inter- 
nationale pour  la  Société  des  Nations,  par  .M.  Ruyssen;  La  Cour  permanente 
de  justice  internationale,  par  .M.  Nyholm;  Le  Secrétariat  de  la  iMcièté  des 
.Nations  et  son  activité,  par  M.  Krabbe;  The  tecbnical  organisations  of  Uie 
League,  par  M.  Commings;  The  lA>ague  uf  Nations  and  the  Sarre  district, 
par  M.  Wilson  Harris;  La  Société  des  Nations  et  la  protection  des  minorités, 
par  M.  l^ust  Moltesen;  L'organisation  internationale  du  travail,  parM.  Al- 
l)ert  Thomas  ;  L'assemblée  des  délégués,  par  M.  Munch  ;  La  Société  des  Nations 
et  le  problème  des  armements,  par  M.  Laiiif  ;  I.'.irticle  10  du  Pacte  de  la 
Société  des  Nations,  par  M.  Henri  Rolin. 

Cette  dernière  étude  mérite  une  mention  parliculi'i     ■  i    I  imp-T- 


lU  «AI  m  DBS  SCtKStKS  POUTIOVRS. 

Unce  de  rarUtJe  10  qui  ■  été  considéra  rommo  la  clef  di>  voûU*  du  Pacte  de 
la  Société  des  Nations.  Cette  clef  do  voûte  e«t  fort  compromise  par  le»  Inter» 
pr^tation»  qui  uiit  l'u  pour  objet  d'alléger,  p«iur  le;*  l%tat  membraa,  1« 
charges  résultant  do  l'obligatiuii  de  garantie.  M.  Il«-riri  Holin  considère  que 
la  quatrième  Assemblée  de  la  Société  des  Nations  a  réalisé  un  progrés  notable 
dans  rintorpn*taUon  d<  10,  en  votant  par  39  voix  contre  1  et 

22  ahstentiunji  unr  rt'soli.  j-ourvue  de  riarté,  qui  semble  délier  prati- 

quement les  État  membres  de  l'obligation  de  garantie  et  jusU  lier  une  fois  de 
plus  le  mot  de  M.  Walter  Berry  :  la  Société  de    '  de 

morphine  donnée  au  monde.  L'int4>rprétation  n-  jue 

donne,  à  son  tour,  M.  Henri  Rolin  de  l'article  10,  ne  semble  point  tenir  compte 
de  re  qui  était  la  raison  d'être  de  cet  article  :  lu  volonté  d'empêcher  ou 
d*am''ter  toute  agression  semblable  i  celle  de  191  '%  par  la  menace  et,  au  besoin, 
par  l'action  d'une  opposition  armée  de  tous  les  membres.  La  charge  a  paru 
troc  lourde  et  importune  à  plusieurs  si  ce  n'est  à  tous  et  nul  ne  peut  avoir 
I  illusion  de  croire  que  la  Société  des  Nations  se  dresserait  tout  entière  contre 
le  puissant  auteur  d'une  agression  dans  laquelle  certains  verraient,  pour 
eux  un  danger  moindre  que  le  péril  d'encourir  la  vengeance  de  l'agresseur 
en  secourant  la  victime.  Dès  lors,  au  lieu  de  chercher  à  concilier  ce  qui  est 
inconciliable  :  l'obligation  de  garantir  et  la  volonté  de  ne  pas  se  compro- 
mettre,  il  serait  plus  sage  de  rayer  nettement  l'obligation  de  garantie,  au 
lieu  de  l'évaporer  en  interprétations  subtiles,  et  de  la  remplacer  par  la  formule 
nette  :  Toutes  alliances  offensives  sont  interdites;  toutes  alliances  défen- 
sives sont  permises  pour  la  sauvegarde  de  la  paix  et  du  droit. 

Le  tome  11  des  Origine*  et  œuvre  de  la  Société  de»  y  niions  se  termine  par 
deux  appendices.  Le  premier  donne  le  texte  des  amendements  au  pacte  votés 
par  la  deuxième  assemblée  de  Genève,  dans  des  conditions  dont  la  légalité 
est  à  tout  le  moins  contestable.  De  ces  amendements,  un  seul,  celui  qui 
concerne  la  répartition  des  dépenaîes  de  la  Société  entre  les  Membres  a  pu 
réunir  les  raÙflcations  nécessaires  à  sa  mise  en  vigueur.  U>  second  reproduit 
le  texte  du  projet  de  traité  d'assbtance  mutuelle  élaboré  par  la  quatrième 
/Vsaemblèe  et  mort,  k  la  cinquième  Assemblée,  sous  les  coups  portés  par  11.  Mac 
Donald. 


N.  PoUtls        /.'i  juttiee  intgmatiomah.  Paris.  1  vol.  in-12,  Hachette,  1924. 

L'ouvrage  de  M.  PoUtb  est  divisé  en  troi^  précédés  d'une  intro- 

duction et  tttlrb  d'une  oonchwlon.  Lss  troi-  .  :^ .  .  .s  portent  pour  titres  : 
Im  justice  facultative;  La  justice  facultative  réglementée;  La  justice  obli* 
gatoire. 

U*  premier  chapitre,  après  un  rapide  exposé  du  développement  hb- 
torique  de  l'arbitrage,  contient  un  excellent  résumé  de  trob  arbitrages 
importants  concernant  l'affaire  de  l'Alabama,  celle  des  pédieries  de  la  m«r  de 
Babring  et  celle  d«s  frontières  des  Anden.  puis  les  règles  du  droit  coutumirr 


h 
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arbitral  concernant  Tobjet  du  litige,  le  choix  des  arbitres,  les  pouvoir»  <1-^ 
.irliitr-».  la  procédure, la  sentence.  1^  second  chapitre,  la  justice  facultative 
rcyl-  iiKiitée,  est  consacré  aux  institutions  établies  et  tentatives  faiteis 
depuis  la  première  Conférence  de  la  Paix  de  1899,  pour  faciliter  la  solution  de^ 
conflits  internationaux  par  voie  d'arbitrage  ou  de  règlement  judiciaire  : 
cour  permanente  d'arbitrage,  cour  permanente  de  justice  internationale, 
essai,  non  suivi  d'effet,  d'établissement  d'une  cour  internationale  des  prises 
et  d'une  cour  de  justice  arbitrale,  cour  de  justice  centre-américaine,  instituée 
en  1907  pour  dix  ans  et  disparue  en  1917.  L'histoire  de  cette  cour  est  instruc- 
tive et  la  leçon  qu'en  tire  l'auteur  mérite  d'être  relevée.  •«  Si  la  cour  de  justice 
centre-américaine,  dit  M.  Politis.  n'a  pas  rendu  beaucoup  de  services,  elle 
a  du  moins  laissé  un  utile  en.seigncment.  Son  expérience  montre  de  manière 
fort  pratique  qu'on  ne  saurait  être  assez  prudent  dans  la  marche  vers  la 
justice  internationale  obligatoire.  A  vouloir  brûler  les  étapes,  on  risque  de 
reculer  au  lieu  d'avancer.  II  ne  sert  de  rien  de  stipuler  le  recours  obligatoire 
pour  tous  les  conflits  à  venir,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la  gravité, 
quand  la  conscience  des  États  n'est  pas  encore  assez  mûre  pour  en  accepter 
les  conséquences.  Autrement,  lorsque  le  moment  vient  de  remplir  l'obliga- 
tion assumée,  on  s'y  dérobe  et  la  juridiction,  que  dans  un  moment  d'enthou- 
siasme on  a  voulu  obligatoire,  cesse  d'exister  même  comme  facultative. 
Cet  enseignement  ne  devrait  pas  être  oublié.  »  Le  troisième  chapitre,  la 
justice  obligatoire,  est  consacré  à  l'arbitrage  obligatoire  en  dehors  de  la 
."société  des  Nations  et  à  la  justice  obligatoire  dans  la  Société  des  Nations. 

L'ouvrage  de  M.  Politis  est  un  exposé  clair  et  précis  des  faits  et  des  idées 
nMi(<Tiiant  la  justice  internationale.  L'intérêt  en  est  constant  et  la  lecture 
ugre;jble  autant  qu'instructive.  Les  conclusions  sont  optimistes,  mais 
l'optimisme  qui  les  caractérise  est  tempéré  par  un  sens  réaliste  qui  marque 
les  conditions  indispen.sables  pour  le  b(»n  fonctionnement  et  le  succès  de 
la  justice  internatiotiule.  «  On  se  figure,  dit  à  fort  juste  titre  l'auteur,  que 
Il  justice  amènera  la  paix,  parce  qu'on  croit  qu'elle  peut  tuer  la  guerre, 
(^'est  plutôt  le  contrain*  qui  est  vrai  :  le  règne  de  la  justice  .suppose  la  paix. 
Dans  une  atmosphère  suturée  de  passions,  de  rivalités  et  d'esprit  belliqueux, 
le  juge  est  impuissant,  car  le  droit  qui  est  son  arme  perd  toute  valeur 
devant  la  force.  —  L'histoire  des  fttats  l  nis  en  fournit  un  exemple  carac- 
téristique. La  Cour  suprême  de  l'I^nion  règle  elllcacement,  en  principe,  les 
différends  qui  surgissent  entre  les  États  membres.  Son  pouvoir  est,  au  con- 
train>.  nul  dans  les  périodes  de  grande  crise.  On  l'a  bien  vu  à  la  veille  de  la 
guerr«»  de  Sécession.  Dans  le  célèbri'  procès  «  Di«ed  Scott  »,  la  Cour  essaya 
de  régler  le  différend  au  sujet  de  l'esclaviige,  ontn'  les  intérêts  rivaux 
des  États  du  Nord  et  des  États  du  Sud.  Elle  n'y  réussit  pas.  Dans  le  déchaî- 
nement des  passions,  la  voix  de  la  justice  était  trop  faible  pour  prévenir 
la  guern-.  qui  Unit  par  éclater. —  Il  en  sera,  à  plus  forte  rabon,  de  iif m- 
de  la  justice  dans  l'organisation  encore  faible  de  la  Société  des  Nati 'H  . 

les  ficuples  n'arrivent  pas  à  prendre  K*cllement  conscience  de  l'intérêt 


ir,i   i   r.     l't.r^      ■»•    ii     '«   r,.t     i-tti.ii  »•»«    f^ 


M  <j     :    |i  iN  nnt  à  vivre  en  paix.  •  Lt*  roeilleor  moyen  d>- |:  uv 

•^t   1  . 1.  \.  r  !••  nivoau  do  la  muraliU  inleraaUonale.  Voui      ;    ;  .  i 

I  <ut  1  il'.[,i i.ili^rr  Im  hommes,  car  derrière  l'entité  artificK^lle  de  i 

'     l'iit  -l^  Il  Minus  qu'on  trouve,  ce  sont  leurs  actions  qui  coni|>i<iii 
\\-   t'<'v     I  l'ii  'lit'    .ivtH-  inflnimont  de  sens  qu'il  ne  saurait   y  avoir  ni 
droit  inlornaUunal,  ni  bonne  politique  internationale,  dans  le  sentiment 

indivi.Jii.i  .II!  .!.-v..ir    ,im'""  •"•  '  ■'" •  pas  à  travers  des  abetractioiu  ». 

C.  D. 

Fenwiok  (Charl**  O.).  —  International  Law.  New- York  et  l/indon. 
The  Century  Company,  1924. 1  vol.  in*8«  de  642  p. 

Laguerrc  aeu  pour  elTct  de  r.r  i 

diants  l'importance  du  droit   i 

internationaux.  Le  conflit  qui  a  embrasé  le  monde  entier  a  débuté  par  une 
violation  éclatante  du  droit  international  sous  le  prétexte  d'  '      ! 

c  nécessité  »  nationale  :  les  esprits  se  sont  demandé,  noti-  > 
M.  F.,  ce  que,  dés  lors,  pouvait  signifier  le  mot  droit  dans  l'expression  droit 
international.  Le  développement  de  la  crise  a  provoqué  ton'  -'■     ' 

nouvelles  questions  du  même  ordre.  La  Un  de  la  guerre  a  été  1 
breux  projets  ayant  tous  pour  point  commun  le  désir  d'asseoir  le^  relations 
internationales  sur  la  base  de  la  justice.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le 
besoin  se  manifeste  partout  de  connaître,  avec  autant  de  profondeur  et  de 
certitude  que  possible,  les  ré^es  du  droit  international.  Os  règles  se  sont 
modifiées  sur  beaucoup  de  points  depuis  1914.  Quel  est  l'état  actuel  du 
droit?  En  quoi  cet  état  difTère-t-U  de  celui  d'avant  la  guerre?  C'est  ce  qu'il 
est  -idîle  de  préciser  :  tenter  de  faire  plus,  dire  quell(*>  réformes 

de\: Lrc  réalisées  dépasse  la  tâche  du  juriste  :  ce  sera  avoir  fait  beau- 
coup déjà  pour  le  progrés  du  droit  international  que  d'en  avoir  déterminé 
exactement  l'état. 

Cependant,  le  droit  international  étant  encore  en  voie  de  formation,  il 
ne  suint  pas  de  dire  ce  qui  est;  il  faut  encore  interpréter  ses  manifestations 
on  les  confrontant  avec  des  principes.  Dana  Tensemble  ces  priocipe> 
assez  clairs,  encore  qu'on  puisse  à  propos  de  telle  on  telle  espèce  le^ 
dter  dans  des  sens  différents.  L'auteur  a  considéré  qu'on  les  comprendrait 
d'autant  mieux  que  leur  développement  historique  serai  i    ' 
en  lumière.  Il  a,  avec  rabon  également,  pensé  qu'il  fall 
leurs  applications  et  rattacher  les  faits  aux  idées. 

Telles  sont  le»  vuaa  fèoérales  qui  ont  présidé  à  l'eiaboraugn  ae  i  ouvrage 
de  M.  Fenwick.  L*e9KécoUon  de  son  plan  a  été  des  plut  heureuaat.  Les  divi- 
sioM  de  Touvrage  «ont  classiques  :  d'abord  un  aperçu  du  déreloppefflenl 
du  droit  iniemaUonal;  puis  une  partie  consacrée  aux  peracoMa  du  droit 
international;  viennent  ensuite  lee  réglée  qui  prArident  à  leur»  relations, 
et  enfin  le»  •  action»  >  du  droit  international,  procédure»  pacifiques  ou 
ocerdtive». 


1/  f*-.>    à i c. . t Lf i,  .■>    <  tu  1  i"L  r..-^. 


Les  qu.  -iivii-  ^'Jiii  exposées  avec  une  grande  simplicité,  mais  dune  laçon 
très  complète,  et  avec  des  références  substantielles  et  précises.  Le  tnâté  de 
M.  Fenwick  mérite  les  plus  grands  éloges  :  il  donne,  sous  une  forme  maniable, 
une  connaissance  très  exacte  et  très  saine  de  toutes  les  questions  de  quelque 
intérêt;  il  joint  ù  ses  autres  mérites  celui  de  contenir  une  bonne  bibliof?ra- 
phie  d'ensemble,  un  répertoire  commode  des  cas  cités,  une  bibliogr.u  !< 
par  matières  établie  avec  beaucoup  de  discernement  :  tout  ceci  fait  U(  i^: 
traité  un  livre  vraiment  excellent  et  qui  continue  dignement  <  The  Century 
F"  -  <)  où  ont  déjà  paru  dans  diverses  matières  de  droit 

l'ui  :i..-s  de  grand  mérite. 

(ilLBERT   GiDBL. 

Besnard.  (Eric).  —  £«8  nationalités  et  Ut  Paix;  une  brochure  la-S^.  Paris, 
1924,  Librairie  gén.  de  droit  et  de  jurisprudence,  59  p. 

«  Fruit  tardif  de  1780,  l'utopie  des  nationalités  qui  peut  devenir  demain 
une  réaHté.  n'est  actuellement  qu'une  expression  tolérée  pour  revendiqwT 
la  souveraineté  des  peuples  non  seulement  en  ce  qui  concerne  leur  gouver- 
nement intérieur  mais  dans  les  relations  d'État  à  État  >.  Le  mot  nationaNté 
recouvre  une  tendance,  d'ailleurs  irrésistible  :  il  répugne  à  une  définition 
absolument  ♦•xacte  et  complète.  L'auteur  voudrait  qu'on  se  débarrassât 
de  la  maxime  fondamentale  qui  inspire  le  système  que  nous  ont  transmis 
les  monarchies  absolutistes,  à  savoir  que  l'intérêt  et  le  devoir  de  chaqtH> 
puissance  sont  de  nuire  aux  autres.  Chaque  nationalité  devrait,  par  un  réfé- 
rendum libre.  [>nx:lamer  sa  volonté  de  jouir  de  l'autonomie  ou  d'èlre  placé«* 
sous  la  dépendance  de  qui  il  lui  plaît.  Il  faut  qu'  «  ii  la  place  de  l'ancien 
•■"pi'"  :  Il  basé  sur  des  droits  permanents  et  maintenu  par  de.s 

M"  isse  un  équilibre  naturel  et  pacifique  résultant  du  droit 

incontesté  qui  sera  dévolu  aux  populations  de  s'agglomérer,  de  se  séparer, 
de  se  choisir  les  gouvernements  à  leur  convenance  suivant  les  règles  q«e 
rexpérience  fera  oonnaftre  et  permettra  de  poser  et  que  le  tempe  introduira 
dans  les  moeurs  •. 

QUESTIONS   ECONOMIQUES     ET    SOCIALES 

Maorioe  Ansian».  —  Traité  d^ Economie  politique.  T.  I.  Lorganiaotion 
économique.  T.  II.  Prix  et  revenue.  2  vol.  in-S",  Paris,  Librairie  Marcel  Giard 
etC",  1 

Le  Tr  momie  politique  de  M.  M.  A.  apparaît  —  bien  que  non 

encore  achevé  — comme  un  intéressant  effort  pour  renouveler  le  plan  d'expo- 
>iti  •■  économique.  La  place  dont  nous  disposons  ne 

i>"  '-tre  grand  regret,  de  reproduire  le  plaa  ée  eet 

ouvrage,  nou>  «>n  noterons  seulement  les  parties  les  plus  inlèreasantes. 
('.  >,,i,t  . .  lié .  .{ii'ii  consacre  aux  <  composants  •  de  «  rélément  techakiae  ». 
|ui^  1  av.iiit  |.i  •|>iis  et  la  première  partie  du  tome  II,  laquelle  est  OMisaerèe 


I   -  tmVVK  HKS  SriRNCBS  POUTtQUBS. 

AUX  prix.  L'étude  de  PintArét  et  celle  du  «alalre  »ont  trop  développées  par 
rapport  k  celle»  du  pn>nt  et  do  la  rente. 

L'ouvrage  de  M.  M.  A.  «'inspire  d'un  touci  d'adapter  TÊcononiique  aux 
K'alité*  de  la  vie  moderne  qui  en  fait  tout  le  mérite.  Si  la  lecture  en  e»t  foK 
instructive...  pour  ceux  qui  possèdent  déjà  i*  ■■"%  géné- 

rales de  cette  science,  il  est  4  craindre  qu'ui  <l'autn>H 

manuels  que  cet  ouvrage,  n'y  sache  puiser  une  idée  d'ensemble  des  lob  qui 
dominent  les  phénomènes  de  la  vie  économique. 


0«bri«l  WenU*.  —   ;.....,..,    ....    j^...,.     ;..,.„.    , .^...    ^„,   .. 

{Doeum0HU  politiques  et  sociaux.)  1  vol.  in-16,  96  p..  Pari.s,  Ditnod 

L'auteur  s'est  proposé  non  <  de  publier  un  ouvrage  com{  \ttv 

sur  le  change  *  mais  «  seulement  d'exposer,  d'une  façon  au.   .    ....,■.      .  .4iis<(i 

claire  que  possible,  les  divers  éléments  du  problème,  afln  de  permettre  à  tou.s 
ceux  qui  n'onl  pas  le  temps  d'étudier  ces  ouvrages  <«•  >  <>ir 

se  faire  eux-mêmes  une  opinion  en  toute  connais^a  '|ue 

survient  un  événement  d'ordre  politique  ou  économique  de  nature  à 
influencer  les  cours  <  (p.  i\).  Il  passe  en  revue  av<  récision, 

les  facteurs  es.sentiels  du  change,  ainsi  qu'en  téiii    ,.  -les  neuf 

chapitres  consacrés  au  problème  du  change,  à  l'inflation  (régime  du  papier- 
monnaie,  causes  de  l'intl'  U'i't. 
trésorerie),  à  la  balaiu*  h*» 
revenus,  balance  des  placements,  balance  des  comptes),  i  la  spéculation, 
à  la  fortune  de  la  France,  enfin  à  une  conclusion  sur  la  valeur  et  l'avenir  du 
franc. 

11  a  grand  soin  de  retenir,  après  la  cause  de  l'inflation  due  aux  emprunts, 
sans  contre-partie,  par  l'I^tat  à  In  *'  le  danger  de  la  dette  flottante 

et  la  nécessité  de  l'équilibre  du  bu  .  <i  une  politique  de  stricte  écono- 

mie qui  pemiclt*'  à  l'État  de  rendre  a  la  Banque  les  valeurs  futuri's  qu'il  a 
fait  circuler  comme  actuelles,  en  se  faisant  livrer  des  billets  sans  gage. 
•  La  politique  iiiiaiu-ién>,  dit-il  justement,  doit  être  ba.«ée  sur  le  principe  d'une 
déflation  progressive  s'elT«i-tuant  parallèlement  à  l'amortissement  de  la 
dette.  Elle  ne  p<>ut  être  réalisée  que  si  l'on  demande  à  la  population  un  maxi- 
mum de  sacrifices.  >  L'amortissement  de  la  dette  envers  la  banque  de 
France,  promis  6  raison  de  deux  milliards  par  an  par  la  loi  du  31  décem- 
bre 1920,  a  malheureusement  été  réduit,  en  1922, 1923. 192^,  par  des  conven- 
tions qui  constituent,  en  K*alité,  de  déplorables  infidélités  aux  engairementa 
rontrartés.  Kt  ces  infldélités  pèsent  sur  le  crédit,  rendant  ptt;  -  et 

pluji  onéreux  les  emprunts  qui  «ont  nécessaires  u\.tui  c!<   im>u  i  :> 

l'amoKissement  véritable. 

M.  Wemlé observait, lum sans  raison,  que  le  meUIeuf  sou '  .ait 

et  resterait  la  oooflanoe  d«i  Françab  dans  leur  monnai*  'tte 

conflance  est  indbpeosable  pour  soutenir  la  dette  flottante  dont  le  renboor» 


(  OMI'TES  lŒyUL'S  rRtTIQLES.  1,9 

sèment  immétiiat  ne  laisserait  à  l'État  d'autre  alternative  quf  la  faillite 
ou  rinllation  pire  que  la  faillite,  car  elle  ne  serait  que  la  banqueroute 
frauduleuse  par  émission  de  fausse  monnaie.  Le  maintien  de  la  confiance 
•  une  politique  prudente  et  sage,  respectueuse  des  droits 
^  : -e  par  le  souci  de  l'intérêt  général  et  du  bien  public,  plus 
préoccupée  d*unir  que  de  diviser,  attentive  à  ne  détruire  ni  effrayer  les 
capit  f  elle  a  besoin  pour  !■ 

y  COI   _  !<•  du  franc,  à  ne  p;i~    .  _  _      _ 

lesquelles  la  grève  spontanée,  non  concertée,  mais  inévitable  des  préteurs 
f'Tait,  dans  l'économie  nationale,  des  ravages  pires  que  les  pires  grèves 
•i'uuvriers. 


Wemer  Sombart.  — Les  Juifs  et  la  vie  économique,  traduction  Yaxee- 
LLMTcH.  Paris,  Payot,  1024,  1  vol.  in-i6,  500  p. 

Le  beau  livre  de  M.  Sombart  peut  se  résumer  en  deux  propositions  : 
i**  L'aptitude  des  Juifs  pour  le  commerce,  en  particulier  pour  le  commerce 
de  r  >t  une  des  cara.  i-s  profondes  et  éternelles  de  la  race; 

elle  ■  ,  -ndante  des  \i  -  de  l'histoire.  —  2*"  La  société  capi- 

taliste moderne  résulte  de  la  rencontre  en  Occident  du  génie  commercial 
<!»'  la  rav  "  '    ot  du  génie  .scientifique  et  technique  de  la  race  germa- 

iiKjii»/  Cii  }iies-uns  des  arguments  produits  à  l'appui  de  la  première 

de  ces  deux  thèses  qui  est  la  mieux  développée  par  Tauteur. 

Après  leur  établissement  en  Palestine,  les  Juifs  n'avaient  pas  f\t<-riiiiiie 
les  peuplades  indigènes.  Ils  leur  avaient  laissé  cultiver  la  terre,  «e  bornant 
à  prélever  des  fermages  et  à  prêter  à  gros  intérêt  les  capitaux  nécess:}ires. 
L'i'xil  à  Babylone  de  ces  classes  dirigeantes  avait  rompu  les  liens  déjà  très 
là<Ji(rs,  qui  les  unissaient  encore  aux  classes  rurales  non  juives.  Dès  cette 
époque,  les  Juifs  se  dispersent  à  travers  le  monde  antique,  se  groupent  dans 
les  villes,  y  exercent  le  commerce,  surtout  le  prêt  à  intérêt,  et  acquièrent 
partout  une  grosse  induence.  La  prise  de  Jérusalem  par  Titus  pas  plus 
que  l'écroulement  successif  des  grands  empires  de  l'Antiquité  :  Perse,  Macé- 
donien, Romain  n'ont  pu  modifier  cet  état  de  choses  qui  se  prolong>*  pen- 
dant tout  le  Moyen  Age.  La  place  prise  par  les  Juifs  dans  la  vie  économique 
e?it  alors  si  grande  que  les  i  is  et  les  migrations  du  \v*etdu  xvi* 

siècle  ont  pour  conséquence  i: -.  iic  de  ruiner  les  étaUet  le»  villes  d'où 

les  Juifs  sont  chassés  (Espagne  et  Portugal,  Oénes  et  Venise,  Augsbourg, 
'  RaUsbonne),et  d«  '^r  dans  des  proportions  inouïes 

i<!S  pays  où  ils  se  n  !   ,  Hollande,  Angleterre.  I.ivuurne, 

Lyon,  Bordeaux,  Francfort  et  Hambourg) 

r>  1  iiapitres,  M.  Sombart  ju mmî,       ,   ..  ,,  i,.  w, 

•  !••   .1  toute  l'importance  du  rni.    •[.    i.i   i  :;  .i\.-  li.ins 

I  s  lieux  grands  événements  des  Temps  Modernes   :  concentration  des 
l^tats,  expansion  coloniale. 


iM  iit:\  ( 

Abordant  enAn  Irpoque  contoinporaiiic,  il  explique  que  k*s  Juifs,  habi- 
tuét  depub  longtemp»,  au  roanicnu'ol  des  valeurs  mobilières,  vont  tout 
oatarBUanMai  cooquArir  U  première  place  dans  une  tooièté  dominée  par 
1m  twmpeianU  oapitalistas  dont  la  base  est  l'oziitaaM  de  ces  mêmes 
valeurs  mobilières.  Le  lecteur  de  cet  ouvrage  verra  eaoore  avec  int^t 
oomment  M.  Sombart  rapproche  du  génte  commercial  des  Juib  leur  reli» 
gioo;  le  Judalsm»  qui,  raflant  minutieusement  tous  les  détails  de  U  vie 
morale,  intellectuelle  et  physique  de  ses  fidèles,  influence  si  profowléiBent 
leur  mentalité  et  leurs  aptitudes  économiques.  Par  le  Talmud,  qui  éearle 
délibérémeat  tout  mysticisme,  Dieu  et  l'Homme  sont  liés  par  un  contrat 
qui  comporte  des  obligations  réciproques.  Si  l'homme  accomplit  les  siennes, 
il  en  est  récompensé  immédiatement  par  un  accroissement  de  richesses 
matérielles.  Le  théologien  juif,  qui  en  fait,  est  souvent  un  financier,  ouvre 
largement  au  Riche  ses  portes  du  ci«*I  que  l'Évangile  rétrécit  à  la  d' 
d'un  trou  d'aiguille.  Le  matérialisme  de  cette  doctrine,  la  sévéni^  ^  _..^ 
morale  qui,  détournant  les  Juifs  du  plaisir,  les  oblige  à  se  consacrer  davan* 
tage  aux  affaire,  l'exaltation  de  la  culture  intellectuelle  et  de  \:\ 
juridique,  ont  également  continué  à  former  cette  mentalité  c 
qui  a  modelé,  et,  selon  l'auteur,  dénaturé  la  civilisation  moderne. 

J.  TaioiiLLEn. 

C.  J.  Qignouz.  —  L'après-guerre  et  la  politique  commerciale.  Paris,  Colin. 
t924,  l  vol.  in- 16  de  vii-200  p. 

M.  Oignoux  décrit  d'abord  le  chaos  économique  où  le  monde  se  trouva 
plongé  après  la  guerre,  par  suite  des  bouleversements  de  frontières,  du 
désordre  monétaire,  de  l'exaspération  des  égoisraes  nationaux  et  de  l'iater- 
vention  abusive  et  incohérente  des  pouvoirs  publics.  Il  montre  ensuite 
oomment  la  France  et  les  principaux  pays  élraiigt>rs.  chacun  pour  > 

compte,  ont  cherché  des  remèdes  à  cet  état  de  choses;  il  résume  ui. 

actuel  du  syiitème  douanier  français,  hi  profondément  empirique,  et  les 
grands  courants  de  hi  commercidie  des  autreè  i>  M    G. 

conclut  en  montrant  lc>    .: —    aits  par  certains  organismes  in'  .  .i.iux. 

pour  trouver  des  formules  collectives  de  collaboration  comnterciale,  et 
en  exposant  les  conditions  nécessaires  k  la  restauration  des  échanges  nor- 
maux. 

Les  questions  traitées  par  M.  G.  sont  d'une  actualité  si  vivante  qu'elles 
intéressent  chacun  de  i  (»écialutes  peuvent,  dans  le 

fatras  des  nouvdles  qu'  nts  de  détail,  suivn>  le  déve- 

loppement de  problèmes  aussi  complexes.  M.  U.  a  travaillé  longuement  aux 
cdtés  de  li  ont  la  responsabilité  de  notr<*  politique  commerciale; 

aussi  ét.t  placé  pour  rhercht^r  k  d«^^r  des  notions  générales  et  à 

elTectuer  une  mise  au  point  ire  d'une  façon  très  réaliste, 

très  vivante  et  très  clairv. 


COMPTES  REyOVS  CRITIQUES.  151 

M.  Degas.  -^  Lbb  assurances  sociales.  Paris,  Dunod,  1923-1924,  1  vol. 
in-16  de  xvi-327  p. 

M.  D.,  sous  ce  titre  pourtant  très  général,  n'examine  que  le  problème 
des  assurances  sociales,  tel  que  Ta  posé  le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambr«, 
et  voté  par  celle-ci  depuis  lors.  M.  D.  désire,  dit-il,  examiner  objectivement 
cette  question  et  indiquer  <<  sans  se  départir  de  la  plus  stricte  impartialité  >, 
les  diverses  opinions  qui  se  sont  manifestées  à  ce  sujet.  Mais, en  faisant  place 
;»  t. MIS  les  avis,  la  méthode  suivie  par  M.  D.  expose  toujours  en  d«>rnier  lieu 
l.i  tluise  des  partisans  du  projet;  elle  laisse  le  lecteur  sous  une  impression 
nettement  favorable  à  la  réforme.  Cette  documentation  impartiale  aboutit 
à  un  résultat  :•  he  de  celui  qu'obtiendrait  une    propagande   for- 

melle. On  doit  I  ^  >•  r,  si  on  ne  partage  pas  le  robuste  optimisme  de 
r>'ux  qui  préconisent  l'adoption  de  cette  nouvelle  législation,  sans  redouter 
■-••s  imprévisibliîs  conséquences. 

.M.  D.  donne,  ou  annexe,  le  texte  du  projet  de  la  commission  de  la  Chambre 
et  des  amendements  déposés  avant  la  discussion. 


A.  Th^MMau.  —  La  Roumanie  économique  et  le  change  roumain  au 
lendemain  de  la  guerre.  Paris,  Presses  uiiivorsilain-s  di-  France,  1023, 
1  vol.  in-80  de  174  |>. 

\ji\  r  ■•  est  l'un  des  pays  auxquels  la  1  laiicc  a  le  plus  prèle  :  la 

':'>usi(i.  ,    notre  portefeuille  de  valeurs  étrangères  s'ajoute  aux  grandes 

raisons  de  sympathie  politique  pour  nous  intéresser  au  progrès  économique 
roumain.  La  Itoumanio  est,  d'autre  part,  l'un  des  champs  d'expérience 
l>-:>  plus  curieux  du  notre  époque,  en  matière  économique  et  financière. 
Pays  neuf  à  évolution  rapide  sur  certains  points,  endetté  envers  l'étranger, 
dés  avant  la  guerre,  par  l'acquisition  de  sou  outillage;  plus  endetté  encore 
depuis  sa  vaillante  participation  aux  hostilités,  désorganisé  par  l'invasion 
germauo- bulgare,  mais  très  agrandi  par  la  victoire  et  rentré  en  possession 
de  forces  économiques  importantes,  dont  la  valeur  n'avait  pas  été  escomptée, 
la  Kounianic  offre  le  spectacle  d'une  situation  toute  en  contrastes,  où  la 
prospérilt*  promise  par  les  perspectives  d'avenir  dépend  d'efforts  nnanciers 
immédiats,  que  les  circonstances  rendent  particulièrement  maJaisés.  C'est 
le  tableau  instructif  de  cet  état  du  chos<!9  troublé  que  M.  A.  Tbévoneau 
I  tracé,  en  «'efforçant  d'être  complet  et  en  sachant  toujours  ret^ter  clair. 

La  partie  la  plus  intéressante  de  son  ouvrage,  pour  le  lecteur  français, 
•  si  celle  qui  se  réfère  au  régime  monétaire  et  au  change  roumains.  On  se 
t  is  dans  ce  domaine  ont,  quelque 

I      ,    ,  .     .  , ,    .-^    .    .  _        aco  et  du  gouvernement  de  Bucarest. 

I /auteur  en  fait  un  expoeé  très  précis  appuyé  sur  une  documentation 
■ib"riil:inte.  Peut-être  paralt*il  quelquefois  mettre  sur  le  ménie  plan  des 
doiintfs  de  qualité  fort  inégale.  Cependant,  les  faits  qu'il  retrace  vont  d'une 
incontestable  exactitude,  et  nous  ne  nous  permettrons  d'objection  qu'au 


!  ntVLE  VtS    SilhMtS   IHH.IIIiHk^ 

MJJcl   tli'   I  •  I  1  dii''-    iiif  ••rp!  ■'  i  1 1  i.  ■'[-      Il    In  ■11-    i>t    iinp'i--il'I'  '  '  :  '  .  ■  ■ 

lui  et  aVf<     uIp     ^'I.umI'     l'.nli'     M'     I  "j'iiiiiMi    |Hii<||.jii.-    1  ..iiiii  iiii'       .JU'     I'     I'  •_■•  ^ 

manque  de  monnaie.  M.  A.  Théveneau  no  parait  d'ailleura  pa»  t«nir  b«au- 
;        '  lie  à  pluftieuni  reprises,  il  la  contredit, 

>  méfaits  de  l'inflation. 

E.  B.  D. 

HtSTOIRB 

Paul  Matur  -  Caoour  et  WHité  italienne  (1848-1856).  Paris,  Alcan. 
rj25.  1  vol.  in-8"  de  415  p. 

M.  Paul  Matl(>r  poursuit  avec  U>  plus  heureux  entrain  la  série  de  ses  belles 
études  sur  la  vie  et  l'œuvre  de  Cavour.  Dans  un  premier  volume,  dont  la 
publication  est  encore  récente,  il  nou.s  avait  montré  le  Cavour  deh  '  '  ' 
Tenfance,  la  jeunesse,  la  formation  d«-  l'homme.  Il  nous  avait  dit  sa 
inlassable,  sa  soif  d'activité,  son  goût  de<;  réalisations,  et  comment,  tout  jeune 
encore,  il  avait,  par  d'heureuses  entreprise»,  notablement  accru  sa  fortune  et 
fondé  une  réputation  naissante,  lionuno  d'étude,  homme  du  monde,  homme 
d'action,  Cavour  était,  à  la  veille  des  événements  de  1848.  bien  armé  pour 
la  lutte.  Il  eut  ce  rare  bonheur  de  voir  s'ouvrir  la  carrière  devant  lui  au 
moment  même  où  nul  n'était  plus  dispos  pour  la  parcourir. 

Dans  le  présent  volume,  le  second  de  l'ouvrage,  ce  .sont  les  émois  de  1848. 
la  passion  nationale  italienne  soulevée,  les  ambitions  ardentes  et  gauche» 
de  Charles-.XIbi'rt.  l'enthousiasme  du  «  fara  da  se  »,  les  deuils  de  Custozza  et 
dr  Novare.  l'huniiliation  du  recul,  les  premières  années  du  règne  de  Victor- 
Emmanuel,  les  pénibles  débats  de  la  politique  intérieure,  la  participation 
à  la  guerre  de  Crimée  et  au  Congrès  de  Paris.  Voilà  pour  le  fond  du  tableau, 
aux  tons  parfois  brillants,  le  plus  souvent  sombres,  sur  lequel  s'élève  l'astre 
de  Cavour.  Et  l'image  n'est  poiut  excessive.  C'est  bien  une  lumière  qui 
s'allume,  qui  gagne,  qui  s'impose.  M.  Matter  nous  décrit  fort  bien  cette 
ascension  rapide  et  sure  d'un  talent  politique  qui  envahit  «ntralne 

tout  le  cabinet  sarde.  Victor- Emmanuel  avait  dit  à  ses  n  :  «Vous 

souhaitez  Cavour  pour  collègue I  Moi,  je  veux  bien,  mais,  prenez  garde,  d'ici 
\  <u<i  aura  pris  tous  vos  p<'i  t     •  *  yy 

I  .  ■   ir  nous  nam-  tout  cela  (l.<  itie, 

qui  gagnerait  en  quelques  rares  places  k  être  un  peu  plus  chAtiée,  mais  qui 
reste  toujoun  sédoisaiite.  Dans  un  temps  où  l'Italie  renouvelles!  audacteu- 
sèment  ses  problèines  politiques,  on  retrouvera  avec  intérêt,  dans  ces 
pages  bien  construites  et  solides,  l'histoire  de  ses  premiers  pas  vers  la  vie 

moderne. 

M.  C. 

Lart—i  Romter    —  Caiholi^ueM  rt  huguemolê  â  la  tmw  ée  Chnrlrf  IX 
Paris,  Perrin.  1924,  I  vd.  in-8«de  356  p. 
M.  Homi«*r  continue  par  ce  volume  la  série  de  ses  beli*'»  l'iuui-»  >iit  ■• 


COMPTES  RESOUS  CRITiQVES. 

\vi«  siècle.  11  nous  entretient  cette  fois  de  la  période  si  remplie  de  faits,  qui 
V  nt  les  État 

«i  '  ,  ,  _         :        .  .„  .         :     -  qu'il  appvii    ■  :      ^^ 

tement  le  «  concordat  >  avec  les  protestants,  et  le  massacre  de  Vassy,  qui 
dt<  haine  la  première  guerre  de  religion.  Il  le  fait  avec  le  même  luxe  de 
/it'tails  précis,  la  même  documentation  abondante,  la  même  utilisation  des 
documents  inédits,  des  archives  étrangères,  surtout  des  archives  italiennes 
••'  -'luci  d'impartiaJité. 

urs  d'un  intérêt  capital.  Le  simple  exposé  des  faits 
^ufBt  à  condamner  la  politique  de  bascule  de  Catherine  de  Médicis,  tant 
idinirée  de  quelques  étrivains.  M.  Romier  en  montre  toute  Tinanité.  Et 

<  tptridant  Catherine  de  Mêdicis  lui  est  plutôt  sympathique.  Cherchant  s'il 
ne  pourrait  pas  lui  décou\Tir  un  mérite,  il  lui  accorde  celui  d'avoir  différé 
<ie  dix-huit  mois  l'ouverture  de  la  crise  sanglante  qui  va  déchirer  la  P>nr  ■ 
C'est  un  faible  mérite  en  vérité. 

C'est  que,  comme  l'a  très  bien  montré  M.  Romier,  Catherine  de  Médiris 
n'était  pas  à  la  hauteur  des  circonstances.  Aux  époques  de  crise,  il  faut  aux 
chefs  d'État  des  convictions  et  de  l'énergie.  Catherine  n'eut  ni  celles-là  ni 
celle-ci.  Elle  ne  comprenait  rien  aux  questions  religieuses.  Pour  elle  un 
concile  n'était  pas  une  assemblée  de  théologiens  chargée  de  rechercher, 
de  proclamer  et  de  défendre  la  vérité,  mais  une  réunion  de  politiciens  réunis 
pour  trouver  une  formule  ambiguë  satisfaisant  tout  le  monde.  D'instinct 
«l'ailleurs  elle  penchait  vers  le  protestantisme,  non  pas  tant  sans  doute  vers 
l<-  calvinisme  qu'elle  jugeait  quelque  peu  républicain,  mais  vers  une  sorte 
df  pr'  •  nie  monarchique,  dans  le  gfenre  du  lut'  id. 

Les  Cl  .        ne  s'y  trompèrent  pas,  et  très  vite  ii-  il»*. 

[^  rôle  de  Montmorency  à  cet  égard  fut  capital,  et  M.  Romier  l'a  parfaite- 
ment mis  en  lumière.  Tout  en  faisant  la  part  <\  '  l-s  intéressés  qui 
ont  pu  entrer  en  partie  dan.s  ses  décisions,  il  en  n  point  de  départ 

•  l.tns  son  caractère  et  dans  ses  idées.  Capital  également  a  été  le  rôle  du  cardi- 
nal de  Tournon. 

Les  protestants  d'ailleurs  ne  voulaient  pas  plus  de  la  tolérance  que  les 

•  itholiques.  La  tolérance  est  un  état  auquel  on  ne  se  résigne  en  général  que 
luiiid  on  a  constaté  l'impossibilité  de  ramoner  à  l'opinion  générale  celle 

'1  iiii»'  majorité  dUsidetite.  l>.*s  calhoii<ju«'s  voulaient  r<tublir  l'unité  de  foi  : 
1-s  protestants,  sauf  quelques  exceptions,  voulaient  conquérir  la  France  au 
imtoftaTiti'^mf'  par  la  force  et  d'un  seul  coup;  ainsi  s'explique  l'attitude  de 

<  ;i  i>  (  iii.  une  de  Médicis  n'a  pas  compris  la  situation.  Elle  a  cru  k  une 
lutte  d'ambitions  là  où  il  y  avait  un  choc  d'idées. 


ANALYSES 


AloicUa  Arcu*das.  -  HUlotit 
générale   He   ta   BoUvir.    Traduite   de 

rc*pnpna!  et  adapter  au  françnU  par 
S.  •  .... 

tli. .     ■   .        ■  ■     > 
1923.  ïlAt  |).  il  uni-  curU. 

On  peut  regret  1er  que  dans  cette 
hbtoire  de  la  llulivie.  M.  Argurdus 
n'ait  pas  cru  devoir  nous  donner 
(•elon  le  plan  qui  avait  eu  de 
tl  heureux  résultats  pour  l'histoire 
de  la  (    ■      '        '     '      '  la  de 

M.   J.    i  pitres 

qui   nVi.  («'rtV 

sur    l'hlvl"!'.      .1-  -     i.  I  i  iI..;m        .:.      '   .M 

tuellc  U  i 
de    la 
cetl»"  r< 

das  ■  •  .:-   l'i  -I  ::lf  un  iKin  i 

la  Me    .;.;•. .  .1.    la  iiolivie  <  ' 

nous  e\|>"^'  An   une  louable  modé- 
ration   l«v    justes    griefs   de   cet   état 

coincé  entre  le  Chili  et  le  Pérou,  et 

privé  de  son  libre  accès  au  I'aci(i<iue. 


Baxoa  caiarlas    de  Werkmaan. 

. —  I^  Cainaire  d'un  Emftrrrur.  Tra- 
duit de  l'allemand  par  Geo  Bell. 
Paris,  Pavot.  1924;  un  vol.  in-S»  de 
320  p.  de  la  Collection  de  mémoires. 
études  et  documents  pour  ser\ir  à 
rhistoire  de  la  guerre  mondiale. 

Nous  possédoas  maintenant  un 
document  de  premier  ordre  et  extrê- 
mement vivant  sur  les  demièrrs 
Journées  de  la  monarchie  austro- 
hongroise  et  sur  toute  In  fin  de  In 
vie  de  l'Empereur  Charles  de  llabx- 
boucg.  Comr   '  '      '     •  t   un 

grand  souci  >t  du 

dernier  secfciiin»-   «i.  -   't 

Hol    oRre    parMs    d< 

Intérêt    dm"'-" 

leur  condsi' 

chapitres  «  I-':    

et  *  Ijc  dernier  oombat  >> 


E.  Sohkotl. 
en  Hii-i-'  '*  • 
vol.   in 

Cet 


Im  ^un'ion  agrairr 
"  "sikeau,  1W2;  un 
p. 


contrlbiitinn    â   l'tiMoIre   de   la   pro- 

M    I 

nou*  explique  sur  i  <i> 
causes    profo!i»l«~*    |. 
établi    au 
aboli  par  A 

tl. 

Il 

les    iriiialiNcs    <: 

la    terre,   leur   «• 

de   la   |>elite   pruprieie   juissaïuic. 

"p.  Cm. 


.  T'"/fo/n/nr    dt    V Inttrnntii'ncih 
.    projeta 
du    y*   < 
Turks,  Librairie  de  riluiUMnite,  Và2A; 
un  vol.   In  Ifi  fif  23«   p. 

1"    ' 
sannr 
7 

r. 

l'Htiniaiulej,    r»'ifJ;un    \>>i.    »n-H>  ue 
120  p. 

André     Marty.       -     L'Amnlsti'- 

inUgrulr,     discott-       — '—     ■■     ' 

Chambre  des  I)i  , 

p....     I  .Kr.irlc  .i»    .  i 

u  re   de    l«    p. 

ris    iii  i-srlit  .ilit    llll    iliti-n^t 

.!■  .1 

ut 


communiste. 


1*.  Cn. 


iiiitwiri  II  llll 


H. 

Il: 
1 

un   Vu 
Cett 

Onllbaaac. 

.    «a  8-  il«-    1 
e   biographie. 

ju   p. 
malgré 

pcrfraif 
sa   gran- 

''■. 

A 

1' 

Corici. 

1  iiki.. 

ri- 

■1 

Ay.iLYSES. 


(le  labourer  Jusqu'aa  tréroiîds  cette 
loumiilière  humaine,  baroque,  bigar- 
rée, fainéante,  qu'on  ap|)cllc  la 
lUissio  '.  Sa  ^ande  force  est  d'avoir 
i-tc  .1  la  fois  fanatique  quant  au  but 
<l  .»|)|x>rtu"'  ■  ■  ■  Tit  aux  moyens. 
11   est  t    de   rapprocher 

de  cette  iiu.i  >•.,,.  ...onographie  celle 
que  M.  I.andau-Aldanov  a  consacrée 
à  Lénine  en  lî»I9  et  dont  il  a  déjà 
été  rendu  rompte  dans  cette  Revue 
(S-  du    1.'.   fcvrier   1920). 

V.  Cil. 


Karl  Liebnecht.  —  I.ellres  du 
Iront  ri  iie  la  Crùl,  (  laUVll)  18). Paris, 
Librairie  de  l'IIumanité,  1924;  un 
\ol.   in-16  de   xxxM-203  p. 

r.elfe  rorres|Mtndancc  de  Karl  Liel>- 
iiecht,  préct-déc  d'une  notice  bio- 
t;r.ii>lii<|Uf  tl  >iiivie  d'un  article  de 
l<i>(ii:iit:  I^,i!:in<l  sur  •  Janvier  rouge 
a  Ik-ri  ire  d'un  jour  très  vif 

la  ps>  lu  leader  révolution- 

n.iirc.  i,in-  loiistitue  en  outre  un 
'lo(  iiiiu-nt  fort  intéressant  sur  le  spar- 
talkisnie  allemand,  proche  parent  du 
bolchevUme  russe, 

P        (H 


I.  Staline.  -  Le  létiinisinr  uiro- 
ti'iiie  ri  jir<ilii{tir.  Paris,  Librairie  de 
l'IIumanité,  1924;  une  brochure  in-lti 
de  97  p. 

On  p"'-  •' "»  'i>>  .............. iv.,„. 

et  de^ 
à  sa  .su 

la  «  Il  s 

révolu'  _  .     'T 

'lu    |">  i\  •  r   pour  instaurer  le  régime 

■  uni;     ■     ;c.    I.p    léninisme    est    une 

s,   et    il   a   pour   lui 

I   1917.  Nou^  recom- 

.1.  ■     ^  •  iH-nt  la   lecture  de  ce 

:••  '  '  i    et    bien   composé   à 

veut    élre    averti    de    la 

i»n  prépare  un  «  coup  de 

'"'         i-i,  plus  particulièrement,  aux 

!uiMi  ire«    de    l'Intérieur    des    fttat» 

•  lMnirgcoi> 

P.  Cil. 


A     Friedrich. 


l'œuvre  de  diplomates  et  d'expert» 
capitalistes.  —  •  En  réalité,  conclut 
M.  Friedrich,  les  peuples  allemand, 
français  et  belge  continueront  de 
jieiiUT  ensemble  i>our  les  intérêts  de 
la  haute  finance  internationale.  • 
P.  Ch. 


/,r     ptan     de$ 


'  1  ,  Ulll'    tjlUcilUIC   ili-    h*   p. 

violrnle   ilu    plan    Dawes. 

•uteur.  ne  |)eul 

puisqu'il     est 


Grâce    M.    Jaiié.  Le    Mouv.- 

mrnt  ouvrier  à  Paris  itendanl  la 
Révolution  française  (  1 789- 1 79 1  )  ;  1  vo  I. 
in-8»,   213  p.    Paris,  .Mcan.    1924. 

DifTlcultés  d'accès  au  patronat  ; 
insufTlsance  des  salaires  et  <lcs  loge- 
ments; trop  grande  durée  de  la  jour- 
née de  travail  :  tels  étaient  les  prin- 
cipaux sujets  de  plainte  des  ouvriers 
au  début  de  la  Révolution  française 
—  comme  d'ailleurs  à  toutes  les 
époques  de  l'histoire.  —  Ces  griefs 
étaient  sans  doute  en  partie  fondés; 
la  durée  normale  du  travail,  par 
exemple,  atteignant  seize  heures  dans 
certaines  corporations. 

Dans  quelle  mesure  la  disparition 
des  anciens  cadres  et  la  prospérité 
relative  qui  suivit  l'adoption  de 
la  Constitution  favorisèrent-elles  les 
revendicatioas  ouvrières"?  ('x>mment 
la  bourgeoisie,  dominant  à  la  fois 
r.Vssembléc  constituante  et  la  Com- 
mune de  Paris,  réagit-elle  contre  des 
prétentions  menaçantes  pour  elle'/ 
Telles    sont    les    questions    qu'étudie 

V    ' '   '^  ^-  •■    travail    pré- 

N    que   ceux 

<.,    - ■..    .i....trd;  mais  on 

n'y  trouve  pas  toujours  l'impartialUé 
n.-.-.vs:iiri.   à    l'historien. 

.1.    1. 


J.  6.  Eynard.  Journal  publié 

avec  intmductiun  et  notes  par  IC. 
JIhapiisat,  t.  II,  Les  Cent  jours. 
Paris.  Pion.  1924;  un  vol.  in-16  de 
280  p. 

La  seconde  partie  de  ce  Journal 
ne  vaut  pus  la  première  :  Eynanl 
s'était  fn>ii\r  .lu  (Aingrès  de  Vienne, 
y  «V;i  I  rAle,  y  avait  observé 

pers«>:  .   ••vi-f   flnrssc  :  mai» 

durant  les  '  •  v: 

Il  n'eut  (|ii  ;tii 

se  jouait  en   1  iiiiuc  t>l   '  le. 

Sam   doute  «'«-il-ll  p«^  iiH 

.!.       .  à 

I .  ir. 

Lik-     est  ..riii.ic, 

Genève    ti  <»ur   sa 


M* 
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|i>Ul     «il 


urllt 
<  irlirvoU 
lu  paix 
ixtiitiiir  •  un   I 

1^  U  avril.  .  irlp  «rrl- 

Mlil     ik     (iciu-\i-.     1  '!•     à 

jnnu»»T  )itv<|irii    I'.  ,  «ser 

M-N    .  iiiv     m.'tauuucnt 

avsiii  'iir  doiiiiprait   unr 

suJrU. 

ird   sont 

|>;iriiii    n  ■.Mil-    «liM'llMv    (If 

volume. 


A.  ChttradanM.  liea 

rttixon»  «/w  chof  rurv/i^tu.  lArrux. 
Héri^sfv.  Iîr24;  un  vol.  In-IG  de  420  p. 
('.omnir  ses  précédents  ouvrages, 
celui  que  M.  C.heradame  vient  de 
publier  à  (%vreux  i  '  'i  de  fait» 

curieux    et    de    C"  us    poll- 

t  •        -ante>  :  it  qu'il 

:>ut  de  r»i  n'a* 

«•.•iMKii^  i.iii  qu'empirer  .1.1.111-.  iftte 
date.  Le  chaos  européen  n'est  ;;as 
en  vole  d'améliont»"'"  1—  raisons 
qu'en  donne  M.  ('.Ii>  ont  :  la 

fiiilii  iiiiii'     ihi       l'ii  l'in- 

iia- 

n-nt 

en  son 

•  ire  aux 

Lîieterrc- 

wt  il   lieu 

<l  udoucir     certains      jugements      de 

M.   C.  qui    connaît   »1   bien  l'Hurope 

«ml raie,   iiuijs    qui    prête    A  r.\n*gle- 

li-rrr  tir\   arric^re-j»ensce»  qu'elle    n'a 

Me   pas.  du   moins    nous   le 


V.  du  Bl«d.    —   /m   ÊortiU    Iran- 
'UM  cent  ann,  t.   II.  Madame 
ri  »et  ami».   Paris.  Hloud, 
VS1\,  un  N-ol.  In-lfi  de  275  p. 

C'est  un  Joli  bouquet  d'anvcdotes. 

mal    lié.    sans    aucun  •  ut. 

niMemblé.    comme    en    '  de 

*         '       '        '  "vorUre. 

a  peut- 

«11.         M         IH--.I       <M1       IMliMI-UI^      Il    rUtfV     CCS 

neuis    de    serrer    chaudes    ont    <té 

r...  M.  II...»     mal,    I  (.„.>r„<.i,.«    "•('on 

I    de  ce   1  len 

:  »1  M,  di.  I  à 

nous  y  mtrodulrr  >'>n- 

daine    n'apparatt    <i  <Iti 

livre,  «pris  q[ti«  l'auteur  nous  ■  pr 


mené  du  collège  de  \  '  1  rôle 

de  droit   «  11   r••'^^.">'    i  ■■i!«» 

et    la    M 
Il  ne  s  ■> 

les  «illtouflte*  pii<.Kfi)l  et  j 
Jetant  un  t>on  mut  solgix 
noté  par  ce  reporter  aux  allûtv 


19J 

Paris.  lilc>uil;un  vol.  m-lb  ' 
VnrnM-     en      19?0,     cet 

(    1'  'i..li<|i:r     prtsrtit.-    v.  •  v„. 

Iiiiii.    ■•  -t    :  •   ■•l'iitir  .!r   ^■  llnrt 

ax. 

COti' 

nouvelle.  Un  luiis 

les   années   pi  reii- 

scIk  Mir     la     ^ 

sur  ruction  <!• 

gleu\    111    pays   dévast<  m  : 

gnement      supérieur     <  m 

France  et   à   l'élrangei.    n 
pas   inutile  sans  doute  de   v 
partie  relative  aux  iruvrw  f 
ù  l'étningcr,  en  obtenant  d« 
missions,     tant     dans     no> 
qu'ailleurs,     des     rapimrts 
activité   religieuse   et   leur» 
tions  sociales  ou  économiques. 


Paul- Victor  Duchamin.  —  Madt' 

moiselle  dr  S- "''"■•<•'  ' '--•i.-  au 
vrrre  de  $any  l*er- 

rln;  un  v..i 

Le  gc'  !i 

breuil  ai 
creum  «I' 
connus  «t. 

M.  Ducliemm  a  voulu  connaitre  ia 
vie  de  l'héroïne  :  Il  nous  la  raconte 
en  des  pages  très  intéressantes,  où 
la  vie  monotone  de  l'émlprée  et  la 
vie  iwisible  d'un' 
supérieur  sous   li« 

cède  à  la  vie  luu- 

reuse  de  la  (x  rur. 

M.     I  nier 

chii;  ■    de 

sang.    Apres   mu-  «  !   vr 

prononce    pour    1  i.> 

version   tradilioniK  «Uo 

1800  pour  Lefloux  il  a 

raison,  car  dana  le  ^~- :t.  U 

faudrait  réduire  prcaqvc  à  néant  le 
rAlc  de  Mlle  de  Sombraull  en  cette 
occtsion.  et  cela,  personne  ne  le  pn>- 
i»ose  formellement. 


A.\ALY.-^LS 
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Bourges  i Louis  I.  -  !.•  i,"inan- 
liitnt  •uniiitiuc;  uu  vol.  in-lG,  1U22. 
Paris,  Nouvelle  Librairie  nationale, 
400  p. 

I  «•  \iiii\-t if rp  (le  cet   fdivrace  ♦  SjTl- 

tii>  .  critique 

(les  1  sur  son 

contenu  et  sur  ses  tendances  ceux 
qui  n'auraient  pas  vu  dans  le  titre 
une  réplique,  en  matière  juridique, 
de  r«cuvre  de  M.  Charles  Maurras 
(à  qui  le  livre  est  dédié)  en  matière 
de  litténittire  el  de  politique.  Cet 
ouvrage  II  est  pas  indifîérent  :  il 
émane  ;i  t-uup  sûr  d'un  esprit  vigou- 
reux et  •  .  "■  Il  auteur 
est  prol».  et  l'ar- 
<leur  qu  ;  .1  1  i\i>'isr  d'idées 
souvent                      'es    et    judicieuses 

l':i  etitr;!  '-niment  à  des 

iii'i'i'-ii.itii.'i  -,  injustes    à 

I  .  ;:.irl     le»    11......V      ,.u.it    il   combat 

II-  idt.s.  M.  B.  mieux  informé  se 
s(  i;iit  .i|irn'ii.  s;ms  tfraiiilt'  iicine.  que 
I.--     lacwitc-     ■].■    'ir-'t  ne 

vont    I'.'-        '  M-'i- 'iîit.T.  des 

l'Ii-rs    .!u\    .'I,  ; î>hes   et   aux   juris- 

(oiiMiirv  '  I  pire  a'Ieniand  »  tt 
<|ue   ses  savent   faire  dans 

leur     en-   .  :      à     la     tradition 

nH«.M,ii    Ut  place  d'honneur  qui  lui 

.-!     .1;;.'. 


A.  Callet.  -  Les  origines  de  la 
Ué publique.  Paris.  I'»21.  Éd.  Bossard; 
un   vol.   in-1»)   de   xiv-:i.32   p. 

M"  inbrc   de   l'.Xv  '  'l'ale 

'l<     1^7!    et   de   In  '  en- 

>|ii.  '.■    -ni    II-    1     M  ;■  \.    i.ullet 

fut    ..pp.'.     ,   ■.  r,_.  :     .       ,1  !..)rt.   Il  le 

'    que   le 

(onuiiis- 

-.. .    tes    •    de 

cette  rédaction.  Son  auteur  refusant 

(Ir    1.1    tii.Mliii.r    .111    gré    de    ses    col- 

re   déjà    composée 

-U     I.iloll      . 

■  nie 

.M!  l'>CU- 

)  "  lie  qui   it  e»t   pas  dénué 

'I'  1;    y   volt   l'ardeur   pas- 

M'.i  :.,  .,..  .r!!n-|ie  un  membre  de 
l.i  .Il  .;P  ^..  ;:..i.valt  l'actIvité  de 
r<>p|>osition  de  gauche. 


L.  Garrlgu«t. 

luntr     .  I    .1    r.    ..,     M 


Manuel  de  Sorio- 

<..,.. .1.-  ■  I..V  j.rin- 

.lUX 

Iroil 


naluu-i  »i  .11  iiiiM'Mn.  i.iiis.  Hloud 
et  Gay.  1924;  1  vol.  in-8°  de  662  p. 
.\insl  que  le  titre  de  ce  gros  ouvriit<e 
l'indique,  M.  Garriguet  ex|)ose  1  Km- 
nonn.  >o. Mlle  (ou  plutôt  la  structure 
sot  que   la   conçoit   la   doc- 

tri  1  [ue,  trop  connue,  depuis 

l'Encyclique  lierum  novarum  notam- 
ment, pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la 
rappeler  ici.  Qu'il  s'agisse  de  l'État, 
de  son  origine  divine  ou  de  ses 
fins  terrestres,  de  la  propriété  privée, 
de  son  fondement  et  de  ses  charges, 
du  travail,  du  salaire  et  du  juste 
aménagement  de  l'effort  du  travail- 
leur, du  capital  et  des  limites  des 
droits  de  ses  détenteurs,  M.  Garriguet 
rend  compte  très  fidèlement  et  très 
clairement  des  solutions  de  l'Église. 
Son  livre  ne  fait  pas  de  place  h  la 
législation  et  aux  institutions  posi- 
tives; il  n'examine  que  les  principes 
abstraits  qui  dérivent  du  droit  natu- 
rel et  des  dogmes  chrétiens  :  l'éco- 
nomic[ue  ici  est  dominée  par  la 
théologie  et  la  morale. 

E.    !.. 


Ch.  Lejeune.  Salions  éUmen- 

taircs  dr  biinqur.  Paris,  Garnier,  1924; 
1   vol  in-S"  de  286  p. 

Ce  petit  manuel  destiné  aux  com- 
merçants ou  aux  profanes  a  l'avan- 
tage d'être  illustré  de  nombreuses 
reproductions  de  documents.  .Mais 
il  faut  fain*  <les  réserves,  en  parti- 
culier quant  au  vocabulaire,  sur  la 
rigueur  scient *<""•••  <«"  >  présidé  à 
sa  rédaction. 

1:.    !.. 


V.  Maurio*.  -  Le  navire  de 
commerce,  fltude  ijénérale.  description; 
emmfnagemenU.  construelion,  exfdoi- 
talion.  Pari».  ChiilliunrI.  1«»23;  I  \-ol. 
In.8"  de  327  p.    '  "»«. 

I.e  livre  de  .M.  st  destiné 

«UV  !.s  école-    <I    !   \l:'.iit.iphir: 

ni.i  ,   part    la  p.nii.-    M'l.iti\.' 

à    I  »iu<i<'     f{énérale    du     n  ^ 
nécessite  du  lecteur  une  cei 
ture   mathématlcjue,   il     ■■ 
utilement    par    tous    . 

br<- '•■    ^  ■    '  .....'•  T.   . 

a\  ' 
p;.. 
ni.. 
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Paul    P«nok>l«Ui.  Ole     de 

im»iwlunct.  Hréface  de  J.-U  lircton. 
Paris.  Diia»<l.  102:{-1924:  1  vol. 
In-ie  de  vt-IKH  p. 

M.    l'rnriolclli  a   lente.  A   titre  en 
quelque    M>rtc    privé,    un     •••'-■»'     '•- 
oodlfleatlon  de%  textes  li*f(i 
cablH    aax    que»tlniiv 
Ce  travail  méritoire 
ment  plus  ab^  la  i 
textes. 


il'    tics 
iiu'di- 


EofèlM    Cnvnio'nao.       -    l*ofHila- 
li'nn    ri   en:  If   monde   médi- 

Irrrnnéen  ai.. ......  a!>bourg  et  Pari», 

I   1;  liile  Iflra;  1  \-ol.  ln-8»  de  viii- 
1»'<  1'. 

M.    (lavai^nnc    risseinlih'    ot    com- 
mente,  ilans    1.1   roltortinn    do*,    jnihli 
rntion.s  de  ! 
!r<  n-rneinii' 

Mer  sur   1 ilul 

uts  peuples  de  : 

ItTraiiéenne.  et  plus  pai  lnulicrcment 

sur    leur    |M>pulatinn    inimérique    et 

sur  leur  rii  M-c.    Il   y  a 

là    une    t-i  i|ui     relève 

■      '.      1  .iri  iif<>ii>i;if.     mais     où 

I-     peut     trouver    nombre 

•■'•  rcssantes  ii   défaut  de 

raies.  On  rrurctte  un 

,., ..    ...    .  ...  ;    .a    forme    ;i.i  ■••'••••    •«;,r 

l'auteur  de  parti  pris  :  .  >ii 

un   jH'U   aride  o»  ...nitii.  iv 

de    faits    et   de 
str.iliun   eût   gi>^ 
I  Age  de  \ 
islon»  :  les 
s    et    la    I 
ùt   pas  fait 


If 
scient  i  tique 


Henry  Oleise.    - 

niritr  nKial  duti  un 
1934;  1    vol.   In-X» 

Apr-    •' - 

«ur 


B.  Qletee.  —  t^a  ataurancr» 
aocialn.  Paris.  Alcan,  IU24;  1  vol. 
in-8o   de    143   p. 

Le  |>etit  livre  de  M.  Gleixe  expose 
sommairement  les  institutions  d'assu- 
rances sociales  existant  aettteUcmenl 
en  iranre  et  à  l'étruifler.  alnal  que 
le  projet  de  loi  français  de  1921. 
M.  VtUkie  termine  son  ouvrafs  par 
une  crHlc|tte  sévèra  de  ce  projet  et 
de  SCS  conséquences.  L'ensemlile  eon- 
stitue  un  rcendi  comroo(|e  da  fatts, 
un  excellent  résumé  da  la  docaman- 
taUaa  à  retenir  pour  avoir  des 
notions  générales  sor  la  question. 
IL   L. 


Cf  fiM   rin9i- 


lui 
la 

à 

<le 

'fs. 


prives  <>u  puliliis.  tcU  <jUt'  itux  dont 
.M.  Glelze  a  pu  ob^rrs-rr  le  méca- 
nisme grâce  aux  f"  «es 
par  lui  à  la  ('.ai  de 
retraites  des  !■  >.'ll 
est  exact  que                                    lolt 

'       '  r      <pir       N  lui 

M  «ju'll  t«  icn 

•  i  aiiir»"s    <  '    ■■•      ,  ,  p|f 

pas  :  la  I'  -lu 

salaire,   r<tiK«->>^..ii i    ...    ,.^..lio- 

logie    ouvrières,    l'hygiène,    etc.     I.e 

|ilr..     . 1, •<•<>. t      n  ir.-,.     .lll'jl     prnn)*'      \  rt,l\ 
I 


Selon     Th.     Tbéodoton 

quelque»  tittorirs  y 
économie  ftntifitfn^.  1 
1  vol  ;  p. 

M.  ou  a  fait  un 


Mais 

ne    s  I  KM 
certains    i 


tion    oriKinaJe    sur    •    la    ni>' 
la   valeur  en    T'cunomic  pr»: 
C'eût  été  la  partie  la  plu< 
pnr;;e    que    la    plus    p« 
l'ouvrage.   Ht  l'on  est  •! 
{Mirtc  à   )>ciuier  que  %l. 
doton   aurait    dû  consai 
large    exposé     A    sa    il> 
qu'elle  ne  laisse  pas  de  rrN<  tir  p 
un    aspect    asses    paradoxal    : 
exemple  lorMin'il  é<    * 
d'une  chose  détem 
phis  ipande  que  soit  |m.x  i^i  •...-. 
et   Inversement.   •  Qu'il  y  oH 


/*. 
en 
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gros 
et 

•ur 
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on 

sur 
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I  il 

si 
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us 
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par 
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cette  oonstatton,  à  prime  abord 
étran(;e.  une  part  de  vérité,  seuls 
les  non  initiés  à  la  science  écono- 
mique pourront  le  constater;  mais 
on  eiH  été  curieux  de  voir  étayer 
de  preuves  plus  détaillées  et  plus 
convaincantes  une  généralisation  har- 
die ({ue  jusqu'.-^  plus  ample  informé, 
nous  croyons,  dans  une  très  large 
mesure,   hitive  et   exagérée. 

!M.    DE  LA    B.    DE    V. 


dont  hélas!  le  titre  est  singulièrement 
trompeur  et  qui  n'a  de  déHnitif  que 
le  nom. 


Habib  Abi  Chabla,    Docteur    en 
droit    de    II  de    Paris.    — 

L'extinction  'liions  en  Tur- 

quie et  dnn<i  (>  ;  ;    ,/  /i^  arabes.  333  p. 
Paris.    Piciirt.    l'fJJ. 

<  '  tff     *v  '      nera     peut-être 

!•  u\    |ii:    :.  it  pas  la  xéno- 

I  I    '  ^  <  Mientaux. 

•  rons    d'y    chercher 
•  1'  '-    ^ur   la   nouvelle 

"I.  en  Syrie.  Les 

tri  it  présidés  par 

u:  ,    dans    toutes 

if'v  ;m  non-syrien; 

et,   quand    i-  le   requièrent, 

dans   la   susm  i  tièse.   ils   s'ad- 

j.iivjmm    un.-  ii.ijofjié  de  magistrats 
fran..,,,  i.u;,  t.    .iu  7  juillet   1923). 
H.    S. 


Huf^et  (Pl6rr«).  —  Le  droit 
(Kital  (le  la  Klténanie  occupée;  1  vol. 
in-8".  1^23.  Paris,  Presses  universi- 
tairrs    :'17   p. 

!  isdencieuse  sur  les  pro- 

l»l"  li<ni<*N    auxmirls    domni!! 

lieu    m 
des   1<  r 

I-  .11   di- 

l.i  ■  riairc 

t  t    |>ruitduri-. 


Riv«t  fHonri).  t:tutfe  4e  la  M 

l.r 

T'J    p. 

.1.    1  '.J  .    • 

l'Ml.ll.N-       i!.         .    ■    I  i    :',         ;.i    ■•  i.);!,  .        N     11 

,1M(.  ,       , 

Ui 
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Georges  Lafond.  —  La  France 
en  .A ni<f />/»/■  latine.  Pari»,  Pion,  1922; 
un  vol,  in-16  de  181  p. 

Il  y  a  plus  d'un  enseignement   à 
tirer  du  petit  livre  de  M.  G.  !..  ' 
Nous  prenons  trop  facilement 
parti  de  n'être  que  des  expori 
de  doctrines  dans  ce  Nouveau  \' 
qui    prend   une    importance    di 
en    plus    considérable.     Sans     - 
*  la   présence   de   la  France  ap' 
à     chaque     instant     dans     l'Ii; 
des    nations   sud 
doute,  nous  org.i 
échanges  dinlcllti  nn  i>  min  i  < 
cl   nous;   mais   tout   cela  est    p 
sant.  c-.f  •■<  'i'>>>s  ne  prenons  |);( 
place  1  iiite  sur  Jes  m. 

sud-aniL.    notre  Influence  m 

ne  tardera  pas  elle-même  à  s'en 
ressentir.  Et  c'est  une  autre  culture 
qui  supplantera  la  nôtre. 


Georges  Buisson.  La  Chambre 
des  Députés.  Varis,  s.  d.  (1921),  Ha- 
chette: 1  vol.  in-lt)  de  192  p. 

'■    "         m  a  été.  durant    '    '   -> 

fi'  iché  à  l'un  des  > 

piii>  iiii|><, liants  de  la  Chai..iM,.  ■>  a 
vu  passer   sous  .ses  yeux  le  spectacle 

jniirti  •li.'r  .(.•  l'i  \  i.-  ivirlt-nii'iit  iir,'  ' 
I.. 


j^i  icle  on  les  premiers  rôles 

l>r  lans  les  luttes  oratoires.    Il 

a  tout  note  et  il  nous  donne  aujour- 
d'hui ses  Impressions  de  témoin  ocu- 
laire. On  trouvera  dans  son  petit  livre 
deux  ordres  d'informations  :  des  indi- 
cations de  faits  sur  l'organisai  ion  i  >' 
rieurr.  si  pru  connue,  de  nolro  i 
\>\'  iiie,  et  des  i 

M  r  les  honiiii 

Coiivtiliu-    III  !iaiMr 

et  souvent  i 
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ilin  auxquelles  donne  iieu  cette  loi   i    mieux  connaître  ci  rnirrr  «u  ritpi*orl* 
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tit' 
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M.  Caquas  exp< 
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faille  V 
permet  l. 


J.-M.   GAquas.  Iitilmliun    nhjf- 

brique  à  la  comptabilité  à  parties 
doubles.  Paris,  A. et  M.Havisse;  1  plaq. 
I11-8  de  20  p. 


s  pages 
algé- 

I  ^M-uuii>  de  la 

•-  <loublcs.  Il  y  a 

t!it,  «'ncore  qu'il 

celte   nié'lhode 

.ili'  ù  lin  débutant 


de  comprendre  le  nucanisnie  des 
comptes  et  <lrv  MI.imn  <  i  i1<  m  MM\ir 
utilement  <i 

D'autre*    f<>:  n. 

celles  de  M.  <^uesnot  pur  exemple  '«ont 
sinRiiIirnincnt  plus  vivantes  el  tout 
111:  \r%  el   aussi  claires    11  faut 

r»  ,  ius*i    qu'en    pîirlant    de    Iî» 

balance,  i  auteur  n'ait 
llsamment  sur  ses  ]> 
tiques  et  plus  particu  Nur  k- 

rôle   de%   balances   p.i  "Ur   la 

vérillcation  de»  compiainiiiis. 

!•:    L. 


Rodolphe     Roiuwoau     «t     Louis 
OalIi«      -    TralU   prali'iue   de   droit 


llnanctrr,  t.   I.  /es  H» 
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U  ftropiiétairt-jérant  :   HK?it  Luao.<«^K. 


C«al«araiWri.    -  Imp.  Paul  BilODAItO. 


LES  CON\ ENTIONS  FRANCO-SARUES 

DES  26-28  JANVIER    |Sr,<)'         ^ 


Les  négociations  entre  la  France  et  le  Piémont,  relatives  à  la  guerre 
d'Italie,  sont  demeurées  longtemps,  sur  quelques  points  importants, 
dans  une  obscurité  qu'expliquait  la  manière  même  dont  elles  ont  été 
suivies  :  peu  ou  point  de  tractations  par  la  voie  officielle  des  minis- 
tères et  des  légations,  mais  toute  l'afTaire  centralisée  dans  le  cabinet 
de  l'empereur  et  le  bureau  de  Cavour;  des  lettres  portées  sous  le 
manteau  de  Turin  à  Paris  et  de  Paris  à  Turin  par  de  discrets  inter- 
médiaires; voire  des  conversations  valant  engagement,  telle  fut 
la  procédure  diplomatique.  Ainsi,  du  traité  même  passé  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  on  ne  sut  longtemps  que  peu  de  choses. 
Quelle  était  .sa  date?  en  France,  des  historiens  considérables  la 
plaçaient  au  milieu  de  décembre,  tandis  qu'en  Italie  la  plupart  des 
»  rudits  la  reportaient  au  mois  de  janvier,  sans  être  d'accord  sur 
son  quantième.  Quel  ét^it  le  texte  de  la  convention  politique  et  que 
comportait-elle?  Quel  sort  faisait-elle  aux  légations,  aux  duchés, 
h  l'urganisation  de  l'Italie  future?  L'annexion  de  la  Sovoû'  «  \u 
France  devait-elle,  dès  lors,  s'étendre  au  comté  de  Nice'.' 

Ce  mystère  était  voulu.  «  Convention  secrète  et  devant  toujours 
rester  secrète,  entre  l'Kmpereur  des  Frîmçaiset  le  Roi  de  Sardaigne  ». 
telle  était  sa  rubrique  (Inventaire  des  Papiers  de  Orçay.  dan.s 
le  douzième  volume  des  Origines  df  la  Guerre  franco-aUemande, 
[ .  408),  —  et  de  fait  le  traité  n'a  jamais  été  on'iciellement  publié.  Il 
paraît  certain,  allirmé  par  MM.  Hothan  et  Sforza.  que  le»  originaux 
eu  ont  été  incinérî's.  lorsque  aftrès  les  victoires  de  Lombanlie  et  les 
annexions  de  l'Italie  centrale  au  Piémont,  de  Nice  et  de  la  Savoie 
a  la  France,  le  traité  devint  sans  objet,  ses  fins  étant  atteintes  : 
<.avuur  avait  beaucoup  tenu  à  celte  destruction.  Mais  un  acte  de 
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cette  importance  ne  pa»se  point  inaperçu  dans  les  souvenirs  des 
diplomates  et  hommes  d'I^tat.  Il  était  évident  (Jti'un  traité  d'alliance 
entre  la  France  cl  I* Italie  avait  dû  précéder  leur  commune  entrée 
en  campagne  :  pourquoi  n'en  point  dire  quelques  mots  ?  L'histoire 
de  celle  ri'vélalion  est  curieuse. 

Blanchi,  le  premier,  dans  son  ouvra^je  si  fortement  documenté 
(Sioria  documentnla  délia  Diplomazia  europea,  t.  VIII.  p.  6  et  11) 
s'expliqua  en  1872  avec  quelque  netteté  sur  la  préparation  et  la 
aignalure  du  pacte.  En  1881.  Chiala.  dans  In  préface  du  tome  III 
des  Ldlere  di  Cauour  (ces  préfaces  sont  de  véritables  volumes 
d'histoire  et  des  plus  précieux)  fournit  des  détails  beaucoup  plus 
précis,  et  certainement  de  bonne  source.  En  1898,  Emile  Ollivier 
qui.  il  propos  de  VEmpire  libéral,  étudiait  la  formation  de  l'unité 
italienne,  donna  une  véritable  analyse  de  l'acte  secret  (t.  III. 
p.  5'25  et  suiv.).  Enfm,  en  1899.  dans  le  dernier  ouvrage  de  son  admi- 
rable série  de  Souvenirs  Diplomatiques,  Sapoléon  III  H  V Italie 
{Revue  des  Deux  Mondes  du  1*'  février  18ÎM)).  Hothan  contribua 
à  éclaircir  le  mystère.  Quelques  autres  documents  encore  se  produi- 
saient, de  ci,  de  là.  Certes,  dans  tout  cela,  il  y  avait  bien  des  erreurs 
et  des  contradictions.  Mais  si  on  rapprochait  ces  pièces  éparses,  ^ 
disjecta  membra,  —  des  accords  préalables  de  Plombières,  des 
rapports  et  lettres  de  Cavour,  des  innombrables  corresponde"  -v 
mémoires  et  papiers,  laissés  par  les  contemporains,  on  par\' 
à  reconstituer  l'ensemble  sans  crainte  de  grave  erreur.  En  1910, 
enfln,  la  vérité  parut  entière  dans  la  superbe  publication  de  M.  Gio- 
vanni Sforza  (.\>/  primo  Cenlenaho  délia  nascila  di  Camillo  C.j 
Turin.  Bona),  ouvrage  du  plus  haut  intérêt,  bourré  de  docuii 
inédits,  où  l'auteur  suivait  avec  un  soin  minutieux  l'historique  de 
la  rédaction  du  traité  et  en  donnait  à  peu  près  le  texte  définitif. 

Et  sa  date?  D'après  sa  rubrique  ofTicielle,  il  a  été  signé  à  Turin 
le  12  décembre  et  à  Paris  le   10  décembre   1858  (Inventaire  des 
Papiers  de  Cerçay).  Mais  une  exégèse  tirée  des  pièces  connues  par 
ailleurs,  démontre  facilement  que  c'est  là  une  date  de  fantaisie  : 
•Irjà  M.  Sforza  avait  établi  que  les  signatures  avaient  été  dm 
-  lians  les  derniers  jours  de  janvier  1859,  pendant  le  séjour  du  p 
Napoléon  h  Turin  •.   \m  publication  des  lettres  échangées  < 
l'empereur  cl  son  cousin,  entreprise  par  la  lievue  des  Deux  Mondes 
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(notamment  n°  du  l*""  janvier  1924)  ont  enfin  ixtihî»;  i]f  n>l.'«Mir 
la  date  et  de  saisir  la  raison  de  l'antidate. 

Ainsi  se  trouvait  à  peu  près  tout  connu  de  cet  acte  important. 
Pour  en  comprendre  exactement  l'esprit  et  la  portée,  il  faut  exposer 
dans  quelles  conditions  il  est  intervenu. 

* 

Le  21  juillet  1858,  dans  l'entretien  de  Plombières,  l'empereur 
avait  passé  avec  le  ministre  sarde  un  double  pacte,  politique  pour 
préparer  l'entrée  en  campagne  de  la  France  et  du  Piémont  contre 
l'Autriche,  matrimonial  pour  unir  les  destinées  du  prince  Napoléon 
et  de  la  jeune  princesse  Clolilde,  fille  de  Victor-Emmanuel.  Dès  son 
retour  à  Turin,  Cavour  s'était  préoccupé  de  réaliser  ces  deux  desseins, 
et  le  3  août  il  envoyait  à  Napoléon  «  une  note  sur  les  points  qui 
avaient  été  arrêtés  à  Plombières  ».  C'était,  en  douze  alinéas,  la 
matière  des  futures  conventions,  mais  traitée  assez  différemment; 
le  but  de  la  guerre,  délivrance  de  l'Italie,  les  frontières  du  nouveau 
royaume  de  la  Haute  Italie,  le  maintien  de  la  souveraineté  ponti- 
ficale à  Rome,  furent  les  mêmes  dans  le  traité  de  janvier;  le  sort  de 
Nice  demeurait  «  réservé  y>,  et  le  projet  prévoyait  que  «  les  divers 
États  italiens  devront  constituer  une  confédération  »  (Sforza,  p.  15). 
Le  même  jour,  Cavour  écrivait  à  Bixio,  ami  du  prince  Napoléon 
et  qui  servait  d'intermédiaire  diligent  autant  que  sûr  :  «  Je  suis 
heureux  de  vous  dire  que  le  Hoi  consent  de  grand  cœur  au  mariage 
de  sa  fille  et  que  la  Princesse  n'a  pas  d'objection  préjudicielle  à 
y  faire,  mais  (|ue  seulement  avant  de  dire  un  oui  défmitif,  elle 
désire  avoir  connu  le  Prince  qui  lui  est  destiné.  »  En  réalité,  la  très 
jeune  Madama  CloUlda  hésitait  à  confier  son  avenir  à  un  homme 
dont  le  passé  et  le  caractère  l'effrayaient;  elle  savait  du  prince 
ce  que  la  chaste  ignorance  de  ses  seize  ans  pouvait  deviner;  malgré 
toutes  ses  brillantes  qualités,  il  n'avait  rien  du  prince  charmant 
qu'avait  rêvé  la  jeune  fille,  du  mari  ferme  et  droit  sur  qui  toute 
femme  aime  à  s'appuyer  au  long  du  chemin  de  la  vie. 

Vitlor-Kiiimaïuiel  était  décidé  à  ne  point  contraindre  sa  fille  et, 
allègrement  lui  remettait  la  responsabilité  de  la  dérision;  si  elle 
n  (  tait  point  favorable  au  prince,  "  père  et  ministre  feront  comme 
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IllRte.  ils  »'eii  laveront  le»  irmim  »,  écrivait  If  roi  on  septembre  à 
Cavoiir.  Mais  celui-ci  n'nrreptait  poiot  si  facilement  de  n'mfitre  à 
une  enfant  un^  dérision  kionle  de  tJonséqmmt^  Avant  de  rien 
comf  mmellrv.  le  pèn*  et  k*  premier  minifttnr  »  dècidèn*nt  tic  prrv 
sentir  les  intentions  de  Nnpolfon  III  en  cas  de  rehn.  et  dép^chêrrifti 
à  Saint-Cloud  le  souple  et  fin  Constantin  Nigra,  alors  secrétaire  de 
(lavour.  plus  lani  et  lon^^lemps  ambassadeur  d'Italie  en  Franco. 

Ix*  jeune  diplomate  arriva  à  Paris  alors  que  lo  prince  Napoléon 
venait  de  partir  pour  \%rsovie,  et  loi-méme  vit  lempereur  i>  Saint- 
Cloud  le  l»  octobre.  Aux  premiers  mots  •  sur  le»  intentioas  du 
Hoi  et  de  Madame  Clotilde  ».  l'empereur  ferma  son  vimne.  do\  int 
•«  sombre  et  trampiille:  les  yeux  lemos  ot  fixes  *.  Avec  d'haliilfs 
détours  et  retours  de  phrases,  le  subtil  italien  montni  Virtor-ICmma- 
nuel  favorable  h  une  alliance  conforme  aux  intérêts  p«>litiques  des 
deux  pays:  mais  sa  fille  était  bien  jeune,  d'un  âf^?  point  en  propor- 
tion avec  celui  du  prince,  lui-même  la  laisserait  libre  de  se  prwnoncer 
selon  sa  conscience  et  son  cœur,  et  la  jeune  fille  désirait  •  voir  »le 
prés  et  étudier  l'homme  qu'on  voulait  lui  donner  pour  époux; 
d'autant  plus  que  les  renseignements  qui  étaient  porvenns  jusqu'à 
elle  à  l'égard  du  Prince  n'étaient  pas  tons  en  sa  faveur  »  :  caractère 
fougueux  ot  impatient,  ses  emportements  en  présence  même  de 
l'empereur...  Naj>oléon  III  écoutait  toujours,  muet  et  immobile. 
Nigra  dut  finalement  s'arrêter;  lo  souverain  répondit  alors  qu'il 
tenait  beaucoup  à  ce  mariage  et  que  le  roi  saurait  à  quoi  s'en  tenir 
à  ce  sujet,  car  il  allait  lui  écrire  j-orsonnellemont.  Nigra  se  retira, 
avec  cette  conviction  que,  si  le  mariage  ne  se  faisait  pas,  il  était  »lo 
toute  nécessité  d'ajourner  l'entreprise  en  Italie:  C^ivour  quitterait 
le  pouvoir,  un  nouveau  cabinet  reprendrait  l'ancienne  politi<pie 
de  ranjKttiva,  une  autre  génération  se  mettrait  au  grand  u'uvnp 
(C.  Nigra  k  Cavour,  1'^  oct.  1SÔ«). 

I^  lettre  de  l'empereur  ne  fit  que  eonfirmer  cette  inTpression, 
car,  sous  se»  formules  alToctueuses,  elle  renfermait  cet  imi>ératif 
catégorique  :  des  deux  contrats  de  Plombières,  pas  l'un  sans  l'autre. 
Virtor-Kmmanuel  répondit  avec  amabilité  mai»  embarras,  tpie  la 
princesse  désirait  voir  son  futur  époux  avant  toute  «lécision.  Or  lo 
prince  Napoléon  était  rentré  de  Varsovie,  et  mandait  à  Turin  que 
pour  éviter  toute  indiscrétion,  il  préférait  •  tout  conclure  à  la  fois*. 
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I^  vrai  est  qu'il  ne  voulait  pas  s'exposer  à  un  refus,  alors  aue  sa 
demande  serait  connue  de  tous. 

Ainsi  «  les  hautes  parties  débattantes  »  se  butaient  chacune  dans 
son  opinion.  Il  fallait  conclure.  Qui  sacrifier?  la  mission  historique 
fl'un  État  ou  la  vie  sentimentale  d'une  femme?  Une  enfant  de 
seize  ans  prit  sa  décision,  qu'elle  porta  jusqu'à  sa  mort  avec  uo 
sourire  de  n«ble  dit^nité. 


* 


I^  voie  était  désormais  libre  pour  traiter  l'autre  sujet  de  la  con- 
versation lie  Plombières,  le  plus  grand,  la  campagne  contre  l'Au- 
frifhe.  I^s  négociations  pouvaient-elles  s'entreprendre  par  la  voie 
ollMielle  des  légations?  Sans  doute,  le  ministre  de  Sardaigne  à 
Paris  avait-il  été  informé,  en  octobre,  par  une  lettre  de  son  chef  et 
un  entretien  avec  Nigra,  non  pas  du  secret  même  de  Plombières 
(il  ne  le  sut  qu'en  décembre),  mais  du  moins  que  «  nous  sommes  à 
la  veille  du  plus  grand  drame  des  tems  modernes  i>;  mais  le  ministre 
des  Affaires  Étrangères  de  France  ne  fut  mis  au  courant  du  détail, 
quelque  incroyable  que  la  chose  puisse  paraître,  qu'à  la  fin  de 
novembre,  et  le  comte  Walewski  protesta  contre  ce  manque  de 
confiance  par  une  lettre  pathétique;  et  le  ministre  de  France  à 
Turin  ne  savait  rien,  ni  officiel lement,  ni  même,  semble-t-il,  par 
ses  renseignements  privés:  Victor-Emmanuel  et  Cavour  avaient 
tenu  à  ce  qu'il  en  fût  ainsi,  se  méfiant  du  prince  de  la  Tour  d'Au- 
vergne.  •  C'est  un  scélérat  »  disait  le  roi:  "  un  pauvre  sire,  plus 
faible  que  méchant  »,  répliquait  suavement  le  ministre,  alors  que 
le  prince  était  un  galant  homme,  et  n'avait  qu'un  tort  aux  yeux 
des  Italiens,  de  soutenir  une  politique  qu'il  tenait  pour  seule  profi- 
table aux  intérêts  de  la  France. 

Dans  ces  conditions,  les  négociations  ne  pouvaient  que  se  pour- 
suivre par  un  échange  direct  de  lettres  entre  l'empereur  et  le  prime 
Napoléon,  d'une  part,  le  roi  et  Cavour.de  l'autre:  à  ces  documents 
V(  n:iient  s'adjoindre  d^s  épitres  de  Cavour  au  D'  Conneau.  pour 
léililiralion  de  l'empereur,  et  à  Bixio,  pour  être  communiquées 
au  prince,  •  son  ami  ».  I)e  telle»  missives  ne  pouvaient  circuler  par 
la  voie  diplomatiqne  et  encore  moins  par  la  poste  en  ce  Irmps  de 
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•  cabiiiit  noir  »;  elles  étaient  portées  par  Constantin  Nigni.  par  son 
jeune  frère,  par  le  fils  de  Hixio.  Le  tout  avait  une  ni'  '  ronspi- 
ration  (grandiose  qui  n'était  point  pour  déplain*  ù  ^  .  n,  resté 
conspirateur  sur  le  trône  impérial. 

Dès  le  milieu  d'octobre.  Victor-Emmanuel  écrivait  à  (Uivour 
qu'il  étudiuit  trois  choses  :  bases  du  traité  h  proposer  à  Napoléon: 
comment  agir  avec  la  Russie;  projet  de  note  à  Napoléon  sur 
la  manière  d'entrer  dans  la  danse  {dar  principio  al  ballo)  •  puisqu'il 
est  si  excité  là-dessus  >.  Cavour  avait  préparé  un  projet  de  traité 
en  due  forme,  comportant  15  articles  et  qui  dans  son  ensemble 
reproduisait  la  note  du  5  août  :  remarquons  ce  paragraphe  sur  la 
Savoie  :  «  La  guerre  ayant  lieu  en  vertu  du  principe  d^  nationa- 
lités, les  populations  de  la  Savoie  seront  appelées  à  se  prononcer 
par  le  suflrage  universel  pour  leur  annexion  à  la  France,  »  Une 
note  adjointe  précisait,  non  sans  dignité,  que  le  Hoi  ne  pouvait 
vendre  une  province,  mais  était  en  droit  de  se  conformer  au  vœu 
de  sa  population.  Il  n'était  plus  question  de  Nice.  Parmi  les  clauses 
diplomatiques,  relevons  celle-ci  :  «  S^  M.  l'empereur  de  Hussie  est 
expressément  invité  à  accéder  à  l'alliance  conclue  par  le  présent 
traité  »  (Sforza,  p.  18).  Aux  Tuileries  comme  à  Turin,  on  était  fort 
préoccupé  de  l'attitude  du  tzar.  On  avait  envoyé  succes.sivement 
en  Rus.sie,  le  prince  Napoléon,  le  capitaine  de  vaisseau  La  Koncière 
Le  Noury.  le  général  sarde  d'Angrogna  et  il  n'était  guère  possible 
d'espérer  mieux  qu'un  traité  de  bienveillante  neutnilité  et  d'as.sis- 
tance  diplomatique.  Mais,  dès  .le  '2  novembre.  Napoléon  annonçait 
le  départ  pour  Turin  du  général  Niel,  chargé  de  traiter  avec  le 
général  La  .Marmora,  ministre  de  la  guerre,  de  tous  les  détails  de 
l'entrée  en  campagne  et  ne  «  laisser  au  hasard  que  ce  qu'on  ne 
pouvait  pas  lui  prendre  ».  Il  fallait  donc  i-v  ••  -  'Mnmt'nl  on  »..*  rir  .;• 
le  bal  '. 

I^s  at^isjiements  de  l'Autriche  en  Italie  étaient  tels  qu'on  semblait 
n'avoir  que  l'embarras  du  choix.  Mais  l'empereur  ne  pouvait  s'engager 
que  dans  une  guerre  acceptée  par  In  Fnince  et  sur  un  motif  digne 
de  la  soulever.  •  L'afTaire  que  nous  entrepn-nons  est  grave,  écrivait-il 
à  Cavour  le  2  novembre.  Pensez  que  sans  y  être  forcé,  je  joue  l'avenir 
de  mon  pays  >.  Les  négociations  se  poursuivireat  donc  pendant 
deux  mois  sur  ce  que,  dans  une  note  à  Walewski,  l'empen^ur  appelait 


LES  (OyVENTIOyS  FIUyCO-SARDES  DES  '26-28  JAMIER   tÈSÙ.     t  .7 

f  k-  moyen  pour  avoir  la  raison  et  le  bon  droit  de  son  côte  .  ht 
successivement  le  ministre  sarde  propose  une  insurrection  à  Massa 
et  Carrare,  une  protestation  de  la  Sardaigne  contre  l'union  doua- 
nière passée  entre  l'Autriche  et  le  duché  de  Modène;  ce  n'étaient 
là  que  de  trop  minces  prétextes  pour  i  commencer  l'aflaire  »;  les 
deux  contractants  ne  se  doutaient  pas  que  leur  adversaire  leur 
donnerait,  en  avril,  une  raison,  forte  et  légitime,  d'engager  la  guerre 
en   Italie. 

Cependant  l'avant-projet  de  traité,  rituL;r  par  Cavour,  avait 
fait  déjà  le  voyage  de  Paris  avec  retour  à  Turin.  Et  ces  pourparlers, 
négociations  et  entreprises,  quelques  secrets  on  eût  voulu  les  garder, 
n'étaient  point  demeurés  inaperçus.  A  la  fin  de  novembre,  le  bruit 
d'une  collision  prochaine  circulait  à  Turin  avec  une  persistance  que 
le  ministre  de  France  signalait  à  son  gouvernement.  <  Cette  éventua- 
lité est  devenue  le  thème  de  toutes  les  conversations,  écrivait-il 
le  24;  on  va  jusqu'à  indiquer  l'époque  (le  printemps)  à  laquelle  les 
hostilités  commenceront.  »  A  Paris,  des  indiscrétions  se  glissaient 
dans  les  bureaux  de  rédaction:  la  Pressent  le  SUcle,  qui  passaient 
pour  inspirés  ipar  le  prince  Napoléon,  annonçaient  la  guerre  pro- 
chaine, la  formation  éventuelle  «  d'un  grand  État  qui  se  nommerait 
l'Italie  ».  Imperturbablement,  le  Moniteur  démentait,  le  4  décembre, 
ces  infonnations  «  propres  à  altérer  les  rapports  avec  une  puis- 
sance étrangère  ». 

(Cavour  ne  broncha  point;  par  sa  correspondance  avec  Napoléon, 
par  les  rapports  de  Nigra,  il  savait  que  l'empereur  était,  selon  ses 
expressions,  «  pleinement  d'accord  avec  nous  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion, mais  hésitait  par  rapport  au  tems  et  aux  moyens  à  employer  » 
(à  de  I^unay,(i  décembre)  et  il  mettait  ses  agents  diplomatiques  au 
courant  du  secret  et  des  grands  desseins.  Mais  il  avait  hâte  d'une  con- 
clusion «léfinitive  du  traité  d'alliance,  aimant  mieux  tenir  que  courir. 

I^*  21  décembre,  il  transmettait  à  Villamarina,  son  représentant 
à  Paris,  un  projet  de  convention,  qui  a  été  publié  par  Bianchi  dès 
1872  (Sloria  documenlala,  VIII,  p.  6)  :  une  alliance  offensive  et 
défensive  serait  conclue  entre  la  France  et  la  Sardaigne  pour  chasser 
l'Antriche  de  l'Italie:  l'empereur  Napoléon,  à  la  tetô  de  20().0{X)  de 
ses  soldats,  aurait  le  commandement  suprême  des  forces  alliées; 
les  ho^tjiilés  s'engageraient  entre  le  l*''"  mai  «t  \c  l**'  juillet  1859; 
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si  la  fjuerre  se  lerniinnit  par  la  victoire  des  alliés,  la  Sartiaifjne 
prt'iidrait  le  nom  de  royaume  de  la  Haute-Italie  en  s'agrègeant  la 
iu)tnbardie.  la  Vénétie.  les  duchés  de  Parme  et  de  Modène,  les 
i.i',i;utiuns  et  les  .Marchos.  1^  pouvoir  temporal  des  papes  serait 
n'streint  ù  la  ville  et  à  la  province  de  Home.  L'Italie  centrale  se 
constituerait  en  royaume  indé{>endant.  Ix>  roi  de  Sardaigne  céderait 
la  Savoie  à  la  France  :  le  sort  du  comté  do  Nice  serait  déterminé 
iui  retour  de  la  paix.  Ce  projet,  qui  n'était  pus  tout  :i  fait  celui 
d'octobre,  diiïérait,  on  le  verra,  sur  des  points  importants  du  traité 
tel  qu'il  fut  signé  un  mois  plus  tard. 

Mais  le  ministre  des  AiTaires  Iitrangcres  de  France  demeurait 
hostile  ;t  '    seins  qui  bouleversaient  si  profondément  la  poli- 

tique Irui  .  :.  .Ile  de  son  pays.  «  Vous  vous  cHes  engagé  dans  une 
voie  fatale  »,  avait  écrit  le  comte  Walewski  en  novembre  à  l'empereur 
avec  toute  son  autorité  de  ministre,  de  cousin  du  monarque  régnant, 
de  fils  du  grand  Napoléon.  Il  avait  voulu  se  retirer,  avait  consenti 
à  rester  au  quai  d'Orsay  sur  les  instances  de  son  souverain,  mais 
n'en  tenait  pas  moins  pour  fatale  une  «  aventure  •  qui  troublerait 
sans  raison  suilisante  la  paix  de  l'Europe.  Pour  le  convaincre,  Tem* 
pereur  lui  remit  une  longue  note,  tout  entière  de  sa  main,  déve- 
loppant  les  considérations  |>olitiques  »  qui  le  guidaient  et  dont  la 
première  phrase,  encore  inédite,  indique  les  lignes  générales  :  •»  Si  le 
hazard  des  événements  amène  une  guerre  avec  l'Autriche,  je  dis 
que  cette  guerre  sera  la  plus  heureuse  que  la  France  puisse  faire, 
parce  que  c'est  celle  qui  erfrâiera  le  moins  rKuro|xr  et  qui  favo- 
ri.sera  davantage  les  intéK'ts  français.  •  Ce  curieux  document  a  été 
pnesc^ue  entièrement  publié  par  >!.  Kotlian.  dans  son  intéressant 
volume  sur  Tentrevue  de  Stuttgart,  mais  sans  la  date,  qui  est  &îgni< 
flcativc  :  l'emiHrrcur  remit  cette  note  à  Walewski,  le  21  décembre; 
il  eut  connaissanr  '-  -  -njet  Cavour  par  Villamarina  le  '27:  quatre 
jours  après  il  pr'  son  t  compliment  du  jour  de  l'an  «. 

••• 

«  Je  regrette  que  nos  rapports  ne  soient  (ras  aussi  bons  que  je 
dé&irerais  qu'ils  fussent,  mais  je  vous  prie  d'écrire  à  Vienne  que 
mes  sentiments   personnels   pour  l'Kmpervur  sont    toujours   les 
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mêmes  ».  Ainsi  s'adressa  Napoléon  au  comte  llubner.  ambassa- 
deur d'Autriche,  en  recevant  les  diplomates  étrangers  le  l*"""  jan- 
vier 1859.  Kn  un  jour,  à  une  heure  où  les  compliments  et  congra- 
tulations sont  de  rigueur,  même  hypocrites,  ces  paroles  déton- 
naient singulièrement.  Furent-elles  dites  à  l'improviste  et  sans 
que  celui-là  même  qui  les  prononça  en  comprit  la  gravité?  On  l'a 
cru  généralement  en  relevant  le  ton  calme,  sans  irritation,  du  sou- 
verain, >'  un  ton  de  bonhomie  »  remarqua  Ilùbner  lui-même;  et  Ton 
peut  en  ce  sens  ajouter  que  les  démêlés  officiels  avec  TAutriche 
étaient  plus  en  Orient  qu'en  Italie,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  convs- 
pundance  du  représentant  de  la  F'rance  à  Vienne,  M.  de  Banneville, 
qui  n'était  d'ailleurs  pas  dans  les  secrets  des  dieax.  Mais  comment 
ne  point  rapprocher  ces  graves  paroles  de  la  note  au  comte  Waleuski, 
du  traité  en  préparation,  de  l'approbation  donnée,  six  jours  après, 
à  un  discours  bien  plus  belliqueux  encore?  Certes  l'empereur  n'avait 
point  intérêt  à  révéler,  à  laisser  même  soupçonner  ses  secrets 
desseins  :  mais  il  se  piquait,  parfois,  de  faire  un  mot  à  la  Napoléon  : 
et  surtout,  en  perpétuelles  difficultés  avec  l'Autriche,  en  Orient 
cx>nHne  en  Italie,  recevant  chaque  jour  d'alamiantes  dépêches  de 
ses  rc^Ttsenlants  à  Vienne,  à  Conslanlinople,  dans  les  principautés, 
et  d'Italie  des  appels  éplorés  contre  la  tyrannie  des  Habsbourg, 
—  quelque  flegmatique  fùt-il,  le  Prince  laissa  échapper  son  opinion 
intimt?,  qui  n'était  d'ailleurs  que  l'expression  de  la  vérité;  car  il  est 
des  Iwiire.*;  ou  les  honiti>'"i  in,"Miii>  ],'<  i>|ii«i  ili»iv»iiiuil(''s  (^is'iif  cr  on'i!s 
pensent. 

Ce»  parole-s,  répandues  dans  la  ville  le  soir  même,  en  l-'rance  et  à 
l'clranger  le  lendemain,  produisirent  une  forte  impression,  toute 
«l'étonnement  et  d'inquiétude  :  les  cours  dégringolèrent  à  la  IkMirsr 
de  Paris  et  plus  encore  sur  le  marchi*  de  Vienne;  le  comte  Hûbner 
adn'ssî»  au  comte  Walewski  quelques  reproches  sensés;  rAngleterre 
munnura:  l'Allemagne  se  monta;  et  l'cflet  fut  tel  qu'une  note  au 
Monilem  <lut  s'élever  ronlre  «  ces  bruits  alarmants  ». 

Nulle  part,  l'émotion  ne  fut  plus  vive  qu'en  Italie,  où  l'opinkHi 
publique  nppli(|u;i  sans  hésiter  la  phrase  imi>ériale  à  la  situation 
dans  la  péninsule.  Cavour  se  deHumda  ce  que  signifiait  cette  «  »I|J«- 
rade»  de  Napoléon  III,  qui  lui  mppelait  •  la  mânièrr  de  toa  oncle 
à  la  wil'"    '•  •'•Harcr  la  guerne  »  (fc  F-   «J'^r^olMi.  fi  i^nvier  ISSM. 
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LuHm<>nic  n'était  point  Hans  inquiétude,  •  car.  écrivait-il  au  prince 
Napoléon  le  7  janvier,  ces  quelques  mots...  ont  causé  une  immente 
exaltation.  I-es  plus  modérés  voyait-nt  déjà  les  Franrnis  traversant 
le  Pô  et  rossant  les  .\utrichirns....  Que  faire  si  un  mouvement  fmpu- 
laire  éclate  en  Lombardie  >?  Au  fond,  il  était  ravi  que  «  rem[iereur 
eût  fortement  rudoyé  HOiiner  >  {h  E.  de  la  Hûe.  3  janvier),  puisque 
l'incident  lui  prouvait  les  intentions  persévérantes  de  son  futur 
allié.  Il  on  allait  avoir,  immédiatement,  une  nutrr  et  plus  forte 
preuve. 

Le  Parlement  subalpin  devait  rouvrir  le  16  janvier,  et  dans 
l'état  de  surexcitation  où  vivait  l'Italie  entière,  il  n'était  pas  pos- 
sible que  le  discours  du  trône  ne  fît  allusion  aux  événements  en 
préparation.  Mais  la  rédaction  en  était  diflicile.  ••  Si  nous  le  faisons 
insipide,  se  disait  Cavour.  le  Hoi  sera  furieux  et  les  Italiens  décou- 
raf^s.  S'il  contient  quelques  phrases  un  peu  hardies,  nous  risquons 
de  donner  le  feu  aux  poudres  avant  le  temps  ».  Il  y  mit  donc  tout 
son  monde  et  on  aboutit  à  «  quelque  chose  de  triste  et  de  décidé  ». 
Mais  qu'en  dirait  le  tout-puissant  empereur?  Cavour  résolut  donc 
de  lui  soumettre  le  projet  qui  fut  envoyé  à  Paris  le  31  décembre, 
veille  du  «  compliment  du  Jour  de  l'An  >.  Peut-être  impressionné 
lui-même  par  l'efTet  de  ses  propres  paroles,  l'empereur  trouva 
«  trop  fortes  »  celles  de  son  voisin,  chargea  le  chef  do  son  rabinet 
civil,  .Mocquard.  de  trouver  mieux;  —  si  bien  que  le  discours  fut 
retourné  à  Turin  avec  une  phrase  •  plus  forte  >  encore,  qui,  remaniée, 
soumise  de  nouveau  aux  Tuileries,  devint  le  discours  défînitif  :  il 
est  bien  établi  aujourd'hui  que  le  mot  qui  allait  devenir  le  cri  de 
ralliement  en  Italie,  sortit  du  cabinet  des  Tuileries  (BoUéa.  //  grido 
di  dolore.  Boll  stor.  bib.  subal..  1911,  p.  219). 

Ainsi,  le  10  janvier  18.59.  Victor-Emmanuel,  aux  acclamai'  ■- 
des  sénateurs  et  députés,  déclara-t-il  d'une  voix  forte  qu'il  n  < 
■  pas  insensible  au  cri  de  douleur  qui.  de  tant  de  parties  de  l' Il  ni 
se  levait  vers  lui  ».  Ce  grido  di  dolore,  expressif,  coloré,  anlent. 
sonna  comme  un  signal  d'alanne.  L'Autriche  ne  pouvait  point  ne 
pas  rapprocher  les  deux  discours,  du  l*'  et  du  10  janvier. 
l'empereur  et  du  roi;  elle  avança  30,000  hommes  lU-   n<m\ 
troupes  en  l»mbardie  et  appareilla  sa  flotte. 
.   Il  était  temps  pour  les  alliés  d'échanger  les  signaturc*s  défmitivcs. 
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Six  jours  après  le  discours  de  Victor-Emmanuel,  le  priîjce  Napo- 
léon arrivait  en  Piémont. 

Le  mariage  de  la  princesse  Clotilde  était  décidé  en  principe  depuis 
deux  mois,  mais  la  célébration  en  était  remise,  officiellement  à 
cause  de  l'âge  de  la  fiancée,  en  fait  parce  que  ni  les  Piémontais. 
ni  les  Bonaparte  ne  voulaient  la  cérémonie  nuptiale  avant  que  fût 
signe  K*  traité  dalliance;  le  chevalier  Nigra  l'avait  dit  au  début 
d'octobre  et  il  le  répétait  à  Cavour  le  1*2  janvier  :  pas  un  contrat 
sans  l'autre.  Il  était  certain,  d'ailleurs,  que  tous  deux  seraient 
conclus,  et,  quoique  le  secret  en  fût  gardé  même  envers  les  diplo- 
mates des  deux  pays,  Napoléon  avait  annoncé  le  31  décembre  à  la 
reine  Victoria  «  cet  heureux  événement  de  famille  ».  Mais,  à  cette 
<late,  les  termes  du  traité  d'alliance  n'étaient  point  encore  arrêtés. 

Le  26  décembre,  deux  jours  après  que  Cavour  eût  transmis  son 
i'niiet  à  Villamarina,  Victor-Kmmanuel  avait  écrit  à  Napoléon  III 
;  <'i::  le  prier  d'envoyer  le  prince  vers  le  l.ï  janvier,  avec  ■  ses  pleins 
pouvoirs  pour  résoudre  la  question  du  traité  au  plus  tôt  ",  car,  dès 
le  mariage  connu,  on  risquait  une  agression  de  l'Autriche,  «  un  coup 
«le  main  hardi  sur  Turin  »;  il  fallait  donc  que  le  roi  de  Sardaigne 
préparât  *^<"'  ^irtm'c  cIhiv.,-  rin'il  ru-  pouvait  fnir»*  avutit  rni<»  li*  fr:ti(.- 
fût  signi- 

Les  jours  s'écoulèrent  sans  qu'interN'înt  aucune  décision;  chacune 
des  hantes  parties  contractantes  murmurait  contre  l'autre.  Napo- 
léon <léplorant  que  Turin  manquât  de  mesure,  de  prudence  et  de 
discrétion;  Cavour  demandant  avec  instance  au  prince  Napoléon 
de  «  lidter  autant  que  possible  son  départ  pour  Turin  >.  parce  que 
«  les  événements  pressent,  l'agitation  grandit  en  Lombardie  » 
(7  janvier). 

Enfin,  le  10,  tout  se  décide:  des  télégrammes  sont  échangés,  dont 
le  texte  n'est  point  encore  connu,  et  le  comte  Walewski  écrit  le 
1 1  janvier  au  représentant  de  la  France  à  Turin  celte  discrète  et 
l>iquantf  dépêche  :  •<  Prince,  je  m'empresse  de  vous  annoncer  que 
S.  A.  I.  le  prince  Napoléon  partira  après  demain  pour  Turin.  Je  vous 
prie  d'en  faire  part  à  M.  le  comte  de  Cavour.  Je  me  borne  pour  le 
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momrnt  h  vous  donner  cet  nvis,  me  réservant  de  vous  a<JreHkT, 
s'il  y  a  lieu,  des  instructions  spéciales  au  sujet  de  ce  voyage  ••  Les 
instnutions  s|HVialcs  suivirt'ut  daii!»  une  dt|HVIu*  du  14  janvier, 
mais  relatives  au  niaria.t>e  seulement;  du  tniili.  mot. 

\a.'  prince  Napoléon  débarqua  en  port  de  Gènes  le  16  janvier 
pour  arriver  h  Turin  le  soir  même,  accueilli  par  de  vives  manifes- 
tations de  sympathie:  car  si  l'aristocratie  boudait,  trouvant  qur 
•  M*«  Clotilde  »  se  déclassait,  les  masses  populaires  avaient  •«  la  sen- 
sation f^nérale  et  profonde  *  que  le  inariaije  n'était  (ju'un  moyen 
d'unir  à  la  politique  italienne  un  allié  tout-puissant.  Et  |es  fêtes 
se  succédèrent. 

En  même  temps,  les  lu-^^onations  se  |H)nrsiiiv;iKnt  sur  ii  iniii», 
mystérieuses,  dans  l'ombre.  Cavour  avait  eu  quelque  inquiétude  .sur 
leur  avenir.  «  La  visite  du  prince  Napoléon,  mandait-il  le  18  à  son 
ami  de  La  RQe.  est  destinée  à  avoir  des  suites  immenses,  ou  à  nous 
faire  faire  un  fiasco  complet.  »  Il  fut  bientAt  rassuré. 

Le  prince  apportait  au  roi  une  lettre  de  l'emjK'reur,  dattv  ...i  >!, 
où  celui-i'i,  tout  en  se  réjouissant  des  liens  qui  allaient  attacher  le.s 
deux  familles,  exposait  •  toutes  les  dilTicultés  de  sa  position  »,  ren- 
<lant  nécessaire  «  d'endonnir  l'opinion  publique,  et  surtout... 
d'avoir  toujours  le  bon  droit  de  notri'  côté  ».  Iji  réserve  hostile  des 
trois  cours  du  Nord  faisait  ■<  très  diflicile  la  lijtne  de  conduite.... 
Mon  cousin,  ajoutait  Napoléon,  remettra  à  Votre  Majesté  un  projet 
de  traité  sur  lequel  j'appelle  toute  votre  attention,  afin  que  vous 
compreniez  bien  que  s'il  ne  dit  pas  tout  ce  que  je  pense,  il  en  con- 
tient du  moins  les  jjennes.  En  efTet,  vous  devez  assez  compter  sur 
moi,  sur  mes  sentiments,  pour  bien  savoir  que  mon  appui  ne  vou.s 
manquera  pas,  pourx'u  que  je  puisse  légitimement  expliquer  à  mon 
pays  la  cause  de  la  guerre:  mais  quant  au  tniité  ù  signer  entre  nous, 
je  veux  qu'il  puisse  être  connu  un  jour  et  qu'on  ne  puisse  pas  me 
Ti'procher  d'avoir  engaf><>  témérairement  les  inténHs  de  la  France  ». 

1^  discussion  s'engagea  de  suite  sur  trois  projets  de  pactes, 
apportés  par  les  Français  :  le  traité  d'alliance,  une  convention 
militaire,  une  convention  financière:  le  roi  et  le  prince  V 
n'y  prenaient  part  que  de  haut,  absorbés  par  ailleurs,  et  i 
incombait  h  Cavouret  Ui  Marmora  d'une  part,  de  l'autre  au  ^<  lu  i  il 
Niel.  •  très  raide,  écrivait  C^vour.  mais  en  même  temps  franc,  loyal. 
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liulteraent  chicaneiir  et  ({ui  f^'entead  à  merveille  avec  le  f{énéral 
I^  Marmora  »  (à  V^Umiariiia,  2:5  janvier).  Le  traité  et  la  eonvection 
militaire  étaient  arrêtés  le  23,  la  convention  financière  préseatait 
encore  quelques  diincultés  qui  furent  heureusement  surmontées  et 
le  2A,  à  deux  heures  <iu  malio,  le  prioce  télégraphiait  à  son  cousin  : 
<  Les  irailés  seront  envoyé*  aujourd'hui.  ^  En  effet,  de  bon  matin, 
un  aide  deeampdu  prince,  le  commandant  Ferri  Pùiani,  partit  pour 
Paris,  muni  d'une  enveloppe  dont  il  ignorait  le  contenu  et  renfer- 
mant les  précieux  documents;  le  voyage  étant  de  trente  à  tpeiite-cinq 
heures,  le  comiuaiidant  arriva  dans  la  soirée  du  25  à  Paris  et  remit 
Le  pli  «celle  à  l'empereur  en  personne.  Le  2C  janvier,  sans  perdre  de 
tt'inps.  Napoléon  III  écrivait  a«  prince  :  <<  .Te  te  renvoie  aujourd'hui 
les  traités  signés  par  moi,  tu  me  rapporteras  ceux  signés  par  le  Hoi. 
11  n'y  a  d'autre  changement  qu'interversion  d'une  phrase,  ce  qui 
fait  meilleur  efîet....  Mais  ce  à  quoi  j'ai  tenu,  a  été  antidater  la 
convention,  a  lin  <le  ne  pas  donner  gain  de  cause  à  ceux  qui  répètent 
partout  que  ton  mariage  est  uo  marclié  et  qu'il  n'a  pu  s'obtenir 
qu'à  conflit  if  )n  d'un  traité.  »  —  Toute  vérité  n'est  pas  bonne  à 
laisser  di  jour  même,  le  monarque  rendait  les  traités,  sous 

pli  .scellé,  à  laide  de  camp  du  prince.  ■<  Jamais,  a  déclaré  celui-ci  à 
(lavour,  je  n'ai  vu  l'emjHîreur  d'aussi  bonne  humeur;  il  avait  l'air 
ravi  »  (.4  Villamarina,  20  janvier).  \jc  commandant  Ferri  Pisani 
fit  diligence  au  retour  comme  à  l'aller.  Le  28,  il  était  à  Turin,  où, 
non  moins  satisfait  que  son  allié  im|)érial,  le  roi  contresigna  de  suite 
les  tniilés.  1^  mariage  fut  célébré  le  29. 

.\insi  .se  trouve  résolu  le  problème  de  la  date  du  traité  :  si  l'écrit 
qui  le  constate  porte  les  12  et  16  décembre  1858,  en  réalité  il  fut 
antidaté,  et  c'est  à  Paris  le  '26  janvier  1859,  à  Turin  le  '28  (ou  le  '29 
de  bon  matin)  que  les  monarques  y  donnèrent  leurs  .signatures. 

Kt  son  texte?  I^  voici,  tel  qu'il  a  été  préparé  par  trois  mois  de 
comcspufulance.  apporté  en  projet  définitif  à  Turin  par  le  prince 
Napoléon,  rectifié  à  la  demande  de  Cavour  sur  trois  poi'nts  (dont 
deux  déjà  .signalés  par  >L  Sforza),  légèrement  retouché  par  l'emiK'- 
reur,  et  retrouvé  en  copie  dans  les  pa4>iers  de  Orçay. 


RKl'VK   DBS   SitHMKS    POLITKfUKa. 

L  éUt  rritiqur  do  l'iUlic  étant  de  nature  à  (airp  prévoir  d<.<t  complî- 
rations  qui  pourraient  donner  au  Piémont  dea  rabons  Intimes  d'invoquer 
i'rippui  di>  la  France,  rEm|M>reur  des  Français  et  le  roi  de  Sardaigne  ont 
réAolu  de  se  ronterter  d'avance  en  préviiion  desdites  éventualité*  et, 
après  en  avoir  délitW*r^*,  sont  convenus  dee  articles  suivants  : 

ARTi«.i.r  pKKMiER.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'un  acte  agressif  de 
l'Autriche,  la  guerre  viendrait  ft  éclater  entre  8.  M.  le  Hoi  de  Sardaigne 
et  8.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  une  alliance  offensive  et  défensive  sera 
conclue  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  8.  M.  le  Roi  de  8ardaigne. 
Article  2.  —  Le  but  de  l'alliance  sera  de  prévenir  le  n>tour  des  compli- 
cations qui  auraient  donné  lieu  4  la  guerre  et  qui  mettent  sans  cesse  en 
danger  le  repos  de  l'Europe,  en  affranchissant  l'Italie  de  l'occupation 
ai!'  •'  et  en  constituant,  pour  satisfaire  aux  vœux  des  [• 

si  1 L    :••  la  guerre  le  permet,  un  royaume  de  la  Haute-It.i 

■  millions  d'habitants  environ. 

Article  3.  —  Au  nom  du  nu'mo  principe,  K*  duché  de  Sa  voit;  cl  la 
province  de  Nice  seront  réunis  à  la  France. 

Article  4.  —  Quel  que  soit  le  cours  des  événements  auxquels  la  guerre 
pourrait   donner  lieu,  il   est  expressément  stipulé,  dans  1  <ie  la 

religion  catholique,  que  la  souveraineté  du   Pape  sera   n 

Article  5.  —  Les  frais  de  la  guerre  seront  supportés  par  le  royaume 
de  la  Haute-Italie. 

Article  6.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'obligent  &  n'accueillir 
aucune  ouverture  ni  aucune  proposition  tendant  à  la  cessation  des  hosti- 
lités, sans  en  avoir  précédemment  délibéré  en  commun. 

En  foi  do  quoi  Leurs  dites  Majestés  ont  signé  la  présente  convention 
cl  y  uni  apposé  leurs  sceaux. 

K.iit  en  double  original  à  ''  -■    '  •  16  décembre  1858  et  à  1  un 
cenibro  1858. 

NAPOLiON, 

WXlewski. 

Victor-Emmaiiuel. 
Oi^vot  r. 


Aux  termes  de  la  convention  militaire  >,  jointe  au  traité.  Ie& 
forces  engagées  devaient  étrr  de  200,000  Français  et  100.000  .Sardes. 
ÏAA  provinces  italiennes  occupées  par  les  alliées  seraient  admi> 
nistrèes  au  nom  de  Victor-Kmmanuel.  L'unité  du  commandement 

1.  M.  Chiala  a  donn^  '■  les  a  po- 

Wlées  99  appendice  au  '•  Itat  Coa* 

ro*frf,  p.  524-525. 
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étant  une  condition  indispensable  de  succès,  ce  commandement 
serait  exercé  par  l'Empereur,  et,  en  cas  de  son  absence  par  celui  qu'il 
désignerait.  Il  ne  devait  être  constitué  aucun  corps  franc,  à  la 
<lcinande  du  gouvernement  russe,  qui  redoutait  une  guerre  révolu- 
tionnaire, prête  à  se  porter  sur  ses  confins.  Enfin  une  convention 
financière,  qui  paraît  avoir  été  ultérieurement  remaniée,  déterminait 
certains  détails  sur  la  levée  des  impositions  dans  les  nouvelles 
provinces,  les  frais  de  la  guerre,  etc. 

Simple  «  germe  »  de  traité,  avait  écrit  l'empereur  dans  sa  lettre 
du  12  janvier;  en  réalité,  l'acte  contenait  sur  les  points  essentiels 
des  précisions  suflisantes  :  alliance  offensive  et  défensive,  mais 
seulement  en  cas  d'agression  de  l'Autriche,  ce  qui  obligeait  le 
Piémont,  comme  l'avait  toujours  prévu  Cavour,  comme  il  l'avait 
dit  un  mois  auparavant  à  Odo  Russell,  «  à  forcer  l'Autriche  à  com- 
mencer les  hostilités»;  —  constitution  d'un  royaume  de  la  Haute- 
Italie  comportant  onze  millions  d'habitants,  ce  qui,  par  une  simple 
addition  des  statistiques  locales  adjoignait  au  royaume  sarde,  la 
Lombard ie,  la  Vénétie,  les  duchés  de  Parme  et  de  Modène,  les 
Légations,  à  peu  près  comme  le  prévoyait  le  projet  piémontais  du 
24  décembre;  —  par  contre  (do  ut  des,  disent  les  juristes),  cession 
à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Nice  (quoiqu'on  ait  souvent  prétendu 
que  le  traité  réservait  le  sort  de  celle-ci  jusqu'il  la  paix),  et  ce  en 
vertu  du  principe  du  respect  des  vœux  populaires,  adinnés  si  sou- 
vent dans  l'une  et  l'autre  province,  et  dont  le  plébiscite  des  15  et 
22  avril  180()  devait  donner  une  éclatante  confirmation;  —  maintien 
de  la  souveraineté  du  Pape,  mais  sans  qu'on  déterminât  quel 
domaine  lui  serait  laissé,  ni  même  que  l'on  précisât  l'étendue  de 
cette  souveraineté;  —  rien  non  plus  sDr  le  sort  et  l'avenir  du  reste 
de  l'Italie.  Kt  ces  lacunes,  évidemment  voulues,  n'étaient  point 
|>our  (K-|)iairi'  à  rainhition  dr  la  niaisoii  de  Savoiiv 


.\in.si  les  .signatures  etaicul  echangee.s,  et  engagés  les  de.stlIl^  <lr 
<leux  pays:  si  l'unité  nationale  de  l'un  était  désormais  as.suicv, 
l'autre  allait  compléter  son  domaine  historique  de  deux  fières  pro- 
vinces, réunies  à  la  France  de  leur  plein  gré,  conformément  «  aux 
vœux  de  leurs  populations»  et  à  jamais  fidèles  comme  les  plus  anciens 


lorroir»  lU-  la  Pntrie.  Kt  Ifs  événement»  nllaient  m   «in.Mihi     ^ 

une  implarabU*  logique.  Il  nvait  été  convenu.  »inon  t\an%  le  tr;iiU  . 

du   moins  linn»  les  |>ourparlm  préliminaiiT5.  que  le  début  des 

hostilités  ne  serait  ni  antérieur  à  la  fin  d'ax-ril.  ni  postérieur  au 

début  de  juillet;  comme  le  général  Niel  stf^iHlait  en  ronx/'quence 

nu  roi  que  la  guerre  n'était  point  immédiateet  qu'il  ^fallnit  atten'^ 

Victor-Kmmanuel.  relevant  la  10 te  de  ce  coup  bniMjue  qui  lui  t 

accoutumé,  vraiment  royal,  répartit  :  •  J'attends  depuis  dix  ans.  » 

Trois  mois  après,  les  hostilités  s'engageaient  sur  le  Tessin  et  les 

soldats  français  accouraient,  h  la  rescousM'. 

pAii.  Matter, 
PrafesMor  à  l'I^le  des  ScieiK««  polllt^ae». 


SIMI'LKS  KÉFLEMU.NS 
SLH  LES  RÉPARATIONS  £T  U  SÉCURITÉ 


Le  Maréchal  Hindenburg,  —  «  der  Retter  *,  le  sauveur  (ainsi 
le  désignait  la  propagande  nationaliste)  —  ancien  Général  en  chef 
des  armées  allemandes,  vieux  soldat  prussien  fidèle  à  son  empereur 
et  roi,  l'un  des  plus  fervents  serviteurs  de  l'Allemagne  impérialiste, 
militariste  et  conquérante,  l'un  des  hommes  désignés  par  les  Alliés 
comme  coupables  de  la  guerre  et  d'actes  contraires  au  droit  des 
gens,  a  été  élu  Président  de  la  République  allemande.  La  majorité 
dont  il  a  bénéficié,  sans  être  très  forte,  est  nettement  marquée,  — 
et  son  succès  serait  dû  particulièrement,  paraît-il,  non  seulement  à 
la  jeunesse  des  Universités  ou  aux  hobereaux  de  l'Est,  mais  aux 
Associations  d'anciens  combattants,  à  ceux  qui  ont  fait  la  guerre, 
et  en  ont  soudert. 

Voilà  le  fait,  brutal,  éclatant  comme  ces  affiches  monstrueuses 
et  multicolores  qui  enlaidissent  nos  boulevards. 

I^  presse  étrangère  et  la  presse  française  ont  paru  tout  d'abord 
surprises,  presque  déconcertées.  Cette  élection  a  été  appelée  un  «  déft» 
aux  Alliés.  Puis,  et  tout  spécialement  chez  nous,  hélas,  les  petits 
événements  journaliers,  la  politique  intérieure,  les  élections  muni- 
cipales, le  succès  d'une  pièce  de  théâtre,  ou  un  assassinat  sensation- 
nel, joints  uu.\  eflorts  de  la  presse  allemande  pour  atténuer  le  sens 
de  celle  élection,  paraissent  avoir  endormi  l'opinion  publique,  et 
estompé  l'éclat  de  cet  acte,  formidable  dans  le  champ  de  la  poli- 
tique intemiitioiialt'. 

Pour  ceux  qui  sont  en  Allemagne  de|nll>^  i  hi^ik..    iti  i<-ii    >  i 
des  Allemands,  (jui  sentent  depuis  six  aouct.s  u^i^uumI   uiu-  Aile 
magne,  puissante  de  force  interne  nmlgré  ta  défaite,  impatiente  de 
relèvement,  cette  élection  n'étonne  pas. 

En  soi,  elle  devrait  même  être  un  bien  pour  K-s  Aili>-^.  <  ir  ili«  ne 


lî*  RSl'UR   DBS   SCIBSCKS    POUTtQUKS. 

modifie  en  rien  l'état  de  choses  allemand,  mais  elle  peut  faire  m- 
sortir  violemment,  aux  yeux  de  tous,  une  situation  (jni  isté 

sous  un  autrt"  Président,  quoique  privée  d'une  telle  exl<  i  ion. 

Elle  devrait  être  une  erreur,  une  maladresse  énorme  pour  l'Alle- 
magne, car  «  le  masque  est  levé  »,  comme  l'écrivait  un  journal 
polonais.  Un  danger  connu  est  moins  grave  qu'un  péril  dissif 

Mais  elle  ne  sera  un  bien  pour  nous,  une  erreur  pour  rAllciM..K>>« . 
que  si,  au  lieu  de  nous  voiler  le  regard,  nous  savons  en  tirer  la 
sévère  leçon  qui  en  découle,  et  prévoir  les  conséquences  de  la  résur- 
rection de  l'Allemagne  impérialiste,  dans  le  domaine  des  réparations 
et  de  la  sécurité. 


L'article  231  du  Traité  de  Versiiillcs,  qui  a  posé  le  principe  delà 
responsabilité  allemande,  a  stipulé  l'obligation,  pour  l'Allemagne, 
de  réparer  tous  les  dommages  qu'elle  a  causés:  puis,  l'article  2,32. 
tenant  compte  des  ressources  réelles  de  l'Allemagne,  a  limité  cette 
obligation  à  certaines  catégories  de  réparations  :  dommages  causés 
aux  civils,  dans  leurs  biens  et  leurs  personnes,  —  pensions  militaires, 
—  biens  alliés  détruits,  à  I\'\(H'f)ti()n  dt'soiivratîostl  ilii  in;it«''ricl  mili- 
taires ou  navals. 

Sous  cette  forme,  l'obligation  allemande  présentait  de  graves 
lacunes. 

D'abord,  aucun  chifTre  n'était  inscrit  dans  le  Traité.  Jusqu'à  ce 
jour,  les  Traités  de  Paix  contenaient  deux  indications  essentielles  : 
des  frontières  nettement  déterminées,  et  la  somme  à  payer  par  le 
vaincu  au  vainqueur.  Le  Traité  de  Versailles  a  innové  une  double 
omission  :  une  partie  des  frontières  nouvelles  seront  déterminées 
par  plébiscite  (souvenons-nous  de  ce  que  fut  le  plébiscite  de  llautc- 
Silésie),  —  la  somme  à  payer  par  l'Allemagne  sera  fixée  ultérieure- 
ment par  une  Commission  Interalliée,  la  Commission  des  Répara- 
tions. Cette  incertitude  a  faussé  tout  notre  règlement  intérieur  de 
dommages  de  guerre,  que  l'on  a  payés,  sans  budget,  sans  prévision 
de  recettes,  sans  plan  d'ensemble,  au  jour  le  jour.  —  elle  a  fait  le 
jeu  de  l'Allemagne,  qui  a  pu  prétendre  avec  quelque  apparence  de 
raison,  qu'un  débiteur  ignorant  de  l'étendue  de  sa  dette,  ne  peut, 
lui  non  plus,  établir  un  budget,  par  conséquent  payer. 


Puis,  4ii.iii<i  un  iM  jjarvenu  à  fixer  un  cliilïre,  on  est  iiionte, 
compte  tenu  des  intérêts  moratoires,  à  un  total  énorme,  132  milliards 
de  marks-or,  —  juste  contre-partie  d'une  agression  longuement  médi- 
tée et  savamment  préparée,  —  mais  somme  qui  équivaut  à  une 
impossibilité  pratique  de  paiement,  d'autant  plus  qu'au  début, 
les  Alliés  envisageaient  de  larges  versements  en  espèces.  I^  encore, 
on  faisait  le  jeu  de  l'Allemagne  :  contracter  une  obligation  inexé- 
cutable, c'est  ne  contracter  aucun  engagement. 

Or,  dès  le  lendemain  de  la  signature  du  Traité,  les  Allemands 
déclaraient,  au  moins  dans  le  privé  :  «  Nous  ne  paierons  pas.  i-  Et 
si  on  insistait  :  «  Vous  rendez-vous  compte  des  sommes  que  vous 
réclamez?  Inutile  de  nous  saigner  à  blanc  pour  n'éteindre  jamais 
notre  dette.  »  Et  ils  savaient  que  nul  ne  recommencerait  une  guerre 
ruineuse,  pour  recouvrer  une  créance  qu'une  nouvelle  guerre,  en 
l'augmentant,  aurait  achevé  de  rendre  irrecouvrable. 

Joignez  à  cela,  de  la  part  de  l'Allemagne,  une  politique  fmancière, 
qui  ne  fut  peut-être  pas  préméditée,  puisqu'elle  ruina  tous  les  rentiers 
allemands,  mais  dont  les  Gouvernements  allemands  utilisèrent  les 
rt'sultats  à  des  fins  extérieures,  et  qui  rendit  plus  difïicile  encore  les 
transferts  de  valeurs,  surtout  les  transferts  de  devises,  aux  Puis- 
sances alliées  et  associées  :  la  monnaie  d'État,  le  Reichsmark,  s'effon- 
drait rapidement,  et  sa  valeur  tendait  au  zéro* 

Donc,  dès  le  début,  volonté  allemande  de  ne  j'.i^  i..«>ii.  ^i  li^vi- 
lilude  du  Traité  ou  exagérations  pratiques  qui  ne  pouvaient  qti'cn- 
I  ou  rager  la  résistance  allemande. 

*  • 

On  pouvait,  sinon  théoriquement  —  pour  des  raisons  d'opinion 
publique  -  au  moins  pratiquement  et  provisoirement,  limiter 
la  dette  allemande  à  la  satisfaction  de  besoins  essentiels,  et  remédier 
à  rimpus.sibilité  d'importants  transferts  d'espèces  par  des  livrui- 
.s«>ns  de  choses,  charbon,  matériaux,  pour  les  régions  dévastée»,  par 
des  livraisons  en  nature)  des  réparations  en  nature. 

I  11  faut  actuellement  216  tuilliunU  de  Reiciumark  (anden  mark)  pour  faire 
/  Iranc'papUr.  I.c  (ranc-or  est  donc  aux  environs  de  850  milliards  de  Relchs- 

mark. 


1«  UKlt'K    ItKS    SflKXCRS    tttUTUfVRit. 

A  dire  %'nii.  néparer  eo  nature,  dans  toute  la  iorcv  du  terme,  c'était 
"lii'Mandn  à  l'AUcmaipie  d'aroener  ea  France,  non  jieuletDeot  éth 
maÉèriMB  de  conaimcttoa,  mais  des  ouYriers,  des  cootreanMres. 
^MJngfiitui».  des  aRhHectes,  toute  sa  naén-d'œnifre  si  abondante. 
nclMsae  énnncnMnent  transférable.  Mais  an  tel  projet  parait  s'être 
benrté  à  deaoaaIitioBs  d'intérêts  privés,  aussi  bien  de  la  part  d'entre- 
preneurs à  vue  forrve  (la  France  aurait-eUe  été  rainée,  si.  en  une  nnit. 
d'un  coup  de  baguette  magique,  elle  avait  été  remise  dans  l'état 
oè  elle  se  trouvait  fe  1*'  aoAt  1914?  Que  de  groupements  ouvriers. 
bènéficiairet  de  très  hauts  salaires,  et  qui  rrnignairnt  la  oonennneace 
ém  faibles  salaires  allenumds?  Ho  fin.  peut-être,  sont  intervenues  des 
<fnestions  de  sentiments,  bien  excusables  cbez  des  pof  ulatiaas  qui 
avaient  aubi  l 'envahisseur  pendant  quatre  ans  et  demi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  essai  de  règlement  partaeL,  par  des  livraisons 
en  nature  destinées  à  la  reconstrurtion,  et  portant  Kur  un  ten\ps  et 
on  montiinl  liniitéN,  était  tenté  dans  l'accord  signé  à  Wkabndoi.  les 
■6  et  7  octobre  1U21,  par  M.  Louchenr,  liniiilri  français  des  Réf^ons 
libéffées.  et  >!.  Rathenaii,  ministre  nUenand.  Hn  le  aignant,  M.  Ita- 
theaau  a  dit  :  «  .l'estime  que  nous  avons  travaillé  dans  l'intèaêt  des 
4les  denx  poys.  •  Cette  phrase  fut  peut-être,  eii  partie,  eanse  de 
l'attentat  nationaliste  où  U  succomba.  —  attentat  annonriatear 
de  l'élection  du  maréchal  Hin(l(*nbur|{. 

On  a  critiqné  le  système  —  on  critique  taus  s>*stèmes  de  presta- 
tions en  Mitttie  —  car  ces  pristations  heurtent  foncémeot  des 
intérêts  privés.  Mais  on  ne  Kessîiya  pas. 

Les  accords  de  Wiesbaden  n'étaient  pas  encore  ratifiés  par  la 
Commission  des  Képarations.  qne  le  Ministère  dont  faisait  partie 
M.  I>oucheur  était  renversé.  Le  successeur  de  M.  Loucheur  faisait 
table  rase  dn  pasaé  et  négociait  un  nouvel  arrangement  avec  les 
Allcnuuida.  Les  Allemands  ne  demandaient  p««  ndeox  :  pétulant 
ot  twpa4à,  ils  ne  livraient  rien,  oa  pev  de  elioiie,  —  <fNW  même  k> 
tiers  de  «e  qui  aorait  pn  être  oblemi  en  \9tL 

Ces  lenteurs,  ees  vaines  négociations,  ces  hésKatioaa,  ne  pou- 
vaient que  confirmer  les  Allemands  dans  l'idée  qu'a'vee  do  temps,  de 
la  patience,  une  résistance  sourde,  di.Hsinuilée.  ils  arriveraient  peu 
il  peu  à  ae  dérober  aux  paiements. 


SIMI'LSS  Ri^FLEXtO.\S  SUR  /-£S  REPARAT JOy S  ET  LA  SÉCURITÉ.    Ml 


Aluib,  survint,  k-  11  janvier  1923,  l'occupation  de  la  i.u... 

Kn  droit,  nous  pouvions  certainement  occuper  la  Huhr. 

L'Allemagne,  au  1*''  janvier  1923,  avait  payé  aux  Alliés  environ 
•1,700,WH),0(K)  marks-or,  sur  lesquels  la  France  avait  touché  à  peu 
prî's  85(),(K)(),()00  marks-or,  en  y  comprenant,  bien  entendu,  la  valeur 
du  charbon,  du  coke,  du  bois,  des  matières  colorantes,  etc..  mais 
sans  inclure  les  frais  des  armées  d'occupation. 

Il  est  certain  que,  quelles  qu'aient  été  ses  diflicultés  intérieures, 
et  nos  erreurs,  l'Allemagne  aurait  pu  payer  beaucoup  plus.  Sa  mau- 
vaise volonté  était  flagrante,  aussi  bien  dans  la  question  des  répara- 
tions, -  cause  invoquée  pour  occuper  la  Ruhr,  —  que  dans  celle  du 
désarmement. 

Kn  cas  de  manquement  allemand,  le  fameux  paragraphe  18  à 
l'annexe  II  de  la  partie  VIII  du  Traité  de  Versailles,  nous  autorisait 
à  prendre  des  mesures  de  prohibitions  et  de  représailles  économiques 
et  financières,  d,  en  général,  telles  autres  mesures  que  les  Gouvernements 
respectifs  pourront  estimer  nécessitées  par  les  circonstances.  La  for- 
mule était  uu.ssi  large  que  possible  :  l'occupation  était  légitime  et 
faite  en  accord  par  tous  les  Alliés,  avec  un  programme  défini  pour 
le<>  réparations  et  la  sécurité,  elle  pouvait  donner  des  résultats  impor- 
tants. 

Mais  dans  les  conditions  où  elle  fut  faite,  etail-elle  opportune? 

La  vérité,  c'est  que  l'opération  fut  aussi  peu  réfléchie  que  possible, 
et  mal  préparée.  Le  Gouvernement  français  croyait  que  IWlIemagne 
céderait  instantanément,  comme  elle  avait  cédé  en  1920  lors  de 
l'occupation  de  Francfort;  en  outre,  semble-t-il,  il  ne  savait  pas  très 
bien  ce  qu'il  entendait  exiger,  I^  préparation  diplomatique  était 
nulle,  puis(]ue  nous  n'avions  pu  ramener  l'.Xngleterrc  ù  nos  vues, 
que  la  majeure  partie  de  la  presse  britannique,  pour  des  raisons 
économiques,  pour  des  raisons  sentimentales,  par  tradition  histo- 
rique, par  courte  vue  aussi,  était  hostile  à  nos  |)r()jets,  que  des 
hommes  d'httat  anglais,  de  premier  plan,  prenaient  jiartie  contre 
notre  détermination. 

L'occupation  de  la  Huhr  ne  pouvait,  dès  lors,  que  faire  ressortir 
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les  divergence»  de  vues  entre  l'AnftU'terre  et  la  France,  c'est-A-dire 
souligner  notrr^solitudc.  donc  notre  faiblesse.  Si  précieux:  que  fût 
pour  nous  la  collaboration  bciRc,  elle  ne  rcnipln  '  'ment 
pas  la  collaboration  de  la  fomiidable  puifksanrc  :  ,     .  aux 

Dominions  nombreux,  à  la  marine,  reine  des  mers  :  cet  isolement  de  la 
France,  avoué,  patent,  c'était  une  force  accrue  pour  l'Allemagne. 
L'occupation  de  la  Ruhr  a  déchaîné  en  Allemagne  un  ouragan 
de  haine  contre  la  France,  et  partant  contre  la  Belgique,  que  nul 
chez  nous  ne  soupçonna.  Impossible  pour  un  Français  ou  un  Belge 
de  trouver  une  place  dans  un  hôtel.  Sur  les  glaces  des  restaurants. 
des  pancartes  avec  ces  inscriptions  :  «  Ni  Français,  ni  Belges,  ni 
chiens  ».  On  sait  quelle  difliculté  éprouvèrent  alors  pour  vivre  nos 
agents  diplomatiques  et  surtout  les  odiciers  des  Commissions  de 
Contrôle  d'armement.  Les  afliches,  les  journaux  illustrés  multi- 
plièrent les  caricatures  violentes,  voire  grossières,  la  presse  ne  forma 
qu'un  immense  pamphlet  incendiaire. 

Cet  ouragan  déborda  du  territoire  de  l'Allemagne,  gagna,  bien 
qu'atténué,  l'Autriche  et  la  Hongrie,  et  jusque  chez  nos  Alliés 
d'Europe  Centrale,  nous  passâmes  pour  la  nation  militaire  et  conqué- 
rante par  excellence.  On  citait  les  Chambres  de  Réunion  de 
Louis  XIV  et  les  conquêtes  de  Napoléon  I*'. 

L'Allemagne  fit  le  vide  dans  les  territoires  anciennement  et  nou- 
vellement occupés  sans  donner  prétexte  à  faits  d'armes,  elle 
proclama  la  grève  des  bras  croisés,  la  résistance  passive,  l'abandon 
des  mines,  des  usines,  des  chemins  de  fer,  dussent  en  pâtir  foule 
d'intérêts  particuliers.  Si  nous  ne  trouvions  pas  le  moyen  de  faire 
face  à  cette  situation  imprévue,  c'était  un  lamentable  échec,  l'efTon- 
drement  de  notre  coûteuse  victoire  de  1918.  Peu  importait,  dès  lors, 
de  savoir  si  nous  avions  eu  raison  d'entrer  dans  la  Ruhr,  si  le  plan 
avait  été  sufllsamment  étudié  et  mûri.  Il  fallait,  à  tout  prix,  sauver 
la  face,  gagner  la  partie,  montrer  aux  Allemands  que  nous  étions 
les  plus  tenaces  et  les  plus  forts,  et  qu'ils  devaient  céder,  —  argument 
qui  frappe  tous  les  peuples,  et  surtout  peut-être  les  Allemands.  On 
a  raison  de  livrer  la  bataille  que  l'on  gagne,  tort  d'engager  celle 
que  l'on  perd. 

Et  ce  qui  fut  le  plus  extraordinaire,  c'est  que  l'opération  de  la 
Ruhr  faillit  réussir. 
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Les  Allemands  commirent  des  fautes.  Us  abandonnèrent  folle- 
ment leurs  chemins  de  fer  de  Rhénanie  et  de  la  Huhr;  le  lock-out 
énorme  qtt'il  déclenchèrent,  entraînant  l'allocation  d'indemnités 
à  des  millions  de  chômeurs,  acheva  la  ruine  des  finances  allemandes. 
De  notre  côté,  la  Mission  interalliée  de  contrôle  des  usines  et  dos 
mines,  la  Haute  Commission  de  Coblence,  les  Services  de  l'armée,  la 
Régie  franco-belge  des  chemins  de  fer,  firent  des  tours  de  force, 
déstockant  les  charbons  et  les  cokes,  prélevant  des  produits  propres 
à  la  reconstruction,  créant  des  systèmes  lucratifs  de  douanes, 
assurant  de  façon  remarquable  l'exploitation  du  réseau  ferroviaire. 

A  la  fin  de  1923,  le  commerce  allemand  était  arrêté,  faute  d'une 
monnaie  de  quelque  stabilité  pour  les  échanges;  —  les  commerçants 
refusaient  de  vendre  deux  chemises,  deux  paires  de  souliers  à  la 
fois,  car  les  marks-papier  que  l'acheteur  leur  donnait  en  échange, 
perdaient  parfois  la  moitié  de  leur  valeur  en  une  journée;  —  les 
vivres,  le  charbon  manquaient,  la  Bavière  s'agitait,  et  Ludendorf 
tentait  un  coup  de  main  militaire. 

L'Allemagne  s'humilia,  le  Chancelier  Cuno  démissionna  et  quitta 
l'Europe,  rAlIcmagne  proclama  la  cessation  de  la  résistance  pas- 
sive et  demanda  à  traiter. 

Nous  pouvions  alors  obtenir  directement  de  l'Allemagne  des 
garanties  pour  les  réparations  et  pour  la  sécurité,  dont  la  première 
était  la  main-mise  délinitive,  par  une  Compagnie  internationale, 
analogue  à  la  Compagnie  du  Suez,  sur  les  chemins  de  fer  rhénans, 
ce  qui  valait  les  annuités  de  tous  les  plans  Dawes  du  monde,  et  dix 
corps  d'armée. 

Là  règne  un  mystère  inexplicable.  Le  Gouvernement  d'alors  ne 
sut  pas  présenter  une  «  facture  »,  un  plan  aux  Allemands;  il  laissa, 
par  une  indécision  incroyable,  qui  pèse  lourdement  sur  nos  des- 
tinées, pa.sser  le  quart  d'heure  de  la  victoire,  et,  après  avoir  fait 
l'opération  de  la  Ruhr  en  se  séparant  de  l'allié  anglais,  l'avoir  réu.ssie, 
contre  toute  vraisemblance,  il  s'en  remit,  pour  la  liquider,  à  des 
Comités  d'experts,  où  l'influence  anglo-saxonne  l'emportait  de 
beaucoup. 

L'Allemagne  n  ayant  pu  traïuT  à  la  fin  de  1923,  se  replia  sur  elle- 
mt^me,  et  fit  un  gros  effort.  Achevant  la  ruine  de  tes  rentiers,  con- 
sacrant la  faillite  des  créanciers  et  l'enrichissement  des  débiteurs. 
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elle  dévalorisa  pratiquement  l'ancien  marie,  créa  une  nouvelle 
banque  d'émiâsion.  la  Hentenhank,  refit  son  équilibre  badj^tatre 
et  restaura  ses  finances.  Depuis  le  11  janvier  1023,  le  c*-!  '  '  iler- 
allié  des  armements,  déjà  diflirile,  était  devenu  iin,  ..:i  :..  la 
poussée  xénophobe  qui  suivit  l'occupation  de  la  Huhr  fut.  pour  les 
partis  au  pouvoir,  un  outil  de  propnf^ande  en  faveur  de  la  réorga- 
ni5mtion  de  l'armée  et  la  reprise  des  armements,  et.  dés  le  1*"'  juil- 
let 1921.  le  Reich  disposait  déjà  d'une  armée  solide,  qui  n'a  (ait 
depuis  que  se  développer. 

Quand  un  nouveau  Gouvernement  français,  d'ailleurs  UMS 
ignorant  de  la  situation  en  .\llemagne  et  en  Pays  rhénans,  ne  la 
connaissant  qu'au  travers  de  la  défomtation  électorale  française, 
voulut  négocier,  avec  une  bonne  foi  naïve,  au  mois  de  juillet  1024, 
il  trouva  une  Allemagne  qui  avait  repris  de  la  force  et  le  savait  : 
il  ne  s'agissait  plus  d'imposer  une  signature  sur  un  traité,  mais  de 
liquider  une  opération  manquée,  avec  le  moins  de  perte  possible. 


Dans  toute  cette  aveiilurc,  que  sont  devenues  les  réparations? 

Je  ne  parle  pas  du  bénéfice  net  de  ro()ération  de  la  Huhr,  qui  se 
solde  par  environ  1  millinnl  et  demi  de  francs-papier,  tous  frais 
payés.  L'année  1924.  si  les  accords  de  Londres  n'étaient  pas  inter- 
venus, aurait  produit  à  elle  seule  environ  1  milliard  de  marks-or, 
chiffre  qui  d'ailleurs  ne  pouxlait  ser\'ir  de  prévision  pour  l'avenir, 
car  certaines  mesures  prises  par  les  autorités  d'occupation,  comme 
l'établissement  des  douanes  intérieures,  ne  constituaient  qu'un 
moyen  de  pression,  non  une  organisation  durable,  tandis  qu'au 
contraire  les  bénéfices  de  la  Mégie  des  Chemins  de  fer  en  Territoire» 
occupés  n'auraient  fait  que  croître. 

Les  réparatiomi  sont  maintenant  organisées  par  le  rapport  des 
Experts. 

Loin  de  moi.  l'idée  de  rabaisser  ce  travail  consciencieux,  celte 
orgr—  '■  -1  ingénieuM*.  i-tiidiêe,  la  première,  depuis  la  signature 
du  i  Versailles,  que  l'on  ait  construite,  sauf  l'essai  tenté  par 

M.  i  •  il  ur  danslesacconlsde  Wicsboden  des  6  et  7  octobre  1921, 
qui  ne  (ut  pas  expérimente. 
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Ce  plan  se  résume  en  quelques  idées  très  simples  :  retour  de  l'Al- 
lemagne à  l'étalon  d'or,  par  la  création  d'une  nouvelle  banque 
d'émission  (mais  l'Allemagne  n'avait  pas  attendu  le  rapport  de& 
€xperts  pour  ressusciter  cet  étalon  d'or),  —  équilibre  budgétaire,  — 
caractère  forfaitaire  de  l'annuité  prévue,  —  sources  déterminées 
pour  l'alimentation  de  l'annuité  (impôts  spéciaux,  revenus  d'obliga- 
tions contractées  par  les  industriels  et  par  la  nouvelle  compagnie  des 
chemins  de  fer  allemands),  système  bancaire  qui  fait  sortir  de  l'Alle- 
magne, non  des  espèces,  mais  des  choses,  des  prestations  en  nature. 

Les  annuités  prévues  sont  du  reste  modérées,  et  il  n'est  pas 
certain  que  le  (îouvemement  allemand  n'ait  pas  réussi,  malgré  les 
efforts  des  experts,  à  cacher  à  ceux-ci  une  partie  de  ses  capacités 
de  paiement,  au  moins  pour  l'avenir.  Chose  plus  importante,  des 
précisions  pour  la  mise  en  vigueur  du  rapport  auraient  dû  être  exi- 
gées par  les  négociateurs  de  Londres  sur  plusieurs  points,  comme 
l'évaluation  des  prestations  aux  armées  d'occupation  (logement, 
chauffage,  etc.),  où  se  donnent  libre  jeu  la  mauvaise  foi  et  l'im- 
pudence allemandes,  le  dessein  de  hâter  le  départ  des  troupes  par 
l'augmentation  des  dépenses  d'occupation,  tombées  pratiquement 
à  la  charge  de  la  France. 

L'exécution  du  plan  Dawes,  pour  la  valorisation  de  telles  pres- 
tations, la  rentrée  des  impôts  spécialement  affectés  à  l'annuité,  le 
paiement  du  revenu  des  obligations  souscrites  par  les  industriels 
et  la  nouvelle  compagnie  des  chemins  de  fer  allemands,  la  satisfaction 
<les  command«ii  imputables  sur  l'annuité,  nécessitent  une  certaine 
bonne  volonté  allemande,  la  volonté  de  se  libérer. 

Or.  le  parti  qui  vient  de  triompher,  c'est  le  parti  de  la  K^sistancr 
au  Traité,  le  parti  de  ceux  qui  disent  :  •  Nous  ne  paierons  pas.  •> 
Ce  parti  est  fort  de  sa  victoire.  Les  masses  vont  au  vainqueur.  Ht  le 
vainqueur  obtient  une  popularité  facile,  quand  il  déclare  à  un  peuple 
endelté  :  •   Ne  payez  pas.  » 

Il  n'en  faut  pas  douter  :  l'Allemagne  n'a  qu'une  volonté  actuelle, 
celle  de  faire  échouer  le  plan  Dawes,  si  modéré  soit-il.  Klle  cache 
encore  son  projet,  ménageant  les  Neutres  et  les  Américains.  Le  parti 
au  pouvoir,  qui  vient  de  faire  élire  président  le  mart'chal  Hindenburg 
ne  gardera  |>eul-étre  pas  longtemr  "  attitude,  dans  la  puissîHMf 
de  la  résurrection  économique  .'  i  ie. 
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Car.  apr^  \t  grand  (léchisKoment  de  fin  lUZi.  et  tutt  nénit 
•voir  attendu  les  effets  du  plan  l>aweft.  l'Allemagne  s'était  déjà 
mise  en  marche  vers  une  renaissance  économique  rapide,  la  renais- 
sance militaire  étant  amorcée  déjà.  Elle  a  (o  million!^  d'h  •' 
pour  une  superficie  inférieure  à  la  nôtre,  et  elle  s'accroît  u.  . ...,{ 
cent  milles  têtes  par  an.  Son  peuple  est  laborieux,  tenace,  rude, 
discipliné,  —  il  a  le  sens  de  l'organisation,  et  deit  facultés  d'audace. 
L'ouvrier  allemand,  actuellement,  est  moins  payé  —  en  valeur  or  - 
que  l'ouvrier  français.  L'Allemagne  possède  un  outillage  énonne. 
qu'elle  a  développé  pour  rien,  au  temps  du  mark-papier.  Le  passif 
du  Reich,  comme  le  passif  des  Sociétés  et  Entreprises,  s'est  évaqoui, 
en  même  temps  que  s'évanouissait  la  valeur  de  l'ancien  mark.  L'AI* 
lemagne  a  refait  une  monnaie,  cotée  au  pair  de  l'or.  Sans  doute, 
elle  souffre  encore  d'une  crise  de  trésorerie,  car.  redoutant  les 
périls  d'une  nouvelle  inflation,  elle  n'a  émis  sa  nouvelle  monnaie 
que  de  façon  limitée.  On  estimait,  il  y  a  un  an  environ,  que  la  cir> 
culation  monétaire  allemande,  devises  étrangères  •  <'s.  était 

de  3  milliards  700  millions  de  marks-or.  pour  65  ;.........>  d'habi- 
tants, quand,  avant  guerre,  pour  70  millions  d'habitants,  elle  était 
de  5  milliard  600  millions  de  marks-or.  l^  disproportion  est 
flagrante,  et  l'outil  des  échanges  insuffisant.  Mais  en  prévoyant 
la  rr  .'"  îion  d'une  nouvdie  Banque  d'I^tat,  au  capital  de 
400  t  ^  de  marks-or,  banque  où  vont  converger  tous  les  effets 

de  commerce  de  bonne  qualité,  le  plan  Dawes  a  donné  à  l'Alle- 
magne le  moyen  d'émettre  une  monnaie  gagée  en  pro|)ortion  de 
ses  besoins.  La  crise  de  trésorerie  est  parée. 

L'Allemagne*  refait  une  flotte  marchande.  Visitant  en  1922.  le 
magnifique  port  de  Hambourg.  —  ville  opulente  assise  entre 
l'estuaire  de  son  fleuve  puissant,  et  les  lacs  de  l'Alster  que  ceignent 
des  villas  somptueuses,  —  j'étais  frappé  des  nombreux  navires  de 

commerrr  .-..;..;....  •        — iteur»  allemands,  notamment 

la  Sud  A  .     - 

Se  dressera  donc  «levant  nous,  dans  un  temps  très  bref,  une 
industrie  allemande  délivrée  de  tout  passif  obligatoire,  pourvue  d'un 
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outillage  énorme,  d'une  main-d'œuvre  abondante,  laborieuse,  dis- 
ciplinée et  peu  eoûteu.se,  disposant  d'une  trésorerie  suHisante.  La 
lutte  sera  sévère,  non  seulement  pour  la  France,  mais  pour  tous  les 
pays  producteurs  et  commerçants,  comme  l'Angleterre. 

* 

Mais  le  problème  des  réparations,  dont  on  parle  tant,  n'est  rien. 
Il  n'y  a  quun  problème  qui  importe,  celui  de  la  sécurité.  Nous  n'avons 
aucune  ambition,  nous  ne  voulons  rien  conquérir,  mais  vivre  seule- 
ment. Et  c'est  sous  l'angle  de  la  sécurité  qu'il  faut  étudier  tous  les 
autres  problèmes,  ententes  politiques,  assainissement  financier  — 
aussi  indispensable  à  la  sécurité  de  la  France  qu'une  forte  armée 
et  de  solides  alliances  —  lois  militaires,  règlement  des  dettes  inter- 
alliées, réparations  :  l'Allemagne  qui  paie  les  Alliés,  surtout  ceux  qui 
ont  soulTert  de  l'invasion,  c'est  une  Allemagne  qui  transfuse  de  sa 
force,  à  son  détriment  et  au  bénéfice  des  Alliés;  l'Allemagne  qui  ne 
paie  pas,  c'est  une  Allemagne  qui  développe  sa  force,  et,  ruinant  les 
linances  des  Alliés,  alTaiblit  ceux-ci. 

L'Allemagne,  obstinément,  depuis  des  années,  et  surtout  dans 
les  deux  dernières  années,  travaille  à  sauver  sa  puissance  militaire. 

L'Allemagne  se  refait  une  armée.  I^  Reischsivehr,  les  corps  de 
police,  en  sont  les  cadres  et  l'essence.  Les  jeunes  .\llemands  sont 
entraînés,  dès  le  jeune  âge,  aux  exercices,  aux  marches,  au  «  cam- 
ping ».  I^  Hùcksark  (sac  tyrolien)  au  dos,  garçons  et  filles,  pendant 
les  trois  quarts  de  l'année,  vont,  du  samedi  au  lundi,  faire  de  longues 
marches,  derrière  des  chanteurs  à  la  mandoline,  emportant  usten- 
siles et  couvertures  pour  la  cuisine  et  le  coucher.  I-es  associations  de 
gymnasti(iue  (Tiirnverein),  d'équitiition  {Reilverein),  sont  innom- 
brables. Les  étudiants  et  les  fils  de  la  bourgeoisie  ne  sont  pas  seuls 
à  en  faire  partie.  1^  corps  enseignant  allemand  est  le  premier  organe 
de  préparution  et  de  propagande  militaire;  Fichte  a  des  émules  dans 
toute  la  nation,  qui  aspirent  à  revivre  les  heures  de  1813.  Les  pro- 
[i  sseurs,  les  instituteurs  accompagnent  leurs  élèves  aux  exercices 
jH.rlifH,  au  «  camping  ».  Dans  celte  morose  ville  de  Breslau,  je  fus 
li;i[»pL-  de  voir,  sur  la  place  publique,  avec  quelle  précision,  quelle 
•    iiviction,  quel  mécanisme  déjà,  des  bambins  de  dix  ans  manœu- 


vTKicnt  sous  l'onlrv  de  leur  instituteur.  A  vingt  anâ  rAlIrniand  est 
prêt  à  faire  un  soldat:  il  y  a  quinze  ans  qu'on  le  drewe,  dans  ce  paya 
qui  n'est  qu'une  immense  caserne.  Quelques  mois  de  préparation 
technique,  le  soldat  )>eut  faire  la  guerre.  Je  suis  persuadé  qu'à  rtuiirc 
actuelle,  la  plupart  des  Allemands  s;ivcnt  quelle  unité  rejoindre  au 
premier  signal.  En  tout  cas.  la  réorganisation  d'une  vaste  mobili- 
sation est  en  progrès  rapide.  I^s  masses  d'officiers  d'activé,  qui  ne 
sont  pas  entrés  dans  les  cadres  de  la  Heichswehr,  sont  répii; 
dans  les  usines,  les  maisons  de  commerce,  les  campagnes,  ve»!..  ;.'. 
au  recrutement,  à  l'es-sor  des  associations  de  toutes  sortes,  au  déve- 
loppement de  l'esprit  militaire.  Les  Allemands  ont  oublié  les  douleurs 
de  la  guerre:  chez  un  peuple  où  les  familles  sont  fréquemment  de 
huit  ou  dix  enfants,  la  perte  d'un  fils  ou  deux  ne  produit  pas  le  même 
vide  que  dans  les  foyers  déserts  de  France.  Puis  le  penide  ;iMcin:uMl 
fait  sien  l'impératif  nietzschéen  :  •  Soyez  durs!  • 

L'Allemagne  possède  certainement  déjà,  avec  la  Hfichxinehr  et 
la  Srhùlzfjolizei  (.Sr/ji7/>o).  et  les  hommes  de  la  population  civile  le* 
plus  instruits,  une  année  de  choc  importante,  et  elle  prépare  fiévreu- 
sement une  énorme  armée  nationale,  escomptant  de  futurs  l^ipzigs. 


* 


On  connaît  mal  en  France  les  aspirations  allemandes. 

Sans  doute,  naguère  encore,  certains  Allemands  acceptaient  le 
retour  de  r.Msace-Ixirraine  h  la  France,  et  le  plan  dr  *ir  des 

frontières  occidentales  de  IWlIemagne.  ba.sé  sur  une  alli,'  i  uelle 

de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de  la  Belgique,  reflète 
cet  ét«t  d'esprit.  Pendant  co{id)ien  de  temps  cette  dis|>osition  se 
m:r  rinOuence  de  la  vague  nationaliste  qui  va 

déh..... *...;;i)ien  de  temps  l'Allemagne  acceplera-t-elle 

que  les  deux  rives  du  Hhin  ne  lui  appartiennent  pas?  .A  Bonn,  sur 
un  piédestal,  où  repose  le  buste  du  poète  patriote  allemand  Am<lt. 
face  au  Hhin  et  aux  Siebengebirge,  se  lisent  ces  vers  : 

I^-  Khin  est  un  fleuve  allemand. 

Mais  II  n'est  pas  la  frontière  de  l'Allemagne. 
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En  tout  cas,  il  ne  s'est  pas  encore  rencontré  un  Ailenianrl  pour 
accepter  la  perte  de  Dantzig,  la  vieille  cité  tianséatique  aux  tons 
d'eaox-fortes,  à  l'énorme  Marienkirche'  de  briqne,  aux  lourds  hôtels 
du  xvi«  siècle  entassés  dans  les  rues  étroites,  plantées  d'arbres,  — 
la  séparation  de  la  Prusse  orientale  et  de  la  forteresse  de  Marien- 
bour^,  berceau  de  l'Ordre  teutonique  et  de  la  force  prussienne,  et 
dont  les  hautes  murailles  reconstituées  dominent  orgueil leasement 
les  bords  plats  de  la  lente  Nogat. 

Il  ne  s'est  pas  rencontré  un  Allemand  pour  oublier  la  Haote-Silésie 
démembrée. 

Il  ne  s'est  pas  rencontré  un  Allemand  pour  ne  pas  souhaiter 
le  rattachement  de  Vienne;  récemment,  c'étaient  les  républicains 
d'Allemagne,  qui,  unis  aux  républicains  d'Autriche,  dans  une  fête 
publique,  formulaient  ce  vœu.  Vienne,  capitale  énorme  d'une  minus- 
(Mlle  république  de  fi  millions  d'habitants,  peut-être  la  ville  la  plus 
allinée  des  pays  de  langue  allemande,  avant-garde  du  germanisme 
vers  l'Europe  méridionale,  porte  ouverte  sur  le  fleuve  majestueux 
qui  coule  vers  le  Proche-Orient,  est  la  proie  la  plus  tentante,  la  plus 
aisée,  pour  le  Heich  rénové. 

N'oublions  pas  que  l'Allemagne  éclate  sous  sa  population  crois- 
sante, qu'il  lai  faut  de  toute  nécessité  des  débouchés  pour  son 
excédent  de  population,  que  ce  Proche-Orient  présente  un  champ 
facile  d'expansion,  —  surtout  à  défaut  de  colonies,  dont  l'absunlité 
«lu  Traité  l'a  privée. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  les  étiquettes  des  partis 
allemands,  et  un  social-<lémocrate  allemand  siégerait  sans  doute 
à  la  droite  de  nos  assemblées.  L'idée  républicaine  n'est  pas  nécessai- 

nt  une  idée  pacifique,  une  idée  de  paix  à  tout  prix;  la  force  de 

!»etta,  le  fondateur  de  la  République  française,  ce  fut  d'avoir 
voulu  la  guerre  à  outrance,  de  n'avoir  jamais  oublié  les  provinces 
pcnlues,  et  d'avoir  consen-é  l'espoir  de  leur  reprise;  pas  une  de  nos 
[I.  I  iifs  cités  K'publicaines  (fui  ne  se  serait  crue  déshonorée  envers  la 
l'a  trie,  si  elle  n'avait  eu,  au  lendemain  de  nos  revers,  sa  rue  d'Alsace- 
Ixîrraine,  et  son  pieux  monument  aux  morts  de  1870.  Et  il  était  juste 
et  sain  qu'il  en  fût  ainsi. 

tc-Mjirn*. 


ItO  HEVUB   DES   SCIByCKS    POUTIQUKS. 

Le  vrai  maître  de  rAUeinaKne.  depuis  six  aot,  au  milieu  des 
vicissitudes  de  la  politique  intérieure,  ne  l'oublions  pas,  ce  fut 
l'intègre  et  volontaire  (ténéral  von  Seekt.  le  Schnrnhnn^t  de  l'Alle- 
magne moderne  :  c'est  lui  qui.  avec  le  chancelier  LutluT.  unompagna. 
le  1 1  mai  19'25,  le  maréchal  Hindenburg  dans  son  entrée  triomphale 
à  Berlin. 

Et  nous  ignorons  trop  en  France  le  prestige  de  l'Allemagne  sur 
l'Europe  centrale,  la  puissance  d'attraction  de  ce  peuple,  qui  con- 
stitue le  plus  grand  groupement  elhni(]ue  du  continent  —  si  nous 
écartons  la  Hussie,  encore  brisée  de  sa  grande  chute,  mais  dont  la 
résurrection  viendra,  —  pour  des  buts  de  politique  propre. 

Et  le  Hongrois  qui.  par-dessus  les  Ilots  jaunes  et  tumultueux  du 
Danube,  lève  les  yeux  vers  la  colline  escarpée  de  Bude  cl  jette  un 
douloureux  regard  sur  les  arceaux  byzantins  de  l'église  Saint-Mathias 
où  repose  la  couronne  sacrée  de  Saint-Étienne,  place  l'espoir  de  sa 
patrie  vaincue  dans  la  renaissance  de  la  force  allemande. 


.Je  n'ai  nulle  intention  de  semer  le  découragement  dans  les  esprits. 
Mais,  si  désagréable  que  soit  l'audition  de  la  vérité,  elle  n'en  demeure 
pas  moins  la  vérité.  Ignorer  le  danger,  ce  n'est  pas  une  force,  c'est 
la  certitude  d'y  succomber,  après  des  réveils  épouvantables.  Ixs 
faibles  seuls  désespèrent.  Tant*que  la  l'^rance  saura  le  |)éril  qui  croît 
à  l'Est,  elle  sera  sauvée  parce  qu'elle  pourni  prendre  les  précautions 
nécessaires. 

Je  ne  suis  pas  germanophobe.  Je  connais  les  défauts  de  l'Allemand, 
mais  aussi  ses  rares  et  puissantes  qualités.  .Metz  et  Strasbourg  nous 
ont  été  rendues  :  des  espérances  d'une  nouvelle  politique  pouvaient- 
elles  se  nourrir  à  de  certains  moments,  sous  réserx'e  de  précautions? 
Je  ne  sais 

Mais  je  ne  puis  que  constater  les  fails.  le  refus  de  l'Allemagne 

à  se  r ^ftre  responsable  de  la  dcrinère  guerre  (aucun  Allemand 

ne  CF'  ression  de  l'Allemagne,  tous  rejettent  les  responH.'d)ilité8 

sur  d'autres  nations,  sur  la  fatalité  même)  et  à  se  reconnaître  vain- 
cue; je  ne  puis  que  constater  ses  ambitions  renai-ssantes.  «ia  force 
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énorme  qui  se  réveille,  lourde  de  menaces,  sa  résolution  d'anéantir 
le  Traité  de  Versailles. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  l'élection  du  maréchal  Hindenburg 
marque  une  date  grave.  Souvenons-nous  du  26. avril  1925.  Cette 
élection,  c'est  le  débarquement  de  Guillaume  II  à  Tanger,  le 
31  mars  1905. 

Et  nous  vivons  dans  une  Europe  meurtrie,  pleine  de  rancunes  et 
de  haines,  où  vacillent  encore  de  jeunes  Ëtats  nouvellement  nés  ou 
recréés  et  mal  assurés  encore,  —  où  couve  l'incendie  du  bolchevisme 
oriental,  destructeur  en  Europe,  conquérant  en  Asie,  —  où  les  causes 
de  guerre  apparaissent  dix  fois  plus  nombreuses  qu'en  1914,  où  les 
nations,  victorieuses  hier,  semblent  aujourd'hui  privées  de  tout 
sens  politique,  et  incapables  de  se  rallier  à  une  directive  unique  de 
propre  conservation. 

I^  situation  n'est  pas  désespérée.  Nous  ne  sommes  pus  en  i.5i.j. 
Ue  Lutzen  à  Leipzig,  Napoléon  traînait  derrière  lui  l'efrondreraent 
de  1812,  et  c'était  avec  des  armées  composées  pour  moitié  de  troupes 
allemandes,  qu'il  combattait  les  Allemands.  Et  ni  la  nouvelle  armée 
allemande,  ni  l'Allemagne  entière,  aveuglée  de  suffisance  et  d'orgueil, 
ne  résisteraient  actuellement  à  un  premier  échec. 

Le  maintien  de  la  France,  en  sa  forme  et  sa  force  actuelles,  est 
indispensable  à  l'ordre  européen  ;  la  France  est  la  clef  de  voûte  de 
l'édifice  occidental.  Il  n'est  pas  possible  que  les  autres  nations, 
intéressées  à  la  solidité  de  l'édifice,  ne  le  comprennent  pas.  Des  fata- 
lités politiques  résultent  de  cette  situation. 

Si  nous  avons  la  faiblesse  d'une  insuffisante  natalité,  notre  race 
est  alerte,  prompte  aux  redressements  héroïques;  un  peuple  de  40  mil- 
lions d'habitants,  riche  de  colonies  qui  lui  fournissent  des  denrées 
l't  des  soldats,  endurant,  brave  à  la  giM-m.  inî.  .r.ii  d'nTi.-  imm.'nse 
victoire,  compte,  et  peut  se  défendre. 

Mais  nous  devons  fortifier,  fût-ce  par  des  sacrifi(  Iliances 

indispensables    avec   les   Puissances   dont   l'ii'  :    identique 

au  nôtre,  et  qui  seules  peuvent  nous  permettre  de  .  w,,^v .  ^  er  la  liberté 
(les  mers,  et  nous  aider  à  compenser  notre  infériorité  en  hommes. 

Nous  devons,  au  plus  vite,  refaire  nos  finances.  Non  seulement 
des  finances  avariées  interdisent  toute  indépendance  politique,  mais 
elles  paralysent  même  une  guerre  défensive. 


Itt  REVUS   PKS    SCtSyCBS   POLITIQUES. 

Comment  mobiliser,  armer,  sans  argent? 

Nous  devons  taire  nos  ridicules  discordes  intérieures,  nos  batailles 
surannées  pour  des  croyances  religieuses  ou  des  théories  de  scolarité. 

Nous  devons,  quelles  que  soient  nos  conviction"»  relifjieuses  ou 
philosophiques,  nous  liguer  contre  les  partis  de  dissolution  sociale, 
contre  les  forces  destructives  de  toute  civilisation  et  de  toute  vie  : 
«  France  d'abord.  • 

XXX 

Mal  1925. 


LES  FINANCES  DES  ÉTATS  EUROPÉENS 
DEPIIS  LA  (iCERUE 


m.  —  HAIJK 

L'Italie  a  dès  maintenant  réussi  à  assurer  de  façon  absolue  l'équi- 
'■'  -  de  son  bugdet,  elle  s'attache  actuellement  à  relever  la  valeur 
1  monnaie,  après  lui  avoir  assuré  une  certaine  stahililé  t)t'ndnnt 
de  longs  mois. 

Ces  résultats  sont  d'autant  plus  remarquables  que  cette  nation 
traversa  après  la  guerre  une  crise  très  grave  qui  s'est  dénouée  par 
un  changement  de  son  régime  politique.  Deux  périodes  se  sont 
ainsi  succédé  pendant  lesquelles  le  redressement  tlnanflier  est  demeuré 
l'objectif  des  hommes  au  pouvoir.  Mais  les  méthodes  employées 
pour  atteindre  ce  but  ont  été  profondément  différentes.  L'insuccès 
de  certaines,  la  nouveauté  et  la  hardiesse  heureuse  de  quelques 
autres  présentent  un  intérêt  des  plus  vifs  pour  tous  les  pays  qui  ont 
il  résoudre  de  semblables  problèmes. 

A  l'issue  de  la  guerre,  l'Italie  se  trouvait  dans  une  situation  fort 
voisine  de  celle  que  nous  connûmes  alors  en  France.  AppauNTie 
en  hommes  et  en  richesses  par  la  lutte  et  par  l'envahissement,  l'Italie 
avait  dû  contracter  une  dette  considérable  qui  pesait  lourdement 
sur  ses  finances.  La  dépriiciation  monétaire,  en  aggravant  la  charge 
des  emprunts  étrangers,  rendait  plus  difficile  le  retour  à  l'équilibre 
hiKl^^élaire.  En  présence  des  chapitres  de  dépenses  ai  I  :  nombre 

cl  in  importance,  li-  s^^itiue  li.scal  d'avant  guerre  i.  it  une 

réforme  complète. 

.Mais  les  opinions  différaient  quant  à  l'orientation  qu'il  fallaK 
donner  à  cette  réforme,  et  à  l'esprit  qui  devait  guider  dans  le  choix 
de  nouvelles  sources  de  revenus. 
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1M  REVUS  DBS   SCtBNCES   POLITIQUES. 

Deux  conceptions  opposées  se  heurtaient  en  Italie.  L'une,  se 
plaçant  au  point  de  vue  économique,  s'efTorçait  de  tenir  compte  des 
conséquences  durables  et  lointaines  des  réforme»  proposées.  L'autre, 
purement  fiscale  et  politique,  s'inspirait  de  critériums  de  ju"^»!-- 
plus  ou  moins  imprécis  ou  arbitraires  et  n'avait  en  vue  que  le  r<  i' ' 
mept  immédiat  des  impôts. 

La  première  tendance  représentée  par  les  économistes,  les  commer- 
çants et  les  industriels  était  favorable  à  l'abandon  du  régime  t'\ 
tionnel  de  guerre  et  au  retour  à  la  liberté  la  plus  complète  atii.   ; 
permettre  la  réadaptation  progressive  mais  rapide  des  forces  éco- 
nomiques du  pays  au  nouvel  état  de  paix.  C'était  ramener  l'ittat 
dans  les  limites  de  ses  fonctions  normales.  Pour  faire  face  aux  cl) 
budgétaires,  les  partisans  de  cette  première  méthode  demanii 
une  contribution  équitable  pour  tous.  Us  admettaient  la  néi< 
d'un  développement  général  des  impôts,  mais  redoutaient  une  sur- 
charge exclusive  dans  telle  ou  telle  branche  fiscale.  D'autre  part  ils 
insistaient  sur  l'importance  qu'il  y  avait  à  choisir  ces  impôts  de 
telle  sorte  qu'ils  ne  tarissent  point  les  sources  de  capitaux,  et  n'en- 
travent ni  la  production,  ni  les  échanges  dont  le  développement 
pourrait  seul  assurer  le  relèvement  économique  et  financier  de  la 
nation. 

Cette  tendance  raisonnable  ne  put  prévaloir.  Elle  se  heurta  aux 
conceptions  contraires  de  la  masse  des  ouvriers  et  des  petits  fonc- 
tionnaires soutenus  par  certains  hommes  politiques.  «  A  situation 
extraordinaire,  remèdes  exceptionnels  ».  aflirmait-on.  Et  au  nom  de 
théories  que  résume  une  formule  de  fortune  récente  :  "  prendre 
l'argent  là  où  il  est  •,  on  prétendit  trouver  en  un  délai  très 
court  des  ressources  sufTt.nantes  pour  annuler  une  partie  de  la  dette 
au  moyen  de  mesures  fiscales  d'exception,  telles  que  la  confiscation 
des  bénéfices  de  guerre  et  le  prélève       '      -  '  •   ■   f  •  ,nt 

on  réclamait  le  maintien  et  même  le  <:  .^  «n 

économique  de  l'État,  justifiée  par  la  situation  encore  anormale 
a  près  un  bouleversement  profond,  et  nécessaire  pour  faciliter  la 
transition  avant  le  retour  à  une  situation  comparable,  à  c«lle  de 
l'avant  guerre.  Cette  inter\'ention  était  particuli«'r'">ini  ili  mnml.V 
pour  le  maintien  du  pain  à  bon  marché. 
Ce  fut,  comme  nous  le  verrons  en  étudiant  les  mesures  prises. 


LES  FISAXCES  DES  ÉTATS  EUROPflEyS  DEPUIS  LA   GUERRE.    135 

cette  conception  qui  l'emporta  au  cours  des  premières  années  qui 
suivirent  la  guerre.  La  raison  profonde  semble  en  avoir  été  l'exis- 
tence d'un  équilibre  social  incertain  qui  inclina  les  dirigeants  à  satis- 
faire les  revendications  des  classes  les  plus  menaçantes.  Profondé- 
ment ébranlée  par  la  guerre,  la  psychologie  collective  avait  con- 
servé une  impressionnabilité  inquiétante.  Les  événements  de  la 
politique  extérieure,  souvent  mal  compris  ou  mal  interprétés  eurent 
pour  répercussion  des  grèves  aux  motifs  futiles.  D'autre  part,  le 
déplacement  des  fortunes  causé  par  la  guerre  et  la  difficulté  de  trans- 
former rapidement  les  industries  de  guerre  en  industries  de  paix, 
furent  l'origine  de  nombreuses  grèves  économiques.  Xer\'euse  et 
tourmentée,  la  classe  ouvrière  développa  ses  organisations,  et 
l'attitude  des  syndicats  professionnels  devint  de  plus  en  plus 
agressive. 

En  présence  de  cette  situation  trouble,  le  Gouvernement  crut 
devoir  continuer  une  politique  inspirée  par  les  idées  qui  avaient 
dominé  pendant  la  guerre. 

II  continua  d'intervenir  dans  le  ravitaillement  et  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  blé.  Tant  par  des  importations  de  céréales  que 
par  la  réquisition  de  la  production  intérieure,  les  «  prix  politiques  a 
furent  maintenus  pour  le  pain.  Aux  6  milliards  dépensés  de  ce 
fait  pendant  la  guerre,  s'ajoutèrent  en  moins  de  quatre  ans  plus 
de  9  milliards  nouveaux. 

Parallèlement  l'État  poursuivait  son  ingérence  ruineuse  dans  le» 
transports  maritimes,  et  la  gestion  de  la  flotte  d'I^tat  ne  fut  p.is  plus 
heureuse  chez  nos  voisins  que  chez  nous-mêmes.  Les  gestions  indus- 
trielles et  commerciales  étaient  pour  le  budget  une  source  de  dépenses 
considérables.  Le  cocflicient  d'exploitation  des  chemins  de  fer  passe 
I'  ^l.'iT)  p.  0  0  en  1911  h  i:W,88  en  1920,  en  sorte  que  laperteannuel- 
I  MM  nt  supportée  est  double  des  bénéfices  d'avant -guerre.  Sans  doute 
la  réfection  nécessiiire  du  matériel  roulant  et  des  voies  doit-elle 
entrer  en  ligne  de  compte:  mais  la  source  principale  du  déficit  réside 
dans  l'ai  '  ;<'nt  des  frais  de  personnel.  Pour  le  même  motif  les 

|Mislrs.    ;  .  «'1    l»''lrL>r.iph»'*i   voij'nl     K'iir    coi-fliiii'iif     il*i-vttîi»i- 
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talion  passer  de  75  p.  0/X)  h  121  p.  0/0.  Des  phéaunièoe»  analogue» 
se  vértflent  dans  les  divers  monopoles.  Ces  exemples  précis  sont  es 
cfTet  des  indices  d'une  situation  générale.  On  n'a  pas  ose  ' 
npK's  lu  RuiTTc  li'S  auxiliaires  crTV-v  •»-  -    •    -■"•nnl    le»  iiu!»iiiit(-B 
et  ta  pruduclivité  moyenne  des  i  i  à  s'abajaser  an 

niveau  de  productivité  des  éléments  les  i  us.  l^es  nouveaux 

centres  de  bureaucratie  organisés  pendant  la  guerre  ont  trouvé  des 
moyens  divers  de  survivre  au  rôle  en  vue  duquel  ils  avaient  été  cons^ 
litiiés.  Kt  forts  de  leur  nuntbre  et  de  leur  puissance  électorale,  les 
fonctionnaires  ont  obtenu  des  uu^menlutions  de  salaires  très 
importantes  comme  il  ressort  des  cliifTres  suivants  : 

Nombre.  Trailmiral». 

IU!4 286^00  S67  mlUloiU 

VX2\ 591,000  5.500       — • 

Cependant  le  budget  de  la  guerre  restait  considérable  par  suite 
de  l'instabilité  politique  et  la  reconstruction  des  régions  libérées  était 
une  source  de  dépenses  nouvelles.  Knfin  le  ser\'ice  de  la  Dette  publi- 
que accrue  annuellement  par  de  nouveaux  emprunts  qui  atteignirent 
20  milliards  pour  la  seule  année  1919-1'.)20,  devenait  de  plus  en  plus 
onéreux. 

C'est  en  elTet  à  l'emprunt  et  a  I  émission  tii'  l)illols(ino  Ion  recourut 
principalement  pendant  quelques  années  après  l'armistice,  pour  se 
procurer  les  ressources  nécessaires.  Le  déficit  budgétaire  qui  avait 
atteint  22  milliards  pour  l'exercice  191»-1*JIÎ),  demeurait  très  élevé, 
car  il  avait  été  impossible  de 'trouver  et  d'organiser  rapidement  de« 

ressources  d'impôts  capnJ'  -    '  •  '' ' -  'Tf^f  tU-Uù  mm  rendement 

important. 

Il  ne  faut  point  roiconnaitrc  toutefois  l'important  effort  fiscal 
qui  fut  demande  au  pays.  Mais  la  politique  suivie  dans  ce  domaine 
fut  confuse  et  précipitée  —  au  moins  dans  ses  débuts.  On  eut  le 
plus  souvent  recours  à  des  mesures  h&tives  et  peu  prudentes  des- 
tinées à  produire  un  rapide  accroissement  de  recettes  sans  souci  de 
l'équité  dans  l'ordonnance  et  la  répartition  des  impôts.  (In  se  borna 
fré<i  '«i  majorations  de  tarifs  qui 
dé(.i.....  <..  .i    ...,  .  du  régime  antérieur'  cl  j;! ...  ......... ,i 

I.    Certains  Clld«tt^t^      "    "«"•^*"'   .^•,n,1^.\^    t,„tni.r]i'»':i.m   iIm.   i.fn»'*»-»^ 

•noce»  da  x\^ii'  t^rlr 
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prises  à  titre  provisoire  négligeaient  un  peu  trop  les  principes  de  la 
science   financière   moderne. 

Aussitôt  après  l'armistice,  en  attendant  que  le  projet  de  réforme 
des  impôts  directs  fût  mis  au  point,  les  ministres  Xitti  et  Meda 
crurent  obtenir  1  milliard  de  ressources  en  créant  de  nouveaux 
monopoles  industriels  et  commerciaux.  Les  monopoles  tiennent  une 
place  importante  dans  les  finances  italiennes  en  raison  des  rende- 
ments élevés  du  monopole  des  tabacs,  dont  la  progression  pendant 
la  guerre  fut  constante  et  rapide  —  au  point  de  représenter  plus 
d'  un  cinquième  des  produits  budgétaires.  On  crut  pouvoir  déve- 
lopper avec  succès  ce  genre  d'activité  de  l'État  et  un  décret  de 
novembre  1918  annonça  la  création  d'une  douzaine  de  monopoles, 
tant  industriels  que  commerciaux.  Ce  programme  tendait  à  la 
niain-misc  de  lÉtat  sur  le  commerce  de  certains  produits  de  grande 
consommation  (charbon,  café,  huiles  minérales,  etc.).  L'opposition 
extrêmement  vive  du  monde  des  affaires  et  des  industriels  fit 
renoncer  à  ce  projet  ambitieux.  Les  réalisations  se  limitèrent  à 
l'institution  d'un  monopole  d'importation  et  de  vente  du  café  et  de 
ses  succédanés,  et  d'un  droit  de  monopole  sur  les  lampes  électriques 
qui  ne  fut  en  réalité  qu'un  impôt  de  fabrication.  Ces  expériences 
démontrèrent  une  fois  de  plus  que  la  gestion  d'État  en  déterminant 
une  hausse  des  prix  de  revient  et  une  diminution  du  rendement 
techni(iue,  est  onéreuse  pour  la  consommation,  sans  apporter  au 
Trésor  les  recettes  espérées.  Et  dans  le  courant  de  l'année  1921  on 
décida  de  remplacer  ces  monopoles  nouveaux  par  des  impôts  de 
consommation  ou  de  fabrication.  Le  monopole  des  cartes  à  jouer, 
créé  en  19ir),  disparut  de  la  même  façon. 

I^s  imiM')ts  indirects  subirent  des  augmentations  et  des  taxes 
nouvelles  furent  créées  dont  la  plus  im|>ortante,  frappant  la  con- 
sommation du  vin.  atteignit  un  produit  annuel  de  un  demi-milliard. 
Quant  à  la  législation  en  matière  de  droits  de  timbre  elle  devint 
si  confuse  qu'il  fallut  créer  mu-  Dinrlidii  i/riiiTale  du  timbre 
|H)ur  essayer  de  voir  clair. 

loutefois  l'effort  principal  fut  porté  sur  les  impôts  diri-rts  et 
;•  l;t  lin  de  X^XI'I  leur  produit  était  égal  h  9  fois  celui  d'î'x  rre, 

alurs  que  I-.'  <  <..  n.,  i,.i,i    ,|'-,i!.iii..  i.iiiii.i,  <I.s  iiim.M^  i;  <.iil 

à  peine  (•. 
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La  mesure  la  plus  importante  fut  la  création  d'un  impôt  extra- 
ordinaire sur  le  capital  attei^nnnt  toutes  les  fortunes  siif  '  >^ 
il  50,000  lires.  Malgré  la  gravité  des  objections  soulevées,  c  .  ,  i 
fut  appliqué  avec  une  rare  promptitude.  Discuté  en  1919,  il  pro- 
duisit 452  millions  pour  l'exercice  1920-21.  Mais  on  dut  renoncer 
au  versement  immédiat  de  l'impôt.  In  mobilisation  de  toutes  les 
fortunes  étant  mntériellement  impossible.  Il  fidlut  prolonger  la 
durée  du  versement  et  adopter  des  périodes  de  neuf  à  dix-neuf  ans 
selon  la  consistance  des  Mens.  Le  prélèvement  sur  le  capital  ces.sa  dès 
lors  de  répondre  à  son  but  qui  était  l'annulation  immédiate  d'une 
partie  de  la  dette,  et  devint  simplement  un  impôt  extraordinaire 
sur  le  revenu  *. 

Mais  cet  Impôt  devait  déterminer  une  autre  décision  aussi  dan- 
gereuse pour  le  capital  et  pour  l'activité  économique  du  pays. 
Afin  de  lutter  contre  la  fuite  des  capitaux  mobiliers,  une  loi  du 
21  septembre  11)20  admit  en  effet  le  principe  de  la  suppression 
des  litres  au  porteur  pour  les  valeurs  tant  publiques  que  privées, 
à  l'exception  des  bons  du  Trésor  et  des  dépôts  en  banque. 

A  ces  mesures  draconiennes  s'ajoutait  le  retour  à  l'État  des 
bénéfices  de  guerre.  On  sait  quelles  didicultés  de  perception  a 
soulevé  en  France  un  impôt  de  cette  nature  dont  le  taux  variait 
de  50  à  80  p.  0/0.  En  Italie  le  taux  était  de  100  p.  0/0.  déduction 
faite  d'une  somme  fixe;  c'est  dire  la  gène  qui  en  résulta  pour  de 
nombreuses  industries.  Ce  fut  lu  un  des  éléments  qui  rontribuérent 

à  aggraver  In  crist*  éronoiiiidut'  (iiii  sévit  :'(  piirlir  des  (li-inicis  mois 

de  1921». 

Enfin  parmi  les  autres  impôts  atteignant  le  capital,  l'impôt  sur 
les  successions  eut  son  maximum  porté  de  22  à  75  p.  0/0  sans 
préjudice  d'impôts  complémentaires  pour  les  collatéraux.  I^  loi 
italienne  ayant  négligé  de  fixer  un  maximum  absolu  comme  le 
fit  la  loi  française,  on  put  voir  dans  certains  cas,  le  fisc  réclamer 
des  droits  .supérieurs  au  montant  de  la  succession 

Pour  justifier  les  charges  exceptionnellement  loutut  v  .hum  inijio- 
•ées  au  capital,  on  inv(K|uait  le  caractère  transitoire  de  la  plupart 
d'entre  elles  et  l'urgence  des  besoins  auxquels  il  fallait  pourvoir. 

1.  H  c»t  à  noter  que  In  variation»  du  cliange  et  les  faillites  qui  survinrent 
rendirent  cet  impôt  écra  ant  peur  cirlaint,  Intlgnlflant  poor  d'NUtrtx 
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La  réforme  générale  des  impôts  directs  qui  eut  donné  à  la  fiscalité 
une  base  plus  large  et  plus  sûre,  n'aboutissait  pas.  Le  projet  du 
ministre  Meda  datait  de  1919  et  son  principe  avait  été  admis, 
mais  les  impôts  exceptionnels  en  absorbant  toute  l'activité  des 
administrations  fiscales  rendaient  impossible  le  surcroît  de  travail 
qu'eut  nécessité  l'introduction  du  nouveau  système  fiscal. 

IjA  situation  dans  les  premières  années  de  l'aprcs  guerre  était 
donc  la  suivante  :  en  face  des  dépenses  restées  considérables  le 
gouvernement  ne  parvient  pas  à  organiser  un  ensemble  cohérent 
d'impôts  qui  assurent  des  recettes  normales,  il  se  borne  ti  des 
mesures  fiscales  exceptionnelles  qui  entravent  l'activité  économique 
de  la  nation  et  augmentent  le  sentiment  d'insécurité  dans  le  pays 
sans  permettre  d'équilibrer  le  budget. 

Oblij^é  de  recourir  constamment  à  de  nouveaux  emprunts  et  à 
l'émission  de  billets,  l'Italie  vit  sa  dette  publique  passer,  en  quatre 
ans,  de  60  milliards  à  112  milliards  (y  compris  les  crédits  anglo- 
américains  calculés  au  pair)  et  sa  circulation  monétaire  monter 
de  13,871  millions  en  décembre  1918  à  près  de  22  milliards  en 
1920.  Le  crédit  de  l'État  en  fut  profondément  ébranlé;  la  rente 
5  p.  0/0  tomba  à  70,65  tandis  que  le  dollar  qui  valait  seulement 
6^,13^1  en  décembre  1918  atteignit  le  cours  de  28*,ir)7. 

* 

Toutefob,  à  partir  de  1921,  un  léger  redressement  de  la  situation 
se  manifesta;  la  gravité  des  indices  que  nous  venons  de  mentionner 
avait  révélé  trop  nettement  qu'il  fallait  abandonner  certaines 
erreurs  et  faire  concorder  tous  les  efforts  en  vue  de  l'assainisse- 
ment  financier. 

L'année  1921  fut  caractérisée  par  un  retour  progressif  au  régime 
df  la  liberté.  L'ahnndon  de  la  polit i([ue  des  monopoles  en  fut  une 
manifestation.  Kn  même  temps  l'État  cessa  d'intervenir  dans  le 
ravitaillement  en  céréales  sauf  en  ce  qui  concerne  le  blé  pour 
lequel  la  liquidation  de  marchés  et  des  stocks  demanda  encore 
quchjues  mois.  Le  commerce  des  changes,  enfin,  redevint  libre. 

La  confiance  renaissait  de  la  liberté  accrue,  et,  comme  les  mesures 
fi.scales  rigoureuses  avaient   au   moins   le   mérite  d'assurer  pour 
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quelques  anntVs  d'importantes  rentrées  de  fonds  an  Trésor 
{\\),7m  millions  en  lin>l-22  un  lieu  de  15.207  million?.  .  n  1010-20); 
le  déficit  budtjétaire  put  être  ramené  de  17,409  milliards  a  ir>,76  mil- 
liards. Parallèlement  le  rhiiTre  de  la  circulation  passa  de  22  mil- 
liards h  20.279  milliards. 

Knftn  en  1922  la  réforme  essentielle  des  impôts  directs  fut  adop- 
tée. Le  nouveau  système  qui  est  le  projet  .Meda  plusieurs  fois 
remanié,  comporte  une  série  d'inipùts  cédulaires  sur  les  revenus 
et  un  impôt  complémentaire  global. 

L'impôt  normal  sur  les  revenus  coordonnait  les  trois  impôts 
existants  sur  la  propriété  foncière,  les  bâtiments  et  la  richesse 
mobilière,  le  revenu  de  ces  biens  étant  frappé  au  taux  uniforme 
de  18  p.  0/0.  Le  taux  de  l'impôt,  plus  faible  dans  les  autres 
cédules,  était  de  15  p.  0/0  sur  les  revenus  mixtes  du  capital  et  du 
travail  et  de  12  p.  0  0  sur  les  revenus  professionnels  et  les  trai- 
tements ou  salaires;  dans  ce  dernier  cas,  le  taux  était  abaissé  à 
9  p.  0/0  pour  les  traitements  payés  par  l'I^lat,  les  provinces,  com- 
munes et  autres  administrations  publiques. 

L'impôt  complémentaire  sur  le  revenu  global  —  innovation  dans  les 
finances  italiennes  est  personnel  et  progressif;  son  taux  varie  de  1  à 
25  p.  0^0  et  frappe  non  seulement  tous  les  revenus  perçus  en  Italie, 
mais  aussi  certaines  recettes  de  caractère  non  périodique,  telles  que 
les  accroissements  décapitai  et  les  gains  ou  plus-values  exceptionnels. 

Cette  réorganisation  romplète  des  impôts  directs  et  le  perfec- 
tionnement des  modes  de  détermination  de  la  matière  imposable 
ainsi  que  des  moyens  de  contrôle  permettaient  d'escompter  une 
amélioration  dans  les  produits  fiscaux,  et  le  déficit  prévu  pour 
l'exercice  1922-2.')  n'était  plus  que  de  i  milliards  et  demi. 

L'Italie  était  donc  à  la  lin  de  1922  dans  une  situation  financière 
un  peu  moins  mauvaise,  mais  le  Crédit  public  restait  très  ébranlé 
et  les  mesures  prises,  si  elles  étaient  plus  étudiées  que  celles  de 
l'après-guerre  ne  donnaient  pas  encore  l'impression  de  corres- 
pondre à  une  politique  d'action  financière  nettement  déterminée. 
En  outre  une  grave  menace  pesait  sur  l'avenir  :  le  retour  à  la 
liberté  du  commerce  n'avait  pas  empêché  l'Italie  de  subir  la  crise 
économique  mondiale  qui  sévit  à  partir  de  1920  et  on  pouvait 
craindre  une  di»pinution  dan*  le  revenu  de  certains  impôts. 
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I*'ait  plus  grave  encore,  une  profonde  crise  sociale  bouleversait 
la  nation:  dans  l'état  d'esprit  inquiet  de  l'après-guerre  que  nous 
avons  indiqué,  l'apaisement  n'avait  été  que  momentané.  Devant 
les  troubles  multipliés,  les  émeutes,  les  occupations  d'usines  et  de 
propriétés  rurales,  les  ministères  se  succédaient  sans  réussir  à 
rétablir  l'ordre  et  le  Parlement  restait  indécis.  L'anarchie  semblait 
prête  à  désorganiser  l'État  et  déchirer  la  Nation. 

* 
*  * 

(.'est  alors  que  la  révolution  fasciste  et  l'accession  au  pouvoir 
de  M.  Mussolini,  dictateur  légal  reconnu  par  le  Roi  et  par  le  Par- 
lement, vint  retourner  la  situation  politique. 

I^  situation  économique  ne  pouvait  être  transformée  aussi 
rapidement;  il  faudrait  nécessairement  de  longs  mois  pour  lu 
réalisation  de  cette  tâche.  Et  les  dirigeants  du  mouvement  fasciste 
comprirent  parfaitement  que  la  «  révolution  reconstructrice  ■  ne 
développerait  ses  effets  que  si  les  Hnances  de  l'État  étaient  assai- 
nies. Mais  ils  crurent  que  la  mise  en  pratique  d'une  politique  pré- 
cise et  ferme  leur  permettrait  de  réaliser  de  bonnes  finances. 

l^s  événements  semblent  leur  donner  raison.  Mais  il  ne  faut 
point  perdre  de  vue,  que  si  le  ministre  de  .Stefani,  qui  détient 
depuis  novembre  19'22  les  portefeuilles  réunis  des  Finances  et  du 
Trésor,  a  pu  procéder  à  la  restauration  des  tinances  italiennes,  il 
le  doit  à  deux  causes.  Tout  d'abord  la  situation  de  fait  donnait 
au  gouvernement,  avec  les  pleins  pouvoirs,  la  possibilité  d'agir 
rapidement  par  voie  de  décrets-lois  et  assurait  dans  le  pays  l'ordre 
et  la  tranquillité  nécessaires  au  travail.  Mais  ces  avantages  maté- 
riels eussent  été  insuflisants  si  les  réformateurs  n'avaient  en  outre 
apporté  des  solutions  nouvelles. 

l'^n  face  du  bolchevisme,  le  fascisme  s'est  institué  le  défenseur 
de  la  propriété  privée,  de  la  famille  et  de  la  patrie.  Ce  ràk  fixe 
ses  vues  d'ensemble,  qui  ont  été  rendues  plus  claires  par  le  réta- 
1  '  lit  de  la  hiérarchie  des  valeurs  qui  subordonne  l'individu 

...  :.  .aille  et  le  groupe  à  la  nation.  11  faut  toutefois  se  garder 
d'en  conclure  que  k  fascisme  a  une  doctrine  rigide;  ennemi  résolu 
de  tout  dogmatisme,  il  est  un  état  d'écrit  qui  s'efforce  constamment 


SOS  HEVVB  DES   SCIENCES   POLITIQUES. 

de  dégager  des  faits  renseignement   grâce   auquel   les   mesures 
prises  seront  les  plus  eonfonnes  à  l'int^TÔt  national. 

•  Les  gouvernements  passés  —  écrivait  l'an  dernier  l'économiste 
Lello  (îangemi  —  en  venaient  à  détruire  l'arbre  pour  avoir  les 
fruits:  la  politique  financière  actuelle  tend  à  fortifier  l'arbre  pour 
en^  obtenir  des  fruits  meilleurs.  ■ 

Ht  pour  «  fortifier  l'arbre  »  le  ministre  de  Stefani  s'elTotça  à  la 
fois  de  renforcer  le  respect  des  règles  fondamentales  des  finances 
publiques  et  de  ne  rien  faire  qui  put  entraver  le  progrès  écono- 
mique. Il  abandonna  l'erreur  qui  consiste  ù  considérer  le  problème 
financier  indépendamiDcnt  (h*  l'économie  nationale,  base  naturelle 
des  solutions  possibles. 

Lorsque  M.  Mussolini  prend  le  pouvoir,  un  fait  essentiel  domine  la 
situation  économique  de  l' Italie,  c'est  le  déséquilibre  entre  le  chiffre  de 
la  population  et  l'importance  des  moyens  de  produi  '         '  '' 

qui  résulte  d'une  part  du  rapide  développement  a.  ^  ,  , 
d'autre  part  du  ralentissement  dans  la  formation  des  capitaux.  Deux 
voies  s'offrent  pour  sortir  de  cette  situation  a  déclaré  M.  de  Stefani  : 
l'émigration  et  l'accélération  du  'r\'thme  de  l'épargne.  Or  l'émi^jm- 
tion  italienne  vers  les  I^tats-l'nis,  les  empires  centraux,  la  Tunisie 
et  le  Brésil,  se  trouve  contrariée  par  des  raisons  diverses.  Reste  la 
seconde  solution,  adoptée  par  le  ministre  des  I^nances  qui  n'a 
cessé  de  condamner  «  les  mesures  qui  détruisent  la  richesse  nationale, 
en  empêchent  ramortissement,  en  retardent  l'accumulation  >. 

En  effet,  la  présence  de  capitaux  nombreux  est  une  des  condi- 
tions essentielles  du  développement  économique  de  la  nation  qui 
doit  être  le  but  des  efforts  de  tous.  Pour  assurer  cette  prospérité 
il  faut  protéger  et  encourager  l'épargne  et,  au  besoin,  si  la  foi!  m. 
nationale  est  affaiblie,  adopter  un  régime  favorable  aux  capi: 
étrangers  qui  soit  capable  de  faire  afiluer  en  Italie  les  disponibi. 
de  pays  voisins.  Mais  le  progrès  suppose  l'ordre  et  la  liberté.  11 
est  bien  évident  que  la  politique  de  force  ne  peut  être  une  solution 
durable  aux  questions  sociales;  pour  arriver  à  un  équilibre  stahii-. 
il  a  semblé  opportun  de  favoriser  la  famille,  cellule  sociale  par 
excellence.  Aussi  sera-t-on  appelé  k  prendre  des  mesures  qui 
assurent  la  conservation  du  patrimoine  familial. 

Enfin  pour  laisser  à  l'initiative  privée  le  maximum  de  luKiir  vl 
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d'action,  l'État  sera  ramené  à  ses  fonctions  essentielles.  La  notion 
d*État  y  gagnera  en  netteté  et  le  rôle  de  l'État  une  fois  limité 
sera  mieux  exercé.  En  même  temps  l'équilibre  budgétaire  se  trou- 
vera facilité. 

Ainsi  se  manifeste  l'étroite  pénétration  des  réformes  économiques 
et  financières  du  fascisme  qu'il  est  à  vrai  dire  impossible  de  séparer. 

Et  cette  solidarité  des  problèmes  explique  que  tout  en  pour- 
suivant énergiquement  la  réalisation  de  l'équilibre  budgétaire  par 
la  compression  des  dépenses  et  l'élargissement  des  recettes,  le 
ministre  de  Stefani  n'ait  pas  hésité  à  supprimer  certains  impôts 
d'un  rendement  élevé,  mais  d'un  caractère  nettement  anti-éco- 
nomique. 


* 


Lii  Ndiuiiic-  de  réduire  les  dépenses  inutiles  se  révéla  dès  la  cons- 
titution du  Cabinet  Mussolini  par  la  réduction  du  nombre  des 
ministères.  Cette  politique  de  coordination  et  de  simplification  se 
poursuivit  à  travers  tous  les  services  et  toutes  les  administrations. 
Nombre  d'emplois  ou  de  services  furent  supprimés  soit  complète- 
ment, soit  par  voie  de  fusion.  Les  fonctionnaires  laissés  à  leur  poste 
furent  invités  à  collaborer  à  l'amélioration  des  services  et  le  gou- 
vernement leur  demanda  à  chacun  un  effort  dévoué.  Grâce  à 
l'énergie  des  décisions  prises  et  à  l'exemple  venu  d'en  haut  un 
progrès  sensible  se  manifesta  dans  le  rendement  individuel. 

Les  économies  ne  furent  point  réalisées  par  des  suppressions  de 
crédits  importants,  qui  eussent  pu  paralyser  l'action  de  ser\'ices 
publics  nécessaires.  C'est  ainsi  que  M.  Mussolini  a  répété  que  les 
dépenses  militaires  qui  «  constituent  le  point  de  mire  habituel  de 
la  fl«Mnocratie  en  décadence  »  ne  seraient  pas  réduites. 

I  a  réduction  des  charges  fut  obtenue  par  un  ensemble  de  mesures 
multiples  qui  tendaient  soit  à  une  distribution  meilleure  des  cré- 
dits, soit  à  un  contrôle  beaucoup  plus  rigoureux  des  engagements 
de  dépenses,  Ain.si  le  budget  en  cours  lors  de  la  prise  du  pouvoir 
par  les  fascistes  fut   profondément  remanié*.  Et   1,700  millions 

1.  C*  IrovaU  fut  fnTilité  p«r  l«^  importants  travaux  d'un*  urande  commi«« 

uvemrment  précédent  pour  étu- 


:û;  iœvue  des  sc'IESces  i>oun{fUKs. 

d'économies  réalisées  permirent  de  réduire  de  500  million.s  ie  dèfirit 
prévu  tout  en  uccordant  1.200  millions  de  crédits  à  des  services 
insullisammcnt  dotés. 

Ces  progrés  furent  accentués  dans  les  années  (|ui  suivirent  par 
la  réorganisation  sévère  de  la  comptiibilité  publique,  soit  que  des 
textes  anciens  tombés  dans  un  oubli  rc^^rettabie  fussent  remis  en 
vigueur,  soit  que  des  décrets  nouveaux  vinssent  renforcer  les 
régies  essentielles  qui  garantissent  la  bonne  gestion  des  deniers 
publics.  Le  total  des  dépenses  put  être  ainsi  notablement  réduit.  Il 
n'est  plus  en  1924-25  que  de  18  milliards  alors  qu'il  atteignait 
24,8  milliards  pour  l'exercice  lU21-'22. 

C'est  à  la  fois  pour  réaliser  des  économies  et  pour  ramener  l'Êlat 
dans  les  limites  de  son  rôle  que  le  gouvernement  avait  manifesté 
l'intention  de  renoncer  aux  gestions  industrielles  qui  étaient  deve- 
nues fort  onéreuses.  La  cession  des  chemins  de  fer  à  ]'!'■• 

privée  fut  très  sérieusement  étudiée  mais  la  situation  di 

des  réseaux,  que  nous  avons  exposée,  fut  un  obstacle  insurmontable. 
Toutefois  l'application  à  ce  service  des  principes  mis  en  vigueur 
dans  les  autres  administrations,  c'est-à-dire  la  réduction  du  nombre 
des  employés  et  le  retour  à  la  discipline  ont  permis  d'atteindre 
aujourd'hui  à  peu  près  l'équilibre  financier.  Pour  les  téléphones 
le  gouvernement  procéda  de  même  ei^éalisant  ses  promesses,  il 
vient  de  les  céder  à  la  fîn  de  1921  à  un  certain  nombre  de  sociétés 
après  avoir  complètement  rétabli  leur  budget. 

l^  monopole  des  allumelte.s,  créé  pendant  la  guerre  fut 
transformé  en  un  monopole  privé  par  la  constitution  d'un  con- 
sortium auquel  adhérèrent  tous  les  fabricants:  seule,  la  fabri- 
cation pour  l'étranger  est  redevenue  tout  à  fait  libre,  l'n  iin,'  t 
de  fabrication  r»'"!»!:"'-  l'om  l'i*f!ii  !.■  nrofit  qu'il  tirait  duprn^ 
dent  régime. 

Enfin  en  avril  1923  le  monopole  d'État  pour  les  assurances  sur 
la  vie  fut  supprimé.  Les  entreprises  d'assurances  ont  vu  se  rétablir 
ainsi  les  conditions  de  liberté  nécessaires  à  leur  développement 
normal.  L'État  a  conservé  l'Institut  national  des  assurances,  mai.s 
foamit  dorénavant  au  régime  de  la  concurrence,  celui-ci  n'est 
plus  qu'un  organe  d'cat4>iu'agement  à  la  prévoyance  et  de  modé- 
ration pour  le  marché  des  primes. 
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Parallèlement  à  cette  réduction  des  dépenses  et  à  la  simpli- 
fication du  rôle  de  l'Étal,  le  ministre  poursuivait  uns  profonde 
réforme  du  système  fiscal  de  façon  à  accroître  les  recettes.  On  peut 
dire  que  toutes  les  branches  de  la  législation  fiscale  ont  été  plus 
ou  moins  remaniées  au  cours  des  dernières  années  et  il  serait 
fastidieux  d'énumérer  toutes  les  transformations,  toutes  les  Inno- 
va Lions,  Quelques  exemples  suffiront  à  mettre  en  relief  les  direc- 
tives dont  s'est  ins|)iré  le  ministre  de  Stefani.  Il  a  voulu  rendre 
effective  la  participation  de  tous  les  citov'ens  aux  charges  de  l'État, 
mais  en  même  temps  il  a  multiplié  les  efforts  en  vue  de  rendre 
ces  charges  le  moins  dangereuses  possible  pour  ractivrté  écono- 
mique de  la  nation,  soit  en  efTectuant  une  répartition  meilleure, 
«oit  en  supprimant  certaines  taxes. 

La  volonté  de  soumettre  à  l'impôt  toutes  les  catégories  de  con- 
Iribuahles  et  d'atteindre  tous  les  revenus,  quelle  que  soit  leur 
origine,  s'est  manifestée  particulièrement  dans  la  réforme  de  l'impôt 
ftur  les  bénéfices  agricoles  et  l'impôt  sur  les  salaires. 

Un  privilège  résultait  des  dispositions  fiscales  en  vigueur  qui 
exemptaient  le  propriétaire  exploitant  ses  terres  de  l'impôt  sur 
le  revenu  des  fermages  et  ne  le  soumettaient  <\\\h  l'impôt  foncier. 
In  décret  du  \  janvier  192.'J  supprima  cette  anomalie  et  établit 
on  impôt  de  10  p.  0/0  sur  les  l>vnéfices  agricoles  déclarés  obliga- 
toireuîent  par  le  propriétaire.  Depuis  juillet  11)24,  cet  impôt  est 
assis  sur  la  valeur  locatlve  fournie  par  un  nouveau  cadastre  dont 
la  revision  doit  être  achevée  en  192.Î  et  qui  permettra  en  même 
temps  d'assurer  la  péréquation  des  chargft  de  l'inipôf  f<.nri.r 
entre  les  villes  et  les  campagnes. 

l/imp<^t  sur  les  salaires  fut  remanié  afin  d'éliminer  le  privilège 
dont  bénéficiaient  en  fait  les  ou\-riers  et  employés  de  l'État  et  des 
administrations  ou  établissements  publics,  notamment  ceux  des 
chemins  de  fer.  Désormais  ceux-ci  seront  soumis  6  l'impôt  avec  le 
système  de  la  retenue  directe. 

Ces  mesures,  renforcées  par  un  contrôle  sévère  et  par  la  publi- 
cation annuelle  de  la  liste  des  contribuables  avec  l'indication  du 
revenu  dt*claré  et  du  revenu  constaté  par  le  receveur,  eurent  pour 
effet  d'tUver  Irè»  nolablemeot  le  nombre  des  contribuable»  et 
d'améliorer  le  rendement  des  impôts. 
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Mais  le  gouvernciiient  de  M.  Mussolini  porta  surtout  son  ofTort 
sur  la  réforme  des  impôts  les  plus  anti-économiques. 

Dès  novembre  1922  le  ministre  des  Finances  avait  exprimé 
nettement  sa  volonté  de  défendre  Tépurgne.  «  Plutôt  que  d'empé- 
chcr  l'amortissement  du  capital  en  frappant  l'cpargnc  qui  est  une 
source  de  nouveaux  placements  et  qui  fait  fructifier  l'activité 
économique  privée,  il  convient  de  frapper  la  consommation,  et 
cela  même  dans  l'intérêt  fmal  de  la  partie  la  moins  aisée  de  la 
population.  La  lutte  contre  la  formation  du  capital  privé  retombe 
toujours  sur  le  dos  des  travailleurs.  >  Ht  la  première  mesure  prise 
par  le  ministre  eut  en  effet  pour  but  de  rassurer  le  capital,  par 
l'abrogation  de  la  loi  sur  la  nominativité  obligatoire  des  titres. 
Sans  doute  cette  loi  n'avait-elle  jamais  été  appliquée  S  sans  doute 
aussi  au  cours  de  1922,  sous  le  minbtèrc  I-'acta.  un  texte  avait-il 
été  voté  qui  en  affaiblissait  la  portée.  Cependant  le  doute  subsistait 
et  la  menace  demeurait  suspendue  qu'un  décret  pouvait  du  jour 
au  lendemain  transformer  en  réalité.  Cette  décision  fut  à  bon  droit 
accueillie  dans  le  pays  comni''  l'-  «ii"n<'  «l'une  politique  nouvelle 
à  l'égard  du  capital. 

Politique  qui  s'afTirma  également  à  l'égard  des  capitaux  étran- 
gers :  ainsi  les  intérêts  de  certains  prêts  provenant  de  l'extérieur 
furent  déclarés  exempts  d'impôt,  et  les  titres  étrangers  déposés  en 
Italie  furent  dispensés  du  droit  de  timbre. 

Les  nécessités  budgétaires  empêchèrent  le  gouvernement  de 
supprimer  l'impôt  extraordinaire  sur  le  capital  établi  par  le  ministre 
Nitti:  toutefois  des  mesures  furent  prises  pour  en  hâter  la  liqui- 
dation ainsi  que  celle  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre. 

Mais  l'énergie  avec  laquelle  furent  appliquées  les  mesures  d'éco- 
nomies et  assuré  l'effort  fiscal  de  tous  les  citoyens,  permirent  au 
ministre  de  Stefani.  de  renoncer,  sans  attendre  davantage,  à  une 
source  importante  de  revenus  pour  réaliser  une  réforme  d'une  très 
grande  portée.  C'est  en  effet  une  tendance  nouvelle  et  contraire  à 
la  politique  financière  de  presque  tous  les  grands  États,  que  l'Italie 
a  affirmée  en  supprimant  les  impôts  de  succession  dans  le  •  noyau 
familial  >  c'est-à-dire  pour  les  héritages  entre  parents  et  enfants, 

1.  Due  à  rinltlaUvc  du  MUililr*  «Ut  Ftoantet,  «U*  avait  éU  combattiM  par 
le  MinUtrr  da  Tréior. 
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conjoints,  frères  et  sœurs,  oncles  et  neveux.  L'audace  pouvait 
paraître  grande  de  se  priver  volontairement  de  revenus  assurés, 
et  de  subordonner  délibérément  la  fiscalité  à  l'intérêt  social  à  une 
i-poque  où  le  budget  était  en  déficit.  Mais,  outre  que  l'impôt  sur 
les  successions  est  immoral  en  ce  qu'il  encourage  une  fraude  facile 
pour  les  biens  mobiliers,  le  Gouvemepient  italien  a  estimé  que 
l'intérêt  national  bien  entendu  était  de  favoriser  avant  tout  la 
famille  dont  la  solidité  est  fondamentale  pour  assurer  la  force  et 
l'unité  morale  du  pays.  Cette  suppression  partielle  de  l'impôt  suc- 
cessoral concourt  heureusement  à  développer  l'esprit  d'épargne  en 
encourageant  les  prévisions  d'avenir;  et  elle  facilite  la  constitu- 
tion et  la  stabilisation  de  la  petite  propriété  qui  est  un  gage  de 
paix  sociale.  Ainsi  se  confirment  les  principes  de  la  politique  fasciste 
qui  tend  à  la  fois  à  fortifier  la  Société  et  à  développer  chez  l'in- 
dividu le  sentiment  de  ses  devoirs  et  de  ses  responsabilités. 

Il  est  permis  de  dire  que  cette  politique  a  dès  maintenant  fait 
ses  preuves  à  toyt  le  moins  en  ce  qui  concerne  les  finances  publiques. 

Alors  que  le  ministère  Facta  établissait  pour  l'exercice  1922-23 
un  budget  comportant  4  milliards  et  demi  de  déficit,  M.  de  Stefani 
a  pu  annoncer  que  l'exercice  en  cours  (l*'  juillet  1924-30  juin  19*25) 
se  clôturerait  avec  un  petit  excédent,  et  que  l'on  pouvait  prévoir 
pour  le  prochain  budget  un  excédent  de  178  millions. 

Cette  situation  va  permettre  au  ministre  d'achever  la  réforme 
(les  impôts  d'État.  Les  impôts  extraordinaires  de  guerre  ont  dès 
maintenant  complètement  disparu,  ce  qui  simplifie  beaucoup  le 
système  fiscal.  Un  nouvel  elTort  va  être  poursuivi.  Le  ministre  de 
Stefani  a'déclaré  vouloir' remplacer  les  rôles  multiples  et  progressifs 
en  vigueur  pour  l'impôt  foncier  et  immobilier  par  un  rôle  unique 
avec  un  tarif  proportionnel.  En  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le 
revenu  de  la  richesse  mobilière,  son  taux  doit  être  abaissé  de  13 
à  5  p.  0/0  et  le  tarif  devient  proportionnel. 

Ces  réductions  sont  rendues  possibles  par  l'application  ftrmr  <Ii 
principe  de  la  contribution  de  tous  les  citoyens  aux  charges  de 
ri-:tat,  tant  il  est  vrai  que  la  démagogie  est  incompatible  avec  de 
bonnes  finances.  C'est  encore  en  vertu  de  ce  principe  que  le  Gou- 
vernement de  M.  Mussolini  a  maintenu  sans  grande  modification 
les  impôts  indirects  existants  à  l'exception  de  celui  qui  frappait 
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le  vin.  et  en  a  établi  quelques  autres,  tels  que  le  droit  de  doiuine 
sur  le  suere  importé.  Peut-être  certaines  préoccupations  politiques 
ont-elles  joué  un  r61e  dans  la  conception  de  ces  dernières  mesures. 
Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  il  n'en  reste  pas  moins  que  le  <tou- 
vemenient  fasciste  a  réussi  en  deux  années  à  rétablir  complète- 
ment la  situation  budgétaire,  tout  en  améliorant  et  en  simpliliant 
considérablement  le  svstéme  fiscal. 


La  première  phase  de  la  restauration  fînancière  de  l'Italie  étant 
terminée,  il  reste  à  assurer  le  redressement  de  la  situation  moné- 
taire. Hn  cfTet  si  la  lire  a  conserx'é  depuis  trois  ans  une  certaine 
stabilité,  et  si  elle  a  pu  notamment  échapper  aux  répercussions 
de  la  chute  du  franc  au  début  de  1924,  sa  valeur  or  demeure  assez 
faible  et  a  pu  sembler  récemment  encore  quelque  peu  incertaine. 
Le  dollar  qui  ne  valait  que  22  lires  en  1921,  dépassait  '•••  ;  "'v  i-r 
1925  le    ours  de  21  lires  et  atleii^nit  en  avril  24>,5(). 

On  pourrait  s'en  étonner,  maintenant  que  l'équilibre  bud({étaire 
est  atteint  et  que  de  nombreux  indices  favorables  témoignent  des 
grands  progrès  réalisés  dans  le  domaine  économique.  ïjes  grèves 
qui  naguère  sévissaient  de  façon  continue  sont  devenues  très  rares, 
et  le  nombre  des  chômeurs  a  été  considérablement  réduit.  L'acti- 
vité plus  grande  de  rimJu.strie  a  donné  un  nouvel  essor  au  commerce 
extérieur  et  permis  d'équilibrer  largement  la  balance  <  'm\e 

si  l'on  tient  compte  des  importantes  exportations  ïn\ Lu 

prospérité  générale  se  manifeste  par  l'augmentation  conconùtunle 
des  capitaux  des  entreprises  et  des  dépôts  dans  les  Caisses  d'épargne 
et  les  Banques.  Ceux-i-i,  trt's  diminués  par  la  guerre,  dépassent 
:r"  -«'hui  notablement  '  •-  •'»?;•'  ''•  "" '.  compte  ''•■•  ■' ■  '^ 
tion  monétaire. 

La  situation  générale  semble  don<  nte  et  ne  parait  pas 

justifier  la  cherté  des  devises  étnr  !  du  coût  de  la  vie.  Aussi 

le   Gouvernement  s'est-il   montre   viviment   i  '       <tte 

question.  Depuis  le  début  de  l'année,  le  nu:  n  a 

manifesté  à  diverses  reprises  son  intention  formelle  d'assurer  le 
relèvement  des  cour»  de  la  lire  et  l'indépendance  de  la  devise 
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nalionale.  Son  intervention  s'est  déjà  manifestée  en  ce  qui  con- 
cerne la  spéculation  et  la  circulation  monétaire. 

I^  spéculation  jouait  sans  frein  depuis  quelques  mois  sur  les 
bourses  italiennes  et  la  hausse  continue  atteignait  des  proportions 
telles  que  de  nombreux  titres  industriels  se  capitalisaient  aux 
environs  de  1  p.  0/0.  Cette  spéculation  était  déterminée  par  la 
baisse  de  la  lire  qui  fut  plus  rapide  que  la  hausse  des  prix.  On  a 
reinar<iué  que  les  nombreuses  augmentations  de  capital  qui  se 
sont  produites,  ne  représentent  souvent  que  la  réalisation  des 
bénéfices  passés.  Les  anciens  porteurs  d'actions  stabilisent  ainsi 
la  lire  pour  leur  compte.  On  en  arrive  à  échanger  dans  les  expor- 
tations une  part  croissante  du  travail  national  contre  une  quantité 
fixe  de  marchandises  étrangères.  Ces  opérations  enrichissent  les 
industriels,  les  commerçants  et  les  intermédiaires,  mais  sont  rui- 
neuses pour  l'ensemble  du  pays.  Un  autre  danger  se  présente; 
c'est  qu'une  stabilisation  éventuelle  de  la  lire,  en  faisant  ressortir 
l'importance  exagérée  du  capital  de  certaines  entreprises,  ne  fasse 
baisser  leur  dividende  au-dessous  du  taux  de  l'intérêt. 

Il  en  résulte  que  toute  une  catégorie  de  citoyens  a  intérêt  à  la 
drvnluation  monétaire.  Ainsi  s'explique  la  réglementation  des 
Bourses  qui  a  pour  but  de  refréner  la  spéculation  en  exigeant 
notamment  le  versement  d'une  couverture  de  25  p.  0/0  pour  les 
opérations  et  en  réorganisant  la  corporation  des  agents  de  change. 
Les  décrets  de  Stefani  sur  les  Bourses  sont  donc  parfaitement 
justifiés  en  principe,  mais  leur  application  trop  hâtive  a  provoqué 
des  perturbations  profondes  sur  le  marché  financier  et  même  une 
véritable  grève  des  agents  de  change;  il  a  fallu  l'intervention  per- 
sonnelle de  >î.  Mussolini  et  l'adoption  de  mesures  transitoires  pour 
rel;»blir  ^  peu  près  le  calme  et  la  sécurité.  Il  ne  semble  d'ailleurs  pas 
que  la  réf,'lementation  des  bourses  puisse  détenniner  une  amélio- 
ration des  changes,  et  même,  le  trouble  du  marché  a  eu  pour  effet 
une  nouvelle  hausse  de  la  lire. 

rnaiKoup  plus  eflicace  sera  l'eJTort  poursuivi  pour  la  réduction 
(le  lu  circulation  monétaire.  Au  début  de  mars,  pour  souligner  la 
volonté  d'améliorer  la  lire,  le  gouvernement  a  fait  solennellement 
incinérer  100  millions  de  billets;  peu  après  320  millions  ont  encore 
été  brûlés.  La  circulation  a  été  ainsi  ramenée  à  moins  de  20  mil- 
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liards*.  Si  cette  politique  est  poursuivie,  la  lire  devrait  voir  remonter 
son  cours. 

Mais  un  élément  continuera  à  peser  sur  la  valeur  de.  la  moniale 
italienne,  c'est  le  chifTrc  considérable  de  la  dette  publique.  Oa  se 
rappelle  que  la  dette  était  de  00  milliards  en  1918  et  de  112  mil- 
liards en  1922.  Elle  atteint  aujourd'hui  115  milliards  (compte  tenu 
de  la  dette  extérieure  calculée  au  pair).  Il  en  résulte  que  le  recours 
à  l'emprunt  a  clé  très  discret  depuis  l'avènement  du  faM-isme, 
contrairement  à  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  la  période  précédente. 
Si  le  nouveau  gouvernement  n'a  pas  pu  réduire  le  total  de  la  dette, 
du  moins  a-t-il  fait  un  efTort  considérable  pour  assurer  l'aisance 
de  la  Trésorerie  en  diminuant  la  dette  flottante.  II.  s'est,  d'autre 
part,  systématiquement  abstenu  de  tout  nouvel  emprunt  extérieur 
par  souci  d'indépendance  politique. 

L'absorption  graduelle  des  bons  du  Trésor  à  court  terme,  pour 
les  transformer  ensuite  selon  les  besoins,  en  dettes  d'État  à  plus 
longue  échéance,  est  un  des  principaux  facteurs  de  la  i  '  * 
du  ministre  des  Finances;  il  a  été  possible,  grâce  à  cette  n  .::.  ,, 
de  réduire  de  plus  de  6  milliards  le  total  des  bons  h  échéance  d'un 
an  au  plus. 

Quant  à  ce  qui  est  de  la  dette  extérieure,  évaluée  à  22  milliards 
941  millions  de  lires  or  en  septembre  1924,  aucun  accord  n'est 
encore  intervenu  ni  avec  l'Angleterre,  ni  avec  les  Ëtats-Unis  pour 
son  règlement.  L'Italie  a  aflirmé  h  plusieurs  reprises  qu'elle  n'enten- 
dait point  renier  ses  obligations  mais  que  certaines  révisions  seraient 
opportunes.  Tant  que  cette  question  restera  en  suspens,  une  incer- 
titude pèsera  sur  le  marché  des  changes.  Mais  le  jottr  où  elle  sera 
réglée  et  où  les  excédents  budgétaires  permettront  de  procéder  à 
l'amortissement  de  la  dette  tant  intérieure  qu'extérieure,  il  semble 
que  tous  les  éléments  seront  réunis  pour  assurer  l'aclK*  f   de 

la  restann'*'"n  financière  italienne  par  le  redressement  t..  ic, 

R.  J.  TnupTiL. 

1.  Fin  avril  la  drrulatlon  pour  l'État  tut  ramenée  à  9  roillUnit  372  mlUlotu: 
la  circulation  pour  le  commerce,  légèrement  eroliaante,  attclcnalt  10  milliards 
621  mllliont. 
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III.  —  ANGLETERRE 

LA  GÉNÉRATION   DE  LA   GUERRE 

ï 

Tout  ce  qu'on  peut  espérer  faire  dans  un  article  sur  la  pensée 
contemporaine,  c'est  de  rendre  compte  de  quelques  tendances 
qu'on  a  cru  remarquer  dans  l'opinion.  Prétendre  faire  une  enquête 
compréhensive  ou  même  objective,  serait  simplement  absurde, 
mais  il  peut  y  avoir  de  l'intérêt  à  décrire  les  tendances  de  certains 
groupes  dont  on  connaît  les  idées  et  à  y  ajouter  des  indications 
d'une  nature  plus  générale,  telles  qu'en  fournissent  certains  livres 
populaires  et  certaines  pièces  à  succès,  les  statistiques  officielles, 
et  les  informations  que  les  directeurs  de  journaux  et  de  revues 
croient  bon  de  répandre,  [évidemment,  avec  de  pareilles  sources, 
l'article  aura  un  caractère  surtout  subjectif  et  sera  de  portée 
limitée,  mais  les  tendances  révélées  seront,  dans  ces  limites  mêmes, 
NTaies. 

Il  y  a,  dès  le  début,  un  danger  qui  communément  cause  dos 
mésaventures  aux  nombreux  journalistes  occupés  à  écrire  sur 
«  la  décadence  contemporaine  »  ou  à  discuter  la  question  de  savoir 
si  n  la  jeune  femme  moderne  est  moins  vertueuse  que  sagrand'- 
mt-re  >.  I^s  exigences  du  métier  les  forcent  à  généraliser  et,  non 
seulement  ils  croient  que  leurs  conclusions  ont  une  portée  univer- 
selle, mais  ils  s'imaginent  que  les  tendances  qu'ils  ont  remarquées 
sont  particulières  à  leur  propre  génération.  En  publiant,  en  1923, 
Hfcils  d'un  Simple^  Rose  Macauley  parait  avoir  cherché  à  les  pré- 
munir contre  ce  danger.  Dans  le  récit  amusant  des  destinées  d'une 
famille  depuis  1870,  elle  montre  comment,  tous  les  dix  ans,  les 
vieillards*  ne  savent  pas  ce  que  le  monde  va  devenir  >,  se  demandent 
ce  qui  est  arrivé  aux  jeunes  femmes  respectables  du  temps  de 
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kur  jeunesse,  et  déplorent  le  développement  d'un  seepticisme  et 
d'un  mépris  de  la  x\'^\v  capables  de  mettre  la  société  en  péril. 
La  conclusion,  c'est  que  notre  siècle  n'est  pas  essenticlli-ment 
différent  des  autres.  L'avertissement  est  utile,  mais  l'auteur  dépasse 
le  but.  Il  est  vrai  que,  pendant  l'ère  victorienne,  nii  nous  voyons 
une  période  d'idées  arrêtées  et  de  croyances  stables,  les  jeunes 
étaient,  comme  toujours,  prêts  à  se  révolter  et,  en  devenant  vieux, 
secouaient  la  tète  à  leur  tour,  en  voyant  leurs  enfants  répéter  les 
sottises  de  leur  jennease.  Le  travers  est  èternd.  Mais  il  y  a  aujour- 
d'hui au  moins  cette  dilTérence  —  que  la  guerre  de  191 1  a  grande- 
ment h&té  le  développement  de  tendances  déjà  existantes  de 
façon  que  des  changements  qui  se  seraient  accomplis  en  uite  géné- 
ration, paraissent  s'être  edcctués  dans  l'espace  de  dix  années. 
Et  il  y  a  une  dilTérence  plus  essentielle  encore.  Il  est  vrai  que, 
pendant  l'ère  victorienne,  on  a  souvent  critiqué  l'ordre  écono- 
mique établi,  les  religions  orthodoxes,  les  mœurs  extérieurement 
puritaines  et  les  institutions  qui  passaient  pour  démocratiques. 
Mais  de  telles  critiques  no  mettaient  pas  en  doute  la  stabilité  de 
ces  institutions  et  rares  étaient  ceux  qui  ne  croyaient  pas  que 
l'Angleterre  victorienne  était  capable  d'accomplir  les  réformes  dont 
elle  avait  besoin  et  progressait  vers  un  étal  plus  actif,  plus  pro- 
ductif et  par  conséquent  plus  civilisé.  .\u  xix'  siècle,  les  révo- 
lutions en  tlurope  provoquent  en  Angleterre  des  émeutes,  font 
secouer  solennellement  la  tête  aux  gens  graves  dans  les  clubs, 
occasionnent  des  lettres  sévères  dans  le  Times  et  aboutissent 
quelquefois  à  l'arrestation  de'  quelque  «  radicaux  ».  Mais  généra- 
lement leur  seul  effet,  c'était  de  permettre  aux  .\nglais  de  se  féli- 
citer que  l'Angleterre  ne  fût  pas  semblable  aux  autres  pays.  Aujour- 
d'hui, tout  ceci  est  changé.  Les  défenseurs  des  institutions  actuelles 
de  l'Angleterre  parlent  sans  conviction  et  il  y  a  dans  leur  plaidoyer 
un  cri  d'alarme  qm  (ait  peaaer  à  la  peur.  La  vision  de  l'Enrofc 
en  ruines  a  eu  plus  d'efllcacUé  que  l'éloquence  des  rèlonnateim 
radicaux. 

Dès  avant  1914,  on  discernait  à  certains  ùgiurs  que  la  Mcorité 
du  xix*  siècle  allait  (aire  dé(aut  :  la  guerre  it  la  paix  réumes  en 
ont  abattu  ks  dvnicrt  remparts.  Après  tout,  cette  civilisation 
était  facile  à  détruire  et,  quand  la  passion  en  eut  balayé  la  super- 
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structure  compliquée,  il  parut  que  rhomiue,  dépouillé  des  conven- 
tions politiques,  diflérait  peu  du  sauvage  primitif  qu'il  appelait 
à  l'aide  contre  ses  enneniis  civilisés.  Nos  progrès  parurent  fictifs  : 
H  était  clair  que  l'internationalisme  restait  à  fleur  de  peau,  et  que 
l'édifice  social  avait  été  fondé  sur  l'hostilité  de  corps  souverains, 
non  sur  le  bénéfice  réciproque  des  différents  membres  d'un  même 
corps.  La  complexité  même  de  l'édifice  le  rendait  fragile  et  la 
rupture  d'équilibre  dans  les  échanges  internationaux  suffit  à  cayacr 
partout  de  la  pénurie  et  à  détruire  les  idées  courantes  sur  la  morale. 
Nous  avions  cru  que  la  civilisation  reposait  sur  des  vérités  établies 
scientifiquement,  mais  il  paraît  que  notre  science  était  en  défaut, 
sauf  (fuand  il  fallait  tuer  ou  se  faire  tuer.  Toutes  les  compéteaces 
:i  qui  nous  faisions  crédit,  se  trompaient  :  les  savants  qui  avaient 
ens(>igné  que  le  progrès  était  presque  automatique  et  que  les  plus 
aptes  à  survivre  étaient  les  meilleurs;  les  économistes  qui  avaient 
pensé  que  la  guerre  ne  viendrait  pas,  ou  qu'elle  ne  durerait  que 
quelques  mois,  ou  que  nous  devions  y  gagner;  les  prédicateurs  qui, 
après  avoir  enseigné  un  évangile  de  paix  et  de  fraternité,  s'unis- 
saient pour  réclamer  la  guerre  jusqu'au  bout,  et  la  destruction 
d'un  peuple  voisin  et  qui,  après  avoir  déclaré  que  la  cause  des 
alliés  était  juste  et  la  guerre  due  à  l'injuslice  de  nos  ennemis, 
ajoutaient  (fu'elle  était  envoyée  par  Dieu  ea  cliûtiment  de  nos 
péchés;  qui  en  attribuaient  les  horreurs  à  un  être  divin  désireux 
de  nous  enseigner  la  miséricorde  et  l'amour  en  nous  faisant  massa- 
crer récipro(]uement;  les  politiciens  qui,  après  avoir  déclaré  que 
leur  pays  était  libéré  d'obligations  envers  l'étranger,  révélaient 
un  réseau  de  traités  secrets  et  qui,  ayant  envoyé  au  feu  les  jeunes 
gens,  continuaient  d'exercer  leur  charge  avec  des  préoccupations 
(■•4<)ï5tes  de  chefs  de  parti  -  dans  un  pareil  inonde  de  déloyauté, 
(I  ii^norMî!' '    '!••   'tm:. •!».•.  MM..  rt>««tait-il  d'espérance  et  de  con- 

I  >a«a  DésenekanUmentt,  M.  C.-hl.  Montagne  a  montré  comment 
cette  horrible  déiiMuâon  s'insioua  gradaelleraent  dans  l'esprit 
d'hommes  (foi.  animé»  pv  l'idée  splendide  de  servir  ensemble  ponr 
la  même  cause,  surexcités  par  les  fiattcrks  de  leur  entourage  et 
le  sentiment  des  a:venture9  en  perspective,  allèrent  combattre 
des  homnct  dMZ  qui  ils  découvrirent  des  motifs  semblables  de 
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combat  Ire.  Ixs  propriétaires  des  journaux,  aveugli-s  pat  W  palrio- 
tismo,  l'argent,  les  honneurs  et  le  sentiment  de  leur  puissance, 
continuèrent  pendant  la  guerre  à  empi^cher  la  vérité  et  les  désillu- 
sions de  pénétrer  dans  les  clubs  d'Angleterre  et  les  sociétés  chari- 
tables. Parmi  les  soldats,  leur  puissance  fut  tuée  par  la  réalité, 
au  bout  de  quelques  mois  de  guerre. 

La  guerre  dura  trop  longtemps,  le  danger  national  était  trop 
grand,  la  discipline  trop  parfaite  et  les  soufTrances  trop  étour- 
dissantes pour  rendre  possibles  d'eflicaces  protestations  de  la  part 
des  soldats.  Us  souffraient  sans  comprendre  :  ils  étaient  désillu- 
sionnés, mais  ils  n'avaient  pas  l'occasion  de  parler.  Quand  la  fin 
arriva,  ils  étaient  trop  ignorants  et  trop  dispersés  pour  faire  autre 
chose  que  rendre  grftces  à  Dieu  que  la  guerre  fût  terminée.  Aux 
élections  de  novembre  1918,  ils  n'eurent  aucune  part  :  si  on  leur 
avait  donné  l'occasion  de  parler,  ils  n'auraient  probablement  pas 
t'té  intéressés  à  la  pendaison  du  Kaiser,  mais  il  est  douteux  que 
nombre  d'entre  eux  se  fussent  montrés  enthousiastes  adeptes  de 
la  Ligue  des  Nations.  En  Angleterre,  il  est  vrai,  pendant  quelques 
mois,  ce  qui  restait  de  foi  et  d'idéalisme  se  concentra  autour  du 
nom  du  Président  Wilson.  Mais  les  passions  de  la  guerre  étaient 
trop  violentes  et  la  tourbe  des  vieux  politiciens  trop  expérimentée 
pour  que  la  Ligue  ne  parût  pas  aux  yeux  des  désillusionnés  comme 
un  hommage  ironique  rendu  par  la  force  au  sentiment. 

M.  .1.  M.  Keynes,  dans  ses  (lonséquences  économiques  de  la  Paix^ 
dont  les  premiers  chapitres  furent  lus  avec  admiration  par  plu- 
sieurs milliers  de  lecteurs,  avait  brossé  un  tableau  saisissant  de 
la  mesquinerie  des  politiciens  qui,  jouets  eux-mêmes  des  circon- 
stances, prétendaient  diriger  les  affaires  du  monde  tandis  qu'en 
réalité  ils  ne  recherchaient  que  des  avantages  pour  leur  pnvs  ou 
pour  eux-mêmes  dans  la  misère  de  l'Europe. 

La  société  repose  sur  un  tableau  conventionnel  du  monde,  non 
sur  la  connaissance  des  faits.  Les  jeunes  supportent  mieux  que 
les  vieux  la  vérité,  mais  même  les  jeunes  ne  peuvent  regarder  en 
face  qu'un  fragment  de  la  réalité.  Le  reste  apparaît  dans  un  tableau 
multicolore  h  deux  dimensions.  Quelquefois,  il  survient  une  crise 
qui  détruit  le  tableau  con-  '  inel  du  monde  :  les  évènemeots 
sont  si  immédiats  et  si  d  \  que  nous  ne  pouvons  pas  les 
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éviter  par  un  redressement  superficiel  de  nos  idées.  Nous  con- 
struisons en  toute  hâte  un  abri  nouveau  pour  notre  imagination. 
.Mais  il  arrive  à  l'occasion  que  les  événements  sont  si  précipités, 
les  faits  si  surprenants,  la  souffrance  si  intense  que  nous  sommes 
incapables  de  construire  un  tableau  vraisemblable  et  qu'on  nous 
abandonne  dans  un  monde  nouveau  dont  nous  ne  pouvons  ni 
regarder  en  face  les  réalités  ni  les  éviter.  C'est  précisément  ce  qui 
arriva.  Avant  la  guerre,  les  Anglais  se  trouvaient,  en  dépit  de 
quelques  voix  discordantes,  d'accord  en  majorité  avec  l'idée  du 
monde  que  leur  avaient  fournie  leur  éducation,  leurs  traditions  et 
leur  journal  quotidien.  La  guerre  exigeait  un  changement  de  perspec- 
tive. Le  changement  se  fit  à  la  hâte,  pour  satisfaire  les  nécessités 
du  moment.  On  partagea  le  monde  en  deux  armées  :  celle  de  la 
lumière  et  celle  des  ténèbres.  Chaque  parti  avait  la  même  vision 
de  l'autre  :  d'un  côté,  c'était  un  tableau  de  haine,  de  luxure  et 
de  cruauté;  de  l'autre,  c'était  l'amour,  le  sacrifice  et  la  vaillance. 
Chaque  parti  démontrait  sa  noblesse  en  exhibant  les  défauts  que 
l'autre  lui  prêtait.  Pareil  tableau  ne  pouvait  survi\Te  longtemps, 
quelque  effort  que  firent  pour  le  perpétuer  ceux  qui  restaient  à 
l'arrière.  11  ne  résista  pas  aux  réalités  de  la  paix.  Depuis,  on  a 
trouvé  impossible  de  peindre  un  tableau  capable  de  s'imposer  à 
la  crédulité  de  ceux  qui  ont  su  ce  qu'était  la  guerre.  Quand  ceux- 
là  se  permettent  de  réfléchir,  ils  se  trouvent  dans  un  infini  désarroi, 
et  sont  tentés  non  pas,  comme  ils  auraient  pu  l'être  s'ils  en  avaient 
su  davantage  et  si  leurs  souffrances  avaient  été  moindres,  d'édifier 
une  société  plus  stable,  mais  souvent  de  s'abandonner  à  l'apathie 
au  sujet  du  présent  et  à  une  morne  indifférence  au  sujet  de  l'avenir. 
Donc,  à  part  un  désir  universel  de  paix,  les  Anglais  en  général 
n'ont  pas  d'opinion  sur  les  affaires  étrangères.  Il  y  a  certainement 
peu  de  haine  pour  l'Allemagne  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas 
d'affection  extraordinaire  pour  nos  alliés  de  naguère.  L'insularité 
des  Anglais  a  réduit  amis  et  ennemis  au  rang  «  d'ètnmgen  •. 
Là  où  il  n'existe  aucune  ignorance  de  la  sorte,  c'est  le  scepticisme 
au  sujet  de  l'opportunité  pour  l'Angleterre  de  participer  à  une 
guerre  future.  Dans  l'Observer,  M.  St.  John  Ervine,  qui  est  bien 
connu  comme  critique  et  auteur  dramatique  et  qui  a  été  soldat 
pendant  la  guerre,  vient  de  soutenir  qu'il  y  a  de  bonnet  raisons 
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«le  cnuro  qu  il  uurait  èlc  prHfrahli'  pour  l'Angleterre  en  lUU  de 
refuser  de  prendre  part  à  la  guerre,  m^me  si  cette  politique  de  non- 
intervention  eût  entraîné  la  défaite  immédiate  de  la  France. 
L'Europe  au  moins  n'aurait  pas  perdu  la  fleur  de  sa  jeunesse,  les 
survivants  ne  seraient  pas  réduits  au  chômage  et  à  la  disette, 
nous  ne  serions  pas  accablés  d'une  dette  ri       *  ■  t  la  France 

ne  pleurerait  pas  sur  les  ruines  de  ses  ré^;;  .s.  Il  ne  se 

rallie  pas  à  cette  opinion,  car  <<  la  liberté  >,  croit-il,  est.  en  dépit 
de  tout,  la  chose  la  plus  importante  au  monde.  Mais  le  fait  qu'il 
ait  pu  discuter  th^se  pareille  est  significatif.  I^  preuve  que  son 
attitude  est  celle  de  beaucoup  d'Anglais,  se  trouve  dans  l'enthou- 
siasme montré  par  les  réunions  d'ouvriers  un  peu  partout,  non 
devant  des  mesures  coercitives  contre  l'Allemagne,  mais  en  faveur 
d'un  arrangement  européen  et  l'adoption  d'une  méthode  de  diplo- 
matie sauvegardant  la  paix  presque  à  n'importe  quel  prix.  On 
croit  généralement  que  le  désarmement,  et  une  politi(iue  étrangère 
conciliante  envers  nos  ennemis  et  envers  la  Russie,  aideront  à 
restaurer  le  commerce  et  la  prospérité  de  l'Angleterre,  et  il  existe 
un  enthousiasme  sincère,  quoique  vague,  pour  la  paix,  fondée  non 
sur  l'espoir  de  profit  matériel  mais  sur  la  bonne  volonté  interna- 
tionale. Ce  sentiment  explique  l'avènement,  cinq  ans  seulement 
aprt's  la  guerre,  d'un  gouvernement  composé  d'hommes  qui  furent 
bannis  de  la  vie  publique  comme  pacifistes  au  début  du  conflit. 
L'enthousiasme  est  toujours  tempéré  par  un  pessimisme  général 
au  sujet  de  l'avenir  et  par  le  scepticisme  qu'inspirent  les  politiciens. 
La  preuve  en  est  le  peu  de  surprise  avec  lequel  fut  accueillie,  parmi 
les  partisans  du  gouvernement  tra\*aillistc.  la  nouvelle  qu'il  devait 
1  !  nter  une  politique  d'armements  peu  difléronti  ■•  •  •  •"  ■  f|iri| 
'   nni»uère  dénoncée  chez  se.s  adversaires. 

ttitude  semblable  e?l  commune  parmi  bien  des  jeunrs 
env.  lion  de  la  Ligue  des  Nations  >.  Elle  compte  près  de 

en  Angleterre  et  fait  une  propat'      '  "  nte 

.i..--..\.  oiiilf  des  étudiants.  Mais  même  pui  i-res 

de  ri^nion.  il  uoup  de  scepticisme  sur  la  réalité  du  pouvoir 

de  la  Lii  «induite  de  Mussolini  à  Corfou  parait  i\  In  plupart 

des  Anglais  comme  un  exemple  de  la  façon  dont  les  gr  iijs- 

sances  v«>"'  •riif.T  in  Ligue  dès  qu'iii-'v  n.-  rwiiimiiii  t.  .scr 


CE  QUE  PEySE  LA  JEVSESSE  EUROPÈESSE.  IM 

à  leurs  propres  fins.  Peut-être  la  Ligue  exciterait-elle  plus  d'enthou- 
siasme si  elle  n'était  pas  soutenue  par  des  politiciens  de  toutes 
nuances  qui«  on  le  sait,  n'ont  de  confiance  que  dans  les  méthodes 
diplomatiques  dont  la  guerre  est  toujours  sortie  dans  le  passé 
D'ailleurs,  pour  les  internationalistes  sincères,  lord  Robert  Cecil 
et  les  autres  chefs  du  mouvement  en  Angleterre  ont  renié  les  idées 
de  la  Ligue  en  se  taisant  quand  le  gouvernement  anglais  a  agi 
envers  l'Egypte  d'une  manière  qui  rappelait  celle  de  l'Italie  envers 
la  Grèce  l'année  auparavant.  II  n'est  donc  pas  étonnant  qu'un 
groupe  pacifiste,  dont  font  partie  plusieurs  membres  en  vue  de 
ï  Inde  pendent  Labour  Party,  ait  organisé  un  mouvement  «  Contre 
la  guerre  »  et  sente  qu'il  y  a  place  pour  une  propagande  supplé- 
mentaire et  même  concurrente  dans  l'intérêt  de  la  paix  inter- 
nationale. 

Les  chefs  de  ces  sociétés  pacifistes  sont,  pour  la  plupart,  des 
hommes  qui  avaient  atteint  l'âge  d'être  militaires  au  moment  de 
la  guerre.  11  est  diflicile  de  faire  appel  à  la  génération  d'après- 
guerre  :  pour  ces  jeunes  gens,  la  guerre  est  un  événement  sensa- 
tionnel auquel  ils  ont  eu  le  malheur  de  ne  pas  assister.  Actuelle- 
ment, l'ombre  de  la  guerre  est  trop  visible  pour  qu'ils  aient  sur 
(Ile  les  idées  fausses  d'autrefois;  rares  sont  ceux  qui  préparent 
l'examen  d'olficier  de  réserve  et  on  se  moque  volontiers  d'eux. 
I.,es  enfants  croient  sans  doute  que  la  guerre  est  un  beau  .spectacle  : 
on  voit  encore  des  soldats;  la  classe  d'histoire  mentionne  des 
batailles;  il  y  est  question  de  la  .Marne  comme  d'une  glorieuse  vic- 
toire qui  a  complété  celle  de  Waterloo,  gagnée  autrefois  sur  nos  alliés 
aux  côtés  de  nos  ennemis.  En  19'23,  cependant,  il  est  moins  facile 
de  rendre  la  guerre  romanesque  qu'en  18'25.  Il  y  a  une  dilTérence 
fondamentale  entre  les  souvenirs  que  la  jeunesse  garde  de  la  der- 
nière guerre  et  ceux  d'autrefois.  En  premier  lieu,  les  traces  de  la 
guerre  sont  si  nombreuses.  Non  seulement  il  règne  une  misère 
économique  attribuée  communément  en  grande  partie  à  la  guerre, 
non  si'uicment  on  voit  des  malades  et  des  mutilés  (quoique  les 
mutilés  se  dérobent  d'ordinaire  à  notre  vue  d'une  façon  mira- 
(uleuse),  mais  il  y  a  les  récits  transmis  par  les  romans,  les  théùtrea, 
les  mémoires,  les  poésies  et  les  tableaux.  Pour  la  première  fois 
«hiiis  riiisloire,  de  jeunes  poètes,  de  jeunes  pen^Mus  ri  de  jeunes 
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artistes  ont  pris  part  eux-mêmes  à  la  guerre  et  des  tableaux  comme 
ceux  de  Nevinson  montrent  dans  la  guerre  la  lugubre  monotonie, 
non  le  tournoi  romanesque  imaginé  par  les  peintres  d'autrefois.  Des 
livres  comme  Les  trois  Soldats,  Ijt  Feu,  Désenchantements  perfiétt!  •:• 
les  souffrances  d'hommes  qui  ont  voulu  faire  violence  à  leur  na< 
dans  leur  effort  pour  accomplir  leur  devoir.  Des  poésies  comme 
celles  de  Siegfried  Sassoon  traduisent  l'amer  mépris  qu'inspire  la 
guerre  comme  la  dirigrnt  ceux  qui  gagnent  de  l'argent  ou  de  la 
gloire  avec  les  souffrances  des  autres.  Personne  n'applaudirait  une 
réplique  moderne  de  La  Charge  de  la  Brigade  légère  de  Tcnnyson 
et  même  M.  Kipling  passe  inaperçu.  Dans  ces  circonstances,  il 
faudra  plus  de  temps  pour  rendre  romanesque  la  guerre  de  191 1. 
Habituellement,  après  une  guerre,  une  génération  doit  passer  avant 
que  l'Angleterre  ne  soit  prête  à  en  faire  une  autre.  11  faudra  deux 
ou  même  trois  générations  avant  que  la  jeunesse  de  l'Angleterre 
ne  soit  disposée  à  combattre.  C'est  maintenant  donc  une  occa- 
sion propice  pour  ceux  qui  croient  à  la  possibilité  d'une  paix 
permanente. 


II 


Jusqu'ici  j'ai  parlé  de  l'attitude  dominante  de  la  jeunesse  anglaise 
envers  les  affaires  étrangères.  Elle  est  faite  de  lassitude  et  de  désillu- 
sions, de  haine  de  la  guerre,  nuancée  de  doutes  sur  la  façon  d'assurer 
la  paix.  Quelque  chose  de  plireil  se  voit  dans  d'autres  aspects  de 
la  vie.  Une  attitude  très  répandue  est  celle  qu'on  peut  appeler 
«  un  radicalisme  pessimiste  >.  J'entends  par  là  que,  si  l'on  condamne 
d'ordinaire  radicalement  la  société  actuelle,  il  s'ajoute  à  cette 
condamnation  un  sentiment  de  pessimisme  quant  à  la  prohabilité 
de  l'améliorer  que  l'on  accepte  comme  un  signe  de.  conser>-atisiiic. 

On  peut  pousser  plus  loin  l'analyse  de  ces  sentiments  de  déMllu- 
sion.  D'abord,  il  y  a  In  conscience  qu'en  ce  qui  concerne  le  cAté 
matériel  de  la  vie,  la  sécurité  apparente  du  xix*  siècle  est  Tmie. 

Kn  second  lieu,  la  compK  xité  et  la  grandeur  des  problèmes  n-    ' < 

sont  telles  que  peu  d'hommes  se  sentent  capables  d'en  r<  ' 

la  solution.  Troisièmement,  il  existe  un  nouveau  genre  de  scepti- 

dsme  qui  est  dû  en  partie  ù  l'influence  des  progrès  modernes  de 
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la  psychologie  —  on  est  sceptique  non  seulement  quand  il  s'agit 
d'aborder  les  problèmes  d'organisation  qui  se  posent  pour  le  pays; 
mais  on  doute  de  la  capacité  des  hommes  de  juger  quoi  que  ce 
soit  objectivement.  Ce  scepticisme  suprême,  le  doute  quant  à  la 
certitude  de  conclusions  qui  prétendent  être  scientifiques,  et  la 
crainte  qu'après  tout  la  raison  peut  ne  pas  être  un  guide  sûr,  voilà 
les  idées  les  plus  destructives  de  toutes.  On  comprend  peu  l'œuvre 
véritable  de  Freud,  mais  son  école  possède  une  grande  influence 
et  a  pénétré  dans  l'esprit  d'hommes  relativement  peu  enclins  à  la 
méditation.  La  conclusion  qu'on  tire  vulgairement  de  la  «  psy- 
chologie nouvelle  »,  c'est  que,  dans  le  passé,  les  hommes  ont  été 
guidés  très  peu  par  leur  raison  en  dépit  du  rationalisme  qu'ils 
affichaient  et  que,  quelque  honnêtes  qu'ils  s'efforcent  d'être  envers 
eux-mêmes,  ils  n'empêcheront  pas  leurs  actions  d'être  dictées  par 
l'inconsciente  activité  de  leurs  instincts.  L'homme  a  cessé  d'être 
considéré  comme  un  animal  raisonnable,  il  passe  pour  n'être  qu'un 
animal  qui  ratiscine. 

Ces  trois  facteurs  —  le  sentiment  de  l'insécurité  maltiK-lle,  la 
conscience  de  la  complexité  des  problèmes  humains  et  le  doute 
au  sujet  de  la  capacité  de  la  raison  pour  les  résoudre,  —  affectent 
l)rofondément  la  pensée  moderne  ordinaire.  Il  sera  peut-être  inté- 
nssant  d'examiner  brièvement  leur  influence  d'abord,  sur  la 
religion  et  la  philosophie  populaires;  deuxièmement,  sur  la  morale; 
troisièmement,  sur  les  opinions  économiques  et  politiques. 

Dans  le  monde  religieux,  on  se  plaint  constamment,  dans  toutes 
les  confessions,  que  les  églises  sont  désertes  et  la  jeunesse  anglaise 
totalement  irréligieuse.  Les  incrédules  déclarent  que  la  science  l'a 
ciiiporté  définitivement  sur  la  celigion  et,  même  chez  ceux  qui 
«Toient,  on  fait  de  telles  réserves  dans  l'interprétation  du  dogme 
tt  on  accorde  tant  à  la  critique,  qu'il  est  difficile  de  voir  pourquoi 
on  rend  hommage  à  l'orthodoxie  même  du  bout  des  lèvres.  Les 
l'iglises  s'efforcent  naturellement  de  reconquérir  les  positions  per- 
dues. On  a  tenté  en  1924  une  expérience  intéressante  en  convoquant 
à  Birmingham  un  Congrès  de  représentants  des  différentes  con- 
fessions pour  étudier  les  problèmes  du  «  christianisme  politique, 
économique  et  social  ».  On  a  publié  des  rapports  sur  différentes 
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qvctlioiis  à  Tordre  du  jour,  non  seulement  sur  des  matières  do({- 
matiquts  telles  que  la  •  nature  de  Dieu  ■.  mais  sur  des  sujets  d'inté- 
rH  économique  et  social,  par  exemple  les  rapports  des  sexes  et 
le  droit  de  propriété.  Les  conclusions,  qui  représentaient  les  idée» 
des  sections  les  plus  jeunes  et  les  plus  avancées  des  figlise*.  étaient 
remarquables.  Les  rapports  sur  le  dof^me  auraient,  il  y  a  quelques 
années,  été  h  peine  considérées  comme  chrétiens  tandis  que  les 
recommandations  écunomiques  et  sociales  étaient  extrêmement 
franches  et  décidément  socialistes. 

Iji  même  attitude  d'esprit  se  retrouve  dans  le  grand  •  mouvement 
des  étudinnts  chrétiens  ■  qui  cherche  h  attirer  des  adhérents,  non 
en  faisiint  appel,  comme  autrefois,  à  leur  crainte  de  la  danmation 
individuelle,  mais  h  leur  conscience  sociale.  Le  dogme  est  élargi 
au  point  qu'il  est  ôisé  d'y  croire.  On  fait  tous  les  efforts  pour  con- 
vaincre le  savant  du  xx«  siècle  et  pour  persuader  au  réformateur  que 
les  Églises  sont  encore  capables  de  se  réveiller  de  leur  long  sommeil 
et  de  tourner  leur  attention  vers  des  réformes  industrielles  et  sociales. 

Kn  dépit  de  mouvements  de  ce  genre,  je  crois  qu'il  est  vrai  de 
dire  que  la  génération  qui  a  connu  la  guerre  se  désintéresse  presque 
entièrement  des  Églises.  Mais  elle  a  peu  de  chose  h  mettre  à  la 
place  des  credo  délaissés.  Les  sceptiques  de  naguère,  qui  avaient 
appris  le  doute  comme  conclusion  de  la  controverse  darwinienne, 
trouvaient  une  religion  toute  nouvelle  :  ils  croyaient  intensément 
à  la  marche  du  savoir  par  la  science  et  aux  progrès  de  l'homme 
par  les  procédés  de  l'évolution.  C'était  une  foi  qui  pouvait  les 
amener  h  de  grandes  choses  dans  la  cause  de  la  rcience  et  des 
réformes  sociales.  Toute  confiance  de  la  sorte  a  disparu.  Freud  a 
pris  la  place  de  Darwin,  et  Bergson  et  Lamarck  n'ont  jamais 
trouvé  en  .Angleterre  de  disciples  enthousiastes.  M.  Bernard  Shaw 
seul  nous  offre  encore  une  conception  d'une  «■  évolution  cni'atrice  • 
et  dans  son  Retour  h  Mathuxalem  une  tentative  de  fonder  une 
religion  dont  l'inspiration  est  le  progrès  par  la  volonté  humaine. 
Mais,  quoique  le  proqrt'S,  tel  que  M.  Shaw  le  conçoit,  dépende  de 
la  volition  d'étrcs  humains,  il  ne  semble  pas  qu^ils  en  soient  les 
auteurs,  et  c'est  une  religion  étrangement  inhumaine  qui  considère 
comme  pratiquement  sans  valeur  les  affections  personnelles  aussi 
bien  que  l'effort  artistique.  Il  ne  semble  pas  qu'elle  offre  beaucoup 


d'attrail  pour  l'homme  et  la  femme  d'intelligence  moyenne  à  la 
recherche  d'une  foi  pratique  et  qui  ne  possèdent  aucune  indicatioa 
spéciale  par  leur  valeur  comme  ministres  de  la  «  force  \itaJe  ».  U 
semble  que  ia  «  force  vitale  »  choisisse  qui  elle  veut  —  dans  Le 
Retour  à  Malhusalem  il  s'agit  d'un  jeune  clergyman  de  talents  très 
ordinaires  et  d'une  bonne  tout  à  fait  alcoolique.  C'est  ainsi  que 
cette  religion  qui  est  nominalement  ia  négation  du  déterminisme 
n'offre  à  la  plupart  d'entre  nous  qu'une  nouvelle  sorte  de  Calvi- 
nisme moins  la  grâce  eflicacc.  M.  H.  G.  Wells  aussi  a  tenté  dans 
une  série  de  volumes  de  créer  une  religion  —  une  religion  de  Thuma- 
nité  basée  sur  la  ycience  et  inspirée  par  un  Dieu  qui  est  l'expression 
objective  de  l'idéalisme  humain  V 

U  y  a  peu  d'écho  à  ces  manifestations.  M.  Bertrand  Hus.sell,  qui 
a  souvent  exprimé  le  désir  de  voir  un  monde  à  peu  près  semblable, 
quoique  plus  anarchique,  que  le  socialisme  d'État  auquel  .M.  Wells 
et  .M.  Shaw  ont  travaillé,  est  probablement  en  sympathie  avec 
les  tendances  actuelles  quand  il  déclare  que  le  seul  espoir  n'est 
pas,  comme  le  dit  M.  Shaw,  dans  une  nouvelle  religion,  mais  dans 
la  répudiation  de  toute  religion.  La  première  règle,  a-t-il  dit,  c'est 
le  douter;  la  seconde,  de  douter;  la  troisième,  de  douter  encore. 
.\ous  ne  pouvons  bâtir,  a-t-il  écrit  dans  un  essai  célèbre,  que  sur 
<  les  solides  fondations  d'un  désespoir  intransigeant  ».  Mais  la 
tâche  est  trop  dure  pour  la  plupart  des  hommes.  Ils  sont  inca- 
pables de  croire  et  ils  ne  peuvent  demeurer  dans  l'incroyance. 
C'est  pourquoi  l'on  verra  naître  de  nouvelles  religions  et  de  nou- 
velles superstitions.  L'Église  romaine  offre  la  sécurité  et  c'est  ce 
qui  explique  qu'elle  n'est  pas  entraînée  dans  le  rapide  déclin  de» 
autres.  Le  scientisme  chrétien,  qui  offre  des  résultats  pratiques 
analogues  k  ceux  qu'a  obtenus  le  populaire  .M.  Coué,  aussi  bien 
qu'une  philosophie  qui  a  l'avantage  d'être  aussi  incompréhensible 
(jue  le  symbole  d'Athanaso.  est  probablement  la  seule  église  en 
.\ngleterre  dont  le  nombre  des  fidèles  augmente  aetm'!!<'"—i» 

La  perte  de  la  foi  religieu.se  a  un  effet  certain  sur  la  conduite 
sociale.  La  religion  est  la  grande  voie  par  laquelle  se  transmet 

1.  M.  lu  II  Uinitgh.   -  Thf  Soûl  o/  a  BIthop.  —  God  the  tnvUibtt 

Klng.  —    /  ng  Firr. 
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rexpérience  des  générations  patsées.  La  deslniction  de  cette 
innuenoe  pèse  d'un  poids  énorme  sur  la  génération  actuelle.  Let 
jeunes  g«is  et  les  jeunes  femmes  doivent  vivre  sans  guide  ou  tenter 
de  découvrir  presque  individuellement  de  nouveaux  principes  de 
morale.  Que  son  influence  ait  été  bonne  ou  mauvaise,  le  puri- 
tanisme  s'est  montré  l'une  des  forces  maltresses  de  l'histoire  d'An- 
gleterre et  M.  Itlie  I  lalé\'V',  dans  sa  grande  Histoirr  du  Peuple  anglais, 
a  montré  que  le  réveil  évangélique  du  xviii*  siècle  est  largement 
responsable  de  l'absence  de  révolution  en  Angleterre  pendant  un 
siècle  de  terribles  maux  industriels.  Aujourd'hui,  le  puritanisme 
a  perdu  toute  influence  dans  les  hautes  classes,  les  classes  libé- 
rales, parmi  les  intellectuels  et  même  les  artisans.  H  est  encore 
une  force  agissante  dans  les  classes  moyennes  et  peut-être  est-il 
la  cause  latente  de  la  scission  entre  l'aile  droite  du  parti  travailliste 
dirigée  par  les  non-conformistes,  et  l'aile  gauche  qui  déclare  hardi- 
ment f]ue  la  religion  est  un  piège  tendu  par  les  capitalistes  aux 
ouvriers. 

Le  déclin  du  puritanisme  a  modifié  le  code  courant  des  rapports 
entre  sexes  et  dans  les  hautes  classes  au  moins,  l'émancipation 
des  femmes,  la  •  nouvelle  psychologie  »  et  les  leçons  de  la  guerre 
ont  achevé  la  révolution  commencée  par  la  science,  tandis  que  la 
découverte  et  la  diflusion  de  méthodes  anti-conceptionnclles  sûres 
ont  supprimé  plusieurs  des  dangers  sociaux  qui  servaient  de  sanc- 
tions aux  rigoureuses  lois  morales  de  l'époque  victorienne.  Le  taux 
de  la  natalité  et  de  la  nuptiaUté  est  donc  en  baisse  et.  dans  un 
article  récent,  sir  Williuiii  Heveridge,  l'autorité  bien  connue  sur  le 
sujet  de  la  population,  est  forcé  de  conclure  que  le  phénomène 
est  dû  à  la  découverte  de  méthodes  anti-conceptionnelles  qui 
rendent  les  ménages  stériles  ou  permettent  de  satisfaire  l'instinct 
sexuel  avant  le  mariage  '.  l'ne  révolution  se  fait  dans  les  rapports 
entre  hommes  et  femmes  avant  et  pendant  le  mariage.  On  aurait 
pu  avancer  à  coup  sûr  il  y  a  dix  ans  que  les  étudiants  aux  univer- 
sités n'avaient  point  commerce  avec  des  femmes  ou  ]■  i  ce 
commerce  à  des  prostituées.  Aujourd'hui,  bien  que  dc&  :..i.  ..^lues 
soient  nécessairement  impossibles  à  établir,  la  diminution  marquée 

1.  Dans  Econamif  .m  1935. 
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(le  la  prostitution,  qu'il  est  facile  de  prouver  de  plusieurs  autres 
façons,  montre  qu'il  n'est  pas  rare  pour  des  jeunes  gens  et  des 
jeunes  femmes  de  la  même  classe  sociale  de  vivre  ensemble  mari- 
talement. Ceci,  à  mon  avis,  est  un  phénomène  nouveau  parmi  les 
étudiants  anglais. 

Dans  les  mêmes  classes  intellectuelles  de  la  société,  il  y  a  après 
le  mariage  un  changement  important.  La  limitation  consciente  des 
naissances,  les  progrès  de  l'instruction  chez  les  femmes,  les  occa- 
sions nouvelles  qui  s'offrent  aux  femmes  de  se  faire  des  situations 
indépendantes,  sont  en  voie  de  transformer  le  mariage  d'une 
institution  de  possession  en  une  institution  d'égale  association. 
Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  le  divorce,  rendu  facile  mainte- 
nant, est  plus  fréquemment  le  remède  des  mariages  malheureux. 
Le  pourcentage  des  divorces  en  Angleterre  est  très  bas  quand  on 
le  compare  à  celui  d'autres  pays,  mais  il  est  significatif  de  con- 
stater que  le  nombre  des  divorces  qui  était,  en  1913,  de  577,  est 
monté  à  2,667  en  1923. 

Bien  des  personnes  d'un  certain  âge  trouvent,  dans  ce  relâche- 
ment sexuel,  la  preuve  d'une  dégénérescence  morale.  Quoi  qu'il 
en  soit,  c'est  presque  certainement  le  signe  d'un  bonheur  plus 
grand.  Outre  les  avantages  sociau.x  évidents  d'une  diminution  de 
la  prostitution  et  de  la  dissolution  des  mariages  qui  sont  une  forme 
de  tyrannie,  le  fait  le  plus  encourageant  est  qu'on  cherche  à  établir 
de  meilleurs  rapports  entre  l'homme  et  la  femme.  Le  sentiment 
de  la  possession  disparaît  peu  â  peu,  entraînant  à  sa  suite  la  jalousie, 
le  plus  déplaisant  peut-être  des  vices,  ou  en  atténuant  les  effets. 
Nul  écrivain  anglais  n'a  parlé  avec  plus  d'intelligence  de  ces  chan- 
Lî'nienls  que  M.  Galsworthy.  Dans  le  Forsytr  Saga,  il  nous  montre 
un  propriétaire  »  dont  l'instinct  de  possession  s'étend  à  sa  femme 
et  aboutit  à  la  destruction  de  son  foyer  et  à  la  mort  de  l'amant. 
Dans  le  dernier  li\Te  de  la  série.  Le  Singe  blanc  publié  en  1924, 
nous  voyons  la  Fille  du  «  propriétaire  •  aimée  pdf  l'ami  de  son 
n»ari.  Son  mari  qui  l'adore,  croyant  â  tort  qu'elle  lui  est  infidèle, 
n'a  aucune  idée  que  sa  femme  est  une  de  ses  possessions,  et  qu'il 
a  le  droit  do  la  blâmer,  mais  il  se  contente  de  dire,  au  milieu  de 
M  douleur  :  «  Tout  va  bien.  Fleur,  vous  pouvez  faire  ce  qu'il  vous 
plaira,  n'est-ce  pas?  ■ 
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Ce  qui  est  peut-être  plus  intéressant  dans  cette  remarquable 
étude  de  la  jeune  génération  d'hommes  cultivés  d'aujourd'hui, 
c'est  qu'ils  sont  représentés  comme  n'ayant  ni  principes  ni  idéal 
définis;  ils  trouvent  dinicilc  de  s'adapter  aux  changements  et 
vivent,  comme  il  semble  au  premier  abord,  simplement  afin  de 
prendre  plaisir  à  l'cfTort  qu'ils  font  pour  suivre  le  tourbillon  d'un 
monde  changeant;  cependant,  quand  \ient  l'épreuve,  ils  découvTent 
en  eux  une  force  insoupçonnée  et  par  leur  sincérité  et  leur  empr«*s- 
sement  à  regarder  la  réalité  en  face,  s'ils  n'évitent  pas  la  douleur 
ils  échappent  aux  déceptions  sordides  et  aux  abjectes  jalousies 
qui  auraient  certainement  surgi  sous  le  régime  de  conventions 
plus  étroites.  Ils  ne  sont  sûrs  de  rien  si  ce  n'est  qu'il  est  mal  de 
itianquer  de  probité  intellectuelle  envers  soi-même  ou  envers 
autrui  et  cette  foi  est  un  nu'iileur  guide  qu'un  code  de  conduite 
fixe. 
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La  génération  dont  M.  Galsworthy  s'occupe,  n'a  pas  non  plus 
de  certitudes  économiques  ni  politiques.  C'est  un  soldat  sans 
illusions  qui  dit  à  un  aîné  plus  doctrinaire  :  ><  Non,  je  ne  tiens  rien 
pour  absolument  certain,  et  je  n'ai  pas  confiance  dans  ceux  qui 
afTirment  le  contraire.  «  Pareille  attitude  a  un  effet  immédiat  sur 
la  politique.  Toutes  les  péripéties  de  la  guerre  et  de  la  paix  ont 
imposé  à  l'esprit  des  huiumês  la  vérité  que  la  tâche  d'administrer 
les  affaires  du  monde  est  infiniment  complexe  et  difiicile,  ((u'eux- 
mémes  ils  n'en  savent  pas  assez  pour  s'en  acquitter  et  que  ceux 
qui  prétendent  en  savoir  assez,  sont  probablement  des  menteurs. 
Le  tirage  des  journaux  augmente,  mais  la  croyance  en  leur  véracité 
a  presque  entièrement  disparu.  Les  échos  mondains,  les  jeux 
athlétiques,  les  courM-s  occupent  plus  de  place  que  jamais  :  c'est 
à  peine  si,  ai^  élections,  la  plupart  des  journaux  parlent  un  peu 
de  politique.  L'électeur  qui  disait  à  un  agent  électoral  qu'aux  der- 
nières élections,  il  avait  été  dupé  et  qu'il  croyait  qu'il  allait  être 
dupé  de  nouveau,  se  faisait  le  porte-parole  de  milliers  d'électeurs. 
Aussi,  celui  qui  peut  avoir  la  réputation  d'être  honnête,  a-t-il  un 
atout  politique  important  dans  son  jeu.  C'est  le  secret  du  succès 
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(le  .M.  lialdwin.  Il  avoue  constamment  son  ignorance  et  on  io  croit 
siniple  et  sans  prétention.  C'est  aussi  l'une  des  raisons  pour  les- 
(luelles  M.  Lloyd  George  occupe  maintenant  une  position  si  obscure. 
Personne  ne  l'accusera  d'avoir  l'àme  simple  et  personne  ne  croira 
aisément  à  son  honnêteté.  Un  politicien  a  besoin  d'être  à  la  fois 
habile  et  honnête.  Si  M.  Hamsay  Macdonald,  au  début  de  son 
ministère,  était  immensément  populaire  dans  le  pays,  c'est  qu'il 
paraissait  combiner  la  fidélité  aux  principes  avec  l'intelligence. 
Mais,  en  dépit  d'une  politique  étrangère  franchement  heureuse, 
sa  réputation  ne  fut  pas  grandie  par  son  passage  au  pouvoir.  Il 
serait  malaisé  de  dire  si  cet  échec  est  dû  à  une  erreur  sur  son 
talent  commise  par  le  public  ou  à  son  manquement  personnel  à 
ses  principes.  Jusqu'à  présent,  cependant,  les  travaillistes  n'ont 
eu  que  le  gouvernement  d'une  minorité  et  la  méfiance  ordinaire 
qu'inspirent  les  politiciens  et  l'ennui  que  causent  les  questions 
publiques,  tendent  à  fortifier  le  parti  de  M.  Ramsay  Macdonald, 
surtout  parmi  les  jeunes.  On  a  le  sentiment  que  les  travaillistes 
n'ont  pas  eu  l'occasion  d'exercer  le  pouvoir  dans  des  conditions 
Monnaies  :  ce  sont  les  anciens  partis  qui  doivent  être  tenus  pour 
responsables  du  chaos  économique  et  politique.  Il  est  vrai  qu'aux 
dernières  élections,  les  travaillistes  ont  perdu  des  sièges,  mais  ils 
ont  continué  à  gagner  des  voix.  Leur  échec  est  dû,  non  à  une  dis- 
location dans  le  parti,  mais  au  nombre  énorme  de  suffrages  libé- 
raux qui  se  sont  portés  sur  les  ciindidats  conservateurs  :  c'était  la 
conséquence  de  la  dénonciation  par  les  journaux  tories  d'une 
entente  entre  les  travaillistes  et  le  bolchevisme;  aux  effets  de 
la(]uelle.  seul  le  parti  conservateur  pouvait  résister  efficacement. 
Le  libéralisme  actuel  attire  peu  les  jeunes.  Il  offre  un  rempart 
moins  solide  contre  le  socialisme  et  sa  politique  sociale  qui  eût, 
il  y  a  dix  ans.  semblé  admirable  à  beaucoup  de  membres  du  parti 
travailliste,  ne  satisfait  plus  les  aspirations  des  partisans  des 
trade-unions,  fout  le  monde  croit  qu'il  faut  choisir  entre  les  tories 
et  les  travaillistes  et  la  difficulté  consiste  à  .savoir  si,  d'un  côté, 
le  toryisme  signifie  «  la  démocratie  tory  »  de  M.  Baldwin  ou  l'in- 
transigeance  purement  réactionnaire  des  «  irré<luctibles  •  (die- 
hards)  et,  d'un  autre,  si  les  travaillistes  seront  dominés  A  l'avenir 
par  le  socialisme  diktat  de  .M.  Kainsay  Macdonald  et  de  M.  Webb, 
Mev.  obs  Se.  POLIT.,  XLVIII.  —  1925.  « 
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OU  ai  l'aile  gauche  qui  s'appuie  sur  les  travailliste»  d'Érosse,  décidera 
de  la  politique  du  parti 

I*arnii  les  tmvaillisle>.  \\\  triniiuin-  «■'«t  iii.iimi- 
tique  plus  rèvoluliunnaire  (|ue  celle  des  vieux  tlu'oi  i  :i^ 
Le  socialisme  d'État  parait  perdre  du  terrain  et,  quoique  toutes 
les  sections  du  parti  soient  en  faveur  d'une  «  nationalisation  des 
n.oyens  de  production  «,  ceci  n'est  plus  considéré  que  coiiinu*  un 
premier  pas.  Au  point  de  vue  théorique,  l'Rtat  est  attaqué  par 
beaucoup  de  jeunes  auteurs.  Au  point  de  vue  juridique,  M.  II.-J. 
I^ski,  auteur  d'une  traduction  du  Traité  de  Droit  constitutionnel 
de  .M.  Duguit  et  de  nombreux  ouvrages  où  il  critique  les  idées 
courantes  sur  la  souveraineté,  est  le  chef  d'une  école  qui  considère 
rittat  comme  une  grande  société  chargée  d'un  service  public  et 
analogue  à  d'autres  sociétés  ou  associations  plutôt  que  comme  le 
législateur  suprême  placé  lui-même  au-dessus  des  lois.  M.  G.  D.  If. 
Cole  a  soutenu  des  théories  semblables  dans  une  série  d'ou- 
vrages d'un  caractère  plus  pratique.  Il  a  été  aussi  l'âme  d'une 
*  Ligue  des  Guildes  nationales  »  dont  le  programme  était  une 
adaptation  du  syndicalisme  au  tempérament  anglais 

I^  •  Ligue  des  Guildes  nationales  »  n'existe  plus,  mais  1  inlluence 
qu'elle  a  exercée  est  toujours  agissante.  Kn  fait,  la  Ligue,  en  se 
dissociant,  révélait  les  trois  éléments  qui  avaient  contribué  à  la 
fonder.  Il  y  a,  en  premier  lieu,  le  groupe  •  médiéval  ■  continuateur 
de  la  philosophie  de  Huskin  et  de  .Morris  et  que  les  préoccupations 
artistiques  de  la  Guilde  attiraient.  II  se  propose  de  ressusciter  une 
société  formée  d'associations  autonomes  analogue  à  celle  du  Moyen 
&ge.  et  dont  le  lien  est  une  communauté  de  foi  plutôt  que  la  domi- 
nation de  l'État.  Le  jeune  auteur  de  ce  groupe  qui  a  le  plus  de 
talent  est  M.  H.  II.  Tawney,  le  distingué  historien  de  l- 
|>olitique,  dont  la  Socirir  acquisitipe  est  peut-être  lœuNTc 
la  plus  remarquable  du  xx*  siècle  en  Angleterre.  A  l'aile  gauche 
sont  les  syndicalistes  néo-marxiens  dont  les  idées  sont  incom- 
patibles avec  celles  du  groupe  esthétique.  M.  Cole,  le  chef  du 
Centre,  a  réussi  à  réunir  pendant  queUiues  mois  les  grou|H>s 
extrêmes  en  insistant  sur  leur  désir  réciproque  du  self-gooernmenf 
dans  l'industrie.  Depuis  le  mouvement  fabien,  on  n'avait  pas  vu 
en  Angleterre  un  groupement  possédant  une  |>olitique  constructi\'e 
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aussi  active  que  la  •  Ligue  des  Guildes  nationales  ».  Nombre  de 
facteurs  ont  contribué  à  sa  disparition  :  le  désaccord  entre  celui 
qui  croit  une  révolution  violente,  le  préliminaire  nécessaire  d'une 
reconstruction  sociale,  et  celui  qui  la  croit  fatale  à  l'obtention  de 
Tordre  social,  qu'ils  souhaitent  également  tous  deux;  la  crise  com- 
merciale qui  a  forcé  les  trade-unionistes  à  abandonner  leurs  pré- 
tentions au  contrôle  industriel  après  avoir  failli  réussir  quand  ils 
liaient  à  l'apogée  de  leur  puissance  entre  1917  et  1920,  afin  de 
ne  s'occuper  que  de  la  lutte  terre  à  terre  pour  la  conservation 
d'un  salaire  minimum;  enfm,  l'échec  des  guildes  organisées  dans 
un  but  de  propagande  par  la  Ligue  et  qui  ne  purent  surmonter 
les  diflicultés  intérieures  et  extérieures  devant  lesquelles  ont  si 
souvent  succombé  les  associations  de  production. 

Derrière  les  luttes  politiques  de  l'heure  présente  se  profile  Ir 
communisme.  .\ux  dernières  élections,  les  tories  craignant  les 
progrès  du  socialisme  évolutionniste,  ont  persuadé  à  une  section 
considérable  de  la  classe  moyenne  que  les  travaillistes  étaient  de 
connivence  avec  les  bolchevistes.  En  réalité,  il  est  de  toute  évidence 
<{ue  la  grande  majorité  des  trade-unionistes  anglais  sont  opposés 
à  la  v^iolence;  la  défaite  écrasante,  au  congrès  des /rac/e-u/i ions,  des 
communistes  qui  demandaient  leur  affiliation  au  parti  travailliste 
et  leur  assimilation  aux  candidats  travaillistes,  est  une  preuve 
sudisantc  qu'en  gros,  l'accusation  est  fausse.  D'autre  part,  il  y  a 
nombre  de  jeunes  trade-unionistes  qui,  tout  en  n'aimant  pas 
l'idée  d'un  mouvement  étranger  en  .\ngleterre,  et  étant  toujours^ 
en  somme,  opposés  à  des  méthodes  violentes,  inclinent  cependant 
à  croire  qu'il  n'y  aura  d'autre  moyen  de  forcer  la  classe  capitaliste 
à  céder  qu'une  sorte  de  soulèvement  catastrojihique.  Le  marxisme 
travaille  sans  doute  dans  un  terrain  plus  favorable  qu'il  n'en  a 
jamais  trouvé  auparavant  en  Angleterre.  \je%  hautes  classes,  il  est 
NTai,  ont  souvent  cédé  au  xix"  siècle  et  préféré  des  concessions 
il  une  révolution,  .Mais  ces  concessions  réservaient  la  question  de 
la  propriété  et  les  travailleurs  remar(|uent  dans  les  rangs  de  leurs 
;tdversaires  des  signes  auxquels  ils  reconnaissent  que  .M.  Baldwin, 
avec  son  ton  de  conciliation,  ne  représente  pas  le  conservatisme 
du  XX*  siècle.  L'organisation  d'un  mouvement  fasciste  britannique 
((ui.  jusqu'à  présent,   n'est  entré  en  lutte  avec  le  communisme 
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que  «t  nui  i.i^on  tr^  anodine,  donne  l'impression  ii>i<  m  mtMMne 
anglais  pourrait  se  défendre  par  des  méthodes  xemhlablr^  à  celles 
que  l'on  emploie  dans  des  pays  où  la  tradition  politique  est  moins 
forte  et  la  tendance  à  préférer  des  compromis  à  la  violence,  moins 
bien  établie.  II  est  difficile  d'oublier  que  l'Irlande  a  conquis  sa 
liberté  sur  l'Angleterre  par  la  force  et  que  le  régime  de  violence 
organisée  commença,  non  chez  les  Sinn  Feiners,  mais  chez  les 
orangistes  de  l'Ulster,  qui  étaient  disposés,  avec  l'aide  des  tories 
nit^lais.  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  actuellement  dans  les  plus 
hautes  charges  de  ri\tat.  à  délier  par  la  force  des  amies  un  gou- 
vernement libéral  exerçant  son  autorité  légitime.  Pour  le  moment, 
avec  une  grosse  majorité  tory  au  pouvoir,  il  est  probable  qu'il  y 
aura  une  paix  relative,  interrompue  peut-être  par  quelques  grandes 
grèves.  I^  bataille  viendra  peut-être  dans  quatre  ou  cinq  ans, 
quand  la  réaction  contre  le  conservatisme  aura  donné  la  majorité 
aux  travaillistes.  Si  le  gouvernement  travailliste,  qui  prendra  alors 
le  pouvoir,  est  impuissant  à  appliquer  un  pr<^amme  satisfaisant 
pour  la  majorité  de  ses  partisans  ou  bien  si,  en  proposant  des 
mesures  socialistes,  il  rencontre  chez  ses  adversaires  capitalistes 
une  opposition  inconstitutionnelle,  il  pourra  se  faire  qu'à  l'amour 
traditionnel  de  l'Angleterre  pour  les  cotes  mal  taillées  succède  un 
''  ■  ment   de   violences   politiques.    Kn   général,    la   tendance 

.*cU..  ..V  est  de  s'en  tenir  aux  méthodes  constitutionnelles,  à  con- 
damner comme  anti-anglais  Je  communisme  et  le  fascisme,  h 
croire  qus  la  révolution  n'apportera  que  des  désastres  dans  un 
pays  dépendant  de  l'étranger  pour  son  ravitaillement. 

Cette  esquisse  de  la  pensée  des  jeunes,  n'est  peut-être  pas  réjouis- 
sante. I^  tendance  principale  dont  j'ai  parlé,  c'est  le  scepticisme. 
Ce  n'est  pas  le  scepticisme  de  celui  qui  a  l'esprit  scientifique  et  cri- 
tique, mais  de  celui  qui  se  trouve  en  face  de  ditlicultés  en  appa- 
rence insurmontables  et  qui  a  perdu  toute  confiance  dans  ses 
chefs.  Néanmoins,  des  facteurs  rassurants  ne  manquent  pas. 

Tant  que  durera  cette  attitude  sceptique,  on  tolérera  des  expé- 
riences et  des  spéculations  originales  sur  les  f  '  nts  de  notre 
édifice  économique,  politique  et  moral.  Il  y  a  :  ,  ^  d'occasions 
de  les  critiquer  qu'à  une  époque  ob  la  société  était  sûre  de  sa  des- 


tinte.  Aussi  la  pensée  est-elle  très  libre  en  Angleterre  aujourd'hui 
et  quoique  cette  liberté  soit  surtout  favorable  à  la  production 
d'esprits  excentriques,  c'est  parmi  les  esprits  excentriques  que  se 
recrutent  après  tout  les  génies. 

En  second  lieu,  le  désir  de  sortir  du  gâchis  où  nous  sommes,  a 
provoqué  un  immense  besoin  d'instruction.  Ceci  est  manifeste 
même  dans  les  classes  riches.  Dans  les  universités  vieilles  ou 
récentes,  le  nombre  va  en  augmentant  des  étudiants  en  économie 
l>olitique,  science  politique  et  psychologie  et  le  mouvement  est 
marqué  qui  éloigne  la  jeunesse  des  études  classiques  d'autrefois. 
Dans  la  classe  ouvTière,  les  œuvres  post-scolaires  sont  en  crois- 
sance rapide.  La  Ligue  ■■  Plebs  »,  la  plus  jeune  de  ces  organisa- 
tions, fait  une  active  propagande.  «  L'Association  d'enseignement 
des  travailleurs  »,  d'autre  part,  dont  les  cours  professés  par  de 
jeunes  maîtres  de  conférences  attirent  vingt-cinq  mille  étudiants, 
reste  neutre  en  politique,  quoique  ses  jmembres  soient  en  majorité 
des  travaillistes;  le  programme  comprend  l'étude  de  l'économie 
politique,  de  l'histoire,  des  théories  politiques,  de  la  psychologie 
et  aussi,  plus  rarement,  des  langues  vivantes,  de  la  littérature  et 
de  la  biologie.  Le  mouvement  représente  un  effort  sincère  de  la 
part  de  la  jeunesse  ouvrière  pour  découvrir  les  obstacles  à  cette 
large  émancipation  à  laquelle  elle  s'efTorce  d'aboutir. 

Des  mouvements  de  ce  genre  autorisent  tous  les  espoirs.  J  ai 
cherché  à  montrer,  en  analysant  les  idées  de  la  génération  actuelle 
qui  a  connu  la  guerre,  qu'elle  est  avant  tout  une  génération  en 
désarroi.  Ce  désarroi  paralyse  l'action.  A  une  époque  où  l'activité 
irréfléchie  de  nos  «  hommes  pratiques  »  a  provoqué  la  ruine,  l'inac- 
tion n'est  pas  mauvaise  en  soi.  Si  la  génération  actuelle  profite 
<le  cette  période  de  doute  pour  examiner  les  fondements  de  notre 
civilisation  et  préciser  les  raisons  de  nos  échecs  passés,  il  est  possible 
que  la  guerre  ait  produit  autre  chose  qu'une  accumulation  de 
dévastations  cl  d'horreurs.  Le  danger  de  la  lassitude  et  du  désarroi 
«(u'a  engendrés  la  guerre,  c'est  de  paralyser  la  pensée  aussi  bien 
(jue  l'action.  Une  période  comme  celle  oii  nous  vivons,  permet  à 
une  explication  spécieuse  d'obtenir  un  grand  ascendant  parce  que 
l'opposition  des  |>enseurs  sérieux  est  afTaiblie  et  désorganisée;  elle 
permet  ù  la   superstition  de  dominer  à   nouveau  parce   que,  en 
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l'absi'ncc  d'une  foi  raisonnée,  Thomme  se  tourne  vers  la  preniivre 
consolation  qu'on  lui  propose;  elU*  ptTniet  enfin  k  la  violence  de 
remplacer  rnclivité  politique  consitructive  dans  une  lutte  ouverte 
pour  la  propriété,  quand  l'homme  a  perdu  la  foi  dans  les  pro- 
grès de  la  démocratie.  Contre  de  pareils  périls,  il  n'y  a  pas  de 
protection  si  ce  n'est  dans  une  dilTusion  générale  du  savoir  et 
dans  la  résolution  bien  arrêtée  et  systématique,  de  la  part  des 
jeunes  gens  et  des  jeunes  femmes,  de  faire  servir  leur  savoir  à 
rintérét  de  l'humanité. 

KiNGSLEY  Martin, 

Maître  de  conféreOMS 
il  U)  Loi  1(1  on  School  of  Ecoaomtrt. 


L.N   SECHÉTAIKE   I)  AMUASSAUE  AMiLAlS 
A  FAIUS  SOUS   LOLIS   Xl\ 


a  On  n'imaginait  pas  en  France  que  Prior,  qui  vint  de  la  part  de 
la  reine  Anne  donner  la  paix  à  Louis  XIV,  avant  que  le  baron 
Bolingbroke  vînt  la  signer;  on  ne  devinait  pas,  dis-je,  que  ce  pléni- 
potentiaire fût  un  poète.  La  France  paya  depuis  l'Angleterre  en 
même  monnaie,  car  le  cardinal  Dubois  envoya  notre  Destouches  à 
Londres....  Le  plénipotentiaire  Prior  était  originairement  un  garçon 
r;ibareticr  que  le  comte  de  Dorset,  bon  poète  lui-même  et  un  peu 
ivrogne,  rencontra  un  jour  lisant  Horace  sur  le  banc  de  la  taverne.... 
La  paix  que  Prior  avait  entamée  étant  en  horreur,  Prior  n'eut  de 
ressource  qu'une  édition  de  ses  œu\Tes  par  une  souscription  de  son 
|)arli  après  quoi  il  mourut  en  philosophe  comme  meurt  ou  croit 
mourir  tout  honnête  Anglais.  «  Ces  quelques  mots  de  Voltaire 
résument  à  peu  près  tout  ce  que  l'on  savait  il  n'y  a  pas  encore  long- 
temps sur  le  négociateur  du  traité  d'Utrecht. 

On  s'est  beaucoup  occupé  de  Prior  dans  ces  dernières  années. 
Grâce  à  la  munificence  de  l'Université  de  Cambridge,  M.  A.  H.  Waller 
a  pu  donner  en  deux  volumes  une  édition  complète  des  œuvres  de 
Prior  en  y  comprenant,  outre  une  réimpression  des  poèmes  devenus 
diflicilement  accessibles,  un  grand  nombre  de  fragments  inédits 
en  vers  et  en  prose.  Les  lettrés  peuvent  lire  pour  la  première  fois 
les  Dialogues  des  ,\forts  connus  des  contemporains  et  que  Pope,  entre 
autres,  goûtait  fort.  De  son  côté,  M.  Wickham  Legg,  à  l'aide  de 
<lo(  iinients  d'archives  et  de  papiers  de  famille,  a  écrit  la  biographie 
dcliiiilivc  de  Prior*.  On  peut  extraire  de  cette  masse  de 
lettres,  de  rapports  et  de  mémoires,  un  petit  chapitre  d'histoire 

!.  Voir  «tir  Prior  à  Pari»  :  !..  G.  Wickham  f.rRg,  MnUhrîv  Prinr.  Cambridge. 

I                            s.  1921  ;  Stanhopr.  r/w  /  Fnçland 

ih  Cftiltiry:  LcRrcllc.  La  rcruhn 

vol.  IV.  —  Le»  uruvrrs  «le  l'rior  uiit  paru  s>  '     "^^ 

I  Mallhnv  Prior.  E<l.  Waller  A.  H.,  2  vol.,  < 


2.12  /./,  W  ft    /»#•,>    .\<  It.M  h>    liii.i  I  l'jt  i-.S. 

instriKiii  II  V  I.C  philosophe,  préocrî^"' i.^-~i.^.p 

les  muses  <!'  m-iils,  passerait  peiil-<  ' 

témoignages  d'un  contemporain,  qui,  pour  être  placé  trop  près  des 
hommes  et  dos  choses,  les  voit  avec  des  yeux  de  myope;  mais 
l'histoire  n'est  pas  tout  entière  un  jeu  de  savantes  déductions:  il 
y  a  de  l'intérêt  h  connaître  l'impression  produite  par  le  Paris  et  la 
Cour  de  I^uis  XIV  sur  un  Anglais  lettré  qui  prête  aux  anecdotes 
qu'il  raconte  le  pittoresque  de  la  vie. 

ïja  fortune  extraordinaire  de  Prior  est  un  exemple  de  ce  qur  le 
talent  peut  faire  quand  les  circonstances  le  favorisent.  Il  parait 
inNTaiseniblable  que,  dans  une  société  hiérarchisée,  un  enfant  du 
peuple  ait  été  choisi  pour  détenir  les  secrets  des  roLs,  soutenir  leurs 
intérêts  et  régler  leurs  différends.  Le  diplomate  que  Louis  XIV 
devait  recevoir  plusieurs  fois  en  audience  et  traiter  toujours  avec 
afTabilité,  était  voué  par  sa  naissance  au  métier  de  valet  de  charrue. 
La  mort  prématurée  de  son  père  lui  enleva  ce  gagne-pain.  Comme 
il  avait  un  goût  immodéré  pour  les  livres,  on  pensa  un  moment  faire 
de  lui  un  clerc  d'homme  de  loi.  Cet  espoir  s'évanouit  à  son  tour  et 
il  dut  quitter  le  pays  natal  et  chercher  fortune  à  Londres  où  un  de 
ses  oncles  tenait  une  taverne.  Il  fit  ses  débuts  dans  la  vie  à  quelques 
pas  de  Whitehall.  Plus  tard,  ayant  le  bon  esprit  de  ne  pas  rougir  de 
ses  origines,  il  célébrera  le  cidre  et  le  vin  blanc  de  la  taverne  de 
Cannon  Row,  à  l'enseigne  du  Vin  du  Rhin;  après  tout,  réfléchissait- 
il,  il  valait  mieux  servir  un  oncle  qui  «  mouillait  •  et  •  coupait  >:  son 
*  viii  qu'un  procureur  :  l'oncle  était  le  moins  coquin  des  deux.  C'est 
ainsi  qu'il  apprit  dès  l'enfance  les  vérités  élémentaires  que  la  vie  se 
charge  d'enseigner,  surtout  aux  pau\Tes  diables. 

L'expérience  lui  apprit  on  même  temps  une  autre  vérité,  c'est  que 
la  fréquentation  des  grands  est  profitable  pour  qui  a  le  caractère 
souple  et  enjoué.  Les  courtisans  de  Whitehall  ne  dédaignaient  pas 
la  taverne  de  C:i  î*  -w.  «ù  ils  se  trouvaient  h  l'abri  des  indiscrets. 

Un  jour,  Charles     .-  i.  .:lo.  comte  de  Dorset  et  de  Middlesex,  y  donna 
rendez-vous  à  son  ami  Mectwood  Shephard.  Ce  pair  du  royaume 
était  une  sorte  de  Mécène  qui  se  pi(|uait  à  l'occasion  d'écrire  des  vers 
bérolqaes.  Il  avait  daigné  aider  le  poète  Waller  à  traduire  le  Pc 
de  Corneille.  Drydeu.  (|ui  maniait  l'encensoir  d'un  bras  vigou 
lui  disait  :  •  .le  citerai  votre  .Seigneurie  dans  la  satire  et  Shake^i 
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dans  la  tragédie.  »  Au  Heu  d'avoir,  comme  la  plupart  des  nobles  du 
temps,  des  meutes  ou  des  chevaux  de  course,  il  aimait  s'entourer 
de  littérateurs.  Les  questions  de  prosodie,  les  conventions  du 
théâtre,  les  règles  des  genres,  telles  qu'on  les  trouvait  chez  les 
critiques  français,  alors  très  prisés  en  Angleterre,  voilà  ce  qui 
occupait  ses  loisirs.  Il  estimait  comme  la  plus  précieuse  marque  de 
faveur  les  éloges  que  ne  lui  ménageaient  pas  notre  La  Fontaine  ou 
Saint-Evremond.  Nous  avons  de  son  assiduité  au  cabaret  uneexpli 
.  atiôn  désobligeante  de  Voltaire,  mais  nous  préférons  croire  qu'il 
voulait  y  continuer  les  traditions  shakespeariennes  de  la  taverne  de 
la  Sirène.  Kn  tout  cas,  le  garçon  cabaretier  lisant  Horace  fut  remarqué 
par  le  noble  lord;  et  comme  les  régents  de  l'école  de  Westminster 
n'avaient  rien  à  refuser  à  un  courtisan,  Mathieu  Prior  quitta  la 
taverne  pour  le  collège;  il  avait  alors  seize  ans. 

I.a  filière  ordinaire  qui  conduit  les  meilleurs  élèvej  du  collège  à 
l'université  fut  suivie  par  le  docile  boursier.  Cambridge  l'accueillit, 
lui  assura  les  subsides  nécessaires  et  lui  décerna  les  diplômes  tradi- 
tionnels. Nous  avons  son  portrait  physique  à  cette  époque.  Il  a  le  type 
«lassique  de  l'Anglais;  il  est  grand  et  maigre;  c'est  un  blond  aux 
\cux  bleus;  il  a  surtout  cette  impassibilité  naturelle  ou  affectée  qui 
passe  pour  l'un  des  traits  de  la  race;  au  milieu  des  envieux  et  des 
railleurs,  il  garde  ce  ••  visage  de  bois  »  qui  frappera  si  désagréablement 
l'un  y.  Avec  ses  pommettes  saillantes,  .son  grand  nez,  sa  hiâchoire 
inférieure  trop  lourde,  il  exprime  la  force  plutôt  que  le  charme. 
Installé  dans  la  vie  par  un  coup  de  chance,  il  a  l'idée  arrêtée  de  profiter 
<ie  tous  ses  avantages  sans  être  difficile  sur  le  choix  des  plaisirs  ni 
scrupuleux  sur  la  façon  de  se  les  procurer. 

Il  aurait  dû  entrer  dans  les  ordres,  devenir  chapelain  de  lord 
Dorset  et  finir  évéque;  la  destinée  qui  continuait  h  le  favoriser  lit 
•le  lui  un  diplomate.  I^  hasard  avait  placé  à  côté  de  lui,  à  Westminster. 
nn  cadet  de  la  maison  de  Manchester.  Charles  Montagu,  avec  lequel 
il  s'était  lié  d'amitié.  I-es  deux  jeunes  gens  étudièrent  en-semble  à 
(Cambridge  et  Montagu.  ({ui  se  destinait  à  la  politique,  entra  au 
Parlement.  A  la  fin  du  règne  de  .Jacques  II,  on  le  trouve  dans  l'oppo- 
silion  whig.  Le  poète  I)r>'den  vient  d'écrire  une  satire  politique  & 
lie  il  faut  répondre.  Muntagu  et  Prior  ébauchent  une  parodie. 
-  MiiDroiivc,  oïl  Ifs  cuciHirriL'c  :  la  ttiècc  est  piihli- o  cl  obtient  Un 
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succès  extraordinaire;  Prior  suivra  dèsonnab  son  ami  dans  %u 
rapide  ascension.  I^e  jeune  Montagu  sera  chaiirclier  <!(*  1 
premier  minbtrc  par  deux  fois,  comte  de  Halifax.  taudÙH  >,..<  «...., 
à  qui  la  timidité  est  incunnue,  s'insinuera  jusqu'uuprr^du  nouveau 
monarque.  Guillaume  III,  et  se  vantera  m^me  d'i^tre  son  •  secré- 
taire .■ 

I^  raraclirr  ilc  l*ri(>r  paran  s  iiic  u<  iinodé  de  i  ii;ii 

de  demi-donK>!>ticité  dans  lequel  il  vivni  us.  lin  ce  temps-là 

et  jusque  dans  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle,  les  boursiers  de 
Cambridf{e,  les  ■  sizars  *.  comme  on  les  appelait,  portaient  des 
insignes  spéciaux  et  jouaient  vis-à-vis  de  leurs  camarades  plus 
fortunés,  le  rôle  de  valets.  Prior  ne  parait  pas  avoir  trop  soulTert 
de  son  humiliation:  c'est  qu'il  ne  la  prenait  pas  au  tragique;  il 
garda  toute  sa  \ie  l'échiné  assez  souple.  Ses  protecteurs  vivant 
dans  «  un  loisir  honorable  »,  attendent  de  lui  qu'il  les  divertisse. 
Vers  la  même  époque,  Swift  raconte  qu'il  passait  une  partie  de  la  nuit 
à  préparer  les  jeux  de  mots  qui  devaient  le  lendemain  faire  rire  les 
désœuvri>s.  Prior  se  mettait  moins  en  frab.  Il  rime  des  vers  de 
société  et  des  chansons;  il  agite  agréablement  les  marionnettes 
mythologiques,  et,  s'il  le  faut,  quand  les  dames  sont  au  salon  et 
que  les  hommes  s'attardent  autour  de  la  table,  c'est  le  conte  gaillard 
qui  succédera  à  l'élégie.  Sous  sa  plume  facile,  Lisette  et  Chloé  se 
rencontrent  avec  Hans  Carvel  et  Paulo  Purganti. 

L'homme  gardait  en  lui  le  vieux  fonds  d'énergie  des  paysans  ses 
ancêtres;  sous  sa  nonchalance  se  dissimulait  le  désir  très  positif 
de  se  pousser  dans  le  monde,  et  il  n'épargnait  aucun  elTort  pour  se 
rendre  indbpensable.  Quand  lord  Dursley  l'emmène  à  la  Haye, 
alors  .le  centre  des  intrigues  de  Guillaume  111  contre  la  France,  il 
complète  son  édu?atinii  professionnelle  en  se  mettant  au  courant 
de  ce  qui  se  trame  «Lins  les  Cours.  C'est  un  monde  nouveau  qui 
s'ouvre  devant  lui.  L'un  de  ses  premiers  soins  est  d'apprendre  le 
françab,  et  il  ne  l'apprend  pas  supernciellement  comme  les  j 
secrétaires  d*ambass;ide  qui  sont  autour  de  lui;  il  le  saura  ai  i>u  u 
qu'il  s'imposera  au  conseil  des  ministres  dés  qu'il  faudra  envoyer 
un  plénipotentiaire  en  mission  secrète  en  hVance.  En  attendant,  il 
pouvait  correspondre  en  françab  avec  l'un  des  maîtres  de  l'Angle» 
terre,  celui  qu'il  avait  surnommé,  par  complaisance  pour  ses  pro- 
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lecteurs  anglais  jaloux  de  lui,  Te  «  vice-monarque  français  • 
(the  French  Vice-monarch)  le  marquis  de  Ruvigny,  fait  comte  de 
Galway  à  l'avènement  de  Guillaume  III.  Mais  omettons  les  menus 
détîiils  de  la  vie  de  Prior.  Ce  qui  nous  intéresse,  c'est  le  séjour  du 
diplomate  à  Paris. 

La  paix  de  Ryswick  venait  d'être  signée;  l'Angleterre  reprenait 
les  relations  diplomatiques  avec  la  France;  Prior  reçut  l'ordre  de  se 
rendre  à  Paris  où  William  Bentinck,  Hollandais  que  Guillaume  III 
avait  fait  comte  de  Portland,  devait  être  ambassadeur  de  Grande- 
Bretagne.  L'année  suivante,  Bentinck  fut  remplacé  par  lord  Jersey 
et  comme  celui-ci  ne  se  pressait  pas  de  rejoindre  son  poste.  Prior 
fut  le  représentant  effectif  de  l'Angleterre. 

La  correspondance  de  Prior  à  cette  époque  est  aujourd'hui 
connue;  la  lecture  en  est  pleine  d'enseignements.  Pour  un  whig  de 
•e  temps,  la  guerre  contre  la  France  avait  pris  le  caractère  d'une 
croisade  :  la  puissance  de  Louis  XIV,  répétait-on,  ne  menaçait-elle 
pas  rindépendan:e  des  peuples  et  la  liberté  de  conscience  des  indi- 
vidus? Le  sage  Locke  que  Prior  avait  rencontré  à  Londres  et  à  qui 
il  succéda  dans  une  de  ses  charges,  écrira  un  peu  plus  tard  :  «  Nous 
tomberons  entre  les  mains  de  la  France,  si  la  nation  tout  entière  ne 
déploie  pas  toutes  ses  forces  et  cela  sans  retard  »;  et  encore  :  ««  Que  le 
roi  de  France  mette  la  main  sur  les  Antilles  et  établisse  son  petit-fils  en 
I-spagnc,  et  vous  aurez  la  sécurité  qu'il  lui  plaira  de  vous  accorder, 
pour  votre  religion,  vos  biens,  votre  commerce.  »  Ce  sentiment  de 
violente  hostilité,  Prior  l'éprouvait  quand  il  arriva  à  Paris  en  jan- 
vier 1G98.  Peu  à  peu  un  changement  va  s'opérer  en  lui;  le  cours  des 
t  vénemenLs  et  sa  conversion  aux  doctrines  politiques  des  tories  en 
sont  principalement  responsables.  Mais  le  charme  d'une  civilisation 
raffinée  qu'il  ne  connaissait  pas,  n'y  fut  pas  étranger.  Le  meilleur  de 
nos  avocats,  c'était  l'étrange  séduction  qu'exerçaient  la  Cour  et 
la  ville.  I.es  étrangers  arrivaient,  arrogants,  respirant  la  haine; 
quelque  temps  après,  ils  s'en  retournaient,  doutant  d'eux-mêmes 
et  disposés  à  l'indulgence.  Ainsi,  de  nos  jours,  ont  fondu  les  préven- 
tioiK  de  «lémocrates  fervents  qui  ont  étudié  le  passé.  Ils  ont  d'abord 

lrj»«-lr  avec  moins  de  conviction  Ifs  phr:isrs  ronvi-mi»'»;:  «Misiiifc.  ils 

ont  corrigé  leur  jugement. 

Au  premier  contact,  Prior  se  tient  sur  la  défensive;  il  adopte  le 
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ton  railleur  de  celui  qui  a  peur  de  w  laisser  séduire;  il  dépasse  faci- 
lement  la  mesure  et  se  montre  brutal  et  mal  élevé. 

Admis  en  la  présence  du  roi,  Prior  ne  cberrlie  pas  seulement  à 
noter  ses  impressions,  il  fait  un  portrait  qu'il  pousse  ù  la  carii^ature  : 
«  Le  monarque  est  encore  vigoureux,  il  a  perdu  les  dents  du  haut, 
ce  qui  fait  qu'il  parle  un  peu  comme  notre  vieux  Sir  John  Maynard. 
l'avocat,  mais  il  exhibe  les  denU  du  bas  avec  affectation,  étant 
l'homme  le  plus  vaniteux  dans  les  petites  choses.  Son  ch.^teau  do 
Versailles  est  la  plus  sotte  chose  du  monde;  il  se  pavane  sur  tous  les 
panneaux  et  ({alope  au-dessus  de  notre  tète  sur  tons  les  piaf 
dès  qu'il  se  retourne,  il  se  voit  ou  il  voit  son  vice-réf{ent  le  ^ 
le  château  et  le  parc  comptent  plus  de  deux  cents  bustes,  sL 
bas  reliefs  et  tableaux  qui  le  représentenL  >  Ayant  ainsi  satisfait 
aux  exigences  de  son  patriotisme,  il  nous  livre  le  secret  de  lo  puissance 
du  roi,  car  il  est  bon  observateur  malgré  tout  :  «  I^es  gens  du  commun 
ont  pour  lui  une  étrange  vénération,  il  pourrait  leur  prendre  leur  der- 
nier sou  »;  mab  il  existe  une  opposition  :  les  gens  de  qualité  éprouvent 
moins  d'enthousiasme  :  «  Il  n'y  a  rien  de  plus  extravagant  que  leur 
conversation  à  Vaubtrge^  le  soir  alors  qu'ils  aimeraient  mieux  étrt* 
pendus  que  de  ne  pas  se  lever  lo  londcmain  :i  ■  i""  •••'m»-*»^  iw,.ir  .•.»,.. 
à  huit  à  Versailles.  ■ 

S'ils  sentent  mieux  les  inconvénients  du  régime,  c'est  qu'ils  sont 
seuls  au  courant  des  affaires  de  l'État.  I^or  pousse  au  noir  le  t.-i  I 
qu'il  fait  des  finances  :  <'  Tout  l'argent  du  pays  est  à  Paris,  aux  iii.iiM> 
des  partisans  et  des  fermiers,  d'où  il  doit  nécessairement  venir  aux 
mains  du  roi,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  disposer  autrement  de  leur 
argent,  tant  que  le  louis  d'or  est  à  quatorze  livres  et  le  roi  le  main- 
tiendra à  ce  taux  en  publiant  tous  les  huit  j<i  lorts  sur  la 
chute  du  louis,  de  sorte  qu'il  vaut  mieux  (>  .:  ..  ,  ...iiculiers  se 
fier  au  gouvernement  et  tirer  ce  qu'ils  peuvent  de  leur  argent  que 
de  le  garder  inutilisé  par  devers  eux,  car  le  commerce  est  inexis- 
tant.... I^  Cour  disposant  aussi  de  toutes  les  places  et  de  tous  les 
avantages  et  chacun  étant  noté  d'après  ce  qu'il  donne  et  des  buU- 
ho$ei  *  et  charges  d'intendants  étant  à  distribuer  par  quoi  ceux  qui 
prêtent  au  roi  se  rembouiMiit  «a  volant  le  peuple,  on  suit  le  courant 

1.  En  rrançah  dam  l'oriulnal. 

2.  En  inuîçali  éÊm  le  teste. 
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at  l'on  contribue  à  ruiner  le  public  pour  se  défendre  soi-même.  » 

Prior  fait  ici  allusion  aux  pratiques  qui  consistaient  soit  à  attribuer 
aux  monnaies  une  moindre  valeur  intrinsèque  sans  modifier  la  valeur 
nominale,  soit  à  rehausser  la  valeur  nominale  sans  changer  la  valeur 
intrinsèque.  De  1089  à  1715,  la  valeur  du  louis  d'or  ne  varia  pas 
moins  de  43  fois,  tombant  de  20  li\Tes  ait.  Nos  pères  éprouvaient 
les  conséquences  de  l'inflation  sans  connaître  le  billet  de  banque  : 
la  livre,  de  1  fr.  86  de  notre  monnaie  d'avant-^erre,  était  tombée 
à  1  fr.  24  entre  1666  et  1706;  une  rente  de  1,000  li\Tes  au  lieu  de 
valoir  1,800  francs  n'en  valait  plus  que  1,240  francs,  moyen  com- 
mode et  sournois  pour  l'État  ou  tout  autre  débiteur  de  réduire  ses 
dettes  sans  demander  un  concordat  K 

Prior  ajoute  quelques  mots  qui  montrent  combien  l'influence 
politique  de  l'.Xngleterr.^  remonte  loin  dans  notre  pays  : 

•  Quelques  maréchaux  de  France,  avec  lesquels  j'ai  eu  l'honneur 
d'être  m'ont  dit,  ouvertement  combien  nous  étions  un  peuple  heu- 
reux d'être  gouvernés  par  des  lois  établies  et  d'être  taxés  de  notre 
propre  consentement!  »  «  Pendant  ce  temps,  conclut  Prior  en  se 
faisant  l'écho  des  opposants  extrêmes,  le  roi  vit  à  Marly,  construi- 
sant des  aqueducs  et  plantant  des  melons  et  laisse  ses  pachas 
ruiner  le  pays  pourvu  qu'ils  ne  manquent  pas  d'apporter  exacte- 
ment leur  tribut.  » 

Sur  l'entourage  du  roi,  Prior  a  beaucoup  à  dire.  «  Monsieur, 
écrit-il  en  français,  est  une  petite  marionnette  d'une  voix  cassée  qui 
cause  beaucoup  et  ne  dit  rien,  s  Le  crédit  de  M"**  de  Maintenon 
et  son  activité  l'étonnent.  «  C'est  prodigieux,  lit-on  dans  une  autre 
lettre  écrite  elle  aussi  en  français,  que  le  pouvoir  de  cette  \ieille 
gouvernante  sur  l'esprit  de  son  pupille  royal  de  soixante.  Il  n'ose 
rien  faire  sans  elle,  ni  lui  refuser  tout  ce  qu'elle  veut.  Il  y  a  quelques 
jours  qu'un  petit  emploi  fut  donné  par  l'intercession  de  M.  de  Torcy 
à  un  de  ses  amis  :  l'ordre  était  dépêché  et  l'afTaire  comme  faite; 
un  autre  s'adressa  plus  heureusement  à  la  Maintenon;  elle  envoie 
sur  le  champ  un  valet  de  chambre  seulement  au  secrétaire  et  dans 
un  quart  d'heure  tout  était  changé.  > 

«  Il  est  certain,  ajoute-t-il  en  essayant  de  brosser  en  français  un 

1.  Cf.  Marion,  Diet.  de$  Institutions,  1923,  art.  Monnaies, 
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tnblcau  d'ensemble,  que  la  France  est  bien  honteuse  de  In  poix  qu'elle 
vient  de  Uùrv  :  les  prêtres  et  les  bifjots  nous  haïssent  au  dornier  [>oint. 

et  r't"  • •n'ment  nvec  beaucoup  do  plai'tlr  que  je  vois  «|iu*  l'habileté 

de?i  I  ^  n'est  pas  si  {{rande  que  lu  inaUce  du  piMipIc  l'ontrhar- 

train  est  universellement  décrié;  Torcy  n'a  point  de  génie  :  tout  ton 
mérite  est  d'être  né  Colbert,  et  d'avoir  épousé  la  fille  de  Pomponne. 
Ce  dernier  a  la  réputation  d'hoiuK^te  homme,  et  il  est  reconnu  pour 
le  premier  ministre  après  la  Mainlenon.  r 

Pour  l'ambassadeur  du  roi  Guillaume.  l'afTaire  importante  c'était 
de  surveiller  le  Stuart  détrôné  qui,  de  Saint-Germain,  faisait  à  aon 
f^ciulre  une  fjuerre  implacable.  I^s  espions  ne  manquaient  pas  : 
c'est  l'Irlandais  Trant  qui  pénètre  comme  il  veut  dans  le   palais 
sous  prétexte  de   vendre   du    drap   anglab;   il   demande   comme 
rétribution  de  ses  services  2  à  300  livres  sterling  par  an;  c'est 
l'ingénieur  (îlover  qui  vit  à  Paris  de  leçons  de  mathématiques  et 
offre  de  fournir   le  plan  des  principaux  ports  de  I-Yance.  Prior 
accueille  avec  plus  de  complaisance  que  de  discernement  ces  per- 
sonnages suspects  dont  quelques-uns  cherchaient  à  manger  à  deux 
râteliers.  Par  exemple,  un  certain  Marc  Lynch,  Irlandais  lui  aussi, 
vient  lui  raconter  que  Pouchartrain  lui  a  promis  .50,000  livres  s'il 
parvenait  .'i  brûler  la  flotte  au^ilai-^e  à  Porlsmouth.  Mais  la  police 
française  veillait  :  Prior  fut  tout  surpris  d'apprendre  que  celui  qu'il 
prenait  pour  un  espion  repentant,  était  logé  h  la  Bastille 

Platté  par  les  courtisans,  encouragé  par  le  ton  bon  enfant  des 
puissants  personnages  avec  les(|uels  il  correspondait,  il  oubliait  qu'il 
existait  en  Angleterre  des  coqtrôleurs  du  Trésor  et  que  le  marquis 
de  Ruvigoy  stimulait  leur  zèle.  Il  se  promène  dans  Paris  c  en  carrosse 
doré  avec  trois  laquab  en  belles  li\Tées  »;  malheureusement  le 
—  ••"nd  de  galons,  le  tailleur,  le  fabricant  de  harnais  et  le  cocher 
'  ent  à  devenir  importuns  »•.  .\  défaut  du  Trésor,  il  faisait 

i'l>  I      ses  anciens  camarades.  Avec  une  certaine  insouciance  née 
de  sa  croyance  à  sa  belle  étoile,  il  s'étourdit  et  raconte  enenfantgAté 
!'(  iii()Ioi  de  sa  joii;  '     K' juillet  ICOO,  date  mém  xiur  lui, 

il  t'-rit  à  Jersey,  i  ...  nli  m  in  filn        fe  vaisili....  ..  :  lauteoeil 

{sic)  avec  Boileau  et  I  t  huit  jours  plus  tard,  il 

revient  sur  ce  dîner  :  ■  Hoileau  a  dit  que  j'ai  plus  de  génie  que  toute 
TAcadénn       i     mIus  grand  honneur  pour  un  étranger  qui  se  piquait 
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de  belles-lettres,  c'était  d'être  reçu  à  Auteuil,  dans  la  modeste 
maisofi  d'un  bourgeois  de  Paris  dont  la  parole  faisait  autorité  dans 
tous  les  cercles  littéraires.  Fin  comme  il  l'était,  Boileau  avait  vite 
reconnu  le  pf>i"i  f:iil)lt' de  I*  \n<'l:iis  i»!  ir.'jvMÎf  D.is  m:i  noué  de  caresser 
sa  vanité, 

l'ne  autre  fois,  il  est  prié  à  dîner  chez  le  maréchal  de  Villeroy 
([ui  se  montre  fort  curieux  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Sans 
doute,  l'organisation  des  milices  intéressait  surtout  le  vieux  soldat 
et  Prior  ne  tarissait  pas  de  détails,  si  bien  qu'il  finit  avec  un  orgueil 
national  très  explicable,  par  évoquer  le  souvenir  de  Cromwell  et 
de  l'entente  cordiale  d'alors  qui  avait  mené  devant  Uunkerque  une 
armée  franco-anglaise  alliée.  Villeroy  comprenait  moins  bien  la 
Constitution  anglaise  qui  lui  paraissait  pleine  de  mystères.  Il  ne 
faisait  que  répéter  en  hochant  la  tête  ce  que  tous  les  gens  de  sens 
rassis  disaient  depuis  soixante  ans  en  France  :  a  L'Angleterre  est  le 
pays  des  révolutions.  » 

Au  mois  d'août  lOOy,  Prier  fut  rappelé.  Une  nouvelle  guerre 
entre  l'Angleterre  et  la  France  devait  éclater  moins  de  deux  ans  après. 
Il  quitta  à  regret  un  pays  0(1  il  était  arrivé  avec  ses  préventions 
d'insulaire  et  de  whig.  Quand  il  prit  congé  de  Versailles,  les  courtisans 
furent  «  on  ne  peut  plus  aimables  «  et  le  roi  lui-même  qu'il  avait 
tant  raillé,  lui  fit  des  «  compliments  tels  que  je  serai  satisfait  si 
mon  propre  roi  m'en  fait  seulement  la  moitié  »,  Il  revint  en  Angleterre 
apportant  dans  ses  bagages  le  portrait  de  Jersey  par  Rigaud,  mais 
il  dut  laisser  derrière  lui  le  miroir  de  Venise  que  lady  Jersey  avait 
commandé,  l'ne  amie  chez  qui  il  logeait,  M"*  Colbert  de  Croissi. 
promit  de  s'occuper  de  ce  menu  détail. 

l.es  séjours  de  Paris  avaient  appris  à  Prior  combien  son  pays 
l'iait  ignorant  des  choses  d'Kurope,  ■  I^  peuple  anglais,  notc-t-il, 
est  à  l'état  sauvage,  à  raLse  et  séparé  du  commerce  et  de  la  connais- 
sance des  affaires  du  monde;  ceux  qui  ont  beaucoup  d'esprit  sont 
enclins  à  la  spéculation,  faute  d'expérience  de  ce  qui  se  passe  à 
l'étraiiQer;  ceux  qui  sont  opposés  à  la  ('our  sont  p  *         n 

qu'on  n'y  reçoit  point...  nul  ne  peut  servir  le  roi  vu 
de  son  parti.  •  C'est  ainsi  sans  doute  qu'il  expliqua  la  volle-fncc 
politique  qui  fit  de  lui  un  tory.  Membre  de  la  Chambre  des  Com- 
munes quand,  à  la  suite  du  fameux  traité  de  la  Barrière  qu'il  avait 
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aidé  k  négocier,  ses  protecteurs  et  amU  whif{«  Portlntnl.  Somem  et 
Halifax  furent  accusés  de  haute  tnihisoii.  il  vota  froidriiuMit  contre 
eax.  Dèn  ce  moment,  la  destruction  de  la  France  ne  lui  parut  pas 
indb|)ensnl)le  à  la  sécurité  de  rAnf{leterre.  Il  devint  le  fninilier  de 

'     \  politiciens  tories  appelés  h  jouer  un  nMe  iiTi '   ■  '    M  ■'  •   et 

i-.lohn.  et  se  brouilla  avec  la  duchesse  de  Mai  il  ..  <  u- 

Niiil  d'avoir  publié  des  satires  contre  son  mari  et  elle  :  «  Il  a  été  élevé 
dans  une  taverne,  écrivit  l'irascible  duchesse,  son  éducation  première 
lui  a  donnt^  une  âme  basse  incapable  de  comprendre  !'  r.  > 

Pour  se  consoler.  Prior  s'amusait  à  faire  des  calembours  .i  :  ift, 
pendant  l'hiver  de  1710-1711.  où  l'Angleterre,  comme  U  l'ordinaire, 
s'apercevait  tardivement  qu'elle  faisait  fausse  rouir 

I*rior  revint  en  France  dans  des  conditions  exceplionnelles  pour 
un  envoyé.  C'était  en  juillet  1711.  l^  puerre  de  la  Succes.sion 
d'I'Ispagne  durait  depuis  neuf  ans.  et,  comme  toutes  les  guerres 
d'usure,  elle  épuisait  6  la  fois  vainqueurs  et  vaincus.  Il  parut  aux 
ministres  tories  de  la  reine  Anne  qu'il  fallait  négocier,  réaliser  les 
avantages  gagiiés  par  l'Angleterre  en  Amérique,  obtenir  des  conces- 
sions sur  le  terrain  positif  du  commerce  et  abandonner  les  alliés. 
Les  tories  désiraient  un  rapprochement  avec  la  France  et  certains 
d'entre  eux.  noL  des  moindres,  inclinaient  au  rétablissement  des 
Stuarts.  1^1  reine  était  de  santé  chancelante:  pourquoi  ne  pas  appeler 
à  lui  succéder  le  tils  de  Jacques  II  au  lieu  de  l'électeur  de  Hanovre 
qui  ne  savait  même  pas  parler  anglais?  Dans  le  plus  grand  secret 
Prior  reçut  l'ordre  de  partir  pour  Fontainebleau:  il  avait  dans  sa 
|>oche  un  pouvoir  écrit  en  français  et  dont  voici  la  copie  textuelle  : 

Anne  H. 

lie  «leur  l'rior  est  ph-i:  uslruil  v\  ..ui'ii  ■    -l-   •  :  !■  r  .(  !,i 

France  no»  demandes  pr<i  -,  pt  de  nmi    .  u  i  i|  i    r! 

\     1: 

Aucun  minbtre,  de  peur  d'un  procès  de  haute  trahison,  n'avait  osé 
contresigner  ce  papier  qui  contenait  en  trois  lignes  le  salut  de  la 
France.  Si  les  choses  tournaient  mal,  la  reine  était  inattaquable: 
quant  au  î    *'  "'   it  le  secrétaire  d'ambassade,  on  pouvait  le 

pendre  su  *>n  lui  dit  qu'il  était  choisi  à  cause  de  sa 

couuaissancc  du  français,  et  l'on  n'a  pas  de  raison  de  croire  que  ce 
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fut  là  une  simple  flatterie.  Nous  venons  de  voir  avec  quelle  aisance 
il  maniait  notre  langue. 

Quand  on  lit  dans  la  sécheresse  des  procès-verbaux  le  compte  rendu 
(les  nombreuses  conférences  qui  eurent  lieu  entre  les  divers  négo- 
ciateurs, ou  est  pénétré  d'admiration  pour  les  diplomates  français. 
1  .es  historiens  disent  d'ordinaire  que  Villars  sauva  la  France  à  Denain  ; 
si  l'on  rafline,  on  parle  des  heureuses  discordes  entre  whigs  et  tories; 
mais  on  est  unanime  à  reconnaître  que  Louis  XIV  n'était  plus  servi 
par  les  grands  ministres  du  temps  de  Colbert.  C'est  que  les  histo- 
riens ne  voient  cette  époque  qu'à  travers  les  mémoires  de  Saint- 
Simon.  On  n'a  pas  rendu  véritablement  justice  aux  serviteurs  de  la 
lin  du  règne  oblicés  de  compter  avec  la  lenteur  de  décision  d'un 
monarque  vieilli,  de  lutter  contre  un  entourage  de  courtisans  igno- 
ranl.s,  tout  en  tenant  tète  à  l'fiurope  avec  un  trésor  vide  et  des 
irmées  épuisées.  Pour  Prior  qui  représentait  la  nation  victorieu.se  et 
({ui,  comme  d'habitude,  était  sûr  de  lui,  il  ne  faisait  pas  de  doute 
(ju'il  obtiendrait  n'importe  quelles  conditions  d'un  ennemi  trop 
content  d'un  répit  inespéré,  lin  quelques  jours,  la  situation  était 
retournée  à  notre  profit.  Entre  autres  avantages  que  nous  avions. 
il  ne  faut  pas  oublier  un  admirable  service  de  renseignement 
(  onté  ici  même  •  l'histoire  dramatique  d'un  fonctionnaire  du  mini.sU  rc 
anglais  qui  tenait  la  France  au  courant  des  délibérations  du  Parle- 
ment et  des  plans  des  généraux.  C'est  par  un  avis  venu  de  cette 
source  qu'en  1707,  on  put  sauver  la  Provence  des  Impériaux  et 
I  «mlon  de  l'attaque  de  la  flotte  anglaise.  Aux  côtés  des  négocia- 
tours  anglais,  il  se  trouvait  toujours  un  espion  ou  une  espionne.  Il 
est  question  (ians  la  correspondance  de  Prior  d'une  aventurière  qui 
;i  fait  quelque  bruit  en  son  temps.  M"*  de  Tencin.  Or,  nous  savons 
•  |iie  Kolingbroke  la  fréquenta  à  Paris;  on  associait  plaisamment 
son  nom  à  celui  qu'une  élégie  de  Prior  avait  popularisé,  de  la  •  nut 
brown  maid  ".  D'après  Horace  Walpole,  c'est  par  elle  que  Torcy 
riait  tenu  au  courant  de  la  correspondance  de  Prior  et  de  Boling- 
hroke  *.  Nous  avions  des  intelligences  jusque  dans  l'entourage  des 
minbtres  anglais;  ainsi,  c'est  d'Angleterre  que  vint  la  note  chifTréc 

1.  Itepue  des  Sciencrs  politiques,  X-X-XIII»  année,  p.  12fH33  (1918). 

2.  Lettre  ik  Towiwhend,  or'    '"''■«    " '  '»'""   l-mnce,  vol.  369,  Cf.  .M«^^on. 

.U«'  dr  Tencin,  p.  23-3»  > 
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les  intentions  des  ttirios  extrêmes  k  l'égard  du  gém  rai  :  •  Nous 
avons  résolu  de  faire  rendre  compte  au  duc  de  .Mariborough  de  ms 
malversations,  de  le  dépouiller  de  tous  ses  emplois  et  de  lui  (aire 
coujKT  la  tiHc  avant  la  (In  de  cette  séance  (session  du  Parlement) 
ou  tuut  au  plus  tard  de  l'année.  ■ 

Vers  la  même  époque,  M.  de  Cailléres,  un  des  plus  habiles  commis 
de  Torcy.  un  de  ces  serviteurs  obscurs  de  la  France  dont  le  dévoue- 
ment et  l'intelligence  sauvèrent  le  pays,  écrivait  à  l'intention  des 
diplomates  jeunes  et  vieux  les  lignes  suivantes  :  ■  Un  sage  et  h:t!>''  • 
négociateur  doit  non  seulement  être  bon  chrétien;  mais  par*: 
toujours  tel  dans  des  discours  et  dans  sa  manière  de  vivre,  et  ne  point 
soufTrir  dans  sa  maison  des  gens  libertins  et  de  maurs  déréglez, 
n'y  qu'on  tienne  des  discours  licencieux  et  de  mauvais  exemples 
à  sa  table  et  en  sa  présence  '  ». 

Le  21  juillet  1711.  Prior,  accompagné  du  négociateur  oincieux  que 
nous  avions  depuis  quelque  temps,  l'abbé  Gaultier,  arriva  à  l'^on- 
iainebloau,  fut  présenté  à  Torcy  et  lui  remit  son  pouvoir.  I^i  •"- 
cussion  des  préliminaires  commença  aussitôt  *.  Le  '.i  août,  Prior  cuui 
reçu  par  le  roi.  Il  nous  a  laissé  en  français  un  compte  rendu  émou- 
vant de  l'entrevue.  Il  était  G  heures  du  soir,  le  roi  debout  appuyé  à 
une  table,  conmiença  ainsi,  dès  que  Prior  présenté  par  Torcy,  eut  fait 
SCS  trois  révérences  :  "  Monsieur,  lui  dit-il,  je  suis  bien  aise  de  vous 
voir,  vous  parlez  français,  je  sais  ».  Sur  quoi,  Prior  tourna  de  son 
mieux  un  compliment  sur  la  santé  royale  et  I^uis  XIV  continua  : 

•  Vous  savez  la  volonté  où  je  suis  de  convenir  et  de  traiter  avec 
l'Angleterre;  j'y  envoie  un  ministre  avec  vous  qui  s'expliquera  en 
mon  nom  sur  l'alTaire  ".  .\vec  sa  présence  d'esprit,  Prior  répondit  : 

•  Sire,  il  trouvera  l'Angleterre  prête  à  faire  tout  pour  la  paix  qui  puisse 
consister  avec  l'honneur  de  la  nation  et  la  sûreté  de  leur  (sic)  com- 
merce ».  Alors,  le  roi  prononça  une  parole  bien  curieuse,  que  I' 

a  rapportée  en  CCS  termes:  «La  paix  se  fera  entre  deux  luttions  dt-M . .. 
dues  du  même  sang,  et  qui  ne  sont  ennemies  que  par  nécessité. 
Kien  de  plus  dramatique  que  cette  lointaine  évocation  de  la  Clonquéte 
normande  à  un  tel  moment,  par  le  vieillard  (pii  représente  alors  la 

1. /V  ?  lie  négocier  aprr  le$  $ouprr  '<.}i. 

J.  On  :r«  détaU*  datu  LegrcU*.  <  lu  Iri. 
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France.  A  vues  humaines,  notre  pays  est  perdu  et  le  roi  le  sait. 
Il  repasse  six  siècles  d'histoire,  revoit  les  grands  périls  et  les  grandes 
délivrances. 

Dans  les  instructions  qui  furent  données  à  notre  négociateur  à 
Londres,  le  sieur  Nicolas  Mesnager,  marchand  à  Rouen,  les  bureaux 
de  M.  de  Torcy  parlaient  de  Prior  comme  «  secrétaire  des  ambassades 
du  comte  de  Portland  et  du  comte  de  Jersey,  homme  d'esprit,  bien 
intentionné  et  persécuté  par  les  wichts  (whigs)  »;  Prior  devait  avoir 
un  exemple  des  menées  de  ses  ennemis  en  débarquant  à  Douvres  où 
il  rapportait  la  réponse  de  la  France.  Un  fonctionnaire  trop  zélé 
des  cTouanes  l'arrêta  comme  espion.  11  fallut  un  ordre  exprès  du  minis- 
tère pour  le  faire  remettre  en  liberté,  mais  les  whigs  avaient  obtenu 
(  t-  qu'ils  cherchaient  :  le  secret  des  négociations  ne  pouvait  plus  être 
t;ardé.  Tout  Londres  commença  de  ce  jour  à  en  parler. 

Cependant  les  préliminaires  de  la  paix  se  discutaient  maintenant 
t  II  Angleterre.  La  première  conférence  eut  lieu  chez  Prior  lui-mémo. 
.\près  de  nombreuses  conférences,  les  préliminaires  furent  enfin 
signés  les  6  et  8  octobre  1711.  Du  côté  anglais,  les  deux  secrétaires 
d'ittat  Dartmouth  et  Saint-John,  du  côté  de  la  France,  Mesnager, 
signèrent  seuls  l'un  des  documents  diplomatiques  les  plus  impor- 
tants dans  la  vie  des  deux  pays.  La  signature  de  Prior  ne  figure  ni 
sur  le  traité  secret  avec  l'Angleterre,  ni  sur  le  traité  concernant  les 
alliés,  ni  sur  l'article  secret  regardant  la  Savoie;  mais  l'opinion 
publique  rendit  justice  à  Prior  en  appelant  une  paix  que  toute 
r.Xngleterrc,  à  part  quelques  whigs,  regardaient  comme  un  bienfait 
il  une  délivrance,  «  la  paix  de  Mat  »  (Mat's  peace). 

Il  y  avait  encore  des  difTlcuItés  de  détail  à  résoudre.  Saint-John, 
devenu  lord  Holingbroke,  s'embarqua  donc  pour  Paris  avec  son  fidèle 
Prior.  Ils  arrivèrent  tous  deux  le  17  août  171*2,  Dans  l'intervalle, 
il  était  survenu  deux  événements  qui  facilitaient  leur  mission  :  la 
iiine  Anne  avait  renvoyé  Marlborough  et  Villars  avait  triomphé 
des  Impériaux  à  Denain.  De  toutes  parts,  on  se  préparait  à  la  paix 
générale,  ll'ètail  la  période  de  détente  où  les  vainqueur^  m'.»  itif  i»l.iv 
sur  leur  garde,  s'endorment  dans  une  fausse  sécurité. 

Holingbroke  était  fort  expéditif  :  le  22,  à  Fontainebleiiu,  il  signait 
un  armistice.  De  retour  h  Londres,  il  pouvait  écrire  h  Prior,  h  propos 
d'un  rirr-t  dans  les  négociations  :  -  Cache  la  nudité  de  toit  y»  "^  "' 
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fais  appel  aux  ressources  lie  ton  ferlilc  cerveau  pour  réparer  les 
bévues  de  tes  compatriotes.  »  Lui  du  moins  ne  se  faisait  pas  d'illu- 
sions sur  leur  compte.  Aussi  dut-il  faire  encore  phinieurs  fois  le 
voya|?e  de  I*aris  h  Ixindres  pour  nplnnir  certaines  diniiuilés. 

Torcy  et  Bolingbroke  prenaient  dans  ces  négociations  une-ff' '"'' - 
voiture  de  ton  qui  conserve  fjrand  air.  •»  Quoique  .Mathieu,  et  i 
Torcy,  soit  l'homme  du  monde  le  plus  insupportable,  je  crob,  milord, 
qu'il  a  assez  de  probité  pour  travaillor  de  bonne  foi,  cl  tout  de  son 
mieux  h  finir  notre  ouvrage.  »  Torcy  ne  cachait  pas  son  aversion 
pour  l'Anglais,  ({ne  nous  soupçonnons  d'avoir  été  insoicMit  quand  il 
se  sentait  battu.  «  Vous  nous  avez  renvoyé,  mande  une  autr?  fois 
Torcy,  sous  l'extérieur  de  Mathieu,  le  véritable  fib  de  M.  Buy  s 
(le  grand  pensionnaire  qui  avait  joué  le  rôle  de  plénipotentiaire 
impitoyable  aux  conférences  de  Gertruydenberg);  il  ne  lui  manque 
que  de  remplir  le  verre  de  son  père.  Il  est  d'ailleurs  aussi  Hollandais 
et  je  le  crois  beaucoup  plus  opiniâtre,  t  Torcy  ne  manquera  pas 
d'insister  sur  son  physique  et  ce  sera  sa  vengeance.  «  Je  crois,  dit- 
il  à  la  fin  d'une  lettre,  que  vous  trouverez  son  Kxcellcncc  Mathieu 
instruit  à  finir  toutes  choses  et  que  malgré  sa  physionomie  qui  n'est 
pas  des  plus  heureuses,  il  ne  sera  pas  pendu  pour  le  coup.  • 

Cependant  Mathieu  qui  ne  savait  pas  tjue  Torcy  le  plaisantait  sur 
sa  mine, se  laissait  .jjriser  par  l'accueil  qu'il  recevait.  Depuisque  la  pnix 
ft  des  conditions  inespérées  était  une  certitude,  la  joie  revenait  •  lu  , 
tous;  on  se  sentait  rexivre:  les  fêtes  succédaient  aux  fêtes.  Les  deux 
ministres  tories,  Harley  et  Bolingbroke,  étaient  devenus  soudain 
plus  populaires  à  Paris  qu'à  Londres.  «  M.  de  Torcy,  raconte  Prior 
à  llarley,  boit  constamment  à  votre  santé  et  M"'"  de  Torcy  qui  a 
beaucoup  de  bonne  humeur  et  d'esprit,  boit  à  Hobin  (Kobert  llarley) 
et  à  Harry  (Henr\'  Saint-John)  mais  je  crois,  dit-elle,  que  Hobin  est 
trop  sérieux  pour  nous  •>.  N'oublions  pas  la  bonne  humeur  et  l'esprit 
de  M"«  de  Torcy.  elles  .sont  dans  la  tradition;  elles  ont  contribué 
pour  leur  part,  à  côté  de  l'art  des  généraux  et  de  l'habileté  des  négo- 
ciateurs, à  sauver  la  France  dans  le  péril  où  elle  se  trouvait. 

Il  fallait  répondre  à  tant  de  polites.Hes;  le  goût  de  P-  >  un 

faste  un  peu  vulgaire  s'accusait  h  cette  époque  oh  il  pi! :oire 

ik  la  stabilité  du  ministère  anglais;  il  dépensait  sans  compter.  Il 
dira  plus  tard  :  «  J'ai  vécu  ici  comme  un  ambassadeur,  la  Cour  m'a 
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témoigné  presque  le  respect  et  les  honneurs  qu'elle  accorde  à  un 
ambassadeur;  ma  table  a  été  aussi  ouverte  et  aussi  luxueuse  que 
celle  d'un  ambassadeur,  »  Le  mot  revient  constamment  sous  sa  plume. 
<t  Un  grand  monarque  m'avait  noumié  son  ministre  auprès  de  la 
Cour  la  plus  fastueuse  d'Europe.  »  Il  est  près  de  s'indigner  qu'on  lui 
fasse  reproche  de  la  note  formidable  qu'il  présente  :  •  Je  croyais  ces 
dépenses  nécessaires  à  la  dignité  de  la  nation.  > 

Le  malheureux  ignorait  que  les  ministres  le  considtnui'iil  Knijours 
comme  un  simple  commis.  Pour  ces  grands  seigneurs  que  ses  jeux 
d'esprit  amusaient  et  qui  condescendaient  à  le  protéger  en  se  ser- 
vant de  son  talent,  il  sentait  toujours  la  roture.  Les  grandes  affaires 
|)assent  par-dessus  sa  tète.  Tandis  qu'il  court  en  carrosse  doré  dans 
Paris  ou  se  laisse  fêter  à  Fontainebleau,  Robin  et  Harry  projettent 
avec  la  France  la  fameuse  aUiance  qui  aboutira  au  temps  du  cardinal 
Dubois  et  ne  craignent  pas  de  faire  des  ouvertures  au  Prétendant, 
l^  reine  Anne  est  à  toute  extrémité,  des  scrupules  de  conscience 
fort  opportuns  s'emparent  d'elle,  elle  veut  un  rapprochement  avec 
son  frère;  encore  quelques  semaines  et  le  Prétendant  sera  proclamé 
héritier  présomptif  dès  qu'on  aura  pu  le  convaincre  de  la  nécessité 
d'imiter  la  conduite  de  son  oncle  Charles  II  lors  de  sa  Restauration. 
Ce  qu'un  Parlement  a  fait,  un  autre  peut  le  défaire.  L'Acte  d'établis- 
s**ment  en  vertu  duquel  George  \'  règne  aujourd'hui,  courut  de 
grands  dangers.  Le  rappel  du  Prétendant  n'était  possible  que  s'il 
n'insistait  pas  sur  le  droit  divin  d'occuper  le  trdne  et  s'il  n'aflichait 
pas  ses  convictions  catholiques.  Or,  le  Prétendant  était  de  ces  princes 
respectables  et  infortunés  qui  sont  prêts  à  sacrifier  leur  pays,  leur 
peuple,  leur  couronne  même,  à  des  questions  de  principes.  Dans  leur 
embarras,  les  ministres  tories  eurent  recours  à  l'abbé  Gaultier  dont 
ils  avaient  apprécié  l'esprit  fin  et  délié.  Celui-ci  s'employa  avec  un 
tel  z*le  à  chapitrer  le  prince,  que  Torcy  s'écria  en  riant  que  son  agent 
avait  mérité  l'archevêché  de  Canterburj'.  «  C'est  à  vous,  écrivit 
Gaultier  au  prince,  à  vous  consulter  et  à  demander  au  Seigneur 
qu'il  vous  fasse  connaître  le  parti  que  vous  devez  prendre  et  ce 
que  vous  devez  faire  pour  Sa  plus  grande  gloire,  et  pour  sauver  une 
Nation  qui  sans  vous  ne  saurait  jamais  être  heureuse  ni  Irauquille'.i 

1.  Voir  1rs  pii-m  iix-clitrs  %ur  ce  projet  de  rettauratlOD  dam  Engîhh  IHsIc- 
rical  Hniew,  Juillet  1<J15.  [>.  501-518. 
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\jt  Prétendant  n*avtiit  rien  de  »on  anc^^tre  fraoçai»  Henri  IV.  Il 
repouMu  les  conseils  de  Holinfjbroke  et  de  Gaultier  ot  mina  ses 
chances  de  restauration. 

La  fortune  vint  à  l'électeur  de  Hano\Te  en  dormant.  Anne  mourut 
subitement  et  les  whigs,  voyant  que  le  Prétendant  n'était  pas  là  avec 
une  armée  pour  revendiquer  son  bien,  proclamèrent  roi  celui  que 
désignait  la  loi.  Tandis  qu'on  allait  chercher  en  (iermanie  un  prince 
impopulaire,  les  ministres  tories  prenaient  la  fuite  ou  étaient  envoyés 
à  la  Tour.  Holingbroke,  on  le  sait,  se  réfugia  en  France. 

r.e[>oiidnnt  Prior  était  oublié  au  milieu  de  ce  grand  bouleversement. 
Quand  l'ordre  de  rappel  lui  parvint  enTm,  ses  créanciers  s'opposèrent 
à  son  départ.  Il  devait  1, 1~>8  livres  sterling.  Les  comptables  du  Trésor, 
d'autant  plus  impitoyables  que  Prior  partageait  la  disgrftce  des 
tories,  tirent  observer  qu'en  sa  qualité  de  plénipotentiaire,  il  lui  était 
dû  293  livres  6  shillings  et  8  pences  par  mois;  ils  offrirent  de  payer 
un  léger  arriéré  ;  pour  le  surplus,  c'était  à  l'intéressé  à  y  pourvoir  de 
son  mieux.  Jamais  Prior,  habitué  cependant  à  quémander,  n'écrivit 
autant  de  lettres  désespérées.  S'il  en  est  tombé  quelques  copies 
sous  les  yeux  de  Torcy,  les  embarras  de  son  -  ICxcelleiue  Mathieu  » 
l'auront  dédommagé  de  ce  que  l'.Vn^lab  lui  avait  fait  souffrir.  Au 
bout  de  quatre  mois  de  marchandages,  le  gouvernement  anglais 
sentant  qu'il  était  impos.sible  de  laisser  poursui\Te  en  justice  ud 
Montant  .'tccrédité  de  la  Grande-Bretagne,  consentit  à  acquitter 
!..  wvUe  à  litre  de  «  frais  de  représentation  ». 

Le  5  mars  1715,  Prior  était. reçu  en  audience  par  Louis  XIV; 
c'était  la  dernière  fois  qu'il  devait  voir  le  monarque.  1^  lendemain. 
Torcy  venait  lui  apporter  un  «diamant  ude  la  part  du  roi.  Le 9  juin 
suivant,  il  était  arrêté  à  Londres  .sous  l'inculpation  de  haute  trahison. 
Au  bout  de  plusieurs  mois,  quand  les  whigs  furent  persuadés  que  le 
commis  ne  voulait  ou  ne  pouvait  rien  leur  apprendre  sur  les  machi- 
nations des  tories  en  disgrâce,  ils  le  mirent  en  liberté  (aoAt  1717). 
îl  ^  «rtil  do  pri.son  sans  autre  ressource  qu'un  pot-me  somi-philoso- 
l'hi'jue  écrit  en  style  badin  sur  l'âme  humaine  (.l///ia  or  thr  ftrogre\s 
of  the  mind).  •  Vous  méritiez,  lui  écrivit  Gaultier,  un  meilleur  traite- 
n)cnl  après  les  grands  ser\'ices  que  vous  avez  rendus  à  votre  patrie.  • 

ll.'irley  ne  fut  pas  ingrat.  Il  avait  fait  sa  paix  avec  le  nouveau 
<iiMi\'<T  ■■•■■neuf  >•(  I  ■'riiii  v-i  •'■  viiii  .-rtuVït  ■  il  r<'<>>''>nii  génércuscuMuit 
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Prior,  le  protégea.  l'aida  dans  la  grande  publication  de  ses  œuvres 
par  souscription,  et  finit  par  payer  une  dette  de  4,000  livres  qui 
grevait  une  propriété.  En  1720,  I^ior  mourut  chez  1  larley,  au  chnteau 
(le  Winipole.  Il  fut  enterré,  selon  sa  volonté,  dans  l'abbaye  de  West- 
minster et  l'on  plaça  sur  le  monument  le  buste  dû  au  ciseau  de 
Coysevox  qu'il  avait  rapporté  de  son  ambassade  et  que  Louis  XIV 
avait  payé.  Il  avait  depuis  longtemps  perdu  de  vue  les  siens,  et  son 
testament  ne  les  mentionne  pas.  Une  certaine  M™«  Elisabeth  Cox 
hérita  du  peu  qu'il  laissait. 

Au  moment  de  quitter  définitivement  Paris,  Prior  écrivait  assez . 
tristement  :  «  Après  ma  première  visite  à  Paris  est  venue  le  traité 
de  la  Barrière  dont  le  peuple  était  peu  satisfait:  à  ma  seconde  visite 
succède  un  traité  qui,  je  le  crois,  le  satisfera  aussi  peu.  »  Le  parti  whig 
se  prétendit  déçu  et  irrité  de  la  paix  d'Utrecht,  mais  Prior  et  les 
ministres  de  la  reine  Anne  auraient  pu  se  défendre  en  disant  qu'ils 
restaient  fidèles  à  la  politique  traditionnelle  de  leur  pays.  L'Angle- 
terre ayant  obtenu  de  grands  avantages  matériels,  était  satisfaite. 
Elle  n'avait  plus  qu'à  s'allier  avec  son  ennemi  vaincu  et  à  l'aider  à 
se  relever,  en  vertu  de  son  attachement  à  maintenir  entre  les  puis- 
sances continentales  un  certain  équiUbre. 

Les  publications  des  érudits  ont  ramené  raltcnlion  sur  l'homme 
de  lettres  qui  était  presque  tombé  dans  l'oubli.  On  s'aperçoit 
qu'en  se  donnant  des  allures  de  poète  badin,  il  forçait  un  peu  son 
talent,  .\mbitieux  et  positif,  avide  de  plaisirs  et  d'argent,  il  savait 
à  l'occasion  poursuivre  un  dessein  avec  ténacité.  Il  avait  des  qualités 
de  fidélité  puis([ue  s«»s  amis  ne  l'ont  pas  abandonné  dans  sij  détresse. 
1^  fonds  de  sérieux,  il  le  montre  dans  ses  lettres  et  les  œuvres  en 
prose  qui  sont  restées  inédites  jusqu'à  ces  dernières  années.  Tainc 
disait  :*«  Nous  ne  le  trouvons  ni  a.ssez  gai  ni  assez  fin.  •  I^ 
remarque  est  très  juste.  Nous  accordons  à  l'auteur  de  l'Histoire  de 
la  LiHiralure  anglaise  tjue  l'œuvre  de  Prior  renferme  des  t  longueurs  ■ 
et  témoigne  de  «  brutalité  »  et  de  <•  manque  de  goût  >.  .Mais  il  a  de  la 
1  perspicacité  et  de  la  passion  ».  Il  fut  de  son  temps  et  ne  chercha 
point  à  dominer  son  temps. 

S'il  avait  été  un  esprit  supérieur,  son  témoignage  sur  la  société 
française  et  sur  la  Cour  de  l'rance  serait  moins  précieux.  Arrivé  h 
Paris  avec  toute  son  étroitesse  insulaire,  il  finit  par  se  laisser  gagner 
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au  charme  de  son  séjour.  I^  patriotisme  agressif  s'adoucit;  les 
préjuf(és  se  dissipent.  Il  a  été  si  bien  séduit  par  la  société  française 
que.  longtemps  après  sa  mort,  il  corrige  chez  des  lecteurs  français 
les  préventions  qu'ont  laissées  les  mémoires  du  temps.  C'est  à  ce 
titre  qu'il  vaut  la  peine  de  signaler  encore  une  fois  les  publications 
de  M.M.  Waller  et  Wickham  Legg. 

('.H.  Bastide, 

profcMcur  à  VPjcote 
dM  Sdencgs  poliUquct. 


CHANGE   DÉPRÉCIÉ   ET   DIMPING 


I 

Tout  le  monde  sait  que  la  dépréciation  de  sa  devise  constitue 
pour  un  pays  une  prime  à  l'exportation  et  il  n'est  pas  un  commer- 
f-ant  ou  industriel  français  qui  n'ait  pu  vérifier  ce  fait. 

On  sait  aussi  que  depuis  longtemps  les  législateurs  des  pays  à 
devise  saine  ou  relativement  appréciée  se  sont  émus  de  ces  effets 
du  change  et  ont  cherché  à  se  défendre.  Les  Australiens  paraissent 
s'en  être  préoccupés  les  premiers;  un  grand  nombre  de  pays  les  ont 
suivis  et  ont  introduit  dans  leur  législation  douanière  des  clauses 
anti-dumping.  L'année  1921  a  vu  notamment  le  Fordney  Tariff 
emergency  Act  américain,  le  Safeguarding  of  Industries  Act  anglais, 
la  taxe  com|H'nsatoire  des  changes  du  tarif  espagnol  '. 

Quelques-unes  de  ces  clauses  n'ont  pas  été  otticiellement  dénom- 
mées anti-dumping,  mais  l'objet  de  la  disposition  était  toujours  le 
même.  Il  s'agissait  dans  tous  les  cas  de  protéger  l'industrie  nationale 
contre  la  concurrence  des  pays  auxquels  l'état  de  leur  change 
permettait  d'exporter  à  des  prix  que  rett»-  indnstri«'  nnti'»rv«I'> 
n'aurait  pu  adopter  sans  y   perdre. 

Ces  dispositions  ont  provo<{ué,  à  l'époque,  de  la  part  des  |>  ' 
changedéprécié,  de  vives  protestations.  On  se  rendait  compte,  toute- 
fois, dans  la  plupart  d'entre  eux,  qu'il  convenait  de  ne  se  fain^  '  ■  ' 

1.  I-c   tarif   l'i  lit    une   mesure   contre   les  w 

iiiipnrt^e*  t\e%  j>.'  lé  A  dcn  prix  Inférieur»  aux  j>. 

:ubiublc»  auiulent   pu   être   manufacturées   en   Orundr- 
I 

itpUquë.  il  r    ■  .•  la  déprr<  !  "  ;  change 

iri»  de  .3.3  l  .  SI  le»  pr  r«  dant 

I  iiHMité  en  pru|«>ru<iii  un  change,  )•■      ••:'     <  >"aj>pll- 

■  , ......  ......  I ..  .iiM,  il  y  a  dumping  : 

a)  i|uiin<l  une  marrhandUe  e«t  vendue  aux  Étals-Unis  à  on  prix  Inférieur 

ù  sa  iii^lr  ntitrur; 

h)  iii.iii.i  If  prix  de  ventederexporialeurest  Inférieure  la  valeur  du  marché 

.1     I  rlr.ill;(iT. 
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égard  aucune  illusion,  et  que  les  clauses  anti-<lunipiii^  ne  seraient 
supprimées  que  si  les  législateurs  qui  les  avaient  adoptées  avaient 
de  sérieuses  rouons  de  réaliser  qu'ils  n'avaient  pas  atteint  leur  but. 
Trois  nns  après  rétablissement  de  ces  clauses  la  question  de  leur 
efllcacité  reste  controversée.  En  Angleterre  elles  ont  fait  l'objet 
des  plus  vives  discussions.  Réclamées  par  les  uns,  elles  ont  été  vio- 
lemment combattues  par  les  autres.  Très  peu  appliquées  par  les 
conser\aleurs,  elles  ont  fini  par  être  supprimées  parles  travaillistes. 
Peut-être  vont-elles  être  rétablies,  sims  qu'on  ait  pu  noter  à  leur 
actif  d'effets  bienfaisants  sur  l'activité  économique  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  pour  la  diminution  du  chômage.  Par  contre  elles  ont 
été  maintenues  en  .Australie  et  aux  Étals-l'nis.  I^  question  n-t. 
donc  entière  et  il  n'est  pas  trop  tard,  semble-l-il.  pour  se  demaixlci 
si  les  clauses  anti-dumping  adoptées  après  la  guerre  comme  moyens 
de  défense  contre  les  résultats  de  la  dépréciation  des  changes,  trou- 
vaient dans  les  faits  qui  les  ont  provoquées  une  véritable  justification. 
En  d'autres  termes,  il  s'agit  de  rechercher  si  le  fait  pour  un  pnv< 
de  profiler  de  la  prime  à  l'exportation  que  constitue  inconl«-i  « 
blement  la  dépréciation  de  son  change  peut,  ou  non,  être  assimilé 
à  du  dumping.  Cette  recherche  constitue  l'objet  de  la  présente 
étude. 


II 


Ix"  tcriiu'  tiiimpinif  ;«  v\k-  iHaucoup  iiiiployf  avant,  jkiii  i! 
et  depuis  la  guerre.  Il  a  fait  l'objet  dun  assez  grand  nombre  II 
travaux  et  provoqué  plusieurs  résolutions.  Pourtant,  si  connue 
que  paraisse  cette  manœuvre,  on  verra  plus  loin  qu'il  y  a  un  gros 
intérêt  à  ce  qu'elle  soit  nettement  définie. 

On  sait  que  le  dumping  a  depuis  longtemps  fait  l'objet  des  préoc- 
cupations législatives.  La  loi  canadienne  du  12  avril  1907  contient 
une  clause  anti-dumping,  de  même  que  la  loi  française  du  29  mars  191(1 
modifiant  le  tarif  des  douanes.  Il  pourrait,  en  conséquence,  sein!  ! 
superfiu  de  définir  à  nouveau  une  manœuvre  prévue  par  des  «ii 
sitions  aussi  anciennes.  Mais  il  convient  de  remarquer  à  ce  >>  j>  > 
que  la  question  de  la  définition  avait,  à  l'époque,  beaucoup  moins 
d'importance,  le  dumping  que  l'on  cherchait  h  combattre  étant  un 
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procédé  très  connu,  pratiqué  par  les  trusts  américains  et  les  cartels 
allemands,  sur  la  nature  duquel  tout  le  monde  était  d*accord.  La 
question  du  change  ne  se  posait  pas  et  la  rigueur  dans  la  défmition 
du  terme  dumping  ne  paraissait  pas  dès  lors  s'imposer.  Il  en  a  été 
de  même  au  cours  des  hostilités,  notamment  durant  les  débats  de 
le  Conférence  économique  des  Gouvernements  alliés  de  1916,  qui 
avait  envisagé  les  dangers  du  dumping  allemand  d'après-guerre 
en  se  basant  sur  les  procédés  des  cartels.  La  crise  des  changes  qui  a 
suivi  la  guerre  a  révélé,  entre  autres  phénomènes,  les  effets  sur  les 
exportations  de  la  dépréciation  d'une  monnaie. 

La  loi  canadienne  de  1907  envisageait  sous  le  nom  de  dumping 
la  vente  au  Canada  de  produits  tarifés  à  un  prix  inférieur  au  prix 
marchand  raisonnable  du  même  produit  dans  le  pays  exportateur. 

C'est  là  une  définition  assez  vague  et  qui,  nous  le  verrons,  peut 
donner  lieu  à  des  interprétations  exagérées. 

Par  contre,  dans  son  rapport  général  de  1908  sur  le  tarif  douanier 
qui  devait  être  voté  le  29  mars  1910,  M.  Jean  Morel  définissait  le 
dumping  :  la  vente  à  un  prix  inférieur  au  cours  réel  de  fabrication. 

De  même,  M.  Marc  Mény,  dans  une  thèse  consacrée  au  dumping 
en  1909,  le  définissait  :  la  vente  à  perte  au-dessous  du  prix  de  revient. 

On  a  vu  depuis  d'autres  définitions  dont  les  unes  sont  moins 
rigoureuses,  les  autres  certainement  inexactes.  C'est  ainsi,  nous 
l'avons  dit.  que  h's  Américains  ont  étendu  la  notion  de  dumping  à  la 
vente  au-<lcssous  du  prix  normal  (fair  price)  dans  le  pays  importateur. 
Nous  aurons  à  revenir  sur  les  conséquences  d'une  telle  définition  et 
sur  l'interprétation  certainement  fausse  qu'elle  donne  du  dumping. 

Nous  croyons  pouvoir  nous  en  tenir  à  la  définition  du  Gouver- 
nement français  en  1908.  C'est  la  seule,  en  effet,  qui  soit  rigou- 
reuse; elle  décrit  le  procédé  que  pratiquaient  avant  la  guerre  les 
trusts  américains  et  les  cartels  allemands,  celui  que  pratiquent 
•  iK  <.re,  notamment,  sur  les  marchés  intérieurs  de  tous  les  pays  du 
niuiide,  les  grands  magasins  lorsqu'ils  procèdent  à  des  soldes. 

Le  dumping,  au  point  de  vue  du  commerce  international,  est 
(in  procédé  en  vertu  duquel  on  profite  d'un  bénéfice  réalisé  sur  lo 
marché  national  (soit  grâce  à  un  régime  protecteur,  soit  grftcc  ^ 
des  primes  ù  la  production)  pour  exporter  à  perte  une  partie  de  I  « 
production. 
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Cette  dénnition  a  beM>in  d'être  complétée.  On  «ail  que  la  base 
de  toute  industrie  est  la  nécessité  de  produire  à  bon  marché.  Or, 
dans  les  conditions  modernes  des  matières  premières  et  de  la  main- 
d'œuvre,  et  ce  point  est  trop  connu  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'in- 
sister, il  faut,  pour  produire  à  bon  marché,  produire  en  grande 
série,  c'est-à-dire  produire  en  quantité  considérable.  Que  se  passe- 
t-il  alors?  Le  producteur  ne  peut  jamais  être  certain  de  la  quantité 
exacte  de  marchandises  qu'absorbera  le  marché;  en  conséquence, 
produisant  en  grande  quantité,  il  peut  compter  écouler  une  grande 
partie  de  son  stock  sur  le  marché  intérieur,  mais  non  pas  son  stock 
tout  entier.  Pour  le  surplus,  c'est  l'étranger  qui  devra  l'absorber. 
Dès  lors,  le  prix  auquel  l'étranger  absorbe  ce  surplus  cesse  d'avoir 
l'importance  qu'il  garde  pour  le  marché  intérieur.  Plutôt  que  de 
garder  pour  compte  une  partie  de  son  stock,  le  producteur  préférera 
l'écouler  à  l'étranger,  même  à  des  prix  inférieurs  et  sur  lesquels  il 
perdra.  S'il  a  réalisé  sur  la  vente  dans  son  propre  pays  un  bénéfice 
suflUsant,  il  gagnera  encore  dans  l'enstMnble  du  moment  qu'il 
aura  écoulé  tout  son  stock,  étant  données,  «tw  <»r..  un.'  fni^  l.^ 
conditions  actuelles   de   production. 

Toutefois,  ce  fait  ne  peut,  bien  entendu,  avoir  lieu  que  si  ledit 
producteur  est  protégé  pour  la  vente  sur  son  marché  intérieur, 
par  un  tarif  de  douane. 

On  peut  comparer  ce  qui  se  passe  en  l'espèce  avec  le  fait  pour 
un  grand  magasin  de  vendre  en  solde,  en  fin  de  saison  et  à  des  prix 
sur  lesquels  il  ne  peut  pas  ^gner,  le  surplus  du  stock  qu'il  aura 
constitué  et  dont  il  aura  réalisé,  au  cours  de  la  saison,  la  plus  grande 
partie  à  des  prix  très  supérieurs. 

C'est  cette  réalisation  sur  le  marché  à  l'extérieur  qu'on  appelle 
le  dumping. 

Celui-ci  étant  ainsi  delinj,  il  y  a  lieu  d'examiner  ce  qui  .se  pro- 
duit actuellement  du  fait  de  la  dépréciation  du  change.  Prenons 
h  cet  efTet,  un  exemple  concret,  soit  le  cas  de  l'exportateur  français 
d'un  chàssb  automobile  vendu  en  France  au  prix  de  25.000  francs. 
.\vant  la  guerre,  ce  chAssis  vendu  en  Angleterre  aurait  été  facturé 
au  pair,  c'est-à-dire  à  la  somme  1.000  livres  sterling.  Actuellement, 
en  supposant  que  la  livre  vaille  75  francs,  il  suffit  au  vendeur  de  fac- 
turer son  chAittt  au  prix  de  333  livres  sterling  environ.  Or,  il  se 
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trouve  que  par  suite  du  prix  de  revient  des  matériaux  d'une  part, 
de  celui  de  la  main-d'œuvre  de  l'autre,  le  fabricant  anglais  est  dans 
rimpassibilité  absolue  de  produire  chez  lui  un  châssis  du  même 
ordre  en  le  facturant  à  moins  de  7  à  SOO  livres  sterling. 

Qu'il  y  ait  là  pour  l'industrie  anglaise  une  concurrence  extrê- 
mement redoutable  et  que  la  crise  de  chômage  dont,  depuis  plu- 
sieurs années,  l'Angleterre  subit  les  conséquences,  soit  en  partie 
imputable  à  ce  fait,  cela  est  indubitable.  Or,  certains  industriels 
anglais,  comme  ceux  de  tous  les  pays  dont  le  change  est  apprécié, 
se  sont  cru  fondés  à  qualifier  de  dumping  la  vente  de  l'exportateur 
français  dans  les  conditions  précédemment  indiquées.  En  effet, 
(lisaient-ils,  tout  se  passe  au  point  de  vue  du  résultat  comme  si  le 
producteur  vendait  dans  les  conditions  qui  constituent  la  manœuvre 
dite  <i  dumping  »,  c'est-à-dire,  somme  toute,  à  perte.  Si  vraiment 
le  producteur  français  subit  une  perte,  ajoutaient-ils,  c'est-à-dire 
vend  au-dessous  de  son  prix  de  revient,  le  dumping  est  flagrant; 
mais  s'il  ne  perd  pas,  c'est  pire  encore,  car  il  est  impossible  de  sup- 
poser qu'il  puisse  arriver  à  fabriquer  son  châssis  automobile  au 
prix  où  il  le  vend  sans  que  l'ouvrier  français  soit  sa  victime, 
son  salaire  insuffisant  permettant  seul  au  patron  de  facturer 
son  produit  à  bas  prix.  Or,  il  est  inadmissible  que  l'ouvrier  anglais 
soit  réduit  au  chômage  parce  que  son  camarade  français,  tra- 
vaillant dans  des  conditions  injustes,  produit  le  châssis  auto- 
mobile à  meilleure  condition  pour  son  patron  que  lui  '. 

Pour  se  rendre  compte  du  bien  ou  mal  fondé  de  ces  doléances 
il  convient  <le  rechercher  avec  le  plus  de  rigueur  possible  les 
éléments  constitutifs  du  phénomène  dont  les  pays  intéressés  se 
plaignent. 

Il  y  a  l'eu  de  remarquer,  toul  cl  abord,  que  l'un  tics  éléments 
ciuistitutifs  du  dumping  ne  se  trouve  certainement  pas  dans  ce 
phénomène.  En  tous  cas,  l'exportateur  français  qui  vend  son  chàssLs 
end  pas  à  perte.  Il  facture  son  châssis  au  même  prix  en 
irance  qu'en  Angleterre  souvent  mt^mc  plus  cher  en  Angleterre 
»jii'«'M  France  el  c'est  seulement  le  cours  du  change  qui  fait  que  ce 
ch.isMs  parait  meilleur  marché  en  Angleterre  qu'en  France.  Sur  ce 

1.  Sir  Donald  .M aclean,  Chambre  des  Commune*.  Séance  du  13  juillet  1021. 


prix  (le  -l.).!"'"  iiaiu>.  il  n  bien  calculé  un  bénéfirc  <k  .i.^nn}  irancs 
<>t  par  runscquenl  ce  prix  est  supérieur  au  prix  de  revient.  Or, 
nous  avons  vu  qu'il  était  logique  et  normal  de  considérer  le  dum- 
ping coniinc  la  vente  au-dessous  du  prix  de  revient.  Mais  dans  ces 
conditions,  d'où  provient  exactement  l'avantage  du  protlucteur 
français? 

Chacun  sait  que  l'effet  le  plus  désastreux  de  la  dépréciation  du 
•change  est  la  hausse  des  prix  qui  la  suit  mathématiquement.  Or, 
qui  dit  hausse  du  coût  de  la  vie,  dit  aussi  haussé  correspondante 
des  salaires.  11  semblerait  donc  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
augmentant,  le  prix  de  l'objet  fabriqué  dût  augmenter  en  propor- 
tion et  le  change,  par  conséquent,  n'occasionner  aucun  avantaj^e 
au    fabricant   français. 

On  sait  que  ce  n'est  la  (iiic  lapparence  et  que  la  «Icpivciatioii 
du  change  constitue  une  prime  à  l'exportation.  C'est  une  vérité 
qui  est  connue  de  tous  et  nous  nous  excusons  d'insister  sur  des 
<lonnées  qui  apparaîtront  à  beaucoup  comme  élémentaires,  mais  il 
nous  semble  que  c'est  une  de  ces  vérités  qui  sont  admises  partout 
jnais  dont  les  éléments  gagnent  toutefois  à  être  analysés. 

La  baisse  du  change,  surtout  au  cours  des  périodes  de  fluctua- 
lions  brusques,  n'entraîne  pas  instantanément  une  hausse  corres» 
pondante  des  prix.  Par  suite  de  la  multiplicité  des  échanges  dans 
un  pays,  des  contrats  déjc^  existants,  et  surtout  des  stocks  non 
encore  réalisés,  il  s'écoule  une  période  plus  ou  moins  longue  a.vant 
l'ajustement  de  ces  prix.  C'est  ainsi  que  lorsque  la  contre-valeur 
de  100  marks  est  brutalement  tombée  de  5  centimes  à  1  centime, 
il  s'est  écoulé  une  période  où  la  valeur  d'achat  du  mark,  à  l'in- 
térieur de  l'Allemagne,  a  été  plus  graii<l.'  qui-  la  v.iliur  immiiKil.- 
de  ce  même  mark  à  l'extérieur. 

Supposons  que  la  chute  du  mark  à  5  centimes  pour  lOU  marks, 
ait  été  suivie  d'une  période  de  stabilité  où  les  prix,  dans  les  dilTé- 
rents  pays,  se  soient  équilibrés  et  supposons,  en  outn*.  un  objet 
susceptible  d'être  trouvé  en  France  pour  le  prix  de  5  francs  soit,  par 
•conséquent,  en  Allemagne  10,000  marks.  Aussitôt  après  la  chute 
rapide  du  mark  de  5  à  1  centime,  le  même  objet  a  continué  à  être 
vendu  10.000  marks  en  Allemagne  et  exporté  pour  ce  prix;  seule- 
ment ces  10,000  marks  ne  valaient  plus  en  France  que  1  franc  au 
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lieu  de  5  francs.  Or,  on  conçoit  qu'il  soit  matériellement  impossible 
au  producteur  français  de  fabriquer  pour  1  franc  un  objet  qu'il 
vendait  auparavant  5  francs.  Il  est  venu  évidemment  un  moment 
où  les  conséquences  bien  connues  de  la  baisse  de  la  devise  s'étant 
fait  sentir,  le  producteur  allemand  n'a  plus  été  en  mesure  de  fournir 
pour  10,000  marks  le  même  objet,  mais  ce  moment  ne  s'est  pro- 
duit qu'après  un  certain  temps  et  c'est  cette  période  plus  ou  moins 
longue  d'inertie  des  prix,  par  rapport  aux  fluctuations  du  change, 
qui  permet  à  l'exportateur  du  pays  à  change  déprécié  d'écouler 
sur  le  marché  extérieur  une  grande  partie  de  sa  production.  C'est 
en  ce  sens,  qu'un  change  déprécié  constitue  principalement  une 
prime  à  l'exportation.  Pendant  cette  période,  en  effet,  le  patron 
allemand  n'aura  pas  eu  à  augmenter  les  salaires  de  ses  ouvriers; 
ses  matériaux  qui  se  trouvent  en  stocks  suffisants  dans  l'intérieur 
du  pays  ne  lui  sont  pas  revenus  plus  cher  et  il  a  pu  maintenir  son 
prix.  Par  conséquent,  son  prix  de  vente  ne  sera  pas  encore  augmenté. 
Le  consommateur  étranger  aura  donc  eu  tout  intérêt  à  acheter 
en  Allemagne  l'objet  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Il  va  sans  dire  que  le  même  phénomène  se  produit  pour  l  ache- 
teur anglais  vis-à-vis  de  la  France  ou  de  la  Belgique.  Pour  reprendre 
l'exemple  du  châssis,  le  producteur  français  profitera  d'une  chute 
brusque  du  franc  en  Angleterre,  en  ce  sens  qu'à  supposer  que  la 
livre  soit  montée  de  2  francs  entre  la  date  à  laquelle  son  châssis  lui 
a  été  commandé  et  où  il  a  convenu  du  prix  avec  son  acheteur,  et 
celle  de  la  livraison  de  ce  châssis,  ce  même  châssis  vendu  en  France 
2.'*,000  francs,  facturé  par  conjiéquent  :i33  livres  sterling  quand  la 
livre  valait  75  francs,  lui  rapportera  au  moment  du  paiement 
de  ces  33.'J  livres  sterling,  25,700  francs  environ  au  lieu  de 
25,000.  11  y  a  lieu  d'ajouter  qu'à  l'heure  actuelle  ces  faits  ne  se 
ii-produisent  plus  que  rarement,  car  le  vendeur  du  châssis  auto- 
mobile de  333  livres  sterling  qui  doit  recevoir  cette  somme  trois 
ou  quatro  mois  après  la  commande  et  qui  risque  de  voir  la  livre 
baisser  comme  elle  peut  monter,  assure  en  général  son  change, 
<  esl-à-dire  vend  333  livres  à  échéance  de  la  date  de  livraison. 

La  prime  constituée  par  la  dépréciation  du  change  n'en  demeure 
pas  moins  incontestable,  mai»  cela  impli<jue-t-il  le  bien-fondé  de  la 
thèse  .inis.-  «l-.iiv  l.v  iiiw  ;i  <  li;,ni»«'  .ijtpri'oié?  Nous  avons  vu  que 
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le  dumping  élail  constitué  esaentielicment  par  le  fait  de  vendre 
à  perte  et  aussi,  que  c'est  là  un  reproche  qui  ne  peut  pas  être  adressé 
au  fabricant  d'un  pays  à  change  déprécié  qui  vend  h  l'étranger. 

Hestc  l'autre  reproche  :  Kst-il  exact  que  l'ouvrier  d'un  pays  à 
change  déprécié  soit  la  victime  de  son  patron.  (|u'il  travaille  dans 
lies  «  conditions  injustes  »? 

Il  faut  tout  d'uboni  remarquer  que  la  question  pourrait  égale- 
ment se  poser  ainsi  :  N'y  a-l-il  pas  des  pays,  ou  bien  n'y  a-t-il  pas  des 
périodes  où  l'ouvrier  travaille  dans  des  conditions  trop  favorabK-N  " 
En  elTet,  surtout  depuis  quelques  années,  les  oscillations  du  change 
ont  été  si  violentes  et  si  nombreuses  dans  tous  les  pays,  que  les  deux 
aspects  du  problème  se  sont  présentés.  Quand  le  change  est  en  voie 
de  dépréciation,  par  suite  du  phénomène  que  nous  avons  analysé 
plus  haut,  le  prix  de  gros  s'élève  assez  rapidement;  le  prix  de  détail 
suit  avec  retard.  Quant  au  salaire,  c'est  un  fait  indéniable  qu'il 
s'élève  le  dernier.  Par  conséquent  l'ouvrier  est  infra-payé.  On  pour- 
rait donc  dire  qu'il  travaille  |H>ndanl  une  |)ériode  donnée  dans  des 
conditions  insuffisantes;  mais,  par  contre,  quand  le  change  est  en  voie 
d'appréciation,  le  prix  de  gras  baisse  le  premier;  le  prix  de  la  vie 
baisse  avec  retard  et  les  salaires  cnfm  s'abaissent  les  derniers. 
Dans  ces  conditions,  l'ouvrier  est  relativement  surpayé  r '■ 
avec  la  même  quantité  d'argent,  il  peut  se  procurer  plus  de  | 

Si,  par  conséquent,  dans  la  première  période  c'est  l'ouvrier  qui 
pâtit,  dans  la  seconde  c'est  le  patron  qui  est  la  victime. 

Or,  il  se  trouve  que  la  plupart  des  pays  ont  vu  se  protiuin-  sti<  <  ^ 
sivement  le  phénomène  de  hausse  violente  des  changes,  suivk  i 
baisse  non  moins  accentuée.  Dès  lors  il  semble,  et  ici  la  pratique 
vient  confirmer  le  raisonnement  théorique,  que  ce  reproche  qui  a  été 
formulé  avec  tant  d'Apreté  il  y  a  deux  ou  trois  ans.  des  conditions 
injustes  dans  lesquelles  travaille  l'ouvrier  à  change  déprécié,  n'a 
somme  toute  pas  grande  raison  d'être.  Ce  qui  est  certain  c'est  que 
les  salaires  flnissent  pas  être  proportionnels  au  prix  de  la  vie.  Tant 
que  ce  que  nous  pouvons  appeler  les  conditions  fond.i  s  du 

prix  de  la  vie  n'augmentent  pas,  l'ouvrier  n'a  aucune  i. .•>....  .i*  '!t- 
maoder  une  augmentation  de  salaire.  Ces  conditions  fonda  ment  < 
de  l'existence  et  de  la  production,  sont  par  exemple,  le  prix  du  pain 
de  l'ouvrier  ou  celui  du  transport  dea  marehandises. 
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S'il  était  possible  de  démontrer  que  certains  pays  ont  tout  sacrifié 
à  l'intérêt  d'exporter  et,  par  cela  même,  se  sont  imposé  des  sacri- 
fices pour  permettre  à  leurs  ouvriers  de  bénéficier,  nous  ne  dirons 
pas  d'une  manière  illégitime,  mais  d'une  manière  factice,  de  condi- 
tions relativement  réduites  en  ce  qui  concerne  ces  éléments  fonda- 
mentaux du  travail,  il  nous  semble  que  la  question  qui  nous  occupe 
pourrait  être  résolue.  Et  cette  question  est  sérieuse  car  si  nous  protes- 
tons, si  les  Belges  protestent,  quand  les  Espagnols  ou  les  Anglais 
édictent  des  droits  anti-dumping  dont  notre  industrie  est  susceptible 
de  souffrir,  nous  avons  protesté  encore  beaucoup  plus  contre  les  faci- 
lités d'exportation  qu'a  données  à  l'Allemagne  la  dépréciation  de  sa 
devise.  Sommes-nous  fondés  à  faire  une  différence  et,  pour  nous 
résumer,  pouvons-nous  nous  disculper  de  faire  du  dumping  quand 
nous  profitons  de  notre  change  après  avoir  accusé  les  Allemands 
d'en  faire  lorsqu'ils  profitaient  du  leur? 

C'est  cette  question  des  éléments  fondamentaux  du  prix  de  la  vie 
qui  nous  permettra,  croyons-nous,  de  l'affirmer.  En  effet,  on  sait 
qu'en  France  rien  n'a  été  fait  depuis  l'armistice  pour  fixer  artifi- 
ciellement le  prix  des  denrées  et  notamment  celui  du  pain.  On  sait 
en  outre  que  les  efforts  les  plus  sérieux  ont  été  accomplis 
pour  rétablir  la  situation  compromise  des  chemins  de  fer  et  que  les 
tarifs  ont  été  augmentés  dans  des  proportions  considérables.  Il  est 
superflu,  d'autre  part,  de  rappeler  que  la  France  a  combattu  et  avec 
la  dernière  énergie,  la  dépréciation  de  son  change,  avec  les  diffi- 
cultés do  trcsorerie*  (ju'ellc  entraîne,  et  que  seul  le  défaut  de 
paiement  pour  les  réparations  constitue  l'obstacle  au  relèvement  du 
franc.  Au  contraire,  sans  vouloir  insister  sur  la  politique  si  connue 
ai'tuellement  par  laquelle  le  Gouvernement  allemand  a  contribué 
à  la  mine  financière,  et  en  supposant  même  que  cette  ruine  n'ait 
pas  été  jusqu'à  un  certain  point  voulue,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  rAUemagne,  c'est-à-dire  les  particuliers  encouragés  parle  Gou- 
vernement, ne  s'est  jamais  contentée  de  profiter  de  l'inertie  des 

prix  f]-- '^  avons  analysée  plus  haut  et  qui  forcément  devait  un 

jour  •  .  Ire.  On  s'y  est  rendu  compte  depuis  longtemps  déjà 
que  le  seul  moyen  de  maintenir  l'activité  dans  le  pays  tout  en  ne 
s'exposant  pas,  ou  le  moins  possible,  à  effectuer  des  paiements  aux 
vainqueurs,  consistait  à  faire  profiter  sur  une  échelle  immense 
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louU;  l'induslrie  aUtnuiiicle  de  U  prime  à  l'exportelion  cooiilitaée 
par  la  baisse  du  change. 

Afin  de  subir  le  plus  tard  possible  les  eonséquences  inU-rieum  de 
la  hausse  des  cluinf^es,  le  (iouveroemeat  aUenuuid  a  accepté  de  mbir 
lui>méiue  des  pi<rles  iilin  que  les  éléments  fondamentaux  da  piix 
de  la  vie  donl  udu»  avons  {uirlè  plus  haut,  fussent  artificiellement 
iiiainieaus  h  un  prix  reialivement  bas.  C'est  ainsi  que  p:ir  le  système 
lies  primes  le  prix  dn  pain  :i  été  urliliriellement  maintenu.  Dts  la  fin 
de  1U21,  le  Chancelier  de  i'i^rhiqiiier  anf^luu  signalait  ce  procèdè- 
qui  est,  en  fait,  un  proeéde  de  guerre  el  qui  n'a  jamais  ressé  d'être 
employé  en  Allemagne.  (On  sait  que  le  Gouvernement  français  a. 
payé  aux  meuniers,  au  cours  des  hostilités,  le  pain  à  un  prix  supé» 
rieur  au  prix  de  vente  au  public,  mais  que  la  paix  a  mis  fin  à  ce  pr<^ 
cédé.) 

L'État  subissait  de  ce  fait  une  perte  dont  le  contre-coup  retom» 
bait  par  conséquent  sur  le  contribuable,  mais  l'ouvrier  ne  payant 
pas  son  pain  trop  cher  ne  réclamait  pas  d'augmentation  de 
salaire  dans  les  proportions  qu'aurait  dû  entraîner  la  baisse  du 
mark  et  les  prix  pouvaient,  par  conséquent,  être  maintenus  provi- 
soirement pour  l'exportation. 

On  sait  de  même  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer  en  Allemagne 
n'avaient  pas  été  augmentés  en  proportion  de  la  hau.sse  génèrale- 
dcs  prix  prati<iuës.  L'itltat  c]ui  en  avait  k*  inoiuifiole  préférait,  14 
encore,  .subir  de  ce  chef  une  perte  importante. 

Ce  sont  là  des  exemples  caractéristiques  qui  nous  (x-nnettent 
■  re.  D'une  part,  nous  vôyonsen  France  une  devi.v  it^e, 

■ice  des  douimaiies  subis,  que  In  carence  du  ;. .i  a 

.1  le  pays  à  K'parer  à  ses  frais.  Que  le  commerce  d'expor- 
tation en  profite,  c'est  incontestable.  Mais  nous  pouvons  alllrmcr 
qu'aucun  des  éléments  du  dumpinfi.  tel  qu'on  l'envisniieait  avant 
la  Ruerre  et  tel  qu'on  le  combattait,  ne  se  retrouve  dans  les 
procédés  comuiiTriHux  français.  Le  producteur  français  ne  vend 
pas  à  perte  et  l'ouvrier  français  n'est  pas  soumis  à  des  conditiona 
injustes.  D'autre  part,  noua  avons  vu  en  Allenuiffne  un  <iouveme- 
ment  qui  n'a  jamais  employé,  pour  combattre  la  dépréciation  de 
sa  devise,  des  moyens  normaux  et  q*jt,  en  maintenant  artifteielle- 
menl  le   prix  de  tout  oe  sans  qnoi  l'ouvrier  allemand  n'aurait 
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pas  pu  produire  relativemenl  à  bon  marché,  ne  s'est  pas  conlenté 
de  profiter  d'un  état  de  choses  existant,  mais  a  cherché  par  tous  les 
moyens  et  a  réussi  au  prix  de  la  ruine  de  toute  une  classe  de  la 
population  et  dans  le  seul  but  d'échapper  aux  paiements  qu'il 
devait,  à  maintenir  cet  état  de  choses  et  à  en  exagérer  les 
profits. 

III 

U  semble  donc  que  nous  puissions  déclarer  que  le  simple  fait  pom* 
un  pays  dont  la  devise  est  dépréciée,  d'exporter  grAce  à  cettic 
dépnk-iation,  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  être  considéré,  comme  eu 
dumpinij.  C'est  seulement  lorsque  quelque  chose  d'artificiel  eKt 
ajouté  au  résultat  économique  de  dépréciation  qu'on  peut  parler 
de  dumping  et  prendre  éventuellement  des  mesures  pour  le  com- 
battre. Mais  en  tout  état  de  cause,  il  nous  paraît  inadmissible  qu'on 
puisse  qualifier  de  dumping,  pour  quelque  pays  que  ce  soit,  autre 
chose  que  le  fait  de  vendre  au-dessous  du  prix  de  renient. 

Lu  conception  des  Américains  pour  qui  te  dumping  est,  comme 
nous  l'avons  vu,  la  vente  au-dessous  du  prix  normal  aux  États- 
Unis,  est,  en  théorie  tout  au  moins,  et  c'est,  somme  toute,  du 
point  de  vue  de  la  théorie  que  nous  nous  sommes  conslamnïent 
placés  dans  cette  élude,  diflicilement  soulcnable.  Kn  effet,  ce  cri- 
térium suffirait  s'il  était  appliqué  à  fond  à  détruire,  même  dans 
l'intérieur  d'un  pays,  toute  possilnlité  de  commerce,  car  pourquoi 
alors  ne  pas  établir  les  mêmes  distinctions  de  province  à  province, 
de  ville  à  ville  ou  de  quartier  à  quartier'? 

Kn  ce  c|ui  concerne  la  pratique,  il  faut  l'avouer,  la  question  ne 
présente  plus  le  cantctère  d'acuité  qu'on  a  pa  redouter  il  y  a  plus  de 
trois  ans,  lorsque  les  premiers  droits  anti-dumping  ont  été  établis. 
Kn  effet,  nous  |)ouvons  maintenant  ;n  ;    jusqu'au  bout  les 

effets  de  la  di-préciation  des  changes,  i  >  ,  irl.  les  pays  que  lu 

dépréciation  continue  de  leur  monnaie  rendait  redoutables  au  point 
de  vue  du  commerce  extérieur,  comme  l'Allemagne  et  l'Autriche, 
l'ont  vue  stabilisée,  la  premiÎTe  après  avoir  pon^  \- 

Irémes  couaéquences  la  dépréciation.  I^.s  prixoiu  ,  .-.  ro 

et  dépasser  la  parité  mondiale.  Or,  pendant  toute  la  durée  de  cette 
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sorte  d'expérience,  on  a  pu  se  rendre  compte  que  les  tarifs  et 
les  droits  s|>éciaux  ne  représcuf  '  '  .s  une  jwiuvej^ardf  dont  refll- 
cacité  pût  compenser  leurs  inc<  >-  f)ni,.r.;t  i*  .vi.ir ,  Mn,j.).%. 

tement  réalisé  en  Angleterre. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  rapport  tvs  dont  la 

devise  a  subi  des  sursauts  violents,  comme  la  Fraocc,  avec  des  pays 
à  monnaie  saine,  comme  1* Angleterre,  la  pratique  a  montré  égale- 
ment que  les  inconvénients  des  droits  étaient  plus  grands  que  leurs 
avantages  et  on  peut  dire,  d'ailleurs,  que  ces  droits  n'ont,  en  ce  qui 
concerne  la  France,  jamais  été  sérieusement  appliqués.  Actuelle- 
ment on  paraît  percevoir  très  clairement  en  Angleterre  que  la  ques- 
tion des  droits  contre  le  dumping  n'est  que  le  très  petit  as[>cct  d'une 
question  infiniment  plus  vaste  et  plus  complexe  qui  divisera  encore 
pendant  de  longues  années  les  économistes  :  celle  de  la  protection 
et  du  libre  échange. 

Les  intéressés  eux-mêmes,  c'est-à-dire  le3  commerçants  et  indus- 
triels des  difTérents  pays,  réalisent  de  plus  en  plus  que  ce  n'est  pas 
une  réglementation  douanière  qui  mettra  leurs  transaction  à  l'abri 
des  fluctuations  du  change.  Ils  ont  pris  heureusement  l'habitude 
d'assurer  le  bénéfice  de  l'opération  qu'ils  concluent,  en  vendant  ou 
en  achetant,  suivant  le  cas  et  pour  l'échéance  de  leur  transaction, 
le  montant  des  devises  qui  leur  est  nécessaire.  Les  prix  sont  par  con- 
séquent calculés,  en  ce  qui  concerne  la  France,  en  francs. 

I^  réalité  est  que  les  exportateurs  se  contentent  p;'  *  jil, 

et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'ils  continueront  à  se  contcu.x  ; .  .<  pro- 
fits dans  leur  propre  monnaie.  C'est  d'ailleurs  un  élément  important 
de  notre  crédit  et  il  est  à  souhaiter  que  loin  de  diminuer,  cette 
tendance  à  évaluer  en  francs  les  bénéfices  ne  fera  que  s'accentuer. 

Ceci  prouve  d'ailleurs  que  le  (iouvernement  français  a,  en  ce  qui 
le  concerne,  eu  raison,  il  y  a  trois  ans,  de  ne  pas  énoncer,  au  sujet  du 
dumping  des  changes  une  doctrine  générale,  qu'il  était  fondé  à 
protester  contre  des  mesure»  prises  à  l'époque  par  certains  pays, 
dont  nous  espérons  avoir  montré  qu'elles  n'étaient  pas  justifiées 
en  théorie  et  qu'en  tous  cas,  la  pratiquf  il  IV\|>érii-n.  i-  oui  rïvélL'o» 
inutiles. 

Faul  Schnappbr. 
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AVANT  LA  HÉVOLUTIO.X 

ET  SOLS  LE  KÉGIMEÎCOMMLNISTE 


I.  —  Situation  industrielle  avant  la  révolution. 

Les  vingt  années  qui  précédèrent  la  guerre  ont  été  marquées 
par  l'essor  prodigieux  de  l'activité  industrielle  de  la  Russie.  Voici 
quelques  données  relatives  à  ce  progrès  : 

La  production  de  la  fonte  est  un  des  indices  les  plus  sûrs  du  déve- 
loppement industriel.  Le  tableau  ci-dessous  en  montre  la  marche  : 

En  raOlioM  4*  pond»  * 

1892.  .                                                                           .    .    .        6'i 

1900.  .177 

Î912.  .      256 

lOli, 282 

Aussi  rapide  était  \o  progrès  pour  la  production  de  la  houille  : 

En  millier*  de  poada. 

180i.  534.900 

190'»  1  V"  "00 

l'JlO  '8'« 

191:; -,i.;,,;tlO 

La  production  du  pétrole  atteignait  561  million*;  •'"  m'ui.u  ,  m 
1913,  contre  273  millions  en  1891. 

La  production  du  cuivre,  qui  est  aussi  un  indice  sûr  de  la  situa- 
tion industrielle,  a  été  de  2,018,000  pouds  en  1913,  contre  630,000 
pouds  en  1906. 

Quant  au  développement  de  l'indu-strie  textile,  il  suffît  d'indiquer 
que  le  nombre  de  broches  dans  l'industrie  du  coton  a  passé  ûv 
3.457,116  en  1890  à  9,112,000  en  1913. 

I^  guerre  n'a  pas  entravé  le  progrès  industriri  "!»•  Il  U*s 

Tzars.  La  production  qui  avait  légèrement  fléchi  au  début  :  >  mi- 
lites, par  suite  de  la  mobilisation,  s'est  ensuite  non  seulement  rele\'ée 

1.   1  poud  M  IG  kllogramron. 
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aux  chifTres  d'avant-guerre,  mais  les  a  même  conjudérablemcnt 
dépassés  dans  certains  cas.  La  production  df  In  fonte  était  dt-  221  mil- 
lioDB  de  pouds  en  1915  et  de  231  raillions  en  il»  16.  La  production  de 
la  houille  qui  était  en  1913  de  l«74-l  millions  de  pouds.  atteignait 
2,060  millions  de  pouds  en  1916.  Celle  du  naphte  passait  de  561  mil- 
lions do  pouds  en  li»13  à  602  millions  en  1916.  La  guerre  a,  en  outre, 
fait  naître  en  Kussic  do  nouvollos  branches  de  pro«l"'  ••""  'i-^tiv  lo 
domaine  des  industries  chimiques,  électriques,  etc. 

Dans  son  ensemble,  vers  1890,  la  production  annuelle  de  l'indus- 
trie russe  se  chifTrait  par  1.500  millions  de  roubles-or  environ.  Vers 
la  nu^mc  é|)oque,  l,i20,uuu  ouvriers  travaillaient  dans  les  minea  et 
fai)riques. 

En  vingt  ans.  l'industrie  russe,  offrant  un  champ  avantageux  aux 
placements  de  capitaux  russes  et  étrangers,  augmente  sa  production 
de  400  p.  ou.  A  la  veille  de  la  révolution  .sa  production  aiuiuelle 
totalisée  représente  une  valeur  approximative  de  6  milliards  de 
roubles.  Siir  ce  revenu  global,  plus  de  500  millions  de  roubles  étaient 
versés  par  l'industrie  à  l'État  sous  forme  d'impôts.  L'industrie 
occupait  environ  3  millions  d'ouvriers  dont  les  salaires  totalisés  se 
chiffraient  par  700  à  800  millions  de  roubles.  Abstraction  faite  de 
sommes  considérables  versées  au  capital  amorti.s.soinent  et  au  capital 
de  réserve,  au  fonds  d'assurance  contre  l'incendie  et  au  fonds  d'as- 
surances sociales,  l'industrie  extractive  assurait  à  elle  seule  à  l'éco- 
nomie nationale  russe  un  bénéfice  net  annuel  de  600  à  800  millions 
do  roubles. 

Le  revenu  net  de  l'industrie  russe  suffisait  alors  non  seulement  à 
rétribuer  les  capitaux  russes  et  étrangers  investis,  mats  encore  à  la 
constitution  de  capitaux  nouveaux  n  l'intérieur  du  pays. 

Telle  était  la  situation  indu5tr'.  P-  «i--  !••  i^-'-c...  k  î..  v.-'î'-  •• 
d'I\lat  bolchevique. 

II.     -    SrrUATION    INDUSTRIELLE    SOUS   LB   BÉGIME   COMMUNISTE*. 

1  (ténéralUés,  —  Avant  d'exposer  la  situation  Lndustriclle  de 
i  Union  des  Hépublif|ues  Soviétiques  Socialistes,  il  apparaît  néce»- 
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saire  de  donner  quelques  indications  sommaires  sur  le  système  poli- 
tique et  économique  des  Soviets  et  sur  l'importance  que  présente 
pour  eux  l'activité  industriel k 

Le  pouvoir,  détenu  actuelleiin m  m  i»u>.->n-  juu  umv  nuKiif  mifto- 
rilé,  au  point  de  vue  de  ses  assise,s.  peut  être  ainsi  déterminé  :  dic- 
tature du  parti  communiste,  ou  plus  e!xactement  de  quelques  chefs 
bolcheviques,  qui  repose  d'une  part  sur  l'armée  rouge  et  une  police 
admirablement  organisée,  et  d'autre  part  sur  l'industrie,  les  trans- 
ports et  le  commerce  extérieur  nationalisés. 

Inutile  d'insister  sur  l'importance  pour  les  Soviets  des  deux 
premières  institutions.  Quant  au  régime  de  la  nationalisation,  l'échec 
(le  la  >f  Nouvelle  politique  économique  »,  la  fameuse  «  Nep  »  inter- 
prétée comme  «  évolution  du  bolchcvisme  vers  le  capitalisme  »,  ainsi 
que  de  nombreuses  et  récentes  déclarations  des  leaders  commu- 
nistes, montrent  que  ce  système  ne  constitue  pas  seulement  pour  les 
Soviets  le  moyen  de  mettre  en  pratique  la  théorie  marxiste;  leur 
existence  même  dépend  de  la  conservation  entre  leurs  mains  de 
l'industrie,  des  transports  et  du  commerce  extérieur.  I>es  Bolcheviks 
les  qualifient  de  «  hauteurs  stratégiques  de  la  dictature  du  prolé- 
tariat i.  dont  la  perle,  même  au  dire  des  plus  modérés  d'entre  eux, 
provoquerait  irrémédiablement  la  chute  du  pouvoir  exécutif  actuel. 

Lindustrfe  nationalisée  (grande  et  moyenne)  constitue  donc  une 
des  bases  du  système  soviétique  mais  si  les  Soviets,  dépossédés  des 
instruments  de  production,  étaient  voués  à  la  mort,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'incapacité  de  les  exploiter  leur  réser\'e  un  sort 
semblable.  C'est  pourquoi  les  Bolcheviks  qui  parai.ssent  comprendre 
celte  formule  ont  depuis  ces  temps  derniers  porté  tous  leurs  efforts 
vers  le  relèvement  de  la  production  industrielle.  Cette  compréhension 
de  la  situation  et  l'inquiétude  très  vive  manifestée  par  les  dirigeants 
soviétiques  quant  à  la  situation  industrielle,  est  due  à  l'attitude  du 
paysan  qui  seul,  en  fin  de  compte,  est  appelé  à  solder  les  déGcits 
des  budgets  soviétiques,  provenant  pour  une  large  part  du  fonction- 
nement déficitaire  de  l'industrie  nationalisée. 
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Or,  le  paysan,  dont  l'iuislilité  à  l'égard  des  Soviets  n'a  cessé 

de  croître  au  cours  de  ces  dernières  années,  paraît  mener  nf "•  -tcnt 

une  lutte  acharnée  et  tenace  contre  ceux  qui,  ayant  •  les 

énormes  réM*rves  accumulées  sous  le  régime  capitaliste,  vivent  et 
prétendent  continuer  à  vivre  aux  dé{)ens  des  classes  rurales. 

A  ce  sujet  les  deux  discours  i  es  l'un  par  1\  '    i  .uiirc 

par  Zinovief,  paraissent  très  si^: i.n.  Malgré  le  ul      .        naturel 

de  dissimuler  la  vérité  ou  du  moins  de  l'atténuer,  ces  deux  dirigeants 
actuels  de  TU.  R.  S.  S.  ont  prononcé  des  paroles  telles  qu'on  arrive 
à  découvrir  le  caractère  fictif  du  progrès  réalisé  par  les  Soviets  du 
côté  de  rindp^'"^''-  -'"nt  la  situation  p:tr'!'  "■  ■"  '■■'—'  >«i"-  rmgoisse 
manireste. 

Pariant  (le  30  septembre  dernier)  au  Soviet  de  Moscou,  le  premier 
de  ces  hauts  dignitaires  bolcheviques  a  rappelé  aux  ouvriers  de 
Moscou  que  les  paysans,  bien  qu'ils  aient  mis,  \uîïqc  aux  Soviets, 
la  iiuiin  sur  toutes  les  propriétés  foncières,  lininiienl  par  se  révolter 
contre  le  pouvoir  actuel  s'ils  continuaient  à  être  privés  de  produits 
de  fabrication  industrielle  en  quantité  suffisante  et  à  des  prix  abor- 
dables.  «  Nous  ne  pouvons  pas  nous  brouiller  avec  le  paysan  », 
disait  Kamenef,  et  il  poursuivait  en  ces  termes  :  «  Aucun  ennemi  inté- 
rieur ou  extérieur  ne  nous  sera  aussi  redoutable  que  le  paysan  lors- 
qu'il aura  conçu  des  doutes  sur  notre  capacité  de  gestion.  S'il  voit 
que  nous  avons  chassé  les  anciens  patrons  et  installé  à  leur  place 

nos  soviets  et  nos  syndicats  pour  être,  finalement,  i: '  '       ''^  lui 

livrer  ce  dont  il  a  besoin,  il  tiendra  le  langage  que  ri  <  me  : 

«  Les  ouvriers  sont  peut-être  de  braves  gens  et  le  pouvoir  des  Soviets 
n'est  peut-être  pas  un  mauvais  pouvoir...,  mais  vous  êtes  incapables 
d'assurer  la  gestion.  »  Nous  aurons  tout  ù  craindre  le  jour  où  les 

Tkfivvriiiv     fi-riitil     i\f     iifin-illi'v     If  n>'\  >>>?)'>     •')      |ii.'i|lifi<sti'rril)i      (le     IimIc<< 

Le  11  novembre,  au  6«  Congrès  des  Associations  professionnelles, 
Zinovief  disait  à  peu  près  la  même  chose.  Parlant  des  relations  de 
la  classe  ouvrière  ave  '  ■  vsans,  il  s'est  exprimé  ainsi  :  •  1j  classe 
ouvrière  a  réalisé  la  <■•  du  prolétariat  dans  un  pays  rural; 

elle  doit  pratiquer  une  dictature  sage,  qui  soit  admise  par  la  maate 
paysanne....  Actuellement,  la  situation  est  nouvelle.  Nous  remar- 
quons une  certaine  jalousie,  voire  une  certaine  hostilité  du  paysan 
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envers  i  ouvrier.  Le  paysan  dit  :  «  Nous  donnons  à  l'ouvrier  du  blé 
au  prix  d'avant-guerre;  quand  l'ouvrier  nous  donnera-t-il  les  pro- 
duits industriels  au  prix  d'avant-guerre?  »...  Zinovief  conclut  :  «  Il 
est  indispensable  de  montrer  au  paysan  que  nous  allons  réellement 
vers  lui.  La  solution  de  ce  problème  est  la  clef  de  toute  la  situation.  » 

II,  Industrie  nationalisée.  —  Dans  ce  même  discours,  parlant  des 
relations  de  TU.  R.  S.  S.  avec  les  pays  capitalistes,  le  dictateur  bol- 
chevique déclarait  :  «  Notre  situation  internationale  dépend  beau- 
coup plus  de  la  productivité  de  notre  main-d'œuvre  que  du  talent 
des  diplomates  rouges.  » 

Il  est  évident  que  la  carence  de  l'État  soviétique  dans  le  domaine 
industriel  produit  un  effet  extrêmement  défavorable  à  l'étranger. 
Cet  état  de  choses  paraît  être  surtout  actuellement  très  fâcheux  pour 
les  Soviets,  ces  derniers  voulant  contracter  un  emprunt  extérieur. 
Aussi  s'évertuent-ils  à  persuader  l'Europe  que  la  situation  industrielle 
s'améliore.  Les  affirmations  des  Soviets  relatives  à  cette  soi-disant 
amélioration  se  fondent  en  général  sur  l'augmentation  de  la  produc- 
tion brute  de  certaines  branches  de  l'industrie.  Or,  avant  de  citer 
quelques  chiffres,  il  convient  d'examiner  quelle  importance  on  peut 
attribuer  à  ces  augmentations,  d'ailleurs  partielles.  Il  est  exact 
qu'en  Europe  occidentale  l'augmentation  de  la  production  signifie 
une  amélioration  du  bien-être  de  la  population  parce  qu'elle  corres- 
pond à  une  augmentation  des  bénéfices.  11  n'en  est  pas  de  même  pour 
la  Russie  soviétique  où  l'industrie  ne  subsiste  que  grâce  aux  subven- 
tions directes  (crédits  budgétaires)  et  indirectes  (crédits  ouverts 
par  U^s  banques  d'État  et  la  Banque  Industrielle  des  Soviets);  où  en 
outre  les  prLx  des  produits  industriels  sont  fixés  par  l'État,  ce  qui 
permet  de  travailler  à  perte.  C'est  ici  un  point  capital.  En  Russie 
soviétique,  étant  donnée  l'irresponsabilité  entière  de  l'industrie 
d'état,  cette  industrie  peut  augmenter  le  volume  de  sa  production 
iiu-mo  quand  elle  est  nettement  en  déficit  '. 

On  se  souvient  que  dans  son  rapport  au  XII«  Congrès  du  parti 
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communale,  Trotzky  a  reconnu  que  l'induslrie  nationalisée  esl 
déiicilnire  ot  (]u'rlle  nv  vit  qu'en  consommant  ses  cnpitaux  ri  son 
oulilla^o....  Mul|{ré  cet  t*t«t  de  choses  on  entend  parler  des  suc  1 1  s 
obtenus  par  les  SovieU  dans  le  domaine  industriel.  Or.  même  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  du  volume  de  la  production,  nous  consta> 
tons  que  pour  les  branches  qui  passent  pour  ùlre  les  plus  prospères, 
le  niveau  de  production  ne  dépasse  pas  celui  qui  existait  il  y  a 
trente  à  quarante  ans,  c'est-à-dire  avant  l'industrialLsation  de  la 
Russie,  et  ceci  avec  des  entreprises  outillées  pour  une  production 
de  cinq  fob  supérieure  à  celle  d'aujourd'hui. 

Examinons  donc  la  production  des  primipak-s  branches  <le 
l'industrie  (lesquelles  se  trouvent  louUs  ri;ili<iii;ilis«M-s>.  t-u  cumiufri- 
çant  par  les  plus  prospères. 

Le  0  succès  *  dont  les  Soviets  parlent  le  plus  est  celui  relatif  à 
l'augmentation  de  la  production  du  naphte.  Cette  production  a 
atteint,  au  cours  de  l'année  économique  écoulée  '.  36U  millions  de 
pouds.  soit  une  augmentation  de  11  p.  0  0  par  rapport  à  l'exercice 
1922-23.  Dans  cette  branche  industrielle  le  pouvoir  des  Soviets, 
qui  considèrent  le  pétrole  non  seulement  comme  une  arme  écono- 
mique, mais  aussi  comme  une  arme  politique,  a  réalisé  de  grands 
eflorts;  il  a  réussi  à  atteindre  le  niveau  de  la  production  de  1K95. 
Les  Soviets  utilisent  presque  exclusivement  les  travaux  exécutés 
sous  le  régime  précédent.  On  exploite  les  puits  foncés  avant  t9l8: 
quant  aux  nouveaux  travau\  de  forage,  ils  sont  encore  à  l'état 
embrA'onnaire. 

La  production  de  la  fonte  atteignait  en  192.'i-2-t,  :i9  millions  de 
pouds,  en  augmentation  par  rapport  à  l'exercice  précédent,  mais  ne 
constitue  que  15,5  p.  u/0  de  la  production  d'avant-guerre  et  repré- 
sente celle  de  l'année  1889. 

Dans  le  plan  de  la  production  que  les  Soviets  ont  élaboré  pour  la 
période  de  trois  aoaéet  1925-27,  ils  croient  {>ouvoir,  en  fai.sant  les 
plus  grands  elTorts,  arriver  à  produire  en  1927  25  p.  0/0  des  quan- 
tités de  fonte,  de  fer  et  d'acier  que  la  Kussie  produisait  en  1913. 

Dans  l'industrie  houillère  l'extraction  était  en  1923-21  de  itoi  mil- 
lions de  pouds;  elle  atteint  donc  le  niveau  de  la  production  de 
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1903.  On  exploite  les  gisements  les  plus  riches  et  les  plus  faciles  à 
exploiter.  Quant  aux  houillères  de  fond  (plus  de  150  mètres)  elles 
sont  noyées.  La  production  est  très  variable  et  continuellement 
!  l'une  crise,  tantôt  d'insuffisance  de  production,  provoquant 

1  ,.. . .  -  s  usines  et  des  chemins  de  fer,  tantôt  de  sous-consommation. 
C'est  une  crise  de  ce  dernier  genre,  qui  s'est  récemment  produite 
dans  le  Donetz,  Un  passage  du  discours  de  Rykof,  président  de 
VV.  R.  S.  S.  au  VI»  Congrî*5  des  .\ssociations  professionnelles,  carac- 
térise la  situation  :  «  Dans  le  bassin  du  Donetz,  le  paiement  des 
salaires  est  en  retard  et  la  dette  envers  les  ou\Tiers  est  considérable. 
Pourquoi?  —  L'une  des  causes  est  que  le  <f  Donougol  »,  sans  tenir 
compte  de  ses  moyens  financiers,  a  développé  sa  production  au  delà 
du  programme;  l'excédent  de  charbon  reste  sur  place  comme  capital 
mort;  une  partie  des  fonds  de  roulement  a  été  ainsi  inutilement 
absorbée.  » 

L'industrie  textile  est  considérée  par  les  Soviets  comme  une  des 
plus  prf>spères.  Or  voici  les  paroles  du  Président  du  Conseil  I^cono- 
mique  supérieur  DjerjinskA",  au  dernier  congrès  de  Moscou  des 
ouvriers  do  textile  :  «  Si  on  nous  demandait  actuellement  :  «  Comment 
pourvoyons-nous  aux  besoins  textiles  de  la  population?  »  nous  serions 
•f^  de  répondre  :  <  Mal,  au  point  de  vue  de  la  qualité  de  nos 
jM  .-.luits;  de  façon  tout  à  fait  insulTisante  et  à  des  prix  extrêmement 
élevés.  I»  L'industrie  cotonnière,  dont  la  situation  est  meilleure  que 
celle  de  la  laine  et  du  lin,  a  produit  pendant  l'exercice  écoulé  5,3  rail- 
lions de  pouds  de  fil,  ce  qui  représente  23,3  p.  0/0  de  la  production 
de  101  ft  et  nousn'jette  au  niveau  de  la  production  de  1876-77. 

Tels  sont  les  succès  réalisés  par  les  Soviets  dans  les  principales 
branches  de  l'industrie  nationalisés  par  eux,  succès  qui  aboutissent 
ii  la  régression  de  l'activité  industrielle  russe  vers  le  dernier  siècle. 

Il  nous  paraît  nécessaire  de  souligner  le  fait  que  dans  ces  déduc- 
tions nous  acceptons  comme  véridiques  les  chiffres  relatifs  à  la 
production  fournis  par  les  Soviets.  Or  ces  chiffres  se  trouvent  en  con- 
tradiction avec  les  données  de  la  même  presse  oflicielle  et  afférentes 
au  rendement  du  travail  dans  les  usines  étatisées.  Suivant  les  jour- 
naux soviétiques,  parus  lors  du  7*  anniversaire  du  pouvoir  bolche- 
vique, cl  dans  les<iucls  il  fallait  parler  des  progrès  réalisés  dans  les 
divers  domaines  de  l'activité  économique,  la  production  globale  de 
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riiuluhlMc  naiiniKihM'c,  ;iu  cours  de  l'exercice  lU2;i-2l,  pourrait 
(tre  évaluée  à  1.185  millioiu»  de  roubles  d'avant-guerre  et  con»ti- 
luerait  33  p.  O/O  de  la  valeur  de  la  production  industrielle  en  1012, 
estimée  pour  le  même  territoire,  par  les  sources  soviétiques,  à 
4.451  millions  de  roubles.  Or  ce  chifTre,  d'ailleurs  tK>s  modeste,  de 
la  production  industrielle  dans  Vl\  H.  S.  S.  reproiiuit  par  la  presse 
étrangère  doit  élre  reconnu  comme  exagéré.  —  Pour  s'en  rendre 
compte,  il  suffit  de  prendre  connaissance  des  comptes  rendus  .sovié- 
tiques publiés  dans  l'Kcon.  Jizn.^  du  l*'  octobre  1924.  sur  le  nombre 
et  sur  le  rendement  des  ouvriers  *. 

Le  nombre  des  ouvriers  travaillant  dans  Tindustrie  est  indiqué 
comme  étant  de  1,210,000.  Le  rendement,  conformément  à  la  décla- 
ration de  Kamenef  se  chiffre  par  environ  32  p.  0/0  de  celui  d'avant- 
guerrè.  Dzerjinsky  l'évalue  à  39  p.  0/0  en  moyenne.  Si  même  nous 
acceptons  ce  dernier  chiffre,  il  faudra  conclure  que  les  1,210,000  ou- 
vriers soviétiques  produisent  autant  que  produisaient  473,000  ou- 
viiers  d'avant-guerre.  Mais  453,000  ouvriers  en  1912  fabriquaient 
seulement  pour  930  millions  de  roubles  de  produits  industriels. 
La  production  de  l'industrie  sovîélique  ne  peut  doi      '  ttte 

somme.  Kilo  représente  par  conséquent  à  peine  20  p.  u  .  -liicnt 

industriel  d'avant-guerre.  Cependant  même  une  pareille  production 
n'est  soutenue  dans  une  partie  des  entreprises  existantes  qu'au 

1.  Les  Sovfft^  ont  opéré  au  rotît^  Ar  rr^  derniers  moii  dr  nnmbm!<;r5  rnqu^tflt 
sur  la  pr.  cl  In  ilur.  :illo- 

naii»<'o».    ■  nue»  cxcii.  A  la 

durée  du  traviul  : 

l'sinc  •  laurille  et  Marteau  ■  CAnr.  Gnujeau,  Métallunii<pi«>  ;  —  TïnvaH 

IMMirrait  fil   i.tMi  ;(iinr  o,.iihi  vu  .}  mures  A.t  \,J>rij.  rr<  m.  ii>t:,, 

•'-'riHpaux  ateliera  de  construction  niécanir -•-    -    '■r\  quelle  a 
•  il-  la  Journée  d'aprt's  les  données  du  clr  ;ie  {Torf. 
.-1)  : 

Travail  pr*Ht«-  • 
ArrH»  CI 
Hrpas,  ^t 

ToUI 

Il  ■""■,• 

dur«^' 

'  .;iiH    ir^    ■ 

.•r  réduit 
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prix  de  la  destruction  des  autres,  dont  l'aménagement  et  routillage 
se  voient  dilapidés  pour  entretenir  et  réparer  les  usines  qui  travaillent 
tncore.  A  elle  seule,  la  Grande  Russie  compte  950  de  ces  entreprises 
closes  et  mises  en  dilapidation;  le  reste  de  la  Russie  en  contient  trois 
fois  autant  (ceci  d'après  le  calcul  et  les  chiffres  des  Soviets). 

In  seul  chiffre,  cité  d'une  source  officielle,  nous  donne  l'idée  du 
montant  élevé  des  capitaux  qui  sont  ainsi  pillés  et  dilapidés. 

La  dilapidation  du  capital,  dans  la  seule  industrie  métallurgique 
et  ses  dérivés,  est  estimée  par  le  pouvoir  soviétique  à  500  millions 
de  roubles.  Quels  chiffres  immenses  seraient  atteints,  si  un  calcul 
pareil  était  appliqué  à  toutes  les  branches  de  l'industrie  russe.... 
Mais  le  coût  de  la  production  soviétique  est  tellement  élevé  que  les 
pertes  accusées  par  l'exploitation  des  entreprises  existant  encore, 
ne  sauraient  être  comblées  par  les  stocks  et  l'outillage  des  fabriques 
et  usines  appelées  à  disparaître,  par  la  dilapidation  des  capitaux  à 
elle  seule. 

Les  déficits  formidables  de  l'industrie  nationalisée  retombent  sur 
le  budget  soviétique.  Au  cours  de  l'exercice  1923-21,  l'industrie  a 
englouti  69,000,000  de  roubles  tchervonetz  *  sous  forme  de  subven- 
tions directes  et  233  millions  de  roubles  tchervonetz  de  crédits  gou- 
vernementaux. Sa  dette  envers  les  banques  soviétiques,  endette- 
ment qui  ne  tarit  jamais,  dépasse  actuellement  400  millions  de 
roubles  tchervonetz.  A  ceci  s'ajoute  le  fait  que  l'écoulement  de 
produits  de  l'industrie  soviétique  reste  comme  par  le  passé  fort  insuf- 
fisant. UEcon.  Jizn  du  1"  octobre  1924,  ainsi  que  d'autres  jour- 
naux soviétiques  nous  annoncent  que  l'industrie  nationalisée,  n'a 
vendu,  au  cours  de  l'exercice  écoulé,  de  produits  que  pour  un  mon- 
tant légèrement  supérieur  à  60  p.  0  /O  du  coût  de  la  production. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  des  ouvriers  industriels,  sous  le 
régime  de  la  dictature  du  prolétariat,  elle  est  caractérisée  par  les 
(}U(lques  chiffres  suivants  : 

1,210,000  ouvriers  travaillent  dans  rindustrie,  tandis  que  les 
bourses  de  travail  soviétiques  ont  enregistré  1 ,500,000  chômeurs,  dont 
à  peine  un  quart  bénéficie  d'une  aide  insignifiante  de  la  part  du  pou- 

1.  Un  rouble  tchers'onetz  eit  un  papier-moniuiie  dont  le  cours  nominal  est 
1  rouble-or  et  dont  la  valeur  réelle  est  Ktiielkment  légèrement  inférieure 
à  0,50  rouble  d'avant-guerre. 
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voir  MvièUquc.  La*  reste  mcurl  de  faim.  Quant  à  ctux  qui  tnivaillcnU 
bien  que  les  salaires  nbsorlKMU  aujourd'hui  31  p.  0,0  du  prix  de 
revient  de  rindustric  nationalisée»  contre  seulement  17,5  p.  0/<h 
en  VJl\  leur  situation  est  très  pénible.  Tout  d'abord  rouvricr  soviè- 
tiquo  touche  son  salaire  avec  un  retanl  de  deux  à  trois  mois.  I^  taux 
de  ce  salaire,  selon  les  données  optimistes  des  SovicLn.  nu^me  chez 
les  ouvriers  privilégiés  (par  exemple  ceux  du  bassin  du  Donetz) 
atteint  DMrnsuellement  'il, 75  roubles  Ichervonetz  et  représente  donc 
ôit  p.  0  0  du  salaire  de  1911  qui  était  de  36,80  roubles  pnr  mois. 
Mais  si  nous  comparons  les  prix  des  principaux  produits  do  con- 
sommation en  1014  avec  ceux  d'aujourd'hui,  nous  serons  obligés  de 
constater  que  le  salaire  réel  d'un  ouvrier  soviétiqiu*  nv  représente 
que  25  p.  0/0  de  celui  de  191 1. 

lux  .  1--. 

2,.'.  k'<]"'      •!.■     ».    .  :*     k<-f>  r 

!."...   1-  ■  •        ■  M      _ 

l.  — 


D'après  un  calcul  ofUciel  le  prix  de  détail  des  objets  de  première 
nécessité  et  d'alimentation  en  1924  dépassent  ceux  de  1914  de 
21 5  p.  0  /G  (arL  de  Stoklizky  dans  le  n"  222  des  Izvfslia). 

'  ^"•■Hes  sont  les  causes  qui  ont  amené  l'industrie  russe  (({rande  et 
aiieK  nationalisée  parles  Soviet  s.  à  un  pare  il  état  de  décadence? 
On  peut  en  dég9({er  trois,  liées  entre  elles  et  dont  la  première 
doFâiine  les  autres. 

Avant  tout,  c'est  It-  l;m  i 

nationalisation  à  elle  seule;  à     *  ;  ^-m -- 

sion  de  l'iatérét  personnel  qu'un  propriétaiie  voue  au  succès  de 
son  entreprise  et  qui  représente  un  stimulant  unique  au  monde, 
c'est  une  source  qui  a  fait  découvrir  les  nouveaux  couliiK>iits.  qu 
a  ctéé  le  moyen  de  gouvctncr  la  Baturc.  qui  pousse  l'Uouuue  à 
aiguiser  toutes  scft  facultés  et  à  tendre  jum^u'uux  dernière^i  limites 
toutes  ses  forces.... 
Ce  puissant  moteur  manque  à  rin»iu>lri<  soNirtujuo.  .Xpn's  avoir 

aboli  l'initiative  du  r------ * >-■'      ■•MuuuiLf.Us  l'ont  remplacé 

ar  un  appareil  bun  uotit  cixlteux  et  tvndan 
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peu.  Us  onl  baptisé  cet  appareil,  celte  chancellerie  des  bureau- 
crate* soviélkjuts,  des  noms  de  >  trusts  »  et  de  «^  syndicats  >.  G?tle 
dénomination  qui  date  de  la  «  Nouvelle  politique  économique  » 
a  été  certainement  choisie  pour  impressionner  l'étranger,  car  les 
«  tnistx  »  et  les  «  syndicats  »  de»  So\-iets  n'ont  rien  de  commun  avec 
•ce  qu'on  entend  sous  ce  vocable  en  Kurope  et  en  Amérique. 

Lîi  seconde  cause  de  la  mauvaise  exploitation  soviétique,  réside 
dans  l'abolition  de  l'intérêt  que  peuvent  avoir  les  employés  et  le 
personnel  dirigeant  de  l'entreprise. 

Le  traitement  de  ces  personnes  est  limité  par  le  tarif  des  syndicats 
ouvriers.  Les  "  tantièmes  -  existent  en  théorie;  mais  leur  réalisa- 
tion dans  les  cadres  soviétiques  ne  peut  s?  produire  que  par  hasard, 
et  ne  se  présente  pas  comme  résultant  d'un  tra^'ail  précis.  Dans 
ce  travail,  l'administration  a  les  mains  liées/ par  la  bureaucratie 
communiste.  Elle  nose  même  pas  fixer  les  salaire*^  '  "-  '••*  >;'>"'  '-s 
8}'ndicats  professionnels  qui  en  précisent  le  taux. 

Cependant  même  au  cas  où  un  heureux  hasard  aurait  permis  à 
l'un  des  dirigeants  de  l'entreprise,  de  loucher  une  somme  conve- 
nable, soit^à  titre  de  tantième  (bien  que  pareil  cas  ne  se  soit  pas 
encon-  produit),  soit  à  un  titre  quelconque,  son  activité  se  trouve 
paralysée  dans  ses  stimulants  principaux  : 

1®  Il  n'a  aucun  es|K>ir  d'avancement  et  ne  pmirra  jamais  acquérir 
une  situation  indépendante; 

2"  11  ne  pourra  jamais  assurer  l'aisance  à  sa  famille. 

Le  premier  point  s'explique  par  le  fait  que  son  avancement  à 
un  poste  indépendant  ne  serait  la  conséquence  ni  de  ses  mérites 
personnels,  ni  de  son  stage  indnstriel.\mais  uniquement  de  son 
«  origine  prolétarienne  »  et  de  son  adhésion  au  parti  communiste. 

Le  second  point  est  évident,  car  si^mêine  il  arrivait  k  réaii-sor 
une  fortime,  chose  d'ailleurs  invraisemblable,  il  ne  pourrait,  con- 
formément aux  lois  soviétiques,  hi  léguer  à  sa  famille. 

I^  troisième  cause  de  décadence  de  l'indiMtrie  soviétique,  réside 
dans  lulMsence  complète  de  discipline  ehes  kt  ouvriers.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  il  est  curieux  de  citer  un  pawgf  eaipninlè  à  la  7«rf. 
Pnm.  Oqz^  n°24l,  faisant  allusion  au  code  communiste  qui  interdit 
ies  réunion  syadicalM  oa  «vtrea,  prêtes  «ar  le  temps  du  travail. 

«  Dans  nos  usines,  les  lavalMs  iioliwntn»»ni  servent  de  lieox  é^ 
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réunions  quolidiennes.  C'est  là  qu'on  dbcute  tous  les  jours  toute» 
les  gnives  afTaires  de  la  république,  en  même  temps  que  les  questions 
intéressant  la  vie  de  rétablissement.  Là  on  apprend  les  dernières 
nouvelles,  on  délibère  et  on  adopte  des  résolutions  qui  ont  une 
grande  importance.  Ofllciellement,  ces  réunions  prises  sur  le  temps 
de  travail  sont  interdites;  mais  de  fait,  sinon  de  «  jure  >  elles  sont 
reconnues.  Pour  remplir  utilement  la  journée  de  travail,  pour 
relever  la  pro<ln<'  ii«i>  îi  fni.u  lii  f.rm.r  «-.v  clubs  »  «l-'n»-  )'•>-  iiv  !.l»os 
d'usines.  » 

11  est  peu  probable  que  cette  réforme,  réclamée  d'ailleurs  depuis 
des  années  par  des  •  modérés  >  puisse  aboutir. 

L'inexistence  de  la  discipline  à  l'atelier  constihu  um  •u>  i.tiMiiis 
principales  de  la  médiocre  productivité  du  travail  fourni  par  les 
ouvriers,  productivité,  qui  comme  nous  l'avons  vu,  ne  représente 
actuellement  que  32  à  39  p.  100  de  celle  d'avant-guerre.  Grâce  aux 
inter\entions    des    syndicats    professionnels,    l'Adm!  ii»n    ne 

possède  aucun  moyen  de  pousser  l'ouvrier  vers  un  li cgulier 

et  intensif,  et  n'ose  lui  faire  aucune  obser\'ation  sérieuse,  sous 
peine  d'être  accusée  de  contre-révolution  avec  tous  les  risques 
découlant  pour  un  administrateur  d'une  telle  accusation. 

Hnfm  le  régime  soviétique  a  détniit  un  facteur  des  plus  impor- 
tants qui  réglait  le  travail  de  l'industrie  :  la  concurrence  du  marché. 
En  rabon  du  monopole  dont  jouit  l'industrie  soviétique,  ce  facteur 
disparaît  complètement. 

III.  Industrie  privée.  —  L'industrie  nationalisée  travaille  maL 
Où  en  est-on  avec  la  petite  industrie  privée?  De  multiples  expé- 
riences prouvent  qu'une  entreprise  privée  ne  peut  pas  travailler 
avec  succès  sous  le  régime  soviétique.  Les  conmiunistes  eux-mêmes 

'■ 'ît-nt  {Econ.  Jizn,  n°  245).  Ix;  pouvoir  soviétique  considère 

Ntriel  privé  comme  son  ennemi  direct;  les  communistes 
posent  à  son  travail  de  telles  conditions  qu'ils  excluent  l'existence 
même  d'une  entreprise  privée.  L'état  soviétique  conserve  au  marché 
le  monopole  du  combus*"  '  *  '  '--'■•-.--  premières  dans  la  plu- 
part iUs  branches  in<i  idustriel  privé  se  voit 
4)i<  s'adresser  aux  organes  soviétiques  pour  acquérir  aux 
combusiiblis  et  des  matières  brutes. 
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Il  ne  peut  les  recevoir  que  lorsque  les  demandes  des  organes  et 
entreprises  soviétiques  et  des  coopératives  communistes  ont  reçu 
satisfactit  n,  et  aucun  crédit  n'est  ouvert  par  les  banques  sovié- 
tiques à  un  industriel  privé.  Pour  obtenir  un  local  pour  son  bureau, 
il  s'adresse  aux  municipalités..  Ces  dernières  ne  le  lui  concèdent 
que  dans  le  cas  où  tous  les  organes  soviétiques  et  les  coopératives 
sont  déjà  satisfaits,  mais  à  des  prix  cinq  à  dix  fois  plus  élevés. 

Si  même  un  industriel  privé  arrive  à  échapper  à  de  telles  vexa- 
tions, un  mal  pire  l'attend  :  ce  sont  les  impôts  et  les  taxes  des  diffé- 
rentes institutions  soviétiques  locales  spécialement  élevés  pour  des 
industriels  et  des  commerçants  privés.  Enfin  les  difficultés  sociales 
les  menacent. 

Les  communistes  eux-mêmes  avouent  que  la  question  ouvrière 
pour  un  industriel  privé  se  présente  comme  particulièrement  difficile. 

Il  faut  ajouter  que  les  syndicats  professionnels  imposent  à 
l'industrie  privée  des  salaires  de  30  à  50  p.  0/0  supérieurs  à  ceux 
que  paie  l'État.  Tout  industriel  privé,  grâce  à  l'influence  néfaste 
de  ces  syndicats,  ne  peut  établir  chez  lui  aucune  discipline  ouvrière. 

Les  ouvriers,  stimulés  par  les  communistes,  envisagent  le  patron 
comme  «  une  vermine  de  la  Nep  »  en  lui  faisant  sentir  à  chaque  pas 
qu'aujourd'hui  ce  sont  eux  «  les  maîtres  ».  Il  devient  donc  compréhen- 
sible que  toutes  les  entreprises  privées  et  affermées,  créées  à  l'aube 
de  la  «  Nouvelle  politique  économique  >  dépérissent  et  qu'aucune 
nouvelle  ne  surgisse  ni  ne  se  voie  affermée. 

Les  étrangers  ont  perdu  le  goût  des  concessions:  ils  n'y  ont  plus 
d'intérêt.  Pendant  l'exercice  1923-24,  on  avait  pris  en  tout  11  con- 
cessions insignifiantes  dont  seulement  4  industrielles  (2  pour  des 
mines  d'or  en  Sibérie  orientale,  1  pour  des  mines  de  plomb  dans 
les  mêmes  contrées,  1  pour  une  fabrique  de  couleurs  à  Moscou). 
Le  contrat  de  la  concession  la  plus  importante,  celle  d'Otto  Wolf, 
a  été  résilié  par  la  firme,  Wolf  ne  voulant  plus  travailler  avec  les 
Soviet^ 

L'efluiiui.  iii- 11' -ic  In  p'"'"'" .' .  ',  ■■■••fessions s'expli-'"' 

encore  par  rabsencf  -«  ;;  n  i;;it;iiiii      ^        kjucs  et  de  di 

en  Russie  soviétique. 

I^  code  des  lois  soviétiques  ne  poursuit  nullement  le  but  de 
{garantir  les  «  droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen  ».  Son  but  est  tout 


autre  :  ii  veut  défendre  le  pouvoir  soviétique  et  le  iMirli  roinmimistc 
cootre  des  attentaU  éventuels  de  la  part  des  citOTen- 

Cilons  un  exemple  fnippant  :  la  loi  so>'iftiqiie  autorise  chaque 
institution  et  entreprise  soviétique  à  rompre  (sans  emporter  de 
responsabilités)  tout  eontml  conclu  avec  une  !"•■*"■•••  ou  une 
maison  privée,  sous  prétexte  que  ce  contrat  ■  ne  <  pas  nvec 

les  intéréU  de  l'Rtat  »  (l>ar.  30  du  Co<ie  soviétique). 

Au  contraire  une  personne  ou  une  maison  privée,  en  cas  de  non- 
exécution  d'un  contrat  ou  d'un  accord  conclu  iivec  une  ii,  *  '  '  n 
ou  une  entreprise  soviétique,  encourt  une  lounle  resp<' 
pénale.  Notamment  le  paragraphe  130  du  (x»de  pénal  soviétique 
prévoit  dans  ces  cas  des  sanctions  qui  vont  jusqu'à  la  confiscation 
des  biens  et  à  la  peine  capitale. 

iùi  outre  le  pouvoir  soviétique  n'hésite  pas  à  se  dérober,  sous 
dilTérents  prétextes,  aux  prescriptions  des  lois  existantes.  Comme 
cas  intéressants,  on  peut  citer  k  ce  sujet  les  faits  de  la  remunici- 
palLsation  des  immeubles  à  KiefT  et  dans  d'autres  villes;  ensuite  la 
renatinniilisation  des  usines  qui  av.iient  été  restH  ■•  -ix  anciens 
propriétaires:  la  nationalisation  des  terres,  des  «  m'S  indus- 

trielles et  des  immeubles  en  Kxtréme-Orient  aprt»s  que  les  Soviets 
eussent  décrété  qu'ils  n'effectueraient  plus  de  nouvelle  nationa' 
lisation  en  Russie. 

Telles  sont  les  rabons  (jn-  '•..twj..n»  infrii/»ii,.n<»^  «..ih..  niinn 
industrielle  privée  en  Hussi« 

Conclusion. 

L'effondrement  de  l'activité  industrielle  en  Kussie  et  l'impuis- 
sance dont  est  actuellement  frappée  une  industrie  jadis  en  voie 

de  développement  rapide,  sont  I—  "••-<•'; -  -  .lir...  i...  ..i  i.rjjn- 

niques  du  régime  soviétique. 

La  renaissance  de  cette  activité  et  le  relèvement  de  l'industri*.* 
russe  exigent  donc  la  liquidation  de  ce  régime  et  le  retour  du  pays 
aux  normes  économiques,  politiques  et  juridiques  des  états  ' -^  ; 
Usés:   notamment    le    rétablissement    du    régime  de   la    propi  '  ^ 
privée  fondé  sur  les  principes  du  droit,  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

A.   DE   GOULÉVITCII. 


VARIÉTÉS 
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Les  huit  cents  pages  que  voici  ne  sont  que  la  première  section  du 
vaste  ouxTage  entrepris  par  Sir  Sidney  Lee.  Et  bien  entendu,  le 
deuxième  volume  ne  peut  manquer  de  constituer  la  partie  la  plus 
importante  de  l'ouvrage,  puisqu'il  sera  traité  du  règne  même 
d'Edouard  V 1 1  ;  il  n'en  est  pas  moins  vTai  que  déjà  ce  premier  volume, 
fondé  sur  d'innombrables  documents  empruntés  par  l'auteur  aux 
archives  de  Windsor,  aux  archives  de  l'ambassade  de  Russie,  à  une 
foule  d'archives  privées,  offre  pour  l'historien  un  puissant  intérêt. 

Les  premiers  chapitres  nous  racontent  la  lamentable  histoire  de 
l'éducation  du  'jeune  prince  de  Galles.  Sir  Sidney  Lee  est.  Dieu 
merci,  plus  explicite  qu'il  ne  hii  était  loisible  de  l'être  lorsqu'il 
écrivait,  il  y  a  vingt  et  un  ans,  la  biographie  de  la  reine  Victoria. 
Alors,  si  peu  d'années  après  la  fin  du  grand  règne,  le  culte  de  la 
vieille  reine  sévissait  encore  dans  toute  son  intense  splendeur. 
Aujourd'hui,  après  un  quart  de  siècle  écoulé.  Sir  Sidney  Lee  est 
libre  de  nous  dire,  snr  un  ton  de  sobre  ironie,  quel  traitement  le 
prince  .Mbert,  aussi  pédantesque,  aussi  dépourvu  du  sens  de  la  vie 
qu'il  était  laborieux  et  honnête,  fit  subir  à  l'amé  de  ses  Ois.  On  vou- 
lait que  le  jeune  Albert-Kdouard  fût  le  modèle  des  rois  modernes, 
une  sorte  de  Marc-Aurèle  chrétien.  On  le  soumit  donc  à  la  disci- 
pline constante  d'an  gouverneur  despotique;  on  lui  interdit  toute 
camaraderie  avec  de  jeunes  garçons  de  son  ûge  (le  prince  coitsort 
et  la  reine  Victoria  ax-aicnt  trop  peu  de  confiance  dans  les  mccurs 
de  la  hante  aristocratie);  on  ne  lui  permît  que  les  sports  solitaires, 

1.  Sir  Sicincv  Lir.  King  Kdmnd  VU.  A   Hiograithft^  Vol.   I.  Fmm  MÉrik  /• 
Aceraatom  fth  Soptmbrr  tlMl  to  22nd  Jatmary  l'»*'    1  -  '     ••  «  ■'••  ■-■..mu  ,, 
1926.  London.  MacaiiUan  and  Cac 


iKMis  I  I  -1.  s  iniinurx  n.  lin  s  (1  itiMUv  ouaiiii.  lurii  a  coiitrc- 

cofur,  o!>  1  (U*  renvoyer  aux  Inivcrsili's.  on  lil  île  lui.  encore, 

un  isolé  :  quelques  jeunes  gens  triés  sur  le  volet  furent  les  ngurants 
chargés  de  donner  un  vague  aspect  de  cours  public  aux  leçons  de 
ses  maîtres.  Or,  le  malheureux  sur  le(|uel  on  se  livrait  Kpé- 

rience  était,  nous  ne  disons  pas  le  moins  intelligent,  lu...^  .^  ..a>ins 
intellectuel  et  le  moins  studieux  des  enfants.  Il  avait  hérité  du 
tempérament  violent  des  Brun.s\\ick;  il  n'aimait  que  le  mouve- 
ment et  le  plaisir,  avait  horreur  des  livres.  Il  parvint  h  l'adoles- 
cence avec  le  sentiment  humiliant  qu'il  était  pour  se-  -  -  *  i 
objet  de  mépris.  On  se  réjouit  de  constater  que  la  b' 
de  sa  nature  l'empêcha  de  devenir  un  révolté  ;  mais  on  a  l'impression, 
quand  on  cherche  à  se  le  figurer  âgé  de  dix-neuf  ou  vingt  ans,  d'un 
jeune  homme  hébété  par  une  éducation  contre  nature. 

Voici  pourtant  le  prince  Albert  dans  la  tombe.  Le  prince  de 
Galles  est  majeur,  marié.  Sa  débordante  vitalité  trouve  enfin  moyen 
de  se  dépenser.  Sir  Sidney  Lee  fait  allusion,  avec  les  réticences 
nécessaires  mais  sans  excès  de  dissimulation,  à  ce  que  fut  la  vie 
privée  du  "  prince  liai  »,  comme  on  prit  l'habitude  de  le  surnommer. 
Deux  fois  des  procès  scandaleux  l'obligèrent  à  venir  déposer  devant 
les  tribunaux  dans  des  conditions  particulièrement  déplaisantes 
pour  la  majesté  du  nom  royal;  et  la  deuxième  fois,  il  avait  près  de 
cinquante  ans.  Mais  où  le  livre  de  Sir  Sidney  Lee  devient  haute- 
ment instructif,  c'est  où  il  nous  révèle  le  goût  très  vif  que  marqua 
le  prince  de  Galles,  à  peine  devenu  un  homme,  pour  les  choses 
publiques,  son  désir,  pour  parler  son  langage,  de  «  se  rendre  utile  >, 
ses  per!  es  ~  parfois,  il  faut  bien  le  dire,  légères 

et  incoii  .».. ...         les  afTaires  du  gouvernement. 

Sir  Sidney  Lee  repousse  l'idée  suivant  laquelle  il  aurait  voulu, 
dans  sa  jeunesse,  reprendre  la  tradition  que  d'autres  princes  de 
Galles  avaient  nouée  dans  le  passé,  et  devenir  une  sorte  de  chef  de 

l'oppofi'    ■    • -rlcmenlaire.  Nous  ne  sommes  pas  sûr  -  r 

point,'              y  Lee  ne  force  pas  les  choses  et  que  ce  T'  ^  ^- 

ins  traversé,  ù  certains  instants,  l'esprit  du  prince  de 
Galles;  nous  avons  peine  à  croire  que  ce  fut  un  effet  du  hasard  si 
sa  coterie,  le  Marlborou  '  ^c  Sd,  fut  tout  entière  composée 
de  libéraux.  Nous  reconu - d'ailleurs  que,  si  tel  fut  à  un  cer- 
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tain  moment  le  dessein  du  prince  de  Galles,  bien  vite  il  y  renonça.  Et 
pourquoi?  Est-ce  parce  que  sa  mère  Tintimida,  et  sut  lui  imposer 
ses  volontés?  Il  est  vrai  qu'elle  ne  l'aimait  ni  ne  l'estimait,  et  qu'elle 
If  lui  faisait  sentir.  Cela  n'amenait  c-         '    it  pas  le  prince  de  Galles 

a  changer  son  train  de  vie,  qui  la  scai i  :  pourquoi  cela  l'aurait- 

il  amené  à  changer  l'orientation  de  sa  politique?  La  vérité,  c'est 
([ue  les  temps  étaient  passés  où  l'opposition  avait  les  allures  d'une 
faction  aristocratique  dont  il  était  naturel  que  le  prince  de  Galles 
prît  la  direction.  Les  intérêts  et  les  droits  de  la  Couronne,  comme  de 
la  Chambre  des  Lords,  étaient  trop  directement  visés  par  la  poli- 
tique des  libéraux  avancés,  pour  que  le  prince  de  Galles  ne  se 
sentît  pas,  au  fond  de  son  cœur,  lié  avec  sa  mère  par  des  liens  étroits 
de  solidarité,  dans  les  moments  mêmes  où  leurs  relations  privées 
étaient  le  moins  cordiales.  Son  «  libéralisme  »  ne  fut  bientôt  plus 
qu'une  assurance  contre  les  périls  que  les  progrès  de  la  politique 
démocratique  pouvaient  faire  courir  à  son  trône.  La  vieille  reine 
faiN-ail  parfois  preuve  d'un  ton.'isme  trop  passionné;  le  prince  de 
Galles  sut  à  l'occasion  —  et  par  exemple  en  1881,  lorsqu'il  fallut 
que  la  reine  rendît  le  pouvoir  à  Gladstone  —  lui  donner  de  sages 
conseils.  11  fift  meilleur  souverain  constitutionnel  que  sa  mère.  11 
pratiqua  l'art  de  se  désintéresser  des  problèmes  de  la  politique 
intérieure.  Il  mit  la  Couronne  au-dessus  des  querelles  des  partis. 
Restait  la  politique  extérieure  :  elle  échappe  plus  facilement  que 
la  politique  intérieure  au  contrôle  du  Parlement,  elle  reste  le  terrain 
réservé  aux  chefs  d'État.  Bien  avant  de  monter  sur  le  trône,  le 
prince  de  Galles  s'y  jeta  avec  passion.  Adorant  les  voyages,  connu 
dans  toutes  les  Cours,  comme  aussi,  dans  toutes  les  villes  d'eaux  du 
Continent,  il  était  placé  à  merveille  pour  jouer  le  rôle  d'une  sorte 
d'ambassadeur  hors  ligne,  de  «  super-ambassadeur  ■•  Comment  il 

iMiii  ce  rôle  — parfois  avec  la  connivence  des  mi      *"      fois 

>  cette  connivence  et  toujours  sans  celle  de  :  .  ^ec 

:  t  ination  tout  ce  qu'elle  put,  sa  vie  durant,  pour  le  tenir  à  l'écart 
.Us  ailaires  —  c'est  ce  que  nous  raconte  Sir  Sidney  l^e,  avec  beaucoup 
de  détails  nouveaux.  Et  le  problème  dont,  avant  tout  autre,  le 
lecteur  français  cherchera  la  solution  dans  ce  li\Te,  on  en  devine 
la  nature.  Au  cours  des  dix  ou  douze  années  qui  ont  précédé  la 
Grande  Guerre,  l'Angleterre  pratique  une  politique  nouvelle,  la 
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}M>ti(ique  de  r«  entente  cordiale  »  avec  la  lYance:  et  cette  politique, 
on  n  pris  ^t^n^mloinent  l'habitude,  sur  le  Continent  plus  encore 
qu'en  Angleterre,  de  l'appeler  la  politique  du  roi  F.dounrd.  Iï!in« 
quelle  nui«ure  e(Teetr\eii>ent.  Ivdouard  VII  en  prit -il  rinitiotire? 
Bien  qiu?  le  prf^ent  volume  nous  conduiM*  seulement  jusqu'aux 
pi  Miurs  do  I9()l,  il  nous  apporte  cependant  déjà,  sur  ce  point, 

di ;cres. 

Sir  Sidney  Lee  établit  h  quel  point,  dé*  le  temps  du  Second  Kmpire, 
les  sympathies  françaises  du  prince  de  Galles  furent  marquées,  et 
comment  elles  le  pousst*rent  de  bonne  heure  h  envisager  avec  faveur 
ridée  d'un  rapprochement  diplomatique  avec  la  FVance.  Son  anli- 
bismarckisme.  intensifié  par  les  mauvais  traitements  que  subissait 
k  Berlin  sa  scurr,  la  Kronprinzessin  Frédéric,  se  traduisit,  pendant 
la  guerre  de  1870,  par  une  série  de  manifestations  francophiles  qui 
irritèrent  profondément  le  gouvernement  allemand,  l'n  '     <U 

au   cours   des   années  qui   précèdent   et   suivent   in .,...^iit 

l'année  1880.  nous  le  voyons  venir  à  Paris  pour  y  exéaiter,  avec 
Tencouragement  de  certains  ministres,  de  véritables  missions  diplo* 
matiques.  ('/était  le  tenips  oii  tout  le  monde  sentait  que,  par  l'effet 
des  victoires  de  la  Prusse,  l'équilibre  européen  s'était  profondé- 
ment modifié,  sans  bien  sa\'oir  encore  sur  quelle  base  nouvelle  il 
allait  se  stabiliser.  Bien  des  gens,  à  Londres  et  à  Paris,  désiraient 
un  rapprochement  des  deux  pays.  Si  le  rapprochement  s'était 
produit  vers  cette  date,  an  prince  de  Cfalles  serait  reveiMi,  nm» 
conteste,  Thonnenr  d'en  avoir  pris  l'initiative. 

Mais  les  choses  prirent  une  autre  tournure.  La  Triple  AlKMioe 
se  constitua.  En  face  d'elle  et  contre  elle  se  constitua  la  DooM» 
Alliance  de  la  f'rance  et  de  la  Russie.  Sous  l'empire  de  causes  qui 
sautent  aux  yeux,  r  \"'ii..terre  fut  anH'aée  k  se*  rappro<'her  de  la 
Triple  .\IKance.  I.;  ^que  du  prince  de  (killes  r  avait  tlonc 

échoué  :  faut-il  dire  qu'il  en  éprouva  un  violent  dépit,  et  qm'ià 
resta.  i>endnnt  toute  la  période  qui  »ni\it,  partis:in  olistiné.  bien 
qtt'imiNiissont.  d'un  rap^>rochement  avec  hi  FVance*.*  Nous  le 
voyon^i  enrore,  en  1888,  soulever  à  Berlin  la  question  d'.Msace- 
Lorraine  :  mais  Sir  Sidney  Lee  est  bien  obKgé  de  reconnaître  —  fur^ 
tivement  et  comme  à  eontre^tror  —  qu'il  finit  par  se  rallier  au  s>*s- 
tème  dn  rapprocheiiiMi  ai^slo-sBeinaiid.  RenAonsHMNis  compte  qve. 
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si  le  prince  de  tialles  continuait  de  venir  souvent  en  France,  s'il  con- 
servait à  Paris  de  très  intimes  amis,  ses  accointances  avec  l'aris- 
tocratie française  n'ëvaient  pas  faites  pour  lui  inspirer  beaucoup 
de  sympathies  à  l'égard  du  régime  de  petite  bourgeoisie  républi- 
caine qui,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  s'installait  de  plus  en 
plus  solidement  au  pouvoir.  On  est  amusé  de  voir,  dès  188().  lorsque 
(Uiallemel-I^acour  fut  nommé  ambassadeur  de  France  à  Londres, 
le   prince  de  (ialles  protester  avec  véhémence  contre  le  choix  de 
celui  qu'il  considérait,  sur  la  foi  du  Figaro^  comme  un  <>  Conimuuard  ■. 
Dans  la  mesure  où  il  resta  défiant  h  l'égard  du  gouvernement  alle- 
mand, ce  n'est  pas  en  France  qu'il  semble  avoir,  dès  lors,  che;rcUé 
des  amis  éventuels  contre  ce  gouvernement  :  c'est  en  Hussie,  On 
trouvera  chez  Sir  Sidney  Lee,  le  récit  des  missions  dont  furent  chargés 
à  Pétersbourg,  de  sa  propre  initiative.  Lord  Randoplh  Churchill 
en   1887  et  Sir  Henr\-  Drummond  Wolf  en  1889.  Démarches  très 
inconsidérées,  mais  d'autant  plus  significatives.  Aussi  bien,  ceux 
qui  onl   lu  le  grand  recueil   diplomatique  publié  ))ar  le  ministère 
allemand    des   Affaires  étrangères  sous   le   titre   de  Die    Grosse 
Poliiik  (1er  europàischcn  Kabinetten  savent  que,  lorsque  Edouard  Vil 
devint  roi,  Berlin   ne  songea  pas  un  instant  à  prendre  ombrage 
de  sa  francophilie  présumée  :  ce  qui  l'alarma,  ce  furent  ses  accoin- 
tances avec  !a  Hussie,  par  l'intermédiaire  de  la  Cour  du  Danemark. 
En  vérité  le  système  diplomatique  qu'avaient  conçu  en  Angle- 
'.  aux  environs  de   1880,  les  partisans  de  l'entente  avec  la 
.  ...uce,  était  inapplicable.  11  s'agissait  d'opposer  à  la  coalition  des 
trois  Empereurs,  que  l'on  était  peut-être  en  droit  de  coiu»idérer 
comme  étant  sur  le  point  de  se  réaliser,  une  alliance  de  l'Angle- 
terre avec  la  France,  de  stimuler  en  France  l'esprit  de  la  rexuuclie 
pour  pcnnHlre  au  Foreign  Office  de  battre  en  brèche  la  ligue  des 
trois    grandes    monarchies    militaires.    Mais   quel    luMiune    d'Etal 
franç-.iis  aurait  voulu  courir  pareille  aventure?  Au  contraire,  PéUf»- 
bourg  odrait  à  la  France  de  la  garantir  contre  le  pi'ril  d'une  nouvelle 
invasion  allemande;  et  Berlin  encourageait  d'autre  port  le  g«a- 
vemcment  français,  s'il  voulait  laisser  s'aasoupir  le  souTenir  de  la 
défaite  subie  en  1871,  à  prendre  sa  revanche  en  Asie,  en  Afrique, 
piir  lu  criation  d'un  empire  colonial,  par  où  la  Fnuiœ  se  heurtait 
inévitablement  à  l'impérialiune  iKitaaakpie,  et  flvm  particuMè- 
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remeiii  .  i^i  .v  point  qui  nous  intéresse  aujourd'hui  à  l'impè- 
rialisme  du  prince  de  (înllet^.  Car  celui-ci  était,  avait  toujours  été 
un  impérialiste  ardent,  un  patriote  beiliquer^;  :  Sir  Sidney  \jce  nous 
le  fait  voir  longtemps  hanté  par  le  désir,  que  contrecarra  la  reine 
Victoria,  d'exercer  un  haut  commandement  militaire.  Nul  en  .\ngle- 
terre,  pendant  les  dix  dernières  années  du  xix'  siècle,  ne  fut  plus 
irrité  que  le  prince  de  Galles  par  l'anglophobie  qui  régnait  alors 
en  France;  nul  ne  fut  plus  convaincu  qu'il  était  nécessaire  de 
s'opposer  par  la  force  aux  entreprises  des  coloniaux  français.  Les 
homfnes  politiques  libéraux  dont  il  avait  fait  ses  amis  appartenaient 
à  l'aile  impérialiste  du  parti;  et  si,  parmi  ces  amis.  Sir  Charles  Dilke 
demeurait  partisan  d'une  entente  avec  la  France,  il  reste  que  l'homme 
politique  sur  lequel  le  prince  de  Galles  semble  avoir  au  cours  de 

"«;-Ià  fait  le  plus  de  fond,  dont  il  encouragea  ouvertement 

;i,  ce  fut  lord   Hoseberv',  le  plus  antifrançais  en  même 
temps  que  le  plus  impérialiste,  des  hommes  d'État  britanniques. 

Sir  Sidney  Lee  enrichit,  par  ailleurs,  d'une  foule  de  détails  curieux, 
l'histi  ■  ■  '.  connue  dans  ses  grandes  lignes,  des  querelles  du  prince 

de  Gai..  ...c  le  jeune  empereur  Guillaume,  son  neveu.  Mais  pas 
plus  qu'aux  sympathies  françaises,  ou  parisiennes,  du  prince  de 
Galles,  nous  ne  croyons  qu'il  faille  attacher  une  importance 
exagérée  à  ces  sentiments  d'animosité  personnelle  dans  l'histoire 
de  l'Kurope  moderne.  Car  on  est  bien  obligé  de  constater  deux 
choses  :  1°  Les  relations  entr^  ces  deux  personnages  ne  furent 
jamais  plus  mauvaises  que  pendant  les  années  qui  vont  de 
l'automne  de  1895  à  l'automne  de  1899,  et  pourtant  ce  sont  les 
années  mêmes  au  cours  desquelles  le  cabinet    .      '  vil 

avec  le  plus  d'activité  la  politique  de  rapproch  ......ci*, 

avec  l'Allemagne  :  Sir  Sidney  Lee  ne  dit  pas  —  bien  au  contraire 
—  que  le  prince  de  Galles  s'y  soit  opposé.  29  Les  relations  s'amélio- 
rèrent au  contraire  k  la  fin  de  1899.  pour  devenir,  à  partir  de  1901. 
..V. .  n,.|ites,  et  pourtant  ce  fut  le  moment  où  —  sous  la  pression  de 
ion,  le  cabinet  finit  par  abandonner,  en  novembre  1902,  le 
système  de  l'entente  allemande  pour  le  système  de  Tentente 
française. 

l'ne  fols  e(T 
nations,  qui  tu 
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rivalité  de  personnes,  on  conçoit  que  le  roi  Edouard  se  soit  rallié 
d'autant  plus  aisément  à  la  politique  nouvelle  qu'elle  le  ramenait 
au  temps  où,  âgé  d'une  quarantaine  d'années,  il  avait  mis  son  point 
d'honneur  à  réaliser  l'entente  cordiale  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, et  que  d'ailleurs  elle  lui  permettait  de  venger  son  amour- 
propre,  trop  souvent  offensé  jadis  par  l'insolence  de  son  neveu. 
Mais  devons-nous  attribuer  au  roi  Edouard  sur  le  revirement  lui- 
même  un  rôle  plus  décisif?  Permettons-nous  de  dire  à  Sir  Sidney 
Lee,  si  par  hasard  cet  article  devait  tomber  sous  ses  yeux,  quels 
sont  les  éclaircissements  que  nous  attendrions  de  lui  pour  en  être 
convaincu.  1°  Vers  la  fin  d'août  1902,  le  gouveniement  fran- 
çais offrit  à  lord  Lansdowne  de  conclure  un  arrangement  relatif 
au  Maroc  qui,  complétant  les  accords  franco-italien  et  franco-espa- 
gnol, aurait  définitivement  réglé  cette  diflicile  question  :  lord 
Lansdowne  en  écarta  l'idée.  Ce  rejet  fut-il  connu  du  roi  Edouard, 
qui  occupait  déjà  le  trône  depuis  dix-neuf  mois?  Et,  s'il  en  eut  con- 
naissance, existe-t-il  un  document  qui  nous  démontre  qu'il  le 
blâma?  2°  A  la  fin  du  mois  de  novembre  qui  suivit,  le  cabinet  se 
ravisa,  et  déci^Ja  de  prendre  en  considération  les  suggestions  fran- 
çaises, en  vue  de  régler,  par  un  accord  général,  toutes  les  questions 
coloniales  pendantes  entre  les  deux  pays.  Est-ce  le  roi  Edouard 
qui,  à  cette  date  précise,  convertit  le  cabinet  à  l'adoption  de  cette 
politique  nouvelle?  Si  Sir  Sidney  Lee,  dans  son  prochain  volume, 
donne  une  réponse  positive  à  ces  deux  questions,  alors,  mais  alors 
seulement,  il  faudra  reconnaître  que  le  roi  Edouard  joua  véritable- 
ment un  rôle  déterminant  dans  le  renversement  des  ententes. 
Encore  doit-il  être  entendu  que,  même  dans  cette  hypothèse, 
r.douard  Vil  n'aurait  fait  que  céder  le  premier,  et  un  peu  avant  ses 
ministres,  à  l'irrésistible  mouvement  de  la  presse  et  de  l'opinion. 

Élie  Halévn  . 
PrnfesMur  i  l'École  de*  Sdences  poUUqnci. 


l'OLliKil  I    IT    |M)U..HIuLLn    L>I'ai.M)I,Ln 

(d'après  des  ouvrages  récents). 


MaiiiXcstcjnent  l'opinion  françai&e  commence  à  s'intéresser  aux 
affaires  d'Espagne.  Il  faut  l'en  féliciler  et  regretter  seulement  que 
ce  goût  un  peu  tardif  ne  soit  pas  toujours  assez  sûr  pour  choisir 
parmi  tout  ce  qu'on  lui  soumet. 

Nous  avons  de  bonnes  raisons  de  chercher  à  connaître  la  vérité 
sur  les  'événements  espagnols  et  d'essayer  de  prévoir  leur  issue 
dans  la  mesure  du  possible  :  les  intérêts  économiques  que  nous  possé- 
dons dans  la  Péninsule  nous  y  engagent;  les  intérêts  politiques  que 
nous  avons  au  Maroc  nous  en  font  un  devoir.  Tout  le  monde  reconnaît 
cette  vérité  en  France  et  la  recrudescence  des  informations  sur  la 
politique  espagnole  peut  sans  doute  s'expliquer  par  là,  mais  il  faut 
:uissi  se  rendre  compte  que  notre  presse  sert  de  tribune  aux  polé- 

ini(iues  n- ■   '••  '■••■'• '  •    't'taturi'  interdit  pour  le  moment  en 

I-lspagiii- 

Ces  infonnations  et  ces  polémiques  concourent  à  donner 
l'impression  que  l'état  de  choses  actuel  manque  de  stabilité  :  des 
attentats,  des  soulèvements,  le  mécontentement  général  provoqué 
par  les  désastres  miht;iires  semblent  indiquer  que  le  régime  est 
parfois  menacé.  Mais  on  ne  sait  au  juste  comment,  ni  par  quoi  ik 
pourrait  être  remplacé. 


Les  adversaires  du  Directoire  se  répartissent  en  deux  groupes 
Le  premier,  qui  est  loin  d'ailleurs  d'être  homogène,  est  représenté 
par  l'ancien  personnel  politique  évincé  lors  du  coup  d'I\tat  du 
13  septembre  VX23.  Pour  l'instant,  son  programme  essentiel 
consbte  à  revenir  au  pouvoir.  On  verra  plus  tard  à  répartir  les  béné- 
flces  de  l'opération.   Ia>  second  groupe,  qu'on   pourrait  appeler 
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le  parti  des  intellectuels,  compost*  de  quelques-uns  des  esprits  les 
plus  brillauts  de  l'Espagne,  vise  plus  haut  :  ce  n'e&t  pas  seulemeat 
le  Directoire  qu'il  veut  atteindre,  c'est  la  monarchie  eOe-m^ne. 
Naturellement,  l'action  de  ce  groupe  ne  peut  s'exercer  ouverte- 
ment qu'à  l'étranger;  mais,  pour  donner  une  idée  de  son  influence 
possible,  il  su  fil  t  de  citer  les  noms  des  protagonistes  du  mouvement  : 
Miguel  de  Unamuno  et  Blasco  Ibanez. 

Le  procédé  de  combat  de  ces  deux  lettrés  politiciens  est  simple 
à  définir  et  facile  à  observer  :  c'est  la  polén\ique  virulente, 

l)e  tout  temps,  le  robuste  basque  aux  yeux  clairs  fut  l'adversaire 
du  roi.  .Malgré  sa  situation  oflicielle  de  professeur  à  l'Université 
de  Salamanque,  Unamuno  n'hésita  jamais  à  critiquer  sévèrement 
la  politique  et  la  vie  d'Alphonse  XIII  et  il  résista  aussi  bien  aux 
menaces  qu'aux  tentatives  de  séduction  qui  furent  exercées  à  son 
égard.  Pourtant,  au  moment  qui  précéda  l'arrivée  du  Directoire 
au  pouvoir,  la  situation  morale  d'Unamuno  s'était  en  quelque  sorte 
stabilisée.  Non*  qu'il  ménageât  davantage  ses  critiques;  mais  le 
gouvernement  avait  pris  le  parti  le  plus  habile  :  laisser  dire.  On  répé- 
tait volontiers  qu'Unamuno  était  tabou.  Il  devait  sans  doute  ce 
privilège  d'immunité  à  son  talent  de  philosophe  et  de  lettré,  mais 
aussi  à  ce  fait  que  cet  esprit  hautain  ne  jouissait  pas  et  ne  pou- 
vait pas  jouir  d'une  grande  influence  sur  les  masses.  II  était  une 
manière  de  critique  attitré  de  la  monarchie. 

Unanmuo  fut  dès  le  premier  jour  l'ennemi  du  Directoire.  Celui-ci 
avait  à  ses  yeux  deux  défauts  capitaux  :  il  était  composé  de  mili- 
taires; il  collaborait  avec  la  monarchie.  Avant  même  d'avoir 
acconi|)li  ses  premiers  actes  de  gouvernement,  le  nouveau  régime, 
qui  tcartait  pourLiut  des  hommes  bien  peu  estimés  de  l'intègre  pro- 
fesseur, était  condamné  par  lui.  Cette  condamnation  fut  prononcée 
publi(]uement  en  des  termes  d'une  extrême  crudité.  C'était  la  guerre 
entre  les  deux  Miguel.  Le  général  ne  sut  pas  éviter  de  triompher 
trop  facilement  de  l'helléniste.  A  la  suite  d'une  indiscrétion,  un 
journal  argentin  publia  une  lettre  privée  d'Unamuno  qui  contenait 
un  rude  réquisitoire  contre  la  |>olitique  directoriale.  Ce  fut  l'exil 
aux  Canaries.  On  sait  la  suite  :  l'évasion  sensationnelle,  les  inter- 
viewas et  les  conférences  o(i  l'écrivain  témoigne  »on  vu-"-'-  •r'-'.-i.if. 
plutôt  que  sa  haine,  pour  ses  puissants  adversaire;». 


IM  REVUE  DES  SCISyCES  POLITIQUES. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  ces  attaques  sont  justifiées.  II 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Unamuno  a  tort  ou  raison  de  s'élever 
contre  la  dictature.    Il   faut   considérer   seulement   son   attitude 

comme  un  '  • 'itiquc  qui  peut  avoir  ses  conséquences  dans 

l'avenir.   L.  i   —  d'ailleurs  impossible  —  d'I'namuno  au 

Directoire  n'eût  pas  été  un  appui  considérable  pour  ce  régime. 
Son  opposition  au  contraire  peut  lui  nuire  beaucoup.  L'exil  du  grand 
écrivain  aura  été  probnbleincnl  lo  jjesle  le  plus  imi  '  '  ■  du 
Directoire,  mais  on  ne  peut  s'eniptiher  de  le  trouver  jinent 
justifiable  et  c'est  méconnaître  les  faits  que  présenter  cet  incident 
comme  une  lutte  entre  l'esprit  et  la  force  brutale.  Le  génie  philo- 
sophique d'L'namuno  n'exclut  pas  un  certain  talent  poUtique  chez 
Primo  de  Rivera. 

Le  procédé  favori  de  polémique  est  chez  Unamuno  le  sarcasme; 
chez  Blasco  Ibaftez  c'est  l'invective.  Si  la  pensée  a  moins  de  pro- 
fondeur, la  voix  a  plus  de  force.  Le  grand  romancier  vient  de  se 
révéler  à  nous  sous  un  aspect  inattendu.  Il  nous  promet*  '  '  > 
souvenirs  de  globc-lrotUr.  il  «lous  présente  un  pamphlet  <:  \ 

populaire  *. 

Les  attaques  de  Blasco  IbaAez,  qui  visent  moins  le  gouvernement 
actuel  que  la  personne  royale,  ont  au  moins  le  mérite  de  l:i 

Le  romancier  ne  transige  pas,  ne  réserve  pas  l'avenir;  il  i .. 

vaisseaux  sans  hésiter.  Kt,  djsons-lc  dès  l'abord,  il  se  jette  dans  le 
débat  avec  plus  de  passion  que  d'esprit  critique.  Il  déclare  sans 
ambage  :  «  Alphonse  XIII  doit  quitter  le  sol  de  l'Espagne.  »  (Op.  cit., 
p.  94.)  C'est,  dit-il,  la  condition  nécessaire  pour  que  la  transfori-r' 
tion  nationale  soit  possible.  «<  Tant  qu'il  restera  dans  notre  I'.-n 
toute  tentative  de  gouvernement  provisoire  et  de  plébiscite  demeu- 
rera vaine,  voire  ridicule.  C'est  un  menteur,  un  intrigant,  un  véri- 
table descendant  de  Ferdinand  VII.  » 

On  ne  peut  passer  légèrement  sur  le  réquisitoire  d'un  homme 
aussi  ronitidérable  que  Blasco  IbaAez*.  Analysons  donc,  au  moins 


1.   V.    1  '      Mil 

Btpagnr  M.  Jean  I 

ftk>n  •  In  ;i.ivsiT  !.i  i  '  ' 

qui  onl  r.  ^.!M.     iitr.  • 

dépttM*    IM    rruiiir. 

X  Le  gnuMi  romancier  fait  vraiment  preuve  d'une  modettle  exagérée  lor^ 
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sommairement,  les  critiques  qu'il  adresse  au  roi  et  au  Directoire. 

Le  roi,  voilà  le  \Tai  responsable  des  malheurs  de  l'Espagne,  les 
généraux  n'étant  «  que  des  figurants  d'une  triste  aventure,  des 
bavards  qui  ont  conclu  une  alliance  perpétuelle  avec  la  défaite  •  (p.  9). 
Il  est  exact  qu'on  ne  peut  reprocher  aux  généraux  et  notamment 
aux  généraux  du  Directoire  l'initiative  des  entreprises  coloniales. 
Ce  n'est  pas  Primo  de  Rivera  (hostile  à  l'expédition  marocaine) 
qui  a  cherché  à  conquérir  le  glorieux  surnom  d'  «  Africain  ».  Le 
roi  a  cru  voir  dans  la  guerre  du  Rif  une  occasion  de  satisfaire  l'orgueil 
national  et  de  rétablir  par  là  le  prestige  de  la  monarchie.  Il  a  joué 
sur  cette  carte,  il  a  perdu.  Il  a  doublé  sa  mise,  il  a  encore  perdu. 
Maintenant  il  s'agit  de  liquider.  Et  c'est  une  opération  difficile. 

Dans  le  chapitre  intitulé  :  «  Les  deux  visages  du  Roi  \  Blasco 
Ibanez  essaie  de  montrer  qu'Alphonse  XIII  est  un  tyran.  Il  le 
compare  successivement  à  son  bisaïeul  Ferdinand  VII  et  à  Guil- 
laume II  dont  il  serait  un  fade  imitateur.  Dieu  merci  l'imitateur 
n'a  pas  poussé  trop  loin  le  souci  de  la  ressemblance. 

Ce  qui  nous  intéresse  davantage  —  M.  Blasco  Ibanez  le  sait  bien  ^ 
—  c'est  ce  que  nou*^  ')•*  l'-'-'iv  .jn  du  rôle  joue  '>  ■•  '"  •"'  'IF^^vv^np 
pendant  la  guerre. 

Tout  d'abord,  les  tendances  francophiles  du  roi  seraient  une 
comédie,  l'institution  de  l'office  pour  l'échange  des  prisonniers  un 
simple  «  alibi  »  qui  permettait  au  roi,  «  au  moment  même  où,  ofli- 
cielK-ment,  ostensiblement,  il  s'occupait  de  ces  échanges,  de  tra- 
vailler, avec  une  persévérance  bien  plus  grande  et  beaucoup  moins 
de  publicité,  à  favoriser  les  opérations  navales  allemandes  sur  les 
eûtes  de  l'Espagne  a  '  (p.  18).  Bien  plus,  le  roi  aurait  rapporté  régu- 

'in  il. in'  lit  sam  doute  qu'A  mes  iiuTitr^ 

cnîHui  il. m  cl  d'avoir  dos  lecteur»  uii  peu  par 

(O/i.  <//.,  p.  y.) 

I.  lin  même  temps  que  l'ëdltion  française  du  pamphlet  parnissait  ù  f.omlre^ 
«•!       '  i.mguc  anglaise.  Nous  rcurettoru  «le  n"a\ 

II'  ><iant  de  savoir  si  Blasco   Ibunrz  prrsrii' 

Ili>U*. 

--«er  paver  tans  protester  ce*  afllr- 

'   -  •■  '-'l   pas  seulement 

i!  nous  y  enK<ifie. 

1  „.!,..      l......n,...,l. 


la  qua-  ••  a  proclame  ce  que 

m   le  i  de  la  guerre....  Au 
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lièraneat  à  Tambeasade  d'Allmifignc  les  confitlenri's  que  loi  aurait 
faites  notre  attaché  militaire  <p.  24-25).  Malheureusement,  à 
l'appui  de  toutes  <x>s  accusations,  il  n'y  a  pas  un  fait  décisif  qoi 
emporte  la  conviction  du  lecteur  réfléchi.  Snns  doute,  en  pareille 
matière,  il  n'est  guère  facile  de  trouver  des  preuves,  mais  sans  preuves 
comment  {>arler  et  l'on  sent  bien  que  l'accusateur  est  gêné,  puis- 
que après  avoir  émis  ces  derniers  griefs  formidables  il  ajoute  ceci 
qui  slupéfie  :  «  Je  n'aflirme  pas  que  le  roi,  en  la  circonstance,  faisait 
aciemment  de  l'espionnage,  qu'il  aN*ait  le  dessein  de  trahir  une 
nation  qu'il  déclarait  ■  amie  •;  mais  l'incident  suppose  pour  le  moins 
une  abominable  U'gèreté.  une  absence  totale  de  pondération,  une 
tendance  à  tcniter  les  affaires  de  l'État  avec  autant  de  désinvolture 
que  les  conversations  de  la  Potinicre  à  Dcauville.  » 

On  a  trop  souvent  l'impression  que  Blasco  Ibafiez  se  fait  Técho 
complaisant  de  personnes  plus  passionnées  qu'informées.  Et  c'est 
ce  qui  g* te  aussi  les  chapitres  sur  «  les  grandes  et  les  petites  afTaires 
du  roi  «  et  sur  Primo  de  Hivera. 

Trop  souvent  on  pense  aux  mauvais  passages  de  Juvénal  ou  de 
Suétone. 

Selon  HIasco  Ibahcz,  .\lphonse  XIII,  sous  ses  apparences  de  roi 
moderne  aspire  au  pouvoir  absolu  et  même  à  la  tyrannie.  «  Éprou- 
vant le  vaniteux  désir  d'être  roi  absolu  et  de  gouverner  la  nation  à 
sa  fantaisie,  Alphonse  XIII  a  donc  supprimé  le  régime  conslitu- 
•el;  il  tient  à  exercer  le  pouvoir  sans  la  collabonition  des  ministres. 

Qaant  h  Primo  de  Rivera,  c'est  un  «  boullon  '  i.>  »,  un  «  sol- 

<Uit  d'opérette  •  qui,  «  par  sa  pédanterie,  la  su: et  l'aplomb 

de  ses  discours  >.  rap[>ellc  les  généraux  des  petites  Républiques  de 
l'Amérique  du  Sud. 


ternblf  |ir«-*\hin  |M>ur  la  «Irtrriiikncr  il  >or*.«i  Itl 

triMi%n  un   moyen   «1«*   rrixlrc   un    |trait<1  - 
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Purti,  le  'iii  niara  tv*2>. 
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La  conclusion  s'impose  :  il  faut  renverser  le  Directoire  et  la 
monarchie.  M.  Bla'^'o  Ibanez  ne  dit  pas  comment,  mais  il  rassoie 
ceux  que  ce  bouleversement  eUraierait  : 

«  —  Qu'arrivera-l-il,  si  le  roi  s'en  va?  béJe  le  troupeau  des  simples 
et  des  peureux. 

«  Il  arrivera  que  nous  tous.  Espagnols  de  bonne  volonté,  nous 
nous  réunirons  pour  créer  de  nouveau  une  nation  espagnole  qui, 
depuis  des  années,  a  cessé  d'exister.  Tous  pourront  collaborer  à 
cette  œuvre  sainte  :  les  travailleurs  manuels,  les  intellectuels,  tous 
ceux  dont  l'épée  est  restée  pure,  tous  ceux  qui  sont  exercés  à  tenir 
un  fusil,  tous  ceux  qui  veulent  ser>'ir,  les  armes  à  la  main,  la  cause 
de  la  nation  et  non  celle  d'une  dynastie  ou  d'une  classe.  » 

On  ne  peut  méconnaître  que  ce  désir  de  rénovation  soit  éprouvé 
depuis  longtemps  en  Espagne.  C'est  en  partie  loi  qui  avait  fait  le 
succès  du  Directoire.  L'expérience  n'a  pas  satisfait  tout  le  monde. 
On  en  veut  une  autre.  M.  Blasco  Ibanez  veut  faire  appel  au  peuple 
et  se  lancer  hardiment  dans  cet  inconnu  terrible. 

A  quelles  forces  fera-t-on  appel  pour  manœuvrer  cette  masse 
dont  M.  Ortega»  y  Cîa.sset  a  étudié  la  désorganisation  dans  une 
substantielle  brochure  dont  nous  allons  essayer  de  dégager  l'es- 
sentiel '. 

1^  mal  dont  souffre  l'Espagne,  selon  Ortega  y  GasseU  c'est  le 
particularisme.  Mais,  par  là.  il  ne  faut  pas  entendre  seulement  les 
ton'  t'pnratistes  locales  :  le  séparatisme  basque  ou  catalan 

soiiL  „  .  lieuKnt  considérés  comme  «  une  espèce  de  tumeur  inat- 
tendue et  fortuitement  advenue  sur  la  chair  de  l'Espagne  «.  C'est 
prendre  l'adventice  pour  le  principal  :  "  C^talanisme  et  Vizcaltar- 
risme  ne  sont  pas  des  symptômes  alarmants  pour  ce  qu'il  y  a  en 
eux  de  positil  et  de  particulii>r  —  l'alliniiation  nationaliste  —  mai* 
pour  ce  qu'ils  ont  de  négatif  et  aussi  pour  ce  qu'ils  ont  de  totÊt' 
mun  avec  le  grand  mouvement  de  désintégration  qui  commaide 
toute  la  vie  de  l'Espagne.  <•  Ce  n'est  pas  d'une  exaltatio*  de 
l'individualisme  (selon  M.  Ortega).  ce  n'est  pas  de  l'individualisme 
«ous  sa  forme  positive  que  souffre  l'Espajfne,  c'est  de  l'esprit 
d'indiscipline  sociale  que  tout  Espagnol  porte  en  lui  a>i'ec  fierté. 


2«  REVUB  DBS  SCIBSCKS  POUTIQUES. 

VoUà  le  mal.  C'est  d'après  M.  Ortega  y  Gassct  une  erreur  de 
considérer  les  phénomènes  politiques  comme  les  plus  importants, 
une  erreur  de  croire  que  les  maladies  du  corps  social  sont  les  maladies 
politiques  (p.  111).  La  politique,  ce  n'est  que  1  vpidcrme  voyant  du 
pays,  t  Quand  c'est  seulement  la  politique  (|ui  va  mal  dans  un  pays 
ce  n'est  pas  bien  grave....  MalheureuM-iiu>nt,  en  Espagne,  la 
situation  est  inverse  :  le  mal  n'est  pas  <i;ins  In  politique  mais 
dans  la  société  même,  dans  le  coeur  et  la  tête  de  presque  tous 
'  les  Espagnols.  > 

L'Espagnol  refuse  à  son  semblable  le  pouvoir  de  commander 
Or,  là  où  il  n'y  a  pas  une  minorité  qui  agit  sur  une  masse  collective 
et  une  masse  qui  sait  accepter  l'influence  d'une  minorité,  il  n'y  a 
pas  de  société  possible  (Op.  cit.,  p.  1 13).  Ce  n'est  donc  pas  du  manque 
d'une  élite  que  soufTre  l'Espagne,  mais  bien  d'un  esprit  de  soumis- 
sion à  cette  élite.  Aussi,  dénuée  d'armature,  se  Iraîne-t-elle  «  inver- 
tébrée, non  pas  seulement  en  politique,  mais,  ce  qui  est  plus  grave, 
dans  les  rapports  sociaux  eux-mêmes  ».  P2t  il  n'y  aura  pas  de  solution 
possible  tant  que  la  masse  se  dérobera  à  «  sa  mission  biologique  : 
suivre  les  meilleurs.  ■ 

.\dmeltons  que  le  postulat  de  M.  Ortega  y  Gasset  soit  vérité  et 
que  le  grand  mal  dont  soufTre  le  peuple  espagnol  soit  de  se  refuser 
à  suiNTe  son  élite;  quel  remède  ce  mal  pourra-t-il  trouver  dans  un 
changement  de  régime?  Peut-être  la  forme  républicaine  (iti  ">••»  "•^- 
nement  permettrait-elle  de  mieux  dégager  l'élite  de  I  . 
mais  qui  donnera  au  peuple  la  volonté  de  suivre  cette  élite?  N'est-il 
pas  à  craindre  plutôt  (|ue,  les  tendances  anarchiques  pouvant  se 
donner  libre  cours,  il  en  résulte  un  effroyable  chaos?  II  est  *  ' 

qu'un  bouleversement  politique  ait  pour  résultat  de  vivi; 
pagne,  de  lui  redonner  cette  foi  en  Tavenir  qu'elle  a  perdue.  •  Peut- 
être  l'heure  a-t-elle  sonné  où  la  vie  des  peuples  petits  et  un  peu 
barbares  va  pr«  i  '         i  sens  plus  fort  »;  mais  que  coûtera  l'expé- 
rience? Et  si  elK  -  '!"••  ''••vi''"<ir:«  rr«.ii  i.iri..'^ 

Au  cas  d'un  bouleversement  du  i  '  tuel,  quelle  pourrait- 
ètn  la  contenance  des  trois  écrivains  dunl  nous  venons  de  parier? 
Chacun  envisageant  r»v "-"•      '^  ••    f  -  i................ ....   ;i ui.. 

bien  que  les  rôles  se  i<. 


POLITIQUE  ET  POLÉMIQUES  ESPAGNOLES, 

Révolution  comme  une  aurore  de  liberté;  Blasco  Ibanez  y  verrait 
l'occasion  de  jouer  un  grand  rôle;  pour  Ortega  y  Gasset,  ce  serait 
une  passionnante  expérience  sociale. 


* 
«  « 


Quelles  seraient  les  grandes  forces  qui  s'aflirmeraient  au  cas  de 
révolution  en  Espagne?  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  prévoir; 
mais  on  peut  compter  que  le  clergé  et  l'armée  joueraient  un  rôle 
de  premier  plan  et  exerceraient  une  grande  influence  sur  le  mouve- 
ment. 

Il  est  peu  probable  que  le  pouvoir  aille  exclusivement  à  des 
hommes  nouveaux  et  il  est  évident  que  l'ancien  personnel  politique, 
actuellement  écarté,  voudrait  et  pourrait  jouer  son  rôle.  Les  minis- 
tres de  l'ancien  régime,  après  le  repos  forcé  qui  leur  a  été  imposé, 
se  sentent  des  forces  toutes  fraîches  et  de  grandes  envies  de  retour- 
ner à  leurs  occupations  favorites  ^  D'autre  part,  ils  n'ont  nullement 
l'intention  —  au  cas  où  le  bouleversement  à  la  fois  désiré  et  redouté 
aurait  lieu  —  de  laisser  les  hommes  nouveaux,  notamment  les 
Républicains,  recueillir  seuls  l'héritage  convoité.  Il  fait  beau  voir, 
par  exemple,  comme  le  plus  représentatif  d'entre  eux,  le  comte  de 
Romanones,  renvoie  vertement  Blasco  Ibanez  à  ses  romans  et  à  ses 
.\mériques  :  «  Il  existe  certainement,  a  déclaré  le  comte  de  Roma- 
nones ^  un  mouvement  républicain  en  Espagne.  Mais  il  manque 
complètement  d'organisation....  On  a  beaucoup  parlé  en  France  du 
rôle  que  joue  dans  les  milieux  révolutionnaires  l'écrivain  bien  connu 
Bla«;co  IbaAcz.  C'est  évidemment  un  littérateur  de  grand  talent 
mais  il  ne  faut  pas  surestimer  son  importance  politique.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  en  effet,  qu'ayant  échoué  dans  sa  candidature  à  Valence, 
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3  a  quitte  l'Kspa^ru*  pour  l'Ainérique  àm  Sud»  il  y  a  vingt  uns.  et 
qu«,  dcpuLH,  il  n'a  fnil  que  de  cottrts  léjowrt  dans  notre  pays.  • 

Le  ronUe  de  Homanones  a  d'ailleurs  raison  :  il  ne  faut  pas  se  faire 
illusion  sur  les  chances  actuelles  de  réussite  d'un  mouvement 
républicnin  en  Flspngne.  I^  plupart  des  Républicains 
résident  pas  en  Kspagne,  mais  à  l'étranger,  et  particun*  ><  ...v..v  .  n 
France  '.  Leur  action  en  ICspagne  est  assez  faible.  Les  foyers  de  pro- 
pagande républicaine  dans  la  Péninsule  se  trouvent  en  Catalogne 
et  dans  les  régions  industrielles  du  Pays  basque.  Ainsi,  ce  rèpubli» 
canisme  ne  se  difTérencie  pas  toujours  bien  nettement  du  sépara» 
tisme  et  cela  suflit  à  le  rendre  suspect  à  la  masse  du  peuple  espagnol. 

Les  anciens  partis  —  et  notamment  le  parti  libéral  —  ne  sem- 
blent donc  pas  du  tout  disposés  à  laisser  prescrire  leurs  droits. 
Que  sont  ces  droits? 

C'est  ce  qu'a  cherché  à  établir  le  comte  de  Romanones  dans  un 
livre  où  il  étudie,  d'une  façon  à  la  fois  large  et  minutieuse,  l'oeuvre 
des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  Espagne  depuis  1875 
jusqu'à  l'avènement  du  Directoire,  bref,  l'œuvre  de  l'Ancien 
Régime  '.  D'après  son  auteur,  le  but  de  cet  ouvrage  serait  de  répondre 
aux  accusations  et  à  la  campagne  de  dénigrement  dirigée  contre 
ceux  qui  ont  gouverné  l'Espagne  depuis  la  Restauration  de  1873. 
C'est  donc,  comme  le  dit  l'auteur  (Introduction,  p.  xv).  un  livre  de 
défense  destiné  à  démontrer  que  la  gestion  des  vieux  partis  au  cours 
des  cinquante  années  écoulées  n'a  pas  été  aussi  funeste  au  pays 
qu*on  veut  bien  le  dire  actuçllement.  Mais  ce  livre  de  défense  (le 
comte  de  Romanones  ne  s'en  cache  pas)  est  destiné  à  préparer  une 
revanche.  Après  le  plaidoyer  viendra  le  réquisitoire.  ■  .l'ai  con- 
fiance qu'un  jour  viendra  où  ce  livre  de  défense  comportera  une 
suite,  à  l'examen  de  l'œuvre  et  des  responsabilités  d'hier  suc- 
cédera l'examen  de  l'œuvre  et  des  responsabilités  d'aujourd'hui,  a 
(Introduction,  p.  xv.)  Le  comte  de  Romanones  se  pose  donc  en 

1.  D'ailleun.  parmi  !•■  Espagnols  véildant  à  l'étrMiifM'  qui  l'MMcienl  mue 
attaqurt  contre  l«  r<'  ' 'reelatri,  it  (t'ananebMas  q«e  4t  HépttItM- 

caliu.  A  cet  éffard,  àtelttav!  oUndi*  tes  prâtaatatieMi  qm 

toulava  BlaMO  Ibai«rz  •ori>|U«,  au  4ébat  u  uur  coaféwnw.  •  PMir  TEspagM 
libra  •  donnée  an  SocMIé*  savanlas.  Il  pata  m  ptfcdpa  :  «  Ici  noas  tomanca 
loitt  de»  népubllealns.  • 

a.  Conde  de  Rmwumms,  U$  mpnmtàminifi  éd  mU§uê  rtftmim,  Madrtd- 
ncnadmlento. 
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adversaire  du  Directoire  militaire*.  La  lettre  «drettèe  ao  \ice- 
prtsident  du  Directoire,  amiral  Magaz,  au  lendemâia  du  banquet 
dont  nous  avons  parlé,  mt  laêne  aucun  doute  à  cet  ^ard  '. 

La  valeur  documentaire  du  livre  de  NL  de  Roroanones  est 
coandérable.  Nous  avons  en  effet,  pour  la  premièfe  fois,  présenté 
par  un  Espagnol,  un  tableau  d'ensemble  du  défveloppement  de 
l'Elspagne  au  cours  du  demi-siècle  écoulé.  L'aatear  étadie  (ou  a  fait 
étudier  par  ses  collaborateurs,  comme  il  le  dit  lui-même)  ce  qœ 
fut,  pendant  la  période  envisagée,  les  travaux  et  les  progr^  de 
l'Espagne  dans  les  divas  domaines  de  l'activité  politique  ou  écono- 
mique :  politique  extérieure,  année,  marine,  pouvoir  judiciaire 
<£UVTes  sociales,  instruction  publique,  administration  centrale  et 
municipale,  développement  économique,  fmances  publiques;  en 
tout  neuf  chapitres  du  plus  grand  intérêt  pour  qui  veut  se  rendre 
compte  de  ce  qœ  fut  l'activité  de  l'Elsps^e  dans  le  dernier  quart 
du  xuc*  siècle  et  le  premier  quart  du  xx*  siède. 

Ao  contraire,  il  nous  semble  que  la  valeur  apologétique  des 
«  Responsabilités  de  l'Ancien  Régime  »  est  beaucoup  plus  contes- 
table. Si  contestable  que  l'oigne  oflTicieox  du  Directoire,  le  Debaie^ 
a  bien  vu  et  présenté  l'objection  qui  s'impose  à  l'esprit  du  lecteur 
et  non  seulement  au  lecteur  mais  à  l'auteur  même,  qui  la  signale 
sans  pouvoir  la  réfuter  :  est-ce  à  cause  des  gouvernenoents  de  l'ancien 
Régime  ou  maigre  eux  que  l'Elspagne  a  —  '■^ifitivement  —  progressé 
au  cours  des  dix  derniers  lustres? 

a  Par  un  jeu  de  prestidigitation  qui  n'est  pas  très  propre,  écrit 
le  Debate  du  17  novembre  1924,  les  responsabilités,  dont  il  est  ques- 
tion dans  ce  titre,  deviennent,  dans  le  corps  du  Livre,  des  sujets  de 
gloire  dont  l'Espagne  devrait  s'enorgueillir.  C'est  au  point  que  l'aug- 
mentation de  la  population,  qui  est  passée  du  chifTre  de  16,(>31,860  à 
celui  de  21338,381  habitants,  est  attribaée  —  perce  qu'elle  se  pro> 
duisità  cetts  époque  —  aaréginie  que  le  pays  abooiine  aujourd'hui....» 

1.   Il  est  \rai  que  M.  Wilbur  Forrett  «uure  i  17  nov,  1921)  que  le 

rnmli-  -1.  l'.omanoneu  lui  a  (Mclaré  •  ne  pM  wv.  :  ;ivrr  le  travail  du  chet 

le  •.  mai»  U  ne  faut  pus  prtodi*  «e4i*  formiito  <U|itomaUq««  à  la 

I  bien  le  comte  de  HomanoDet  a  vraiment  abusé  de  la  candeur  du 

jtaiiiiMiMc  amérteatoi. 

.:.  Uann  cette  ictlre.  après  s'étxe  déclaré  d'accord  avec  Im  opinions  exprimées 
lor»  tiii  'ieuk  cscceptés).  le  comte  de  Romanonc»  dlialt  qati 

«a  arn  i  «JoaUr  mine  de  sa  fol  amnarchifue. 
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L'objection  est,  en  effet,  frappante  et  bien  difUciU*  à  réfuter. 
Proclamer,  sinon  l'excellence,  du  moins  les  bienfaits  de  l'ancien 
Régime  parce  que,  sous  sa  tutelle.  l'Elspagnc  n'a  pas  été  menée  abso* 
lunnent  à  sa  ruine,  voilà  qui  est  peu  convaincant.  Aussi  bien  le  comte 
reconnaft-il  lui-même  que  cet  ancien  Régime  ne  donnait  pas  toute 
satisfaction,  que  le  coup  d'État  a  pu  répondre  même  à  un  certain 
besoin  :  «  Quant  au  déluge,  je  m'empresse  de  proclamer  que  je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  condamnent  absolument  ses  fms  et  je  proclame 
même  que,  sous  certains  aspects,  il  a  pu  être  profitable.  > 

Mais  il  y  a  plus,  les  faits  allégués  par  le  comte  de  Romanones. 
ces  résultats,  ces  progrès  qu'il  enregistre  avec  complaisance  dans  les 
divers  domaines  de  l'activité  espagnole,  semblent  non  seulement 
indépendants  de  l'action  gouvernementale,  mais  bien  souvent 
contestables  en  eux-mêmes. 

Pour  ce  qui  touche  à  la  politique  étr:itii^< k  .  bornons-nous  à  enre- 
gistrer cet  aveu  de  l'auteur  des  «  Responsubilitcs  *  ;  >  Si  nous  reprenons 
l'oeuvre  diplomatique  de  l'Espagne  depuis  la  Restauration  de  décem- 
bre 1874  jusqu'au  13  septembre  1923.  ce  ne  sont  certes  pas  des 
succès  que  l'historien  impartial  y  pourra  trouver,  des  éloges  qu'il 
pourra  décerner.  Durant  cette  période  de  près  d'un  demi-siècle 
(période  longue  pour  la  vie  d'un  homme,  mais  courte  dans  l'his- 
toire d'un  peuple).  l'Espagne  dut  enregistrer  plus  d'échecs  que  de 
triomphes.  Sa  personnalité  diplomatique  a  bien  fini  par  prendre 
un  certain  avantage  —  mal  exploité  —  mais  cet  avantage  même  fut 
dû  plus  à  la  chute  de  ceux  qui  furent  puissante  iî"mi.;r...i . .  n«.  .i.y 
et  Russie)  qu'à  son  propre  effort.  » 

Mais  irtout  la    partie  du  livre  consa(  i  •  tude  de 

développement  économique  qui  nous  semble  apptrler  de  m  ricus.  s 
critiques.  Le  comte  proclame  avec  raison  que  •  c'est  dnii^  l:i  \u 
économique  que  se  reflète  le  progrès  de  toute  la  nation  i,  ((uc 
l'économie  est  le  miroir  du  progrès  général.  C'est  exact,  mais  le 
miroir  de  M.  de  Romanones  est  un  miroir  grossissant  0  ne  faut 
pas  se  laisser  abuser  par  l'apparente  rigueur  des  raiionnemetiiH. 
ni  surtout  par  les  chiffres  présentés.  Et  pub  l'auteur  a  aussi  le  i  >i  i 
de  ne  pas  comparer  ce  développement  de  l'Espagne  avec  celui  des 
divers  autres  pays  au  cours  des  mêmes  périodes.  Prises  isolément. 
les   données   qu'il   nous   offre    manquent   un    peu   d'intérêt;  au 
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contraire,  rapprochées  de  données  similaires  pour  d'autres  pays 
elles  prennent  un  sens  intéressant,  m.'iis,  in:illi.'iiri.ii<..in.'nt  n^t  fju 
tout  celui  qu'escompte  l'auteur*. 

On  fait  généralement  preuve  d'un  pessimisme  exagéré  lorsqu'on 
parle  du  développement  économique  de  l'Elspagne,  mais  le  comte  de 
Romanones,  entraîné  par  son  souci  d'apologie,  tombe  dans  l'excès 
contraire. 

Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  ce  n'est  pas  sur  le  comte  de 
Romanones,  ni  sur  les  libéraux  en  général,  qu'il  faut  faire  retomber 
la  responsabilité  du  marasme  actuel.  Ce  n'est  pas  eux  qui  ont  poussé 
à  la  guerre  à  outrance  au  Maroc;  ce  n'est  pas  eux  qui  ont  prôné  la 
politique  de  protection  douanière  qui  a  pu  donner  à  l'Elspagne 
quelques  illusions  sur  sa  puissance  économique,  mais  en  compro- 
mettant l'avenir. 

Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  la  carrière  et  les  travaux  politiques 
du  continuateur  de  Sagasta  et  de  Moret.  Mais  qu'on  se  souvienne 
seulement  des  études  qu'il  consacra,  comme  ministre  du  Fomento, 
au  problème  agraire  d'Andalousie;  de  son  prophétique  discours  du 
11  novembre  1915  sur  les  réformes  militaires  et  la  nécessité  d'une 
réorganisation  de  l'armée;  qu'on  se  souvienne  aussi  du  fameux 
article  sur  ■  Les  neutralités  qui  tuent  >  publié  le  19  août  1914  par  le 
Diario  Universal.  Ce  que  l'on  peut  reprocher  aux  Libéraux  espa- 

1.  Prenons  seulement  un  exemple  à  l'appui  de  ce  que  nous  venons  de  dire  : 
A  '"  '  '        '"    I',  le  comte  de  Romanones  nous  donne  un  tableau  du  déve- 

I'  ne  marchande  espagnole  de  1881  à  1923.  On  peut  y  voir 

<\  ■  .1  I  '->  le  nombre  global  ût%  unités  (voiliers  et  vapeurs)  passe  de 

>■  •  et  le  tonnage  de  715.523  à  1,167,181  tonnes.  Donc  augmentation 

(  ..  -Mnble-t-il.  (-  —■"""'"  •!'.  ii.c. ...,,»  ,..(  il  ...^rallèle  au  progrès 

i:  îi.  par  ex< ,  •'-riode,  le  tonnage 

de  42  nu  Lien,  malgré  tout, 

(Ht  illusoii  :ie,  parce  que  l'état  de 

<Ic  licauc  ;  le  voir  par  le  tableau 

suivaii 

TO<«7IAOB 

—  Mondial  K*pagiM>l 

I»- ninin.  (Ir  -,   ,,  40.M0/0  tf      0/0 

llr  5  a  10  ;iii-  14.M —  5      O.'O 

l(r  10  .,  ir,  an.  II.SO—  »         — 

U»  15  a  :.'<l  an.  II.M—  1.5» — 

n»  |.lu.  .1.-  :.'i>  an.  21,20 —  •!       — 

Ainsi. le  tonnat^i-  <{ti«  Ion  peut  quallllrr  d'utile  (Jusqu'A  10  •ns)est  en  Espagne 
de  30  p.  0  0  du  tôt  1  1.  Il  Hoitr  iiiixlis  nue  l:i  notir  mondiale  a  55.4  p.  0  0  de 
ses  nnvirrv  en  I  tonc  presque  illo- 

soire.  On  volt  <■■■• 
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gools.  c'est  moinB  leur  activilé  que  kt  coropromiwkww  où  les  catnt- 
nèrent  les  néoesûlét  de  l'équilibre  politique'.  Et.  parmi  tootet  tel 
figures  de  l'ancien  Régime  In  fif^ure  du  coinl«  de  KomaiiMies  est 
une  de  ci'lles  dont  la  réapparition  éventuelle  ne  doit  pas  causer 
d'appréhpBiiMi  aux  Français,  ni,  en  gèaèral«  aux  amis  siocèret  de 
l'Espagne. 

Jean  Bai.j.i.s. 

1.  M.  de  Romanoncs  prrnd  trop  rarilrmfnt  son  parti  dr  et*  voUinagCi  et 
de  ces  premlecttités.  m  rappelant  le  mot  de  D.  FranriJiro  Silvda  :  •  N«u»  mrtrts 
chefs  de  groupes  politiques  nous  nous  trouvons  dans  le  in^nic  c»^  <  nn- 

dactettrs  de  tramways  :  nous  prenons  tout  le  monde  sans  aroir  ider 

d'où  l'on  vient,  demandant  seulement  où  l'on  va  >  {Las  littpoiu  ■  dei 

antiguo   régimrn.  p.   358).    MM.    Silvela   et    I<omanoiir«i   connal-  les 

oréoBiuuices  sur  la  police  des  tramw.i>*B.  n  est.  m  efTei,  une  di  qui 

permet  de  refuser  l'accès  de  In  voiture  à  ceux  dont  l:i  présence  n  :  in- 

commoder les  autres  voyageurs.  Il  y  avait  trop  de  ces  indésirabli  "" 

sonnet  iwlitique  de  l'ancien  Méfiime. 


l*»  Janvier  1925. 
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Nicholas  Murray  Butlmr.  —  The  Faith  of  a  LibenL  New-Yoric,  ScribnCT, 

I  vol.  in-«"  de  xiii-3:0  p.,  1924, 

L'auteur  a  réuni  dans  œs  pages  des  communications  ou  allocaliiMS  qnl 
eut  occasioa  d'admaer  à  des  milieux  fort  dirers,  taat  en  Amérique  qu'es 
Europe.  On  y  trouvera  le  discours  qu'il  prononça  à  l'Académie  de  Droit 
International  de  la  Haye,  le  20  juillet  1923,  et  dont  nous  «âmes  alors  la 
brinne  chance  ded«>nner le  texte  original  français, da«s  notre  ■uméro3del92S. 
(  >n  y  %-erru  de  même  l'allocution  A  de  nouveaux  càeyem»  omirieuiM»  dont 
nou.s  avons,  avec  rairoabte  autorisation  de  l'auteur,  publié  la  traduction 
daiLs  notre  numérci  1  de  1924. 

Ce^  discours  n'ont  point  le  caractère  formaliste  et  conventiomiel  que  te 
genre  suppose  d'habitude.  Ib  sont  remplis  de  pensée,  d'observations,  d'e«- 
seigneaents.  M.  Butler  est  «n  universitaire  et  un  philosophe.  11  a  pareoom 
le  monde  et  Ta  observé  de  près.  (Il  nous  donne  dans  ces  pages  mém*«  de 
bien  curieuses  impressions  de  sa  vie  d'étudiant  à  Berlin  et  à  Paris  vers  1885.) 

II  !)••  se  paie  pas  de  mots,  scrute  les  choses  dans  leur  fond,  deaunde  a«x  faiU 
i'iirs  raisons  d'être. 

11  entretient  ses  auditeurs  des  problèmes  «fui  doivent  Im  préoccuper  te 
pkis,  des  grandes  questions  qui  se  posent  à  la  politique  aiéricaine.  II  la 
fait  avec  «ae  précision,  nmt  fraadiise,  une  véhéroence  qui  frappèrent  sâr»> 
ment  sas  compatriotes  et  qui  retiendront  l'attention  de  ce  côté-ci  de  l'Océan. 
L^s  Européens  qui  suivent  les  affaires  du  Nouveau-Monde  devront  lire  ce 
livre  ;  il  est  plein  de  substance;  on  y  trouve  en  bonne  lumière  l'état  d'esprit 
d'un  penseur  américain  de  nos  jours.  L'auteur  est  préoccupé  surtout  da 
l'avenir  des  institutions  de  l'Union.  H  ne  le  voit  pas  sous  un  Jour  très  favo- 
rable. Il  a  foi  dans  la  Nation,  mais  i  l'adjure  de  veiller  et  de  sa  survaBer. 
i  -1  'lAmocratia  américaine  ne  lui  parait  pas  en  bonne  voie.  EHa  néglige  les 
iTinuipes  posés  par  les  ancêtres;  elle  se  laisse  séduire  par  des  Murions;  «Hé 
•  ourt  après  des  chimères.  Le  sens  du  Droit  s'affaiblit;  le  goût  de  la  foroe 
et  triomphante  s'afllrme.  L'auteur  cite  dea  cas  frappants,  qui  doivent 

--     réfléchir. 

Ces  pages  d'une  sobre  âoquence,  toutes  vibrantes  d'un  patriotisme  éclairé 
et  sain,  dominées  par  un  bel  idéal  de  justice  et  d'ortlr»',  ne  «Injvent  pas  être 
réservées  aux  compatriotes  de  l'auteur.  Tous  ceux  qui,  daas  le  nioade,  M 
soucient  de  Tavenir  de  la  démocratie  devront  leur  demander  dea 
ments.  M.  C. 
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H.  F.  OosB^U.  —  Boêê  PlaU  and  ki$  Ntm  York  machine.  ChkagO,  the 
Univentity  o(  Chicago  prau,  1  vol.  in-8*  de  xxiv*370  p.,  i.  d.  (1924). 

Durant  environ  vingt  ans.  de  1890  à  1910,  Tliomas  Collier  PlaU  a  mené 
toute  la  politique  du  parti  républicain  dans  l'État  de  New* York.  Son 

décisive  ' 
rsque,  en  i 
i>r>  -Hienlielle  qui  (i  'ner.  pour  quatre  ans,  Mac  Kinir\ 

la  candidature  à  la  vic«-pn'     ' 
i  I  influence  grandissante  dans  i 

L'oeuvre  de  M.  Oosnell  nous  fait  bien  voir  les  moyens  d'action  d'un  poli* 
tjcien  de  ce  genre.  Platt  n'est  ni  un  orateur,  ni  un  penseur,  ni  un  meneur  de 
foules.  C'est  un  homme  d'alTaires,  qui  conduit,  sans  grand  talent  ni  succès 
retentissant,  une  assez  modeste  entreprise  de  c  parcel  delivery  >,  nous  dirions  : 
un  service  de  colis  postaux.  Mais  il  a  le  génie  de  l'action  et  de  l'organisa* 
tion  politiques.  Il  connaît  la  carte  électorale  de  l'État  de  New- York,  comté 
par  comté,  di.strict  par  district  et,  dans  chaque  circonscription,  il  sait  quel 
est  l'homme  qui  peut  t  tirer  les  flcelles  >.  Il  groupe,  tous  les  dimanches, 
chez  lui,  les  quelques  politiciens  qui  forment  son  état-major.  On  appelle 
cela  c  l'École  du  dimanche  du  Sénateur  Platt,  •  c'est  là  qu'il  règle  toute  la  tac- 
tique des  élections  prochaines.  surN'eille  le  travail  des  assemblées  d'Albany, 
préside  à  la  distribution  des  dépouilles.jDurant  de  longues  années,  il  fut  omni- 
potent, tout-puissant,  invincible.  —  Pourquoi  cela?  —  Il  ne  doit  son  pou- 
voir ni  aux  institutions,  ni  au  mandat  populaire,  ni,  flnalement.à  son  talent 
11  est  là  parce  qu'il  s'y  est  mis,  et  parce  que  personne  ne  fait  effort  pour  l'en 
déloger.  Il  n'a  peut-être  pas  de  talent;  il  a  plus  que  cela  :  il  possède  un 
génie  tout  spécial  qui  l'anime,  le  porte  et  le  fait  triompher;  il  a  le  goût 
inné,  l'appétence  inextinguible,  la  passion  invétérée  de  cette  sorte  de 
besogne;  il  ne  vit  que  par  elle  et  pour  elle.  11  ne  quittera  le  Sénat  fédéral 
et  son  poste  de  t  boss  >  que  vaincu  par  la  maladie,  impotent,  4  demi 
mort.  11  est  averti,  patient  et  volontaire.  Il  connaît  le  clavier  politique 
et  les  hommes,  et  il  appli<iue  tout  l'effort  de  sa  pensée  à  les  mancravrer. 
11  y  réussit  longtemps.  Son  pouvoir  n'est  fait  que  de  ce  prestige.  Le  «Jour 
où  la  résistance  se  manifeste,  le  prestige  s'évanouit.  Un  Gouverneur,  qu'il 
avait  fait  élire,  se  n  t  if .  La  i  machine  •  se  détraqua  ;  l'homme  tomba. 

If.  Oosnell  ooui>  >  une  des  plus  curieuses  études  de  Ipaychdogia 

politique  qui  nous  soient  venues  d'Amérique  dans  ces  dernières  années. 


Oioseppe  PrasaoUnl.  /  /  •>me.  1  raauit  ao  i  itaiion  p.ir  v>  noi  n- 
GI.1.  Paris,  1925,  Iios»ard.  I   >.  -i    m  16  de  S84  p. 

Il  ne  faudra  pas  manquer  <!••  <  ouAulter  ce  livre  avant  d'aborder  l'étude 
des  questions  politique-^  '  '  s  de  ce  temps.  M.  Prestolini  en  a  réaervé, 
paratt41,  la  primeur  au^  français.  Nous  lui  en  devons  une  grande 

reconnaissaiice.  11  noua  donne  la  une  étude  purement  objective,  débanaiaét 
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<lc  tout  souci  de  polémique,  uniquement  attachée  à  la  recherche  du  véritable 
aspect  des  choses.  Son  introduction,  sur  les  conditions  politiques  de  l'Italie 
contemporaine,  est  lumineuse  et,  à  elle  seule,  mériterait  une  mention. 
L'auteur  caractérise  le  mouvement  fasciste,  ses  origines,  ses  chefs,  le  fort  et 
le  faible  des  uns  et  des  autres  'n  tort....«  précis  et  fermes.  Son  jugement  sur 
Mussolini  sera  remarqué. 

L.  Klots.  — De  la  guerre  à'ia  paix.  Souvenirs  et  documents.  Paris.  Payot. 
1924,1  vol.  in-8«»,  250  p. 

L'auteur  qui,  durant  toute  la  guerre,  a  joue  un  rôle  lui  permettant  d'être 
uu  couruul  de  nombreux  secrets  politiques,  aurait  pu  rédiger  des  souvenirs 
beaucoup  plus  complets.  On  reste  assez  déçu  après  la  lecture  de  ceux-ci. 
M.  Klotz  a  voulu  seulement  se  laver  de  certaines  accusations;  son  mot  : 
«  L'Allemagne  paiera  *  reste  attaché  à  son  nom;  nulle  n'a  fait  plus  de  mal 
que  cette  affirmation  en  ,1919,  ,car  elle  a  encouragé  toutes  les  fausses 
espérances  et  les  plus  folles  dépenses. 

Il  est  entendu  que  l'administration  des  finances  aussi  bien  sous  la  direc- 
tion de  M.  Ribotaque  sous  celle  de  M.  Klotz  a  cru  faire  de  son  mieux  et  a  dû 
subir  les  exigences  anglo-saxonnes.  M.  K.  révèle  notamment  comment,  sous 
l'influence  de  M.  Keynes,  le  gouvernement  anglais  nous  coupa  tout  crédit 
aussitôt  après  l'armistice  pour  faire  tomber  le  franc  à  la  moitié  de  sa  valeur. 
Le  gouvernement  de  M.  Clemenceau  aurait  dû,  dès  ce  moment  se  rendre 
compte  des  difficultés  financières  qui  s'annonçaient  et  prendre  des  mesures 
énergiques. 

Les  annexes,  qui  occupent  plus  du  tiers  du  volume,  ne  sont  pas  à  négliger; 
on  y  trouvera  notamment  la  préface  de  l'ouvrage  du  grand  état-major  alle- 
II >  l'industrie  française  en  pays  occupé  (l'ouvrage  entier  a  été  ulté- 

n  I  publié  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  est  du  plus  vif 

intérêt)  on  y  trouvera  également  les  premiers  projets  français  sur  les  liqui- 
dations des  frais  de  guerre,  sur  le  principe  des  réparations,  sur  les  condi- 
tions financières  à  imposer  à  l'Allemagne.  Cinq  ans  ont  passé  et  ces  questions 
sont  toujours  à  l'ordre  du  jour,  plus  angoissantes  que  jamais. 

Relevons  en  terminant  une  curieuse  déclaration  faite  par  M.  iuilieres  À 
M.  Klotz,  alors  ministre,  lors  de  la  crise  de  1911  :  ■  Si  on  nous  déclare 
la  guerre,  je  commencerai  par  demander  au  ministère  de  me  remettre  sa 
démission....  Je  constituerai  un  cabinet  Gemenceau-Déroulède;  vous  com* 
pr>  ii>  z  la  signification  de  cet  acte;  plus  de  querelles  de  personnes,  pins 
<ie  divisions,  l'union  de  tous  les  bons  citoyens  pour  la  défense  de  la  patrie.  • 

Ch.  Lois««a.  —  Politique  romaine  et  sentiment  français.  Paris,  Grasset 
vri.i,  !  vol.  in-16«»  de  250  p. 

.M  I  .ui^ouu  fut  entièrement  mêlé,  on  le  sait,  à  la  politique  religieuse  depuis 
i'jl4.  Son  témoignage  est  donc  infiniment  précieux  à  recueillir.  Quelle  fut 
l'opinion  du  Vatican  pendant  et  depuis  la  guerre,  c'est  ce  que  M   f      "->us 
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•xpoM  dut  pk»iedn  chapHr»  trèt  uamnk  de  faiU  el  d'appréoialioM 
étayéct  p«r  dis  docunoiU.  11  s'efforoe  de  traiter  «on  s^lei  eo  toute  ob|ee> 
thrilé,  expMqaant  aotamnant  les  léierves  dn  tempe  de  gnerre  par  le  eoad 
constant  do  8akii>Sièfe  de  oonaenrw  son  caractère  •apra>natioaal  d'uni* 
v«t«alitè. 

11  n'en  est  pas  moins  certain  que  Benoît  XV  el  la  majorité  du  Sacré 
(>>llège  faisaient  des  vœux  en  faveur  de  la  victoire  des  Empires  Centraux, 
hypnotisés  qu'As  étaient  par  une  solution  de  la  question  reoudne ^  devait 
leur  donner  une  apparence  de  satisfaction  :  «  La  Papauté  eut  payé  par  la 
suite  l'ombre  d'un  pouvoir  temporel  d'une  impopularité  renouvelée  de 
l'époque  de  Mett<>rnkh.  t 

Depuis  la  paix,  le  \'atican  n'attend  plus  de  solution  ifue  de  ritaHe  efla» 
même,  ce  qui  explique  la  politique  de  paix  de  Benoit  XV  et  plus  eneor»  celle 
de  Pie  XI.  Celui-ci  plutt  heurf^nx  que  iton  prédécesseur  assiste  à  ua  vffoureuz 
rétablissement  de  la  situation  dans  le  royaume  et  au  développement  d*un 
nouvel  état  d'esprit.  II  peut  y  voir  pour  le  Vatican  un  point  d'appui  sérieux 
dans  la  solution  de  la  •  Nouvelle  question  romaine  ».  Au  contraire  le  terrain 
continue  i  ne  pas  paraître  solide  en  France.  Les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  1919  n'ont  inspiré  qu'une  demi-oonflanoe  à  la  curie  romaine. 
De  plus,  et  ceci  est  phn  triste,  et  proprement  Hafieu  :  pas  plus  que  le  Qnirinal. 
le  Vatican  n'a  paru  comprendre  les  exigences  de  la  politique  extérieure 
de  la  France  depuis  1919.  11  persiste  à  croire  que  notre  pays  est  hostile  à  la 
réoonc9iation  générale  des  esprits,  et  i)  le  dénonce  comme  un  brandon 
de  discorde.  Les  élections  du  11  mai  1924  ont  encore  compliqué  la  qnestiosl 

I'    H. 

Paul  Pio.  —  Sj/rie  et  Paletùne.  Paris,  Librairie  anciaaaa  Edouard 
Champion.  1924.  1  vol.  iii-16  de  173  p. 

Dans  ce  petit  livre,  que  précède.uae  préface  du  général  Gouraud,  l'auteur 
donne  à  la.  fois  les  impcesaion&  qu'il  a  recueillies  au  cours  d'une  misaion 
IficieUe  en  Oriettt  et  une  analyse  juridique  très  poussée  de  l'institutiou 
nouvelle  du  mandat 

Les  impressions  de  l'auteur  méritaient  d'être  recuailKss  car  elles  émanent 
d'un  observateur  particaltérement  qualifié  des  faits  politiques  ou  sodsux. 
U  a  vu  non  seulement  la  Syrie,  mais  la  Falastias  et  la  comparaison  qu'il 
a  pu  taire  entfo  les  deux  zones  na  nova  est  pas  défavorable.  Sa  ooDclusion 
est  optàasiala.  U  croit  que  grâce  à  son  ètablisssmaat  an  Syrie  la  France 
lupr—dra  en  Orient  aa  altuation  morale  ot  aon  iofluenoe  ua  instant  cumpro» 
mises.  L'auteur  donne  ég.il«ment  une  histoire  et  une  théorie  des  diverses 
sortes  de  mandats.  Il  rectifie  Hdée  que  l'on  se  fait  habitueUsaant  de  cette 
institution  en  indiquant  que  ce  sont  les  puissances  alliées  qui  oal  disposé 
des  terrftoifss  et  désigné  les  maadatairea.  U  SoeiéU  das  NatioM  dana  le 
eontf^la  qu'ella  tsaroe  sur  leur  gestioa  n'est  que  leur  dêliguÉu.  Cad  vient 
fort  à  propos  pour  rsnettre  les  choses  au  point  et  Indiquer  que  si  Isa  Puis» 
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sances  mandataires  ont  vis-à-vis  des  populations  des  devoirs  iacontestafaie», 
)li«s  possèdent  aussi  à  leur  égard  quelques  droits.  M.  Paul  Pic  donne  «a 
annexe  le  texte  des  mandats  sur  la  Syrie  et  la  Palestine  et  de  forts  jol» 
dessins  recueillis  au  cours  du  voyage. 

Jeam  Donon. 

Comte  R.  de  Gontaut-Biron  et  L.  Le  R^érend. — D\4ngora  à  Lau- 
sanne; Us  étapes  cTune  déchéance.  Paris,  1924,  Pion,  1  vol.  in-16,  230  p. 
et  3  c. 

Le  comte  de  Gontaut-Biron,  qui  nous  avait  donné  Tan  dernier  un  ouvrage 
fort  documenté  :  Comment  la  France  s'est  installée  en  Syrie  nous  présente 
cette  fois  en  collaboration  avec  un  officier  de  marine  :  M.  Le  Révérend,  un 
livre  non  moins  remarquable  sur  l'état  actuel  de  la  question  d'Orient.  On  ne 
saurait  nier  que  la  situation  delà  France  victorieuse  ne  soit  moins  favorable 
dans  le  Levant  qu'avant  1914.  Il  semble  bien  que  les  négociateurs  français 
du  traité  de  Sèvres  ignoraient  ou  voulaient  ignorer  ITiistoire  et  la  géogra- 
phie. Ceux  de  la  convention  d'Angora  ignoraient  la  psychologie  des  races 
orientales.  La  pojitique  de  tâtonnements  qui  a  suivi  l'armistice  de  Moudros, 
et  dont  le  traité  de  Sèvres  et  la  convention  d'Angora  furent  les  deux  pre- 
miers actes,  ne  pouvait  guère  aboutir  à  un  autre  dénouement  que  le  traité 
de  Lausanne,  c'est-à-dire  à  une  liquidation  hâtive  et  déMspérée  dos  iatécéts 
séculaires  de  la  France  en  Orient.  La  diplomatie  française,  tel  HannibaJ» 
n'a  pa  su  profiter  de  la  victoire.  Est-ce  à  dire  que  tout  soit  dé  fini  ti  ventent 
compromis  pour  l'avenir?  Non,  si  la  France  consent  enfla  à  inaugurer  «ne 
politique  métliodique  et  réaliste.  Oui,  si  au  nom  de  prétendus  principes 
imprégnés  d'une  casuistique  byzantine,  des  diplomates  improvisés  sacri- 
fient nos  traditions  et  nos  intérêt». 

Hbnbi  Mylès. 

Lettres  de  l  impératrice  Alexamdra  Feodofoma  à  Vemperew  Nieekis  IL  — 
Préface  et  notes  de  J.  W.  Bienstoik.  Paris,  Payot,  1934,  1  vol.  in-S»  de 
560  p. 

Cette  rorrespondanoe  est  d'on  extrAme  intérêt;  eUe  constitue  l'histoire 
non  !M>ulcment  du  ménage  impérial  de  Nicolas  11,  mais  encore  celle  de  la  fin 
(In  ntrne.  Bile  trahit  un  amour  profond  unissant  les  deux  époux,  amour 
ttndrn  de  deux  jeunes  mariés,  d'autant  plus  émouvant  qu'il  est  plus  rare 
dans  des  familles  prindérss.  Bile  explique  toute  la  politique  de  guerre  de 
Nicolas  II.  L'empereur  est  faible.  Sa  femme  chaque  jour  lui  répète  !•■  mêmes 
conseils,  dont  un  surtout  :  éloigne  «  Nicolacha  »,  ainsi  qu'elle  appelle  d'ordi- 
naire le  grand  duc  Niedaa  «ommandant  en  chef  des  années  russes.  Celui-ci 
depi.iit  à  Winii.  au  fidèle  Raspoutine  dont  la  figure  doBiine  diafne  ieitie. 
dont  IV.Kiin(  <li<  te  dmque  conseil,  on  pourrait  dire  disque  ordre  de  la  sou- 
veraine, véritablement  envoûtée.  Les  haines  de  Raspoutine  sont  tenaces; 
du  jour  oft  NicoiM  II  a  replacé  à  la  tête  du  gouvernement  Oorenyfcine  «  le 
vieux  •,  puis  Sturmer,  où  le  grand  duc  Nicolas  a  été  exilé  an  Caucase» 
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le  parti  de  RaspouUno  domine  au  plut  grand  profit  de  l'Allemagne.  San* 

doute  l'impératrice  ne  le  «ent-elle  pas.  Elit  reste  Adèle  &  l'alliance  franco» 

anglaise,  elle  aime  particulièrement  l'Ang^terre,  dont  elle  parle  la  langue 

dans  rintimité;  elle  parle  toujours  de  la  France  avec  sympathie  tout  «n  se 

méfiant  de  la  moralité  des  Français  :  elle  plaint  les  Allemands  et  les  redoute 

plus  qu'elle  ne  les  hait;  elle  déplore  la  sujétion  de  la  Hesse  à  la  Prusse,  peut* 

être  en  souhaitant  la  victoire  entrevoit-elle  la  libération  des  petites  cours 

allemandes,  rejetant  le  joug  prussien.  Mais  elle  a  de  terribles  œillères;  elle 

ne  comprend  et  n'admet  pour  la  Russie  que  l'absolutisme;  la  <(oimia  est 

l'ennemie  mortelle  du  t>  !)>mande  sa  dissolution,  son  éloi- 

gnement,  et  croit  tout  ba„  ,  ..;  mpereur  décide  la  clôtuiv  «le  la 

session;  en  réalité  c'est  le  jour  où  tout  commence  d'être  perdu 

L'impératrice  fut  une  des  plus '1  >•  es  victimes  (!••  1  »  <  .it.istr.phe, 

on  ne  peut  dire  qu'elle  en  est  l.i   .  mjcente.  Ce   vtduinr   .»i  Itcvi-   de 

prouver   qu'elle  a   une  grande  part  de  responsabilités  dans  les  fautes 

commises. 

P.  R. 

QUESTIONS   ÉCONOMIQUES     ET    SOCIALES 

Paul   Cordonnier.   —  De    Végalité   entre    a  .'  Etude    de    droit 

français  et  de  lighlntion  comparer.  F^nri':,  Hoti^^  ".   1  vol.  in-8*  de 
503  i> 

Eli  qU'ii  •  "ii-i    !      I  •  .Miit.    .1      f  ;    ■:    ;      '•   ;:    !  ,'■    it   .'iilr''  !>•- 

générale  peut-elle  y  déroger?  M.  Cordonnier, dans  une  étude  très  documentée, 

envisage  ces  questions  au  double  point  de  vu     '    '  •  '  |ue. 

Écartant  avec  la  jurisprudence  et  la  majorit/*  ine 

égalité  absolue,  il  limite  l'identité  de  d^•l  de 

titres  instituées  par  les  statuts.  En  ce  q-:- '  ihomih,  .  tte 

égalité  initiale,  M.  Cordonnier  se  d<  i  d'un«>  r  ion 

très  extensive  des  textes  en  vigueur.  Dans  son  opmion,  l'A 

peut  réaliser,  sauf  disposition  contraire  de?  "'-*-:'      '  --' 

de  gravité  égale  ou  inférieure  à  celle  qui 

par  la  loi  de  1903,  d'actions  de  ' 

lésés  par  une  décision  delà  majui;..  ......,„. i- 

ne  pas  ratifier  oatle  décision  au  cours  de  1  pii  dnit,  aux 

termes  de  la  l<ri,  les  réunir  avant  tout 
Cette  théorie,  bien  que  fortement  appu 
l'adhésion  de  la  jurisprudonre. 
L'oovragt  se  lermioe  par  un*  eu 

Allemagne,  en  Belgique,  en  Grand    .  .    -i^..  pro« 

cher  à  l'auteur  d'avoir  passé  sous  silence  crr  récents 

survenus  dans  la  législcUon  de  ces  pays  —  not«uiiuK-ut  l  nouveau 
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<leâ  <  actions  de  protection  >,  institué  en  Allemagne  par  Tordonnance  du 
7  février  1920  en  vue  d'empêcher  la  pénétration  du  capital  étranger,  et  qui 
a  prof  *  modifié  le  statut  juridique  des  sociétés. 

Mai.  ..  ..,  :l  de  ces  lacunes,  et  que  Ton  se  rallie  ou  non  aux  conclusions 
de  Fauteur,  il  convient  de  louer  celui-ci  d'avoir  exposé  sur  un  sujet  très 
controversé,  une  doctrine  ingénieuse,  neuve  et  parfaitement  cohérente. 

Gabriel  Campion. 

Jean  Armilhon.  —  Des  répercussions  civiles  des  innovations  fiscales. 
Paris,  Presses  universitaires  de  France,  1923,  1  vol.  in-8*  de  256  p. 

L'ouvrage  de  M.  Jean  Armilhon  mérite  de  retenir  l'attention,  et  par  son 
sujet  et  par  la  manière  dont  il  est  traité. 

Les  principes  de  droit,  si  péniblement  acquis  par  les  générations  précé- 
dentes, et  qui  semblaient  une  de  leurs  plus  définitives  conquêtes,  se  défor- 
ment aujourd'hui  rapidement,  au  détriment  de  la  solidité  des  sociétés. 
Il  est  intéressant  d'étudier  un  exemple  positif  de  cette  évolution  C'est  de 
quoi  M.  Jean  Armilhon  nous  fournit  l'occasion  et  le  moyen  par  son  remar- 
quable exposé  des  tendances  nouvelles  qui  se  sont  établies  dans  les  actes 
appartenant  au  domaine  du  droit  civil  sous  l'influence  des  innovations 
fiscales. 

Il  nous  montre  d'abord  les  lois  de  finances  et  les  autres  lois  fiscales 
instituant  de  nouvelles  dispositions  dans  divers  domaines  juridiques,  en 
I'  '  .'  I'  dans  le  domaine  civil;  en  vue  de  déjouer  les  fraudes  des  contri« 
i  i'uis  vient  l'examen  des  cas  beaucoup  plus  nombreux  où  le  poids 

des  impôts  a  exercé  une  influence  indirecte,  non  sur  les  lois  civiles  elles- 
nais  sur  leur  application  dans  la  pratique,  et  cela  de  deux  manières 
->,  soit  que  le  contribuable  use  de  certains  actes  juridiques,  tels 
que  le  dépôt  ou  le  mandat  pour  créer  des  apparences  qui  induisent  en  erreur 
les  agents  chargés  de  l'assiette,  soit  que,  respectant  la  lettre  des  lois  fiscales, 
il  se  place  ou  place  ses  héritiers  daûs  une  des  situations  de  droit  civil  qui 
comportent  régulièrement  un  taux  d'impôt  atténué^ 

L'excès  des  impôts,  stimulant  habituel  de  la  fraude,  a  développe  1  ■...,..<.. 
de  ces  combinaisons  et  a,  par  conséquent,  profondément  modifié  la  propor- 
tion dans  laquelle  certains  contrats  civils  étaient  utilUés  auparavant. 
M.  Jean  Armilhon  a  analysé  ces  innovations  avec  une  lucidité  exemplaire, 
s'aidant  d'une  connaissance  complète  des  faits  et  des  textes.  Sa  méthode 
«■Ht  «Mninemmunt  scientifique.  Rien,  dans  son  sobre  exposé,  ne  révèle  une 
tendance,  quoiqu'il  ne  •«'interdise  pas  de  constater  la  démoralisation,  le 
trouble  social  et  les  pertes  sensibles  pour  le  Trésor  qui  résultent  d'une 
fisr  ilit«  idi'inpérante.  Il  faut  souhaiter  qu'une  seconde  édition  lui  fournisse 
loccasKiii  <i<  commenter  les  lois  les  plu.H  K'centes. 

E.  B    D. 
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OÈOORAPHIE.  —  VOYAGES 

OabrMl  BonTalot.  —  Lm  ektrtkm^  àê  rmtn  :  Mmerm  Polo.  Ptrii,  1M4 
Crè»  «l  C**  ;  1  vol.  iii-tt.  SSl  p.  et  S  o«rl«  hon  l««t«. 

Le  V<»nili*>n  Marco  l>>lo  ne  pouTall  \Kmnt  un  mellMr  oonraMoUlevr 
que  M.  Rufivttiot.  q«i,  ooaHne  hd,  Iraww  VA%'»  cenlrai»  fv  ém  Toiw 
itouvriles. 

Afin  de  nous  faire  mieux  comprendre  ritinéraire  suivi  par  Marco  Pol# 
en  compagnie  de  son  père  et  de  son  oncle,  M.  Bonvalot  retrace  pour  nous  le» 
principales  routes  oommerciales  entre  ta  Chine  et  l'Europe  depuis  Alexandre 
et  les  Ptolémées.  Cest  en  effet  le  commerce,  le  ■  désir  de  gagner  ■  qui  a  fait 
voyager  les  premiers  hommes.  Si  les  dames  Romaint>s  de  la  <licadeace 
n'avaient  pas  dépensé  des  sommes  fabuleuses  pour  se  vêtir  de  soie  transpa- 
rente, de  hardis  pilotes  n'auraient  pas  alTh>nté  sans  boussole  la  pMne  mer, 
en  laissant  leurs  jonques  dériver  au  gré  de  la  mousson  de  Ceylan  jusqu'en 
Ethiopie,  s^  '^    '       %       irchands  de  Venise  le  plus 

précieux  <1>  t  pas  pris  la  peine  de  diriger 

contre  ce  port  I'  '-n  Pan  de  grâce  1202.  Seuls  le  négoce  et  l'appât  du 

gaindécidt;  I*olo  et  leur  neveu  Marco  â  traverser  plusieurs  fois 

le  royaum*  s  une  série  d'aventures  qu'ils  firent  tourner  à  leur 

profit  à  force  de  prudence  et  de  sagesse,  ils  ramenèrent  à  Venise,  cousues 
dans  les  plis  de  leurs  Têtements,  des  pierres  précieuses  représentant  une 
immense  richesse.  L*ouTntge  de  M.  Bonvalot,  qui  repose  sur  une  solide 
érudition,  emprunte  une  vie  toute  particulière  aux  choses  que  l'auteur  à 
vues,  tout  comme  Marco  Polo,  dans  cette  Asie  longtemps  immuable. 

Henri  Mylès. 


«Abiiel   Lottis-Jaz^r   «i  Looia  Boeartief .  —  Da  Qmékee  i  VamemÊrrr, 
A  tnnvn  U  Caimém  d'am/ourd'hui.  Paris.  HadMtla,  s.   d.  (1935).  '. 
in- 16  de  256  p. 

Une  bien  captivante  leciun-  qui,  tout  à  la  fois,  instruit,  divertit  et  fait 
aimer  k>  sujet  dont  elle  trait»-.  On  y  trouve,  sans  daat»  à  raisea  des  caiac- 
tèrvs  divers  des  deux  auleur>.  de»  qaalM4s  éifféfsotes,  rsMaiaot  SMsmhMm 
dans  une  seule  œuvre  :  l'obtiervalioii  pratique,  <|iii  sait  dsscaadre  an  détail, 
citer  le  (ail  précis,  pénétrer  W  sens  éss  phénaasèMS  éooa<wéfifs  •«  poli- 
tiques, et  le  coup  d'oNl  artk»t«,  qui  Èm  lm  Hgnoe  ei  las  coiésMW,  ot  s'al- 
tttch«>  aux  aspects  de  aaturs.  Cela  aoos  da—s  un  rédt  de  vograf»  safls  bana- 
lités, des  noUtioaa  Mtlio  et  rapidas,  ^  aoas  promèoon*  à  tsavors  te  vasl» 
DomiiiKin.  de  Vaneouver,  ta  ville  outreHo  sur  k  Paciflqae  et  teadae  vcis  le» 
proMéote^  dt>  l'extrême  orient,  à  EdoMMloa,  la  ville  du  nord,  ^ 
Tanaut  des  régions  a  r  méteopalaapieateéite 

â  Ottawa,  la  capitale  i        :     .  <  grande  cité  anglaise;  à  Québec 

Montréal,   les  dtéa  françaises.  Beaucoup  dt  09»  paffa»  captive- 
rvul  l'attention  du  lectav;  nulle»  plus  que  ce»  cl  beaux  et  si  curieux 
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portraits  de  Canadiens  français,  épars  dans  toale  TcBUTre,  de  ménM  que  l'ac- 
ti\ité  de  leurs  modèles  se  répand  dans  Urate  l'étendue  du  Dominion.  Ces 
[•ac'xi  '  omaiage  à  leur  caractère.  A  oei  é§uû,  «Uet  mmu 

s^-roiit  jTécievftes. 

IL  C. 

HISTOIRE 

Jeann*  Amaud-Bouteloup.  —  Le  rôle  politique  de  Marie-Antoinette^ 
Paris.  Champion,  1924, 1  vol.  in-S»  de  378  p. 

-Bouteloup,  docteur  es  lettres,  nous  donne  dans  ce  beau 
Il .  très  complète  et  très  fouillée  sur  le  rôle  politique  de  Marie- 

.\ntoinette.  La  documentation  est  très  abondante  et  Texposition  très  claire. 
r.  r.ige  est  très  intéressant.  Mais,  à  côté  des  faits  en  eux-mêmes, 

g-  ut  appréciés  avec  exactitude,  il  y  a  dans  le  livre  de  Mme  Amaud- 

Bouteloup  des  thèses  qu'il  m'est  absolument  impossible  de  partager  et  qu'à 
cause  de  leur  importance,  je  voudrais  indiquer  sommairement. 

Avant  1789  il  n'y  a,  dit  avec  raison  Mme  Amaud-Bouteloup,  aucune  idée 
politique  dans  l'esprit  de  Marie-Antoinette.  Elle  combat  «  avec  une  égale 
passion  des  ministres  économes  comme  Turgot  ou  Joly  de  Fleury,  et  des  dissi* 
pateurs  comme  Montbarey  ou  Sartine  »,  eUe  soutient  un  libéral  oomme 
Necker,  un  aristocrate  comme  Castries.  Son  <  action  brouillonne  >  ne 
s'exerce  que  pour  soutenir  les  sympathies  ou  les  rancunes  de  ses  anus  per- 
sonnels. Elle  est  purement  sentimentale.  Mme  Amaud-Bouteloup  en  conclut 
qu'elle  n'a  guère  de  responsabilité  dans  les  erreurs  d'orientation  de  la  poli- 
tique intérieure  de  Louis  XVI.  Sans  doute  cette  responsabilité  est  faible, 
mais  est-ce  faire  l'éloge  d'une  reine  que  de  dire  qu'elle  s'est  méJée  sans 
réflexion  à  toutes  les  intrigues?  Pour  mériter  l'éloge,  elle  eût  dû,  à  mon 
avis,  ou  ne  pas  faire  de  politique,  ou  y  apporter  le  sérieux  convenable. 

Au  point  de  vue  extérieur,  elle  a  cherché  à  resserrer  l'alliance  franco- 
••  contre  la  Prusse,  sans  y  réwsir  d'aillenfs.  Maie  Amaud-Bou- 
t- .  t'{>(^uve,  et  comme  nos  pubUdstés  prussophobes  contemporains 

lui  fait  un  mérite  d'avoir  prévu  les  dangers  de  l'hégémonie  prussienne.  Ce 
serait  vrai  si  en  177i  la  Prusse  avait  été  la  première  puissance  de  TAlie* 
uiagiii-.  C't'si,  k  mon  avis,  une  illusion  :  les  éréoements  de  1850,  Thumiliatioa 
que  l'Autriche  infligea  alors  à  la  Prusse,  prouvent  que  les  publicistes  de 
cette  école  se  trompent  de  quatre-TingiHlix  ans  :  le  danger  proniea  n'existe 
que  depuis  1866. 

De  plus  une  autre  ooasi4éraUon  doit  entrer  en  Ugsa  de  oempte.  Soutenir  en 
1778  l'Autriche  contre  la  Prusse,  c'était  greffer  oaa  fnene  continentale 
sur  une  guerre  maritime,  au  détriment  de  calle-tL  Si  on  estime  qu'une 
revanche  contre  l'Angleterre  était  le  but  oesentiel  à  atteindre,  il  faut  approu» 
ver  Veigennes  et  blâmer  Marie-Antoinetle.  Les  publidates  <|ui  admirent 
les  deux  cherchent  à  concilier  les  contradictoim. 
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La  politique  tuhrle  par  Marie- Antoinette  de  1789  41792  était  la  moine 
niauvai»e  qu'on  put  adopter,  pense  Mme  Amaud-Bouteloup  :  c'était  celle 
d'un  congrèa  européen  donnant  ii  Louis  XVI  le  pouvoir  de  rèaUier  d'auto- 
rité les  réfonnea  néoeasairea.  Kilo  n'eut  qu'un  tort,  cdui  d'être  en  avance 
sur  les  événements.  Pour  moi  c'i-tait  la  pire  de  toutes  les  politiques.  Ce  n'était 
ni  la  rèaiatance  avec  ses  périls,  mais  avec  sa  dignité,  la  politique  de  Mme  Eli- 
sabeth et  du  prince  de  Condé,  ni  l'acceptation  pure  et  simple  des  lob  révo- 
lutionnaires, avec  ses  avantages  matériels.  En  réalité  Marie-Anloinette, 
14  encore,  v'est  laissée  guider  par  le  sentiment,  par  ses  sympathies  et  ses 
racunes.  Sur  li    '     '"  Ta  très  bien  dit,  Marie- Antoinette 

acceptait  très  n  <  Révolution  ;  mais  elle  souffrait  dans 

son  amour-propre  de  la  voir  imposée  au  roi,  et  non  réalisée  par  lui;  de  même 
son  antipathie  I  :n'elle  ne  veut  pas  être  sauvée  par 

les  hommes  de  <  i  >  son  mari  soit  le  prisonnier  d'un 

parti,  renouvelant  Terreur  des  chefs  de  l'État  français  qui,  4  diverses  époques, 
ont  appliqué  aux  partis  constitués  par  des  idée^  communes,  les  règles  de 
conduite  applicables  4  ceux  que  cimentent  uniquement  des  intérêts.  De  14 
sa  préférence  pour  l'intervention  étrangère,  dont  les  vrais  chefs  de  l'émigra- 
tion ne  voulaient  pas  :  de  là  cette  duplicité  constante  de  sa  politique,  inhé> 
rente  4  la  situation  fausse  qu'elle  avait  adoptée,  aux  concessions  qu'elle 
conseillait  4  son  mari,  mais  qui  n'a  pas  plus  empêché  la  catastrophe  que  ne 
l'eût  fait  l'attitude  virile  que  la  légende  lui  prétait  bien  4  tort. 

Dans  le  détail  des  faits,  Mme  Amaud-Bouteloup  apporte  d'ailleurs  4  ses 
thèses  générales  de  nombreuses  corrections  qui  en  diminuent  la  portée. 
Ainsi,  tandis  que  les  journalistes  nationalistes  s'expriment  touj'  --  -^me 
si  Louis  XV,  prévoyant  la  future  grandeur  de  la  Prusse,  avait  pr.  ive 

de  rompre  l'alliance, Mme  Amaud-Bouteloup  reconnaît  quec'est  >  ui  iu<-nt 
lorsque  Frédéric  II  a  substitué  l'alliance  anglaise  à  l'allinfK  fr.i.  ii«>- 
que  Louis  XV.  cherchant  un  allié  en  Allemagne,  s'est  n-  i^i  >  .,  ,.  .  |  t  i 
Palliance   t  ne,  qu'il  aurait  voulu  lui  donner  un  caractère  stricte- 

ment  défi-u  .  ,j'-  ce  fut  pour  la  France  une  t  fausse  manœuvre  a,  de  se 
mettre  entre  les  mains  de  l'Autriche  pour  en  sortir  t  saignée  4  Uane  ».  Or 
cette  erreur  politique  fut  l'œuvre  de  Choiseul,  dont  les*  nalbtes 

font  presque  l'égal  de  Richelieu,  alprs  que  l'alliance  a„  ,  dans  ce 

qu'elle  avait  d'avantageux  pour  nous,  fut  l'œuvre  de  Bemis,  et  que  Cboiseul 
ne  fit  qu'en  exagérer  les  charges,  en  renonçant  aux  avantages  territoriaux 
du  premier  traité  d'alliance.  De  même,  sous  Louis  XVI,  Mme  Amaud-Bou- 
teloup indique  fort  bien  que  Frédéric  II  est  alors  le  champion  de  l'équilibre 
européen,  contre  l'ambition  de  Joseph  II,  et  qu'ainsi  l'intérêt  de  la  France 
n'ett  pas  de  soutenir  l'Autriche,  mais  la  Prusse.  C'est  seulement  lorsqu'4  son 
avènement  Frédéric-Guillaume  II  manifeste  lui  aussi  des  idées  d'agrandisse- 
ment, intervient  contre  nous  en  Hollande,  s'unit  aux  Anglais,  que  la  poli- 
tique IrançaiBa  se  retourna  vers  l'Autriche.  Cette  alliance  anglo-prussienne. 
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qui  dure  de  1787  à  1790,  me  paraît  d'ailleurs  avoir  sur  les  débuts  de  la  Révo- 
lution une  influence  que  Ton  n'a  pas  étudiée  jusqu'ici,  et  le  revirement  qui, 
en  1791,  transforme  le  roi  de  Prusse  d'ami  en  ennemi  des  révolutionnaires 
français,  signalé  par  Mme  Amaud-Bouteloup,  est  un  fait  capital.  Au  rappro- 
chement anglo-autrichien,  dont  il  venait  d'être  la  victime,  Frédéric-Guil- 
laumf  II  a  vnulu  opposer  l'alliance  française,  et  pour  cela  rétablir  Louis  XVI 
dans  son  autorité  pour  s'en  faire  un  obligé.  Or  cette  attitude  a  désorienté 
les  nombreux  révolutionnaires  qui  ne  séparaient  pas  dans  leur  sympathies 
V  \     '  de  la  Prusse  :  de  là  tant  de  négociations  obscures  au  cours  de 

l..  -1. 

Mme  Arnaud-Bouteloup  a  également  bien  mis  en  lumière  un  fait  très 
important,  et  jusqu'ici  mal  expliqué.  Ce  n'est  pas  seulement  par  faiblesse 
de  caractère,  par  crainte  de  la  guerre  civile,  que  Louis  XVI  a  sanctionné 
tant  de  mesures  législatives  qui  lui  étaient  antipathiques  :  ces  concessions 
perpétuelles  sont  un  système  auquel  Marie- Antoinette  tient  beaucoup; 
montrer  que  le  roi  signe  tovU  est  pour  elle  la  façon  de  prouver  qu'il  n'est 
pas  libre,  et  qu'ainsi  il  aura  dans  l'avenir  le  droit  de  tout  remettre  en  ques- 
tion; la  même  idée  est  évidemment  ce  qui  porte  des  prélats  orthodoxes, 
comme  Cicé  et  Boisgelin,  à  conseiller  la  même  attitude;  c'est  un  faux  calcul, 
ce  n'est  pas  une  d^-faillance  de  volonté.  De  même  mieux  vaut  dans  l'idée  de 
la  reine  rester  prisonniers  à  Paris  que  de  risquer  avec  l'appui  des  consti- 
tutionnels, une  évasion  qui  ne  procurerait  qu'une  demi-liberté.  Mme  Amaud- 
Uouteioup  indique  cela  avec  beaucoup  de  netteté. 

Cb.  de  Calan. 

Duc  de  la  Foro«.  —  Le  Maréchal  de  la  Force  (1558-1652).  Tom-  I  P  >ri<, 
1924,  Émile-Paul,  1  vol.  in-8o  de  xv-302  p. 

Le  duc  de  la  Force  s'est  déjà  fait  très  avantageusement  connailr.  j  u 
plusieurs  études  historiques  que  nous  avons  signalées  ici  au  fur  et  à  ni*>ur< 
de  leur  apparition.  Nous  le  faisions,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore,  pour 
ses  «  Curiosités  historiques  ■  qui  nous  avaient  agréablement  promenés  à 
travers  une  bonne  partie  de  l'histoire  de  FVance. 

Cette  fois,  l'auteur  s'enferme  dans  une  période  plus  limitée  de  cette  his- 
t<>ir)>.  Il  a  le  bonheur,  fort  rare,  de  trouver  une  grau  '  de  sa  documen- 

tatiijti  à  portée  de  sa  main.  Ses  archives  de  famili  i<>nt  de  précieux 

documents  qui,  pour  avoir  été  déjà  en  partie  publiés,  ne  lui  en  réservent  pas 
moins  d'heureuses  surprises  et  de  curieuses  découvertes.  Voilà  comment  il 
nous  donne  aujourd'hui,  de  son  aïeul  le  Maréchal  de  la  Force,  compagnon 
du  roi  Henri,  une  biographie  à  la  lecture  de  laquelle  tous  ceux  qui  goûtent  le 
charme  de  l'histoire  trouveront  un  plaisir  extrême. 

Le  Maréchal  véctti  près  de  cent  ans.  On  comprend  que  doux  volumes  ne 
soient  pas  de  trop  pour  narrer  rie  aussi  longue  qui  fut.  de  plus,  pitine 
d'aventures  étonnantes  et  de  belles  actions.  Ce  tome  I.  qui  en  est  tout  débor- 
dant, s'arrête  à  1610,  4  ta  mort  de  Henri  IV,  dont  La  Force  fut  témoin.  Il 
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•v«o  la  Stlnt-Barthéleiny.  Ca  )01l^là,  notrt^béro»,  adoletefliii, 
ftilà  dMx  4olfUd«  la  aart.  11  n'y  édMppa  qm  par  aiiraele.  caché,  iiid«aine, 
Mw  lia  cadavfM  tanglaiita  da  aoo  père  et  de  aoa  IrAre.  Le  t4  mai  1610,  U 
élaitdaiM  le  carroMe  du  roi  lonqoe  Ravablao,  «n  pied  eiir  une  borae  ci  l'autre 
aor  le  moyea  de  la  roue,  ploiifea  à  da«x  repriaes  mmh  poignard /laiu  la  pol» 
trine  de  m  victkM,  qu'il  guettait  depuif  dee  miuénea.  Voilà,  D'esi>il  paa  ynàlf 
«ne  hisioÉre  pWne  de  pMpètiM,  et  qui  ne  lalae  pae  chAmcr  TintèrAt. 

Cet  iatérdt  ne  raiblit  p«,  d*«n  bout  à  l'aatre  dn  volume.  Vie  militaire, 
Tie  politique,  via  de  cour,  vie  de  famille,  c'est  toute  la  fta  du  xvi*  liicle 
français  évoquée  devant  nous  dans  des  pages  charmantes  sans  préteatlaa, 
eolarèsa  sans  effort,  oà,  èlasavev  toojowa  si  prenante  de  l*hiatoife,  se  m^ 
la  piquant,  plus  délicat  encore  et  plus  rare,  des  souvenirs  de  famille,  sortie 
pour  nous  des  préeieuaei  casaettBa  où  Us  eomaeiUaient  depuis  des  sièdea. 

M.  G. 

Chmrlmm  RiolMi,  de  l'Institut.  —  i/«U4<j4iu<.  .•  ^  i,g^ivire  de  la  France. 
Paris.  Uacliette.  i  vol.  inl6  de  190  p..  s.  d.  (1924). 

11  semMerait  que,  pour  ramasMt  an  190  pages  l'essentiel  de  notre  histoire, 
un  auteur  dât  s'attacher  à  marquer,  daas  leur  continuité,  les  traits  princi- 
paux de  ceUe-ci,  de  même  que,  dans  une  esipiisse,  on  ramène  4  quelques 
ipandes  lignes  le  dessin  complexe  d'un  tableau.  Le  procédé  eai  arbitraire. 
Il  est  très  délicat.  Il  peut  donner  des  résultats  appréciables.  11.  Richet  a 
préféré  recourir  au  procédé  dn  résumé.  Il  s'est  heurté  dés  lors  k  une  objec» 
tion  grave  et  à  une  difficulté  insurmontable.  La  difficulté  :  il  est  impos- 
sible de  résumer  l'hiiiluire  d'un  pays  comme  la  France  en  si  peu  de  pages. 
Autant  faire  le  déménagement  d'un  appartement  de  six  pièces  dans  une 
voiture  d'enfant.  Dans  le  présent  Tohinie,  par  exemple,  l'histoire  de  la 
deuxième  Restaoation  occupe  une  page  et  demie;  celle  de  la  monarchie 
de  Juflet  en  occupe  trob,  dont  une  et  demie  oonaacrée  à  la  conquête  de 
fAlgérie.  Daas  des  espaees  aussi  'étroits,  tous  les  faits  esaentiela  ne  pe«> 
▼ent  prendie  place,  et  eorament  choisir  eatre  enx7  —  VoM  malntenaai 
Tobjection  :  on  n'initie  pas  un  lecteur  à  Phistoire  en  mettant  entra  asi 
mains  un  syllabus  plus  ou  moins  abrégé,  si  Men  équilibres  qu*en  soient 
les  parties  et  si  bien  conçus  qn*en  soioBi  lea  tenma.  U  fout  l'aider  à  eom- 
pmidre.  rindter  k  réfléchir,  et  ramener  pour  eela  sur  les  sommets,  en 
négligeant  tout  le  détaS.  Voyei  eanmMrt  Lavisse  a  eompoaé  aea  Vmm 
gimémkê  $mr  HUêtoùt  it  t Europe.  VéÊk  «oa  «  liifBathwi  •. 

M.  Caodbi. 

Earl  of  Kerry.  —  Tkt  teeret  of  ikt  omtp  éBÂUt,  An  umptAlmknl  cor* 
rttpomérmee  of  Primée  Lmùt  Napolmm^  MM.  à»  Maroi§^  é»  FUmuU,  and 
aHers,  1M«  to  IStt.  London,  1924,  Consleble.  I  vol.  m -S*  de  3G3  p.  atMc 
dm  piiitaginiililn  at  des  fac-simila. 

Cet  onvnge,  eampoié  da  pièoea  aptitriimsnt  tnéditm,  oOra  on  grand 
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intérêt  historique.  11  est  constitué  surtout  de  lettres  écrites  de  Pwis  far 
M.  de  Flahauit  à  sa  femse,  restée  à  Londres,  à  l'époque  du  coup  d'état, 
et  de  lettres  df  Morny  à  ce  même  comte  de  Flahauit,  dont  il  était  le  fils 
naturel.  On  y  trouvera  encore  le  texte  du  deuxième  rapport  adressé  par  le 
préfet  de  .Havpas  au  Prince- Président  sur  ie  nomhre  des  Tictimes  du  2  dé- 
ceniJbre,  rapport  jusqu'ici  introuvable.  Il  était  resté,  en  effet,  dans  les  papiers 
de  Flaltault,  auquel  de  Morny  l'avait  envoyé,  au  début  de  janvier  lH52,pour 
qu'il  le  mît  sous  les  yeux  d«s  honinu>s  d'État  et  des  journalistes  anglais,  trop 
enclins  ù  e.xagérer  k^s  chiffres.  Ceux-ci,  demeurés  jusqu'ici  douteux,  s«at 
donc  définitivement  coniuis. 

liahiiiilt  un  int  de  la  reine  Horlense,  dont  il  avait  eu  Morny,  et  dont  il  eut 
1»  ut  .  tf  I'  jrmce  Louis-Napoléon,  fut  dans  le  secret  du  coup.  Ou  l'avait 
ignoré  jusqu'à  préseot.  Cette  correspondance  le  prouve.  Elle  révèle  encore 
.r..iitrt>  f.iits  iiii|iMi  t  .Mt>  :  l'intimité  établie  entre  Morny  et  le  prince 
<i's  ihi'j;  iKli-.-  (i.-  i  Ktnjiire  arrêtée  dans  l'esprit  de  Morny,  dès  cette 
même  année,  trente  mois  avant  le  coup  d'État;  des  projets  de  coup  d'État 
des  d'Orléans,  qui  avaient  hâté  la  résolution  du  Prince-Président. 
L'ouvrage  renferme  beaucoup  de  détails  curieux  sur  l'état  de  l'opinion, 
l'attitude  des  partis,  la  société  parisienne,  en  1851  et  1852.  tje  public 
français  doit  beaucoup  de  reconnaissance  à  l'éditeur  de  ces  page.«. 

M.  C. 

K.  Waliaa*waki.  —  Le  régne  éC Alexandre  J*',  i.  II  :  ia  guerre  patriotique 
et  VhérUage  de  AapoUon  (1812-1816)  t.  III.  La  faillite  tPun  régime  et  le 
premier  aseaut  révoluti/innaire  (1818-1825).  Paris,  Pion,  1924  et  1925,  2  vol. 
gr.  in-H»  de  512  p.  et  470  p. 

Nous  avuDs,  l'an  dernier,  dit  tout  l'intérêt  que  présentait  le  premier 
vulunu-  du  présent  ouvrage.  Le  second  est  aussi  mioalieusement  construit. 
Il  rcLrace  d'ailleurs  l'époque  la  plus  intéressante  du  règne  d'Alexandre  I<", 
la  marche  triomphale  qui,  de  Moscou,  se  prolonge  jusqu'à  PiU'is;  l'auteur, 
a  fort  bien  vu  <|uelle  est  la  part  du  tsar  dans  ks  négociations  de  1813,  dans 
le  rétahhs.senieiit  ii>x  bourbons  qu'il  ne  souhaitait  \viA  et  qu'il  se  trouve 
amené  a  réaiLsi-r.  prt-MjUf  malgré  IuL 

Lu  rûle  d'Alexandre  au  congrès  «fe  Vienne  «si  coimu;  on  sait  «omiaeat 
il  se  trouva  dès  le  lendemain  du  traité  de  Pans  en  postiure  dftlieait 
vus  i-vi.^  de  ses  alliés  doai  il  n'avait  jamais  «bUnu  l^adkiièon  à  ses 
pruj'ts.  Déjà,  à  ee  meoMni,  l' Angleterre  ne  aourrissait  aacvae  leodraMe 
à  l'eDdrfiit  de  ia  Pologne  et  sa  résuirectioa  sous  le  sceptre  du  tsar  lui  parais» 
^'ereuse.  Metternich  avait  les  mêmes  sentiments;  Louis  XVI 11  et 
iiid  les  a|>puyèrent.  On  ne  saurait  dire  que  la  France  gagna  à  la 
solution  adoptée. 

.M.    W  '  ■  i,    avec    une    louable    itiif)arii  ilit         ;.;  .  i   •' 

d'.Mexrii  'iilojni*?,  SOS  r^ves,  et  la  façon  d-'ut  il-.  !u..iài  ii.<  •    i 

pa  \  que,  par  soo  CNre  CooftantÉi  et  Nowaiiltaov 


t  fonde  dr  pouvoir  du   cuv.  rn>m«»nl  nuMs  ».  11    moiiir<-    ■  n   t.  rnni 
le  souverain  vieilli  et  d..,ii.   .i  i-  «ju'il  a  qtnrant**  an<^    i   i  II 

époque  de  son  règne  est  terminée. 

La  dernier      '     -    ndant  pleine  d'intéKt  tant  jMiuni 
où,  BousTini.  Vraktcheet,  Alexandre  n'iiie  tout  • 

pour  l'élude  de  la  diplomatie  russe  hésitante  devant  le  mouvement  d'mdé- 
pendance  de  la  (îrèce.  Jusqu'au  boot  M.  W.  a  maintenu  le  héros  de  son 
livre  au  premier  plan,  n'étudiant  les  détails  du  règne  que  pour  /><l;iirir 
cette  étrange  et  attirante  figure.  La  façon  dont  il  a  préset 
tion  de  Nicolas  comme  héritier  du  trftne,  et  son  récit  des  ..-  .-  j-..;. 
d'Alexandre,  si  nuancé  et  si  délicat,  achèvent  un  portrait  qui  est 
vraiment  le  plus  fouillé  qu'on  ait  tracé  du  «  tsar  idéologue  ». 

Pirnuv     R^l^ 

A.  :    o.    —    Le  Journal  d<>    l)..-      ,  ,  -       •  ,■    . 

191 .  .iiipion,  1  vol.  in-4<»,  -»'••  \<.  .iv..  ::h  niT.Mlu.  ;. 

Ceci  n'est  pas,  ainsi  qu'on  pourrait  croire,  un  historique  du  Journal  des 
Débat»;  celui  ■  Viilleurs  fêté  son  centenaire  en  1789  et  non  en  1914  : 
k  cette  derti;  c'est  seulement  le  centenaire  de  la  Restauration  dr 

la  monarchie  légitime  et  du  titre  du  vieux  et  illustre  journal  qu'on  aurait 
pu  célébrer.  M.  p.-"'  >  tisi  cette  occasion  pour  rappeler  les  circonstances 
de  cette  double  1  Hin.  Il  donne  au  milieu  d'autres  fac-similés  fort 

curieux,  celui  du  journal  du  !•'  avril  1814  :  quelle  étrange  chose  I  et  commo 
on  s'émeut  de  songer  qu'il  y  a  tout  juste  un  siècle,  dans  la  meilleure  société, 
l'esprit  de  parti  l'emportait  tellement  sur  l'esprit  national  que  le  rédacteur 
inconnu  de  la  première  page  peut  narrer  avec  une  joie  toute  n   ' 
circonstances  de  l'entrée  de  ■  l'armée  alliée  »  dans  Paris!  !  (**<>st  un 
mais  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  professe,  il  est  trbt 

La  vue  d'un  portrait  au  milieu  de  plusieurs  autres,  incite  également  à  la 
philosophie  :  c'est  celui  de  John  Lemoinne.  Son  nom  demeure  parmi  ceux 
des  plus  fameux;  quelle  légende!  que  ne  va-t-on  lire  pour  être  Axé  sur  la 
psychologie  politique  de  cet  aveugle  chroniqueur,  l'article  «  des  Débats  », 
12  juillet  1866  :  t  Nous  considérons  avec  plus  de  sympathie  que  d'ombrage 
la  Révolution  qui  met  la  Prusse  À  la  téie  de  l'Allemagne  (il  s'agit  de  la  vic- 
toire de  Sadowa).  FantAroes  ces  soixante  millions  d'Allemands  unis  qu'on 
évoque  chaque  Jour  devant  noust  La  Prusse  représente  le  progrès  en  .in  «nt . 
l'Autriche  le  retour  en  arriére;  la  Prusse  a  la  face  tournée  vers  l'avenir 

M.  Péreire  aurait  pu  se  dispenser  de  reproduire  le  portrait  de  cet  augun- 

A.  Mooeeet.  —  Un  témoin  ignoré  de  Ut  RivolvUion  :  U  comte  de  Peman 
A'tt/irs,  amboModeur  d'Espagne  à  Paris  (17871791).  Paris.  Chamr>i<>»  t')?  < 
1  vol.  in-8«.  360  p. 

M.  MotMiei  MBible  avoir  mis  U  main  sur  un  précieux  docum 
4'aillettfi  extraordinaire  que  les  correspondances  des  ambassadeur 
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n'aient  pas  été  davantage  explorées  pour  une  époque  aussi  étudiée  que  Test  la 
Révolution  française  :  Go veriMMr  Morris  a  eu  des  collègues  et  des  prédécesseurs  I 

Mais  pourquoi  faut-il  que  M.  Mousset,  au  lieu  de  se  borner  à  faire  un  choix 
dans  la  volumineuse  correspondance  de  Tambassadeur  d'Espagne,  ait  cru 
devoir  en  bouleverser  l'ordonnance,  diviser  sa  publication  en  chapitres 
factices,  et  l'alourdir  d'un  récit  personnel  inutile. 

Ce  que  l'historien  ou  le  curieux  d'histoire  cherche  dans  une  correspondance 
comme  celle-ci,  c'est  précisément  sa  complexité;  couper  une  lettre  en  plu- 
sieurs tronçons,  pour  en  isoler  certains  portraits,  des  discussions  de  pré- 
séances, voire  même  des  questions  diplomatiques  de  première  importance, 
telles  <!<  te  de  famille  ou  l'action  de  Catherine  H  en  Orient,  c'est 

propre li  iturer  cette  correspondance  au  point  de  la  rendre  incom* 

préhensible. 

F.  Nii  II  pas  un  diplomate  de  marque;  mais  c'était  un  observateur 

attentii  >>t;  français  par  sa  mère  qui  était  de  Rohan-Chabut  il  ne 

pouvait  qu'être  favorable  à  la  cour  :  ses  appréciations  ne  modifient  pour- 
tant pas  l'opinion 'commune.' Louis  XVI  y  est  présenté,  tel  qu'il  fut  sans 
doute,  brave  homme,  pusillanime,  vite  dépassé  par  les  événements  ;  Marie- 
Antoinette  inconséquente  et  légère.  M.  Mousset  dit  avec  raison  que  ces 
appréciations  n'encouragèrent  pas  la  cour  d'Espagne  à  intervenir  en 
faveur  des  souverains  qui  s'abandonnaient  ou  se  compromettaient  aussi 
inconsidérément.  Si  les  négociations  diplomatiques  ne  tiennent  pas  la  pre- 
mière place  dans  cette  correspondance,  ou  dans  les  extraits  qu'on  nous  en 
donne,  les  racontars  sont  par  contre  nombreux,  ainsi  que  les  anecdotes 
qui,  par  leur  ensemble,  contribuent  utilement  à  la  connaissance  des 
divers  milieux,  pendant  la  grande  crise  que  Nunez  jugeait  sans  indul» 
gence,  et  dont  il  demanda  plusieurs  fois  à  Florida  Blanca  son  ministre,  à 
être  définitivement  écarté  en  ayant  licence  de  rentrer  en  Espagne. 

PlERHE  Rain. 

F,  Moxirret  et  J.  CTvmjv.  —  PrécU  de  Vhistoirr  •''  iT^lùe.  Paris, 
Bloud,  192^,  3  vol.  in-8o  de  600,  590  et  500  p. 

L'abbé  Muurrrt  *st  l'auteur  d'une  monumentale  histoire  de  l'Église  qui 
comprend  neuf  volumes  gr.  in-8*>  et  rend  les  plus  signalés  services  aux  tra- 
vailleurs. Il  a  jugé  qu'elle  était  pécuniairement  peu  accessible  au  grand 
{)iihli>  et  aidé  de  son  confrère  M.  Carreyre,  il  a  rédigé  un  précis  d'une  fort 
l()tiat)l«>  étendue  où  les  renseignements  abondent  Le  premier  volume 
•  inbrasse  la  période  qui,  des  origines  s'étend  au  premier  concile  de  Latran  : 
l  -nt  utilisé  les  plus  récents  ouvrages,  du  moins  ceux  qui  se  rangent 

a  ;  m;  ils  écartent  en  elTet  toute  discussion  avec  les  non  croyants 

sur  la  question  des  évangiles,  par  exemple.  Mb  ont  soin  d'ailleurs,  ii  la  fin 
<!•    '  î'ursources  principales  dans  une  bibliographie 

!  ae  s'étend  de  tlS4  à  la  mort  de  Pie  VI  :  U 

donc  toute  l'histoire  religieuse  du  moyen  Age  et  de  l'ancien  régime 
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daM  ïm  Unom  tatàkwmX  très  oonoli,  U  fait  eapeiMUnt  ;tllu»i<*n  aux  faiU 

Le  troUème  vshune  réwrvé  au  xix*  tiècto  entre  dans  plus  de  dHail». 
■Mb,  oowM  \m  préoèdaala,  ae  Umito  atrietament  à  l'étude  da  la  qveatiao 
laUgbMBe.  a'abordaot  las  prtrfdèaies  poUtiqaes  qu'autant  qii*ilB  j  sont 
étroitement  liés. 

A.  M«l«i.  -  .\ouvelU  hutoirt  tuUtmnelie  illustrée.  Paris,  Hachette,  1924, 
4  volunu-s  iii-^«  de  460,  490,  4é6  et  470  p..  S  000  gravures  et  100  cartea. 

La  nuuvellti  publication  de  la  librairie  Uacbetle  eat  très  luxueuse  et  biea 
piésenièe.  Sans  doute  n*est-«Ue  pas  destinée  en  prioctpe  aax  lecteurs  de 
la  Rtvut  de»  Seùnee»  Politique»  i  elle  s'adresse  à  un  public  plus  Tasle,  et 
moins  averti.  Et  pourtant,  doit-on  le  dire,  jamais  la  lecture  d'an  ■aBwel 
historique  précis,  rempli  de  faits  ne  m'a  paru  nsoiaa  méfrisahle.  L'enseigne» 
OMnt  secondaire  surchaiyé  laisse  l*hiatoira  presque  eomplèisment  de  e6Cé; 
les  jeunes  gens  abordent  donc  l'enseigneasent  supérieur  avec  des  lacunes 
oonsidérables;  les  cours  qu'ils  ont  à  suivre  dés  lors,  ne  sont  pas  faits  pour 
combler  cea  insuffisances  et  si  ces  élèves  s'enrichissent  d'idées  génémles, 
celles-ci  restant  souvent  sans  bases  solides.  Un  ouvrage  comme  oeini  de 
M.  Mallet  est  donc  non  seulement  utile  et  agréable  k  parcourir,  car  les 
illustrations  sont  fort  instructives  [>■•  foK  bien  choiaiea,  il  cet  à 

lire  et  à  relire;  il  ne  déparera  aucune-  -que. 

Peut-être  n'esi-il  pas  très  bien  proportionné  :  sur  quatre  Volumes  U  en 
aurait  fallu  consacrer  un  à  l'histoire  ancienne;  or  le  premier  se  pffo> 
longe  jusqu'à  la  An  du  moyen  Age  et  le  second  se  termine  avec  l'ancien 
régime;  c'est  dire  que  les  faits  relatée  le  sont  de  façon  un  peu  som- 
maire; maia,  même  de  cette  façon,  ils  rafnJchiront  plus  d'une  mémoirt 
défaUlante. 

Comte    «!•    Falloux     —    \lim«trt*   dfun    rotfalUu,    Paris     Pfrrîn     lO'J.'i 

1  vol.  in- 16. 

Issu  d'une  m^e  famille  angevine,  duuo  d'uii< 
grande  générosité  de  sentiments,  le  comt(>  de  i-.iii"ii\  .i  yu_- .  au  <  uur.^  Mu 
xn*  siècle,  un  rôle  politique  important.  S<'s  mémoires  (i**  partie^  que  vient 
de  léédiler  la  librairie  acadéodqM  Porin,  nous  renaeignent  utfleoMnl  sur 
son  ctfactèm  oi  sur  son  action  jnaqn'en  1848. 

D'une  phuM  alerte,  Pauteur  relate  d'abord  comment  il  fut  amené 
tout  jeune  è  participar  an  raouvemaot  MgitiBiate  qui  a  suivi  la  livoinlinn 
de  1S30;  U  meonta  ensuite  les  longi  "voyagea  qa'il  flt  hors  da  F^anea 
(1884-1837)  et  nous  parle  des  relationa  qu'il  entretint  alors  avec  las  membfw 
de  la  famille  rayala  exilée,  avec  oertains  huéun  du  parti  légHIaiisIe  et. 
enta,  avec  d'importaaiaa  peraomiaime  étrangèraa. 

Rentré  en  France  en  1837,  U  fixait  à  son  activité  une  nonvella  orientation 
par  aon  Uùtoin  et  Lmm  XVI,  U  travaillait  à  jwtiflar  Matoriquaneaft  aoo 


attachement  pour  la  Maison  de  France  et,  d'antre  part,  U  apportait  son  noble 
concours  à  la  grande  œuvre  de  renaissanoe  rdigiense  entreprise  par  les 
Lacordaire  et  les  de  Montalembert  II  devait  fatalement  être  tenté  par  Pac- 
tion  parlementaire;  mais  ce  ne  fut  qu'en  1846  qu'il  entra  à  la  Chambre  des 
Députés  poiv  s'y  soumettre  à  la  puissante  autorité  du  grand  Berrjer. 

Dans  la  dernière  partie  de  cet  intéressant  ouvrage,  le  comte  de  Falloux 
expose  Tattitude  du  parti  légitimiste  en  présence  de  la  Révolution  de  1848  : 
ses  amis  et  lui  eussent  été  disposés  à  seconder  les  efforts  du  nouveau  gouver- 
nom-rit.  si  r.^Iui-ci  n'avait  pas  dissimulé,  sous  son  apparent  libéralisme,  les 
pires  tendaiict-s  démagogiques.  Mais  leur  action  à  TAssemblée  G>nstituante 
fut  impuissante  à  empêcher  les  sanglants  conflits  des  journées  de  Juin. 

!  lu  moins  le  mérite  de  coUabwer  au  rétablissement  de  l'ordre  en 

sou  gouvernement  réparateur  du  général  Cavaignac. 

Le  comte  de  Falloux  termine  cette  partie  de  son  autobiographie  en  nous 
fai-  s  que  lui  inspirait  la  candidature  prési- 

dti.  .  : 

Traznond  et  Rooanar.  —  Eléments  d'Histoire  maritime  et  coloniale 
contemporaine  (1815-1914).  Paris,  Cballamel,  1924. 1  vol.  in-8o,  728  p. 

I  liçaise,  dans  son  ensemble,  s'intéresse  peu  aux  questions 

m.ii  aite  de  vivre  sur  un  sol  qui  suffit  à  nourrir  une  population 

de  densité  moyenne;  ayant  conscience  du  rôle  important  qu'elle  a  joué  dans 
Phbtoire  de  l'Europe;  soucieuse  également  de  conserver  le  meilleur  de  ses 
forces  pour  protéger  sa  frontière  de  l'Est  contre  un  danger  trop  souvent 
renaissant,  elle  n'éprouve  que  rarement  la  tentation  de  dominer  les  mers 
et  les  terres  lointaines.  De  là,  découlent  le  manque  de  continuité  de  sa  poli- 
tique maritime  et  les  alternatives  de  grandeur  et  de  décadence  qui  caracté- 
risent l'histoire  de  sa  marine  à  travers  les  âges;  et  en  particulier  au  cours  du 
XIX*  siècle. 

Elle  posséda  cependant,  durant  ce  siècle,  tous  les  éléments  qui  font  la 
candeur  des  nations  maritimes  :  la  bourgeoisie  active,  intelligente  des  grands 
{K>rt.4  qui  a  fourni  des  organisateurs  tels  que  Portai  sous  la  Restauration. 
Du«os  sous  le  Second  Empire;  un  corps  d'ofliciers,  fidèle  à  de  belles  tradi- 
tions qui  compta  de  Dumont  d'Urville  à  Courbet  une  longue  liste  de  noms 
héroïques;  des  ingénieurs  qui,  comme  Dupuy  de  Lomé,  transformèrent 
Farchitecture  navale,  enfin  une  vaOlante  population  entière,  auxiliaire 
obscure  et  dévouée  de  toute  grande  action  maritime. 

Quand  arrive  au  pouvoir  une  volonté  puissante,  capable  d'utiliser  le  fab* 
ceau  de  toutes  ces  forces  trop  souvent  gaspillées,  une  œuvre  magnifique 
e«t  vite  réalisée.  Cest  ainsi  que  Jules  Ferry  a  rtesai  à  nous  donner,  en 
quelques  années,  un  Empire  colonial  qui,  de  la  Méditerranée  au  Pacifique, 
rend  la  France  rayonnant*  et  agissante  dans  tont  l'Andan  Gootment 

On  ne  peut  songer  à  analjfter  ki  en  déUii  le  trèi  important  onvrage  de 
M.  Tramond  et  de  ne  onMaboratonn  di  Serrica  kiiloilqna  de  In  Marine. 
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En  cherchant  à  placer  ThUtoiro  maritime  dans  le  cadre  de  l'HUtoire  géné- 
rale ;  en  expoaant  toutes  les  conditions  politiques,  éconon  <  '  "  i  u  < 
qui  ont  pu,  durant  une  centaine  d'années,  «xeroer  unr  in  <  .  >  t  • 
des  différentes  flottes  ;  Us  ont  été  conduits  à  élargir  m               i  <*nt  leur  sujet , 
à  écrire  en  déflnitivo  un  ouvrage  d'Histoire  générair 
tial,  riche  de  la  documentation  que  les  auteurs  ont  j 
dans  les  archives  de  la  Rue  royale,  constitue  un  coropi 

Cours  d'f-  •  ■-'  rontemporaine  professés  à  l'École. 

J.  TaiouiLLca. 

Abbé  I>«di«a.  —  Hùtoirt  politique  de$  ProtettanU  français,  S  Toi.  in-t6 
de  8lK)  p.  Pari     '         :  I.«cofrre,  1925. 

M.  l'abbé  1  ivait,  dans  un' premier  ouvrage,  étudié  l*hiftofM  dn 

Protestantisme  français  de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes  à  la  mort  de 
Loub  XIV.  Il  pousse  aujourd'hui  son  étude  jusqu'à  la  Révolution. 

Le  Gouvernement  royal  prétendit  maintenir,  à  travers  le  xviii*  siècle, 
le  principe  d'autorité  auquel  il  devait  sa  puissance;  cependant  la  vie  se 
retire  peu  à  peu  de  réf^es  sociales  qui  ne  trouvent  plus  leur  appui  dans  la 
conscience  générale.  Des  édita,  comme  ceux  de  1724  et  de  1750,  rappellent 
les  rigueur»  du  règne  précédent,  mais  les  Parlements,  les  Gouverneurs  et 
les  Intendants  hésitent  souvent  à  les  appliquer.  Parfou  cependant,  les  auto- 
rités, effrayées  par  la  renaissance  générale  des  élises  protestantes,  recourent 
brusquement  k  des  mesures  de  répressions  sanglantes.  L'affaire  Calas  remue 
plus  profondément  que  d'autres  l'opinion  publique  :  elle  n'est  malheureuse- 
ment nullement  bolée. 

Peu  à  peu  de  grands  seigneurs  comme  Choiseul,  des  légistes  même,  se 
montrent  disposés  À  soutenir  la  cause  de  la  Tolérance.  Les  retentissants 
mémoires  de  Malesherbes  triomphent  des  dernières  résbtances  de  l'opinion. 
L'édit  de  1788  assure  aux  Protestants  un  état  civil  et,  après  un  siècle  de 
proscription,  les  fait  rester  dans  la  famille  française. 

Le  triooiphe  de  l'Église  protestante  fut  de  courte  durée.  Dans  ces  luttes, 
ouvertes  ou  cachées,  contre  la  Royauté,  elle  avait  usé  le  meQleor  de  son 
énergie.  Le  désir  de  la  liberté  avait  converti  trop  de  fidèles  è  la  cause  de  la 
Révolution  et  de  l'Anarchie,  et,  quand  arriva  la  tourmente  de  1793,  elle 
s'effondra  sans  gloire,  la  plupart  des  pasteurs  abandonnant  leur  Foi  pour  se 
rallier  au  Rationalisme  officiel .  Telle  est,  du  moins,  la  condusion  un  peu 
hAtive  d'un  ouvrage  généralement  bien  étudié.  La  conversion  intéressée  d'un 
Jeanbon-Saint- André  ne  démontre  au  fond  rien  de  plus  que  cell-  "  ~  illey- 
rand,  et  la  foi  calviniste,  un  instant  obscurcie,  se  ranimera  aosM  <  it  les 

montagnes  cévenoles  que  la  foi  catholique  dans  les  landes  de  Bretagne. 

J.  TaiouiLLia. 

W.  d'Ormeeson.  —   Jm  premièrt  mu9u>n  çfieitU»  é*  la  Franm  ««s 

EiaU'Uni»  :  C.  A.  Gérard.  Paris,  Champion,  19X4,  1  vol  ln-16.  2S0  p. 

D'un  sujet  assct  minoe,  mais  largemant  traité,  M.  d'Oimeason  a  tiré 
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un  bon  petit  livre  d'histoire.  Conrad- Alexandre  Gérard,  n'est  pas  un  homme 
illustre.  11  mériterait  pourtant  d'être-  un  peu  plus  connu.  Issu  d'une  de  ces 
faïuUles  bourgeoises  qui  fournissaient  à  la  Monarchie  ses  meilleurs  servi- 
teurs, il  a  été  le  plus  fidèle  collaborateur  du  dernier  grand  ministre  de 
l'Ancien  Régime  :  Vergennes. 

C'est  lui  qui,  en  1777,  accueillit  Franklin,  alors  un  peu  compromettant. 
Il  noua  des  relations  qui  le  désignèrent  pour  être  l'année  suivante,  le  premier 
envoyé  ofTu  iel  de  la  France  à  Philadelphie.  Diplomate  habile,  il  eut  à 
déjouer  millf  intrigues  suscitées  par  les  adversaires  de  notre  influence  et 
y  réussit  brillamment.  Sa  correspondance  contient  des  aperçus  intéressants 
sur  les  difficultés  que  r  '    nt  les  démocraties  naissantes  comme  sur 

l'avenir  de  la  grande  i  américaine.  On  y  entrevoit  parfois  des 

ombres  illustres  :  Washington,  Franklin,  La  Fayette,  Beaumarchais. 

Enfin,  comment  ne  pas  s'attarder  avec  quelque  complaisance  sur  le 
récit  qu'il  fait  des  maux  causés  par  la  dépréciation  du  dollar,  son  inflation-, 
la  cherté  de  la  vie;  des  moyens  d'y  remédier  par  un  généreux  concours 
financier  que  le  gouvernement  de  Louis  XVI,  ainsi  qu'on  le  saut,  ne  mar- 
chanda pas.  —  Cela  suffirait  a  nous  faire  partager  la  sympathie  que  M.  d'Or- 
messon  éprouve  pour  le  héros  de  son  livre. 

Fatigué  par  le  climat  de  Philadelphie,  Gérard  obtint  son  rappel  après 
avoir  rempli  sa  tâche.  Pourvu  d'un  brevet  de  Conseiller  d'État,  il  vécut 
ensuite  dans  la  retraite  et  mourut  en  1790,  à  l'aube  de  la  Révolution. 

J.  T. 

G.Esquar.  —  Correspondance  du  général  Foiro/,  commandant  par  intérim 
le  corps  d'occupation  d'Afrique  (1833-1834).  Paris,  Edouard  Champion, 
1924,  1  vol.  de  xvi-831  p. 

Cet  impressionnant  volume,  qui  ne  compte  pas  moins  de  831  pages  et 
444  pièces,  contient  la  correspondance  échangée  par  le  général  Voirol  au 
cours  dt  iiob  de  commandement  soit  avec  le  ministre  de  la  Guerre, 

soit  avec  .  .  rs  sous  ses  ordres  ou  encore  les  chefs  indigènes. 

(jei  officier  général  avait  été  appelé  au  commandemant  par  intérim  du 
<or;  !•!  le  duc  de  Rovigo,  atteint  d'une  maladie  mortelle, 

:iv..;'    _  _  _        :  :  rance. 

Ia^  instructions  ministérielles  prescrivaient  au  général  de  consolider  notre 
<  t  iblisv.  ,„,  lit  .1,  \  t  de  contribuer  efficacement  à  donner  une  exten- 

'  i"ii  jim^n-s^iv.'  ,1  _     tion. 

Aucune  opération  de  grande  envergure  n'était  donc  prévue  pour  cette 
p.  r  ■«sentieUement  transitoire  et  le  gouvernement  répondit 

.lu  I  lion  intégrale  que  lui  soumettait  le  général  Voirol  «  qu'il 

faudrait  pour  cela  une  armée  formidable,  car  toute  l'Afrique  pourrait  nous 
t.fit.r  .. 

•  it<  attitude  s'expliquait  par  ce  fait  qu'à  ce  moment  le  Goavemement 
pnpiriit   un   statut   pour    les  territoires   occupés  de   la   Régence   et 
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qii*uie  oommkiion  «straparlemsataire  était  allée  «nqnétmr  aa  Aflrlqse. 

L«  général  Voirol  borna  donc  toa  rAla  à  affermir  notro  occupation  fljuw 
la  Sahei  m  a'étabUiaant  à  Douera,  puis  à  aborder  la  MiUdja  une  y  péaétivr 
protoadéawent  poiMioe  le  ministre  de  la  Oanre  lui  interdisait  de  s'emparpr 
deBlîdaetdeColéal 

La  géaéral  •'efforça  de  faire  regarr  II  >'>  Mil  ;•  -r' Ikt  !,•  .  ....(..r  > 

tk>n  4aa  indlfènea  et  oomiiMiiça  à  eiitr'pr.  i..ir'  '■ii..,.,.  w.i^.iux  •in^t'-r-; 
général.  Il  créa  méina  le  borean  dea  Affaires  arabes,  embryon  du  s<  i  i  ■•  'i  ~ 
Affaires  indigénaa.  8a  correspoDdaace,  qui  renferroe  daa  reaiarques  fort 
judicieuses,  prit  fta  la  26  septembre  1S34.  date  à  laquelle  le  UevtaMUit- 
général  Drouet  d'Erlon  occupa  le  poste  de  •  gouverneur  général  des  posses- 
sions françaises  dans  le  Nord  de  TAfrique  •.  créé  par  l'ordognance  du  22  Juil- 
let précédent  qui  donnait  ainsi  à  notre  établissement  à  Alger  on  caractère 
définitif. 

jACQt'KS  BsaoïST.  A 

VARIA 

Pierre  Biim*.  —  Le  bel  art  d'apprendre.  Paris.  1924,  Hachette,  1  vol. 
in-16  de  16()  p. 

M.  Pierre  Mille  a,  plus  qu'homme  au  monde,  obso^é,  voyagé,  lu,  comparé. 
Il  a  promené  à  travers  les  contiDents  un  esprit  aiguisé,  un  œil  pénétrant,  une 
sensibilité  exquise,  une  verNe  intarissable.  Il  a  sûrement  beaucoup  op:  '■- 
Il  entreprend  de  nous  dire  aujourd'hui  le  secret  d'apprendre.  C'est  un  n 
charmant,  comme  on  voudrait  n'en  avoir  janwis eu  d'autre;  il  est  indul^^'ia 
et  gai;  il  enseigne  en  se  riant  et  il  n'impose  point  de  pénibles  disciplines.  1  i 
nous  dit  :  lisez,  interrogex,  voyagez,  ouvrez  bien  vos  yem  et  vos  oreilles, 
le  vaste  OMMide  est  devant  vous  avec  la  variété  infinie  de  ses  spectacles; 
poiset  là-dedans  à  pleines  mains  et  vous  apprendrez.  Ses  préceptes  saal 
aiaiahles;  son  exeaple  estsédaisant.  11  a  desanaedotes  réjoaissaates  et  des 
réflexions  impayaMas.  On  se  laisse  aller  dans  son  sillage  souriant.  Il  fa«t 
faire  un  fêfcl  effort  pour  s'aviser  que  la  leçon  qu'il  nous  doaae  n'est  peut-être 
pas  très  sûre  et  qu'on  ne  trouva,  dans  les  préceptes  qu'il  formule,  ni  les  plus 
Indispensables  ni  les  plus  sévères.  Il  nous  dit  :  apprendre,  c'est  chercher  la 
pmirftm  des  choses.  Il  né^ige  de  noas  révéler  qu'avant  d'atteindre  à  ce 
pourquoi  lointain,  qui  n'est  ouvert  qu'à  bien  peu  d'iaitiés  et  qui  reste 
toujours,  même  pour  eux,  si  incertain,  il  faut  d'abord  apprendre  le  camimmt. 
infiniment  touffu  et  va»le,  obscurci  de  mystères,  hérissé  d*épiasa  et  où 
se  mouvoir  n'est  point  un  divertissmaent.  pas  mène  un  psase- temps.  Ce 
epnwnaitf  des  choses,  c'est  notre  haatiat  à  nous  aatrss  qui  th«i.liuiii.  Noos  le 
seaions  Itmiours  pressant,  toujours  teyaat.8ouvaut  tout  pradMal  eapaodant 
insaisissable,  qui  nous  nargue,  nous  provoque,  et  nous  déçoit.  Il  faut,  pour 
la  Maîtriser,  une  aévèra  méthode,  ooastammant  an  éveil,  inquiète  et  haie- 
Imita,  et  il  n'est  point  da  si  bonne  allhoda  qui  ua  fama  aouvaot  huimen 
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creux  avec  ce  terrible  gibier.  Apprendre,  pour  savoir  réellement,  pour  com- 
prendre, pour  saisir  à  pleines  mains,  par  le  comment  des  choses,  leur  pourquoi, 
est)  ;.  mais  c'est  un  plaisir  bien  austère  et  qni  laisse  après 

lui  «1  i'-s. 

M.  C. 

Ab«l  Herznant.  —  Le  Bourgeois  (Collection  :  Les  caractères  de  ce  temps). 
Paris,  1924,  Hachette,  1  vol.  in-16  de  112  p. 

Ceci  n'est  point  une  étude  sociale.  On  ne  trouvera  dans  ce  livre  ni  les 
précisions  historiques  ni  Pinformation  documentaire  qui  permettraient  à 
un  lecteur  curieux  du  sujet  de  s'instruire  et  d'aller  chercher  plus  loin. 
L'auteur  est  un  littérateur  qui  connaît  à  merveille  l'œuvre  écrite  de  nos 
trois  derniers  siècles.  C'est  là  qu'il  va  chercher,  avec  une  agréable  noncha- 
lance et  par  de  grands  détours  de  pensée,  les  traits  du  caractère  qu'il  nous 
dépeint.  A  travers  ce  verbiage  aimable,  parfois  un  peu  lent  et  lourd,  les  traiU 
du  Bourgeois  s'esquissent  péniblement  ou  s'estompent.  Cet  essai  démontre 
nettement  que  si  la  littérature  peut  servir  à  traiter  un  •  caractère  i  de 
ce  genre,  elle  n'y  suffit  pas  à  elle  seule. 

G«orges  Berr.  —  L'Art  de  dire  fCollcilion  des  Musesl.  Paris,  Ha«hf*tlo, 
1924, 1  vol.  in-16  de  122  p. 

Petit  livre  charmant,  qui  donne  l'impressiuii  la  plus  délicieuio  qu'on 
puisse  trouver  dans  une  lecture  :  Pautorité,  la  plénitude,  la  perfection 
du  talent  chez  l'auteur.  Dans  ce  sujet,  M.  Georges  Berr  est  chez  lui.  11  décrit 
s«»s  •  spenséesH     '"'    :  i  nés.  Il  parle  sa  vie,  livr«»  le  secret  de  ses 

réil.  sans  emph  -  phrases,  tout  simplement,  parce  que, 

étant  un  admirable  diseur,  ayant  «  dit  »  toute  sa  vie  et  ayant  occasion  de 
parler  de  son  art,  il  lui  suffit  de  donner  l'essor  à  sa  pensée,  d>  '  ourir 

sa  plume  sur  le  papier.  Ces  pages  gracieuses  et  pleines  d'idées  n-  ront 

des  raisons  nouvelles  d'aimer  notre  belle  langue.  Elle  seront  particulière- 
ment prècieiLses  aux  étrangers  qui  cherchent  à  en  pénétrer  la  beauté. 

Baltasar  Gracian.  —  L'Homme  de  cour.  Maxime$  traduites  de  V espagnol  sur 
Véditiun  originale  par  Amelot  de  LA  HoussAiE,  précédée  d'une  introduction 
par  .X^DBÉ  RotvEVRE.  Paris,  1924,  B.  Ora.«wet,  1  vol.  in-16  de  X-2T0  p. 

(ir.Ki.in  était  aragonais.  Né  en  1601,  il  mourut  en  1658.  Il  appartint 
tout)  S.1  vie  h  l'ordre  des  Jésuites,  d'abord  par  vocation,  puis  par  force, 
la  sainte  compagnie  ayant  refusé  de  se  séparer  de  lui  lorsqu'il  en  manifesta 
le  désir,  upriit  l'tVlat  de  ses  ouvrages,  et  Payant  conflné  dans  une  rHlule 
qui  n>«Kf>mbIa  fort  à  un  in  paee.  Qracian  n'occupa  pas  de  po.Htcs  importants, 
n>  ^*  l>  va  pas  dans  la  hiérarchie.  Il  obaerva  le  monde,  et  écrivit.  Il  eut  le 
ri.-  Mf,  la  pensée  souvent  profon»!  '  amer  et  cinglant.  Il  vil 

't  '  .lucoup,  mais  non  pas  tout,  i  lal  placé  pour  c<>la  :  trop 

l>ts,  et  de  biais.  S*»»  maximes  .«ont  curieuses,  parfois  frappait ti>^,  rarement 
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pMnM  et  décûive».  Elles  se  perdent  en  par»phraM«  longues  et  diffusM.  On 
le  comparera  inévitablement  à  notre  La  Rochefoucauld  :  toute  la  supérioriié 
va  à  <  r  :  il  est  roiirio,  lui  i>éremptoire;  il  voit  de  haut  et 

d*ens<  !  mépris  est  calnu-  ■  niin.  On  n'y  sent  ni  fièvre,  ni 

regret.  lusion.  ni  rancune;  seulement  la  lassitude  hautaine  d'une 

àmc  qui  so  r<"<  1    "      *  \ngv.  Le  prêtre  espafnx'  >oucl«  mon- 

dains; il  donne  <  l 'S  pour  parvenir;  il  s'.ii  te,  redouble» 

répète;  il  est  au  bas  de  Téchelle  et  tAte  les  barreaux;  il  juge  moins  quil 
ne  conseille  et  ses  conseils  ont  Péchinc  basse  et  le  front  à  terre.  De  plus,  il 
ignore  une  moitié  de  Thumanité  :  il  ne  parle  pas  de  la  femme. 

M.  C. 

Bédiar  (J.)  et  Hasard  (P.).  —  Histoire  delà  littérature  française  illus- 
trée. Paris,  Larousse,  1923-1924,  2  vol.  in-4»,  320  et  350  p. 

Véritable  encyclopédie  littéraire,  la  nouvelle  publication  d<  ,;  ;  nne 
Larousse  est  le  plus  parfait  spécimen  d'un  travail  qui  veut  êlr>  •  u  n.. me 
temps  qu'une  joie  pour  les  yeux  une  source  d'enseignement  pour  l'esprit. 
Judicieusement  répartie  par  les  maîtres  que  sont  J.  Bedier  et  P.  Hazard 
entre  des  collaborateurs  de  premier  ordre  —  parmi  lesquels  ils  nous  faut 
citer  MM.  E.  Faral  et  L.  Foulet  pour  le  moyen  âge  (sans  compter  M.  Bédier 
lui-même,  spécialiste  en  la  matière),  MM.  de  Nolhac,  Bidou,  Chaumeix  (et 
aussi  M.  Hazard)  —  cette  histoire  de  la  littérature  est  précise  dans  les  notices 
biographiques  qui  précédent  chaque  étude;  elle  est  riche  d'idées  dans 
chacune  de  ces  études.  Contrairement  aux  habitudes,  la  première  partie 
en  est  une  des  plus  développées  et  des  plus  originales.  Sur  700  pages, 
125  sont  consacrées  au  moyen  Age  et  les  chansons  de  gestes,  les  fabliaux, 
les  premières  chroniques,  dont  les  nombreux  fac-similés  permettent 
d'imaginer  la  forme,  y  sont  commentées,  expliquées,  mises  en  valeur 
comme  elles  pourraient  l'être  c^s  des  livres  spéciaux. 

Plus  loin,  outre  des  études  générales  sur  l'humanisme,  les  premiers 
romans  du.xvii*  siècle,  les  mouvements  philosophique  et  scientiOque  du 
XVIII*,  que  de  portraits  soigneusement  brossés!  ce  sont  notamment  ceux  de 
Montaigne  par  M.  Viliey,  de  Pascal  et  de  Descartes  par  M.  Roustan,  de  La 
Fontaine  par  M.  \.  Hallays,  de  BoUeau  par  M.  Bédier,  de  Montesquieu,  de 
Voltaire  et  de  J.-J.  Rousseau  par  M.  Ascoll,  des  romantiques  par  M.  J.  Oi- 
raud.  Faute  de  place,  M.  A.  Chaumeix  a  dû  se  borner,  pour  la  littérature 
contemporaine  à  des  jugements  sommaires,  marqués  d'ailleurs  au  coin  de 
cet  esprit  profond,  et  de  ce  critique  si  érudit. 

Dans  cet  ensemble  composite,  aucun  trou,  aucune  tâche  d'ombre;  tout 
est  relié  par  des  mains  habiles,  et  tout  est  rehaussé  par  une  illustration  aussi 
artistique  qu'instructive.  On  ne  saurait  mieux  faire. 


ANALYSES 


Ch.  Bonnefon.  —  Histoire  tC Alle- 
magne, Paris,  l-'ayard,  1925,  un  vol. 
in-16  de  540  p. 

En  voulant  faire  un  raccourci  de 
l'Iiistoire  d'Allemagne,  l'auteur  qui 
est  moins  un  historien  qu'un  publi- 
ciste,  n'avait  pas  la  prétention  de 
rappeler  des  faits,  mais  de  brosser  une 
large  fresque  parlant  aux  yeux.  On 
est  frappé  d'abord  par  un  défaut  de 
prop-.rtion  :  la  moitié  du  volume  est 
(.urisacré  aux  soixaiUe  dernières  an- 
nées :  de  l'avènement  de  Bismark  à 
nos  jours.  C'est  donc  en  270  pages 
seulement  que  M,  Bonnefon  résume 
riiisl'jire  allemande  jusqu'en  1860! 
C'est  peu.  On  est  un  peu  peiné  de 
voir  des  siècles  entiers  évoqués  en 
quelques  lignes  et  l'œuvre  de  Charle- 
magîie  <;{  peu  expliquée. 

ises     sont     cependant     les 
Y  mt  avec  vie  et  couleur  cer- 

t;llll^  tiailb  caractéristiques  de  l'Allc- 
niaKiie  et  de  ses  souverains  types,  les 
F'     '  .les  Othon,  les  Frédéric. 

M  it  faire  à  cet  ouvrage  le 

nu  iii-  11  [iiuche  qu'à  celui  de  M.  Bain- 
ville  paru  dans  cette  même  collection  : 
écrit  |)our  le  grand  public  il  sup- 
pose cependant  connue  l'histoire  au 
sujet  de  laquelle  il  disserte.  Il  sera 
«liUltilc  à  un  profane  de  se  faire  une 
idée  nette  de  l'Allenuignc  du  moyen 
Age.  par  ce  livre,  à  moins  que  ce  ne 
soit  l'idée  d'un  chaos. 

I».  R. 


Loxiis   André.  —  La    mystérieuse 

/)  ;r,,n/,r    de    Feuchères,  Paris,  Perrln, 

m  vol.  In- 16  de  '2H0  p. 

elle  encore     mystérieuse   cette 

lielaire   qui  s'imposa  dans   l'intimité 

«1  i     1.  riiier    «les    Condé?    SI    quelque 

•  it  dans  son   râle  du- 

-ique  du  27  août  1830 

..     iirsniiiii    André,    dans    ce    |)etlt 

N.iuiiie  <|ui  palpite  (l'une  vie  Intense, 

.1  dissipé  les  derniers  troubles.  Seul  le 

tutm   de   l'exécuteur,   sous-oflicier    de 


gendarmerie,  n'a  pu  être  publié  par 
respect  pour  sa  descendance.  M,  André 
toutefois  fut  un  trop  bon  président 
de  chambre  pour  conclure  formelle- 
ment au  crime  en  l'absence  d'une 
preuve  directe.  Mais  on  peut,  en  lisant 
entre  les  lignes,  se  convaincre  que  le 
malheureux  prince  de  Condé  fut  bien 
assassiné  par  sa  maîtresse.  Et  l'on 
peut  également  se  convaincre  que  le  roi 
Louis- Philippe,  fort  averti,  protégea 
jusqu'au  tiout  la  sinistre  baronne  qui 
avait  obtenu  de  son  amant  le  testa- 
ment qui  faisait  du  duc  d'Aumale  le 
principal  héritier  du  prince. 

Il  est  vrai  qu'on  nous  a  promis 
pour  1930  une  révélation  sensation- 
nelle. Après  l'enquête  minutieuse  de 
M.  André  la  cause  est  entendue.  Les 
documents  soigneusement  tenus  se- 
crets ne  pourront-ils  être  soupçonnés 
d'avoir  été  fabriqués  postérieurement 
dans  un  but  facile  à  deviner? 


F.  L«  Galle.  —  Les  Cent  Jours. 
Essai  sur  l'histoire  intérieure  de  la 
France  depuis  le  retour  de  l'Ile  d'Elbe^ 
jusqu'à  la  nouvelle  de  Waterloo,  Paris, 
Alcan,  1924,  un  vol.  ln-8«',  540  p. 

M.  L.  G.  n'a  pas  été  gêné  par  les 
nombreux  travaux  d.'  lUX 

Cent  Jours  ;  Il  a  entre  1  n>- 

fondiedel'époque, fouilla:  >«•» 

nationales  et  les  archives  '  re. 

essayant  de  déterminer  «|i:(  i  im  i  es- 
prit public  lors  du  retour  de  l'Ile 
d'Elbe;  plusieurs  chapitres  présentent 
de  ce  fait  un  réel  Intérêt.  La  conclu- 
sion, peut-être  un  peu  trop  systéma- 
tique de  l'auteur,  est  que  la  France 
d'avril  1815  est  en  majorité  révolu- 
tionnaire; que  Napoléon  I  m- 
plêtemrnt  ralliée  s'il  a\  'Vé 
les  méthodes  jacobines;  qu'il  u.  au 
contraire,  par  un  llbéraUsmr  Inop- 
portun, laissé  croître  !  n; 
en  (In  que  Nai>nléf>n  eut  '.  ■  uT 
I'  <  lires,  iUNahir  la 
I .                                 lur,  conquérir  du 
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'  uWcr  Im 
iir  jwmr 

ini..iivcr    Ij     paix,    tlli'ii       «|ui     m 
linnrnt  *«  Ih^r  :  Qup  S.  |w.i,  .•  i    «ni 
i  .  »l  ncn 

.r  IKu- 
riipo    c•>llll^cc, 

C>s  réflexlom  ne  «oui  d'ailleura  pas 
pour  diminuer  la  vnirurdorumrntairr 
pr^irii»r  du  travail  tr^  conM'Icncirux 
.•     ^'    !  '  r.allo. 

P.  R. 


H«nri  L^moiiw.  —  Mtmutl  d'hi»- 
titirr  dr  l*mria,  Fwis.  Albin-Michel, 
ltt-i4.  un  voi,  ln-16  de  240  p. 

U  «ftl  «ilflklki,  ea  un  nombre  de 
pages  auMi  restreint.  dVcrire  une 
htotoire.  ipwirpiii  p«u  détaillée  de 
PmH.  PMRtaMt  M.  LenoiM  a  tosbië 
a^MK  ndsoa  sur  la  preniète  partie 
àt  tan  s«|et,  «t  mos  a  4oané  sur  les 
traasformatto»  nwcessliws  aa  rooyMi 
Age,  an  xvf  tàèei*  des  Bswilpiimnati 
pr^is.  AnMttÊàt  du  dipartMcnt  de 
la  Seine.  M.  Lenaotas  a  ea  entre  les 
■Mtas  laos  Isa  douan—ts  «riglnaux 
hd  penwttaiit  da  n^eualr  l'œuvre 
des  piduédswti  kMoriens  de  notre 
aapltaie.  Saa  eaeallant  nésamé,  à 
parte!  de  loatcs  Iss  aHÉas,  enrfcM  de 
plaas  et  de  yavaias,  daét  être  appelé 
à  une  large  dilKiBlan. 


4.  Dmheân.  —  Héfltxioits  et  •  un 
françalM  mepen  •.  Piarls,  Payot,  isas. 
tn  vol.  in-l«,  125  p. 

M.  Dabota,  dépttté  de  la  Hnutr-Sa- 
voie,  se  pr^SNBaqw  <k  la  situation  1^ 
aandère:  U  s'énMOt  de  l'innation 
enastawte  pliw  ou  laains  dlstitnoléa:  Il 
disent)  'liions  d'avenir,  et  n'en 

vait  jue     la    stabilisation: 

qoolqov  ■  irançâis  nK»]fen  >,  il  avoue 
que  cette  opéiatlBa  rataera  la  nom- 
btvaae  classa  des  reoUcrs  de  l'I^tst; 
fABsasÉpM  y  «M  aiil»ét  par  un 
OMysa  ddUianié  qai  a,  pour  lin»- 
taat,  wiiiplHfaMiit  ruiaé  le  rentier 
aitaMnd,  omIs  ^  donat  à  TBin- 
plia  depuis  oa  an  une  floict  éesao 
màqai  décaplée;  cette  lafoe,  taot 
hoaune  actif,  sa  bénéftcirni  tât  ou 
tard.  M.  Dttbola,aa  prdnant  la  stabili- 
sation, a  laissé  de  cdti  dans  raaaa^ile 
aUciaaad  m  atganent  de  prsoiler 
ordre.  Le  Calt  «st  qv'll  faat  d'autant 
plus  vite  aboutir  à  une  salatlon  énaiw 
^qae,  qos  Is  *  français  moyen  •  com- 


met" 

(|I1C 

11.  ni 


h-  Il 
du  << 
lit^  i 
r«t  . 
M., 
sihir 


'•lus 

I  de 

là 

lul. 

ra- 
■  r«i    ^«'itcral, 

INC. 

cxt-elle  po*- 
>st  rr   dont 


,     I'  Tl». 


à.,  tiaynaud.  — 
lier  :  Au  temps  de  J 
Fayot.  1  vol.  in-ir>  •« 

Ces  anecdotes  vari  II  >.  s  kimui  amu- 
santes, ne  sont  pas  u>iitr>.  nl.iiivrH 
à  la  politique  :  plasloun..  nssr/  nt<^- 
ckaotes,  donnent  de  P^Mx  1  ^un  I  tdrr 
d'un  présMent  uiiiqui-mml  occuik- 
de  rsprësintation  et  dr  firotocntr  : 
ans  antre  montre  à  <|ij<-i  point 
riaspératrice  de  Hus^W-.  i  ^  ilr  s<in 
vojrage  en  France.  >  hantée 

de    la    crainte    d'un  .it,    aiar- 

OHint  le  palais  de  i'anilMB»ade  pour 
de  vagnes  bruits  nés  dans  son  laaagl- 
nation. 

L.  André.   —  Histoin  Mmoarifae 

âtpui»  l'unit^uilé  /ifsfv'd  nos  /oaro, 

:\'  Mïitnn,  l>arte.  Akaa,  192S,  1  IPUL 
in-U.  dr  "Jl«»  p. 

i.e  succès  |>ct  "une 

de  M.  Andn-  t  <x- 

pllque   por    riiit<  r.  .  tr 

aux    qucstioiK     ce  ^     ^ 

douta  cette  bistoirr  •  ccti 

rapide;  cneore  r»t  rn- 

UHUt  laU!  \m  ■"•■•  '.nt 

Indiqués  ot  axi  de 

ohaeundcsgrai  ur 
à  tour,  prés  <l' 

«•laiil  n'-NcrMH-  ,  rc 

«le 

1  .  .ic'le 
de  dartr  et  de  composition. 


Journal  tTirn  ktur§miB  de  Lfiit  en 
184t  (Joseph  BenHar),  publié  «t  annoté 
par  J.  GoDAnr.  farts.  Prrwss  univer- 
sitaim.  \V2i.  I  vol.  ln-8*  xviHO  p. 

J.  liergirr  nr  en  1800,  mort  en  1878, 
était  iiutMllé  *  Lyon  oommt  •  liquo- 
risto  »;  il  vendit  son  fonds  de  coUH 
■erea.  quand  U  était  jrune  encore» 
vécut  de  SCS  rentes  et  fut  eonselUor 


AI^ALYSES, 
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inuiiicipal  de  sa  ville  natale.  Mais  il 
t-rhoua  dans  sa  candidature  à  l'Asseni- 
l.kr  iialionak-  de  1»48.  Les  notes  prises 
pu  lui  tiint  à  Lyon  jusqu'au  23  avril, 
t\A  A  Paris  durant  le  reste  de  celte 
;iiir:i-f  si  remplie,  ne  manquent  pas 
d'intérêt;  elles  nous  font  connaître 
la  vie  de  la  seconde  ville  de  l-'rance 
pendant  les  jours  dilTlciles  de  février 
et  de  mars  18 18,  comment  la  Hépubli- 
que  y  fut  proclamée  et  comment  un 
comité  révolutionnaire  composé  en 
()iirtie  de  répul)licains  modérés  s'occu- 
{)a  de  l'administration  de  la  ville  et  du 
maintien  de  l'ordre.  A  Paris,  où  I3er- 
Rier  visite  en  deux  jours  1G3  apparte- 
iiiriits  vacants  (!)  ses  impressions  sont 
I  ;  i  is  précieiLses,  parce  qu'elles  corro- 
i'oiiiit  celles  de  nombreux  témoins 
déjà  publiées;  mais  .M.  Godart  a  eu 
soin  de  nous  donner  également  des 
fragments  de  corres|X)ndance  adressée 
:i  l'.ergicr.  L'ensembjp  forme  un 
;,ent    de    première    main,    très 

'      li'UX. 


A.  Rebaudi.  —  La  declaraciôn  de 

'jucrra  de  la  liepublica  del  Paraguay  à 

I,,  iirpublica  aryentina,  1  vol.  in-8  de 

'.  avec  de  nombreux  documents 

11'  similé.  liuenos-Alres  —  1924  — 

Srra:it<    I  fnos.  éd. 

Oij-.i.t;4c     important     surtout    par 

I  .tliuiiihuite  publication  de  documents 

l'i.    1   luiiur  a  cru  devoir  faire.  Tend 

montrer,    contre    les    historiens 

-iiayens  récents,  que  le  Président 

tin  IJartolomé  Mitre  eut  raison, 

l'agression  de  Lopez  sur  Corien- 

ile    faire    entrer    la    République 

line  dans  l'alliance  du  lirésil  et 

i'      1  nmuay.  La  thèse  est  acceptable. 

\I,iiN  (  .   que  l'on  peut  dire  de  la  décla- 

n    (le    guerre,    ne  justifie    pas   la 

ince  trop  dure  que  les  trois  pays 

'  ^  tirèrent  du  Paraguay  vaincu. 

Raymond  Honzb. 


Pierr*    Mi^not.    —   Le  problème 

'ni:    ri    le    principe    des    nationalités, 

!         .  1923.  Slrey,  192  p. 

I   .     '     •-■■■       •    '•'-  «nirc   sionistes 

thè«e.    Les 

'  ••• .  M  •loiigrois  llerzl, 

nouvelle  Slon  en  Ou- 

isc.sur  la  rive  asiatique 

mal  de  Suez  ont  été  mal  inspirés  : 

l'auteur,  llerzl    eut    dà    opter 

pour   la   Mésopotamie,  seale  capable 


d'héberger  les  13  raillions  de  juifs 
massés  aux  États-Unis  et  en  Europe 
orientale. 

Les  congrès  juifs  imposèrent  à 
Herzl  le  Sionisme  palestinien.  Mais  la 
tentative  éphémère  de  Balfour  et  de 
Herbert  Samuel  pour  constituer  en 
Palestine  une  domination  économique 
et  sociale  des  Juifs  sous  l'autorité 
politique  du  mandat  britannique,  a 
fait  place  à  une  réaction  très  nette 
de  la  Grande-Bretagne. 

Le  gouvernement  britannlque.désor- 
mais  assuré  du  mandat  Palestinien, 
limite  l'immigration  grandissante 
celle  des  Juifs  bolchévisants  de  Pc» 
logne  et   d'Ukraine. 

H.  Saoe. 


Baltasar  Brum  (président  de  la 
République  de  l'Uruguay).  —  La  paix 
d»- l'Amérique,  Montevideo;  Imprimerie 
Nationale.  1923.  81  p. 

Alejandro  Alvarez,  secrétaire  géné- 
ral de  l'Institut  américain  de  droit  In- 
ternational. —  Le  nouveau  Droit  inter- 
national publicet  sa  codification  en  Amé- 
rique, Paris,  Rousseati,  1924,  66  p. 

Ces  deux  brochures  émanent  de 
juristes  très  considérables  du  Nouveau 
Monde.  Elles  sont  Imbues  de  l'Idée 
que  les  conceptions  américaines  doi- 
vent prédominer  dans  la  reconstruc- 
tion du  Droit  des  Gens. 

Mais  le  premier  veut  surtout  une  So- 
ciété des  Nations  aiméricalnes.  concl- 
llable  avec  la  Société  des  Nations  de 
Genève,  bien  qu'à  la  fols  plus  égali- 
talre.  plus  Interventionniste  et  moins 
anfiée  de  sanctions,  formant  une  super- 
Fédération  américaine:  tandis  que  le 
second  s'attache  d'abord  à  une  codi- 
fication du  nouveau  droit  des  gens,  à 
laquelle  va  s'appliquer  l'.Xssemblée  des 
Juristes  Américains  de  Rio  de  Janeiro 
en  1925.  H.  Sage. 


Alajandro  Ahrares,  secrétaire  gé- 
néral de  l'Institut  Américain  de  Droit 
International.  Projet  d'une  réglementa- 
tion des  iniirs  de  communication  marl- 
tim'-  en  temps  de  paix  présenté  à  la 
Commlssldu  de  Neutralité  de  la  Inter- 
national Law  .Association,  Londre» 
1921.  18  p. 

Les  traits  les  plus  saillants  de  ce 
projet  sont  : 

1»  L'iiwtitution  dune  seconde  zone 


ato 


/•A..>   .V /A..X /-.a   iiii.tii^te.-^ 


de   • 

à  I» 

d«  I  i-.t.ii 

droits  d'r\, 

OMltporlrtoi.l 

MUdtaim.  dr 
(art.   13)  ri    ! 
Axes  non  mli> 
aAropbuMs  (u; 

2*  La  géiiér. 
te  dc«  navlr< 
noin,  Sit 
nationali 

3»  Lu 
Internat  I" 
mer  ou  purtit 
liberti^   de   n  < 
règlement  dr 
de  protection 


ir  T.  S.  F.  et 

"). 

Il  droit  de  vi«i* 

<It*  traite  de* 

u-ra  ou  de 


>>ur  vfillrrMlit 

•t    Wlrlrr   un 

.-.  et 


Joan  Luoian  Brun.  —  Lt  pro- 
Mmr  tirs  Minorités  devanî  le  droit 
inlernulioiuil,  I'ari&.  Éditioiu  S|>e», 
XVI  »  2:V.t  p.,  \\m. 

L'uutrur  dr  rrltr  tlièse  appniiirnt 
à    l'rcolf    ){randi»sMiitr    qui 
J'inrxi»lrncr    du    droit    lut' 
s'il  ne  se  base  pas  sur  Ir  droit  natuiri 
et,  partant,  sur  une  concrption  rrli- 
glêtue  du  nM>nde. 

Il  admet  donc,  au  nom  de  l'humanité 


et  de  la  morale,  le 
des  États  les  uns 
la  limitation  de  l< 
analyse  les  claus< 
garantissent  »'•*<'■ 
les    groupes 

llnffuUtitliirs 

ab> 

Il  . 

entre  autres  . 
Slovaquie  rt 


ilt>tlN      (I 


rit  ion 
très. 
..  Il 
^  qui 
ittle». 
>  ou 
i    1rs 


strnre 

ICCO- 

u». 

IL    SAUk. 

■.4ph«n«  Faya. 
•i«/r      J-'rançats 
i.    Farts,  Pion, 
i38  p. 
Le  UviT  de  MM.  José  Germain  et 


Joaé  Car: 

—      /r       V 

(M 

19^. 


SKphana  Fayt  r  t 

l'expiasslon  da»  '^    ' 

.::  ^1nnde  Frai  ^  ..■ 

ittle. 

Li.r   tntroductti  ■•  i 

rcnsamMa  de   notre 
gêna  en  Afri<|ue  du 
lérants  chapitres 
chacune  de  nu»   ; 
culture,   au   < 
à  la  colunita: 
clère. 

L'ouvniiic  dr  MM.  Jn^é  Germain  rt 
Faye  q. 
ne  pré») 
lée  et  1 
il  a  du  • 

nement  m  i  uvrc  dans 

chacun  des  i  ^agéa. 


j.  BCaza.—  i:\ttlh.hxnr  des  délai- 


listes    Préface  de  ! 
siinl.  1".»'25,  2  vol. 

'   bien  imp<      > 

.  r   tous    I«-^    I  ' 
M. Maxe,danv'  ,    ■'  v 
France  »,  ni  i  •-  •'<   :■■ 
pher  à  leur  sujet.  Avec  ui. 
gueur  de  srntlmrnt   rt   d'- 
(celle-ci    «oii^ 
itlgmatiM'  I'm 
et  de  S' 
groupe 
prend,    en 
nombreux.   ' 
étroits  du  Immi  ni 
me  rt  de  ce  qui 
dismr  Juif.    •    11   • 
mondain    rt    littri  hk     ijui    .> 

pfiri.l  iiit  •iii.'Ujurs    !■  '1  1  ^  il.ili''  i: 
n<.  ■■!    V     p..;iM.  !ls     111.^ 

pt  L    ; ,-  .  .    \x     l.iMi-.ui    .iltiv 

u'r^t    rien    moins    qu'éditiant, 
re|>rntliint    utile    A    roiinaftre. 
qu'on  puisse,   pcut-^i 
l'aulrur    dr     l'avoir 
poussé  au  noir. 


tios- 


U  propriiimirt-yéranl  :  HR?«t  LitaoRHt. 


tmf.   P*-  •     MHOtlAI 


LES   FINANCES    DES    ÉTATS   EUROPÉENS 
DEPUIS  LA  GUERKE 


IV.    —    GRÈCE 


Avant-propos. 


De  1912  à  1923  la  Grèce  fut  presque  constamment  en  guerre. 
Aux  guerres  balkaniques  (1912-13),  paraissent,  il  est  vTai,  avoir 
succédé  trois  ans  de  paix,  puisque,  le  gouvernement  provisoire 
de  Salonique  ne  déclara  la  guerre  à  l'Allemagne  qu'en  octobre  1916. 
et  que  la  Grèce  entière  n'entra  dans  le  conflit  mondial  qu'après 
la  déposition  du  roi  Constantin  (juin  1917);  mais  cet  intervalle  ne 
fut,  nous  le  verrons,  pacifique  qu'en  apparence.  Inversement  l'armis- 
tice de  novembre  1918  n'apporta  aucune  détente  dans  les  opéra- 
tions militaires  de  l'Hellade,  puisque  celle-ci  après  avoir  été  en 
Roumanie  et  en  Russie  (1918-19)  puis  en  Asie  Mineure  (mai  1919) 
comme  mandataire  des  alliés,  se  trouva  finalement  impliquée  dans 
un  duel  avec  la  Turquli"  qui  ne  prit  fin  que  par  le  traité  de  Lausanne 
(juin  1923). 

Néanmoins  il  y  a  lieu  de  distinguer  à  bien  des  égards  les  trois 
périodes  1912-1913,  1913-1916  et  1917-1923;  aussi  les  examinerons- 
nous  en  trois  chapitres  différents. 


1.  La  bibliographie  sur  la  maticre  n'est  pas  riche.  Pour  la  période  de  1912-13 

rftnsnii.r  ii.iiY  aTticles  de  M.  F'iiKo'Kî  Théry,  ÛAïuL' Beonomiate  Européen  du 

tnan  1914  et  n'  Lts  financée  de  la  Grice  (Paris.  1915, 

il  Je»  EeonomK  r  la  période  1916-19  voir  une  conférence 

>Uas,  alors  directeur  général  de  la  oomptabillté  (Athènes, 

:•)  une  étude  de  If.  Alexandre  Diomède,  Les  finances  de  la 

:i>rèa  1920  (Athènes.  1920)  et  pour  le«  années  1921-23  le  rapport 

M.  G.  CoOnas  sur  le  budget  de  1923  (traduit  en  français).  On 

I  a\cc  fruit  une  thèse  de  M.  D.  Santis  sur  la  dette  grecque. 

t  l'ouvrage  de  M.  D.  Eulambios  sur  la  Banque  Nationale  de 

Giècc  (en  anglais.  .\thènes,  1924). 

F<iv    DES  Se  Polit,  \i  \iii.  —  juiu-sxrr.  1925.  11 


ttS  RSVVK  DBS  SCIUNCKS  IH)LmQVE3, 

I.  Les  nsANCBS  orbcques  pendant  lbs  deux  oubriii» 

BALKANIQVn. 

La  roobiUsation  de  Tamiée  grecque  dura  plus  d'une  année; 
commencée  en  septembre  1912  elle  ne  cessa  quVn  novembre  1913  ^ 
Au  début,  l'armée  hellénique  n'était  que  de  116.UU0  hommes;  cet 
effectif  fut  rapidement  augmenté:  |M>ndant  les  deux  campagne» 
282,000  hommes  environ  ont  passé  sou5  les  dra|>eaux. 

Bien  entendu  un  pareil  effort  n'a  pas  été  sans  entraîner  des  sacri- 
fices considérables,  d'autant  mieux  que  l'intendance  à  la  tête  de 
laqueUe  se  trouvait  à  Athènes  un  officier  français,  ne  laissait  rien 
à  désirer  et  que  l'armée  grecque  fut  une  des  rares  armées  en  campagne 
qui  ne  vécurent  pas  sur  le  pa>'5  conqub;  d'où  le  fait  que  les  musul- 
mans, loin  de  quitter  les  provinces  occupées  par  les  Grecs,  y  aflluaient 
de  toutes  parts  et  augmentèrent  même  sérieasement,  de  ce  chef,  les 
charges  d'un  trésor  obligé  déjà  de  nourrir  près  de  80,000  prbon- 
nitfs. 

D'après  les  déclarations  (U-  M  \1  Diomède  alors  niumlrc  des 
Flnancci,  en  novembre  1913,  Us  d.  >  •  «^  «î.  ««  <1.  nv  guerres  ont  été 
les  suivantes  : 

Déngnathn 

Atmtt 202.USJDOO 

Marine 87,370,000 

BalNfUm  dM  frtmmâm  d»  §mm  .  IS.OOOjOOO 

EBtntln  ém  réCncMs  oitoauu»  «i  ctaretwiu  .        7,000,000 

411345,000> 

ICaài  à  ee  total,  teton  le*  cakals  du  miniBlia  des  FinaBcea  et  da- 
M.  Edmond  Théry,  il  fallait  ajouter  : 

L  Apris  U  slgMture  du  trslt4  fréeo>iure  d'Atbènet. 

X  Vold  qaslquw  diUilt  pour  Is  pnmkr  waMitre  (It  wnçUnbn  1912, 


•cMMiNMt ; ..  ■ mjmjm  — 

MjÊnjm  — 

é«ié««i»iu  ftajHa,is7  — 

)«taMiU«  .    .   .  a,lSS^OM  — 


iSTÏMir    — 
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1°  Les  pensions  et  retraites  dont  la  capitalisation  a  été  évakiée 
à   100  millions. 

Cette  évaluation  n'est  pas  «xagérée;  outre  les  tués  (304  olTicien 
et  7,428  soldats)  il  y  eut  628  officiers  «t  42,191  soldats  blessés; 
aombrt'ax  sont,  parmi  ces  derniers,  ceux  dont  l'Ëtat  devra  assurer 
la  subsistance; 

2^  La  diminution  des  recettes  ordinaires  des  exercices  1912  et  1913, 
ûxée  par  Tadministratiou  dos  Finances  à  50  millions,  mais  qui 
n'a  pas  atteint  ce  chiffre; 

3°  La  détérioration  du  matériel  de  guerre  :  92,291,400  drachmes 
dont  24,98.'>,70()  applicables  à  la  marine; 

4°  Le  service  des  aiiances  et  emprunts  provisoires  contractés  pen- 
dant les  deux  guerres  et  les  frais  d'administration  des  territoires 
annexés,  soit  ^  :  28,747,000  drachmes. 

Ces  quatre  chapitres  donnent  ua  total  de  près  de  270  millions 
de  francs.  En  réalité,  on  resta  en  deçà  des  prévisicms,  car  les  recettes 
publiques  furent  beaucoup  plus  fermes  qu'on  n'es(>érait;  mais, 
comme  d'autre  part  il  fallut  vernir  au  secours  des  villes  brûlées  par 
les  Bulgares  et  des  villages  pillés  par  les  Albanais  et  voter  des 
pensions  aux  familles  des  otages  tués  par  les  Bulgares,  il  n'est  pas 
exagéré  d'évaluer  l'ensemble  des  àbpenaeê  des  deux  guerres  à  près 
de  650  milhons. 

Cependant  seuls  les  deux  tiers  de  ce  total  re()résentent  les  dépenses 
immédiates.  Comment  y  fit-on  face?  Par  trois  moyens  : 

lo  En  diflérant  le  payement  de  certaines  dépenses; 

29  En  employant  les  ressources  directes  du  Trésor; 

3"  En  ayant  recours  à  des  opérations  de  crédit. 

Reprenons  ces  trois  points'  : 


1.  Oux-ci,  au  (U-but,  liépassèrrnt  naturcUeiiient  les  recettes  car,  encore  td, 
on  iir  siii\it  t>:i8  certains  excxn|)les  et  on  s'abstint  de  pressurer  les  pM^fÉMes 

<-s  pttT  la  guerre  et  d'aiOenn  haMtéee,  en  fraate  «tfôrlté,  par 

i-S. 

2.  Le  t.iiMi.iu  suivant  cniprunté  à  M.  Théry  {Êeonumiêlt  eairopémtt  ■* 4a 27 
février  Util)  (.cl.iir».ra  mieux  ce  qui  va  suivre: 


A.  —  iimmunm  éirtctm  eu  Tritor. 

lynékmm 

\.fUBmmt^ÊpomBiè»mé»mtâ»Ut9tmtvrV*mvrÊat4»i9l<i 7&,&37,M1 

a.  Rmeiétmu  h«4féU*M  àm  wrw aliii  ISIO  »i  1»U 19^1,07 

3.  D«pMMata4^UirMdit4a4wrark««iMd«Ml&l2»t  lOia.  TO.OOO.OOO 

ToUl U4.8&t,7a 


ati  RgVVB  DBS  SCIENCES  POLITIQUES. 

Au  début  de  la  guerre  russo-japonaise,  Paul  Leroy-Beaulieu 
remarquait,  dans  VÉconomisle  français,  que  les  guerres  modemct 
sont  plus  faciles  à  mener  qu'on  ne  pourrait  le  croire  au  premier 
abord  car  les  États  peuvent  obtenir  des  délab  pour  une  partie 
relativement  importante  des  dé{>enses.  C'est,  en  efTet,  ainsi  que  les 
cboses  se  passèrtMit  chez  nous;  la  Grèce  obtint  des  facilités  pour 
une  partie  des  fournitures  li\Tées,  soit  50  millions  en  chiffres  ronds; 
de  même,  elle  n'eut  pas  à  couvrir  immédiatement  les  fra»  des 
transports  exécutés  par  des  compagnies  ou  des  sociétés  helléniques; 
l'existence  d'une  marine  marchande  florissante  fut  même,  à  ce 
point  de  vue,  pour  tous  les  alliés  (car  on  transporta  aussi  des  troupes 
bulgares  et  serbes)  d'un  secours  très  grand  *.  Le  total  des  dépenses 
différées  se  monte  à  120  millions  environ.  Ne  sont  pas  comprises 
dans  ce  chiffre,  les  réquisitions  de  chevaux,  ânes,  mulets,  voi- 
tures, etc.;  en  effet,  on  ne  voulut  pas  ajouter  une  nouvelle  charge 
à  l'agriculture  déjà  directement  affectée  par  le  départ  de  tant  de 
cultivateurs;  et  on  eut  raison,  car  les  15  millions  d'indemnités 
vo'sées  au  début  de  la  guerre,  permirent  aux  classes  agricoles  de 
s'organiser  et  de  ne  pas  trop  pâtir  des  hostilités. 

Venons  maintenant  à  notre  second  point  :  les  ressources  directes 
du  Trésor.  Elles  furent  plus  considérables  qu'on  ne  peut  le  supposer; 

Suite  de  la  note  2  de  la  page  323. 

B.  —  RmÊùmnu  0kÊ$imm  par  ét$  férmlltmâ  4»  rr*du. 

1.  B<MM  4«  THmt  Mnowplit  par  U  BaamM  aaUoaak  d«  GrèM.  .  10,000,M0 

a.  AvwmcoMlMà  Wfbk<-ltdéeàaibr«191S 4O.0OS.SSt 

S.  AvMWt  «MdM  avM  te  Bm«m  Mli0Mto  d«  OHm  w  avril  lois iO,OOtjiSS 

4.  Awca  —•<<■•  aw  te  !.—<■■  ■«tia«ali  da  Or*ot  a«  —ai  l»I3  ^  .  <M,StS,ISS 

30,000,000 


S.  Baprvat  dit  d«  réffukilMMi  eoacla  •■  juin   tUl3   :  nionUnl  «ffactiTameal 
r^âttt' 


170,000,000 


C  —  mpMM»  émi  k  papranm  a  m  étfféH. 

1.  ffaïamii  *Ma  par  r4q«iiiUea S0,S70.a 

S.  la^MnalU*  dow  aox  nmwin»  éê  ronawrfa  réqwkiUeaate,  — di)ia1at<a  o* 


io,ao,sia 


t.  SasHMa  d«aa  aais  C«f  fin  4»  aavifalfaa  «as  partioUiM*  «t  au  Cai 
ttftttu  d»  thailw  Sa  mt  pour  W  Iraaapart  daa  troapaa  «t  da  auiUrM  da 

4.  VéârâltarM  rMtaa*  à  ri«iar.  '.'.'.'.'.'.'.'.  10.000.000 

Total.  .    .  IS4.Mii.2IS 

Sar  lnqaih  H  a  éU  payé  laaian  acoa^U  «avkott .   .  Ift.OQO.OOO 

llatteàpayw.  .  n».Ma.H8 

Total  iltapHaliUI 414,454,001 

1.  a.  Notre  aude  B«r  la  martne  mrrhantto  froeque  dans  le  Journal  et»  Èto- 
maUaU»,  n*  du  15  sept,  et  IS  cet  1013.  Nous  ovoni  dopais  ptabUé  uno  aoeendt 
dtado  sur  la  marim  muthandt  grtcqtu  pendant  ta  §rmi»  pum.  Cf.  phM  bas. 
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indépendamment  des  recettes  ordinaires  à  la  fermeté  desquelles 
j'ai  déjà  fait  allusion,  on  disposait  : 

a)  Des  excédents  budgétaires  des  deux  dernières  années,  soit 
20  millions  de  francs  environ; 

b)  De  75  millions,  reliquat  des  110  millions  empruntés  à  Paris 
en  1910,  à  la  veille  de  l'arrivée  du  cabinet  Vénizelos  au  pouvoir. 

II  est  juste  de  rendre  ici  hommage,  tant  à  M.  Vénizelos  qu'à  son 
premier  ministre  des  Finances,  feu  Lambros  Coromilas,  pour  avoir 
(en  partie,  il  est  vrai,  grâce  aux  mesures  —  impôts  et  économies  — 
adoptées  par  leurs  prédécesseurs  pendant  la  session  1909-1910)  non 
seulement  changé  en  excédents  toujours  croissants  les  anciens 
déficits,  mais  aussi  résbté  à  la  tentation  d'employer  le  produit  d'un 
emprunt  datant  de  plus  de  deux  ans.  Cette  sagesse  est  d'autant 
plus  méritoire  qu'une  élection  générale  avait  eu  lieu  dans  l'inter- 
valle et  que,  si  une  guerre  était  probable,  nul  ne  pouvait  la  tenir 
pour  certaine,  ni  pour  si  longue. 

Mais,  malgré  les  disponibilités  de  près  de  100  millions,  on  ne  put 
naturellement  éviter  de  recourir  au  crédit.  Les  avances  provisoires 
se  chiffrèrent  par  170  millions.  Elles  furent  toutes  conclues  par  l'inter- 
médiaire et  avec  l'aide  de  la  Banque  nationale  de  Grèce,  à  la  tête  de 
laquelle  se  trouvait  alors  Jean  Valaoritis,  homme  éminent  dont  la 
mort  prématurée  fut,  pour  sa  patrie,  une  perte  difficilement  réparable. 

Voici  en  quek  termes  un  financier  français,  ayant  visité  la  Grèce 
pendant  la  guerre  *,  apprécie  les  services  rendus  par  notre  grande 
institution  de  crédit  : 

Le  Gouvernement  grec  trouva,  en  cette  heure  critique  un  appui  pré- 
ricux  dans  la  Banque  Nationale  de  Orèce.  Non  seulement,  en  effet,  cette 
dtrnicre,  prévoyant  depuis  longtemps  la  crise,  avait  su  s'assurer  une  impor* 
tante  couverture  d'or  à  l'étranger;  mais  elle  avait  pris  ses  précautions  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  cessât  pas  une  minute  d'apporter  au  commerce  d« 
pays  8on  concours  le  plus  large. 

La  grande  expérience  financière  de  son  gouverneur,  M.  Valaoritis,  la 
connaissance  approfondie,  qui  est  sienne,  des  lois  qui  régisaent  le  méea» 
niMue  des  changes,  lui  permirent  de  tirer  les  plus  heureux  effets  de  la  loi 
de  1910  ',  sans,  je  l'ai  constaté  sur  place  moi-même  k  deux  reprises,  que  le 
moindre  trouble  se  manifestât  dans  la  circulation  monétaire.  Si  bien  que 

1.  M.  Pbllouxe,  Economie  poUHqat  et  Finance»,  n*  du  21  mars  1914. 

2.  Sur  cette  loi  cf.  plus  bas  le  chap.  ii. 


SM  Mvtit  ims  srjimcMs  pauTtçoBS. 


!■  Offtes,^  o— Bi  <»■  Umjf  de  ptit  ie  nhiagi  à  t4i  y.  0 /•.  to  vtt, 
Ude  Inattoodu  et  qui  eet,  certes,  Vmw  àm  pcmves  iee  f  lut  indbeataUM 
pour  l'éoonombie  averti  des  progrès  d'un  peuple,  le  vit,  dis-je.  se  maintenir 
au  pair  pendant  une  guerre  de  doute  moU.  Ce  fut  donc  la  Banque  Nationale 
qui,  durant  toute  la  criae,  m  fit  le  pourvoyeur  direct  ou  indirect  des  besolai 
éerfitat 

EJle  J«i  Mcaapta  laut  d'abcvi  des  bons  du  Trésor  i  p.  0/0  4  amcur* 
MBce  de  M  «ailttow.  £He  aégooia  aaMlla  à  Paris  av«c  le  Comptoir 
d'Escompte,  la  Bangne  de  Paris  ei  la  Sodéié  Oéaérale  nn  emprunt  provi- 
soire de  6  p.  0/0,  commission  1  p.  0/0,  de  40  millions.  Sur  ces  40  millions, 
la  Banque  Niti       '  "lions,  dont  elle  plaçait  r.-r'         ( 

la  presque  tôt  ries  ridies  HeOènes  de  l 

4'Aagblerre.  Elle  avait,  pour  facilHer  l'opèraUen,  absndoané  a»x 
françaises  sa  commistina  ^1  p.  0  /O. 

Cette  opération,  terminée  le  6-19  déoembse  1912,  la  Banque  N 
dut  bientôt  après,  en  avril  1913,  réaliser  un  second  emprunt  provisoire  de 
50  millions  de  drachmes,  dont  elle  plaça  encore  la  plus  grande  partie  à 
ntranger  dans  les  portefeuilles  hellènes  et  dont  eHe  pensionna  à  Paris  et 
à  Londres  le  solde  non  absort>é. 

Indépendamment  de  la  sagesse  et  de  rbabileté  da  tùntÊM»  la  triomphe 
final  est  dû  aussi,  il  n'est  que  Juste  de  le  reoooDakrc,  au  patriotisme* 
et  à  la  robustesse  économique  dont  le  pays  fit  preuve. 

Tous  les  juges  compéteats«  à  commencer  —  à  tout  seigneur  tout 
honneur  —  par  M.  L.  Luzzati',  ont  été  frappés  par  le  fait  que  le 
change  grec  ne  dépassa  pas  le  pair  de  toute  la  guerre,  encore  que  le 
régime  du  cours  forcé  ne  fût  pas  aboli. 

Le  phénomène  était  aussi  inattendu  que  surprenant  Inattendu 
parce  que  la  campagne  libyenpe  avait  eu  pour  effet  de  rendre  le  cours 
du  cha^e  défavorable  dans  un  pays  aussi  puissant  que  l'Italie  et 
que,  pour  nous  borner  aux  guerres  balkaniques,  le  change,  immuable 
en  Grèce«  montait  dans  deux  pays  où  le  cours  forcé  n'existait  pas; 
EtottflUMÛe  et  Bulgarie,  ii  ôet  15  p.  O/OrespectivesieBA.  Suri^renant, 
parce  qu'aux  remises  ordinaires  de  la  Grèce  à  rétraager  s'ajoutaient 
d'éaonaia  commandes  mflitaîres  et  nardes. 

Mais  le  pi  1"  qui  fmppa  tellement  les  étrangers  ne  resta 

PAS  isolé.  La:-  :..:■  luiues  des  dépôts  dans  les  banques  ne  sont  pas 
moins  significative»  puisque,  au  cours  de  la  guerre,  oes  dépôts  ont 


dans  le  Corrtort  daÊÊ  Smu 
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augmenté,  ni  la  situaticm  de  la  BaBffae  Nationale,  constammeat 
en  prières  avec  augmentation  du  stock  d'or,  moù»  remarcfiMMe. 
Également  digne  d'altention  est  la  fermeté  relative  du  oammerce 
extérieur  et  des  recettes  publiques^. 

On  a  cherché  différentes  expliotions  de  cette  force  de  résistance 
montrée  par  le  pays.  On  l'a  attribuée  au  retour  en  masse  des  én»- 
grants  d'Amérique  •,  à  l'aflflux  des  Grecî»  de  toutes  les  parties  du  monde, 
aux  parents  venant  s'installer  dans  leur  pays  et  lui  prêter  tout  le«r 
appui,  tandis  que  leurs  enfants  se  battaient  à  l'armée;  aux  dons» 
qui  selon  la  fortune  du  donateur  se  chiffraient  par  des  centaines 
de  mille  francs*  ou  des  centaines  de  drachmes  et  dont  l'ensemble 
atteit^il  plusieurs  milHons*.  On  a  admiré,  d'autre  j>art,  l'esprit 
de  tooi)éralion  qui  s'étart  déreloppé  dans  les  campagnes  et  qui  a 
permb,  arec  le  concours  des  femmes,  à  l'agriculture,  privée  de  la 
moitié  de  ses  bras,  de  supporter  une  mobilisation  de  quatorze 
mois  le  plus  allègrement  du  monde.  Toutes  ces  causes  ont  hicontes- 
tablement  iniTué  sur  la  situation,  mais  elles  ne  sont  pas  les  seules 
et  l'élément  psychologique,  Tesprit  de  patriotisme  et  de  sacrifice 
a  contribué,  lui  aussi,  à  la  victoire  dans  le  domaine  économique, 
autant  que  sur  les  champs  de  bataille. 

En  vérité  les  guerres  de  19l2-t9'13  sont  une  preuve  de  ce  qwe 
l'hellénisme  est  capable,  tant  sur  h  terrain  militaire  que  sur  le  ter- 
rain économique  quand  il  n'est  pas  rongé  par  des  divisions  intérieures. 

IL  —  Les  a.nnées  1914-1916. 

Les  effets  de  la  grande  guerre  se  firent  sentir  sur  les  finances 
helléniques  avant  même  quVITe  ne  fut  déclarée:  dès  la  mobilisation 
française,  il  devint  évident  que  la  seconde  trancbe  de  l'emprunt  * 

1.  Au  nombre  de  57,000  bommes. 

2.  Il  y  eut  même  un  don  de  1  t:  :  "  lui  •!<   M.  Zaharof. 

3.  A  côté  dea  oflrandes  du  nu  il  v  >  ut  i.  <K  tiicr  de  la  veuve  et  d« 
rorpbeUn.  L»  déiàérilé» de  ■    '  rifl»«lbiin 
9em  ont  prte  im  fbnH*  \t  ••■e»  d»  M. 


z  tait  le  Utre 

j.; ,  .  .t  li-s  pdn- 

lions  à  5  p.  0/u  amortusable  en  cinquante  ans.  L'emprunt  étant  énris  à  87  9/4 


tu  HhyuK  VKS  sci&yces  l'our^n  /> 

de  500  millions  detUné  à  Uquidor  les  dépenses  des  guerres  balka- 
niques, ne  serait  pas  émise  et  cela  ne  laissa  pas  de  causer  de  grands 
embarras. 

An  lendemain  de  Charleroi  et  avant  la  bataille  de  la  Marne,  le 
gouvernement  grec,  avec  le  consentement  du  roi  Constantin  S 
offrit  aux  puissances  de  l'Entente  de  se  ranger  à  ses  cùtés.  Les  Alliés 
désireux  d'être  agréables  à  la  Turquie  et  à  la  Bulgarie  (ib  comptaient 
sur  la  neutralité  de  l'une  et  l'alliance  de  l'autre)  repoussèrent  l'offre 
grecque,  d'un  ton  même  assez  sec  '.  La  suite  des  événements  rend 
ce  refus  tellement  invraisemblable  que  ceux  qui  en  fur  >.on- 

sables  organisèrent  autour  de  lui  une  espèce  de  con.s, ....;  du 

silence.  Mais  nous  sommes  d'autant  plus  forcés  de  rappeler  la  démar- 
cbe  grecque  qu'elle  eut  son  contre-coup  sur  les  finances  helléniques. 
Les  préparatifs  qu'on  fit  à  son  occasion  entraînèrent  des  dépenses 
qui  furent  couvertes  par  les  émissions  fiduciaires  dont  il  sera  ques- 
tion  à   l'instiuit. 

Pendant  tous  les  premiers  mob  de  la  guerre,  rarmée,  sans  être 
mobilisée,  était  tenue  au-dessus  de  son  effectif  de  paix*.  La  mobi- 
lisation eut  lieu  en  septembre  1915;  elle  dura  neuf  mois;  le  mouve- 
ment de  Salonique,  auquel  adhéra  toute  la  nouvtllt'  Crier  <i  une 
partie  de  l'ancienne,  lui  succéda  de  près. 

En  sonune,  les  années,  1914-16  furent  pour  la  Grèce  des  années 
d'une  paix  toute  théorique. 

Aussi  n'est-on  pas  étonné  d'apprendre  que,  selon  les  calculs  de 
M.  Lékatsas,  les  dépenses  militaires  de  cette  période  atteignent 
les  deux  tiers  de  celles  de  l'année  1917-18  (571  contre  867),  tandis 
que  l'ensemble  des  dépenses  extraordinaires,  presqu'exdusivement 
dues,  elles  aussi  à  la  grande  guerre  S  se  chifTIraient  par  : 

222.731,287  en.  1914 

280.123,743  >  .  1915 

24&,373,01«>  ■  1916 

7M,228,03«> 

doBsatt  «a  IntérSt  réd  de  5,  43,  qui  avee  rsmoriiMtmcat  su  pair,  rtvcoalt  à 
5|M  ik  0/0.  La  premier*  tmchc  de  l'cmprant  émbc  en  man  1914  fat  oouveKe 
qatasc  loU  à  ParU. 

1.  Ga  aottveraln  m  dianfM  d'a^  que  qdqwe  aioto  plus  tard. 

X  L'an  d'aos  as  ta  donna  mêaaa  pas  la  palna  da  répondre. 

3.  On  appela  saos  lae  armée  «aitalnaa  claam  non  eaeroéw  des  nouvcUc» 
provteeaa. 

4.  a.  plw  bas. 
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De  ce  total  de  756  millions,  une  partie  fut  assurée  par  les  recettes 
ordinaires  et  le  reliquat  de  l'emprunt  de  1914  ^  le  reste  (252  millions) 
par  des  émissions,  qu'on  peut  qualifier  de  fiduciaires.  Voici  ce  qui 
se  passa.  D'après  la  loi  du  contrôle  (1898)  de  nouvelles  émissions 
fiduciaires  étaient  interdites.  Par  contre,  en  vertu  de  la  loi  Valao- 
ritis  de  1910  la  Banque  Nationale  pouvait  émettre  des  billets  contre 
achat  d'or  effectif  ou  de  change  contre  l'étranger  au  pair;  mais  (dis- 
position qui  rendait  l'infiation  impossible)  elle  devait  céder  à  la 
première  demande  l'or  ainsi  obt«nu  au  pair  et  le  change  au  cours  de 
100  1/4.  Cette  loi  avait  eu  les  plus  heureux  résultats,  elle  donnait 
aux  émissions  toute  l'élasticité  que  réclamaient  les  besoins  réels 
du  marché  et  avait  permis  de  stabiliser  le  change  au  pair.  Elle  avait 
aussi  rendu  pendant  les  guerres  balkaniques  des  services  signalés*. 

Mais  Valaoritis,  en  rédigeant  sa  loi,  avait  toujours  en  vue  des 
émissions  entièrement  gagées  par  des  métaux  précieux  ou  des  dispo- 
nibilités Rquides  à  l'étranger.  Or  en  automne  1914  la  PVance  et 
l'Angleterre,  soucieuses  d'aider  la  Grèce  à  conserver  une  forte  armée 
sous  les  armes,  sans  sacrifices  immédiats  de  leur  part,  entrèrent  dans 
la  combinaison  que  voici  Elles  consentirent  des  emprunts  payables 
à  la  fin  de  la  guerre  et  la  banque  nationale  d»-  Grèrf  éimltait  des 
billets  gagés  sur  ceux-ci. 

Le  caractère  limité  de  ces  émissions,  la  certitude  qu'elles  seraient 
remboursées,  une  balance  de  commerce  pour  des  raisons  multiples 
excessivement  favorables,  firent  que  pendant  longtem^^  ^-^  billets 
ainsi  émis  restèrent  au  pair. 

Mais  le  procédé  inventé  ne  respectait  la  loi  de  1910  qu'en  la 
tournant,  attendu  que  si  les  crédits  ouverts  pouvaient  être  une  cou- 
verture sûre  —  et  même  ceci  n'était  point  certain*  —  elles  n'étaient 


1.  Ccrtsin*  paiements  furent  anssi  différés. 

2.  Au  I  de  la  déclaration  de  la  guerre  de  1912,  tant  le  gouvernement 
que  In  i  valent  des  disponibilités  à  l'étranger.  Leur  transfert  en  or 
crT'  .-  non  seulement  onéreux  mais  presque  inipoMlble.  La  dlO- 
c  ée  grâce  4  la  loi  de  1910.  qui  permit  (l'émettre  contre  eUee  dea 
l>  <'  1912  la  circulation  totale  se  monUit  à  202.778.575  dr.  dont 
7  -n  \ertu  de  notre  loi.  Le  31  décembre  1913,  ces  derniers  se 
II  "  •10.  La  circulât!  -  '  *  '^  t  •  \r~-  Atre  élevée  de  90  mil- 
li  iicntûl  «l'un  <i<  s  forcé  et  sans  que  le 
ci                             ....  |>oint  (Cf.  QUiisl  i>i>. v.i,  ;»•  >iu  «.Uap.  l*0« 

ances  ({nrantcN  n'aurnicnt  pu  t«Blr  \mn  flOgâgeilMail  «O  CM 
.t.-  battues  ce  fut  ic  cas  des  pulMimccs  centrale^.  Plus  de 


ne  Msrtm  dss  sramcsM  poumfVBÈ. 

pM  «ne  ctavertnrc  Ikfuide.  Es  outre*  comine  révèMcment  l'a 
■MBt»è,  les  prfttMiiv  posTaicnt  à  «■  OMment  ckiiuiè  refuser  de 
ioiir  leur!  i  n||miiiniiiiti  La  Gnèoe  se  aettait  donc  dans  k>iir  main 
«ans  «btcfiir  en  échange  aocnn  avantage  palpaUe.  L'expédient 
taMfiné  était  donc,  ainsi  que  l'avenir  ne  fa  qne  trof  appris,  pista 
dlnoomvteients,  par  contre  il  était  fort  commode.  Aussi  fnt-éi 
f»plagré  par  la  PNoiee  et  d'Anfcleteme  en  1914  et  1915  (caMneta 
Vénixelss  et  Zainns)et  par  l'ADcnagK^en  1916  (cabinet  Scouloudis^ 
Cest  grftee  à  lui  que  fnrenft  oonvcrtes  en  boniK>  partie  les  d^prniiri 
■HUifis  de  1914  à  1916,  et  H  devait  être  repris  plus  tard  sur  une 
ptas  grande  échelle  par  les  Paiisicci  aocidentalcs  et  les  États-Unis. 


ÎIl.  —  Les  ANTfÉES  W17-1924. 
I.  —  ▲  qu«ll«  aoiiune  ■•  montèrent  les  dépenses  de  gtierre? 
D  est  assez  difficile  de  répondre  précisément  à  cotte  quc'stion.  La 
Direction  de  la  Comptabilité  publique  m'a  fourni  k;  tableau  suivant: 

rAlKNKMTS     RilKCTVtS 

1916 
1917 
1918 
1919 
19ari 
1921 
1922 


MiBbtèn  <i«  U  r.iwrrr. 

Mintetér*  d«  la  Maria*. 

36.948.404 

18.179.712 

47.46S.6M 

31.06.716 

720.206445 

59.410.158 

654.440,370 

58<4M.94S 

...   ,--4^ 

ta,aM,ti5 

-.52 

120.492.156 

M    -m. 146 

206,9M«496 

..<K.234.701  550.M1.aM 

Total  générol  r>.949.2a6,010 

Ce  tBb)<>au  est  é\'ide  minent  précieux,  nais  i  eai  donblenient 
Incomplet  :  a)  il  faudrait  y  joindre  les  dépenses  militaires  da  pnenier 
semestre  1923  (jusq«*aa  traiti  de  Lausanne);  è)  la  guerre  n'ayant 
pas  affecté  seulement  les  ministères  militaires,  il  faut  y  ajouter  aussi 
dès  le  début  les  chapitres  des  allocations  a«x  laaaillfs  des  mobi> 
VÊlhk,  da  ravitaiUrment,  de  la  direction  supérieure  des  transports, 
les  dépenses  éèeoutant  de  Tmigmenitattan  des  tmétamcnts,  etc.,  etc. 
U  tant  y  Jetadra  encore  les  dépensa  provoquées  par  Toccaipatioa 
bulgare  de  la  Macédoine  orieatnfe  et  tatout  par  TalBux  dm  réfagite 
de  Thmce  et  d*Asta  Mlneoie. 
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Rien  qae  ce  dernier  chapitre  a  provoqué  pour  le  budget  grec  uat 
charge  plus  lourde,  toutes  proportions  gEUtiées^  que  odka  qoe  les 
«  Régions  libérées  »,  constituent  pour  le  budget  français.  Et  si  Vom 
voulait  calculer  toutes  les  dépenses  que  la  guerre  a  causées,  il  fau- 
drait tenir  cempâe  é'uae  boaae  partie  des  budgelA  ^ecs  }usqa'à 
rétablissement  définitif  des  l,250jOOO  réfugiés. 

Mais  bornons-nous  aux  années  1917-1921.  En  l'absence  de  statis- 
tiques officielles  nous  pouvons  nous  faire  une  idée  générale,  des 
dépenses  de  guerre  par  les  dépenses  extraordinaires  ^  D'après  le 
rapport  de  M.  Cofinas  celles-ci  se  monteraient  à  : 

19L7.  .                                                               .    .  369,958,544 

1918-9.  1,277,573,788 

1919-20  1,186,115,530 

1920-21  1,420,769,184 

W21-2.  1,996,611,805 

192:^3.  2,518,374,250 

1923-4.    .    .  '198.254 

En  tout ll,7L'l,Gll,374 

Si  à  ce  total  nous  ajoutons  les  dépenses  extraordinaires  de  1914-16 
soit  757,228,X)3Û  '  nous  arrivons  à  la  conclusion  que  la  ^ande  guerre 
a  provoqué  pour  13,022,644,374  drachmes  de  dépenses. 

Bien  entendu  on  se  borne  aux  dép«nses  déjà  cfTectuées  par  le 
Trésor,  et  ne  tient  compte  ni  des  dépenses  publiques  découlant 
directement  de  la  guerre,,  mais  qui  pèseront  sur  les  budgets  d'après 
guerre  (règlement  des  réquisitions,  établissement  des  réfugiés, 
pensions,  etc.,  etc.)  ni  des  dommages  qu'a  subis  la  richesse  natio- 
nale dans  presque  toutes  ces  branches.  Cellesr<:i  furent  énormes  : 
aillai   la   iiuiriiu'.   inartihandt''  a   ni-rdu    0.'    n.   0 '0   Mi-   sein    i-fTi-rlif»: 


i.    JT' 
d'entre  > 

contre  itiit:«.ii-  a  la  (jurric  iiuiiiuic  tic  uc|)i'ii9t;s  (jKiiii.iiit;^,  ce  i^ui  i.iii  (.•■iii|n-iisu- 

tlon. 

2.  Voir  détails,  chap.  ii. 

3.  Vote  pont  détails,  A.  Andcéadès»  L(l  Utrùt*  marttmadt  §neqiue  pendant  et 
aprtt  la  fMcrre  mondiale  (ExtxaH  de  la  Berne  Economique  IntnnalJooale, 
août  192^ 

4.  Elles  dépassaient  proportionneUenient  le*  réductions  de  taonags»  de  tov 
les  autres  pays  dent  les  plus  éieirés  furent  : 

Pottr  1^ fc— é>  l>tSf  1 13  Pk,  om 

—  l'BapMM it      — 

—  l'Aatridiâ-Bo^rir  n      — 

—  rABMMMM.    .    .  1«        — 
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tandis  que  les  dommages  causés  par  les  Bulgares  en  Macédoine 
orientale,  dont  ils  ont  K-  une  partie  notable  de  la  population  \ 

se  chifTrent  par  l.OOi,....;..  ..>  francs'or*. 

n.  —  Coxnmmit  furent  oouv«rt««  les  dép«na«B  de  guerre? 

La  pratique  des  années  1914-18  a  ajouté  aux  trois  moyens  clas- 
siques de  couvrir  les  dépenses  de  guerre  :  impdt,  emprunt,  papier» 
monnaie,  un  quatrième  :  le  concours  d'alliés  plus  puissants.  Com- 
mençons par  ce  d«Tiiii'r,  nous  f\:iiniiifrons  fiisiiil»'  les  trois  autn-s. 

A)  La  Grèce  el  les  Allies. 

La  Grèce  est  un  des  rares  États  de  l'Entente  qui  a  plutôt  donné 
que  reçu. 

Cette  proposition  demande  à  être  expliquée.  Les  grands  alliés 
prétendent,  en  effet,  lui  avoir  fourni  du  matériel  de  guerre  et 
ouvert  des  crédits  : 

1®  Le  matériel  de  guerre.  —  En  vertu  de  deux  coin  du 

10  février  1918  et  10  mai  1919,  la  Grande-Bretagne  et  la  : ont 

fourni  aux  Grecs  du  matériel  de  guerre,  évalué  par  elles  à  9  millions 
de  livres  sterling  et  270  millions  de  francs. 

Les  deux  conventions  diffèrent  sur  un  point  essentiel  :  l'accord 
du  10  février  1918*  prescrit  qu'  «  à  la  cessation  des  hostilités,  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  détermineront  la  mesure  dans 
laquelle  les  dépenses  portées  au  débit  du  compte  prévu  au  précé> 
dent  article,  seront  défmitivement  imputées  à  la  Grèce  en  tenant 
compte  de  sa  situation  généValc,  économique  et  financière  ». 

Au  contraire  la  seconde  convention,  accorde  simplement  à  la 
Grèce  un  délai  de  deux  ans  pour  s'acquitter.  EUle  était  d'une  durée 
très  limitée  (deux  mob).  A  partir  de  juillet  1919  même  les  facilités 
de  paiement  devaient  cesser. 

1.  Voir  Aapporfi  «f  ffnfaHit  éê  la  CimuÊtukn  InUnÊÊUê  sur  U$  VMattont 
du  droU  dt»  §enM  mmmhm  par  te  armên  tefforM  «i  MaaUatim  OrfMlob  (nip> 
porteur  «énénl  M.  G.  DuthU,  magittnt  français;  3  forts  volouMs,  Parte.  1019, 
Borfer-LcvranK). 

X  La  BulfHlt  ayant  oMean  qua  lat  ladaauiltla  daas  par  ailes  fuMent  (Ix4es 
en  bloc  à  2,^0  aillllons,  la  part  da  la  Orlea  taia  à  13  p.  0/0  da  total  fut  rédulU 
à  202  aHioiM;  tomoM  centra  leqoaOa  aBa  tsinha  dapois  paa  une  toulta  anaaaUa 
da  000^000  francsllt 

3.  Slgaé  :  Beaar  Uw.  Klota,  et 
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La  différence  s'explique  par  le  fait  que  jusqu'à  mai  1919  toutes 
les  campagnes  de  l'armée  grecque  (Macédoine,  Roumanie,  Russie) 
visaient  des  objectifs  intéressant  beaucoup  plus  les  alliés  que  la 
Grèce.  Les  campagnes  d'Asie  Mineure  et  de  Thrace  ne  commen- 
cèrent qu'après  cette  date  *. 

Il  résulte  des  comptes  détaillés  publiés  récemment*  que  les 
7/8  des  fournitures  ont  eu  lieu  en  vertu  du  premier  accord;  ce 
n'est  donc  que  d'elles  qu'il  faut  nous  occuper  ici. 

Que  peut-on  réclamer  de  ce  chef  à  la  Grèce?  En  droit  comme 
en  équité  peu  de  chose. 

Nous  avons  vu  que  les  puissances  se  réservaient  de  fixci  ulle- 
rieurement  les  sommes  qui  seront  définitivement  imputées  à  la 
Grèce  «  en  tenant  compte  de  sa  situation  générale,  économique  et 
financière  ».  Au  moment  où  la  convention  fut  signée,  quoique  la 
li\Te  valût  moins  de  25  drachmes  et  que  généralement  la  situation 
financière  de  la  Grèce  fut  excellente,  «  les  cercles  compétents  lais- 
sèrent entendre  qu'on  ne  demanderait  pas  finalement  plus  du 
tiers  de  la  valeur  du  matériel*  ».  Depuis,  la  Grèce  a  perdu  tous 
les  territoires  que  lui  accordait  le  traité  de  Sèvres*,  et  la  livre  ne 
se  maintient  entre  250  et  300  drachmes  que  grâce  à  une  taxation 
qui  a  augmenté  dans  des  proportiohs  que  ne  connaît  aucun  autre 
de  ses  ex-alliés  ',  enfin  elle  a  une  dette  publique  flottante  ou  con- 
solidée se  chiffrant  par  plusieurs  milliards*. 

D'autre  part,  avant  même  que  la  Grèce  ne  fût  entrée  en  guerre, 
les  Alliés  avaient  pris  peu  à  peu  possession  de  toute  sa  flotte, 
d'une  grande  partie  de  son  matériel  de  guerre  et  d'une  bonne 

1.  Smyme  fut  occupée  au  début  de  mai  1010. 

2.  Voir  un  article  dans  la  Repue  Ea^  u-  Grèce  (mal  1025),  son  auteur 
M.  J.  TnoikI.tms.  aiuii-n  iiiiiiislre  des  i  .a  été  chargé  l'hiver  dernier 
d'u!  N  pour  ie  rrgiement  des  questions  flnandères 
pen<;                                                 loc  et  i*.\ngleterre. 

3.  J'cnipruiile  ces  lignes  à  i'rtude  précitée  de  M.  Al.  Diomède  qui.  alors 
comme  nti]ourd'hul  gouverneur  de  la  Banque  Nationale  de  Grèce,  fut  mêlé 
aux  >ns  et  a  autorité  pour  nous  renseigner  sur  elles. 

4.  ^ur  ce  point  parce  que  les  puissances  ont  en  Juillet  1920  réclamé 
le  r< .  !••  la  dette  en  m  basant  sur  •  les  importants  accrolaaements  de  ter> 
ritfji                :  Grèce  a  réalités*. 

b.  Vuir  ce  ({uc  nous  disons  plus  bas  sur  l'efTet  fiscal. 

6.  Il  faudrait  y  ajouter  la  part  de  la  dette  turque  assumée  en  vertu  du  traité 
de  Lausanne  et  les  pensions  de  guerre  évaluées  à  200  miUlona  de  draclimM  au 
minimum  (Cf.  E.  J.  Tsouderos.  Bxpoti  mt  Im  éÊÊkê  d$  tmm  mUre  la  Prmu»  d. 
In   r.rèrf). 


■^  v    ''<  ir  \*  f  5   lin, FI  / 


r».  D'Bpr.  !iricllt>ment  soumiA 

■!t'finitï\'ein*iit 

1*  Poor  matériel  m"  '  '-   ■'<  k>" 'fc  etc.  .   .   .     iDo,innt,(HjO 

3*  Pwu  dMWnafli-  litnlrc*  canitw  ■■ 

domain*  dr  ■'■  ,.uur  dommafr  à  la 

Hferine.    .  207.292.000 


Soit  un  total  rie  rrnncs  .    .     4«3.7tll.009^ 

D'après  une  note  du  26  uuul  wriJ.  mj^uci  par  la  France  et  i' An- 
gleterre t  te  paiement  au  Gouvernement  hellénique  »e  fera  par 
compensation  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égab  avec  les 
dettes  de  ce  Gouvernement  >. 

En  droit  donc,  les  alliés  ne  sauraient  demander  que  peu  de 
choses.  En  équité,  ils  seraient  d'autant  plus  mal  venus  à  réclamer 
quoi  que  ce  soit,  que  d'une  part  si  l'armée  d'Orient  était  composée 
de  44  p.  0/0  de  soldats  grecs  *,  la  Grèce  o'a  tiré  aucun  profit  de  la 
victoire  commune  et  de  l'autre  que  les  difficultés  financières  dans 
lesquelles  elle  se  débat  depuis  1920  proviennent  en  partie  no!  1  ' 
du  refus  des  alliés  d'observer  les  obligations  qu'ils  avaient  conL.u 
técs  envers  elles  par  une  autre  convention  du  10  février  1918. 
Celle-ci  se  rattache  à  la  question  suivante  : 

29  Les  crédita  ouverts  par  les  alliés.  —  Noua  avons  expliqué  com- 
ment par  une  interprétation  trop  large  de  la  loi  de  1910,  la  France 
et  l'Angleterre  avaient  au  début  de  la  guerre  fait  des  avances  sur 
écriture  contre  lesquelles  U  Banque  nAkionale  émtttail  des  biUets. 

En  1918  ce  système  fut  gènèialbé.  La  Grandb-Bretagne  ouvrit 
ém  erèdftU  pow  12  niUioM  en  lâmt»  k  Ftam—  panr  aSO*  millioas 
(k  francs,  Itt  £tatft-Unis  pous  50  millions  de  doOan.  Gmln  eux 
lÉrait  émis  poar  90$  mMoa»  de  bffiels  qoe  le  GouftrnuBWM»  grec 
pmvait  bin  rembflnnei»sfaL  mois  aprèa  la  conduaioa  dt  k  paix, 
par  des  tirages  sa*  fes  ÉtaCi  prêteurs  *.  D'après  cette  comMtaaiMm» 


1.  (>  Mt  «Il  afti*atomtal  MMiaoasiOHM»;  «Mora  qw  l»mafiilM#ffraaoaai 
d'Espcrey  aR  rend»  MK  aoliflU  p«ei  aoas  M»  ordna  a»  hammaf»  I 
ta  tettra  à  M.  ¥lliHifci  (p^MWa  pwiifcrt  >i  wsMUau  d»^l»palijl 

2.  Art.  4  da  la  ooBTHiUon. 
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le  public  grec,  qui  était  fcHrcé  d'accepter  ces  billets,  faisait  les 
avances  des  frais  de  la  guerre,  mais  uue  fois  la  paix  faite,  il  devait 
être  remboursé  au  moyen  des  crédits  alliés. 

En  fait,  il  se  passa  ceci  :  six  mois  après  le  traité  de  Versailles, 
le  prix  de  la  drachme  dépassait  de  60  p.  0/0  celui  du  franc;  comme 
les  crédits  consentis  par  la  France  étaient  en  francs,  ils  ne  pouvaient 
être  réalisée  san»  perte,  on  n'y  lit  donc  pas  appel  On  n'eut  recours 
aussi  que  dans  une  mesure  limitée  ^  l'Angleterre  et  à  l'Amérique 
car  la  Grèce  tirait  de  ces  pays  son  charbon  et  son  blé  et  elle  voulait 
y  posséder  un  fort  solde  créditeur  afin  de  prévenir  éventoellement 
une  hausse  du  change.  Si  bien  que  quand  survinrent  les  élections 
de  novembre  1920,  restaient  à  percevoir  300  millions  de  francs, 
5,355,;i21  livres  et  33,236,629  dollars. 

Tous  ces  crédits  furent  suspendus  au  moment  du  retour  du  roi 
Constantin.  L'auteur  de  cet  article  comprend  parfaitement  que  cet 
événement  ait  irrité  fortement  les  alliés  S  il  n'en  est  pas  moins 
forcé  de  reconnaître  que  leur  décision  était  en  l'espèce  injusti- 
fiable. Rien  dans  la  convention  de  191S  n'indique  qu'ils  traitaient 
avec  un  gouvernement  détenxkkii,  et  si  l'arrivée  aux  affaires  d'un 
gouvernement  jadis  hostile  à  la  guerre  suffisait  à  annuler  les  con- 
ventions internationales,  on  ne  voit  pas  très  bien  quelle  aurait  été 
la  situation  —  pour  se  borner  à  un  exemple  —  de  l'Italie  au  lende- 
main du  retour  au  pouvoir  de  M.  Giolitti. 

Au  surplus,  le  refus  d'observer  la  convention  de  1918  s'il  était 

'^iNant  pour  faire  monter  le  change  grec,  en  transfmmant  en 
;  „,  K.r  monnaie  600  millions  de  billets  couverts  par  les  crédits*, 
ne  constituait  pas  une  menace  assez  directe  pour  empêcher  le 
retour  du  roi  Constantin.  En  tout  cas  on  ne  s'explique  qu'il  ait 
pu  survivre  à  sa  déchéance  et  à  sa  mort.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  cho- 
quant, c'est  qu'il  fut  étendu  aux  avances  faites,  non  par  le  gou- 
vernement, mais  bien  par  la  Banque  nationale  de  Grèce  pour  les 
dépenses  de  l'armée  française  de  Macédoine.  Signalons  ce  fait  trop 

1.  A  l'époque  ayant  vu  à  Paris  des  personnes  ayant  l'occasion  d'approcher 
la  familir  royale  de  Grèce,  il  ne  leur  avait  pas  caché  qu'à  son  avis  dans  l'Intérêi 
môme  di-  la  moaarclile,  le  rel  ConitanUa  aurait  ék  rsaonoat  à  revenir  en  Gstee 
et  se  dénullxc  vu  faveur  de  son  flis. 

2.  Les  'ifx»  autres  iniUlona  atwaiaat  Ai  44^  nmhmmé*  par  les 
Londres  et  Washington. 
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peu  connu  m  France.  D'après  un  troisièiDe  aeoord  signé  égdement 
le  10  février  1918,  mais  distinct  do  celui  concernant  les  avances 
des  alliés,  la  Banque  nationale  de  Grèce  s'engagea  à  avancer  à 
l'année  d'Orient  «  les  drachma  nécessaires  pour  ses  dépenses  >. 
La  France  devait  créditer  notre  institution  pour  des  sommes  cor- 
respondantes et  contre  ces  crédits  la  Banque  devait  émettre  des 
billets.  Conformément  à  cet  arrangement,  qui  dispensait  le  Gou- 
vernement de  la  République  de  remises  comportant  des  difficultés 
et  des  risques,  la  Banque  a  versé  256,965,965  drachmes.  Le 
paiement  de  ces  avances  devait  se  produire  deux  ans  après  la  paix. 
Il  n'a  jamais  eu  lieu,  encore  que  la  Banque  ne  fut  pour  rien  dans 
le  retour  du  roi  Constantin.  Par  contre,  la  drachme,  monnaie  dans 
laquelle  la  dette  était  libellée,  ayant  perdu  plus  de  90  p.  0/0  de  la 
valeur  qu'elle  avait  de  1918  à  1920,  la  France  peut  aujourd'hui  régler 
cette  dette  en  donnant  une  faible  partie  de  ce  qu'elle  a  reçu. 
Qui  tient  compte  de  tout  ceci  est  forcé  de  reconnaître 
point  de  vue  financier  conune  au  point  de  vue  militaire,  la  d 
a  été  laissée  par  ses  alliés  à  ses  propres  ressources.  Elle  dut  donc 
faire  face  à  ses  dépenses  extraordinaires  par  les  trob  moyens  que 
nous  avons  appelés  classiques  et  auxqueb  nous  arrivons. 

B)  L'effort  fiscal. 
L'intensité  de  cet  effort  peut  être  jugé  par  le  tableau  suivant  : 


1014  .  20B  ndlUons  dr. 

1915  .  225  — 

1920-1  516  ~ 

193Î-2  713  — 

1922-3  1,469  — 

1923-4  3.028  — 

1924-6  1.1*- 

l..es  nouvea»:  ni  vu  vigueur  a  trois  ûmU^  en  i'.MH- 

1919  (minbti)  n  été  1922  (ministère  Ladopoulo>) 

de  1922-1923  (mii> 

Et  d'abord  M.  Négreponte  (cabinet  Vénizélos),  augmenta  le« 

1.  Le  eoacouw  ém  «nié»  aux  rampagws  d'AsI*  Mlatart  tt  de  Ttaraes,  mêoie 
aatérteQfMWDt  aa  moar  de  CoutantlB,  s'eit  borné  à  qoelqnee  eoape  de 
onoo  Urée  par  on  cultasii  anglais  contre  le*  batterlw  de  Raldotto  (eoét  1920) 
évacoéoi  aaMitét  par  qaalqaei  rare»  artillctin  tum. 
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impôts  sur  le  tabac  et  l'alcool,  et  les  droits  de  timbre,  il  remit  en 
vigueur  les  droits  sur  le  vin  (abolis  depuis  la  crise  viticole  de  1908), 
établit  une  taxe  sur  les  opérations  de  bourse  et  principalement  fit 
appel  aux  impôts  directs.  Les  droits  de  successions  et  de  donations 
furent  augmentés  fortement  *,  des  impôts  sur  les  plus  values  et 
les  bénéfices  de  guerre  furent  introduits,  les  «  quatre  vieilles  »  furent 
remplacées  par  un  impôt  sur  le  revenu»  t  à  l'instar  de  Paris*  ». 
Toutes  ces  réformes  produisirent  en  une  année  des  recettes  de 
120  millions  de  drachmes,  avec  le  change  au  pair,  soit  120  millions 
francs  or. 

Les  premiers  ministères  du  roi  Constantin  préférèrent  recourir 
au  papier  monnaie  plutôt  qu'à  l'impôt.  Feu  P.  Protopapadakis, 
comprit  ce  qu'une  pareille  politique  avait  de  néfaste.  Il  imagina 
comme  ministre  des  finances  l'emprunt  forcé  (voir  plus  bas).  Devenu 
président  du  conseil,  il  fit  de  concert  avec  M.  Ladopoulos  voter 
pour  600  millions  de  drachmes  de  nouvelles  recettes»  qu'il  obtint 
par  l'augmentation  des  droits  de  douane  et  des  impôts  du  tabac  et 
de  l'alcool,  par  l'introduction  d'une  taxe  de  luxe  et  de  certains 
droits  d'exportation,  enfin  par  la  remise  en  vigueur  de  l'impôt  sur 
les  bénéfices  extraordinaires.  Si  toutes  ces  mesures  avaient  été  prises 
dix-huit  mois  plus  tôt,  peut-être  les  privations  n'auraient  pas  miné 
le  moral  de  l'armée  d'Asie  Mineure. 

Mais  ce  fut  surtout  après  le  désastre  micrasiatique  que  furent 
prises  les  dispositions  les  plus  décisives.  On  décréta  coup  sur  coup  : 

a)  Le  doublement  des  droits  de  douane  par  l'évaluation  de  la 
drachme  métallique  à  10  drachmes  papier*  :  d'où  augmentation 
de  350  millions  plus  82,500,000  pour  l'octroi. 

b)  L'augmentation  de  l'impôt  sur  le  tabac  :  360  millions  de 
drachmes. 

c)  L'introduction  d'un  impôt  sur  les  chèvres  et  moutons  :  55  mil- 
lions. 

(D  L'augmentation  du  prix  des  six  monopoles  :   148  millions. 

1.  A  til  de  ce  qu'il  falluit:  en  Juillet  1923  on  fut  oMlgé 
tic  1rs  1  iftrr  les  fnuulrs. 

2.  Il  >  sur  la  dernière  loi  française. 

3.  l  ..   droiu  d'entrée  sont  payable*  en  monnaie 

iiu't;)li((iiu.  1  ...1  !..  ;  ;  .  ..  de  l'or  avait  fait  qu'on  «'était  borné  à  évaluer  la 
drachme  or  à  3,5U  dr.  pajucr.  M.  Ladopoulet  la  porta  à  5,60. 


•M  MMVVii  uns  hCiMUCMS  PUUTiifVh:». 

f)  L'a^gmeoUUoD  de  50  p.  0/0  dot  droits  de  Umbre  :  52  milUoM. 
/)  L'Mi0neDUtioa  de  l'impdt  sur  l'alcool  :  34  milliont. 

g)  La  fèfoniK  de  rinpdt  sur  le  revenu  :  18;B0().(M)0. 

De  ioutet  ces  roeaures  et  de  eertaiacs  autres  de  moiadre  impor- 
tanoc,  on  escomptait  une  auipiientatioo  des  recettes  ordinaires 
pour  1,559  millions.  Le  Inid^t  était  plus  que  doublé. 

De  plus,  M.  CofinBs  introduisit  un  impM  sur  le  capital  percevable 
ea  cinq  ans  dout  il  altindait  2  milliards, sait  400  millions  de  drachmes 
par  an.  Ce  prélèvea»eiil  élail  destiné  à  éteindre  au  fur  et  à  mesure 
les  750  millions  de  billets  émis  en  man  1923.  M.  Corinas,  étant 
tombé  da  pouvoir,  ses  successears  ont  suspendu  l'application  de 
l'impôt  sur  le  capitiil  qu'ils  se  proposejit  de  réformer.  Au  demeurant 
les  autres  impôts  furent  reconnus  snflisants  pour  ramener  le  change 
à  des  limites  raisonnables  *  et  pour  permettre  au  trésor  de  maintenir 
sur  les  frontières  de  Thrace  une  armée  complètement  réorganisée. 

Aiasi  l'efTort  fiscal  de  l'hiver  1922-1923  contribua  puissamment 
à  ce  qu'une  paix  honorabi-  <!••  moins  pour  i  •  '.r..,-.-  î^  fut  signée  A 
Lausanne. 

C)  Les  emprunts  intérieun. 

o)  Les  emprunts  proprement  dits. 

Les  emprunts  intérieurs  nr  jouent  qu'un  rôle  secondaire  dans  l'éco- 
nomie  des  États  neufs*.  Il  en  fat  ainsi  notanunent  dans  les  £tats 
balkaniques,  y  compris  Is  Grèce.  Encore  en  1907,  un  emprunt 
kitèrietir  de  20  miMions  est  relevé  dans  les  rapports  oOiciels  étrangers  * 
«OBOie  un  fait  notable.  Les*  emprunts  intérieurs  contractés  pen- 
dant les  guerres  balkaniques*,  furent  eux  aussi  d'une  importanoe 
limitée  et  avaient  un  caractère  provisoire*. 

Au  contraire  les  années  1917-20  sont  marquées  par  de  grandes  opé- 
rations de  crédit  :  à  l'emprunt  de  100  millions  (1917),  succéda 


i.  Lt  prix  de  la  Uvn  d*  4M  éraduiiM  «n  aan  1903  «I  tooiké  à  ans  neyHiM 
de  234  pour  le  premier  temcstre  1934. 

X  La  Turquie  renonça  à  tes  prélentloBS  tooehsnt  une  IndemniU  de  gnem 
«t  la  dotnietioa  de  la  fletle  gmipe 

3.  L'épargne  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  es  eoaalttaar. 

4.  Voir  le  rapport  anaael  de  MLAIlMa  Youag  dtfMfoé  Uttannique  à  la  Ceov 

Sw  CL  ibiplba  pnoUm. 

6.  De  étaient  deatteéaà  «se  liquidés pav  aa  paad  aaipraot  extérin». 


LES  Fiy.ANCBS  DES  ÉTATS  EUROPÊESS  DBPVIS  LA   GUERRE.    33» 

celui  de  75  millions  (1918)  et  enfin  renjpmnt  à  lots  de  300  mîlfions 
(1920).  Ce  dernier  était  le  ph»  grand  emprunt  contracté  jusque  là 
par  la  Grèce  *.  Sa  réussite  marque  une  étape  importante  dans  son 
histoire    financière. 

h)  Les  bons  du  Trésor. 

Les  ressources  qu'Alexandre  Ribot  sut  tirer  des  emprunts  à  court 
terme,  propagea  Tusage  de  ces  instruments  4>ar  tous  les  pays  alliés. 
Une  loi  de  1918  autorisa  le  gouvernement  hellénique  à  émettre 
jusqu'à  200  millions  de  «  bons  de  la  défense  nationale  ».  Ce  maximum 
f«t  porté  à  300  millions  en  1921  et  à  500  en  1922.  Au  moment  de  la 
signature  du  traité  de  Lausanne  les  bons  en  circulation  se  montaient 
à  433  millions.  Ils  contribuèrent  donc  pour  une  somme  égale  aux 
emprunts  à  long  terme  à  couvrir  les  déjK'nses  extraordinaires  des 
années  de  guerre.  Depuis  ils  ont  servi  à  couvrir  une  partie  encore 
plus  importante  des  dépenses  extraordinaires,  conséquences  directes 
de  la  guerre  (démobilisation,  réfugiés,  etc.)  en  décembre  1924  leur 
total  a  atteint  1.600,000,000*. 

D)  Im  eirctilafion  fiduciaire. 

Pendant  longtemps  on  n'avait  pas  eu  recours  au  cours  forcé  pro- 
prement dit.  Les  émissions  nouvelles  étaient  couvertes  par  les 
crédits  des  alliés,  mais  au  début  de  l'été  1920  la  situation  se  com- 
pliqua :  I^  Grèce  fut  oniciellcment  invitée  à  dégager  par  une  cam- 
pagne micrasiatique  les  alliés  menacés  à  Constantinople  par  les 
kémalistes.  Les  crédits  français  n'étaient  pas  utilisables,  par  suite 
de  la  baisse  du  franc,  et  on  ne  voulait  pas  épuiser  les  crédits  anglo- 
américains'.  On  se  résolut  donc  à  émettre  pour  600  millions  de 
billets.  Cette  émission  pouvait  être  considérée  comme  contraire  à  la 
loi  du  contrôle,  mais  la  Commission  Internationale,  compêsèe  des 
représentants  des  Puissances  qui  invitaient  la  Grèce  à  étendre  son 
rayon  d'action  miMtaire,  fermèrent  ks  yeux.  La  p«rte  était  ouverte 

1.  L'emprunt  de  500  mllHwM  mntntté  tn  im4  B'a^«it  été  énk  qm  pov 
moitié.  Aucun  des  aotsw  tmrT"!«  graci,  y  oampri»  obM  4e  riatematté  tutque 
giiranU  par  1»  poÉMBMi  pMlMtrtew  (IMI),  m'mmÊL  attaM  l»  ittÊÊkiPÊ, 

2.  Sept.  1923.  Montant  totni  en  rin  uintinn .       eUtSMgnO 

l)éc      .  ~  fa^7W,800 

Mars  1W4  —  l,a86,i«»,Wi 

3.  a.  Plus  hoaL 


àrinflation.Kn  octubo  rij**.  I;i  livn-  était  déjà  k  3i>clr:i<  Imi  ^  sm^ 
Douvelle  énm&ioa  et  pur  muU  de  la  nute  des  puissances  jni  pnvuit 
prêt  de  600  millions  de  billeta  de  leur  couverture  S  elli  iit<  tenait 
49  avant  la  fin  de  l'année.  En  mars  1921  on  émit  500  nouveaux  mil- 
ttons  de  billets,  d'où  nouvelle  hausse  du  prix  de  la  livre  :  moyenne 
de  l'année  70  dr.  *.  En  février  1922,  autre  émission  de  550  mil- 
lions :  la  livre  est  à  97.  C'est  alors  que  V.  Protopapadakis.  alors 
ministre  des  finances,  inventa  une  forme  d'emprunt  forcé  qui  attira 
l'attention  de  l'étranger^ 

Les  billets  en  circulation  lurent   <•  n  (uux.   Une  moitié 

fut  échangée  contre  des  titres  d'un  enii'i  um  m  teneur,  l'autre  contre 
de  nouveaux  billets  d'une  valeur  égale  à  la  moitié  de  celle  des  billets 
primitifs.  La  circulation  (3.100,000,000)  devait  être  réduite  de  près 
de  1.300.000,000*.  Mais  la  Banque  étant  autorisée  à  émettre  pour 
550  millions  de  nouveaux  billets,  la  circulation  riduciair<-  m>  rm  .m 
somme  diminuée  que  pour  près  du  tiers. 

Telle  quelle,  la  loi  de  mars  1923  relève  de  ce  que  Vilfredo  Pareto 
appelait  «  la  finance  de  guerre  héroïque*  >.  On  l'a  beaucoup  criti- 
quée, comme  pesant  principalement  sur  les  classes  pauvres*,  et 
comme  ébranlant  la  confiance  dans  l'organe  des  échanges.  Mais 
depub  le  blocus  financier  auquel  la  Grèce  se  trouvait  soumise  à  la 
suite  du  retour  du  roi  Constantin,  il  ne  fallait  plus  songer  à  des  em- 
prunts extérieurs  en  or;  d'autre  part,  la  baisse  de  la  drachme  avait 
eu  naturellement  pour  conséquence  de  rendre  un  emprunt  inté- 
rieur irréalisable  '.  Pour  se  procurer  donc  immédiatement  les  sommes 
énormes  que  réclamaient  les  armées  d'Asie  mineure  et  de  Thrace,  on 
n'avait  que  deux  autres  moyens  :  le  papier-monnaie  ou  un  prélève- 
ment sur  le  capital.  Si  on  avait  ajouté  un  milliard  de  billets  aux  trois 

1.  Cf.  pim  luiaU 

a.  Mlalmum  47,  nuairoum  100. 

5.  Tant  la  Bmuê^BtonamU  PolUtqm  que  la  Rtoiu  dt  Seitaoê  d  d»  JJ§êUaUon 
Ptntmetàn  faul  doinaBrèrwii  dw  arUelM  au  court  de  1922. 

4.  BBe  mrali  dû  l'être  d«  1^50,000.000.  mais  tel  blltoU  «ntn  ht  mains 
des  jtfgwi  furent  rMinpt^s  de  réchanf»,  considéré  eonuM  omprant  toceé, 
H  nomtee  do  wMàqam  aboièrHit  do  cette  dlepoiUioii. 

6.  A  qui  riUaetai  économMo  oppoeaH  «  la  flaoBCo  Joyoose  •. 

0.  Co eotti  .dlsÉ^oii,  ke  mnim  gai  coneorTeot  wm  partie  noUbèc  ù«irur  «N'ur 
en  bUets. 

7.  Oa  Mit  que  daas  tous  lee  pays  dont  la  oMonalo  balSM,  lee  oapItaUMoft  no 
■c  aoadMl  pas  de  to«Mrin  à  des  Utiee  doat  la  valeor  réello  est  deetiBée  à  [ 
Cest  là  «DO  des  BOBil|aiBBii  lee  plw  déplorablee  do  rtaflatloa. 
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milliards  déjà  en  circulation,  le  prix  de  la  livre  aurait  bondi  à  des 
hauteurs  qu'il  était  difficile  de  calculer^.  Un  impôt  extraordinaire 
aurait  difTicilement  donné  plus  de  300  millions  immédiats  et  aurait 
réclamé  des  opérations  longues  et  délicates  '.  La  loi  de  mars  1922 
honore  donc  le  courage  de  ceux  qui  en  prirent  l'initiative  et  la  bonne 
volonté  avec  laquelle  toutes  les  classes,  même  les  plus  pauvres,  s'y 
plièrent,  est  à  l'éloge  du  peuple  grec  '.  Elle  ne  constituait  pourtant 
qu'un  remède  provisoire,  car  le  produit  de  l'emprunt  ne  suffisait  qu'à 
une  partie  des  dépenses  extraordinaires.  Celles-ci  de  1,996,000,000 
en  1921-22  furent  de  2,518,000,000  en  1922-23.  Il  fallut  doncémettre 
600  millions  de  nouveaux  billets  en  octobre  1922  et  750  millions  en 
mars  1923;  le  31  mars  1923  le  total  de  la  circulation  atteignait 
4,867,258,045. 

Heureusement,  dans  l'intervalle  on  avait  voté  la  longue  liste 
des  impôts  mentionnés  plus  haut;  la  conviction  se  répandit  que  la 
circulation  non  seulement  cesserait  d'augmenter  mais  encore  irait 
diminuant.  Le  prix  de  la  livre  qui  avait  passé  de  142  dr.  (sept.)  à 
386  dr.  (nov.  1922)  et  426  dr.  (mars  1923)  reHéta  cette  situation. 
En  mai  1923,  il  était  288.  Et  depuis  s'il  s'est  abaissé  à  moins  de 
200  dr.,  il  a  rarement  dépassé  le  niveau  de  300  *. 

Conclusion. 

Le  taux  du  chajigt'  est  «généralement  considéré  comme  la  pierre 
de  touche  d'une  situation  financière. 

Le  11  mai  1925  la  livre  était  cotée  à  Londres* 
255-259  drachmes  grecques 
295-305  dinars  serbes 
990-1010  loi  roumains. 

1.  L'élément  psychologique  aurait  fait  sentir  ses  effets  à  côté  de  ceux  de  la 
théorie  quantitative. 

2.  Mr.  Cofinas  espérait  tirer  2  niiUlards  de  l'impAt  sur  le  capital  édicté  en 
mars  1923.  Mais  le  préMVMMnt  était  réparti  sur  cinq  ans  rt  la  première  année  ne 
devait  pas  donner  ph»  de  300  millions.  La  perception  de  cet  impôt  extraor- 
dinaire fut  d'ailleurs  sospendne  dès  que  son  auteur  quitta  le  ministère  (cf.  plas 
haut). 

3.  Finalement  les  porteurs  n'eurent  pas  trop  à  souffrir  de  leur  attitude  patrio- 
tique; les  titres  qu'Us  reçurent  en  éehange  de  leurs  billets,  portant  bon  intérêt, 
sont  actuellement  ans  «n^rliona  dn  pair. 

4.  Et  à  peine  de  qooIqMa  unités. 

5.  a.  Daily  TeUgraph  du  12  mai. 


tu  taVVt  OMS  9CiMHCg$  fOUTiçVMM. 

Li  litMiiiaii  de  k  Grèct%  battue,  portaot  le  terrible  farAna  di 
1.250gOW  vèfMgÉit  et  payant  1»  couprat  dt  let  a^»nivts  étnmgm 
ea  or,  appwati  donc  mptiteaft  à  eela  d*  voiri»  é«it  le  Unitaire 
et  il  populatiea  ont  phio  qme  triplé  et  qui  fo«t  toat  oa  iiartk  da 
•onrice  de  leur»  empruali  en  moanalt  dépréciée  V 

Ceit  qae  là  ks  Grecs  ont  eonmis  ea  dipliwatte  et  ra  paiitâiiie 
des  fontes  éaoraMO»  iléfoaloiit  de  leuca  dhieoriano  kittrietireo,  ol  oi 
lears  t^êiHt»  Im  ont  eradkineak  aftaadoméi*,  da  moina  oar  II 
tttn^  Ûnanciir  ib  te  eoot  Bonlièa  digaes  de  11  conAonce  tfu  kar 
ont  fake  kurs  trop  rares  omai. 

L'cflwt  fioeal  a  él6  tont  è  fait  coaùdéraUe.  L'épaigae  a  piélé 
ooa  eoaeoors  k  plu  eaqmooé  aax  omprank  ktirkars»  mÉne 
quand  ils  revêtaient  une  forme  aussi  rude  que  celle  de  l'cmprent 
forcé  de  1922:  Jamais  ïfàée  d'ianter  l'excnipk  foaraè  par  tous  les 
£tnte  in'tr'^r-'  saaa  tAwytion  *,  et  de  payer  ks  iwm^mn  ooit  ea 
drachBMS  soit  ea  francs  kançak  n'a  éti  ■»  on  nrant 

L'iaiktion  a'a  pu  Ure  évitée  nuis  da  moins  elk  a  été  contmoe 
par  rcmpniat  farté  de  1933  et  ks  formidabks  mÊpOs  de  19231 

L'épacgne  jaècrantionnk  a  séeompeasé  k  Qrèce  de  ses  savifices» 
en  couvrant  laigiinint  remfnmt  des  rthigi^H.  U  faot  eapértr  qœ 
ks  Grandes  Puksances  occidentales  cesseront  de  prendre  prétexte 
du  retour  du  roi  Constantin,  mort  depub  dans  l'exil,  pour  différer 
k  rè^kment  d'obligations  contractées  envers  un  pays  qui  a  telle- 
ment souffert  pour  être  entré  dans  vae  guerre  dont  seul  des  aBiés 
U  n*a  recueilli  que  des  désastres. 

A.   ANDinSADÉS, 


*nM««nliéri 
Comfenrtiit  da  ri 


1.  I^  Scrtile  ci  la  Balfwte  l'aMiireat  «a  tranci  fruçab:  elles  Im  eai  doae 
lééaiu  <k  pfèe  ém  taaim  qiMMU.  La  RaoeBinli  «si  ■iliét  à  «ne  «annU  aew 

X  Certata»  d'aotM  eas-eal  aiêaM  pHIé  émk  Tuph  \m  ■eaMiaw  hpjuaiflmif 

d«fl|lM.ailfltfqaateteat,waftlB»  aMaaewlMpk»dlaMlM^eU||&kQrt»à 
sriieher  hs  aavIsMpHlaBt  «as  lUaMllltoftdiseaaeB»«léM  airapkasi. 
a.  Four  iM  Était  BalkaalqaM,  iroir  te  débat  de  etttc  conclusion;  la  î>OBfBk 

fctda  tes  aeaC  dkllBMS  d»  sa  mkar  BOMÉudst  Bi  Mlswlael  ^ns  sm  eséasetea 
•ooepteat  cette  feçoa  de  voir,  cite  a  esnvMteanaà  anfMâa  te  i«ek»  ik  m 
dette. 
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P.  S.  —  Depuis  que  cet  mrtieie  a  élééerit,  des  lois  fiteale*  et  dt*  pubUeaiions 
cfficèelies  oat  vu  le  jour,  qui  comportent  un  complément  à  cette  étude-  Nou»  lui 
donmerons  la  forme  d'un  post-seriptum. 

ËB  premier  lien,  le  nouveau  tarif  douanier  a  été  décret t-;  on  on 
attead  mie  forte  augmentation  des  recettes.  D'autre  part,  l'aug- 
mentatioD  des  bons  du  trésor  a  près  de  deux  milliards  de  drachmes 
et  diverses  avances  à  coart  terme,  notaminent  celles  de  la  Ban^pie 
Natiooale,  avaient  provoqué  les  embarras  de  trésorerie  qu'ont  coobus 
tous  les  pays  à  dette  flottante  trop  forte;  pour  y  faire  face,  on  a 
porté  les  centimes  additionnels,  primkivemeBt  votés  pow  l'em- 
prunt for(x>  de  1922,  à  Bon  moins  de  20  p.  0/0.  L'administratkn 
évalue  les  recettes  de  ces  vingtièmes  additionnels  à  750  roillioBS, 
chiflre  plus  que  suffisant  pour  soulager  la  trésorerie  heUénique  et 
pour  donner  tonte  garantie  aux  porteurs  des  bons  du  trésor;  ceci 
d'autant  mieux  que  ces  floannes  iront  directenaent  à  la  Banque 
Natiouale,  qui  d'après  la  loi  grecque  naaure  le  service  des  dits  bons. 
Si  on  ajoute  à  cela  qae  ÔO  millions  à  percevoir  sur  l'impôt  sur  le 
•^''^■tal  de  1923  serviroot  à  la  diminution  de  la  circulation  fiduciaire, 
I  auquel  furent  déjà  consacrées  les  recettes  ant^ienres  de  cet 
impôt  extraordinaire,  on  reconnaîtra  que  les  mesnres  prises  par  la 
Grèce  pour  réëaire  sa  dette  flottante  sont  entièrement  satisfai- 
santes. 

Mais  les  mesiwes  fiscales  ne  se  sont  pas  baniées  à  la  reforme 
donaaière  et  aux  viagtièmes  additionnels.  Tout  récemmeat  (juillet) 
et  en  vertu  de  pouvoirs  que  lui  avait  conlérés  l'Ataenihlée  Natio- 
nale avant  de  suspendre  ses  travaux,  le  gouvernement  a  augmenté 
les  droits  sur  le  tabac  et  le  sel  et  a  ordonné  la  perception  des  droits  de 
douanes  en  or.  Encore  qne,  en  échange,  on  ait  supprimé  les  droits 
d'entrée  sur  un  grand  nombre  d'articles  d'alimentation  (viandes, 
poissons,  beurre,  lait,  lèfpuBes  aecs)  et  la  taxe  sur  les  restaurants, 
les  décrets  de  juillet  sont  appelés  à  procurer  de  nouvelles  recettes 
pour  300  millions  de  draclunes.  Us  appellent  d'autant  plus  l'altcn- 
tioB  que  le  badget,  4ofit  la  publication  n'a  préoédé  la  leur  que  de 
quelques  jours,  prévoyait  un  excédent  de  200  millions,  près  de 
3  p.  0  /()  sur  les  d^tpenses  Gcftce  à  eux  cet  excédent  est  presque  triplé 
et  garantit  réqvffibre  budgétaire  tMt  omilre  un  néditscK>n)e«t  des 
recettes  que  contre  des  dépenses  imprévues. 


VA  RKVV£  DBS  SCIKSCKS  IKtUTIQVRS. 

Ces  décrets  constituent  au  demeurant  surtout  une  mesure  de 
précaution,  car  tout  porte  &  croire  que  les  prévisions  budgétairei 
se  réaliseront.  En  effet,  les  n-sultals  provisoire»  •'  >  iro  1924-5 

publiés  dans  le  Journal  Opiàel  du   14  juillet  ]'.'_ ..i   plus  que 

satisfaisants.  Le  budget  prévoyait  pour  4,437,G7U.318  drachmes 
de  recettes  ordinaires;  or  jusqu'au  31  mai  on  avait  encaissé 
4,655,658.000  dr.  et  il  reste  encore  d'après  les  prévisions  de  l'admi- 
nistration 163.306,850  à  percevoir  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice*. 

D'autre  part,  le  budget  1925-6.  publié  simultanément  avec  les 
résultats  de  l'exercice  précédent,  montre  les  résultats  qu'on  est  en 
droit  d'espérer  tant  de  l'augmentation  de  la  fiscalité  que  de  celle 
de  la  consommation. 

Ainsi,  les  revenus  des  impôts  directs  sont  estimés  à  1,090,000,000 
contre872,518.000enl924-5.CeuxdesimpdUindirectsà3,068.000,000 
contre  2.447.014,000;  ceux  des  monopoles  à  312,000,000  contre 
244,000,000;  ceux  du  timbre  à  401,000,000  contre  254,897.000  et 
ainsi  de  suite  pour  les  chapitres  de  moindre  importance. 

Deux  choses  sont  à  noter  :  en  premier  lieu,  que,  si  certaines  de  ces 
augmentations  sont  la  conséquence  de  mesures  fiscales  (notamment 
du  nouveau  tarif  douanier),  les  autres  découlent  de  l'augmentation 
de  la  consommation,  déjà  constatée  au  cours  de  l'année  précédente, 
et  des  mesures  prises  en  vue  d'une  perception  plus  rigoureuse.  En 
second  lieu,  que  dans  ces  chifTres  ne  sont  comprises  ni  :  l^  les  aug- 
mentations qui  découleront  des  deux  dixièmes  additionnels,  soit 
750  millions,  ni  2»  celles  que  donneront  les  décrets  de  fin  juillet, 
soi*  'r>"  Tnillions. 

Examinons  maintenant  le  budget  de  1925-6  en  lui-même  : 
Les  dépenses  totales  se  chiffrent  par  7,020,400,868  drachmes 
(avec  le  cours  actuel  du  change  :  580  millions  or  environ).  I^s  trois 
chapitres  les  plus  importants  sont  la  dette  publique  :  1,933,112,475, 
la  défense  nationale  :  2,338.641,600,  l'administration  civile  propre- 
ment dite  :  1,345,2-11,793;  puis  viennent  l'instruction  publique  : 


1.  L«  peut  mécompte  laiMé  par  les  rec«lics  «xtraordinairc»  (elles  furent 
évalnéM  à  4M  mlBIsai  mais  ne  psralaMnt  pas  devoir  rendre  plos  de  453  au 
masdmnm  est  tarnUBeant  poar  contrebelûeer  oee  phis-valnct  de  plus  de 
800  mIflkNUi 
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375  millions,  l'assistance  aux  réfugiés  :  274  millions,  la  sécurité 
publique  :  25G  millions,  les  P.T.T.  :  208  millions,  les  travaux  publics  : 
195  millions,  l'échange  des  populations  :  41  millions,  les  avances  à 
diverses  institutions  et  personnes  morales  :  64  millions. 

Mais  on  doit  ajouter  que  sur  les  deux  milliards  de  la  dette  publique, 
750  millions  sont  des  dépenses  extraordinaires  affectées  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  flottante  et  que  sur  les  2,300  millions  des 
budgets  militaires,  710  millions  sont  des  dépenses  extraordinaires 
pour  la  réorganisation  de  l'armée  et  de  la  flotte.  On  peut  espérer 
que  dans  l'avenir  ces  crédits  seront  réduits,  encore  que  l'aviation 
grecque  demande  incontestablement  à  être  renforcée.  Le  budget 
qualifie  aussi  de  dépenses  extraordinaires  les  274  millions  pour 
Assistance  aux  Réfugiés  et  les  41  millions  pour  l'échange  de  popu- 
lations avec  la  Turquie  et  la  Bulgarie.  Quand  ces  réfugiés  seront 
complètement  établis,  ces  crédits  cesseront  d'eux-mêmes.  A  ce 
propos,  il  faut  remarquer  que  le  budget  grec  ne  parle  que  des  frais 
d'assistance  aux  réfugiés.  Cette  année  les  frais  d'établissement  sont 
représentés  par  les  intérêts  de  l'emprunt  de  dix  millions  de  livres 
sterling  émis  l'année  dernière  dans  ce  but  sous  les  auspices  de  la 
Société  des  Nations  et  couvert  dix-huit  fois.  Le  grand  succès  dudit 
emprunt  est  la  récompense  reçue  par  la  Grèce  pour  la  fidélité  scru- 
puleuse avec  laquelle  elle  a  tenu  ses  engagements.  Tandis  que  les 
autres  états  balkaniques  payaient  leurs  coupons  en  francs  français 
et  que  la  Turquie  suspendait  le  service  des  siens,  la  Grèce,  malgré 
dix  ans  de  guerre  et  malgré  des  traverses  intérieures  et  extérieures 
sans  précédents  dans  son  histoire,  a  continué  à  payer  ses  coupons 
en  livres  sterling.  Le  budget  —  miroir  de  l'administration  disait 
Napoléon  —  reflète  l'importance  du  sacrifice.  Le  seul  service  de  la 
dette  à  long  terme  absorbera  en  1925-6,  1,131,642,465  dr.,  soit  plus 
du  septième  du  budget  total  et  près  du  cinquième  des  dépenses 
ordinaires.  Et  la  plus  grande  partie  de  ces  1,100  millions  iront  à 
des  étrangers. 

Pour  finir,  disons'deux  mots  d'une  question  qui  intéresse  tous 
les  pays  dont  la  monnaie  a*subi  dans  ces  dernières  années  une  dépré- 
ciation, je  veux  parler  des  conséquences  financières  ot  fiscales  de 
la  dépréciation  de  la  drachme  (le  franc  grec). 


On  te  rappelle  t)ui .  i  i.i  •«uitc  du  dèsastrr  — — ^-  re 

tlcrlivg.  qui  estait  iiiotni  ck  23  dr.  ci  t02i*  lui 

de  fttS.  Depuift»  de^metwe»  fliriin  èn<  nenèe  à  ma 

maximum  de  300  drachmes  eoviroo.  U  n  en  est  pas  moiaa  vraft 
qn'cBr  restait  rédoite  am  douidème  de  sa  vakor  oominafe. 

Les  coosèqwoMts  tiiaacièrts  de  cet  èvéwment  furent  n6c<nii 
remeot  NMltipU».  Tout  d'abord  le  service  de  la  dette  extérieure 
exigea  douze  fo»  pk»  de  drachmes  qu'auparavaai.  Ensuite,  les 
traitements  devinrent  tout  à  fait  insuffisants;  les  fonctionnairca 
jJtamés  se  coalisèrent  et  obtinrent  que  leur  traitement  fut  augmenté 
sur  la  base  du  nombre-indice;  la  mesure  répondait  à  la  justice 
mais  elle  augmenta  forraidaUenent  les  dépenses;  ainsi,  pour  noua 
borner  à  un  exemple,  à  l'heure  qu'il  est.  sur  208  millions  du  hidgirt 
des  P.  T.  T.,  US  sont  absorbés  par  les  traiicmeats. 

La  baisse  de  la  dradona  eut  aaan  de  nombceax  contre-coupa 
isenux.  En  voici  un  qui  intéresacra  particulièrement  les  Français  : 
la  progressivité  de  l'impôt  et  notarament  de  l'impôt  global,  qu'on 
avait  copiée  un  peu  servilement,  en  1919,  de  la  législation  française, 
aftotttit  à  des  injustices  scandaleuses.  En  effet,  avec  la  drachme 
valait  na  Iranc  or,  un  indi\idu  héritant  d'un  million  ou  jouissant 
de  10(MX)0  drachoaes  de  rente,  powatk  sans  trop  de  résistance  se 
plier  à  nn  impôt  sacoeasoral  on  à  an  inf^t  global  de»  mettons, 
2D  p.  0  A)>  Mais  quand  ta  draduac  tomba  au  douzième  de  sa  valeur, 
eet  Individu,  jadis  censé  riche,  devenait  un  petit  rentier;  lui  prendre 
le  dBqmkme  de  son  héritage  ou  de  son  revenu  d'un  seul  coup  deve- 
nait ■■  scandale.  En  d'autres  termes,  la  dépréciation  de  la  drachme 
daMM  à  la  pngroMiÊrili  de  fin^pM  un  tmndère  ttetéamiU  marqué  et 
tpoUation.  Et  comme,  selon  le  principe  biea  eonna,  «  l'impôt  devenu 
excessif  se  dévore  lui-même  »,  dès  que  la  progressivité,  au  lieu  de 
frapper  quelques  rares  privilégiés  de  la  fortune,  atteignit  les  masses 
oeUea^i  répondirent  à  l'attaque  en  fraudant  un  lise  trop  avide. 
M.  Coflnas.  ministre  des  finances  en  1923,  avait  vu.  fort  iuleiligcu»* 
ment,  que  la  meilleure  arme  contre  la  fraude  successorale  était  la 
rèductioa  de  l'inipôt  sor  les  smce allons  et  il  le  réduisit  de  moitié. 
Aujourd'hui,  redevenu  mtnbtre,  il  annonce  une  nouvelle  réforme  aussi 
originale  qu'équitable  :  pour  tous  la»  grands  impôts  directs  à  caraa- 
tère  progressif  (impôt  gk^xaL  impét  sueceaaoral,  impôt  sur  les  plus- 


LES  FINANCES  DES  ÉTATS  EVBOPtENS  DSPUIS  LA   GUERRE.    M7 

valves  immobilières)  les  revenus  seront  ramenés  à  des  dradmei-or. 
Ainsi  le  contribuable  que  nous  avions  pris  en  exemple  tout  à  l'heure 
et  qui,  par  hypothèse,  possède  un  revenu  de  100,000  drachraea- 
papier  sera  censé,  aux  yenx  du  fisc,  n'en  posséder  que  le  douzième 
(puisque  la  dractune  n'a  plusque  ie  douzième  de  sa  valeur  primitive), 
et  c'est  sur  cette  base  que  sera  appliquée  l'écl^lle  de  la  progression. 
Alexandre  Ribot  me  disait  mi  jour  que  le  ministre  des  finances 
d'un  grand  pays  doit  étudier  avec  soin  la  législation  fiscale  des 
petits  États.  C'est  pour  cela  que  je  me  permets  d'allonger  par  ua 
exposé  de  la  réforme  de  M.  Cofinas,  une  étude  déjà  trop  loo^e. 
Staart  Miïï  n'avait  que  trop  raison  quand  il  enseignait  que  l'impôt 
sor  le  revenu,  en  théorie  le  plus  juste,  est,  en  pratique,  le  plus  injuste 
des  impôts.  Tout  ce  qui  peut  en  atténuer  les  injustices  est  à  reteoir. 

A.  A- 


V.  —  AUTRICHE 

Parmi  tous  les  États  européens  dont  la  situation  d'après  guerre 
a  retenu  l'attention  du  public  international,  la  République  fédé- 
rale d'Autriche  est  probablement  celui  qui  a  suscité  le  plus  d'inté- 
rêt et  de  controverses.  Tant  d'articles,  de  rapports  et  d'ouvrages 
ont  été  écrits  sur  l'Autriche,  sa  misère  et  son  relèvement,  qu'il 
serait  sans  doute  inutile  de  reprendre  en  détail  toute  l'histoire 
financière  de  la  jeune  République. 

Son  assainissement  pose  cependant  un  problème  spécial,  car  il 
peut  sembler  à  bien  des  égards  qu'il  s'agisse  de  la  création  d'un 
équilibre  plutôt  que  de  son  rétablissement.  La  nouvelle  Autriche 
est  née  du  démembrement  de  l'ancien  Empur;  elle  tire  son  origine 
de  la  Révolution  de  1918  et  des  traités  de  1919.  Ce  n'est  donc  pas 
un  pays  ayant  eu  sous  sa  forme  actuelle  un  équilibre  dans  le  passé, 
l'ayant  pixdu  par  suite  seulement  des  dilTicultés  de  la  guerre  ou 
d'une  mauvaise  gestion  ûnaïkcière,  cherchant  à  le  retrouver.  C'est 
une  uuité  nouvelle  créée  par  des  événements  {)ohtiques;  le  fait 
qu'elle  existe  ne  constitue  donc  pas  a  priori  —  comme  pour  Urs  orga- 
lûsmes  de  1913  —  une  preuve  de  ses  possibiUlés  financières  et 
économiques  d'existence  autonome. 


H»  REVVB  DBS  SCiKNCMS  POLITIQVtH, 

D'autres  RtaU  à  leur  orifiiiu*  se  sont  trouvés,  U  est  vrai,  dans  les 
méiiMa  conditions.  Mais  ih  pouvaient  compter,  dès  le  début,  sur  le 
senthiient  national  de  la  majorité  de  leur  population.  L'opinioo 
publique  intérieure  les  soutenait;  elle  avait  foi  dans  les  destinéea 
de  la  nouvelle  patrie;  cette  confiance  dans  l'avenir  de  l'État,  cette 
volonté  de  le  voir  vivre  indépendant  et  prospère  étaient  d'un  puis- 
sant secours  aux  gouvernements  dans  leur  efTort  pour  s'organiser, 
pour  établir  un  budget,  créer  une  monnaie,  laisser  renaître  une 
activité  économique. 

Très  difTérente  apparaissait  la  situation  dans  l'Autriche  de  1018. 
c  L'Autriche  allemande  constitue  partie  de  la  République  alle- 
mande >,  avait  proclamé  l'Assemblée  nationale  provisoire  dès  sa 
première  séance  le  12  novembre:  ■  l'Autriche  est  une  création  arti> 
ficielle  et  temporaire  de  l'Entente  >,  aflirmait  une  certaine  propa- 
gande, après  que  le  traité  de  Saint-Germain  de  1919  eût  interdit 
le  rattachement  à  l'Allemagne  (art.  88).  L'Autriche,  répétait  la 
majorité  de  la  population,  ne  peut  pas  vivre,  coupée  de  ses  fournis- 
seurs de  vivres  et  de  matières  premières,  privée  de  débouchés, 
écrasée  par  Vienne  sa  capitale;  que  les  gouvernements  étrangers 
nous  octroient  des  crédits  s'ils  veulent  tenter  "t''  expérience. 
Plus  vite  ils  se  lasseront,  plus  vite  elle  cessera. 

La  solution  du  problème  autrichien  supposait  donc  l'établisse- 
ment d'un  équilibre  politique,  d'une  confiance  de  l'Autriche  en 
elle-même,  parallèlement  à  la  réalisation  d'un  équilibre  financier 
et  d'un  équilibre  économique,  la  stabilisation  monétaire  permanente 
et  k  relèvement  définitif  devant  résulter  de  toute  cette  action. 

I.  —  La  volonté  d'organisation. 

Si  l'Autriche  était  le  pays  d'Europe  où  la  tâche  de  restauration 
apparaissait  la  plus  ardue.  l'Autriche  a  été  indiscutablement  aussi 
celui  pour  lequel  l'étranger  a  consenti  le  plus  de  sacrifices. 

Dès  le  lendemain  de  la  guerre,  des  secours  de  ravitaillement 
lui  furent  fournis.  En  dehors  des  œuvres  privées  d'assistance  qui 
s'installèrent  à  Vienne  et  dans  toute  l'Autriche,  les  Ëtats  étrangers 
accordèrent  au  Gouvernement  autrichien  des  avances  dont  l'uti- 
Usation  fut  tantôt  suivie  par  des  commi»ions  internationales. 
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tantôt  laissée  à  la  libre  disposition  du  pays.  La  Commission  de  ravi- 
taillement de  la  Hofburg  administrant  un  crédit  de  48  millions  de 
dollars  permit  de  traverser  sans  troubles  le  terrible  hiver  de  1919- 
1920.  La  section  d'Autriche  de  la  Commission  des  réparations  en 
1920-1921  s'occupa  des  crédits  internationaux  de  relèvement  con- 
sentis par  un  grand  nombre  de  pays,  mais  pourra  plupart  en  vivres 
et  marchandises. 

Aucun  de  ces  prêts  —  dont  le  remboursement  fut  ensuite  sus- 
pendu pour  vingt  ans  —  ne  permettait  de  résoudre  le  problème 
autrichien  :  ils  étaient  immédiatement  consommés,  distribués  en 
vivres  à  la  population  sans  servir  à  appuyer  un  effort  quelconque 
de  relèvement.  L'approvisionnement  à  prix  réduit  de  la  population 
dura  de  1919  à  1922,  entraînant  pour  l'État  de  telles  dépenses  qu'en 
décembre  1921  le  coût  des  subventions  alimentaires  représentait 
à  lui  seul  la  moitié  du  déficit  budgétaire.  Des  sommes  considérables 
furent  ainsi  englouties,  l'Autriche  sollicitant  de  nouveaux  crédits  dès 
l'épuisement  des  premiers,  tirant  de  l'émission  de  billets  le  complé- 
ment de  ressources  nécessaire  à  la  couverture  de  son  déficit. 

Il  faut  avoir  vécu  sur  place  ces  années  de  misère  pour  s'expliquer 
à  quel  point  le  déséquilibre  des  esprits  a  pu  compliquer  la  situation. 
Soutenue  par  l'étranger,  l'Autriche  s'abandonnait  elle-même.  Mise 
plusieurs  fois  en  possession  des  moyens  de  se  relever,  elle  ne  croyait 
pas  à  la  possibilité  de  ce  relèvement.  Toute  tentative  de  réorgani- 
sation^  de  réforme,  semblait  inutile  à  ses  nationaux  parce  que  de 
nature  à  augmenter  encore  les  sacrifices  de  la  population,  sans 
avoir  chance  de  réussir.  Elle  leur  semblait  même  dangereuse,  en 
ces  temps  d'incertitude  politique  (bolchevisme  en  Bavière,  bolche- 
vbme  en  Hongrie;  troubles  .sociaux  à  l'ouest  comme  à  l'est  du  nou- 
veau territoire).  D'où  cette  attente  indéfinie  d'une  aide  extérKur.  . 
cette  attitude  passive  et  douloiinii«i«'  fini  émut  l'Europe  pendant 
plusieurs  années. 

Dans  une  telle  atmosphère,  les  capitaux  ne  pouvaient  que  quitter 
un  pays  qui  ne  croyait  pas  en  lui-même.  L'exportation  des  fortunes 
intérieures,  stimulée  par  la  méfiance  générale  du  public,  fut  un 
moment  contrebalancée  par  les  achats  étrangers  de  couronnes. 
I^  encore,  l'opinion  extérieure  se  montrait  plus  confiante  que  ks 
nationaux;  les  spéculateurs  étrangers,  désorientés  par  les  chutes 
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de  rhigg,  ne  ponvaknt  croire  à  une  baisM  dMaitivc  an-dcMont 
àâ  pair  aèUUique;  ik  ooUecUonaaimi  les  OMonaies  <léf»fécléct 
dan»  l'espoir  de  profiter  de  ptoit  vilnrn  qu'ils  êstiiiiaiefil  corUIncs 
pour  un  avenir  plu»  au  moins  proche. 

L'Autrichien,  au  coalraire.  fuyait  devaat  la  couronne.  I>;i  ^  on 
absence  de  seniimeat  aatiooal,  il  perdait  toute  conli.Hu.  .  [i  sa 
mcmnaie  dont  il  constatait  sur  place  la  multiplication  m  nombre 
et  la  diminution  de  valeur  en  pouvoir  d'achat;  le  seul  fait  que 
cette  inooaaie  fut  «  autrichienne  »  conduisait  le  public  intérienr 
à  la  troquer  contre  des  valeurs  phis  solidement  gagées. 

Jaauds  le  Gouvernement  —  pemaient  les  Autricàieni»  -  m  putu- 
rait  organiser  la  noavelle  Autrielte,  unir  entre  elles  ses  différentes 
proiocea,  assainir  la  aUiation;  l'Entente  vicloriense  imis  dévastée 
réclamerait  les  réparations  auxquelles  die  a  droit,  ce  qui  empêche- 
rait tont  éqnililMre  budgétaire;  les  États  voisins  ne  permeUraient 
d'aillears  pas  à  Vienne  de  rétablir  sa  situation  de  grande  plnea 
internationale.  Les  pays  nentres  eux  aussi  perdraient  donc  conjance 
dans  les  destinées  du  pays;  ce  serait  la  fin  du  crédit  extérieur,  la 
fin  de  rezpérience,  par  rattachemeut  total  à  rAilemagne.  ou  tnor- 
œllement  à  la  auita  de  troubles  sociaux  entraînant  des  interven- 
tions étrangàres. 


Telle  était  la  situation  politique  à  la  fin  de  1921.  Qocêfacai 
p' '*'  — '  ")  ce  moment  de  secower  la  torpeur  du  paya, 

(i  ut  national,  une  volMité  de  vivre.  Au  lieu 

d'attendre  passivement  une  solution  quelle  qu'elle  fût  à  une  situa- 
tion considérée  comme  artificielle  et  tem|Kiraire,  ils  s'efToroèrent 
de  convaincre  l'opinion  publiciue  qu'un  effort  des  Autrichiens  pov 
rAntiicfae  devait  intervenir.  Ils  envisagèrent  courageusement  la 
possibilité  d'oiganiscr  l'Autriche  dans  ses  cadres  actuels.  Au  dehors» 
plusieurs  nouveaux  pays  avaient  déjà  donné  l'exemple.  I£n  Autricbet 
ce  fnt  autour  de  M$r  Seipel  que  se  groupèrent  les  parti- 
sans da  l'effort.  Par  son  prestige  po^Minnel,  il  avait  obtenu  que  ka 
provinces  restasKnt  unies  an  GonvemeaMnt  central  de  Vienne, 
bien  qne  par  un  lien  très  lAcbe.  Il  réussit  à  inspérer  confiance  à  «na 
grande  partie  de  la  population  en  lui-aiênie,  sinon  dans  l'avenir  dn 
psrys.  Convaincu  de  la  nécessité  d'nne  AntiidK,  il  résolut  de  pro- 


LES  FISAyCES  DBS  ÉTATS  EUROPÉENS  DEPUIS  LA   GUERRE.    ISf 

fiter  du  crédit  qui  lui  était  fait  personnellement  par  ses  compatriotes, 
pour  leur  prouver  la  possibflité  d'une  Autriche  en  la  réalisant.  Et 
les  Aulrichiens.  quoique  sceptiques,  consentirent  à  attendre  le 
résultat  de  ces  efforts. 

Les  deijuts  turenl  pou  encourageants  :  les  subventions  alimen- 
taires avaient  été  supprimées  en  décembre  1921.  Mais  l'automatisme 
établi  entre  les  salaires  et  traitements  d'une  part,  le  coût  de  la  vie 
de  l'autre,  conduisait  à  une  augmentation  rapide  des  dépenses, 
sans  qu'il  existât  une  contre-partie  dans  un  accroissement  parallèle 
des  recettes.  Malgré  l'effort  gouvernemental  de  réorganisation,  le 
public  était  loin  de  tendre  toutes  ses  volontés  dans  le  sens  de  l'assai- 
nissemeat  :  habitué  à  la  dépréciation  monétaire,  vivant  pour  une 
large  part  de  bénéfices  de  spéculation  résultant  de  différences  de 
cours,  il  sentait  le  poids  des  réformes  plus  encore  que  leur  nécessité; 
des  nationaux  et  des  étrangers  trouvaient  avantage  à  la  continua- 
tion d'un  état  de  désordre  favorable  à  leurs  manœuvres  financières 
et  à  des  intérêts  personnels  développés  dans  an  sens  contraire  à 
ceux  de  la  collectivité. 

Une  fob  de  plus,  les  pubsances  de  l'Entente  vinrent  en  aide  à 
l'Autriche  et  hii  consentirent  des  avances  destinées  en  partie  à 
permettre  la  création  d'une  nouvelle  Banque  d'émission.  Le  crédit 
britannique  de  2  millions  1  /4  de  livres  fut  pourtant  employé  dès 
sa  réception  à  de  vaines  tentatives  de  soutenir  le  change  pendant 
quelques  semaines.  Après  son  épuisement,  la  chute  de  la  couronne 
s'accéléra,  accompagnée  d'une  hausse  des  prix,  immédiate  cette 
fois-ci.  L'effondrement  depuis  longtemps  annoncé  apparut  inévi- 
table vers  l'été  de  1922. 

C'est  alors  que  Mgr  Seipel,  craignant  d'avoir  échoué  dans 
son  effort  pour  galvanUer  l'opinion  nationale  entreprit  d'inté- 
resser directement  l'opinion  étrangère  au  problème  politique  de 
l'Autriche.  Le  7  aoAt,  il  faisait  faire  une  nouvelle  demande  de  crédits 

nii    Cniispil    »>iif>r»'ine   ; 

.^1.  cuiitr.   i.iu  *  ,  ce  dernier  espoir  était  également  chim^Tique.  le 

Gouvernement  .i  .  sachant  qu'il  a  épuisé  tous  les  moyens  en  son 

pouvon*, — moyens  qui  constituent  rcfTort  le  plus  considérable  de  son  peuple, 
—  pour  sauver  la  situation,  aurait  à  tentât  le  Parlenwai  cutiieUeo  ••  i 
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extraordinaire,  et  à  déclarer  d'accord  avec  loi  que  ni  le  prèeent  Ooufwn»» 
ment,  ni  aucun  autre  n'est  en  meaure  de  continuer  4  administrer  l'État 

Le  15  août  1922,  le  Conseil  suprême  déclarait  impoaaible  de  laisser 
l'Autriche  concevoir  aucune  espérance  d'obtenir  des  gouvernements 
alliés  une  nouvelle  assistance  au  point  de  vue  fînancier;  il  renvoyait 
la  question  pour  «  examen  et  rapport  •  à  la  Société  des  Ntitions.  ne 
laissant  entrevoir  que  l'éventualité  d'un  plan  susceptible  de  (aire 
ouNTir  à  l'Autriche  des  crédits  privés,  qui  ne  devraient  pas  en  tous 
cas  être  «  gaspillés  comme  les  précédents  •. 

L'idée  que  le  maintien  de  l'indépendance  do  l'Autriche  consti- 
tuait une  question  européenne,  conduisit  Mgr  Si'ipel  à  entre- 
prendre un  voyage  dans  les  Étals  voisins  avant  de  se  rendre  à 
Genève,  attirant  ainsi  l'attention  du  monde  sur  la  nécessité  d'une 
solution  rapide. 

On  sait  quel  renversement  extraordinaire  d'opinion  provoqua 
l'intervention  de  la  Société  des  Nations.  Sa  première  tentative 
en  1921  n'avait  pu  aboutir;  les  hypothèques  grevant  les  actifs  autri- 
chiens du  chef  des  réparations  et  des  précédents  crédits  de  relève- 
ment, nécessitaient,  pour  être  levées,  des  négociations  avec  dix-huit 
États,  ce  qui  souleva  des  dilTicultés  considérables.  En  septembre  1922, 
au  contraire,  grâce  aux  travaux  préparatoires  antérieurs  et  à  l'atmo- 
sphère de  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations,  les  concours  indis- 
poisables  furent  obtenus,  un  plan  fut  mis  sur  pied. 

Le  caractère  international  de  la  Société  rassurait  déjà  certains 
Autrichiens  dont  le  pessimisme  tenait  surtout  à  l'attitude  de  l'étran- 
ger. Aussi,  dès  le  début  de  septembre  1922,  avant  même  qu'on  sache 
si  quelque  chose  sera  tenté,  par  le  seul  fait  qu'à  (renèvo  on  discute 
la  question  d'Autriche,  un  temps  d'arrêt  dans  la  dépréciation  de  la 
couronne  est  enregistré;  elle  se  stabilise  à  1  / 15.000*  environ  de  sa 
valeur  au  pair.  Ce  n'est  qu'un  répit  qu'il  faut  utiliser. 

Le  Protocole  politique  répond  à  cette  nécessité  :  il  gamiM.i  .u.- 
à-vis  de  tous  les  États  étrangers  —  et  vis-à-vis  du  pays  lui-même  — 
l'indépendance  politique  et  économique  de  l'Autriche  désarmée. 
Il  n'a  pas  à  garantir  également  contre  elle  ces  pays,  car  la  restau-* 
ration  de  l'Autriche  n'effraie  plus  personne  :  ses  voisins  craignent 
beaucoup  plus  sa  chu  le  rt  Us  troubles  qui  en  seraient  la  conséquence. 
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qu'ils  ne  redoutent  le  rétablissement  '''•!"  "•^'"^  ^^  ■  -ix  millions  et 
demi  d'habitants. 

La  Commission  des  réparations  accorde  un  moratoire  exceptionnel, 
tenant  compte  de  la  difficulté  qu'il  semble  y  avoir  à  relever  un  pays 
plus  mutilé  que  les  autres,  et  économiquement  plus  désorganisé. 
Elle  suspend  pour  vingt  années  toutes  les  charges,  libère  les  gages 
de  son  droit  d'h^'pothèque,  communique  une  décision  analogue  des 
États  qui  ont  octroyé  des  crédits  de  secours,  rend  ainsi  une  base  au 
crédit  du  pays. 

Celui-ci  est  tombé  si  bas  que  ce  ne  serait  sans  doute  pas  suffisant 
pour  des  opérations  d'emprunt,  malgré  les  garanties  d'indépendance 
politique  qui  ont  été  données.  Un  protocole  financier  établi  à  Genève 
prévoit  que  les  emprunts  nécessaires  pour  le  relèvement  du  pays 
recevront  la  garantie  de  gouvernements  étrangers;  la  Grande-Bre- 
tagne, la  France,  l'Italie,  la  Tchécoslovaquie,  plus  tard  la  Belgique, 
la  Suède,  le  Danemark,  la  Hollande  et  indirectement  l'Espagne  et 
la  Suisse,  renforcent  de  leur  crédit  celui  de  l'Autriche,  lui  permettent 
par  là  d'aborder  leurs  marchés,  son  propre  marché  intérieur  où  l'on 
restaure  ainsi  la  confuince.  d'iiborder  uu'nu»  le  iuMnlié  des  États- 
Unis  d'Amérique. 

De  plus,  le  Gouveinement  autrichien,  par  un  protocole  de  con- 
lr<51e,  s'engage  à  procéder  à  l'assainissement  de  son  budget  avec 
l'assistance  d'un  commissane  général  de  la  Société  des  Nations. 
Une  délégation  du  Conseil  vient  étudier  à  Vienne  les  moyens  de 
faire  face  à  des  dépenses  réduites  par  des  recettes  accrues.  Son  opti- 
misme ne  peut  manquer  d'avoir  sa  répercussion  sur  l'opinion  même 
du  pnvs.  Dès  lors,  la  volonté  d'organisation  apparaît,  la  tâche  semble 
I»<)ssil)le  et  nécessaire.  De  plus  en  plus  le  public  conçoit  l'intérêt 
qu'il  y  a  pour  l'Autriche  à  redevenir  la  grande  place  d'échanges  de 
l'Europe  centrale.  Un  cliché  remplace  un  autre  cliché  :  le  pays 
n'est  plus  le  monstre  hydrocéphale  à  la  vie  condamnée,  parce  que 
contre  nature;  c'est  le  pont  entre  des  civilisations  diverses,  la 
plaque  tournante  du  vieux  continent  au  carrefour  des  communi- 
cations de  l'Occident  et  de  l'Orient,  du  Nord  et  du  Midi. 

Les  résultais  imnitAn.iUim  nt  enrci  mis- 

sement  augmentèrent  vite  la  foi  du  j  une 
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Autriche:  grftce  à  l'appui  des  banquet  les  emprunts  intérieure 
furent  souscrits,  le  capital  nécessaire  pour  la  création  d'un  Institut 
d'émission  fut  trouvé;  à  l'extérieur,  les  emprunts  rencontrèrent 
un  accueil  favorable  et  leur  placement  fut  l'occasion  de  très  gros 
succès.  En  même  temps  le  programme  de  réformes  était  mis  en 
œuvre,  la  diminution  des  dépenses  apparaissait  à  l'origine  relati- 
vement aisée,  par  cessation  des  gaspillages  établis  dans  la  période 
de  dépréciation  et  d'abandon  moral.  L'accroissement  des  recettes 
se  révélait  beaucoup  plus  rapide  que  les  optimistes  même  ne  l'avaient 
e^ré.  Tout  cela,  comme  il  est  exposé  plus  loin,  sans  que  lès  très 
lourds  sacrifices  qu'on  croyait  nécessaires  fussent  vivement  sentis 
par  la  population.  Le  retour  des  capitaux  expatriés,  l'afTIux  des 
placements  étrangère  créait  un  mouvement  de  bourse  que  le  public 
considérait  comme  une  revalorisation  légitime;  la  reconstitution 
des  fortunes  privées  qui  en  était  la  conséquence  faisait  oublier  l'iné- 
vitable crise  d'adaptation  sévissant  dans  certaines  branches  de  l'in- 
dustrie; clic  permettait  un  accroissement  de  la  consommation,  une 
reprise  de  l'activité  commerciale.  Et  ce  retour  de  tout  une  partie  de  la 
population  à  la  prospérité  coïncidait  avec  la  reconstitution  du  stock 
de  devises,  dont  l'importance  ù  la  Banque  nationale  prouvait  à  un 
public  fort  averti  de  ces  questions  que  la  stabilité  du  change  pour- 
rait être  assurée. 

Comment,  dans  ces  conditions,  un  nombre  de  plus  en  plus  grand 
d'Autrichiens  n'auraient-ils  pas  été  convaincus  que  l'impossible 
se  réalisait  ?  Oui,  l'.Xutriche  pouvait  vIntc. 

L'année  1923  marque  l'apparition  de  cet  état  d'esprit.  L'équilibre 
politique  semble  trouvé;  on  est  en  marche  vere  l'équilibre  budgétaire 
et  ven  l'équilibre  —  espèr»-t-on  —  de  la  balance  des  comptes. 
Jamais  le  prestige  du  chanceUer-sauvcur,  Mgr  Seipcl,  de  la  So 
des  Nations  et  de  son  représentant  à  Vienne,  le  commissaire  géuviui 
D'  Slimmermaa,  n'a  été  aussi  grand. 

Dans  cette  atmosphère  de  confiance,  le  Gouvernement  peutentre- 
prendre  les  réformes;  le  commissaire  général  lui  prête  son  appui 
et  le  (élirite  publiquement  de  sa  volonté  d'assainissement;  l'opinion 
mondiale  suit  avec  sympathie  le  développement  de  l'œuvre.  Lore  de 
r Assemblée  de  Genève,  en  septembre  19*23,  on  croit  toucher 
au  bat 
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Et  pourtant,  ce  mouvement  d'enthousiasme  a  peut-étie  été  trop 
rapide.  Pour  accomplir  l'œuvTe  de  salut,  l'union  des  partis  n'a  pas 
été  réalisée,  une  fraction  de  l'opinion  publique  garde  l'impression  que 
l'autre  veut,  pour  des  fins  de  politique  intérieure,  exploiter  le  succès 
escompté.  Elle  attaque  dès  lors  la  réalisation  du  programme,  elle 
reproche  au  gouvernement  de  réduire  telle  dépense  plutôt  que  telle 
autre;  elle  prend  prétexte  de  la  présence  indispensable  d'un  com- 
missaire général  étranger  pour  parler  de  dictature.  Elle  soutient 
en  outre  que  la  tâche  budgétaire  à  laquelle  on  s'attache,  qu'on 
mènera  sans  doute  à  bonne  fin,  n'est  que  d'importance  secondaire; 
le  problème  économique  lui  semble  négligé;  c'est  le  ver  dans  le  fruit, 
ver  qui,  feint  de  croire  l'opposition,  risque  fort  de  gâter  la  récolte. 

Lorsqu'au  début  de  1924  les  dangers  de  la  ruine  et  de  l'anarchie 
sont  oubliés,  la  conscience  de  la  nécessité  vitale  des  réformes  diminue. 
Le  public  s'est  habitué  à  nouveau  à  des  conditions  normales  d'exis- 
tence; il  trouve  tout  naturel  d'en  profiter,  moins  indispensables 
les  sacrifices  qu'il  faut  encore  lui  demander  pour  mener  l'œuvre  à 
bonne  fin.  Dans  ces  conditions,  les  critiques  de  l'opposition  lui 
gagnent  des  partisans.  Le  (louvernement  dans  sa  majorité  même 
rencontre  des  résistances  qui  ralentissent  son  effort.  Le  commissaire 
général  est  obligé  de  le  constater  et  l'opposition  exploite  ses  cri- 
tiques contre  le  Gouvernement. 

Au  môme  moment  se  produit  une  crise  que  ni  les  dirigeants  de 
la  politique  financière,  ni  la  Banque  nationale,  ne  semblent  avoir 
prévue.  Les  dividendes  payés  par  les  titres  autrichiens  sont  loin  de 
rénmnérer  la  valeur  atteinte  en  bourse  par  ceux-ci;  une  baisse  se 
produit,  la  notion  de  rentabilité  succédant  à  celle  de  valeur  intrin- 
sèque ou  «  substanzwert  ».  La  spéculation  abandonne  la  bourse 
pour  se  porter  vers  le  marché  des  devises,  jouer  à  la  baisse  du  franc; 
elle  s'engage  à  fond  dans  cette  direction  et  le  redressement  subit  de 
la  monnaie  française  la  trouve  entièrement  découverte.  C'est  un 
coup  qui  peut  être  fatal  à  une  place  nouvellement  reconstituée 
comme  Vienne.  La  Banque  nationale  cherche  à  répartir  sur  plu- 
sieurs mois  la  liquidation  de  la  crise,  octroie  de  larges  crédits  qui 
immobilisent  sa  situation  sans  dispenser  les  spéculateurs  de  réa- 
liser leurs  avoirs  pour  parer  à  une  autre  partie  de  leurs  formidables 
engagements;  les  cours  de  bourse  s'effondrent,  les  foi"-' •'^  '^*  suc- 
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oèdent«  en  même  temps  que  l'étranger  critique  fortement  l'attitude 
autrichienne  et  la  politique  de  la  Banque.  Dès  lors,  la  confiance 
diminue,  l'enthousiasme  tombe,  les  plaintes  et  les  reproches  éclatent 
à  nouveau. 

Les  énormes  besoins  d'argent,  peut-être  aussi  la  politique  moné- 
taire suivie  de  fin  19*23  à  l'été  1921,  n'ont  pas  été  sans  influence  sur 
le  coût  de  la  vie:  or  rien  ne  crée  plus  de  ni<  s 

problèmes  de  cherté.  Lié  par  un  programme  i ,...  .    ..  ,..ue 

un  engagement  international,  le  Gouvernement  tente  de  ralentir  les 
revendications  des  fonctionnaires:  pour  mettre  fin  aux  grèves  qui 
éclatent,  il  cherche  des  ressources;  mais  la  taxation  pèae  déjà  lour- 
dement sur  la  population.  .Mgr  Seipel  échoue  dans  son  effort  pour 
assurer  à  l'I^tat  une  plus  grunde  proportion  des  recettes  fiscales 
réparties  entre  le  gouvernement  central  et  les  provinces;  il  abandonne 
alors  le  pouvoir  à  la  fin  de  1924,  remplacé  par  des  hommes  politiques 
de  même  t<  *  .  mais  moins  connus  à  l'étranger  et  dans  le  pays, 
moins  repi       .  .   as  en  apparence  de  l'idée  autrichienne. 

Le  mouvement  d'activité  économique  qui  se  dessinait  à  l'époque 
de  grosse  consommation  intérieure  est  d'autre  part  raient' 
ventes  au  dehors  deviennent  aussi  plus  didlciles.  car  V\\\- 
opéré  son  assainissement  fmancier  et  retrouvé  les  marchésUi*... .  *  ^ ...  - 
talent  en  1923  sa  crise  intérieure,  l'occupation  de  la  Hhur.  son 
anarchie  monétaire.  Les  crédits  étrangers  se  détournent  de  Vienne, 
gagnent  l'/Vllemagne  ob  ils  sont  habilement  dirigés,  vers  la  produc- 
tion plut(^t  que  vers  la  spéculation.  I^>s  coûts  de  revient  diminuent 
en  Allemagne  plus  vite  qu'en  Aulriclie;  la  prospérité  s'y  rétablit 
en  même  temps  que  le  malaise  économique  augmente  à  Vienne, 
des  considérations  matérielles  s'ajoutent  dans  ces  conditions  aux 
arguments  de  culture  et  de  nationalisme  allemand  pour  p< 
certains  Autrichiens  dans  le  sens  du  rattachement  au  Heu... 
des  doutes  reparaissent  en  1925  sur  la  possibilité  d'une  Autriche. 

On  prétend  aujourd'hui  à  Vienne  dans  certains  milieux,  que  la 
Société  des  Nations,  par  son  contrôle  ne  s'exerçant  que  ^■-  '•-•  • 
central,  a  diminué  le  prestige  du  gouvernement,  que  ses  ci 
celles  de  la  presse  étrangère  ont  affaibli  la  foi  du  public  autrichien 
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dans  le  pouvoir  central,  réveillé  ainsi  des  tendances  ceulriluges 
dans  les  provinces;  il  semble,  que,  loin  d'avoir  abaissé  le  sentiment 
national,  le  contrôle  extérieur  l'ait  renforcé.  Il  a  commencé  par 
rassurer  les  hésitants,  en  même  temps  que  l'aide  internationale 
prouvait  l'intérêt  qu'on  attachait  au  dehors  à  l5  restauration  du 
pays.  Il  a  servi  ainsi  à  l'affermissement  de  la  confiance  en  Autriche 
et  hors  d'Autriche.  L'impartialité  et  l'attention  avec  lesquelles  il 
suit  le  développement  de  la  situation  ont  grandement  servi  le  crédit 
national,  les  Autrichiens  ont  été  fiers  des  éloges  qui  leur  ont  été 
décernés,  des  résultats  qu'ils  ont  atteints;  ils  ont  aussi  unanime- 
ment senti  les  critiques  sinon  les  conclusions  qu'il  convenait  d'en 
tirer.  Et  toutes  les  manifestations  de  l'opinion  sont  la  preuve  qu'une 
conscience  nationale  est  éveillée,  avec  ses  réactions,  ses  suscepti- 
bilités et  son  orgueil. 

II.  —  La  stabilisation  de  la  monnaie 

Comment  un  pcupic  aurail-il  pu  a  ailleurs  rester  insensible  au 
remarquable  exemple  de  vitalité  qu'il  fournissait  ?  L'expérience 
financière  réalisée  en  Autriche  est  une  des  plus  instructives  qu'on 
puisse  concevoir.  Nous  avons  insisté  longuement  sur  le  développe- 
ment de  l'idée  nationale  et  de  la  volonté  d'organisation,  parce  que 
ce  chapitre  concernait  l'étude  d'un  phénomène  très  spécial  au 
pays;  nous  devrons  aussi  nous  étendre  sur  le  problème  de  l'équilibre 
économique  parce  ([ue  c'est,  à  l'heure  actuelle,  celui  qui  reste 
discuté.  Mais  la  stabilisation  de  la  monnaie  et  l'assainissement  du 
budget  constituent   des  faits  à  la   possibilité  des([uels  bien   peu 

(TOV.'iii'tii  cl)  Hl'2'2:  iî'i  s'itimd'^t'Tif  :iiii<iiii-(riiiii  rumi-hinl  :"<  l*:ill«'H- 
tiofl 

*ju:imi    on    cx^iiiiiiif    le    ri'levt'iiM'iit    des    tinanceS   |nii)H([iifN   ;iuiii- 

cliieiiues,  il  convient  de  ne  pas  oublier  la  date  ù  laquelle  il  est  inter- 
venu. D'autres  pays  ont  réalisé  depuis  des  réformes  monétaires 
il  il.  s  redressements  financiers;  mais,  en  1922,  aucun  des  États 
.L^raveinent  atteints  par   la   débâcle  de   leurs   finances  publiques 

ir.'i\:iii    i-tirori'    rr'M!<>vi    -i    l'tii-ii  V'i>r    ],'    nmii vi>iiii-iil     itni    Ii's    l'til  i  :iîl):iit    a 
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l'ablmc.  Il  M^mblait  qu'une  fois  paaaè  un  ceKain  point  —  que  ni  les 
États  balkaniques,  ni  la  Tchécoslovaquie,  ni  la  l'inlande  n'avaient 
franchi  —  rien  ne  pouvait  plus  être  tenté:  la  dépréciation  continue 
du  change  entraînait  augmentation  constante  du  déficit,  de  l'infla- 
tion, des  prix,  de  la  dépréciation  elle-même.  El  l'Autriche,  la  Russie, 
l'Allemagne,  la  Pologne,  la  Hongrie  roulaient  sur  cette  pente. 

Le  rétablissement  financier  de  l'Autriche  est  le  premier  en  date. 
Il  a  pu  servir  d'exemple  à  d'autres  pays  en  proie  au  même  mal; 
mais  il  n'a  pu  lui-même  profiter  d'aucune  expérience  antérieure. 

Dans  l'anarchie  financière  complète  où  se  débattait  l'Autriche 
de  1922,  beaucoup  de  nationaux  estimaient  que  les  ressources 
fiscales  ne  pourraient  jamais  balancer  les  dépenses  du  nouvel  I\tat. 
Lors  de  la  présence  à  Vienne  des  experts  financiers  de  la  Société  des 
Nations,  les  déiH'nses  mensuelles  atteignaient  environ  860  milliards, 
les  recettes  288.  laissant  un  déficit  de  572  ou  des  2/3  de  la  somme  à 
couvrir.  Pareille  situation  aurait  rendu  impossible  tout  projet  de 
cesser  l'appel  aux  presses  de  la  Banque,  si  le  mouvement  d'opinion 
en  faveur  du  plan  d'assainissement  n'avait  permis  le  placement 
d'emprunts  intérieurs  et  étrangers,  destinés  à  fournir  I<'s  indispen- 
sables ressources  de  trésorerie. 

Au  cours  des  mois  qui  précédèrent  l'intervention  de  la  Société 
des  Nations,  le  cours  du  dollar  était  passé  à  Vienne  de  8.000  cou- 
ronnes au  début  de  mai,  à  21.000  au  début  de  """■•.  50,000  au 
•  h  i'iit  du  mois  d'août.  83,000  le25août,contre5,7'  ,  >iivier  11)22, 

064,  170,  16  au  début  des  années  précédentes,  -t,935  avant  la 
guerre.  La  couronne  n'avait  donc  plus  que  1  / 16,000*  de  sa  valeur 
aa  pair. 

Les  chiffres  ne  donnent  pourtant  pas  encore  une  idée  complète 
des  diflîcultés  qu'il  fallait  surmonter.  Lorsque  la  désorganisation 
financière  atteint  ces  proportions,  ce  n'est  pas  seulement  le  fonc- 
tionnement de  l'appareil  administratif  qu'il  convient  de  corriger, 
c'est  l'appareil  lui-même  qu'il  faut  reconstruire.  I^s  services  publics 
autrichiens  étaient  considérés  avant  la  guerre  comme  excellents. 
Mais  que  peut-il  rester  des  traditions  lorsque  l'ittat,  pondant  de 
longues  années,  n'a  pu  payer  sufllsamment  ses  fonctionnaires  ou 
leur  assurer  pour  garder  leur  concours  le  rang  social  auquel  ils 
étaient   linhliiu*'».  ?  tnrwiur,   iiar  suite  des  rhuips  tlo  ch-.inoo,  \o% 
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administrations  se  sont  trouvé  obligées  à  dépenser  en  quelques 
semaines  le  total  des  crédits  alloués  pour  une  année  ?  Bien  rares 
étaient  les  départements  oii  Ton  continuait  à  noter  les  dépenses 
d'une  part,  les  recettes  de  l'autre.  Le  ministère  des  Finances  se 
contentait  de  demander  à  chaque  service  Timportence  du  solde  à 
couvrir  pour  calculer  le  montant  des  billets  qu'il  devait  commander 
aux  presses  d'émission. 

Kn  présence  d'une  telle  situation,  la  délégation  provisoire  du 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  à  Vienne,  collabora  avec  le  gouver- 
nement autrichien  pour  l'établissement  d'un  programme  de  réformes. 
Les  protocoles  de  Genève  faisaient  au  gouvernement  une  o))liga- 
tion  de  prendre  immédiatement  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir 
pour  réduire  le  déficit,  et  de  présenter  au  Parlement  des  projets 
<le  réformes,  une  loi  donnant  les  pleins  pouvoirs  pour  assurer  en 
deux  années  le  rétablissement  de  l'équilibre  budgétaire.  La  délé- 
ri  prêta  son  concours  au  gouvernement,  l'aida  à  organiser  une 

jue  d'émission  complètement  indépendante  de  l'État  et  à  se 

procurer  par  des  opérations  de  crédit  les  premières  ressources  néces- 
saires. Elle  arrêta  un  programme  de  budgets  par  étapes,  fixant 
pour  chaque  semestre  le  chiffre  maximum  des  dépenses  et  l'éva- 
luation des  recettes. 

I^  tolal  véritable  des  charges  de  l'État,  abstraction  faite  des  rétro- 
cessions d'une  partie  des  impôts  aux  provinces  et  aux  communes, 
levait  progressivement  tomber  de  672  millions  de  couronnes-or, 
base  de  départ,  k  570,  base  pour  le  premier  semestre  1923; 
536    base    pour    le   2*    semestre    1923. 
178  —         le  !•'  semestre    1921. 

439  —        le  2«   semestre    1924. 

350  niveau  d'équilibre  pour  l'année  1925. 
(iomme  les  évaluations  de  recettes  faites  par  le  l.mim  iuement 
l'our  les  mêmes  périodes  correspondaient  à  des  chiffres  annuels 
le  215.  287.  377,  435,  461.  489.  et  comme  la  délégation,  désirant 
ilire  preuve  d'extrême  prudence  dans  ses  prévisions,  n'admettait 
•mime  pennanente  que  50  p.  0/0  de  l'augmentation  du  rendement 

les  impôts  calculée  par  le  gouvernement  ^ ip^ — -  —  137  millioni 
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de   couronnos-or),   l'importance  des  deficiU  à   couvrir  lembluil 
devoir  atteindre  : 

s  bioIb         s  WÊttk  S  ntofa        r.  nxti*         •  Moi* 

1»».            ItSS.  ma.           1  •:.M             t<>?4                 Itfft. 

Sur  l«  base  annuelle  de  : 

Déprnics 672.5         669.7  535.8         477,8         438.9              S50 

Rrcettrs 2\h,\         251.1  296.3         325.2         338.1              350 


DéDcIt 457,4         318,6         239,5         1.'.2  7         lfHl.8         rqullibrc 

m 

Déficit  à  cou\Tir.     114,3         159.3         119.7        76,4         50,4 
Total  520  millions  de  couronne«-or. 

Pour  la  réduction  d'un  déficit  évalué  à  l'origine  à  457  millions 
de  couronnes^or  par  an,  il  était  donc  demandé  :  aux  économies, 
322  millions  de  couronnes-or,  soit  plus  de  70  p.  0/0;  aux  majorations 
d'impôts,    135   millions  de  couronnes-or,  soit  moins  de  30  p.  0/0. 

La  presse  à  billets  ayant  continué  à  fournir  des  ressources  au 
gouvernement  jusqu'en  novembre  1922,  des  emprunts  de  500  mil- 
lions de  «  ■  s-or  devaient  suflire  pour  couvrir  le  déficit  de  la 
période  U  ...,,„. .un  du  programme  de  réformes.  Puisque  130  mil- 
lions de  crédits  étrangers  obtenus  et  dépensés  en  1922  devaient 
être  remboursés,  le  total  des  emprunls  à  prévoir  était  de  630  mil- 
lions. C'est  la  somme  qui  fut  garantie  par  les  États  étrangers  et 
finalement  placée  sans  diflicultés  sur  les  divers  marchés,  après 
rius.site  d'opérations  à  court  terme  à  valoir  sur  le  grand  emprunt. 

L'Autriche  reçut  ainsi,  grâce  à  la  solidarité  internationale,  à  un 
taux  réel  d'intérêt  inférieur  à  7  3  1  p.  0/0  par  an.  n!  '-'inn  faite 
de  l'amortissement,  la  disposition  des  .sommes  (tiii  Ii:  i  néces- 

saires pour  son  relèvement. 

Ces  fonds  furent  placés  sous  le  contrôle  du  Commissaire  général 
de  la  .Société  des  Nations,  le  D'  A.  Zimmerman.  ancien  bourgmestre 
de  Rotterdam,  qui  chaque  mois  libéra  en  faveur  duGouvcrn-'"'*»* 
des  sommes  ne  dépassant  pas  les  limites  du  programme. 

Pour  se  tenir  dans  les  cadres  du  plan,  il  était  indispensable  qm  de 
profondes   réformes   fussent   effectuées,   la   délégation   provisoire 
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et  le  Gouvernement  s'étaient  mis  d'accord  sur  un  projet  de  réorgani- 
sation, prévoyant  le  licenciement  de  100,000  fonctionnaires,  le  regrou- 
pement des  administrations,  l'assainissement  des  entreprises  d'État, 

accroissement  des  recettes  et  la  création  de  ressources  financières 
provinciales  et  communales. 

Dès  le  2  janvier  192,3,  la  nouvelle  Banque  nationale  d'Emission 

u  capital  de  30  millions  de  couronnes-or,  put  commencer  à  fonc- 
tionner indépendante  de  l'État.  Son  encaisse  or  et  devises  de  93  mil- 
lions de  couronnes-or  provenait  en  grande  partie  des  rapatriements 
de  fonds  exportés  qui  se  produisirent  dès  le  début  de  l'action,  les 
valeurs  étrangères  détenues  par  des  nationaux  étant  échangées  par 

ix  contre  des  couronnes.  La  conversion  des  devises  de  l'emprunt, 

afllux  spéculatif  d'avoirs  étrangers  portèrent  en  1923  cette  encaisse 
à  300  millions  de  couronnes-or,  soit  à  dix  fois  la  valeur  du  capital 
de  la  Banque,  les  dirigeants  du  marché  monétaire  fournirent  des 
couronnes  aux  changeurs  de  devises,  sans  laisser  se  produire  de 
hausse  du  change,  accumulant  ainsi  une  réserve  dont  l'existence  con- 
tribua  grandement  à  renforcer  la  confiance  du  public.  La  couronne 
fut  ainsi  stabilisée  à  14,400  couronnes  papier  par  couronne-or,  et 
la  réforme  monétaire  de  1924  consacra  cette  situation  en  liant  léga- 
lement à  l'or  la  nouvelle  monnaie,  le  schilling,  multiple  de  l'ancienne 

ouronne,  puisqu'il  correspond  à  10,000  couronnes,  ou  0,694  cou- 
ronne-or (0,  2117  grammes  d'or  fin). 

Dans  les  autres  domaines,  les  stipulations  du  programme  de  ré- 
formes n'ont  toutefois  pas  été  aussi  rigoureusement  suivies  : 

Le  licenciement  des  fonctionnaires  qui  progressait  à  l'origine 
I  l'allure  fixée,  est  devenu  de  plus  en  plus  difficile  :  '25,000  employés 
ivaicnt  été  congédiés  d'octobre  1922  h  janvier  1923,  comme  il 
ivait  été  prévu;  au  début  de  juillet  1923.  le  chifTre  de  45.000  au 
lieu  de  50,000  était  atteint;  en  fin  d'année,  61.000  au  lieu  de  75.000; 
.11  1"  juillet  1924,  68,000  au  lieu  de  100.000.  I^s  efforts  accomplis 
lepuis  cette  date  portent  aux  environs  de  75,000  on  print«Mnps 
le  1925  le  total  des  licenciements. 

Toutefo»  les  économies  immédiates  attendues  de  cette  mesure 
i  pas  été  obtenues:  le  taux  élevé  des  pensions,  le  fait  que  les 

«.^.nentalions  d«»  »r-.i»..M<o.,»  fjy  pcrsoM"  ■'  '••*'f   -'it  pendant  long- 
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temps  profité  automatiquement  aux  retraités,  enlevèrent  au  licencie- 
ment toute  portée  financière.  Il  n'en  résulte  pas  moins  pour  l'avenir 
une  grosse  amélioration  de  l'appareil  administratif  autrichien;  les 
pensions  ne  sont,  en  ofTct.  qu'une  dépense  temporaire  et  amortis- 
sable, alors  que  les  traiteinttits  du  personnel  en  service  ronstituftit 
une  charge  permanente. 

Le  regroupement  des  administrations  n'a  pas  eu  non  plus  les 
effets  financiers  attendus  :  en  avril  19'23,  le  nombre  des  ministères 
était  réduit  de  11  à  7,  mais  les  anciens  ministères  continuaient 
à  fonctionner  comme  sections  rattachées  à  d'autres  départements. 
L'économie  résultant  de  la  concentration  des  services  centraux 
(em-egistrement,  bibliothèques,  bâtiments)  et  de  la  réduction  du 
nombre  des  fonctionnaires  ne  sufllsait  pourtant  pas  à  couvrir 
l'accroissement  de  dépenses  tenant  aux  augmentations  de  traite- 
ment du  personnel  restant  en  fonctions,  sans  même  tenir  compte 
du  poids  de  pensions  qui,  calculées  au  nouveau  tarif,  dépassent 
souvent  les  anciens  traitements  d'activité.  C'est  une  véritable 
réforme  administrative,  avec  modification  de  la  procédure,  sup- 
pression d'instances,  qu'il  faudrait  tenter;  sa  réalisation  s'est 
toujours  révélée  politiquement  très  difficile. 

L'assainissement  des  entreprises  d'État  a  sans  doute  fait  de 
notables  progrès;  les  experts  étrangers  invités  par  le  commissaire 
général  à  étudier  la  situation  de  chacune  d'elles,  ont  aidé  de  leurs 
conseils  l'administration  autrichienne.  De  plus  en  plus  les  recettes 
courantes  couvTent  les  frais  d'exploitation,  mais  tant  de  dépenses 
en  capital  ont  été  négligées  dans  la  période  de  désordre  que  les 
besoins  financiers  apparaissent  énormes. 

Là  comme  dans  l'administration  en  général,  on  a  pu  constater  que 
la  diminution  des  dépenses,  facile  à  l'origine  dès  le  resaaisiasement 
moral,  devenait  ensuite  plus  malaisée  :  en  même  temps  qu'on  réalise 
des  économies,  de  noiwrlles  dépense»  tenant  au  retour  d'une  situa- 
tion saine  apparaissent,  la  suppression  des  abus  innombrables,  dos 
subventions  plus  ou  moins  déguisées,  du  gaspillage,  permet  surtout 
de  faire  face  à  la  couverture  des  besoins  normaux  autrefois  sacrifiés, 
car  si  un  régime  à  finances  désorganisées  entraîne  des  frais  inutiles, 
il  laisse  aussi  un  arriéré  redoutable  de  dépenses  nécessaires  qui  n'ont 
pas  été  engagées  en  temps  utile.  C'est  ainsi  ({ue  la  réfection  des  routes. 
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des  bâtiments,  l'adaptation  des  traitements  d'un  personnel  moins 
nombreux  mais  en  partie  trop  peu  payé  à  l'origine,  sont  venus  se 
joindre  aux  frais  du  ser\'ice  de  la  nouvelle  dette  publique  pour  com- 
penser les  économies  très  réelles  effectuées. 

Comme  il  apparaît  des  chiffres  qui  seront  donnés  ci-dessous,  l'expé- 
rience autrichienne  a  donc  montré  qu'il  était  vain  de  compter  sur 
une  très  importante  diminution  des  dépenses. 

Elle  a  prouvé  toutefois  —  la  première  —  à  quel  point  l'augmenta- 
tion du  rendement  des  receltes  est  rapide,  dès  que  la  monnaie  est 
stabilisée  et  qu'une  réadaptation  des  revenus  privés  se  produit. 
Tous  les  avoirs  dont  la  valeur  papier  n'avait  suivi  qu'avec  un  cer- 
tain retard  la  hausse  de  l'or,  retrouvent  leur  valeur  normale  et  cet 
élément  vient  compenser  les  inconvénients  financiers  d'une  crise 
économique  qu'on  avait  prévue  et  dont  on  escomptait  l'influence 
sur  les  rentrées  d'impôts.  \  partir  du  jour  où  la  couronne  a  gardé 
sa  valeur,  le  régime  fiscal  en  effet  a  pu  recommencer  à  jouer  :  l'État 
a  perçu  les  impôts  directs  dans  la  même  monnaie  que  les  contri- 
buables avaient  touché  leurs  revenus.  Il  a  profité,  pour  les  taxes 
indirectes,  du  relèvement  de  la  prospérité  générale  et  de  la  consom- 
mation. 

Nul  exemple  n'est  plus  caractéristique  à  cet  égard  que  l'accrois- 
sement du  revenu  brut  des  douanes  et  tabacs  affecté  comme  gage 
au  service  de  l'emprunt  de  relèvement.  On  en  attendait  à  peine 
1(K»  millions  de  couronnes-or  par  an,  on  avait  trouvé  nécessaire 
d'adjoindre  à  ,ce  gage  des  garanties  d'États,  de  prévoir  la  possibibi- 
Htc  de  réclamer  l'affectation  de  gages  supplémentaires  autrichiens. 
Cette  précaution  n'était  pas  inutile  puisque  les  recettes  brutes  de 
\92\  avaient  été  seulement  de  83  millions  de  couronnes-or,  celles 
de  1022  de  87,  chiffres  sans  doute  suffisants  pour  le  service  de 
l'emprunt  prévu,  mais  à  la  condition  que  les  rendements  ne  fussent 
pas  exposés  à  diminuer  encore. 

Au  lieu  de  cela,  les  encaissements  de  1923  ont  atteint  IIK)  mil- 
lions dp  couronnes-or,  ceux  de  1921,  270,  et  ceux  des  premiers  mois 
il<-  l.>2.'»  sont  sur  la  base  de  plus  de  .'WO  millions  par  an,  malgré 
Tintensité  de  la  crise  économique  dont  se  plaint  actuellement  le  pays. 
L'ensemble  des  rentrées  d'impôts  a  dépassé,  lai  aussi,  considé- 


r:i!  '  ii<lre  que  ces 

^t^...:..:  .  ,    ■.:  i;u  au  : — ..- vnl  ne  vint  à  se 

produire:  il  semble  acquis  aujourd'hui  que  l'I^tat  autrichien  peut 
compter  de  façon  durable  »ur  des  recettes  fort  supérieures  à  35()  mil- 
lions de  couronnes-or  par  an.  Aussi  leConM>ihii-  l:i  Société  des  Nations 

a-t-il  autorisé  le  j»ou^«- '♦  autrichien,  en  septembre  ]*'"'r    • 

réaliser  son  équilibre  h\><  <  ù  un  niveau  supérieur  h  celui  ] 

tivement  fixé. 

I^  chifTre  de  495  millions,  plus  50  millions  de  dépenses  de  capital, 
soit  545  millions  de  couronnes-or.  a  été  arrêté  pour  1925.  le  budfiet 
s'y  tient  formellement,  mais  les  dépenses  et  les  recettes  •■fT.iiivi«i 
semblent  devoir  en  réalité  dépasser  ce  montant. 

L'étude  des  chiffres  riMimanl  ks  rc.sullalh  tic  1  acUon  &.. 
ment  du  budget  autrichien  montre  qu'au  cours  des  deux  .uuii.N 
passées,  l'évolution  des  dépenses  et  en  même  temps  l'évolution 
des  recettes  ont  difTéré  des  prévisions:  elle  fait  aussi  apparaître  la 
marche  vers  l'équilibre  budgétaire  plus  rapide  qu'on  ne  le  supposait. 

Le  c' :      :--  .    .-  r-yj  fixe  chaque  mois  des  budgets  préalables: 

aussi  I-  .  .  .  in  est  possible,  il  arrête  un  chiffre  de  dépenses 
dans  les  limites  du  plan,  c'est  un  maximum  qui  lie  le  gouvernement 
et  ne  doit  pas  être  dépassé.  Il  donne  son  approbation  aux  évalua- 
lions  de  recettes,  et  le  chiffre  de  déficit  qui  en  résulte  règle  ses  libé- 
rations, c'est  le  montant  qu'il  prélèvera  sur  !.>  i>r.w|nit  il..*  oMii^riini. 
pour  le  mettre  à  la  disposition  de  l'État. 

Dans  chaque  étape,  le  commissaire  général  a  libéré  une  somme 
inférieure  à  celle  que  prévoyait  le  programme,  inférieure  même  aux 

déficits  qu'il  avait  : *  v;  les  rentrées  normales  des  imp<)ts  ont 

dépassé  en  efTet  foi  '  ment  toutes  les  pré\isions,  mettant  des 

ressources  inattendues  à  la  disposition  du  gouvernement;  il  n'était 
donc  pas  nécessaire  de  prélever  sur  les  emprunts  la  totalité  des 
sommes  alTectèes  au  déficit  des  exercices  en  cours.  I^  surplus  des 
recettes  a  même  permis  h  l'État  de  dipa^ser.  sans  avoir  besoin  de 
libérations,  les  chifTres  fixés  pour  les  dé|>ense9.  Et  c'est  ainsi  ({ue  le 
niveau  budgétaire  a  pu  s'élever  quoique  des  sommes  considérables 
sur  le  reste  de  l'emprunt  eussent  été  épargnées. 

Un  an  après  le  début  de  l'action,  alors  que  le  programme  prévoyait 
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encore  un  déficit  sur  la  base  de  158  millions  de  couronnes-or  par 
an,  un  excédent  budgétaire  mensuel  était  enregistré.  En  1924  et 
dans  les  premiers  mois  de  1925,  le  déficit  total  du  budget  est  infé- 
rieur aux  nouvelles  dépenses  en  capital  qui  sont  engagées. 

Le  tableau  suivant  en  millions  de  couronnesior  montre,  mois 
par  mois,  l'état  de  la  situation  financière;  plutôt  que  de  donner  des 
chiffres  qui  n'ont  pas  tous  encore  été  vérifiés  par  la  Cour  des  Comptes 
il  est  commode  de  montrer  sur  quelle  base  annuelle  a  fonctionné 
l'administration  autrichienne  aux  difîérentes  époques  de  son  action 
d'assainissement  : 

RÉSULTATS   DES    COMPTES-CXOS. 
(Prévision*  du  plan  entre  parenthèses). 


Siliution  en 

Kn  million '■ 

de  rouronnc»-or,  «nr  la 

hiue  annurllr 

A-  : 

r,-, 

M-tl«.  s. 

Iicr«Ues. 

Déficit. 

Fin  1922. 

..72) 

— 

(215) 

— 

(-  457) 

1923 

Janvier  . 

■■•< 

(570) 

220 

(287) 

^304 

(—283) 

I-t-vrJcr  . 

226 

» 

—  357 

> 

\t    .r^ 

.■ . , 

:i92 

* 

—  185 

• 

555 

537 

* 

—    18 

> 

h-M 

aà:. 

• 

—  102 

> 

Juin 

',' ,  1 

• 

—  103 

» 

1*'  semesln    . 

(570) 

.^87) 

—  178 

(—283) 

Juillet.    . 

.  -.36) 

•s» 

(378) 

—   71 

(-158) 

V-.i.i 

■r.'t. 

42S 

* 

—  69 

-  127 

• 
• 

5<i»; 

• 

—  101 

• 

553 

> 

—      7 

• 

626 

> 

T    28 

> 

J'  S'iiii  -rr,-     .     . 

•  "'.  / 

(-.36) 

SIS 

(378) 

—    58 

(-158) 

.\nnt>c  l'Jli.'l    .    . 

.      .'>ul 

(553) 

441 

(332) 

—  119 

«  — '>21> 

1924 

Janvier  . 

620 

(478) 

617 

(435) 

3 

(-   43) 

F<fvricr 

r>no 

5.32 

+       2 

M.irs    . 

1 1')(  1 

64  K 

—      2 

\^  I,; 

...s:} 

673 

—    10 

614 

701 

+     87 

772 

613 

-     159 

;.'  ,,  .„.    :■■ 

r,  1  ', 

(  17K) 

H30 

(435) 

—    14 

(-   43) 

.hllilrf. 

1,11- 

(  l.'.'.M 

*i|(i 

(461) 

+    32 

(  -    22) 

Auùt    . 

•   t  1 

'iT'i 

—    69 

^r\,<.   .1:1 

7  M 

t)0.» 

. 

—  149 

• 

(  >(  ' 

611 

. 

—    59 

» 

\.. 

.  - 

r.o*» 

* 

—  177 

• 

1 ;M.- 

t>4ô 

516 

• 

—    99 

t 

.  ■     ., /,.        .       , 

668 

(439) 

/.ÎH 

(461) 

—  87 

(-1-    22) 

Année  1924  .    .    .     ».:,(.        (458)  «.u.;        (44H>  —   50       (  -   11) 


S«£  llLVVt   l'as   i<  IbMtS   IHUJTiiJVt.S. 

Les  d6pens«t  <*i  ii  du  2*  «entMlre  19Î4  t" 

d«  dépensM  en  l.«>  programme  réxltè  < 

oorople  de  ee  fait  («i  itst*  comme  limites  : 


545  dont  50  dépenses  en  ca|>lt«l. 
Recettes  .  504     •       4  aOcctés  à  d4peiieet  en  rapUnl. 

Solde — 41      •       54  d/fwntrs  en  capital  (in\r\li\\<>mrnt«). 

isoit  excédent  courant  de  +  13). 

1925  Dépenses.  Recettes.  Solde. 

Janvier.  '•s  dont  44  (Invctt.)  664  dont  2  (Inv.)  4-  66  dont  46  Inv.   «oit 

excédent  ronrant  +  112. 
Février.   .   .     575     >     55        »        515     •     2     •      —  :«'  7  Inv.  soit 

cxr.  int  +    27. 

Mnr  699     »     41         »        637     »     2   .  .     —  «..  Inv.  soit 

ti^'li  .t_19. 

Avril  ,    .    .     0:iO     »     50        »       .'>94    a      1      »     — '•►  (i..iu  ;)|  Inv.  soit 

ixiédent  courant  +  6. 

On  peut  donc  considérer  que  les  260  millions  de  couronoes-or 
libérés  par  le  commissaire  général  pour  1922-1923  ont  servi  à  faire 
face  aux  déficits  de  la  période  de  transition;  les  libérations  de  1924, 
environ  10  millions  de  couronnes-or,  se  sont  au  contraire  ajoutées 
à  ce  qui  restait  des  sommes  précédemment  accordées  au  gouverne- 
ment pour  permettre  l'exécution  de  travaux  productifs  (spéciale- 
ment électrification  des  chemins  de  fer).  Enfin  234  millions  restent 
encore  aux  comptes  soumis  au  contrôle  et  sont  en  pai  '       '  i 

Autriche;    leur   utilisation    définitive   de\Ta   être    uii ........1 

fixée,  puisqu'ils  ne  semblent  plus  requis  pour  la  couverture  de 
déficits  cotirants,  comme  il  avait  été  prévu  tout  d'abord. 

Les  tendances  de  l'action  d'assainissement  découvertes  en  cours 
d'exécution  ont  eu  pour  résultat  de  curieuses  conséquences  en  ce  qui 
concerne  les  finances  provinciales  et  communales.  Celles-ci  étant  ali- 
mentées par  des  taxes  qui  leur  sont  propres  et  par  la  rétrocession 
d'un  certain  pourcentage  du  rendement  d'impôts  fédéraux,  l'augmen- 
tation de  la  capacité  de  paiement  du  contribuable  a  mis  à  la  disposi- 
tion des  organes  administratifs  locaux  des  fonds  de  plus  en  plus 
considérables.  Les  pourcentages  de  rétrocession  avaient  été  ca1< 
en  tenant  compte  de  prévisions  très  inférieures  au  pv'-"""' 
fut  réellement  obtenu;  les  provinces  et  communes,  ind«  ■. 
l'État  pour  leur  gestion,  non  soumises  à  un  contrôle  comme  le  gou- 
vernement central,  ont  senti  moins  directement  la  nécessité  impt*- 
rieuse  det  écooomies.  Elles  ont  pu  parfois  employer  le  produit  des 
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impôts  rétrocédés  à  couvrir  des  dépenses  dont  l'État  n'aurait  pas 
reconnu  l'urgence,  ou,  faisant  usage  de  leur  pouvoir  fiscal,  taxer 
lourdement  l'économie  nationale  au  moment  où  l'Ëtat  eut  souhaité 
favoriser  la  production. 

Aussi  a-t-il  été  beaucoup  parlé  depuis  1924  dTune  revision  des 
rapports  financiers  constitutionnels  entre  l'État  et  les  provinces, 
modification  des  pourcentages  de  rétrocession  d'impôts,  contrôle  des 
dépenses  locales,  limitation  du  pouvoir  fiscal  des  provinces  et  com- 
munes. En  septembre  1924  le  comité  financier  de  la  Société  des 
Nations  et  le  commissaire  général  déclaraient  dans  un  rapport  au 
Conseil  que  «  selon  leur  opinion,  la  stabihsation  financière  de  l'Au- 
triche ne  pourrait  être  considérée  comme  étant  établie  définitivement 
que  lorsque  les  relations  financières  entre  la  confédération  d'un  côté 
et  les  provinces  et  communes  de  l'autre,  auraient  fait  l'objet  d'une 
réforme  importante  ».  C'est  sur  ces  problèmes  qu'est  tombé  le  cabinet 
de  Mgr  Seipel.  Leur  importance  politique  tient  à  ce  que  la  commune 
de  Vienne  constitue  une  province  administrée  par  le  parti  social- 
démocrate  qui  est  resté  en  dehors  de  l'action  d'assainissement  du 
gouvernement.  Elle  tient  aussi  à  ce  que  les  autres  provinces,  même 
celles  qui  sont  gérées  par  les  partis  de  la  majorité,  sont  très  jalouses 
de  leur  autonomie;  leur  fort  patriotisme  provincial,  leur  faible  sen- 
timent national  autrichien  se  sont  accommodés  d'un  régime  les  atta- 
chant à  l'État  central  par  un  lien  si  lâche  qu'il  est  à  peine  senti, 
c'est  à  ce  prix  seulement  que  plusieurs  provinces  renoncèrent  en 
1921  à  réclamer  leur  incorporation  au  Reich  allemand.  Et  il  y  a 
là  des  considérations  historiques  qui  rendent  délicate  l'application 
de  plusieurs  des  solutions  qu'on  peut  théoriquement  concevoir. 

A  l'heure  actuelle,  le  gouvernement  semble  chercher  à  déve- 
lopper le  contrôle  de  la  Cour  des  Comptes,  non  seulement  sur  l'n''-^ 
nistralion  centrale,  mais  aussi  sur  la  gestion  financière  des  provii 
L'institution  d'un  pareil  régime  apparaît  à  beaucoup  d'Autrichiens 
comme  le  couronnement  de  toute  l'œuvre  de  réorganisation,  par 
l'établissement  d'une  autorité  nationale  surveillant  les  dépenses, 
rassurant  le  pays  et  l'étranger  sur  l'administration  des  finances 
publiques,  et  complétant  ainsi  l'action  que,  de  plus  en  plus,  le  minis- 
tère des  Finances  tente  d'exercer  sur  les  départements 


3M  II  ii't  t.-t. 


lil.  l.\     r.\l   v\i  1     m  s    I    .Mills    M    l\    STADILIT!     l'IJïMANESTE. 

Le  comité  linancier  de  la  Société  des  Nations  terminait  en  1022 
son  exposé  général  sur  la  situation  de  rAutriche,  par  les  lignes 
suivantes  : 

Dans  son  examen  des  mesures  à  prendre  pour  restaurer  les  r-*^ -^ 

autrichiennes,  le  Comité  financier  s'est  nècMsairement  borné  au 
des  considérations  financières.  Mais  il  recon  i  dehors  de  ces  cvtwidv 

rations,  il  reste  à  étudier  le  problème  foi.  I  de  la  situation  /•<'>r»w 

niique  de  rAutriche. 

L' ^  ':ie  si  elle  parvient  pendant  un  r>Ttain  le;  .i>ltr 

une  ï-  _  iicière  saine,  ne  pourra  la  maintenir  telle  et  ;    ...     .:  aux 

besoins  de  sa  population  actuelle  qu'en  augmentant  et  en  adaptant  sa  pro* 
duction.  de  manière  à  équilibrer  aussi  sa  balance  commerciale  (en  tenant 
compte  bien  entendu  de  ses  exportations  invisibles  qui  sont  considérables). 

Cette  balance  est  actuellement  très  défavorable;  ce  résultat  tient  partiel* 
lem«  !  n  et  au  dés  ' 

pas  u  _   ovoqué  pa; 

importance  d'adopter  toutes  les  mesures  qu'il  est  possible  de  prendre  : 
amélioration  des  relations  économiqn  '       étabUsseii 

conditions  destinées  à  renforcer  la  sa  comme  «i       . 

à  augmenter  les  opérations  financières  et  les  affaires  de  transit;  adoption 
de  mesures  propres  à  attirer  les  capitaux  privés  pour  le  développement 
des  ressources  productives  du  pays. 

Le  budget  autrichien  semble  deux  ans  plus  tard  se  rapprocher 
de  l'équilibre;  la  situation  fmancière  de  19*25  apparaît  saine  si  on 
la  compare  à  celle  de  1922.  Et  pourtant  on  entend  à  nouveau  expri- 
mer des  doutes  à  Vienne  et  à  l'étranger  sur  la  possibilité  pour 
l'Autriche  d'exister.  Ceux  qui  prétendaient  que  l'I^tat  ne  pourrait 
jamais  équilibrer  ses  dépenses,  soutiennent  aujourd'hui  que  le  pays 
ne  pourra  jamais  faire  face  à  ses  besoins.  La  nouvelle  Autriche  serait 
dans  l'impossibilité  de  se  sufllre  à  elle-même;  elle  devrait,  pour 
vivre,  se  rattacher  h  une  grande  unité  économique,  et  l'on  reparle 
de  l'incorporation  au  Heich  allemand. 

Parmi  ceux  tiui  mènent  cette  campagne,  il  en  est  qui  croient 
sincèrement  à  la  nécessité  du  rattachement;  d'autres,  sans  le  sou- 
haiter peut-être,  affectent  d'en  parler  pour  attirer  l'attention  de 
1  Lurope  sur  la  crise  économique  que  traverse  le  pays. 
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Il  est  certain  que  l'Autriche  connaît  aujourd'hui  de  profondes 
difficultés  économiques;  elles  tiennent  peut-être  en  partie  à  des  pro- 
blèmes de  débouchés,  elles  sont  aussi  sans  doute  liées  à  des  questions 
de  crédit  et  aux  confHiii.rm  (j.'ti.r:iH>s  de  la  production. 

Avant  d'étudier  l'évolution  économique  de  l'Autriche  pendant 
ces  deux  dernières  années  et  sa  situation  présente,  il  n'est  pas  inutile 
de  rappeler  les  prévisions  qui  avaient  été  faites. 

En  rétablissant  la  confiance,  des  finances  publiques  saines,  une 
monnaie  stable,  les  auteurs  du  plan  de  1922  estimaient  qu'on  créait 
l'atmosphère  favorable  dans  laquelle  pourraient  se  développer  les 
ressources  de  l'économie  privée.  Relever  le  crédit  du  pays,  c'est 
donner  en  efTct  aux  nationau.x  la  possibilité  d'obtenir  les  capitaux 
étrangers  qui  redonneront  la  force  à  leurs  affaires;  stabiliser  la 
couronne  en  faisant  cesser  l'inflation,  c'est  rendre  à  Vienne  sa  fonc- 
tion d'intermédiaire  dans  les  échanges  internationaux. 

Mais  ce  développement  suppose  bien  entendu  un  effort  des 
Autrichiens  mis  en  possession  des  moyens  de  travailler  eux-mêmes 
à  l'assainissement  de  l'économie  nationale.  Toute  la  thèse  du  pro- 
gramme de  Genève  —  rétablissement  de  l'organisme  économique 
dans  le  cadre  d'une  économie  publique  restaurée  —  repose  sur  la 
constatation  que  deux  assainissements  très  distincts  doivent  être 
menés  de  front.  Les  deux  actions  ne  coïncident  pas  forcément.  Et 
si  l'établissement  de  l'équilibre  économique  est  nécessaire  pour  que 
puissent  se  maintenir  l'amélioration  des  finances  publiques  et  la 
stabilité  du  change,  la  marche  vers  cet  équilibre  ne  peut  se  régler 
e.\actement  sur  les  progrès  accomplis  dans  le  sens  de  l'assainisse- 
ment budgétaire. 

Le  Comité  financier  avait  même  indiqué  que  la  tâche  serait  rude 
et  qu'à  son  avis,  les  conditions  d'existence  seraient  plus  dures  en 
Autriche  lors<{u'ellc  rétablirait  péniblement  sa  situation,  que  dans 
la  période  antérieure.  L'Autriche  a  consommé  beaucoup  plus  qu'elle 
n'a  produit.  «  Il  ne  s'agit  pas  de  choisir  entre  la  continuation  des 
ondilions  d'existence  des  années  passées  et  leur  amélioration; 
il  faut  choisir  entre  une  période  de  diflicultés  peut-être  plus  grandes 
que  toutes  celles  qui  ont  été  éprouvées  depuis  1919,  mais  préparant 
pour  l'avenir  une  réelle  amélioration,  ou  l'effondrement  dans  une 
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robère  et  dant  une  détresse  chaotiquet  laiis  équivalent  dans  te 
monde  moderne,  sauf  en  Hussie.  »  Si  tes  Autrichiens  ne  savaient 
on  ne  pouN'aicnt  profiter  à  temps  de  l'occasion  qui  leur  est  fournie 
d'opérer  leur  redressement  économique,  une  crise  comme  la  crise 
d'adaptation  après  le  morcellement  de  1918  pourrait  entraîner  plus 
tard  une  nouvelle  chute  du  change,  faire  réapparaître  un  déficit 
dans  le  budget.  Les  auteurs  du  plan  de  1922  ont  toutefois  confiance 
dans  l'initiative  des  particuliers,  stimulée  par  la  notion  d'intérêt 
personnel. 

Lu  lait,  le  problème  a  pu  paraître  un  moniriit  st-  rrsoudrc  beau- 
coup mieux  qu'on  l'avait  supposé.  L'adaptation  du  corps  écono- 
mique a  semblé,  vers  la  fin  de  /92J,  s'être  opérée  plus  rapidement 
même  que  ne  s'était  réalisée  l'amélioration  budgétaire.  Grftce  à  une 
restauration  de  la  confiance,  on  a  assisté  à  un  renversement  du  mou- 
vement de5  capitaux,  ceux-ci  aflluant  vers  l'Autriche  avec  autant 
d'empressement  qu'ils  avaient  fui  les  années  antérieures;  retour  de 
capital  autrichien  expatrié,  placements  de  fonds  étrangers  dans  le 
pays,  tous  ces  éléments  —  dont  l'importance  est  de  nos  jours  cer- 
tainement supérieure  à  celle  du  trafic  en  marchandises  —  ont 
assuré  un  équilibre  extrêmement  facile  de  la  balance  des  comptes 
autrichienne.  Ils  ont  créé  une  apparence  de  prospérité  si  grande 
que  la  difiiculté  du  problème  économique  a  été  perdue  de  vue.  Le 
solde  des  comptes  internationaux  était,  en  1923,  à  tel  point  en  faveur 
de  l'Autriche,  que  sans  l'action  de  la  Banque  nationale  mettant 
en  réserve  l'excédent  des  devises  disponibles,  c'est-à-dire  pratique- 
ment acceptant  un  transfert  d'or  étranger  dans  ses  caisses,  la  mon- 
naie autrichienne  eût  connu  un  fort  mouvement  de  hausse,  puisque, 
contrairement  aux  années  passées,  la  demande  internationale  en 
était  très  supérieure  à  l'offre. 

Malgré  les  campagnes  de  presse  qui  passionnèrent  alors  l'opinion, 
la  Banque  ne  se  laissa  pas  inHuencer  par  une  situation  en  npparrnce 
si  favorable:  elle  resta  fidèle  à  la  politique  de  stabilisation,  remettant 
au  public  des  couronnes  en  échange  des  devises  dont  il  n'avait  pas 
immédiatanent  l'emploi;  elle  gardait  ainsi  à  la  disposition  de  l'éco- 
nomie autrichienne,  pour  les  lui  livrer  ultérieurement,  les  montants 
en  devises  étrangères  que  l'État  convertissait  en  couronnes  afin 
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de  couvrir  son  déficit  budgétaire  de  la  période  transitoire.  La  diffé- 
rence profonde  entre  l'assainissement  financier  et  l'assainissement 
économique,  leur  processus  et  leur  durée  entièrement  dissem- 
blables, se  laissent  ici  complètement  saisir.  Ce  n'est  pas  au  moment 
où  l'État  a  eu  besoin  de  fonds  pour  combler  son  déficit  budgétaire 
encore  existant,  que  l'économie  autrichienne  a  eu  besoin  de  devises 
pour  parfaire  l'équilibre  de  ses  comptes.  C'est  plus  tard,  lorsque 
l'État  ne  changeait  plus  de  monnaies  étrangères  en  couronnes, 
que  la  Banque  nationale  a  dû  entamer  ses  réserves  et  fournir  au 
marché,  sans  difficultés  de  change,  les  moyens  de  paiement  extérieur 
dont  il  avait  besoin. 

Car,  l'équilibre  extrêmement  facile  de  la  balance  des  comptes 
en  1923,  n'a  pas  été  un  équilibre  permanent.  Parmi  les  éléments 
d'actif,  il  s'en  trouvait,  comme  le  retour  de  capitaux  émigrés  par 
exem[)le,  qui,  même  s'ils  avaient  un  caractère  définitif,  n'étaient 
en  aucune  façon  destinés  à  se  reproduire  tous  les  ans;  d'autres, 
comme  l'entrée  de  capitaux  étrangers  spéculatifs  venus  s'employer 
en  Bourse,  étaient  essentiellement  temporaires  et  devaient  faire 
place,  au  bout  de  peu  de  temps,  à  des  retraits  de  fonds  venant  s'ins- 
crire dans  la  colonne  passif  du  bilan,  pour  un  montant  supérieur  à 
l'apport  primitif. 

C'est  en  effet  ce  qui  s'est  produit.  Les  capitaux  étrangers  que 
l'assainissement  des  finances  publiques  avait  attirés  vers  l'économie 
autrichienne,  n'y  ont  pas  été  retenus  à  long  teime.  Bien  que  le  pays 
souffrît  d'une  grande  grande  pénurie  de  capital  résultant  des  pertes 
de  la  période  de  dépréciation  et  des  conséquences  qu'elles  ont  entrai- 
néfs,  l'afilux  des  monnaies  étrangères  ne  semble  pas  avoir  été 
dirigé  pour  être  utilisé  productivcment. 

Au  moment  où  l'État  se  rendait  compte  qu'avec  des  ressources 
limitées,  il  ne  pouvait  entretenir  qu'un  corps  réduit  de  fonctionnaires, 
au  moment  où  il  retranchait  de  son  organisme  tout  ce  qui  n'était 
pas  indispensable,  les  cercles  financiers  autrichiens  n'ont  pas  paru 
réaliser  immédiatement  que  dans  le  domaine  économique  il  y  avait 
aussi  un  assainissement  à  entreprendre,  c'est-à-dire  qu'il  conve- 
nait de  supprimer  ce  qui  était  malsain.  Au  lieu  de  réserver  aux 
entreprises  productives,  à  celles  qui  étaient  susceptibles  d'essor  et 


il  MiubU-  que  Irop  souvent  en   11>2.'J,  I»  ^ 

attirer  les  capitaux  étrangers  vers  toutes  les  affaires  du  marché, 
(]uelle  qu'en  fût  la  nature,  l'ne  telle  propagande,  conduisant  à  un 
arrosaso  d.  '  ■*  :rse  à  jet  continu,  a  eu  pour  résultat  une  hausse 
L^iiuTalo  s;  o,  plutôt  qu'une  amélioration  des  conditions  de 

production  des  aiTaires  d'avenir.  Le  mouvement  de  capitaux  de  1923 
a  temporairement  accru  la  valeur  des  signes  de  la  richesse;  il  n'a 
gm^re  augmenté  cette  richesse  elle-même.  Kt  les  «'' 

l'ont  suivi  ont  rendu  plus  diflicile  aux  entreprisi'.s -v..  ,., 

gagner  la  confiance  des  cercles  étrangers,  confiance  qui  leur  est 
nécessaire. 

L'imprévoyance  de  cette  politique  est  apparue  lorsqu'on  1924  la 
baisse  iné\itable  s'est  produite.  L'étranger  ayant  alors  retiré  une 
partie  de  ses  placements,  la  pénurie  de  fonds  de  roulement  a  été 
vivement  sentie  par  le  pays;  les  industries  qui  se  procuraient, 
l'année  précédente,  des  ressources  grâce  aux  profits  de  spéculation 
et  aux  itations  de  capital  favorisées  par  la  hausse  de  Bourse, 

ont  pii.. V  ..ont  souffert  de  la  cherté  de  l'argent.  Il  a  fallu  que  la 

Banque  nationale,  pour  permettre  des  dégagements,  fournisse  du 
crédit  par  l'escompte,  en  même  temps  qu'elle  li\Tait  les  devises  néces- 
saires pour  les  paiements  extérieurs 

La  hausse  du  taux  de  l'escompU-  «[u  rm-  ii  un  uti  uni  pimi  >e 
protéger  contre  des  demandes  considérables,  a  stabilisa'  les  taux 
élevés  d'intérêt  au  détriment  de  la  production,  malgré  la  diminution 
des  besoins  d'argent  pour  les  affaires  spéculatives.  Cette  hausse  a 
pu,  dans  une  certaine  mesure,  attirer  des  capitaux  étrangers  k  court 
terme,  rétablir  ainsi  l'équilibre  un  moment  rompu  de  la  balance 
des  comptes,  sans  mouvement  des  changes:  mais  elle  a  edrayé, 
quant  îi  sa  répercussion  sur  la  rentabilité  des  affaires,  tous  ceux  qui, 
au  dehors,  étaient  éventuellement  disposés  à  prendre  en  Autriclu- 
des  participations  à  long  terme.  Les  prêts  extérieurs  qu'at*--  ■•  's 
taux    élevés   d'intérêts,    sont   eux   aussi  des  éléments  :i  i\ 

d'équilibre:  ils  fournissent  sans  doute  h  l'économie  les  moyens  tmmé- 
•  iiats  de  paiement  dont  elle  a  besoin,  mais  les  conditions  auxquelles 
>l»  sont  obtenus  nuisent  à  l'ensemble  du  pays:  comme  pour  les 
apports  de  devises  qu'attirait  en  d'autres  teuM"-  '""'  «l. or.-,  i  .lii.ii  ,U\ 
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change,  c'est-à-dire  le  mirage  de  bénéfices  en  capital,  il  y  a  là  des 
éléments  d'actif  qui  retardent  l'établissement  du  courant  normal  de 
capital,  nécessaire  pour  réaliser  un  éntiilil)rL'  permanent  du  l)il:in 
des  paiements. 

I^  spéculation  de  1923,  l'abondance  d'argent  qui  semblait  la 
créer,  ont  donné  parfois  l'impression  que  l'Autriche  souffrait  alors 
d'une  pléthore  de  capitaux.  On  a  été  jusqu'à  parler  d'  t  inflation 
d'or  »  et  par  expliquer  la  hausse  des  prix  uniquement  par  un  trop 
grand  développement  des  instruments  monétaires  émis  sur  la  base  des 
devises  de  l'encaisse.  En  vérité,  pendant  que  les  capitaux  s'étalaient 
en  surface,  l'économie  productive  restait  insuffisamment  nantie  de 
fonds  de  roulement;  le  capital  des  entreprises  était  en  valeur  or 
considérablement  inférieur  à  celui  d'avant-guerre;  pendant  la 
tî'iréciation,  toutes  les  réserves  avaient  été  dépréciées  ou  investies. 
l 'ans  le  premier  cas,  elles  n'existent  plus;  dans  le  sc-nrul  oHes 
doivent  être  à  nouveau  converties  en  fonds  mobiles. 

Mais  la  transformation  de  participations  industrielles,  de  bâti- 
ments nouveaux,  en  argent  liquide,  en  capital  circulant  dans  la 
production,  ne  peut  se  faire  que  par  la  cession  d'une  partie  de  ces 
installations,  c'est-à-dire  en  plaçant  à  qui  peut  les  acheter  un  certain 
pourcentage  d'actions.  Or,  étant  donné  l'appauNTissement  du  pays, 
ces  acheteurs  devTont  dans  la  majorité  des  cas,  être  des  étrangers, 
apportant  à  l'économie  autrichienne  de  l'argent  frais. 

Dans  l'intervalle,  les  entreprises  doivent  payer  des  taux  exorbi- 
tants pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  paiement  des  salaires 
ou  des  matières  premières.  Au  début  de  l'année  1925  encore,  les 
nieurcs  affaires  ne  pouvaient  obtenir  d'argent  à  moins  de  25  à 
^.s  p.  0/0  par  an  :  leurs  prix  de  vente  s'en  ressentaient;  leurs  possibi- 
lités de  débouchés  également.  F!t  la  situation  intérieure  de  la  pro- 
duction, aujourd'hui  fort  heureusement  meilleure,  constituait  une 
barrière  à  l'exportation,  plus  dangereuse  même  que  les  tarifs 
douaniers  étrangers. 

L'attention  générale  en  Autriche  est  pourtant  tournée  vers  ces 
(luestions  douanières.  Le  déséquilibre  de  la  balance  commerciale 
inquiète  le  pays,  le  solde  des  exportations  par  rapport  aux  importa- 


s:* 

lions  était  déluM.nii   wt  ,^<*t  iiium'u 

frl5  en  1U22.  de  7ua  en  19*23,  il  lest  -i    ,         ^  1 

exportations  se  sont  sans  doute  élevées  dans  cette  i  >  mil- 

lions h  1  milliard  380,  mais  les  importations  ont  p  i  mil- 

liard 7U()  à  2  milliards  -112. 

L'ordre  de  grandeur  de  ce  déflcit,  rapproché  du  montant  de  l'em- 
prunt de  relèvement  (500  millions)  effraie  toujours  une  partie  du 
public  autrichien,  qui  semble  oublier  qu'avant  fjuerre  la  Bulgarie  ne 
couvrait  par  des  exf>ortations  que  49  p.  0/0  de  ses  achats  extérieure 
hi  Grèce  67  p.  0/0,  la  Chine  OH,  la  Norvège  69,  l'Italie  70.  Or.  ces 
unités  économiques  de  1913  étaient  le  résultat  de  longues  années 
d'histoire.  D'une  façon  ou  d'une  autre,  malgré  leur  déficit  commer- 
cial, il  devait  y  avoir  balance  entre  leurs  avoirs  et  leurs  passifs,  puis- 
qu'elles subsistaient:  des  éléments  normaux  d'é(iuilibre  autres  que 
les  exportations  devaient  donc  assurer  leur  stabilité  économique. 

Il  est  indiscutable  que,  pour  l'Autriche,  dans  les  années  passées, 
la  contre-partie  de  ce  déficit  commercial  n'a  pas  toujours  été  nor- 
male, c'est-à-dire  à  caractère  permanent.  Trouver  à  ce  déficit  une 
contrepartie  régulière,  à  périodicité  à  peu  près  certaine,  c'est  le 
problème  de  l'étiuilibre  économique  autrichien  et  la  garantie  de  la 
stabilité  définitive  du  change. 

On  peut  évidemment  souhaiter  voir  diminuer  le  déficit  commer- 
cial, on  peut  tenter  d'augmenter  l'exportation  autrichienne  en 
améliorant  ses  débouchés,  en  diminuant  son  coût  de  revient.  De 
grands  efforts  peuvent  être  faits  dans  ces  directions.  Leur  impor- 
tance ne  saurait  être  méconnue;  l'examen  en  est  pourtant  laisse 
volontairement  de  cdté  dans  la  présente  étude.  Mais  il  serait 
vain  de  s'attendre  à  faire  disparaître  l'excédent  d'importation  d'un 
pays  qui  a  toujours  été  organisé  pour  recevoir  plus  de  marchandises 
qu'il  n'en  produisait. 

Si  l'on  avait  pu.  en  1913,  découper  arluirunrment.  h  I 
de  l'Empire  austro-hongrois,  une  zone  économique  compr< 
régions  qui  forment  aujourd'hui  l'Autriche,  on  aurait  constaté  que 
cette  zone  pouvait  se  sufllre  h  elle-même  et  jouir  d'une  \ie  écono- 
mique prospère  :  elle  produisait  pourtant  m:*'  P 
moins  qu'elle  ne  consommait;  mais  elle  gagn.^.;  ... .^ 
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rence.  Vienne  était  l'intermédiaire  des  échanges,  la  place  interna- 
tionale où  se  traitaient  les  affaires  de  commission;  Vienne  attirait  les 
étrangers.  Vienne  était  surtout  le  réser\'oir  des  capitaux  de  toute 
l'ancienne  monarchie,  des  Balkans  et  de  l'Orient;  elle  était  en 
mesure  de  les  placer  fructueusement,  ils  lui  revenaient  grossis 
d'intérêts.  Et  les  services  que  ce  centre  de  premier  ordre  était  appelé 
à  rendre,  les  profils  qui  en  résultaient,  permettaient  de  payer  les 
produits  qui  devaient  venir  d'autres  régions. 

Aujourd'hui  la  situation  reste  la  même,  mais  les  régions  qui  com- 
posent la  nouvelle  Autriche,  brusquement  devenues  autonomes  au 
lendemain  des  misères  d'une  guerre,  ont  commencé  par  être  bloquées. 
Elles  n'ont  pu  se  procurer  les  produits  devenus  étrangers  dont  elles 
avaient  besoin  et  qu'en  1919  encore  elles  auraient  pu  payer;  leurs 
habitants  ont  éprouvé  des  difficultés  pour  disposer  des  éléments 
d'actif  que  leur  assuraient  leurs  placements  antérieurs  dans  les 
pays  du  nouvel  étranger.  Bien  rapidement  ils  ont  retrouvé  disposi- 
tion de  ces  revenus,  mais  se  sont  alors  abstenus  de  les  faire  rentrer, 
afin  de  les  soustraire  à  la  dépréciation  survenue  dans  l'intervalle, 
et  sans  cesse  croissante.  L'équilibre  des  comptes  normaux  de  l'unité 
économique  nouvellement  créée  s'est  donc  trouvé  rompu.  Un  nouvel 
équilibre,  instable,  n'a  pu  naître  que  grâce  à  des  apports  exception- 
nels provoques  par  la  chute  du  change.  Celle-ci,  à  son  tour,  a  détruit 
les  richesses  mobiles  du  pays,  et  laissé,  lorsqu'à  pris  fin  la  dépré- 
ciation, une  économie  organisée  matériellement  pour  un  fonctionne- 
ment comparable  à  celui  d'avant  guerre,  quoique  obligée  de  faire 
face  à  une  situation  entièrement  nouvelle. 

C'est  là,  beaucoup  plus  que  le  déficit  vbible  du  bilan  commer- 
cial, ce  qui  paraît  à  certains  Autrichiens,  constituer  le  problème 
fondamental  d'une  balance  des  comptes  normalement  équilibrée  : 
la  crise  économique  leur  semble  être  une  crise  d'adaptation,  tenant 
à  ce  que  l'Autriche  est  devenue  un  pays  qui  a  temporairement 
besoin  de  capital,  tout  en  gardant  le  s^iuelettc  de  production  d'un 
pays  qui  en  place,  et  par  conséquent  une  balance  commerciale  passive. 

La  pénurie  de  capital  il  Iin  difficultés  i|ii  «  n»  riiu.u.n.  seraient 
donc  à  l'heure  actuelle  au  centre  du  problènu'  économique  autri- 
chien. Le  déficit  commercial  n'est  qu'une  conséquence  de  la  struc- 
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ture  de  rorganisnic  ancien.  Il  est  normal  que  l'Autriche  ait  une 
balance  commerciale  fortement  passive,  elle  est  adaptée  à  cet  état 
de  choses,  qui  ne  pourrait  se  modifldr  m^me  en  de  longues  années 
consacrées  h  organiser  un  outillage  productif  au  rentre  d'une 
Europe  peut-être  déjà  trop  industrialisée  par  la  guerre.  Il  n'est 
pas  normal  que  Vienne  manque  de  capital,  parce  ({u'elle  possède 
les  organisations  qui,  de  tout  temps,  l'ont  canalisi',  conduit  et  fait 
fructifier,  les  revenus  de  ce  capital  payant  les  produits  nécessaires 
au  pays.  C'est  par  Vienne  que  doit  se  faire  la  stabilisation  écono- 
mique, par  Vienne  redevenant  un  centre  fmancier  attirant  les 
capitaux  et  sachant  les  faire  circuler. 

Sans  doute  ne  s'agit-il  d'ailleurs  que  d'amorcer  un  mouvement. 
Le  capital  occidental  emprunté  doit  permettre  à  l'Autriche  de 
Onancer  à  nouveau  les  afTaires  à  long  terme  du  proche  Orient, 
de  retrouver  ainsi  la  confiance  des  anciens  clients  et  leurs  dépôts 
De  nouveaux  centres  financiers  se  sont  créés;  l'activité  viennoise 
ne  peut  donc  compter  sur  les  menus  champs  qu'autrefois,  mais 
elle  peut  en  trouver  de  nouveaux. 

Or,  l'emploi  de  capitaux  étrangers  ne  peut  être  payé  par  l'Au- 
triche  en  marchandises,  mais  par  les  bénéfices  à  réaliser  sur  renuloi 
de  ces  fonds.  Sa  constitution  économique,  sa  formation,  son  pa^^^  . 
la  désignent,  comme  sa  position  géographique,  pour  jouer  un  rôle 
d'intermédiaire.  C'est  un  pays  à  vieille  expérience  commerciale 
et  bancaire,  par  les  soins  duquel  les  centres  financiers  étrangers 
trouveront  nécessairement  intérêt  à  négocier.  Dans  sa  misère  de 
nouveau  pau\Te,  l'Autriche  dispose  de  relations  qu'elle  peut  mettre 
au  service  de  l'étranger,  comme  le  font  beaucoup  de  ses  nationaux, 
anciens  rentiers,  ruinés  eux  aussi  par  la  dépréciation.  Trouver  à 
emprunter  des  capitaux,  les  placer  avantageusement  et  couvrir 
par  ces  bénéfices  le  solde  déficitaire  de  la  balance  normale  de  ses 
comptes,  telle  semble  être,  pour  les  années  qui  viennent,  la  solution 
qui  s'imposera,  jusqu'à  ce  que  l'épargne  nationale  ait  pu  recons- 
tituer le  fonds  de  roulement  requis  par  un  organisme  de  dévelop- 
pement ancien. 

La  reconsiitulion  du  crédit  autrichien  semble  donc  être  le  moyen 
d'équilibrer  de  façon  durable  la  balance  des  comptes  du  pays  et 
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d'assurer  sa  stabilisation  monétaire  définitive.  Elle  doit  profiter 
du  remarquable  redressement  des  finances  publiques  qui  a  été 
atteint,  améliorer  les  conditions  de  la  production,  en  faisant  baisser 
par  la  concurrence  le  taux  de  l'intérêt,  faciliter  ainsi  la  reprise 
commerciale,  et  mettre  fin  à  une  crise  dangereuse  de  chômage. 
En  1922,  l'État  autrichien,  acculé  à  la  ruine,  a  trouvé  du  crédit. 
L'économie  autrichienne,  capable  de  développement,  en  cherche 
aujourd'hui  :  le  commerce  et  la  banque,  au  même  titre  que  l'agri- 
culture et  l'industrie,  font  partie  de  cette  économie.  La  confiance 
de  l'étranger  dans  les  forces  traditionnelles  du  pays  peut  une  fois  de 
plus  accroître  la  confiance  des  Autrichiens  en  eux-mêmes,  renforcer 
leur  idée  nationale;  elle  doit  entraîner  des  accords  profitables  aux 
uns  et  aux  autres,  permettre  de  sortir  du  cercle  vicieux  dans  lequel 
tourne  le  pays,  consolider  enfin  l'équilibre  politique  qu'ont  déjà 
préparé  les  efforts  entrepris  jusqu'ici. 

NlSAQUE. 


VL    -   TCHÉCOSLOVAQUIE 

u  11  semble  que,  dès  à  présent,  ion  puisse  dire  (jue,  de  tous  les 
pays  de  l'Europe  centrale,  c'est  la  Tchécoslovaquie  qui  a  le  mieux 
supporté  la  dure  période  d'après  guerre,  en  travaillant  méthodique- 
ment «  à  sa  consolidation  ».  M.  Rasin,  terminant  sur  cette  phrase 
l'exposé  de  ses  réalisations  financières,  a  heureusement  mis  en 
valeur  les  deux  traits  qui  caractérisent  le  mieux  l'attitude  de  la 
Tchécoslovaquie  :  travail  et  effort.  Dans  une  période  de  difficultés 
exceptionnelles,  où  toutes  les  erreurs  devenaient  excusables,  où 
la  politique  pouvait  si  naturellement  se  laisser  dominer  par  les  événe- 
ments, un  État  nouveau,  à  peine  constitué,  a  su  trouver  des  diri- 
geants décidés  à  régler  sur  des  principes  leur  ligne  de  conduite. 

(omment,  en  matière  financière,  les  hommes  d'État  tchéco- 
slovaques ont-ils  conçu  leur  programme?  Comment  l'économie 
nationale  a-t-elle  supporté  les  effets  de  leur  dure  méthode,  alors 
surtout  que  les  finances  des  pays  voisins  faisaient  l'objet  de  perpé- 
tuelles variations?  Tels  sont  les  deux  points  de  vue  que  l'on  envi-* 
sagera  successivement  au  cours  de  cette  brève  étude. 


I7S  BEVUK  DBS  SCIESCKS  POUTtQUBS. 


1  I    \    SITUATION    EN     1918.    LeS   PROGRAMMES    DE    RÉFORMES. 

Au   lendemain  de  la  capitulation  austro-hongroise,  le  23  octo- 
bre 1918.  le  Conseil  national  tchécoslovaque  proclame  l'indépen- 
dance de  la  Tchécoslovaquie,  et  inaugure,  dans  tous  les  don) 
une  po'  •-  '      nctive  d'organisation.  En  matière  financière,  il  hinaa 
agir  p.i  rement  vite  :  le  jeune  État,  qui  venait  de  se  former 

dans  l'enthousiasme,  tenait  à  marquer  à  la  fois  sa  vitalité  et  son 
indépendance  par  une  monnaie  saine,  et  par  un  budget  en  équilibre. 

I^La  politique  monétaire.  —  .M.  Hasin,  ministre  des  Finances, 
pour  la  première  fois,  d'octobre  1918  à  juin  1910  se  préoccupa  tout 
d'abord  de  résoudre  le  problème  monétaire  :  la  circulation  fiduciaire 
de  la  Tchécoslovaquie  était  confondue  dans  la  circulation  austro 
hongroise  :  tant  que  cet  état  de  fait  n'aurait  pas  été  n:  '•'•  la 
Tchécoslovaquie  demeurerait,  de  toute  évidence,  sous  la  dt  i  >  e 

de  l'Autriche. 

La  première  tendance  de  M.  Rasin  fut  cependant  de  s'entendre, 
au  moins  provisoirement,  avec  la  Banque  d' Autriche-Hongrie 
pour  maintenir  une  monnaie  commune  —  mais  en  exigeant  les  plus 
strictes  garanties  au  point  de  vue  de  la  parfaite  régularité  des  émis- 
sions futures.  Comme  toutes  les  Banques  d'émission,  la  Banque 
d'Autriche-Mongrie  s'était  ingéniée,  pendant  la  guerre  à  assurer 
la  Trésorerie  de  l'État  ;  elle  avait  consenti  à  la  monarchie  dualiste 
des  avances  directes;  aux  partiruliers  elle  avait  accordé  des  prêts 
sur  emprunts  de  guerre  qui,  étant  donné  la  baisse  de  ces  valeurs, 
l'avaient  mise  fortement  à  découvert  :  la  paix  revenue,  un  elTort 
d'assainissement  s'imposait.  Rasin  s'efTorça  tout  d'abord  d'o)' 
le  contrôle  de  la  Banque  par  des  étrangers  :  l'idée  devait  être n\  . 
elle  échoua  en  1918.  Le  ministre  entra  alors  directement  en  rapports 
avec  la  lianque  et  lui  proposa  l'organisation  suivante  :  chaque 
État,  né  du  démembrement  de  l'ancienne  monarchie  aurait  auprès 
d'elle  un  commissaire  de  sur\'eillance.  .Aucun  prêt  ne  serait  accorde 
à  un  État  successeur  quelconque  sans  l'autorisation  de  tous  les 
autres;  enfin,  la  Banque  cesserait  ses  a\'ances  sur  emprunts  de 
guerre.  Ainsi,  à  défaut  d'un  régime  monétaire   indépendant,  la 


LES  F1.\A.\CES  DE6   .......    EVROPÉEXS  DEPUIS  LA   GUERRE.     379 

Tchécoslovaquie  exercerait  néanmoins  un  contrôle  sur  des  émissions 
financières  susceptibles  d'accroître  la  circulation  sur  son  territoire. 

Ces  trois  conditions  se  justifiaient  d'elles-mêmes.  Cependant 
la  Banque  austro-hongroise  n'accepta  que  les  deux  premières; 
bien  plus,  se  dérobant  aux  engagements  ainsi  limités  qu'elle  avait 
pris,  elle  continua  à  émettre  des  billets  sans  l'assentiment  de  tous 
les  États  successeurs  :  il  devint  évident  que  le  régime  de  la  monnaie 
commune  ne  pouvait  durer  sans  de  graves  inconvénients  pour  la 
Tchécoslovaquie. 

Le  ministre  Hasin  n'hésita  pas  à  revenir  sur  ses  conceptions 
premières  :  il  interdit  en  décembre  1918  la  circulation,  sur  le  terri- 
toire tchécoslovaque,  des  nouvelles  coupures  de  10,000  couronnes 
émises  à  Vienne,  et  prépara  d'urgence  un  plan  de  séparation  moné- 
taire :  l'opération  n'allait  pas  sans  difficulté  :  les  complications 
matérielles  inhérentes  à  toute  mesure  de  ce  genre  étaient  nombreuses; 
par  ailleurs,  l'agitation  bolcheviste  de  l'Europe  Centrale  avait 
entraîné,  en  1918-19,  une  grave  crise  de  crédit;  les  moyens  de  paie- 
ment manquaient;  une  opération  d'estampillage  risquait  d'accroître 
encore  le  trouble  général.  Il  fallut  commencer  par  prendre  des  dis- 
positions préliminaires  :  la  création  d'une  caisse  postale  tchéco- 
slovaque destinée  à  recevoir  des  dépôts,  et  indépendante  des  caisses 
analogues  de  Vienne  et  de  Budapest,  en  qui  le  public  n'avait  plus 
confiance,  diverses  mesures  contre  l'accroissement  de  la  thésauri- 
sation coïncidèrent  avec  le  rétablissement  du  crédit  :  dès  le  mois 
de  janvier  1919  la  séparation  monétaire  devenait  réalisable. 

Après  de  longues  discussions  dans  les  conseils  secrets  de  la  Répu- 
blique tchécoslovaque,  M.  Hasin  fit  prévaloir  la  méthode  qui  lui 
paraissait  la  plus  simple,  et  qui  consistait  à  faire  estampiller  les 
billets  se  trouvant  en  circulation  sur  le  territoire  au  jour  que  Ton 
choisirait  pour  la  réforme.  Une  pareille  méthode  présentait,  sur  la 
cn'ation  d'une  monnaie  nouvelle,  l'avantage  d'éviter  toute  diffi- 
cullc  au  sujet  des  créances  et  des  dettes  antérieures  à  l'opération, 
qui  viendraient  à  échoir  postérieurement.  Toutefois,  le  programme 
du  ministre  ne  fut  pas  adopté  d'une  manière  complète:  dans  son 
^^I»rit,  on  ne  pouvait  se  contenter  d'une  opération  d'estampillage  — 
il  [allait  établir  immédiatement  et  définitivement  une  monnaie  or. 
.M.  ifasin  aurait  voulu  réduire,  dès  1919,  la  circulation  au  chiffre 
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de  2  milliards  de  couronne»,  obtenir  aux  itlats-Unis  un  crédit  de 
$  100  millions,  et  fonder  une  Banque  d'émission,  dotée  du  mon- 
tant de  ce  crédit,  laquelle  retirerait  les  couronnes  non  gagées  et 
établirait  une  circulation  à  gage  métallique  :  sans  doute,  une  p:i 
reforme  aurait  provo(|ué  une  crise  :  M.  Hasin  pensait  que 
It'   développement   d'un  jeune   ^tat,   une   opération   chirui . 
prosentait  moins  de  danger  qu'une  afTection  chronique  s'accom- 
pa|:*nant  de  fréquents  retours  de  crise  ». 

L'Assemblée  nationale,  plus  prudente,  craignit  les  risques  d'une 
hausse  brusque  de  la  monnaie,  et  Hasin  dut  se  résigner  à  accepter 
un   compromis. 

Le  25  février  1919,  l'Assemblée  nationale,  siégeant  en  séance 
secrète,  conféra  au  ministre  des  Finances  tous  pouvoirs  i  "  'ire 
estampiller  les  billets  de  banque  en  circulation  par  1...  m 

d'un  timbre  valant  1  p.  0/0  de  leur  valeur  nominale.  D'autre  part, 
l'AsstMnblée  admit  que  s'il  fallait  procéder  avec  mesure,  U  était 
néanmoins  nécessaire  de  réduire  la  circulation  non  gagée  si  l'on 
voulait  en  maintenir  le  cours.  Il  fut  donc  décidé  que,  lors  de  l'es- 
tampillage. 50  p.  0/0  du  montant  des  billets  de  banque  en  circula- 
tion et  du  montant  des  comptes  de  virement  des  succursales  de  la 
Hanque  d'Autriche-Hongrie  en  Tchécoslovaquie  ainsi  que  des 
Bons  de  Caisse  émis  par  ces  succursales  seraient  retenus,  moyen- 
nant un  intérêt  annuel  de  1  p.  0/0.  Le  but  de  ce  prélèvement  était 
de  servir  de  garantie  aux  versements  à  exiger  ultérieurement  au 
titre  d'un  impôt  sur  le  capital  qui  permettrait  de  répartir  équita- 
blement  la  <'iiarge  de  la  réduction  de  la  circulation  :  les  bons  de 
retenue  devaient  être  admis  en  paiement  du  dit  impôt. 

I^  double  opération  de  l'estampillage  et  du  prélèvement  eut  lieu 
du  26  fé\Tier  au  9  mars  1919.  Elle  avait  été.  jusque-là,  tenue  rigou- 
reusement secrète,  afin  d'éviter  toute  panique.  Pendant  cette  mémo- 
rable quinzaine,  la  frontière  fut  fermée;  les  c.ommunicatior-  -^^  '-îes 
avec  l'étranger  furent  interrompues;  à  l'intérieur,  divers  ^s 

réduisirent  an  minimum  les  opérations  financières,  prorogeant  les 
créances,  interdisant  aux  établissements  de  crédit  de  recevoir 
aucun  dépôt.  La  population  dut  ainsi  se  prêter  de  bonne  grftce  à 
la  réforme.  Ignorant  ce  f^ui  se  préparait,  elle  ne  put  se  défaire  k 
temps  de  ses  avoirs  liquides;  des  dispositions  énergiques,  la  censure 
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rigoureuse  appliquée  à  la  presse,  l'interdiction  bientôt  édictée 
d'effectuer  des  paiements  en  billets  non  estampillés  eurent  raison 
de  la  réaction  d'une  partie  du  public;  enfîn,  dans  l'ensemble,  le 
désir  d'avoir  une  monnaie  saine  fit  accepter  sans  trop  de  protes- 
tations l'emprunt  forcé  :  seule,  la  Banque  d'Autriche-Hongrie 
s'éleva  contre  une  mesure  qui  la  dépossédait.  M.  Rasin  lui  répondit, 
d'un  ton  qui  n'admettait  pas  de  réplique,  qu'ayant  failli  à  ses  enga- 
gements, elle  n'avait  pas  d'objections  valables  à  formuler. 

La  circulation  tchécoslovaque,  qui,  au  2G  février  1919  atteii»nait 
9,420,(XM),00(J  de  couronnes,  se  trouva  ainsi  ramenée  au  total  de 
6,638,500,000  couronnes  tchécoslovaques.  Il  avilit  été  retenu  à 
l'estampillage  2,787,500,000  couronnes,  soit  28,69  p.  0/0  de  la  circu- 
lation totale  et  non  50  p.  0/0.  En  effet,  les  avoirs  inférieurs  à 
300  couronnes  n'avaient  pas  fait  l'objet  d'un  prélèvement;  les  billets 
se  trouvant  dans  les  caisses  publiques  avaient  été  échangés  sans 
retenue;  les  salaires  d'une  semaine  et  25  p.  0/0  des  traitements 
avaient  été  payés  en  billets  déjà  estampillés.  Les  billets  estampillés 
furent  progressivement  remplacés  par  des  billets  tchécoslovaques 
d'égale  valeur,  garantis  par  l'État  :  conservant  en  portefeuille  les 
billets  de  la  Banque  d'Autriche,  ce  dernier  se  trouvait,  en  contre- 
partie, son  créancier  unique.  L'État  assumait,  d'une  manière  géné- 
rale, en  attendant  de  fonder  une  banque  privée,  les  fonctions  de 
Banque  d'Émission  par  l'intermédiaire  d'un  ofTice  bancaire  où  se 
trouvaient  représentés  les  divers  intérêts  du  pays.  Enfin  -  et 
surtout  ~  la  loi  du  10  avril  1919  limitait  strictement  le  montant 
de  la  circulation  à  découvert  au  total  des  billets  estampillés  du 
26  février  au  9  mars  :  tous  les  billets  émis  en  sus  de  ce  montant 
devaient  être  garantis  par  une  réserve  d'or  t)u  d'argent,  ou  par  le 
|)ortefeuiIlc  commercial  de  l'oflice  bancaire.  La  loi  de  1919  fut  par 
la  suite  rigoureusement  appliquée. 

L'opùration,  en  quelque  sorte  brul;iir.  ;ini^i  fiuruur,  n  n>i.ui  .i 
la  <;o:nplcter  par  un  effort  méthodique  et  de  longue  haleine.  Pour 
préparer  la  transition  entre  une  circulation  fiduciaire  sîms  gage 
iiiétalliciue  et  une  circulation  gagée,  dont  Rasin  avait,  on  l'a  vu, 
:i<(i>pté  de  différer  l'institution,  mai»  vers  laquelle  il  tendait  n  : 
moins,  le  ministre  des  Finances  se  proposait  d'une  part  d'n!< 
j)ar  un  prélèvement  sur  la  fortune  le  montant  de  l'emprunt  forcé 
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1  p.  0/0  — d'autre  part  de  constituer  une  rèierve  métallique  foUde 
en  contre-partie  du  découvert. 

Les  travaux  d'assiette  de  l'impdt  sur  le  capital  furent  iniinédia- 
tement  entrepris.  Se  trouvaient  imposables,  sans  exception,  toutes 
les  personnes  physiques  —  sans  distinction  de  nationalité  — 
domiciliées  en  Tchécoslovaquie,  sous  la  seule  réserve  de  certains 
abattements  à  la  base  pour  les  petites  fortunes.  Des  recensements 
partiels,  par  catégorie  de  biens  —  qui  tous  devaient  porter  sur 
des  situations  à  la  date  du  l*"'  mars  1919  —  furent  opérés  au  cours 
d'une  année  entière,  du  mois  de  mars  1919  au  8  avril  1920,  les 
premiers  sous  la  direction  de  M.  Kasin,  les  derniers  sous  la  dirc- 
tion  des  socialistes  et  agrariens,  dans  le  programme  desquels  la 
taxe  nouvelle  prit  place  tout  naturellement.  I^  loi  du  8  avril  1920, 
qui  établit  l'impôt  lui-même,  prescrivit  le  regroupement  des  résul- 
tats des  recensements  partiels  sous  la  forme  de  déclarations  globales, 
complétées,  pour  les  particuliers,  par  des  déclarations  de  leur 
situation  de  fortune  au  1*'  janvier  1914.  Les  particuliers,  outre 
la  taxe  sur  le  capital,  durent  en  effet  supporter  également  un  impôt 
sur  l'accroissement  de  leurs  biens  de  1914  à  1919.  Les  deux  taxes 
étaient  progressives,  les  taux  variant  de  1  à  30  p.  0/(^  pour  la 
première,  de  .5  à  40  p.  0  0  pour  la  deuxième.  L'émission  des  rAles 
ne  commença  qu'en  1922,  et  les  contribuables  disposèrent  d'un 
délai  de  3  ans  pour  se  libérer.  Toutefois,  une  boniiicution  de  6  à 
10  p.  0/0  avait  été  prévue  en  faveur  des  versements  anticipés, 
qui  atteignirent  au  31  décembre  1920,  285,000,000  couronnes,  et 
au  31  décembre  1921.  1,091,000.000  couronnes. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  la  fortune  et  de  la  taxe  sur  l'accrois- 
sement  de  fortune,  affecté  tout  entier,  dans  la  mesure  ob  il  dépassait 
le  montant  de  l'emprunt  forcé  à  amortir,  à  la  réduction  de  la 
circulation,  ne  figura  jamais  au  budget;  en  réalité,  il  a  été  inférieur 
aux  prévisions:  les  graves  diflicultés  d'assiette  auxquelles  il  a 
donné  lieu  ne  sont  pas  encore,  à  l'heure  actuelle,  toutes  rt>.soluo.s. 
Cependant,  établi  dans  une  atmosphère  de  confiance  par  un  gou- 
vernement fort,  il  a  permis  d'appréciables  recettes,  dont  la  pro- 
gression se  traduit  comme  suit  : 

31  décembre  1923.  3,373.000,000  couronnes. 
31  janvier  1925.  4,128.447,000  couronnes. 
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L'État  tchécoslovaque  a  dû,  le  3  octobre  1923,  réduire  le  taux 
de  rimpôt  devant  la  hausse  de  la  couronne  :  il  escompte,  au  total, 
un  recouNTement  de  7,000,000,000  couronnes  en\'iron. 

Kn  même  temps  qu'il  faisait  procéder  aux  premières  opérations 
d'établissement  de  l'impôt  sur  le  capital,  Rasin  annonçait  une 
politique  de  change  et  une  politique  de  l'or.  Sa  politique  de  change 
se  confond  avec  sa  politique  économique  et  sort  du  cadre  limité 
d'une  étude  strictement  financière  :  en  résumé,  le  gouvernement 
tchécoslovaque  maintint  longtemps,  par  le  procédé  des  licences 
d'importation  et  d'exportation,  un  régime  de  protection  rigoureux, 
forçant  le  pays  à  vivre  sur  lui-même,  limitant  le  recours  aux  marchés 
extérieurs  et  encourageant  les  exportations  par  la  recherche  de 
facilités  de  transit  à  travers  les  pays  de  l'Europe  centrale,  et  de 
débouchés  nouveaux.  L'Ancienne  Centrale  des  Devises  austro- 
hongroise  fut  remaniée  tout  d'abord  sous  la  forme  d'une  Centrale 
des  devises  tchécoslovaques;  l'oflice  bancaire  ensuite,  grâce  à 
diverses  lois  sur  l'exportation  des  capitaux,  abolies  en  1922,  réta- 
blies en  1924,  put  poursuivre  une  politique  de  change  nécessaire. 
Parallèlement,  on  s'efforçait  d'activer  la  production  des  mines  d'or 
de  Roudné;  le  gouvernement  développait  par  tous  les  moyens  les 
exportations  monopolisées  du  sucre,  de  l'alcool,  et  du  malt.  Cette 
politique  devait  trouver  son  couronnement,  pensait  le  ministre, 
dans  l'obtention  d'un  crédit  américain  qui  permettrait  de  rétabUr 
une  monnaie  or.  Le  prêt  demandé  en  1920  fut  refusé;  il  fallut 
remettre  à  une  échéance  plus  lointaine  l'achèvement  de  la  réfonne 
monétaire.  C'est  seulement  au  début  de  1925  qu'ont  pu  être  déposés 
des  projets,  actuellement  en  voie  de  discussion,  de  transformation 
de  l'office  bancaire  en  Banque  privée  d'émission. 

2°  La  politique  budgétaire.  —  En  matière  budgétaire,  le 
problème  de  la  séparation  se  posait  comme  en  matière  monétaire. 
Pour  1925  le  ministre  des  Finances  décida  de  conserver  provisoire- 
ment, à  titre  de  budget  tchécoslovaque.  la  fraction  du  budget  autri- 
chien en  cours  qui  s'appliquait  au  jeune  État.  Mais  dès  janvier  1919, 
M.  Hasiii  cuininença  à  élaborer  un  budget  —  publié  le  '27  juin  1919 
—  parfaitement  autonome  :  ce  budget  porte  sur  l'année  financière 
qui  va  du  !•'  janvier  au  31  décembre  1919,  et  l'on  y  trouve  les 
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caractères  fondamentaux  de  roigtoisalion  financiëro  tchécoslo- 
vaque  —  lesquels  se  ramènent  tous  h  un  rT 

Sans  doute,  le  budget  de  l'JlU  est  loin  d'être  s. :. 

prévu  atteint  l.lKCi.riO  1,202  couronnes.  Mais  le  ministre  des  l-'inanccs 
niTirme  sa  volonté  d'arriver  progressivement,  au  cours  des  annéea 
ultérieures,  à  la  rigoureuse  balance  des  recettes  et  des  dépenaet. 

Les  recettes  tchécoslovaques  se  divisent  en  iinpAts  et  en  produiU 
des  exploitations  d'I^tat.  Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  la 
Tchécoslovaquie,  malgré  certaines  divergences  locales,  conservait 
le  régime  antérieur  pour  éviter  les  risques  d'une  réforme  flscale 
opérée  hûlivement. 

Le  système  fiscal  tchécoslovaque  comporte  tout  d'abord  des 
impdts  directs  réels  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bftties;  d'autre 
part,  de  nombreuses  taxes  personnelles,  qui  atteignent  les  différents 
revenus  mobiliers.  Enfm,  il  fait  une  large  place  aux  impôts  indirects 
au  sens  vaste  du  terme,  tels  que  droits  de  timbre,  droits  de  muta- 
tion, taxe  sur  les  boissons,  sur  les  huiles  minérales,  la  viande. 
Au  début,  le  tabac,  le  sel,  la  saccharine,  les  explosifs,  à  côté  d'une 
loterie  d'État,  constituaient  des  monopoles,  de  même  que  les 
opérations  d'achat  et  de  vente  du  sucre  et  de  l'alcool. 

En  1911),  les  tarifs  sont  encore  les  tarifs  autrichiens,  et  l'Assem- 
blée repousse  les  projets  de  Rasin  quant  à  l'augmentation  des 
imi>dts  fonciers  et  à  la  création  d'une  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires, 
mais  dés  le  mois  do  décembre,  et  rétro-activenicnt  pour  l'année 
contributive  écoulée,  des  coefficients  de  majoration.  att'''"''"t 
200, 400  et  GOO  p.  0,0.  viennent  alourdir  le  poids  des  taxes  ! 
et  des  différents  impôts  personnels.  En  1920,  en  1921,  un  impôt 
sur  le  charbon,  un  inipôt  sur  les  entreprises  hydrauliques,  la  taxe 
sur  le  chiffre  d'affaires,  doublée  d'une  taxe  de  luxe,  sont  in^^'"  ' 
ainsi,  dés  les  premières  années  de  sa  création,  la  Tchécosi 
témoigne  d'un  effort  fiscal  des  plus  énergiques  :  les  évaluations 
budgétaires  en  matière  d'impôts  directs  passent  de  589360,506  cou- 
rt nnes  en  1919,  ù  1,817,70U,(KK)  prtvus  pour  1925.  La  taxe  sur  le 
chiffre  d'affaires  produit  un  milliard  et  demi  de  couronnes  environ 
-  et  si  ces  prévisions,  en  ce  qui  concerne  les  impôts  de  consom» 
mation,  s'abaissent  de  2,.')37.3 18.000  couronnes  en  1922  à  289,000.000 
pour   1925,   c'est  seulement  à   la  suite   do  diverses   réductions 
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de    taxes  que  la  hausse  de   la  couronne  a  rendues  nécessaires. 

Outre  le  système  fiscal,  le  gouvernement  maintint  la  gestion 
par  l'État  des  entreprises  industrielles  de  l'ancienne  monarchie. 
Mais  il  s'efforça  de  les  améliorer.  De  ces  entreprises,  la  plus  impor- 
tante était  sans  contredit  le  vaste  réseau  ferroviaire  d'État 
(92  p.  0/0  du  réseau  total)  racheté  avant  la  guerre  par  l'Autriche- 
Hongrie  pour  satisfaire  aux  exigences  des  socialistes  comme  pour 
faciliter  les  opérations  militaires  éventuelles  et  pour  ménager  des 
situations  aux  anciens  soldats.  Ce  réseau  se  trouvait,  au  lendemain 
des  hostilités,  dans  un  état  déplorable;  deux  relèvements  de  tarifs, 
le  l«r  juillet  1919  et  le  16  mai/16  juin  1920  permirent  de  l'amé- 
liorer, sinon  de  porter  les  recettes  au  niveau  des  dépenses.  Les 
Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  se  trouvaient  mieux  outillés  : 
un  emprunt  forcé,  cependant,  fut  imposé  aux  abonnés  du  Téléphone 
pour  permettre  des  réparations  urgentes.  Enfin,  l'on  se  préoccupa 
de  pousser  le  développement  des  différentes  mines  domaniales  et 
de  réaliser  une  meilleure  gestion  des  forêts  de  l'État  et  des  stations 
balnéaires  appartenant  à  la  République.  Pour  facihter  les  progrès 
de  ces  entreprises  industrielles,  les  pouvoirs  publics  tendirent,  à 
partir  de  1922,  vers  des  modalités  de  gestion  analogues  à  celles 
de  l'industrie  privée  :  cette  conception  devait  aboutir  aux  projets 
actuels  de  «  commercialisation  »  des  services  industriels  tchéco- 
slovaques. 

Toutefois  si  du  côté  des  recettes  l'effort  vers  une  plus  grande 
productive  de  l'impôt  et  des  recettes  diverses  se  manifeste  dès  le 
début,  il  faut  bien  reconnaître  que  du  côté  des  dépenses,  en  1919  et 
surtout  en  1920,  l'esprit  d'économie  ne  prévalut  pas  toujours. 
Le  cabinet  socialiste  et  agrarien  (vert  et  rouge),  successeur  du  cabinet 
Kramar,  s'engagea  dans  une  politique  de  lois  sociales  et  de  subven- 
tions extrêmement  onéreuse  —  et  qui  risquait  de  le  devenir  chaque 
jour  davantage.  D'autre  part,  les  médiocres  opérations  des  diffé- 
rentes centrales  de  matières  premières,  survivances  de  la  guerre, 
et  notamment  les  désastreux  résultats  obtenus  par  l'office  de  ravi- 
taillement en  céréales  grevèrent,  pendant  cette  période,  lourdement 
le  budget  et  absorbèrent  tous  les  bénéfices  provenant  des  mono- 
poles d'exportation  du  sucre  et  du  malt.  Bref,  il  faut  attendre  le 
ministère  Englis  et  la  fin  de  1920  pour  assister  au  début  d'une 
Rbv.  DBS  Se  Pour..  XLVIIL  •-  1935.  13 
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politique  de  réduction  det  dépenses  psi*  le  regroupement  des  ser- 
vices administratifs  et  par  la  suppression  de  nombreuses  allocations. 
Enfln.  c'est  seulement  en  1921,  grâce  au  ministre  Hottowetz  que 
l'on  put  voir  disparaître  et  l'ofTlce  du  ravitaillement,  toujours 
déticitaire.  et  même  les  monopoles  du  sucre  et  du  malt  qui.  s'ils 
étaient  bénéficiaires,  faisaient  courir  à  l'État  plus  de  risques,  et  le 
rémunéraient  moins  largement  qu'une  simple  taxe  indirecte  sur 
ces  produits. 

A  la  faveur  des  tendances  nouvelles,  une  stabilité  croissante 
s'introduit,  à  partir  de  1920,  dans  les  finances  publiques  de  la  Tché- 
coslovaquie. La  fixation,  par  le  traité  de  Saint-Germain,  de  la  dette 
tchécoslovaque  au  titre  des  réparations,  la  répartition  de  l'ancienne 
dette  austro-hongroise  effectuée  la  même  année  rontribuent  à  faci- 
liter les  prévisions,  augmentent  cette  stabilité  et  l'effort  de  réduc- 
tion de  déficit  opéré  par  tous  les  gouvernements  successifs 
nettement  du  tableau  suivant  : 


D*>WMM. 

RcMltM. 

DiSdu 

1919. 

8.615.345,792 

3.709.754.500 

4.905,591.293 

1920. 

15.278.429.032 

10.426,500.794 

4.851,926.238 

1921. 

18.026.460.144 

17.298.916.630 

727343.514 

1922. 

19.812.960.479 

18.894.209.544 

928.750.935 

1923. 

•    ,   ■;--    -  s,  ,   ,■,-), 

.880 

565.489.779 

1924. 

l<','''».t.''V'.,'.Ml.. 

,591 

602,683.314 

1925. 

15.974.168,808 

là.7Ul.Wt7,426 

272.251.382 

Ces  chiffres  représentent,  du  reste,  des  prévisions  :  les  déficits  réels, 
grâce  aux  plus-values  de  recettes  et  à  certaines  économies,  ont  été 
beaucoup  moindres  en  fait  :  les  différents  budgets  se  seraient 
même  virtuellement  équilibrés  et  le  recours  à  l'emprunt  pour  faire 
face  à  des  insufiisances  budgétaires  aurait  à  peine  été  nécessaire. 
Il  faut  ajouter  immédiatement  que  l'État  tchécoslovaque  a  dû 
recourir  au  crédit,  d'une  part  pour  faire  face  à  ses  obligations  de 
Trésorerie,  d'autre  part  pour  tasurer  l'exécution  d'un  certain 
nombre  de  dépenses  d'établissement,  eonsidèrées  comme  productives 
et  qui  figurent  depuis  1922  au  budget  spécial  dit  •  des  investis- 
sements ■.  (Ce  budget  présente  une  intéressante  particularité  :  I.es 
dépenses  qui  y  figurent  ne  peuvent  être  mises  à  exécution  tant 
que  les  recettes  correspondantes  n'ont  pas  été  réalisées  :  le  gou- 
vememeot  considère  qu'il  y  a  là  une  garantie  nécessaire  contre 
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l'entraînement  à  des  dépenses  engagées  en  l'absence  de  ressources 
suffisantes.)  L'État  tchécoslovaque  a  emprunté,  suivant  les  possi- 
bilités sur  le  marché  intérieur  ou  au  dehors.  En  particulier,  un 
crédit  de  £  10,000,000  environ,  réalisable  par  tranches  à  New- York, 
Londres  et  Amsterdam  lui  a  été  ouvert  en  1922. 

On  voit  donc  que,  comme  en  matière  monétaire,  les  dirigeants 
tchécoslovaques  ont  su,  en  matière  budgétaire  et  dès  1919,  se  pro- 
noncer pour  les  solutions  d'énergie  et  de  clarté. 

II.  —  Les  réformes  dans  leurs  effets 

SUR  LA   vie  économique  NATIONALE. 

Cependant,  le  change  de  la  couronne  n'a  nullement  traduit  en  1919 
et  1920,  et  pendant  presque  toute  l'année  1921,  les  efforts  intérieurs 
de  la  Tchécoslovaquie.  La  couronne  se  déprécie  constamment  jus- 
qu'au mois  d'octobre  1921.  (En  février  1919,  S  =  19  kc,  50  — 
octobre  1921,  8  =  103  kc,75.)  —  Et  c'est  seulement  à  partir  de  cette 
iate,  que  son  cours  s'améliore  jusqu'aux  mois  d'août  et  sep- 
tembre 1922,  époque  depuis  laquelle  il  a  fait  preuve  d'une  stabilité 
à  peu  près  absolue  aux  environs  du  taux  S  =  34  kc,  35.  D'autre  part, 
les  statistiques  de  l'Office  bancaire  prouvent  que  la  réforme  moné- 
taire n'a  pas  eu  non  plus  d'effet  immédiat  dans  le  sens  d'une  réduc- 
tion de  la  circulation  en  1919  et  1920.  Cette  circulation  était,  au 
26  février  1919,  de  9,420,000,000  couronnes.  Elle  est  ramenée,  au 
l*' mars,  à  6,638,500,000  couronnes.  Dès  septembre  1921,  elle  regagne 
le  total  de  10,000,000,000,  pour  atteindre  12,000,000,000  en  dé- 
cembre 1921.  Il  faut  attendre  également  l'année  1922  pour  la 
voir  diminuer.  Au  31  janvier  1925,  elle  se  trouvait  réduite  à 
7,916,540,000  couronnes. 

De  pareils  résultats  peuvent  paraître  surprenants  :  pour  les  corn» 
rendre,  il   faut  replacer   les  mesures  monétaires  et  budgétaires 
prisfs  par  le  gouvernement  tchécoslovaque  et  leurs  effets  précis 
dans  I(    (  .idn    l'tru'r.il  de  la  vie  économique  du  n-ivs 

1"  l^erioae  au  mois  de  janvier  1919  au  mois  d  août  1921. 

—  La  prcrnitTc  période  à  con.sidtror,  (jui  va  du  mois  de  janvier  1919 

au  mois  d'août   1921.  présente  le  caractère  paradoxal  que  l'on 

ient  d'indiquer  :  à  l'intérieur,  les  pouvoirs  publics  conçoivent  et 
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appUqaent  leur  programme  de  déflation.  Malgré  cela,  la  circulation, 
loin  de  diminuer,  augmente  rapidement;  au  dehors,  la  déprécia- 
tion de  la  monnaie  s'accentue. 

On  peut  encore  s'expliquer  facilement  que.  malgré  le  prélève- 
ment opéré  en  1919,  la  circulation  ait  augmenté  :  une  diminution 
brusque  des  moyens  de  paiement  ne  peut  avoir  d'effet  immédiat; 
les  prix  ne  baissant  pas,  les  consommateurs,  les  marchands  sont 
amenés  à  demander  au  crédit  de  nouveaux  instruments  d'échange, 
sous  forme  d'avances  sur  titres  ou  d'escompte  d'elTets  commerciaux  : 
on  voit  ainsi,  dans  les  situations  de  l'OfTice  bancaire,  s'accroître 
sensiblement  le  volume  des  postes  de  portefeuille  (notamment 
escompte  31  mars  1919  —  26,3^1,3,000  couronnes;  31  décembre  1921 
— 1.892,968,000  couronnes).  En  outre,  l'augmentation  de  la  circula- 
tion se  conçoit  d'autant  plus  que,  par  l'effet  de  mesures  réglemen- 
taires, par  l'intervention  des  centrales  d'achat  et  de  vente,  les  prix 
n'avaient  pas  encore  subi  en  1919  le  mouvement  de  hausse  générale 
d'après  guerre.  Ce  mouvement,  la  déflation  l'a  pon»-«*»rp  limité  : 
elle  ne  pouvait  l'empêcher  absolument. 

Mais  si  l'accroissement  de  la  circulation  pouvait  paraître  naturel, 
il  eût  semblé  normal  qu'il  se  produisit  sans  mouvement  corrélatif 
du  change  national.  La  balance  du  commerce  était  largement 
créditrice,  les  exportations  l'emportaient  sur  les  importations,  en 
1920,  de  plus  de  4,000,000,000  de  couronnes:  en  1920,  de  plus  de 
5,000,000.000  de  couronnes  et,  on  l'a  vu,  l'augmentation  du  nombre 
des  moyens  de  paiement  venait  du  seul  crédit  privé,  correspondait 
aux  besoins  des  échanges  et 'ne  présentait  pas  le  caractère  d'une 
inflation  d'État. 

En  réalité,  il  faut  attribuer  cette  baisse  extérieure  de  la  couronne 
à  une  double  série  de  raisons  : 

Tout  d'abord,  si  la  balance  commerciale  se  trouvait  en  excédent, 
les  exportations  ne  suffisaient  sans  doute  pas,  en  1919  et  en  1920, 
aux  nombreux  règlements  flnanciers  que  la  Tchécoslovaquie  devait 
effectuer  au  dehors.  La  Tchécoslovaquie,  en  effet,  si  elle  était 
avantagée  par  la  possession  d'un  territoire  qui  groupait  la  majeure 
partie  de  l'ancienne  industrie  autrichienne,  était  par  là  même  large- 
ment débitrice  de  l'étranger  :  le  capital  social  de  ses  entreprises 
appartenait,  pour  une  forte  part,  à  des  Autrichiens  ou  à  des  Aile- 
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mands,  qui  rapatriaient  annuellement  le  montant  de  leurs  coupons, 
soit  2,500,000,000  couronnes  environ.  De  pareils  engagements  ne 
pouvaient  manquer  d'agir  sur  le  champ  national. 

En  second  lieu,  et  surtout,  jusqu'en  1921,  le  Change  tchécoslo- 
vaque est  intimement  lié  au  change  des  États  environnants,  Alle- 
magne et  Autriche  en  particulier.  Ces  deux  États  sont  les  princi- 
paux clients  de  l'industrie  tchèque,  industrie  exportatrice,  laquelle, 
pour  des  raisons  d'intérêt  national,  a  été  invitée  à  se  faire  payer 
en  devises  étrangères  susceptibles  d'être  utilisées  pour  une  poli- 
tique de  change;  par  contre,  les  importateurs  tchèques  se  libèrent 
en  couronnes  dont  l'Allemagne  se  sert  à  Zurich  pour  spéculer  à 
la  baisse  afin  de  raffermir  par  contraste  le  cours  du  mark.  Enfin, 
l'étranger  connaît  mal  la  Tchécoslovaquie,  confond  dans  une  même 
opinion  toute  l'Europe  centrale,  craint  les  ferments  de  bolche- 
visme;  il  n'est  pas  certain,  dès  le  début,  de  la  continuité  de  la  poli- 
tique monétaire;  plusieurs  fois,  il  put  craindre  que,  devant  les  diffi- 
cultés de  la  déflation,  la  Tchécoslovaquie  ne  se  décourageât  de  la 
poursuivre.  Dès  lors,  les  variations  de.  la  couronne  devaient  suivre 
tout  naturellement  celles  du  mark;  des  raisons  d'ordre  extérieur 
devaient  l'emporter  tout  d'abord  sur  le  facteur  de  stabilité  que 
constituait  la  politique  financière  intérieure  de  la  Tchécoslovaquie. 

2«  Période  d'octobre  1921,  à  octobre  1922.  —  La  deuxième 
période  à  considérer  part  du  mois  d'octobre  1921  :  le  redressement 
de  la  couronne  sur  les  marchés  extérieurs  s'opère  en  un  an, 
d'octobre  1921  à  octobre  1922. 

Il  faut  voir,  sans  aucun  doute,  dans  ce  redressement,  le  résultat 
des  efforts  financiers  accomplis  par  la  Tchécoslovaquie.  On  notera 
toutefois  que  le  résultat  s'estfproduit  en  quelque  sorte  indirecte- 
ment. Certains  attendaient  des  réformes  de  M.  Hasin  la  diminu- 
tion de  la  circulation,  la  baisse  des  prix,  la  baisse  du  change  :  or, 
la  politique  tchécoslovaque  a  moins  agi  par  ses  conséquences 
monétaires  et  économiques  immédiates  que  par  la  confiance  qu'à 
la  longue  elle  a  fini  par  entraîner  au  dehors.  Le  jour  où  la  chute 
du  mark  apparut  sans  frein,  la  spéculation  internationale  cessa  de 
confondre  injustementja  monnaie  allemande  et  la  monnaie  tchèque; 
l'étranger  fit  le  départ  entre  une  nation  qui  se  livrait  à  l'inflation 
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la  plus  détordonnée  et  un  État  qui  te  préoccupait  d'équilibrer  ton 
budget  tant  recourir  à  de  nouvelles  émissions  -  qui  précisément, 
eo  1921  y  parvenait.  Quant  aux  Allemands,  pour  se  défaire  de  leur 
papier  déprécié,  ils  se  mirent  à  acheter  des  devises  dans  les  pajrs 
qui  les  environnaient,  et  notamment  des  couronnes:  ils  s'abstinrent 
de  rapatrier  le  produit  des  coupons  qu'ils  pouvaient  avoir  à  toucher 
en  Tchécoslovaquie;  les  Autrichiens  firent  de  même;  et  les  Tchèques 
profitèrent  de  la  débâcle  financière  des  États  voisins  pour  racheter 
à  Berlin  et  à  Vienne,  les  actions  et  les  obligations  de  leurs  entre- 
prises nationales. 

A  dater  du  mois  d'octobre  1922,  le  change  tchécoslovaque  est 
virtuellement  stabilisé;  les  efforts  de  M.  Rasin  ont  dominé,  orienté 
l'action  des  facteurs  extérieurs  et  l'on  assiste  aux  premières  symp- 
tômes de  la  baisse  des  prix,  suivie  de  la  diminution  de  la  circulation 
L'exemple  tchèque  confirme  bien  cette  opinion  d'un  éconoim^N 
éminent,  à  savoir  que  «  le  simple  arrêt  de  l'infiation  gouvernemen- 
tale, joint  à  une  volonté  persévérante  d'équilibre  budgétaire  et 
appuyé  sur  des  crédits  de  l'étranger  suffit  à  stabiliser  le  change  et 
même  à  le  relever.  Ce  relèvement  du  change  à  son  tour  dt'^  ■•"'  "n 
puissant  facteur  de  baisse  de  prix  à  l'in^rieur.  » 

30  Les  demiàraa  awnéaa  et  la  sitiiation  actuelle.  — 
Est-ce  à  dire  toutefois  que  la  stabilité  monétaire  ait  entraîné 
seulement  des  conséquences  avantageuses?  Il  faut  voir  maintenant 
dans  quelle  mesure  lui  sont  imputables  les  difficultés  économiques 
que,  depuis  trois  ans,  a  traversées  la  Tchécoslovaquie,  et  comment 
ces  difficultés  ont  pu  réagir 'sur  sa  politique  financière. 

Lors  de  l'assassinat  de  M.  Hasin  en  19*23,  les  adversaires  de  sa 
politique  lui  reprochèrent  d'avoir  tendu  exclusivement  vers  un  but 
financier,  et  de  n'avoir  pas  tenu  suffisamment  compte  du  problème 
des  relations  extérieures  et  des  débouchés,  problème  fondamental 
pour  un  État  qui  vit  essentiellement  de  ses  exportations  :  le  reproche 
n'est  pas  fondé  :  M.  Rasin  a  toujouis  tenu  à  faire  figure  de  con- 
structeur :  il  était  convaincu  qu'une  monnaie  saine,  un  budget  en 
équilibre  étaient  les  deux  facteurs  primordiaux  de  toute  prospérité 
et  que  la  paiiaaoce  industrielle  tchécoalovaque  devait  être  foodée 
non  point  grftce  au  stimulant  artifidd  de  la  prime  du  change. 
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mais  sur  le  pied  d'une  monnaie  saine.  On  a  lu,  plus  haut,  son  opi- 
nion extrêmement  nette  sur  la  vertu  des  opérations  chirurgicales  : 
il  reste  à  réaliser  maintenant  la  deuxième  partie  de^  son  programme  : 
si  la  monnaie  or  n'est  pas  encore  instituée,  du  moins  la  stabilité 
existe  depuis  deux  ans  et  demi  :  les  débouches  que  la  dépréciation 
de  sa  devise  avait  permis  à  l'industrie  tchèque  de  conquérir  après 
la  guerre,  il  lui  faut  les  conserver  désormais  par  des  économies  sur 
ses  prix  de  revient  —  et  c'est  vers  la  baisse  des  prix  que  doivent 
tendre  tous  les  efforts  :  en  1924  en  effet,  alors  que  le  cours  de  la 
couronne  représente  environ  6  à  7  fois  la  parité  d'avant  guerre, 
le  nombre  indice  des  prix  de  gros  correspond  au  décuple  de 
l'indice  de  base  :  la  prospérité  économique  d'un  pays  ne  peut  se 
maintenir  dans  de  pareilles  conditions. 

Les  industriels  s'en  sont  aperçus  les  premiers.  Dès  1922,  dans 
l'industrie  charbonnière  par  exemple  une  réduction  de  20  à  25  p.  0  /O 
était  faite  sur  les  salaires  des  ouvriers;  d'une  manière  générale, 
les  producteurs  cherchaient  à  améliorer  leurs  procédés  de  fabri- 
cation, en  licenciant  par  ailleurs  un  personnel  en  surnombre. 
L'État  n'a  suivi  leur  exemple,  il  faut  bien  le  reconnaître,  qu'avec 
un  long  retard.  Si,  depuis  1922,  les  pouvoirs  publics  se  sont  efforcés 
d'encourager  l'industrie  par  une  liberté  plus  grande  donnée  au 
commerce  extérieur,  par  des  ententes  économiques  —  s'ils  ont 
poursuivi  une  politique  de  dégrèvement  de  la  production,  ins- 
taurée en  1922  par  l'abaissement  de  l'impôt  sur  les  charbons,  conti- 
nuée en  1924  par  la  réduction  des  tarifs  de  transport,  et  qui  doit 
conduire  à  un  remaniement  des  impôts  directs  et  h  la  diminution 
des  taxes  de  consommation,  le  budget  de  1923  présente  encore  des 
totaux  voisins  de  ceux  du  budget  de  1922,  et  c'est  seulement  dans 
le  budget  de  1924,  réduit  de  près  de  3,000,000,000  de  couronnes  par 
rapport  au  précédent,  qu'apparaissent  une  réelle  compression  des 
dépensi's  et  de  sérieuses  économies.  Si  le  projet  de  budget  de  1925 
accuse  une  nouvelle  réduction  de  près  de  1 ,000,(XX),000  de  cou- 
ronnes, il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cet  effort  doit  être  poursuivi 
pour  se  montrer  véritablement  utile  (on  estimerait  en  effet  —  sous 
toutes  réserves  —  k  10.000,000,000  de  couronnes  environ  le  volume 
auquel  il  conviendrait  de  ramener  le  budget  tchécoslovaque  — 
contre  15,900,000,000  pour   1925). 
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Bref,  l'exemple  tchécoslovaque  illustre  une  fois  de  plus  un 
enicitnbie  de  vérités  connues  :  à  savoir  que  le  retour  indispensable 
à  la  saine  monnaie  entraîne  les  plus  sérieuses  dini cultes  en  raison 
du  retard  qui  se  produit  toujours  dans  la  baisse  des  prix  —  à  savoir 
aussi  que  ce  retard  provient  surtout  des  multiples  obstacles  que 
rencontrent  les  pouvoirs  publics  dans  leur  eflort  vers  une  di'  m 

desfraisgénéraux  «h'iîï  nM»i""  '-'cst-à-dircdesd^pense^hii'!. 

I^  Tchécoslovaquie  s'est  trouvée  une  des  premières  dans  la  situa- 
tion qui  menace  toutes  les  nations  européennes  ayant  entrepris  la 
nécessaire  stabilisation  de  leur  monnaie.  Pour  toutes  l'avenir  dépendra 
de  la  persévérance  mise  à  éviter  une  nouvelle  inflation,  et  à  com- 
primer les  dépenses  de  l'État  au  même  titre  que  celles  des  particuliers. 

M.  Rasin  avait  bien  compris  que  dans  un  État  jeune,  pour  que 
la  nation  tout  entière  prît  conscience  de  son  unité,  une  polit  i 
simple,  honnête  et  rigoureuse  s'imposait;  il  avait  compris  i>..;.i 
ment  que  pour  établir  au  dehors  le  crédit  de  la  Tchécoslovaquie, 
il  fallait  affirmer  une  volonté  de  déflation  d'autant  plus  nette 
que  les  pays  qui  l'environnaient  se  laissaient  davantage  tenter  par 
les  méthodes  financières  les  plus  douteuses.  La  politique  de  la 
déflation  et  de  l'équilibre  a  déjà  produit  de  sérieux  résultats;  elle 
a  donné  à  la  Tchécoslovaquie,  parmi  les  États  moyens,  un  des 
premiers  rangs.  Sans  doute  il  reste  un  dur  effort  à  accomplir. 
En  poursuivant  une  politique  de  baisse  des  prix,  il  faut  trouver 
du  travail  aux  ouvriers,  aux  fonctionnaires  licenciés  par  mesure 
d'économie,  modifier  la  répartition  du  personnel  entre  l'adminis- 
tration, l'industrie  et  l'agriculture,  subir  une  crise  réelle  de  moyens 
de  paiement.  D'autre  part,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  l'avenir 
de  la  .Tchécoslovaquie  dépend  étroitement  de  la  prospérité  écono- 
mique des  pays  qui  constituent  ses  débouchés  naturels,  Autriche, 
Hongrie,  Yougoslavie,  Russie  et  de  la  concurrence  que  pourra  lui 
faire,  dans  ces  pays,  l'industrie  allemande.  11  demeure  donc,  sans 
aucun  doute,  des  problèmes  à  résoudre  :  mais  la  tàcbe  réalisée 
depuis  1919  permet  d'augurer  favorablement  des  deatinécs  d'une 
nation  qui  a  toujours  su  accepter  les  sacrifices  nécessaires,  et  faire 
preuve  d'une  énergie  méthodique  et  disciplinée. 

J.^.  BiZOT. 
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IV.  —  ESPAGNE» 

El  Filôso/o  Autodidada,  ce  traité  qu'Aben-Tofail  écrivit  il  y  a 
plusieurs  siècles,  paraît  avoir  servi  et  servir  encore  de  règle  pour  la 
formation  des  jeunes  Elspagnpls.  De  longues  années  la  plupart  de 
nos  jeunes  gens  se  consument  dans  un  travail  d'autodidacte  et 
perdent  en  inutiles  efforts  d'exploration  le  temps  le  plus  précieux; 
seuls  réussissent  à  se  sauver  les  privilégiés,  peu  nombreux,  qui  sont 
suffisamment  doués  pour  vaincre  toutes  ces  difficultés. 

L'enseignement  que  donnent  les  Institutos  (lycées)  et  les  collèges 
privés  —  qui,  bon  gré  mal  gré,  doivent  suivre  les  programmes  olfi- 
cieb  —  consiste  en  un  ensemble  confus  de  connaissances  que  l'on 
inculque  aux  élèves  sans  ordre  ni  méthode  ni  dbcernement,  et  qui 
souvent  ne  sont  guère  à  leur  portée.  On  veut  tout  faire  d'eux,  des 
mathématiciens,  des  physiciens,  des  latinistes,  des  géographes  — 
et  cela  le  plus  rapidement  possible,  comme  si  l'on  était  obsédé  par 
l'idée  que  la  vie  est  courte  (il  n'y  a  qu'une  année  de  castillan  et  deux 
de  latin).  Chaque  professeur  exalte  l'utilité  et  l'excellence  de  sa 
spécialité  et  prétend  que  l'élève  s'y  consacre  tout  entier;  l'organi- 
salion  harmonieuse  de  l'enseignement  ne  le  préoccupe  nullement;  le 
résultat,  c'est  que  l'élève,  entendant  la  même  chose  de  la  bouche  de 
chaque  professeur,  tombe  dans  un  prudent  scepticisme  et  accepte 
l'enseignement  sous  bénéfice  d'inventaire,  c'est-à-dire  qu'il  pense 
seulemi-nt  à  se  débarrasser  avec  succès  de  l'examen  de  fin  d'année. 

Do  rette  absence  de  direction  intelligente  pendant  les  années  où 
il  s«-  prépare  au  baccalauréat,  le  jeune  homme  se  ressent  toute  sa 
vie;  et  quand  il  ne  passe  pas  par  l'université  malgré  lui,  uniquement 

1  l.'autear  dcn  paget  qui  suivent  est  un  Jeune  écrivain  dont  les  ceuvrss» 
tant  m  pro>  ,-n  ont  retenu  vivement  l'attention  des  bons  )Uf|cs  de  aon 

pay>  et  dr   '  M.  P.  Guinard  les  a  fait  connaître  au  piil>lic  français 

dan»  un  article  de  la  Revue  de*  feunm  (25  Janvier  1925).  (N.d.l.It.j 
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pour  obtenir,  dans  le  moins  de  temps  possible,  un  titre  qui  lui  per 
mette  de  trouver  plus  facilement  une  situation,  il  étudie  par  lui- 
même  en  marge  des  programmes  scolaires. 

Et  ce  n'est  pas  que  dans  nos  lycées  et  nos  facultés  manquinL 
les  bons  professeurs,  les  spécialistes  universi>lk*ment  réputés,  les 
mattres  passionnés  pour  l'enseignement  et  le  bien  de  la  jeunesse; 
c'est  que  l'organisation  absurde  des  uns  et  des  autres  rend,  sinon 
stérile,  du  moins  fort  limitée  une  actiou  qui  autrement  serait  féconde. 
Dans  chaque  université  se  forment  souvent  autour  de  ces  mattres 
de  petits  groupes  de  disciples,  mais  leur  action,  nécessairement  extra- 
officielle,  n'atteint  pas  la  grande  masse  des  étudiants.  Cela  ne  sert, 
dans  le  cas  le  plus  favorable,  qu'à  stimuler  le  goût  pour  les  spécia- 
lités, car,  bien  des  fois,  par  une  excessive  ardeur  juvénile,  les  étu- 
diants qui  entourent  un  arabisant,  un  philologue,  un  préhistorien, 
négligent  les  disciplines  générales  les  plus  nécessaires  pour  se  donner 
une  culture  étroite  et  incomplète  dont  les  lacunes  sont  plus  tard 
difficiles  à  combler. 

Pendant  tout  le  dernier  siècle,  sous  les  gouvernements  démocra- 
tiques et  parlementaires,  le  ministère  de  l'Instruction  Publique 
était  considéré  comme  un  ■  portefeuille  d'entrée  >,  c'est-à-dire  que 
c'était  en  dirigeant  cet  infortuné  département  que  l'on  débutait 
au  Conseil  des  Minbtres.  On  comprendra  facilement  qu'avec  un 
pareil  système,  sauf  dans  un  très  petit  nombre  de  cas,  on  ne  voyait  à 
la  tête  du  minbtère  que  des  incapables  ou  des  incompétents.  Mais, 
à  défaut  de  compétence,  tous  ces  arrivistes  impatients  étaient  pleins 
d'audace  et  chacun,  plus  ou*  moins,  se  mettait  à  réorganiser  notre 
enseignement.  Par  là  s'explique  que  notre  législation  scolaire  ne 
soit  qu'un  fourré  inextricable  de  dispositions  saugrenues  et  contra- 
dictoires. Élèves,  recteurs,  professeurs  des  trois  degrés  d'enseigne- 
ment ont  naturellement  accueilli  avec  le  plus  grand  dédain  ces  ré- 
formai qui  leur  paraissaient  d'une  inutilité  parfaite;  et  chaque 
professeur,  roi  absolu  dans  sa  classe,  continua  d'enseigner  ce  qui  lui 
plaisait  comme  il  lui  plaisait,  sans  s'occuper  de  l'enseignement  que 
donnaient  ses  collègues  ni  des  programmes  qu'il  avait  à  suivre. 

Pendant  le  dernier  tiers  du  xix*  siècle,  beaucoup  de  nos  mnttr - 
étaient  krausbtes,  tandis  que  d'autres  restaient  fidèles  à  la  scli     < 
stiquc  la  plus  pure,  et  les  élèves,  dans  la  même  journée,  se  voyaient 
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obligés  de  changer  d'opinions  philosophiques  en  même  temps  que 
de  salle  de  cours,  s'ils  ne  voulaient  pas  s'exposer  à.  manquer  leur 
examen.  Il  était  aussi  d'usage,  à  cette  époque,  de  commencer  l'année 
par  des  prolégomènes  ou  par  une  introduction  —  quand  ce  n'était 
point  par  des  prolégomènes  à  l'introduction  — ,  qui  parfois  aurait 
formé  des  volumes  et  des  volumes,  et  qui,  suivie  de  notes  et  d'obser- 
vations interminables,  menaient  les  élèves  jusqu'à  l'époque  des 
examens;  l'on  s'apercevait  alors  que  le  professeur  n'nviiif  t»ns 
abordé  l'objet  propre  de  son  enseignement. 

De  ce  système,  presque  sans  transition,  on  passa  à  la  monographie. 
Par  une  réaction  excessive,  nos  professeurs  se  sont  passionnés  pour 
la  spécialisation  suivant  les  méthodes  allemandes,  et,  actuellement, 
l'on  travaille  dans  les  archives,  les  musées  et  les  laboratoires  de  la 
façon  la  plus  moderne;  mais  le  défaut  d'ordre  et  d'harmonie  dans 
l'enseignement  et  l'ignorance  où  se  tiennent  les  professeurs  les  uns 
à  l'égard  des  autres  sont  causes  que  l'enseignement  reste  inefli- 
cace  et  que  nos  centres  universitaires  manquent  d'esprit  collectif; 
en  même  temps,  ils  rendent  très  imparfaite  la  formation  des  étu- 
diants. Les  facultés  ne  peuvent  aujourd'hui  qu'initier  les  jeunes  gens 
aux  méthodes  modernes  de  travail  et  les  doter  d'un  bagage  biblio- 
graphique, où  souvent  la  quantité  l'emporte  sur  la  qualité;  elles  ne 
peuvent  d'aucune  façon  leur  donner  la  formation  solide  que  des 
études  ultérieures  viendraient  fortifier  et  développer.  Chaque  nou- 
veau licencié,  chaque  nouveau  docteur  doit  faire  ce  travail  par  lui- 
même  hors  de  la  faculté... 

•  * 

Kl  malgré  tout,  en  dépit  de  toutes  Ks  diniculles,  la  jeunesse  espa- 
gnole d'aujourd'hui  manifeste  pour  les  choses  de  l'esprit  un  intérêt 
passionné.  Elle  lit  beaucoup,  bien  que  ce  soit  sans  méthode,  et  elle 
lit  de  préférence  ce  qui  est  nouveau  ou  ce  qui  est  peu  connu. 

Ce  qu'elle  abandonne  le  plus,  ce  sont  la  lecture  et  l'étude  des  clas- 
siques. L'ignorance  ou  la  connaissance  insuflisante  du  grec  et  du 
latin,  en  rendant  à  peu  près  impossible  la  lecture  directe  de.s  maîtres 
de  l'antiquité,  et  l'influence  encore  sensible  des  écrivains  de  l'époque 
du  désastre  colonial,  qui  attaquèrent  durement  le  culte  de  quclquet 
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grands  écrivains  nationaux,  ont  beaucoup  diminué  le  goftt  des 
Jeunes  gens  pour  les  classiques. 

Le  mouvement  intellectuel  qui  s'est  produit  en  Espagne  à  la  fin 
du  siècle  dernier  a  exercé  et  exerce  encore  une  grande  infl 11  r 

la  formation  des  jeunes  générations.  L'isolement  et  la  décati.  .1- 

tique  de  l'Espagne  au  xix*  siècle  avaient  provoqué  un  t«  1  .ii;.ii^- 
sement  des  valeurs  esthétiques  et  morales  qu'une  rénovation  appa- 
raissait comme  nécessaire.  Notre  démocratie,  au  lieu  de  prendre  les 
meilleurs  pour  chefs  et  de  chercher  à  monter,  n'était  parvenue  qu'à 
une  vulgarisation  générale. 

Après  l'épuisement  du  romantisme,  qui  jeta  ses  derniers  feux  aux 
temps  malheureux  d'Isabelle  II  et  pendant  tous  les  troubles  qui 
suivirent,  on  était  arrivé  avec  la  paix  de  la  Hcstauration  à  une  sorte 
de  royauté  de  la  classe  moyenne,  des  petits  rentiers,  des  petits 
commerçants,  des  petits  fonctionnaires  et  des  artistes  médiocres.  En 
poUtique,  c'était  l'alternance  pacifique  des  parUs,  libéraux  et  conser- 
vateurs —  qui  différaient  par  le  nom  bien  plus  que  par  les  idées, 
car  ils  rivalisaient  de  pauvreté  intellectuelle;  en  art,  c'étaient  la 
rhétorique  la  plus  creuse.  le  style  le  plus  vulgaire  ;  et,  partout,  absence 
complète  d'idéal,  partout  désir  de  vivre  aux  dépens  du  budget  pubhc, 
partout,  un  sourire  bassement  narquob.  Le  génie  mystique  de  la 
Castille  paraissait  mort,  et  l'on  n'avait  même  pas  su  remplacer  cette 
eau  hmpide  et  paisible  par  le  vin  doré  du  paganisme.  En  matière 
religieuse,  l'indifférence  dominait;  l'on  abandonnait  les  cathédrales 
aux  femmes  et  à  leur  niaise  dévotion;  les  hommes  passaient  leur  vie 
à  applaudir  les  toreros  et  les  danseuses  aux  formes  opulentes,  sans 
manquer,  par  précaution,  de  mourir  dans  le  sein  de  l'Église  catho- 
lique. Seule,  l'émotion  violente  qui  secouait  le  public  aux  courses 
de  taureaux  réussissait  à  triompher  de  l'apathie  générale.  Et,  cepen- 
dant, nous  perdions  les  derniers  restes  de  notre  empire  colonial. 

Quiconque  sentait  profondément  la  gloire  de  notre  m.iL'  "-  - 
passé  ou  pensait  sérieusement  à  l'avenir,  devait,  dans  une  :ii: 
pareille,  se  montrer  un  peu  anarchbte  et  complètement  étranger  à 
eette  Espagne-là.  L'Aragonab  Costa  commença  à  rugir  en  lion  déses- 
péré; le  Grenadin  Ganivet,  qui  vivait  au  loin,  parmi  les  brumes  de 
la  Baltique,  unissait  par  une  mort  volontaire  après  avoir  décoché  une 
grêle  de  pensées  fécondes  et  contradictoires;  Unamuno,  Basque 
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pénétré  d'esprit  castillan,  cherchait  la  guerre  civile  jusqu'en  lui- 
même.  Et  après  l'efTort  isolé  de  ces  précurseurs  surgit  la  génération 
dite  de  1898  (date  du  dernier  désastre  colonial)  cvec  des  écrivains 
de  la  valeur  de  Ramôn  del  Valle-Inclân,  Azorin,  Pio  Baroja, 
Ramiro  de  Maeztu.  D'Amérique  en  passant  par  Paris,  arrivait  le 
grand  poète  nicaraguayen  Rubén  Dario.  On  entreprit  rageusement 
une  révision  de  valeurs;  on  brisa  un  certain  nombre  d'idoles  — 
pas  toujours,  d'ailleurs,  avec  justice;  on  ouvrit  les  fenêtres  toutes 
grandes  à  l'air  de  l'Europe;  et  c'est  ainsi  que  commença  une 
période  de  perfectionnement  du  style  et  d'épuration  du  goût  où 
l'on  trouve  les  noms  d'écrivains  égaux,  sinon  supérieurs  aux  initia- 
teurs, comme  Ramon  Pérez  de  Ayala,  José  Ortega  y  Gasset,  Anto- 
nio Machado,  Juan  Ramôn  Jiménez.  Il  y  a  chez  ces  écrivains  et  chez 
beaucoup  d'autres,  qui  ne  sont  pas  non  plus  à  mépriser  et  qui  vien- 
nent après  eux  soit  dans  le  temps,  soit  par  le  mérite,  un  progrès  si 
grand  et  un  tel  ennoblissement  du  langage  et  du  culte  des  idées,  que 
la  perte  de  l'Espagne  d'outre-mcr,  si  elle  en  a  été  la  cause  ou  seule- 
ment la  condition,  doit  être  considérée  comme  un  bonheur. 

Mais,  dans  la  ferveur  de  ce  mouvement  et  dans  l'ambiance  qu'il 
créait,  on  vit  naître  un  certain  mépris  pour  la  vieille  tradition  espa- 
gnole, qui  disparaissait  en  même  temps  que  la  triste  Espagne  des 
années  immédiatement  précédentes,  et  un  goût  pour  toutes  les 
choses  de  l'étranger  qui  dure  encore,  surtout  parmi  les  jeunes  lec- 
teurs. Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  affirmant  qu'aujour- 
d'hui les  jeunes  intellectuels  lisent  beaucoup  plus  Dostolewski  que 
Cervantes,  et  que  beaucoup  qui  se  considéreraient  comme  déshonorés 
littérairement  s'ils  n'avaient  pas  encore  lu  un  mois  après  leur  publi- 
cation les  derniers  livres  édités  par  La  Nouvelle  Revue  Française 
ne  connaissent  que  de  nom,  par  exemple,  Tirso  de  Molina. 
Et  ce  trait  n'eiit  pas  spécial  à  Madrid;  on  le  note  dans  toutes  les 
provinces,  (\:tf\^  liu}^  h--^  iiwlrnii».  <»ii  l'on  >.*iutéresse  aux  choses  de 
l'esprit. 

La  haine  de  la  rhétorique  et  de  la  pompe  éloquente  explique  l'oubli 
dont  sont  victimes  bien  des  écrivains  de  notre  «  siècle  d'or  »;  en 
revanche,  par  leur  fraîcheur  et  leur  grâce,  des  auteurs  plus  anciens, 
(  omme  Berceo  et  l'archiprôtre  de  Hita,  ont  trouvé  beaucoup  de 
dévots.  Géngora,  exécré  au   xix*  siècle,  est  devenu  l'idole  des 
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Jeunes  poètes  avtncés,  bien  que,  peut-être,  on  lise  moins  l'exquis 
poète  cordouan  qu'on  n'en  parle  et  qu'on  ne  le  vante. 

Même  la  ^ndo  pompe  élégante,  un  peu  •  boulcvardièn-  -.  dv 
Rubén  Dario,  qui  éblouit  tout  d'abord  \vs  hommes  Agés  aujourd'hui 
de  plus  de  trente  ans,  ne  séduit  plus  les  jeunes  gens  de  vingt  ans,  qui 
cherchent  des  émotions  plus  simples  dans  le  retour  aux  sujets  rus- 
tiques ou  dans  les  sensatfons  nouvelles  que  procurent  la  mécanique 
et  les  complications  de  la  vie  moderni'.  En  revanche  Hubén  Dario  a 
pénétré  jusqu'au  peuple:  les  dactylographes  sentimentales,  et  même 
les  élégantes  demobelles  de  la  mode  pleurent  la  mélancolie  de  la 
petite  princesse  ■  qui  était  triste  et  qui  était  pftle  ». 

Parmi  les  écrivains  espagnols  actuels,  Hamôn  Pérez  de  Ayala  est 
certainement,  à  cause  de  son  style  impeccable  et  de  la  densité  intel- 
lectuelle de  sa  prose,  celui  que  la  jeunesse  lit  le  plus.  Juan  Ramôn 
Jiménez  et  Antonio  Machado  se  partagent  les  amateurs  de  poésie  et 
José  Ortega  y  Gasset  est  le  pontife  d'un  groupe  important.  Des 
littératures  étrangères,  la  littérature  française  est  celle  que  les  jeunes 
gens  connaissent  le  mieux  et  suivent  de  plus  près;  tout  le  monde  lit 
plus  ou  moins  le  français,  beaucoup  le  parlent  bien;  Proust,  Gide, 
Valéry,  Jules  Renard,  Suarès,  Cocteau,  Giraudoux  —  pour  citer 
seulement  ceux  qu'on  lit  le  plus  —  comptent  parmi  la  jeunesse  beau- 
coup d'admirateurs.  La  littérature  anglaise  aussi  conquiert  chaque 
jour  des  lecteurs;  les  traductions  se  multiplient  et  l'étude  de  Tan- 
glais  se  développe. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  se  tromper  sur  ce  que  nous 
venons  de  dire  et  l'appliquer  à  la  généralité  de  nos  jeunes  gens.  On  a 
rarement  noté  séparation  plus  nette  entre  les  petits  groupes  de  jeunes 
gens  d'élite,  préoccupés  des  choses  de  l'esprit,  et  la  grande  majorité, 
qui  s'adonne  au  sport.  L'enthousiasme  que,  du  temps  de  nos  pères, 
faisaient  naître  taureaux  et  toreros  a  dbparu;  le  goût  du  public 
pour  les  corridas  diminue  chaque  jour  et  ce  spectacle  ne  joue  plus 
dans  la  vie  actuelle  de  l'Espagne  un  râle  prédominant.  Aujourd'hui, 
ce  sont  les  sports  qui  intéressent  le  plus  la  jeunesse  et,  spécialement, 
le  foot-ball.  Le  footrball  s'est  répandu  à  travers  tou^  l'Espagne; 
le  moindre  village  a  s<m  équipe  et  organise  des  parties  pour  célébrer 
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la  fête  de  son  patron.  Par  un  phénomène  curieux,  des  hommes 
qui  ont  aujourd'hui  quarante  ans  et  qui  pendant  leur  adolescence  et 
leur  jeunesse  ignorèrent  parfaitement  ce  sport,  y  pnt  pris  goût  au 
point  d'assister  régulièrement  aux  parties  et  de  les  commenter  avec 
la  passion  qu'ils  apportaient  autrefois,  aux  discussions  tauro- 
machiques.  Les  rencontres  où  se  dispute  le  championnat  national 
prennent  l'importance  de  guerres  régionales.  Et  la  défaite  de  l'équipe 
espagnole  aux  jeux  olympiques  fut  aussi  considérée  comme  un  véri- 
table deuil  national  par  une  grande  partie  de  notre  jeunesse. 

Il  sera  curieux  d'étudier  dans  quelques  années  l'esprit  de  ces  géné- 
rations passionnées  de  foot-ball.  Pour  le  moment,  ce  que  l'on  peut 
dire,  c'est  que  ces  admirateurs  du  muscle  qui  forment  la  grande  majo- 
rité des  jeunes  Espagnols  —  aussi  bien  des  étudiants  que  des  ouvriers 
et  des  employés  de  commerce  —  ne  font  guère  fonctionner  leur  cer- 
veau, en  dehors  des  combinaisons  du  jeu,  que  pour  gagner  leur  vie 
ou  passer  tout  juste  leurs  examens,  sans  plus.  Ceux  qui  lisent  recher- 
chent les  romans  superficiels  ou  erotiques;  tous  fréquentent  les 
cinépias  et  les  théâtres  où  l'on  donne  des  pièces  comiques  pleines  de 
calembours,  de  plaisanteries  saugrenues  et  de  situations  absurdes. 

Mais  si  le  sport, à  ce  que  nous  avons  pu  observer,  ne  contribue  pas 
au  développement  d'une  activité  spirituelle  supérieure,  il  excite  en 
revanche  les  appétits  les  plus  bas  et  le  désir  de  la  richesse.  Si  nous 
continuons  ainsi,  le  type  de  Vhidalgo  espagnol,  désintéressé,  avide 
seulement  de  gloire,  deviendra  vite,  lui  aussi,  un  mythe.  Aujourd'hui, 
des  jeunes  gens  des  familles  les  plus  distinguées  et  même  de  l'aris- 
tocratie tâchent  à  obtenir  des  représentations  lucratives,  à  monter 
des  affaires  qui  les  fassent  millionnaires  en  peu  de  temps.  La  meil- 
leure preuve  de  ce  que  nous  disons  est  le  développement  extraor- 
dinaire des  affaires,  la  multiplication  des  banques  et  aussi  la  multi- 
plication des  failUtes,  celles-ci  provoquées  le  plus  souvent  j>nr  le 
désir  de  s'enrichir  au  plus  vite. 

Si,  il  y  a  quelques  années,  on  pouvait  dire  que  tout  Espagnol,  jus- 
qu'à preuve  du  contraire,  devait  être  considéré  comme  avocat,  dans 
peu  de  temps  l'on  pourra  dire  que  tous  les  Espagnols  s'occupent 
d'alîaires.  Cette  manière  nouvelle  de  concevoir  la  vie  a  eu  naturel- 
lement une  répercussion  dans  les  facultés  et  les  écoles  techniques. 
Le  nombre  des  étudiants  en  droit  a  décru  tandis  que  celui  des  candi- 
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daU  aux  écoK's  d'ingènieurt  augmoite  de  façon  telle  que  chaque 
année  l'on  est  forcé  de  rendre  les  examens  d'entrée  plus  diflicUet,  et 
cependant  les  jeunes  ingénieurs  sont  toujours  plus  nombreux.  Dans 
tous  les  domaines,  les  études  teehniqnes  jouissent  chaque  jour  d'une 
faveur  plus  grande. 

Il  s'agit  peut-être  là  d'un  phénomène  universel  auquel  l'Espagne 
ne  pouvait  pas  échapper.  Par  suite  de  cetti*  prédominance  des  sciences 
de  la  matière  sur  les  sciences  de  l'esprit,  nos  médecins  et  nos  histo- 
logistes  sont  bien  supérieurs  à  nos  philosophes.  C'est  peut-être  la 
médecine  et  la  biologie  que  l'on  étudie  le  plus  sérieusement  en  Espa- 
gne; on  trouve  dans  les  facultés  des  sciences  et  K*s  facultés  de  méde- 
cine des  professeurs  éminents  et  l'on  y  travaille  suivant  les  der- 
nières méthodes.  Beaucoup  de  jeunes  gens  se  destinent  maintenant 
à  la  médecine,  beaucoup  aussi  à  l'étude  des  sciences  physiques  et 
naturelles. 

De  pair  avec  ce  goût  pour  l'étude  de  la  matière,  on  remarque  une 
absence  presque  complète  d'inquiétude  religieuse.  L'époque  où 
Ton  considérait  la  religion  comme  une  chose  bonne  seulement  pour 
les  femmes  est  heureusement  bien  passée.  Aujourd'hui,  les  jeunes 
gens  catholiques  ne  se  cachent  pas  pour  pratiquer  leur  religion. 
Ceux  qui  abandonnent  la  pratique  catholique  le  font  presque  tou- 
jours par  indifférence  et,  si  l'on  met  à  part  des  cas  extrêmement  peu 
nombreux  qui  s'expliquent  soit  par  un  simple  snobisme,  soit  par 
des  motifs  philosophiques,  ils  continuent  d'appartenir  passivement 
et  comme  une  chair  morte  au  corps  de  l'Église.  Comme  les  études 
théologiqnes  sont  peu  développées,  bien  rares  sont  ceux  qui  cherchent 
à  approfondir  les  questions  religieuses  et,  par  suite,  l'hérésie  est  à 
peu  près  inconnue. 

En  parlant  de  la  jeanesse  espagnole  et  de  ses  orientations,  nous 
ne  devons  pas  négliger  de  consacrer  quelques  lignes  à  une  grande 
figure  de  pédagogue  déjà  disparue,  mais  dont  l'ombre  assiste  encore 
au  développement  intellectuel  de  nos  jeunes  gens.  Francisco  Giner 
de  los  Rfos  fut  un  type  de  pédagogue  dont  la  psychologie  rappelle 
ringniièrciiient  celle  des  fondateurs  d'ordres  religieux.  Homme  d'une 
vie  très  pure,  de  vaste  culture,  doué  d'une  remarquable  faculté  de 
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persuasion,  son  influence  personnelle  fut  encore  plus  efficace  que 
celle  de  ses  livres,  bien  qu'il  y  ait  parmi  ceux-ci  des  travaux  fort 
estimables.  C'est  lui  qui  fonda  la  Instituciôn  libre  'de  enseiïanza, 
d'où  sortirent  plus  tard  le  Centra  de  estudios  histôricos,  la  Residencia 
de  esludiantes,  la  Residencia  de  sefioritas,  VInstituto  escuela,  et  une 
foule  d'œuvres  pédagogiques  d'orientation  extrêmement  moderne. 
Né  en  1839,  Giner  fut  krausiste  et  apôtre  de  la  laïcité.  Et,  bien  que 
l'entrée  de  ses  institutions  ne  soit  pas  interdite  aux  catholiques,  et 
que  des  catholiques  y  vivent  ou  y  travaillent,  on  affecte  de  s'y  trouver 
comme  au-delà  de  toute  religion  positive,  sur  un  terrain  de  rationa- 
lisme glacé  où  l'on  ne  connaît  que  l'humanité  de  Jésus.  Giner  de  los 
Rios  a  laissé  des  disciples  de  valeur,  —  bien  qu'aucun  ne  l'égale 
comme  directeur  de  consciences,  —  qui  continuent  d'agir,  nécessaire- 
ment avec  moins  d'ardeur,  suivant  ses  idées  et  ses  tendances. 

Comme  on  le  voit,  il  y  a  partout  une  certaine  froideur  de  labora- 
toire bien  différente  des  explosions  sentimentales  d'autrefois.  La 
jeunesse  s'intéresse  beaucoup  plus  aux  questions  sociales  qu'aux 
questions  politiques.  Le  christianisme  social  et  le  socialisme  —  plus 
en  théorie  qu'en  pratique  —  se  partagent  les  jeunes  gens.  Mais  nulle 
part  on  ne  se  passionne  pour  la  politique.  On  a  agité  dernièrement  des 
questions  qui  semblaient  appelées  à  faire  beaucoup  de  bruit  dans  les 
facultés,  et  l'écho  a  été  bien  faible.  Les  partis  politiques  ne  suscitent 
plus  les  enthousiasmes  d'autrefois.  Le  discrédit  du  parlementarisme 
et  des  anciens  groupes  politiques  a  fait  naître  chez  les  jeunes  gens 
un  scepticisme  prématuré. 

•  D'autre  part,  l'accroissement  de  la  richesse  et  le  développement 
économique  de  l'Kspagne  pendant  ces  dernières  années  —  même 
avant  la  guerre  — ,  qui  ont,  de  la  manière  la  plus  paradoxale,  coïn- 
cidé avec  la  stagnation  politique  la  plus  complète,  ont  écarté  les 
jeunes  gens  de  la  recherche  des  hautes  situations  politiques:  ils 
veulent  aller  à  la  richesse  ou  à  la  gloire  par  d'autres  voies.  Autrefob, 
un  jeune  homme  ambitieux  ne  songeait  qu'à  devenir  ministre  et  à 
cumuler  les  charges  les  plus  hautes  et  les  mieux  rémuçérées,  ou  à 
conquérir  la  popularité  par  des  discours  brillants,  dans  les  meetings 
ou  au  Parlement  ;  aujourd'hui,  c'est  par  le  sortilège  de  quelque  nouvelle 
combinaison  financière  que  l'on  cherche  à  s'enrichir,  et  la  popularité 
la  plus  enviée  est  celle  des  aviateurs  et  des  internationaux  du  foot-baU. 


40S  RKl'VS  DKS  SCIKSCgS  POUTIQUKS. 


Nous  sommes  k  un  des  moments  les  plus  graves  de  l'histoire  de 
TEipagne,  car  la  vie  du  gouvernement  exceptionnel  qui  dirige  les 
affaires  ne  peut  se  prolonger  indéfiniment,  et  il  n'y  a  même  pas  lieu  de 
supposer  que  nos  gouvernants  eux-mêmes  le  désirent;  or  nulle  part 
on  n'aperçoit  de  successeurs  possibles  à  ce  gouvornemcnt.  nulle  part 
on  ne  voit  une  pensée  nette  qui  puisse  inspiror  confiance  au  pays  et 
apporter  une  solution  aux  problèmes  politiques  qui  se  présentent  à 
nous;  il  semble  que  cette  période  devrait  être  une  période  d'effer- 
vescence juvénile  et  même  d'impatience;  et  cependant  les  jeunes 
gens  ne  s'inquiètent  pas,  ne  s'organisent  pas,  ne  coii''"''-iii»  pas; 
ib  se  désintéressent  terriblement  de  la  politique. 

L'art,  en  revanche,  bien  que  les  artistes  ne  soient  plus  aussi  géné- 
ralement admirés  et  respectés  qu'au  siècle  dernier,  compte  beaucoup 
de  dévots  parmi  les  jeunes  gens  de  toutes  les  classes.  Les  vieilles 
industries  d'art  populaire  renaissent,  les  fabriques  de  céramique 
surgissent  de  l'oubli,  les  écoles  d'arts  et  métiers  regorgent  d'élèves, 
et  les  paysagistes,  en  parcourant  les  villages  les  plus  écartés  à  la 
recherche  de  coins  nouveaux,  ont  éveillé  même  chez  les  jeunes  pay- 
sans des  sentiments  artistiques.  Dans  ce  goût  des  choses  d'art,  il  faut 
peut-être  voir  un  dérivatif  à  d'autres  idéaux  que  l'on  croit  morts, 
mais  qui  vivent  encore  dans  un  repli  de  la  conscience. 

Nous  parlions  au  début  du  snobisme  juvénile  en  matière  litté- 
raire et  de  l'abandon  des  classiques;  on  pourrait  dire  à  peu  près  la 
même  chose  en  matière  philosophique.  On  commença  à  parler  de 
Freud,  an  traduisit  ses  livres,  sans  que  l'éditeur  soupçonnât  le 
succès  qu'ils  allaient  avoir;  le  premier  volume  publié  fut  bientôt 
épuisé;  on  lut  les  autres,  on  les  commenta...  Vint  Spengler,  et  l'on 
n'eut  plus  le  droit  d'ignorer  la  Déctvlence  de  rOccidfiU.  Mais  cette 
vogue  de  Spengler  a  duré  encore  moins  longtemps.  Il  nous  faudra  un 
autre  philosophe  pour  le  prochain  hiver,  car  ces  modes  changent 
aussi  vite  que  les  modes  féminines;  une  philosophie  ne  nous  fait  guère 
phis  d'une  saison.  Quand  l'été  arrive  et  que  l'on  se  prépare  à  gagner 
les  plages  du  Nord,  on  laisse  tristement  abandonné  dans  un  coin  le 
philosophe  admiré,  discuté,  lu  et  relu  pendant  l'hiver.  Kugenio  d'Ors, 
philosophe  et  homme  du  monde,  sans  doute  pour  satisfaire  cette  vora- 
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cité  de  nos  jeunes  gens,  a  tenté  de  ressusciter  en  Elspagne  Cournot. 
Mais  le  système  de  Cournot  n'a  eu  aucun  succès,  et  il  est  de  toute 
nécessité  qu'on  nous  découvre  pour  l'année  1926,  dans  quelque  coin 
de  la  Germanie  ou  des  Balkans,  le  philosophe  désiré.  A  Barcelone, 
centre  intellectuel  presque  aussi  important  que  Madrid  et  presque 
aussi  avide  de  nouveautés,  on  nous  signale  les  débuts  d'une  inté- 
ressante renaissance  thomiste. 

Il  nous  faut  enfm,  avant  de  terminer  ce  rapide  tableau,  traiter  un 
peu  du  régionalisme.  A  une  époque  d'étroite  unité,  Saavedra  Fajardo 
parlait  «  des  nations  »  d'Elspagne  sans  que  personne  s'en  étonnât. 
Les  Bourbons  introduisirent  une  centralisation  qui  en  apparence 
supprima  les  difTérences  régionales.  Cela  était  tout  superficiel  et  ne 
pouvait  durer;  avec  la  décomposition  politique  de  la  fm  du  siècle 
dernier,  on  vit  réapparaître  le  régionalisme  d'une  façon  plus  ou  moins 
aiguë,  d'abord  en  Catalogne,  puis  dans  les  Provinces  Basques  et 
finalement  en  Galice.  Ce  mouvement,  si  l'on  met  à  part  des  exagé- 
rations juvéniles  qui  se  calmeront  d'elles-mêmes,  a  été  profitable  à 
l'ensemble  du  pays.  Il  est  évident  que  ce  désir  de  se  distinguer  de 
.Madrid  et  la  nécessité  de  trouver  sur  place  des  gens  de  valeur  ont 
abouti  trop  souvent  à  la  création  de  fausses  gloires;  le  régionalisme 
a  ainsi  tourné  la  tête  à  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  ont  adopté  le 
ton  magistral  de  la  Renaissance,  et  ce  trait  semble  ridicule  en  ce 
XX*  siècle  presque  excessivement  mûr,  et  surtout  à  nos  yeux  à  nous. 
Castillans,  austères  jusque  dans  la  vanité;  mais,  en  même  temps,  il  a 
stimulé  une  multitude  de  jeunes  gens,  formé  des  élites  qu'autrefois 
l'on  ne  trouvait  pas  en  province,  et  dans  les  capitales  régionales  que 
sont  Barcelone,  Bilbao  et  Saint-Jacques  de  Compostelle,  naissent  des 
groupes  de  jeunes  artistes  et  de  jeunes  intellectuels  fort  intéressants. 

En  résumé,  les  traits  essentiels  de  la  jeunesse  espagnole  d'aujour- 
d'hui sont  les  suivants  :  amour  démesuré  du  sport  et  du  bien-être 
matériel  chez  la  masse,  avidité  et  noble  curiosité  intellectuelle  dans 
l'élite,  raffinement  chez  les  artistes  qui  recherchent  l'image  neuve 
t!t  s'efforcent  d'exprimer  leurs  émotions  d'une  façon  qui  surprenne 
le  lecteur. 

HUBERTO   PéRBZ  DE   LA    OSSA. 

(Traduction  de  M.  Robert  Ricard). 
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I.es  questions  d'cmigraUon  cl  d  iinimgration  retiennent  de  plus 
en  plus,  et  non  sans  raison,  rattcnlion  de  l'opinion  française. 
Les  conditions  particulières  de  notre  pays  donnent  à  ces  questions 
une  importance  croissante  au  point  de  vue  national.  Au  point  de 
vue  international,  d'autre  part,  des  incidents  significatifs  ont 
marqué,  au  cours  de  la  cinquième  assemblée  de  la  Société  des 
Nations,  que  les  phénomènes  migratoires  introduisent  dans  les 
relations  entre  les  États  un  élément  des  plus  délicats 

Il  apparaît  clairement  aujourd'hui  que  les  migrations  consti- 
tuent une  question  primordiale  dans  la  vie  des  peuples,  au  même 
titre  que  la  répartition  des  matières  premières  ou  la  liberté  des 
communications  internationales.  La  paix  du  monde  et  sa  prospé- 
rité dépendront,  dans  une  large  mesure,  de  la  solution  qui  sera 
donnée  au  problème  que  pose,  en  ce  domaine,  l'opposition  des 
divers  intérêts  nationaux. 

Les  considérations  et  les  faits  que  nous  allons  exposer  n'ont 
pas  pour  objet  de  proposer  une  solution  de  ce  problème  qui  exigera 
autant  d'ingéniosité  que  de  persévérance.  Nous  nous  bornerons  à 
examiner,  du  seul  point  de  vue  européen,  le  volume  et  la  direction 
des  mouvements  migratoires.  Même  ainsi  limiitr.  une  icllr  étude 
est  forcément  ardue  et  compliquée. 

En  effet,  l'examen  des  migrations,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
est  rendu  difficile  par  l'imperfection  des  statistiques.  Celles-ci  sont 
dressées  d'après  des  méthodes  très  diverses.  La  définition  mémo 
de  rémigraDt  ou  de  l'immigrant  variant  suivant  les  pays  et  sui\  .mt 
les  auteurs,  il  est  malaisé  de  comparer  les  données  recueillies  sur 
ce  sujet.  En  outre,  le  phénomène  migratoire  échappe  généralement, 
par  l'efTet  de  sa  nature  même,  à  une  mensuration  précise;  les  for- 
malités imposées  aux  émigrants  sufllsent  souvent  à  déterminer 
une  émigration  clandestine  qui  atteint  certainement  des  propor- 
tions coDiidérables.    Il   convient  donc  de  critiquer  l'apparente 
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exactitude  des  chiffres  et  de  considérer  les  statistiques,  dans  la 
plupart  des  cas,  comme  des  approximations  dignes  de  foi. 

On  estimait,  avant  la  guerre  de  1914,  que  l'enserhble  du  mouve- 
ment migratoire  mondial  portait  sur  un  chiffre  annuel  de  plus  de 
5  millions  d'individus  *.  Son  volume  et  son  évolution  ont  été  pro- 
fondément troublés  par  le  conflit.  Nous  verrons,  en  examinant 
sommairement  la  situation  de  chaque  pays,  que  la  guerre  a  arrêté 
ou  diminué  presque  partout  l'émigration  sous  sa  forme  normale. 
Elle  a,  par  contre,  déterminé  des  mouvements  particuliers  de 
populations  :  transports  d'effectifs  militaires  et  de  main-d'œuvre, 
déportations  de  prisonniers  et  de  civils,  déplacements  de  réfugiés. 
La  cessation  des  hostilités  a  provoqué,  à  son  tour,  des  phénomènes 
migratoires  occasionnels,  surtout  en  Europe  centrale. 

A  l'heure  actuelle  les  migrations  tendent  à  reprendre  une  évolu- 
tion normale  qui  paraît  devoir  être  assez  différente  de  ce  qu'on 
avait  observé  avant  la  guerre.  Mais  le  phénomène  migratoire, 
soumis  non  seulement  aux  conditions  économiques  mais  aussi  aux 
conditions  politiques  et  aux  mesures  législatives,  est  d'un  carac- 
tère instable.  Toute  généralisation  serait  imprudente  et  nous  allons 
examiner  successivement  la  situation  particulière  des  différents 
États  européens.  Nous  étudierons  d'abord  le  cas  des  grands  pays 
d'émigration  :  Italie,  Royaume-Uni,  Pologne.  Nous  considérerons 
ensuite  les  mouvements  migratoires  de  l'Espagne  et  de  l'Allemagne 
qui  sont  assez  importants.  Les  pays  d'émigration  moyenne  (Tché- 
coslovaquie, Roumanie,  Portugal,  États  Scandinaves  et  Belgique) 
feront  l'objet  d'indications  plus  brèves.  Nous  dirons  quelques  mots 
sur  les  pays  de  faible  émigration  et  sur  la  Russie  dont  la  situation 
est  toute  spéciale.  Nous  terminerons,  enfin,  par  un  examen  des 
conditions  dans  lesquelles  se  pose  l'importante  question  de  l'immi- 
gration en  France. 

La  densité  élevée  de  la  population  a  pour  conséquence  de  faire, 
de  la  plupart  des  nations  d'Europe,  des  pays  d'émigration.  Panni 
ceux-ci,  le  plus  important  est  l'Italie. 

1.  Voir  Revue  internationale  du  Travail,  vol.  IV,  p.  585. 
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L'émigration  italienne,  déterminée  par  l'augmentation  de  la 
population  et  l'étroitesse  du  marché  du  travail  national,  a  atteint 
un  volume  considérable;  elle  se  montait  à  plus  de  600.000  émi- 
grants  par  an  entre  1900  et  1912;  en  1913.  immédiatement  avant 
la  guerre,  Ie$  statistiques  ont  accusé  une  émigration,  tant  trans- 
océanique  que  continentale,  de  872.000  personnes'.  Bien  que  Tltalie 
soit  demeurée  jusqu'en  1915  en  dehors  des  hostilités,  la  guerre  a 
immédiatement  diminué  l'intensité  de  son  émigration  dont  le 
chiffre  tombe  à  479.000  en  19 M.  puis  à  146.(KX)  en  1915  et  142.000 
en  1916.  En  1918,  l'émigration  italienne  éUit  réduite  à  28.(X)0'. 

Le  mouvement  migratoire  italien,  contenu  pendant  les  années 
de  guerre  par  les  circonstances  politiques,  a  repris  avec  intensité 
dès  la  fin  du  conflit  mondial*.  Kn  1920,  il  atteignait  le  chifTre  de 
364,944  dont  211.227  émigrants  transocéaniques  et  153.717  émi- 
grants  continentaux.  L'année  1921  marque,  il  est  vrai,  une  dimi- 
nution sensible  :  le  nombre  des  émigrants  tombe  à  255.166,  dont 
194,320  transocéaniques  et  60,846  continentaux;  ce  phénomène 
s'explique  probablement,  en  ce  qui  concerne  l'émigration  conti- 
nentale, par  la  crise  de  chômage  qui  sévissait  à  cette  époque  en 
France  et  en  Belgique;  quant  à  la  diminution,  beaucoup  plus  légère, 
de  l'émigration  transocéanique,  on  y  peut  voir  une  conséquence 
directe  de  la  politique  restrictive  des  États-Unis  d'Amérique. 

En  1922  le  chifTre  total  de  l'émigration  italienne  n'accuse  qu'un 
léger  changement  et  s'inscrit  à  244.440.  Mais  la  proportion  des 
émigrants  transocéaniques  et  des  émigrants  continentaux  se  ren- 
verse; les  première  ne  sont  plus  que  121.410  alors  que  les  seconds 
atteignent  123.030.  Ce  renversement  de  proportion,  commencé  en 
1921.  va  s'accentuer  encore  dans  les  années  suivantes.  La  statis- 
tique pour  1923  accuse  un  total  de  348.024  émigrants  dont 
177,798  transocéaniques  et  170,226  continentaux.  En  1924.  enfin. 
le  Commissariat  général  de  l'émigration  italien  a  donné  le  chifTre  de 
401.868  émigranU,  dont  130,779  transocéaniques  et  271.089  conti- 
nentaux. 

1.  Bulletin  de  ta  StatUli^tu  §iniraU  4t  la  FMim»,  octobre  1921. 

2.  Idem. 

3.  Les  (tatlstiquet  àm  |>Hndpaux  pays  à  partir  de  1020  sont  publiées  r^guUè- 
mncnt  par  la  Acvur  iMkmaUanaU  du  Travail.  Ct%i  à  cette  source  que  sont  tm- 
pranMs  la  plopart  dat  dilllrat  àU»  dans  crt  article. 
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Dans  l'ensemble  le  mouvement  migratoire  italien,,  depuis  la 
guerre,  tend  donc  à  reprendre  l'intensité  qu'il  avait  autrefois. 
Son  volume  s'accroît,  mais,  tandis  que  l'émigration  tiansocéanique 
paraît  demeurer  à  peu  près  stationnaire,  l'émigration  continentale 
prend  des  proportions  considérables.  Il  convient  d'observer  que 
le  chiffre  des  émigrants  continentaux  doit  encore  être  majoré  du 
fait  de  l'émigration  clandestine  qu'on  estime  à  environ  un  tiers 
du  nombre  indiqué  par  la  statistique  oflicielle.  En  ce  qui  concerne 
les  mouvements  transocéaniques,  plus  faciles  à  constater,  les 
chiffres  donnés  peuvent  être  tenus  pour  exacts. 

La  destination  des  émigrants  italiens  est  particulièrement  inté- 
ressante à  connaître.  L'émigration  transocéanique,  originaire  surtout 
de  l'Italie  méridionale,  se  dirigeait  autrefois  pour  la  plus  grande 
part,  vers  les  États-Unis.  En  1921,  sur  un  total  de  194,320  émi- 
grants, 137,000  s'étaient  rendus  aux  États-Unis,  40,000  en 
Argentine  et  10,000  au  Brésil;  le  Canada,  l'Amérique  centrale, 
l'Australie  recevaient  des  quantités  beaucoup  plus  faibles  '.  Dès 
la  iin  de  1921,  la  nouvelle  politique  américaine  sur  l'immigration 
réduisait  l'émigration  italienne  vers  l'Amérique  du  Nord.  En  1922, 
sur  121,410  émigrants,  44,000  seulement  se  rendaient  aux  États- 
Unis,  tandis  que  58,000  débarquaient  en  Argentine  et  9,700  au 
Brésil».  En  1923,  sur  un  total  de  177,000  émigranU,  93.000 
sont  allés  en  Argentine,  57,000  aux  États-Unis  et  15,000  au 
Brésil  ». 

Pour  1924,  l'émigration  transocéanique  italienne  à  destination 
des  États-Unis  est  tombée  au  chiffre  de  38,000;  elle  sera  presque 
nulle  en  19'25  puisque  la  nouvelle  loi  américaine,  entrée  en  vigueur 
le  l*'  juillet  1924,  fixe  à  3,845  seulement  le  contingent  italien  qui 
sera  admis  à  pénétrer,  pendant  l'exercice  financier  1924-1925,  sur  le 
territoire  de  l'Union.  La  restriction  imposée  par  cette  nouvelle  légis- 
lation va  vraisemblablement  provoquer  une  augmentation  impor- 
tante, de  l'émigration  italienne  vers  l'Argentine  et  le  Brésil,  dont 
les  gouvernements  s'efforcent  d'attirer  la  main-d'œuvre  étrangère. 
Dans  l'ensemble,  il  est  dès  à  présent  certain,  cependant,  que  le 

1.  Voir  Urvue  intfrnathnalf  du  Travail,  vol.  V,  p.  1040. 
■2.  Voir  Idem,  vol.  VII,  p.  56. 
A.  Voir  Idem.  vol.  X.  p.  68. 
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volume  total  de  l'émigration  tranfooéanique  italienne  en 
siblomcnt  (ilnunué  et  il  est  à  présumer  que  la  proportion  de  rémi- 
gration continentale  s'accrottra,  d'autre  part,  dans  une  mesure 
appréciable. 

Cette  dernière  considération  est  d'un  grand  intérêt  pour  notre 
pays.  C'est  en  efTet  la  France  qui  constitue  la  destination  la  plus 
importante  de  l'émigration  continentale  italienne  ainsi  qu'il  résulte 
des  chifTres  suivants^  : 

119.831  émigrants  vers  la  France  en  1920,  sur  un  toUl  de  153.717; 

36.179  -  -  1921,      -         -         60,846; 

85.815  -  -  1922.       -  -        123.030; 

142.990  -  -  1923,      -  -        170.226; 

231.000  -  —  1924,      -         -        271.089. 

Les  autres  principaux  pays  de  destination  des  émigrants  con- 
tinenUux  italiens  sont  la  Suisse  (20.000  en  1920.  6,500  en  1921. 
5.000  en  1922.  6.900  en  1923.  13.000  en  1924).  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas  (15,000  en  1922.  11.000  en  1923.  10.000  en  1924).  les 
Balkans.  l'Europe  centrale.  l'Afrique  du  Nord  française*. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  du  mouvement  migratoire  italien, 
il  est  nécessaire  de  considérer  également  l'importance  du  rapatrie- 
ment qui  est  en  quelque  sorte  le  reflux  de  l'émigration.  Le  volume 
du  rapatriement  est  assez  fort,  mais  beaucoup  plus  difficile  à 
mesurer  que  celui  de  l'émigration.  Il  est  souvent  malaisé,  en  effet, 
de  reconnaître,  au  retour,  la  qualité  d'ancien  émigrant.  Pour  cette 
raison,  les  statistiques  du  rapatriement  doivent  être  acceptées 
avec  beaucoup  de  réserves.  Le  phénomène  du  rapatriement  est 
assez  constant;  il  est  plus  accentué  sous  la  forme  continentale  que 
sous  la  forme  transocéanique  et  on  a  même  évalué  que  le  rapatrie- 
ment continental  s'élevait  aux  neuf  dixièmes  de  l'émigration  cor- 
respondante '.  Cette  appréciation  nous  paraît  exagérée,  (juoi  qu'il 
en  soit,  le  commissariat  général  de  l'émigration  italien  a  fourni 
la  statistique  suivante  pour  les  années  1922  et  1923.  dont  les 

1.  Cm  dlIffrcB  lont  nrnx  dp  In  «tntlvtiqtic  itnHrnnr.  t.n  stntifttqur  française 
donne  des  chifTrr*  infr  rmigra- 
tlon  dandestinr  la  »t.> 

2.  I^  ttatUtique  tUUctinc  cuuiiUcrc  l'cuuKrution  ver»  l'Afrique  ilu  Notd 
comme  une  émigration  continentale. 

S.  Remu  ùUemalionaU  du  TrwnU,  voL.  VII.  i 
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chiilres   donnent   une  idée  du   mouvement  de    repatriement  des 
émigrés  italiens  : 

en  1922  :    55,641  rapatriés  continentaux  ^émigration  :  123,030) 
en  1922  :    54,282        —        transocéaniques  (émigration  :  121,410) 

Total  :  109.923        -        contre  244,440  émigrés  en  1922. 
en  1923  :    79,498  rapatriés  continentaux  (émigration  :  170,226) 
en  1923  :    39,680        —        transocéaniques  (émigration  :  177,798) 

Total  :  119,178        -        contre  348,024  émigrés  en  1923. 
en  1924  :  107,421  rapatriés  continentaux  (émigration  :  271,089) 
en  1924  :    60,676       —       transocéaniques  (émigration  :  130,779) 

Total  :  168,097  rapatriés  contre  401,868  émigrés  en  1924. 
On  voit,  par  toutes  les  considérations  qui  précèdent,  que  le 
phénomène  migratoire  constitue  un  des  éléments  les  plus  carac- 
téristiques de  la  vie  nationale  italienne.  Depuis  longtemps,  le  gou- 
vernement a  compris  l'importance  vitale  de  cette  question  et  un 
organisme  administratif  approprié  a  été  créé  pour  s'occuper  des 
migrations  :  le  commissariat  général  de  l'émigration  joue,  en  Italie, 
le  rôle  d'un  véritable  ministère  et  déploie  une  grande  activité  pour 
appliquer  une  politique  méthodique  de  l'émigration.  Le  principe 
essentiel  de  cette  politique  consiste  à  contrôler  l'émigration  afin 
que  ce  phénomène  inévitable  ne  se  produise  pas  au  détriment  des 
intérêts  nationaux.  L'émigration  italienne  est  une  nécessité  et  il 
s'en  faut  encore  de  beaucoup  que  le  développement  industriel, 
qui  a  pris  un  remarquable  essor  dans  le  nord  de  la  Péninsule,  soit 
en  mesure  d'absorber  les  ressources  de  la  main-d'œuvre  nationale. 
Or,  par  l'émigration  de  ses  ressortissants,  l'État  italien  peut  obtenir 
des  avantages  économiques  :  les  émigrés  font  rentrer  leurs  épargnes 
acquises  à  l'étranger  dans  la  mère  patrie;  les  rapatriés  reviennent 
parfois  enrichis  sur  le  sol  natal.  Dans  le  domaine  politique  même, 
la  pré.sence,  sur  tout  le  globe,  d'agglomérations  italiennes  n'est 
pas  .sans  conférer  certains  avantages  ni  sans  entretenir  certains 
espoirs.  Mais  ces  bénéCces,  par  lesquels  l'Italie  entend  compenser 
la  déperdition  démographique  qui  résulte  de  l'émigration,  sont 
subordonnés  à  une  condition  :  c'est  que  le  lien  qui  unit  les  émigrés 
à  leur  patrie  ne  se  rompe  pas.  Aussi  la  préoccupation  essentielle 
du  gouvernement  de  Rome,  en  cette  matière,  consiste  à  maintenir 
ses  émigrants  dans  l'allégeance  italienne.  Il  a  même  été  question 
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de  faire  participer  aux  élections  légUlatives  les  colonies  italienoet 
étabUea  à  l'étranger.  Cet  exemple  prouve  jusqu'à  quel  point  le 
MOtiment  national  cherche  à  maintenir  hors  des  frontières  la 
solidarité  de  tous  les  Italiens. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  manifestations  parfois  hardies  de  la  poli- 
tique  italienne,  la  grande  Puissance  latine,  grftce  à  l'importance 
de  son  émigration  et  à  son  activité  méthodique,  constitue  en 
Europe  le  type  du  pays  d'émigration;  à  ce  titre  sa  situation  méri- 
tait un  exposé  assez  détaillé. 

La  Puissance  européenne  dont  l'émigration  est  la  plus  impor- 
tante, après  l'Italie,  est  le  Royaume-Uni. 

Avant  la  guerre  son  émigration  atteignait  un  volume  annuel 
de  300,000  à  400,000  individus.  En  1913.  .389.400  personnes  ont 
émigré  des  tles  britanniques.  Ijc  Conflit  mondial  a  réduit  ce  mou- 
vement et  le  nombre  des  émigrants  est  tombé  à  214.900  en  1914, 
76.900  en  1915. 52.900  en  1916  et  10.000  seulement  en  1917  et  1918. 

Après  la  guerre,  le  phénomène  migratoire  a  immédiatement 
repris,  sans  présenter  encore  cependant  la  même  intensité  qu'aupa- 
ravant. On  a  compté.  146.000  émigranU  en  1919.  285,000  en  1920, 
199,000  en  1921,  174.000  en  1922  et  256,000  en  1923.  L'émigraUon 
britannique  a  marqué,  en  1924,  une  diminution  très  sensible*. 
Elle  est  tombée,  en  effet,  au  chiffre  de  155,000. 

Le  mouvement  migratoire .  britannique  est  très  différent  du 
mouvement  migratoire  italien.  D'une  part,  la  situation  insulaire 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  et,  d'autre  part,  l'existence 
d'un  immense  empire  colonial  ont  pour  résultat  de  donner  à  l'émi- 
gration britannique  une  forme  presque  uniquement  transocéanique. 
Au  point  de  vue  continental,  l'émigration  britannique  est  très 
faible.  Les  statistiques  sur  ce  point  concordent  mal,  mais  on  peut 
probablement  évaluer  son  volume  entre  dix  mille  et  vingt  mille. 

L'émigration  britannique  se  dirige  à  peu  près  exclusivement 
vers  les  États-Unis  d'Amérique  et  vers  les  Dominions  :  en  1923, 

1.  Il  convient  de  noter  qu'à  partir  du  2*  trlmcitrt  dt  1923  Indus,  las  chlflret 
cités  na  eompmaaat  pht»  les  émigrants  de  l'Étal  Hbrt  d'Irlande. 
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moins  de  3  p.  0/0  des  émigrants  transocéaniques  se  sont  rendus 
dans  d'autres  pays.  Le  nombre  des  personnes  qui  ont  émigré 
aux  F.tats-Unis  a  atteint  près  de  50,000  en  1922  et  93,000  en  1923». 
II  est  tombé  à  17,000  en  1924.  Cette  réduction  est  due,  sans 
doute  à  la  nouvelle  loi  américaine  qui  fixe  à  34,007  seulement 
le  contingent  des  émigrants  en  provenance  de  la  Grande-Bre- 
tagne, pour  l'année  financière  1924-1925;  par  contre  l'État  libre 
d'Irlande  bénéficie  d'un  contingent  de  28,567  qui  ne  sera  vraisem- 
blablement pas  atteint. 

Il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  la  restriction  américaine  aug- 
mentera la  proportion  des  émigrants  à  destination  des  Dominions. 
Cette  proportion  est,  dès  à  présent,  considérable  :  120,000  personnes 
(sur  176,000)  en  1922,  157,000  (sur  256,000)  en  1923  et  132.000 
(sur  155,000)  en  1924.  C'est  le  Canada,  parmi  les  Dominions,  qui 
reçoit  la  plus  importante  quantité  d'émigrants  britanniques  : 
45,000  en  1922.  88,000  en  1923  et  63,000  en  1924;  son  immense 
territoire  lui  permet  d'utiliser  une  main-d'œuvre  agricole  en 
nombre  presque  illimité.  L'Australie,  préoccupée  surtout  d'aug- 
menter le  chiffre  de  ses  habitants  de  race  blanche  et  de  maintenir 
le  «  standard  of  life  »  de  ses  ouvriers,  a  reçu  39,000  Britanniques 
en  1922.  40.000  en  1923  et  38,000  en  1924.  La  Nouvelle-Zélande  a 
accueilli  12,000  émigranU  en  1922, 9,000  en  19Z3  et  11,000  en  1924. 
Vers  l'Afrique  du  Sud,  8,000  Britanniques  seulement  ont  émigré 
en  1922  et  7.000  en  1923  et  1924  respectivement;  ce  chiffre  relati- 
vement bas  s'explique  par. la  situation  delà  main-d'œuvre  dans  le 
Commonwealth  ;  la  masse  des  travailleurs  est  fournie  par  des 
races  de  couleur,  nègres  indigènes  et  chinois  ou  indous  immigrés, 
et  la  main-d'œuvre  blanche  n'est  utilisable  que  pour  les  emplois 
de  contremaîtres  ou  de  spécialistes.  Notons,  pour  terminer  l'énuraé- 
ration,  que  l'Inde  a  reçu  respectivement  9,000  et  6.000  émigrants 
en  1922  et  1923  et  qu'environ  5.000  Britanniques  se  sont  dirigés, 
durant  l'une  et  l'autre  année,  vers  d'autres  parties  de  TEropire*. 

Comme  on  le  voit,  l'émigration  britannique  est,  en  majeure 
partie,  coloniale.  Ce  caractère  est,  bien  cntcrr!'!  '-'visidéré  avec 
faveur  et  encouragé  par  le  Gouvernement. 

1.  Information*  toclaU»  du  Bureau  inlemcâtonal  eu  Travail,  vol.  X.  p.  144. 

2.  Idenu 
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Depuis  1913  la  population  de  la  Grande-Bretagne  avait,  au 
recensement  de  1921.  augmenté  de  1,1 20,000  Ames.  D'autre  part 
les  bouleversements  économiques  provoqués  par  la  guerre,  et  eo 
particulier  le  déséquilibre  des  changes,  ont  durement  atteint 
l'industrie  et  le  commerce  britanniques.  Il  en  est  résulté  une  crise 
de  chômage  intense  et  depuis  19'20  le  nombre  des  sans-travail,  en 
Grande-Bretagne,  a  oscillé  entre  un  et  deux  millions.  A  cette  crise 
sociale  un  remède  semble  tout  indiqué  :  l'émigration.  Cette  émi> 
gration,  dans  la  mesure  où  elle  se  dirige  vers  les  Dominions,  ne 
présente  que  des  avantages  :  elle  ne  représente,  pour  l'Empire, 
aucune  déperdition  démographique:  elle  répartit  plus  heureuse- 
ment la  population  entre  les  colonies  et  la  métropole;  celle-ci 
se  «  décongestionne  •  et  chaque  émigrant  qui  aborde  dans  un 
Dominion,  au  lieu  de  demeurer  un  chômeur  à  la  charge  de  la  nation, 
devient  un  client  du  commerce  britannique. 

La  Conférence  impériale  de  1924,  comme  celle  de  1921,  s'est 
prononcée  en  faveur  de  l'émigration  vers  les  Dominions.  Diverses 
mesores  ont  été  prises,  telles  que  le  bénéfice  du  passage  gratuit 
aux  anciens  combattants  et  surtout  VEmpire  Seulement  ad  pro- 
mulgué en  1922.  Cette  dernière  loi  institue  tout  un  système  d'assis- 
tance en  faveur  des  émigrants  à  destination  des  Dominions  et 
plus  de  37,000  personnes  en  ont  bénéficié  en  1923'.  Il  semble 
toutefois  que  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  britannique 
en  faveur  de  l'émigration  assistée  n'aient  pas  encore  donné  tous 
les  résultats  qu'il  en  attendait. 

Une  assez  forte  proportion  d'émigrants  britanniques  rentre  au 
Royaume-Uni.  Depuis  la  guerre  le  volume  des  rapatriés  a  été  de 
86,000  en  1920  (contre  une  émigration  de  285,000).  71.000  en  1921 
(contre  une  émigration  de  199,0(X)).  68,000  en  1922  (contre  une 
émigration  de  174.000).  57.000  en  1923  (contre  une  émigration  de 
256,000),  et  64,000  en  1924  (contre  une  émigration  de  155,000). 

Les  chifTres  des  émigrants  rapatriés  figurent  dans  les  statis- 
tiques de  l'immigration.  Il  s'agit  cependant  d'un  phénomène  par- 
ticulier et  il  convient  de  distinguer  du  rapatriement  des  nationaux, 
l'immigration    proprement    dite,  c'est-à-dire    rétabllaiement    eo 


1.  / 
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Grande-Bretagne  de  ressortissants  étrangers.  Malheureusement 
l'évaluation  de  cette  immigration  est  difficile.  Les  statistiques 
du  Board  of  trade  dont  nous  avons  eu  connaissance,  enregistrent 
les  départs  et  les  arrivées  des  voyageurs  étrangers  sans  distinguer 
les  émigrants  ou  immigrants  des  autres  voyageurs.  Ces  statistiques 
ont  fait  ressortir  un  excédent  des  départs  d'étrangers  sur  les  arri- 
vées se  montant  à  19,000  en  1922  et  à  62,000  en  1923».  En  dépit 
de  l'excédent  des  départs  de  voyageurs  étrangers,  il  est  permis 
de  croire  qu'il  existe  un  courant  d'immigrants  vers  la  Grande- 
Bretagne.  Il  devait  être  assez  important  avant  la  guerre.  Quoi  qu'il 
en  soit  nous  nous  abstiendrons  d'en  évaluer  le  volume,  faute  d'élé- 
ments positifs  d'appréciation. 

En  résumé,  le  mouvement  migratoire  britannique  est  très  impor- 
tant; mais  les  émigrants  se  rendent  surtout  dans  les  autres  parties 
de  l'Empire  et,  dans  ces  conditions,  leur  déplacement  présente, 
pour  l'Europe  en  général,  un  intérêt  assez  restreint.  Contraire- 
ment à  la  plupart  des  autres  migrations,  les  migrations  britan- 
niques sont,  dans  une  grande  mesure,  un  phénomène  d'ordre 
intérieur  pour  l'Empire. 

•♦♦ 

Le  mouvement  migratoire  en  Pologne  a  toujours  été  considé- 
rable. Les  statistiques  antérieures  à  1914  ne  comportent  pas  de 
chiffres  particuliers  pour  la  Pologne,  cette  nation  étant  à  cette 
époque  partagée  entre  trois  États  différents;  mais  le  Gouvernement 
Polonais  a  pu  évaluer  à  260,000  le  volume  de  l'émigration  trans- 
océanique en  1913.  A  ce  chiffre  s'ajoutait  un  nombre  très  important 
d'émigrants  continentaux.  Comme  dans  presque  tous  les  pays,  la 
guerre  a  arrêté,  en  Pologne,  les  mouvements  migratoires.  Ceux-ci, 
en  1919  étaient  encore  extrêmement  réduits,  mais  dès  1920  le 
chiffre  de  l'émigration  polonaise  a  atteint  100,000,  dont  74,000  émi- 
grants transiocéaniqucs  et  26,000  émigrants  continentaux.  Ce  mou- 
vement s'est  à  peu  près  maintenu  par  la  suite,  mais  la  proportion 
des  émigrants  continentaux  a  augmenté,   tandis  que  diminuait 

1.  Idrm.  vol,  X.  p.  142. 

2.  Voir  tievuf  inlernaUonate  du  Travail,  vol.  IX.  p.  777  et  suiv. 
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celle  des  émigranU  tnmsocèaniquet.  Les  statistiques  ont  donné 
les  chiffres  suivants  : 

en    1921,  99,463   émigranU   dont  87,334   transocéaniques   et 
12,129  continentaux; 

en    1922.    68.243    émigranU    dont    :»716    transocéani'tn.v    .t 
29,527  continenUux; 

en    1923.   127,459  émigranU  dont  55,401    transooéaniqu 
72,058  continenUux. 

Les  chiffres  du  premier  semestre  de  1924  accusent  tir  -  'ir- 
tioB  du  volume  de  l'émigration,  mais  confirment  la   >   .  iié 

numérique  du  mouvement  continental  sur  le  mouvement  tran»- 
océanique  '. 

La  plus  grande  partie  des  émigrants  transtx  caniques  se  rendaient 
jusqu'à  présent  aux  États-Unis:  d'après  k-s  sUtistiques  de  ce 
pays,  26.538  Polonais  ont  pénétré  sur  le  territoire  de  l'Union 
pendant  l'année  fiscale  1922-1923*.  La  nouvelle  législation  amé- 
ricaine va  réduire  beaucoup  le  volume  de  ce  mouvement,  car  le 
contingent  des  émigranU  polonais,  à  admettre  pendant  l'exercice 
1924-1925.  a  été  fixé  à  5,982.  Dans  ces  conditions.  r.\mérique  du 
Sud  est  appelée,  selon  toutes  probabilités,  à  recevoir  un  nombre 
de  Polonab  de  plus  en  plus  grand.  C'est  surtout  vers  l'Argentine 
que  se  rendent  les  Polonais  qui  émigrent  vers  le  continent  Latin; 
en  1923.  10.000  d'entre  eux  ont  dcbarqué  en  Argentine»,  et  un 
millier  seulement  au  Brésil  *.  Il  faut  noter  d'autre  part  un  mouve- 
ment israélite  d'une  certaine  importance  vers  la  Palestine. 

L'émigration  continenUle  polonaise,  avant  1914.  se  dirigeait 
vers  l'Allemagne  et  vers  la'  Russie.  La  guerre  a  arrêté  complète- 
ment et  moavement.  A  l'heure  actuelle  l'émigration  vers  la  Russie 
est  nulle  en  raison  de  la  situation  de  ce  pays  et  l'émigration  vers 
l'Allemagne,  surtout  clandestine,  s'est  maintenue  à  un  volume 
faible.  On  peut  dire  que  l'ancien  courant  migratoire  a  été  entière- 
ment tari  par  les  nouvelles  conditions  politiques  et  économiques. 
Il  a  repris  avec  une  forme  et  une  direction  absolument  différentes. 

1.  n  faut  comprMMlrv  dam  rinlgniUon  conUnenUto  k»  émigranU  polonais 
qal  M  rtndcnt  par  ^rok  6t  aar  dam  das  pays  earopéem. 

2.  IitftrmaHoiu  «or/offs  au  Bunmi  (nfcmaManol  étt  TtomU,  voL  X.  p.  IftS. 

3.  téurn,  ynL  XII.  p.  47. 

4.  IdM,  voL  XI.  p.  337. 
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Le  caractère  essentiel  de  Témigration  continentale  polonaise, 
actuellement,  est  d'être  organisée.  II  existe  quelques  émigrants 
individuels  mais  leur  nombre  est  insignifiant.  Des  traités  ont  été 
signés  avec  certains  États,  des  conventions  privées  ont  été  conclues 
avec  les  employeurs  d'autres  pays,  de  telle  sorte  que  les  émigrants 
polonais  à  destination  du  continent  européen  sont  recrutés  dans 
des  formes  véritablement  administratives. 

Un  certain  nombre  d'émigrants  se  rendent  au  Danemark,  en 
Suisse,  en  Roumanie;  un  nombre  plus  important  se  dirige  vers  la 
Belgique  et  l'Autriche.  Mais  la  très  grande  majorité,  les  neuf 
dixièmes  environ,  viennent  en  France. 

L'origine  du  mouvement  migratoire  polonais  vers  la  France 
réside  dans  le  traité  franco-polonais  du  3  septembre  1919.  Bien 
que  cet  accord  soit  réciproque,  il  n'a  donné  lieu  à  aucun  mouvement 
de  France  vers  la  Pologne.  Par  contre  le  volume  de  l'émigration 
polonaise  vers  la  France  s'est  accru  progressivement  au  point 
qu'une  personnalité  polonaise  a  pu  évaluer  le  nombre  de  ses  com- 
patriotes en  France  à  300,000  au  mois  de  mars  1924  et  annoncer 
que  ce  nombre  atteindrait,  dans  un  avenir  prochain,  500,000  ^ 

Au  point  de  vue  professionnel,  les  émigrants  polonais  sont 
surtout  des  agriculteurs  et  des  mineurs.  Les  premiers  sont  employés 
en  grande  partie  à  la  culture  de  la  betterave  sucrière;  les  seconds, 
sensiblement  plus  nombreux,  sont  répartis  dans  les  différents 
bassins  miniers  mais  travaillent  surtout  dans  les  mines  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais. 

Les  principaux  organismes  qui  recrutent  sur  place  la  main- 
d'œuvre  polonaise,  sous  le  contrôle  de  la  Mission  officielle  française 
étaient,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'office  de  recrutement  agricole 
pour  les  régions  dévastées  et  le  Bureau  de  recrutement  du  Comité 
des  Houillères  de  France.  Ces  organismes  ont  été  transformés  en 
«  société  générale  d'immigration  »  depuis  1924.  Les  demandes  de 
recrutement  sont  adressées  au  ministère  du  Travail  polonais  qui 
les  communique  aux  bourses  du  travail;  celles-ci,  qui  sont  des 
organismes  ofTicielst  proposent  les  candidats  émigrants.  Les  émi- 
grants sont  concentrés  et  triés  au  camp  de  Poznan  d'où  ils  sont 

1.  Idem,  vol.  X,  p.  HO.  Noua  mentionnons  cette  évaluation  sou»  toute  ^étcrvc. 
Le  recensement  de  1921  ne  signalait  que  44.000  I>olonais  en  France. 
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achemÎDés  ven  la  France  par  des  convoU  spéciaux  '.  Un  nombre 
assez  important  de  mineurs  polonais  ont  été  également  recrutés 
sur  place  dans  les  mines  de  Wcstphalie  par  le  C.oinité  des 
Houillères  de  Franci 

En  face  du  mouvement  d'émigration  que  nous  venons  de  consi- 
dérer, quel  est  le  volume  du  rapatriement  des  émigrés  polonais? 
Les  indications  à  cet  égard  doivent  être  cherchées  dans  les  statis- 
tiques de  l'immigration;  il  semble  en  effet  que  l'immigration 
étrangère  soit  faible  et  que  les  chifTres  donnés  par  ces  statistiques 
représentent  presque  uniquement  le  mouvement  du  rapatriement 
Malheureusement  il  est  diflkile  de  distinguer  ce  mouvement  sous 
sa  forme  normale,  car  la  fin  de  la  guerre  a  déterminé,  en  Pologne, 
un  rapatriement  occasionnel  intense.  La  reconstitution  de  l'ancienne 
patrie  démembrée,  d'une  part,  et  les  déplacements  de  populations 
qui  avaient  eu  lieu  au  cours  des  hostilités,  d'autre  part,  ont  ramené 
sur  le  territoire  polonais,  entre  1918  et  1923  une  masse  de  deux 
à  trois  millions  de  personnes.  Los  statistiques  oflicielles,  certaine- 
ment très  au-dessous  de  la  réalité,  donnent  les  chifTres  suivants  : 
en  1920,  6.'K),295  immigrants  dont  560,295  continentaux;  en  1921, 
561.147  immigrants  dont  482.320  continentaux;  en  1922,  287,305 
immigrants  dont  276,189  continentaux.  A  partir  de  1923,  ce  consi- 
dérable mouvement  occasionnel  semble  terminé  et  les  chilTres  du 
rapatriement  tombent  à  quelques  milliers.  Il  est  permis  de  con- 
clure, par  conséquent,  que  le  mouvement  nonnal  du  rapatriement 
est  assez  faible  à  l'heure  actuelle.  En  particulier  le  nombre  des 
émigrés  polonais  en  France,  qui  regagnent  leur  pays  est  infime  : 
la  statistique  publiée  par  le  ministère  du  Travail  français,  pour  1923, 
enr^istre  54,673  polonais  entrés  et  61  seulement  sortis  '.  Il  serait 
cependant  téméraire  de  tirer  une  conclusion  générale  de  ces  indi- 
cations car  le  courant  migratoire  de  Pologne  en  France  est  trop  récent 
pour  donner  lieu  à  un  mouvement  de  rapatriement  appréciable. 

On  peut  dire  que  ce  qui  caractérise  les  migrations  polonaises 
en  dehors  du  rapatriement  occasionné  par  les  circonstances  poli- 
iiiiiKx.    ( '.-.f  la  forme  organisée  de  l'émigration  conlinmintc.  l^ 

1.  Hoar  plu»  «1«  déUlb,  Voir  Bevut  Inlernalfonalr  du  Traoatt.  vol.  IX.  p.  777 
•t  tulv. 

2.  /nformaUonM  woeidtê  eu  Bunau  tnltmaHooÊl  4u  Trapatt,  vol.  X,  p.  146. 


LES  MOUVEMENTS  MIGRATOIRES  EUROPÈESS.  417 

Pologne,  après  avoir  traversé,  au  sortir  de  la  guerre,  une  crise 
industrielle  et  financière  extrêmement  aiguë,  n'a  pas  encore  repris 
son  équilibre  économique.  Le  nombre  de  ses  chômeiirs  est  élevé 
et  l'expatriation  d'une  partie  de  sa  population  sera  pour  elle, 
pendant  longtemps  encore,  une  nécessité.  Or  l'émigration  trans- 
océanique se  heurte  à  une  restriction  considérable  dans  le  principal 
pays  de  destination;  d'autre  part  l'ancien  mouvement  continental 
vers  la  Russie  et  l'Allemagne  se  trouve  arrêté  par  les  conditions 
nouvelles.  Le  gouvernement  polonais  a  dû  trouver  des  débouchés 
nouveaux  à  ses  émigrants  et  il  est  y  parvenu  par  des  traités  ou 
des  accords  privés.  Par  cette  politique  contractuelle  il  lui  est 
possible  d'exercer  sur  ses  émigrants  une  certaine  protection  et  de 
maintenir  dans  une  très  grande  mesure,  le  lien  qui  les  unit  à  leur 
pays  d'origine. 


Sans  présenter  l'intensité  des  mouvements  italien,  britannique 
ou  polonais,  le  mouvement  migratoire  espagnol  est  important. 
Les  statistiques  en  donnent  une  idée  incomplète  car  elles  ne  con- 
cernent  que  l'émigration  transocéanique. 

Celle-ci  variait  entre  100,000  et  200,000  émigrants  de  1900  à 
1912.  En  1913  elle  avait  atteint  le  chiffre  de  220,000.  Contraire- 
ment à  ce  qui  s'est  passé  dans  la  plupart  des  pays  européens,  la 
guerre  n'a  pas  supprimé  le  mouvement  migratoire  en  Elspagne; 
elle  l'a  ralenti  sans  doute,  mais,  à  l'exception  de  l'année  1918 
pour  laquelle  on  a  enregistré  un  chiffre  assez  bas,  le  nombre  annuel 
des  émigrants,  durant  le  conflit,  s'est  maintenu  aux  environs  de 
100,000.  Ce  nombre  a  relativement  peu  varié  depuis  la  guerre. 

L'émigration  transocéanique  d'après  les  statistiques  espagnoles, 
a  été  de  102,000  en  1919,  150,000  en  1920,  62,000  en  1921,  è4,000 
en  1922  et  9.3.000  en  1923. 

Ce  courant  se  dirige  à  peu  près  uniquement  vers  l'Amérique 
latine.  Les  chiffres  suivants,  donnés  par  le  Conseil  supérieur  de 
l'émigration  espagnol,  précisent  la  destination  des  émigrants  : 
rn  1923,  44,275  personnes  se  sont  rendues  à  Cuba  (contre  17,785 
en  1922),  41,716  en  Argentine  (contre  38,972  en  1922),  3,515  en 
Iruguay  (contre  3,095  en  1922),  1,709  au  Brésil  (contre  1,855  en 
Rev.  des  Se.  PouT.,  XLVIII.  —  1925.  H 
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1022)  et  1«671  au  Mexique  (contre  1^75  en  1922)  >.  Ces  ^oottèit 
'doiveat  être  Mmsifoèeineot  au*«lawKift  de  la  réalité  car  lei  chHTres 
>dat  pays  d'imnùgratioo'aoïit  plus  éle\i6s  :  c'est  ainsi  que  le  Oeuivw- 
sament  nrgentin  a  amvgistrt  en  IMZi  le  dèbaniuenicnt  de  fUJOÛÙ 
espagnols^:  la  statistique  brésilieiuie  maniiie  un  écart  plus  consi- 
dérable encore  en  indiquant  que  10,800  espagnols  ont  déborqiié 
au  Brésil  on  1U2:P. 

A  cette  émigration,  correspond  un  mouvement  important  de 
■rapatriement  qui  représente  annuellement,  environ  lu  moitié  de 
l'émigration  de  Tannée  précédente. 

En  dehors  du  mouvement  transocéaniqiie  enregistré  par  les 
statistiques  espagnoles,  il  existe  une  émigration  continentale  qu'il 
«st  plas  diflîcile  d'évaluer.  Cependant  on  possède  à  cet  égard 
certaines  données.  Tout  d'abord  il  faut  considérer  comme  wu^ 
émigration  continentale  le  courant  assez  important  qui  se  dirige 
vers  l'Afrique  du  nord  et  qui  a  amené  au  Maroc  et  dans  la  pro\nnce 
d'Oran  une  proportion  considérable  de  sujets  espagnols.  Mais 
surtout  il  est  certain  que  l'émigration  continentale  espagnole  se 
porte,  en  très  grande  majorité,  vers  la  France  méridionale. 

Les  statistiques  du  ministère  du  Travail  français  ont  enregistré 
l'entrée  en  France  de  46,425  espagnols  en  1922  et  36,497  en  19'2:i 
et  la  sortie  de  11,000  espagnols  pendant  chacune  de  ces  deux 
innées.  Les  chiffres  de  1924  marquent  une  forte  diminution  -en 
ce  qui  concerne  les  ouvriers  entrés  en  France.  Les  trois  quarts 
d'entre  eux  sont  des  agriculteurs.  Un  très  grand  nombre  de  ces 
émigrants  sont  saisonniers  et  viennent  à  l'occasion  des  vendanges 
sans  se  Axer  dans  notre  pays.  Mais  par  ailleurs,  il  est  hors  de 
doute  qu'une  quantité  assez  importante  d'émigrants  traversent 
les  Pyrénées  en  échappant  au  contrôle  des  stations  frontières.  Dans 
ces  conditions,  sans  pouvoir  préciser  le  volume  de  iv-- — -'ion  espa- 
gnole vers  la  Fiance,  on  peut  affirmer  qu'elle  est  ivli  ut  forte. 

Comme  l'Espagne.  l'Allemagne  présente  une  certaine  Unportance 
au  point  de  vue  des  migritions.  tfais,  contndranent  A  ce  qui  se 

1.  Iiif/n.  Yol.  XII.  p.  40. 

2.  tdf m,  vol.  XII.  p.  47. 

3.  Idrm,  TOL  XI,  p.  237. 
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passe  en  Espagne,  le  phénomène  migratoire  a  comporté  chez  die, 
une  irrégularité  qui  est  sans  doute  la  conséquence  des  circonstances 
politiques  et  économiques  issues  de  la  guerre. 

L'accroissement  considérable  de  la  population  aurait  dû  déter- 
miner un  mouvement  migratoire  intense,  avant  la  guerre,  si  le 
développement  industriel  de  l'Allemagne  n'avait  offert  à  sa  main^ 
d'oeuvre  d'abondants  débouchés:  Avant  1914,  l'Allemagne  faisait 
même  appel  à'  des  travailleurs  étrangers  :  maçons  italiens  et  agri<- 
culteurs  polonais  de  Russie  et  d'Autriche.  Depuis  1900,  son  émi- 
gration   transocéanique    variait,    annuellement,    entre    20,000    et 
30,000  personnes,  chiffre  assez  bas  par  rapport  à  sa  population  totale. 
La  guerre  a,  bien  entendu,  arrêté  l'émigration  allemande  et 
celle-ci  était  nulle  en  1918.  La  conclusion  de  la  paix  a  déterminé 
une  reprise,  d'abord  faible,'--de  l'émigration  transocéanique  :  en 
1920,  8,158  émigrants  seulement  s'embarquaient.   Dès   1921,  les 
statistiques  enregistraient  un  chiffre  égal  à  ceux  d'avant  la  guerre 
(23,451)  et,,  en  1922,  le  nombre  des  émigrants  s'élevait  à  36,500; 
il  a  atteint»  en  1923,  115,416  :  ce  chiffre  est  le  plus  élevé  qui  ait 
été  noté  depuis  1892.  Les  données  statistiques  pour  1924  accusent, 
encore,   plus    de  55,000  émigrants   transocéaniques.   Ce   véritable 
«  bond  »  de  l'émigration  est  certainement  le  résultat  de  la  crise 
économicpie  qui  a  aévi  en  Allemagne  et  le  mouvement  a  diminué 
d'intensité   dès    qu'a    été    réalisée    la    stabilisation    monétaire.    Il 
convient  donc  d'enregistrer  l'augmentation  de  l'émigration  alle- 
mande  sans   y    voir   un   phénomène   continu   et   nécessaii'ement 
durable. 

1^  très  grande  majorité  des  émigrants  se  rend  aux  États-Uni».: 
93,.576  sur  un  total  de  115,416  en  1923  et  24,608  sur  un  total  de 
36,527  en  1922  ^  Contrairement  à  ce  qui  se  produit  en  général^ 
la  nouvelle  politique  américaine  n'entravera  pas  considérablement 
l'émigration  allemande  :  celle-ci  bénéficie,  pour  l'année  1924-1925, 
d'un  contingent  de  51,227  et  ce  chiffre  est  de  beaucoup  le  plus 
élevé  de  tous  les  contingents  autorisés  en  vertu  de  la  nouvelle  loi. 
Rn  dehors  des  États-Unis,  les  émigrants  allemands  se  rendent 
à  peu  près  exclusivement  en  Amérique  du  sud.  Le  Brésil  et  la 

1.  /</r/n.,  vol.  XII.  t).  n. 
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République  Argentine  en  ont  chacun  reçu  près  de  10,000  en  1923'. 

L'émigration  allemande  existe  aussi  sous  la  forme  continentale 
mais  nous  n'en  poHsédons  pas  les  chiflres.  Tout  porte  h  croire  que 
son  volume  est  beaucoup  plus  faible  que  celui  de  l'émigration 
transocéanique.  Ses  destinations  principales  sont  la  Suisse,  les 
Pays-Bas  et  peut-être  la  Russie. 

L'Allemagne  n'est  pas  seulement  un  pays  d'émigration,  mais 
aussi  un  pays  d'immigration.  Tout  d'abord,  les  circonstances  de 
la  guerre  et  de  l'après-guerre  ont  déterminé,  chez  elle  comme  en 
Pologne,  des  déplacements  occasionnels  de  population  provenant 
notamment  d'Alsace,  de  Lorraine  et  de  Silésie.  La  Révolution 
Russe  a  en  outre  amené  chez  elle  des  réfugiés  dont  le  D'  Nansen, 
haut  commissaire  de  la  Société  des  Nations,  a  évalué  le  nombre  à 
500,000.  Enfm  l'Allemagne  reçoit  une  immigration  proprement 
dite  de  travailleurs  étrangers.  Ce  mouvement,  qui  était  considé- 
rable avant  la  guerre,  a  beaucoup  diminué.  Le  chômage,  la  crise 
économique,  les  considérations  politiques  ont  réduit  les  appels  à 
la  main-d'œuvre  étrangère.  Italiens  et  Polonais  ne  viennent  main- 
tenant qu'en  faible  quantité;  les  Tchécoslovaques  ont  fourni  par 
contre  jusqu'en  1923  un  contingent  appréciable.  Les  statistiques 
de  l'immigration  continentale  en  Allemagne  donnent  les  chiffres 
suivants  pour  les  dernières  années  :  42,898  en  1922.  19,686  en  1923 
et  29,196  en  1924.  Cette  immigration,  surtout  agricole,  est  parti- 
culièrement forte  pendant  les  premiers  mois  de  chaque  année. 

En  sonune  les  caractéristiques  du  phénomène  migratoire  en 
Allemagne,  paraissent  être,  actuellement,  une  émigration  trana- 
ooèanique  croissante  et  une  immignition  continentale  décroissante. 
Cependant  les  conditions  qui  déterminent  ces  mouvements  sont 
trop  instables  pour  autoriser  une  prévision  quelconque. 


On  peut  considérer  la  Tchécoslovaquie,  la  Roumanie,  le  Portugal, 
les  États  Scandinaves  et  la  Belgique  comme  des  pays  d'émigratioa 
movonniv  rriiiiftortant  de  15,000  à  10,000  tniiurants  par  nn. 

1.  Idrm,  les  slalUtIqur»  argrntlne  cl  L'ietucnrr  coniirtneni  \n  tioiittique 
allrmandc 


LES  MOUVEMENTS  MIGRATOIRES  EUROPÉENS.  421 

Comme  pour  la  Pologne,  il  est  à  peu  près  impossible  d'établir 
une  statistique  de  l'émigration  tchécoslovaque  avant  la  guerre  ; 
on  a  évalué,  cependant,  son  volume  annuel  à  65,000  ^.  L'émigration 
transocéanique  se  dirigeait  surtout  vers  les  États-Unis  et  l'émi- 
gration continentale  vers  l'Allemagne.  Arrêté  pendant  la  guerre, 
le  mouvement  migratoire  tchécoslovaque  a  repris  mais  avec  une 
intensité  moindre  qu'auparavant  :  les  statistiques,  depuis  1920, 
se  maintiennent  entre  30,000  et  40,000. 

Le  nombre  des  émigrants  transocéaniques  et  des  émigrants  conti- 
nentaux étaient,  jusqu'en  1924,  en  proportions  sensiblement  égales. 
Mais  les  chiffres  de  1924  accusent  une  forte  diminution  des  pre- 
miers. C'est  là,  sans  doute,  une  conséquence  de  la  nouvelle  légis- 
lation américaine. 

(/est  en  effet  vers  les  États-Unis  que  se  dirigeaient  la  plus  grande 
partie  des  émigrants  transocéaniques  tchécoslovaques  :  environ 
13,000  en  1922  et  11,000  en  1923.  Le  contingent  admis  par  la  loi 
américaine  pour  l'année  1924-1925  n'étant  que  de  3,073,  ce  courant 
sera  automatiquement  réduit.  On  peut  noter  à  ce  propos  que,  dès 
1923,  5,000  tchécoslovaques  ont  débarqué  en  Argentine  et  2,000 
au  Canada*  alors  que,  les  années  précédentes,  ces  deux  pays  n'en 
avaient  reçu  qu'un  nombre  infime. 

L'émigration  continentale  tchécoslovaque  se  dirige  surtout  vers 
la  France,  la  Hongrie,  l'Autriche,  l'Allemagne,  la  Roumanie  et 
la  Yougoslavie,  mais  ces  courants  sont  assez  irréguliers  d'une 
année  à  l'autre. 

En  1923,  5,957  tchécoslovaques  sont  entrés  en  France  d'après 
la  statistique  tchèque  et  4,330  d'après  la  statistique  française. 
Le  traité  franco-tchécoslovaque  du  20  mars  1920  a  organisé 
l'émignition  et  l'immigration  d'un  pays  à  l'autre  comme  l'avait 
fait,  en  ce  qui  concerne  la  Pologne  et  la  France,  le  traité  franco- 
polonais  de  1919.  Mais  ces  deux  accords  ont  donné  des  résultats 
pratiques  bien  différents.  Alors  que  l'émigration  polonaise  oi^- 
nisée  prenait  un  développement  considérable,  l'émigration  tchéco- 
slovaque vers  la  France  est  demeurée  assez  faible.  Le  recrutement 
iiidiislricl  est  resté  peu  important.  Smil  le  recrutement  agricole 

1.  Urpur  Internationale  du  Travail,  vol.  .',.  ,  .  ;.; 

2.  In/ormallons  toclale*  du  Bureau  International  du  Travail,  vol.  X 1 1 
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a  fourni  an  oontingrnt  a|:^)Téciable  de  cultix'atcun  tknntfmê, 
taifityéiÊ  gèBÉwkiMWt-  à'  la*  piDducUo»  de  la  betterave. 

Le»  oiFooafdmeee  poUt^Mt  otâ>  dét«niiiié  eo  Tohèecalovaqui» 
coHHBeen  Pologne  et  en  AUcmagno,  nne  immigration  coniédénUolt 
à  la  ffb  de  la  guerre.  Ge  wottveweatocuitoanel^iiri'wni— j  anftHrt 
d'Autriche  et  des  État^-Unisv  a^eaK  rapidement  anÉH;  Depnia 
tnNB  am  rimmigr»Cion>  tchécotla(««qtte  varie  anniiiilimt Hl|iiiiiu 
5,000  et  10,000  individus  san»  qoe  nous  puiasiona  diatingMV  la 
proportion  dee»  rapaitf ièt  ef  celle  des  immigrants  ètrangcn. 

Le  gouvernement  tchéooilava(|oe  a  cherché  à  organiser  l'émi- 
gration par  une  politifae  oontractuelle;  et  cette-  énHgrati<Mi  a 
atténué,  dans  une  certBHW  racaiire,  la  criaede  diAmage  provoqi^ 
par  la  restauration  monétaire.  Il  est  probable  que  lorsque  le  cfa6- 
mage'  ser»!  enrayé,  le  gouvernement  de  Prague,  seuciem  de 
renfofrer  la  structure  ethnique  de-  TËtat,  entreprendra  de 
limiter  l'exode  des  éléments  tcliéques  et  slovaques  et  de  favo* 
iber   au   contraire    l'émigration    des   minorités-  allogèBca  et  des 

Les  mouv«nfntv  s»)iit  rciutivemcnt  impars 

tants  mais  irréguli«  i  _i   non  reropocle  av  limmU 

^ration,  tantôt  IMnverse  ae  produit.  Tantôt  le  mouvement  transo- 
eèuriqne  est  faible,  tantôt  il  est  impartant  Une  étude  attentive 
&t  phénomène  pourrait  seule  expliquer  cette  irrignlarité  et  nous 
ne  saurions  l'entreprendre  iei.  Nous  observerons  setUeinent  que  le 
Tolume  annuel  de  l'émigraticn  ronnafoe  a  oscillé^  depuis  1921, 
CBtre  10,000  et  30,000  et  oeitti  de  l'immigration  entre  12J100  et 
20,000,  d'après  les  statistiques  ofliciellea.  Les  chiffrée  connus  poar 
1924  indiquent  nne  diminution  de  l'émigratioD^ 

L'émigration  transocêaniquc  roumaine  aa  dirigeait  presque 
CBclusivement  aux  I^tats-Unia  mais  lea  neaorea  léglslativea  amé* 
rfetiaca  opposent  maintenant  à  ce  mouvement  on  obatada  abaata 
qni,  dn  reatci»  a  provoqué  dea  prateatstkaa  de  la  part  du 
BemoBt  Ronmaio.  Le  cantingeot  foanaln  artmisiiMe  aux 
Unis  en  1924-1085  n'eat  qoe  de  603  et  c'est  asaarénwnt  la  pnii<  i- 
pale  raison  de  la  diminution  de  l'émigration  roumaine  en  1924. 
Quoi  qu'il  ea  sait,  d'après  la  statialiqardnaiée  par  le  gouvernement 
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de  Bucarest,  7,480  peesonnes  se  sont  rendues  dans  l'Amérique 
du  Nord  et  4,600  uians  rAmérique  du  Sud  en  1923  ^ 

En  ce  qui  concerne  l'émigration  continentale,  «lie  se  dirige  sur- 
tout vers  les  pays  de  l'Europe  centrale  et  orientale  :  Bulgarie, 
Yougoslavie,  Pologne,  Tchécoslovaquie.  <Le  mouvement  vers  la 
France  -est  insignifiant. 

L'immigration  roumaine  est  presque  uniquement  continentale 
et  provient  surtout  de  Bulgarie,  de  Yougoslavie  et  de  Tchécoslo- 
vaquie. 

L'émigration  portugaise  présente  un  caractère  d'autant  plus 
reman|uable  que  le  Portugal  n'a  pas  une  population  considérable, 
immédiatement  as^ant  la  guerre  cette  émigration  avait  atteint 
un  volume  important;  elle  avait  dépassé,  en  1913,  ;le  chiffre  de 
77,000  personnes.  Pendant  les  hostilités  J-émigration  portugaise 
a  'beaucoup  diminué.  Elle  s'est  relevée,  .en  1920,  au  chiffœ  de 
4().0<H),  est  retombée  à  17,900  en  1921,  a  marqué  en  1922  une 
augmentation  qui  l'a  portée  à  près  de  30,00<)  pour  descendre  à 
15,000  en  1923.  D'après  les  premiers  chiffres  de  1924  «Ile  semble 
se  relever  à  nouveau. 

Ces  chiffres,  fournis  par  la  statistique  portugaise,  doivent  être 
très  inférieurs  à  la  réalité.  En  effet  le  Brésil,  qui  constitue  la  desti- 
nation de  beaucoup  la  plus  importante  de  l'émigration  portugaise, 
a  enregistré  en  1923  l'arrivée  de  31,806  portugais'  alors  que  la 
statistique  du  pays  d'émigration  n'accuse,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  que  15,000  départs  au  total.  Si  l'on  ajoute  que  la  statistique 
fniru;ai$e  a  noté  l'entrée,  en  1923,  de  11,767  portugais  et  que  les 
statistiques  des  États-Unis  et  d'Argentine  ont  enre^tré  respecti- 
vement environ  2,500  et  3,000  arrivées  d'émigrants  portugais, 
on  est  obligé  de  conclure  que  les  chiffres  mentionnés  par  les  auto- 
rités (Mrtugaixes  donnent  une  idée  très  incomplète  du  moavemcttt 
mignitoirc.  D'après  les  chiffres  des  pays  d'immigration,  l'émignitkiii 
du  PortuguI  aurait  <au  minimum,  atteint  un  volume  de  ôOuMD  MiM- 
vidus  en  1923. 

V  •»«  't ne  donnée  essentielle  à  retenir  :  c'est  que  les  destinatioas 

i.   ii'rn  ,  vol.  X,  p.  LV». 
2.  Mon.,  TOI.  XI,  p.  2117. 
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principales  de  cette  émi^ntion  sont  le  Brésil  et  —  dans  une 
beaucoup  moins  importante  —  la  France.  11  existe  égaleamt  un 
mouvement  de  travailleurs  agricoles  portugais  vers  TEspagne. 

Le  Gouvernement  portugais  est  peu  favorable  àcetteémigration. 
En  particulier  la  situation  déflcitaire  de  sa  main-d'œuvre  viticole 
le  conduit  à  envisager  une  restriction  de  l'émigration  vers  la  France 
et  l'Espagne. 

Il  faut  noter,  du  reste,  que  la  proportion  du  rapatriement  est 
très  élevé  et  que,  depuis  la  guerre,  le  chilTre  des  rapatriés  a  parfois 
égalé  le  chiffre  des  émigrants. 

L'émigration  Scandinave  constitue  un  mouvement  très  ancien 
et  avait  atteint,  vers  1900,  un  volume  important.  En  1913,  on 
révaluait  à  8.800  pour  le  Danemark,  20.000  pour  la  Suède.  10,000 
pour  la  Norvège  et  20.000  pour  la  Finlande.  Considérablement 
réduite  pendant  la  guerre,  elle  s'est  relevée  rapidement  à  partir 
de  1918.  Les  statistiques  de  1922  indiquent  4.000  émigrants  pour 
le  Danemark,  7  à  8.000  pour  la  Suède,  6,500  pour  la  Norvège, 
et  5,700  pour  la  Finlande. 

L'année  192.3  a  marqué  une  grosse  augmentation  et  les  chiffres 
d'avant  la  guerre  ont  été  atteints  ou  dépassés.  Le  Danemaric  a 
enregistré  7.600  émigrants.  la  Suède  22,300.  la  Norvège  18.300, 
la  Finlande  13^00.  En  1924,  par  contre,  ces  chiffres  sont 
retombés  à  2,900  pour  le  Danemark,  6.800  pour  la  Suède,  8,400 
pour  la  Norvège  et  9,500  pour  la  Finlande. 

Presque  tous  les  émigrants  Scandinaves  se  rendent  dans  l'Amé- 
rique du  nord  :  les  États-Unb  en  reçoivent  le  plus  grand  nombre 
et  quelques  milliers  vont  au  Canada.  Mais  les  dernières  mesures 
législatives  américaines  vont  enrayer  sérieusement  l'émigration  des 
Pays  du  Nord;  les  contingents  fixés  pour  l'année  1924-1925  limitent 
l'immigration  Scandinave  à  2,789  pour  le  Danemark,  9.561  pour 
la  Suède,  6,453  pour  la  Norvège  et  471  pour  la  Finlande.  Ces  chi 
dans  l'ensemble,  représentent  à  peine  la  moitié  de  rinunigraiiuu 
Scandinave  admise  aux  Étata^Unls  en  1923. 

Cette  restriction  ne  sera  peut-être  pas  vue  d'un  nuiuvois  œil 
par  les  gouvernements  intéressés.  Ceux-ci,  en  effet,  bien  qu'ils 
aient  pris  certaines  mesures  d'aniiUnce  en  faveur  des  émigrants. 
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ne  considéraient  pas  sans  inquiétude  le  développement  de  l'émi- 
gration provoqué  par  le  chômage. 

Au  reste,  la  déperdition  démographique  due  à  l'émigration  des 
Pays  du  Nord  est  en  partie  compensée  par  un  rapatriement  rela- 
tivement élevé. 

La  Belgique,  avant  la  guerre,  avait  une  émigration  trans- 
océanique assez  forte.  Mais,  après  un  mouvement  sensible  de  reprise 
en  1919  et  1920,  cette  émigration  est  retombée  à  2,000  en  1921, 
un  millier  en  1922  et  2,200  en  1923.  Elle  n'a  pas  atteint  tout  à 
fait  3,000  en  1924.  La  très  grande  majorité  de  cette  émi- 
gration se  rendait  aux  États-Unis.  La  loi  américaine  va  achever 
de  tarir  ce  courant  déjà  faible  car  le  contingent  belge  pour  1924- 
1925  a  été  réduit  à  512  immigrants. 

Beaucoup  plus  importante  est  l'émigration  continentale  belge. 
Les  déplacements  de  populations  dus  à  la  guerre  ne  permettent 
pas  de  fixer  avec  précision  le  volume  de  l'immigration  belge  en 
France.  Au  début  de  1921,  on  a  évalué  à  400,000  le  nombre  des 
Belges  travaillant  dans  notre  pays  *  ;  ce  chiffre  a  dû  beaucoup 
diminuer.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  statistique  française  a  enregistré 
l'entrée  sur  notre  territoire  de  24,826  Belges  en  1922,  33,912  en  1923 
et  34,714  en  1924.  Il  s'agit  donc  d'un  mouvement  assez  considérable. 
Il  convient  d'ajouter  qu'un  très  grand  nombre  de  Belges  —  plusieurs 
dizaines  de  milliers  —  viennent  travailler  en  France  dans  la  région 
voisine  de  la  frontière;  mais  cette  émigration  frontalière  a  un 
caractère  tout  à  fait  spécial  puisque  les  travailleurs  intéressés 
conservent  leur  domicile  en  Belgique  ;  elle  ne  constitue  pas  un 
inoiivfnn'îit  migratoire  à  proprement  pnH<>r 

Avant  d'aborder  l'étude  de  la  situation  spéciale  de  la  France, 
il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  pays  européens  dont  les 
migrations  sont  peu  importantes  ou  sur  lesquels  nous  ne  possédons 
pas  de  renseignements  précis. 

i.  \'uir  lUviu  liUernatlonate  du  Traoail,  voU  V,  p.  &30i. 
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fin  Autriche  on  a  noté  une  èmigritiQa  asses  forte  en  UfiS  oii 
surtout  en  1923  où  16.000  émigpMto  tnmiocéaniqoes  ont  étà 
«nregiatrèa.  La  plupart  se  sont  nadutaiir  États-Unis*  mai 
BrMl  et  PAx^entine  on  ont  raspectivanoit  reçus  de  2  à  .>;  ' 
Cette  intensité  relative  de  l'émigration  parait  occaiiMineUe  et*  il 
y  faut  voir  une  conséquence  des  nombreux  licenciements  de  fonc- 
tionnainra  que  oompertait  le  plan  de  reetauratien  ftnaociàn élaboré, 
pour  l'Autriche,  par  la  Société  des  Nations.  Dès  1»  fin)  de  1888 
le  mouvement  s'est  ralenti  et  il  n'a  pas  dépassé  300  émigiantfe  cd 
1924.  Les  ÉtAts-Unis  du  reste  ont  fixé  à  moins  de  800  le  oeatin» 
gent  autrichien  à  admettre  on  1921*1025. 

L'émigration  yougoslave,  par  contre,  présente  un  caractère  pltit 
ooflstant.  Forte  de  13,00Ct  ê migrants  en  1921  elle  s'est  ■**■■■■*■ 
sensiblement  en  1922  et  1923  mais  elle  s'est  relevée  en  1924  et  a 
atteint  16,600  émigrants  transocéaniqnes.  Les  principales  desti- 
natiom  étaient  les  États-Unis,  et,  dans  une  mesure  ***fi"if  tp  plus 
fùble,  l'Amérique  du  Sud.  Là  encore,  les  Étata>Unia  viennent 
d'élever  une  barrière  :  le  contingeat  yougoslave  pour  1924*1025 
est  de  quelques  oentaines  seulement. 

L'émigration  transooéanique  suisse,  qui  était  de  5  à  7.000  per- 
sonnes par  an  avant  la  gnerre,  a  diminué  pendant  le  conflit,  mais 
a  inimé<iiatement  repris  après  la  paix,  stimulée  par  le  chômage 
qui  a  sévi  dans  la  ConfédératieB.  Elle  a  atteint  8.000  personnes  en 
1923.  EHle  est  tombée  à  4«000  personnes  en  1924  et  les  restric- 
tions américajnes  sont  peut-être  une  des  principales  causes  de 
cette  (ttminution.  1^  Sui.sse  est  pourtant  relativement  favorisée 
à' cet  égard  car  les' États-Unis  ont  autorisé,  en  ce  qui  la  coneeme» 
un  contingent  de  plus  de  2,<X)0  immigrants  pour  l'année  1924-1925. 
11  y  a  lieu  de  signaler  que  1,500  émigrants  Suisses  s'étaient  diri<;és 
vers  le  Canada  en  192.3.  En  outre  du  mouvement  transocéani<v-'-. 
la  confédération  helvétique  fait  l'objet  d'une  émigration  et  «i 
immixtion  continentales  dont  nous  ne  connaissons  pas  le  volume. 

Dana  les  PaysrBasr  les  mouvements  migratoires  étaient  faibles 
avant  1914..  Depuis  la  finidela.gueireila  se. sont  développés,  sans 
doute  en  raison  du  chômage.  En  1923. on- a  eaiegistrà  près  de  7.000 
émigrants  transocéaniques  dont  la  plupart  allaient  aux  États-Unis 
et  au  Canada;  ce  nombre -a  diminué  dé  moitié  en  1924.  En  outre  il 


LES  MOUVEMESTS  MIGRATOIRES  BUROPÉESS.  4t7 

exisie  une  émigration  continentale  hollandaise  vers  la' Belgique.  On 
doit  signaler  enfin  un  courant,  très  faible  d'ailleurs,  d'ouvriers 
agricoles  néerlandais  qui  vienneat  travailler  dans  les  déyartonent» 
du  nord  de  la  France. 

Depuis  la  guerre,  un  certain  nombre  d'émigiants  hoagrois  se 
rendaient  aux  États->Unis.  Les  statistiques  américaines  les  éva- 
luaient à  5  ou  6,000  par  an  ^  l.es  Testrictions  légales  apportéas 
par  les  Ëbats-Unis  vont  réduire  ce  mouvement  à  quelques  centaines 
de  personnes  par  an.  De  son  côté,  le  gouN-ernement  hongrob  a 
dû  prendre  des  mesures  pour  interdire  l'immigration  sur  son  terri- 
toire des  réfugiés  de  race  hongroise  qui  afiluaient  de  Roumanie, 
de   i'chécoslovaqaie  et  de  Yougoslavie^. 

Les  mouvements  migratoires  de  Bidgarie  sont  faibles,  au  point 
de  vue  transocéanique.  Ils  sont  un  peu  plus  importants  au  point 
de  vue  continental  mab  se  limitent  aux  pays  voisins,  la  Roumanie 
notammest. 
L'émigration  albanaise  est  aégligeable. 

En  Grèce,  les  migrations  comportent  un  certain  volume  mais 
nous  n'en  connaissons  pas  les  chifires.  Il  est  à  noter  que  quelques 
grecs  émigrent  en  France.  D'autre  part  la  guerre  avec  la  Turquie 
a  conduit  en  Grèce  une  foule  de  plusieurs  centaines  de  milliers  de 
réfugiés  provenant  d'Asie  Mineure;  leur  présence  soulève  des 
prol)lèmes  très  graves  et  déterminera  probablement  de  nouveaux 
niouvt'iiients  migratoires. 

Les  États  baltes  —  Lituanie,  Lettonie,  Esthonie  —  ont  une 
émigration  transocéaaique  àe  plusieurs  milliers  de  personnes.  Ce 
courant  qui  se  dirigeait  vers  les  États-Unis  va  se  hemter  lui  aussi 
aux  restrictions  américaines.  La  caractéristique  de  ces  pays,  cki 
reste,  a  été,  au  cours  de  ces  dernières  années  une  immigration 
intense  de  réfugiés  russes  ou  polonais,  de  prisonniers  de  gnerre» 
d'otages,  etc.  Ce  mouvement  occasionnel,  dû  à  la  position  géo- 
graphique des  États  baltes  et  aux  circonstances  >  politiques,  read 
presque  impossible  une  appréciation  du  phénomène  migratoire  sons 
sa  forme  normale. 

1.  Lm «lAtlsl^MSiteo#ai*M  (InBiifiit  drs  cliifTrM  bMUico^p  pku  faible»  malt 
les  (hifTret  deflmiBllpratlon  ani  us  exacts. 
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Il  faut  enfln  parier  de  la  Russie.  Le  bouleversement  économique 
et  social  de  cet  immense  pays  a  déterminé,  depuis  1917,  un  exode 
considérable.  Il  ne  s'agit  assurément  pas  d'une  mifjration  habi- 
tuelle  puisque  les  innombrables  réfugiés  russes  ont,  pour  la  plupart, 
émigré  sous  la  pression  des  événements  et  contre  leur  volonté. 
11  semble  toutefois  impossible  d'étudier  les  mouvements  migra- 
toires  européens  sans  dire  un  mot  de  l'énorme  déplacement  de 
populations  provoqué  par  la  Révolution  russe.  Une  grande  quan- 
tité de  réfugiés  se  sont  dirigés  vers  l'Asie  et  leur  nombre  est  impos- 
sible à  évaluer.  En  ce  qui  concerne  les  Russes  réfugiés  en  Europe, 
le  D'  Nansen,  haut-commissaire  de  la  Société  des  Nations,  a  fourni, 
en  1924  des  évaluations  assez  précises  :  il  en  existerait  notamment 
500,000  en  Allemagne.  400.000  en  France,  80.000  en  Pologne, 
33,000  en  Bulgarie.  20.000  en  Roumanie.  Il  s'agit  là  d'un?  véri- 
table population  flottante  dont  les  mouvements  sont  particulière- 
ment intéressants,  tant  par  eux-mêmes  que  par  la  répercussion 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  autres  courants  migratoires. 


S'il  est  possible  de  tirer,  dt-s  renseignements  (fue  nous  venons 
d'exposer,  une  conclusion  j^eiiérale,  c'est  que  les  migrations  euro- 
péennes, après  avoir  éle  presque  supprimées  par  la  guerre  mondiale, 
tendent  à  reprendre  leur  ancien  volume.  Sans  doute,  dans  l'en- 
semble, ce  volume  est-il  encore  inférieur  à  celui  de  1914;  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  semble  se  relever  rapidement. 

Or  ce  mouvement  de  reprise  s'est  heurté  dès  1921  à  la  politique 
restrictive  du  principal  pays  de  destination  de  l'émigration  euro- 
pénne  :  les  États-Unis.  Cette  politique  restrictive  s'est  accentuéee 
de  plus  en  plus  et  nous  avons  vu,  au  cours  de  cet  article.  '  s 

contingents  fixés  par  la  loi  américaine,  pour  l'année  l'J-^  ...j 
constituent,  dans  bien  des  cas  un  obstacle  presque  absolu  pour 
l'immigration. 

La  conséqueice  a  peu  près  certaine  de  cet  état  de  choses  doit 
être  une  augmentation  des  courants  migratoires  vers  les  pays 
d'immigration  antres  que  les  États-Unis.  L'émigration  transocéa- 
nique se  dirigera  de  plus  en  plus  vers  l'Amérique  du  Sud;  mab 
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dès  à  présent  on  peut  considérer  qu'elle  se  réduira  (à  l'exception 
de  l'émigration  britannique  et  ibérique  peut-être)  et  qu'augmen- 
tera au  contraire  le  volume  de  l'émigration  continentale. 

Or  il  n'existe  sur  le  continent  européen  qu'un  seul  grand  pays 
d'immigration  :  la  France. 

Le  taux  peu  élevé  de  la  natalité  française,  en  même  temps  que 
l'activité  économique  de  notre  pays,  avait  dès  avant  1914,  attiré 
chez  nous  beaucoup  d'étrangers.  La  guerre  a  accentué  ce  mouve- 
ment. Notre  population  a  subi  une  véritable  décimation  du  fait 
des  hostilités  :  1  million  et  demi  de  morts,  autant  de  mutilés. 
D'autre  part  les  vicissitudes  de  notre  monnaie  ont  contribué  à  la 
reprise  de  l'activité  économique  de  la  France;  assez  stables  pour 
éviter  les  catastrophes  inflationnistes,  assez  bas  pour  soutenir  la 
concurrence  étrangère  en  modérant  les  prix  de  revient,  les  cours 
du  franc  ont  fait  de  notre  pays  un  producteur  relativement  favorisé 
au  milieu  du  déséquilibre  général  de  l'Europe. 

Les  statistiques  oflicielles  françaises  ont  enregistré  en  1920  une 
émigration  de  12,000  personnes  contre  une  immigration  de  130,000, 
soit  un  excédent  de  118,000  immigrants.  Les  travaux  de  restau- 
ration des  régions  libérées  ont  absorbé  une  grande  quantité  de 
travailleurs  étrangers. 

Kn  1921,  cependant,  la  France  a  subi  une  crise  économique  assez 
rude  qui  a  déterminé,  surtout  durant  les  premiers  mois,  un  chô- 
mage abondant.  Cette  circonstance  a  eu,  sur  le  mouvement  migra- 
toire, une  répercussion  directe  :  24,.500  entrées  contre  62,500  sorties, 
soit  un  excédent  de  38,000  émigrants  étrangers, 

1^  crise  passée,  le  mouvement  d'immigration  a  repris  avec  une 
intensité  nouvelle.  Les  statistiques  ont  accu.sé  pour  1922,  l'entrée 
de  183,000  travailleurs  étrangers  contre  r)0,000  sortis,  et,  pour 
192.3,  l'entrée  de  262,800  contre  tiO.OlX)  sortis.  Ces  chiffres  font 
donc  ressortir  un  excédent  de  130,000  immigrants  en  1922  et  de 
plus  de  200,000  en  1923.  Les  données  recueillies  pour  1924  corres- 
pondent environ  à  240,000  entrées  contre  47,000  sorties,  soit 
encore  un  excédent  d'immigrants  voisin  de  200,000. 

Ces  chiffres,  empruntés  aux  statistiques  françaises,  révèlent  un 
mouvement  d'immigration  considérable,  mais  sont  certainement 
inférieurs  à  la  vérité.  Il  est  indispensable  de  confronter  les  statis- 
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tiquM  française  et  étrangères  pour  eerrer  de  plus  près  la  rèaltté; 
or,  les  chiffres  des  pays  d'émigration  révèlent  en  ^Miéral  un  mou- 
vement d'un  vohioie  mpérieur  à  calni  qu'indiquent  les  chiffres  de 
la  statistique  française.  Mais  surtout,  un  très  grand  nombre  d'im» 
migrants  pénètrent  sur  notre  territoire  en  échappant  au  contrôle 
des  ministères  du  Travail  et  de  l'Agriculture  dont  les  ^tatisliqurs, 
en  cette  matière,  n'ont  qu'une  valeur  d'indication.  Cette  immigra- 
tion clandestine  est  oertaiMOMOt  oonadérable.  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  pays  limitrophes  :  Italie,  Espagne,  Belgique. 

Dans  la  réponse  à  une  question  écrite  d'un  député,  le  ministre 
de  l'Intérieur  a  pu  évaluer  à  48*2,249  le  nombre  des  étrangera 
arrivés  en  France  du  !•'  janvier  1923  au  30  juin  1924*.  Ce  chiffre 
«st  supérieur  de  100,000  à  celui  des  statistiques  du  ministère  du 
Travail  el  du  ministère  de  l'Agriculture.  Sans  doute  comprend-il 
de  nombreux  touristes,  mais  il  ne  roniprecid  pas.  d'autre  part, 
l'immigration  clandestine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impossible  de  nhsinvr  actuellement  d'une 
fa^n  scientifique  et  précise,  le  chiffre  de  la  population  étrangère 
en  France.  Nous  allons  cependant  en  donner  une  estimation  qui 
nous  parait  vraisemblable,  en  tenant  compte  des  statistiques 
française  et  étrangères  et  des  autres  éléments  d'appréciation. 

Le  recensement  de  1921  a  constaté  l'existence  de  1,550.000  étran- 
gers sur  le  territoire  français  (y  compris  l'Alsace  et  la  lorraine). 
Nous  venons  de  voir  que  la  crise  économique  de  1921  avait  arrêté 
momentanément  le  mouvement  d'immigration  et  nous  pouvons 
estimer  que  le  chiffre  de  1,550,000  représentait  encore,  au  1*'  jan- 
vier 1922.  la  quantité  d'étrangers  résidant  en  France. 

L'excédent  de  l'immigration,  d'après  les  chiffres  officiels,  a  été 
de  133,000  en  1922  et  d'environ  200,000  pour  chacune  des  années 
1923  et  1934,  soit  au  total,  533,000.  On  en  peut  conclure  que  le 
nombre  des  étrangers  officiellement  enregistrés  au  1*'  janvier  1925 
est  de  1350.000  plus  5:».0()0  soit  2,083,000. 

Ce  «  minimum  officiel  »  doit  être  majoré  du  fait  de  l'immigration 
clandestine,  de  l'âffluence  des  réfugiés  russes,  de  l'excédent  poa> 
sible  des  nniswngBi  sur  las  décès  dans  la  population  immigrée. 

1.  Journal  «tUUl  do  20  ■ovMobre  1984,  p.  8877. 
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En  évaluant  l'augmentation  de  la  population  étrangère  à  250,000 
en  1922,  350,000  en  1923,  350,000  en  1924,  nous  croyons  être  assez 
près  de  la  vérité.  11  en  résulterait  que  la  population  étrangère  de 
la  France,  forte  de  1,550,000  âmes  au  1«'  janvier  1922  aurait 
augmenté  de  près  d'un  million  en  trois  ans  et  atteindrait,  au 
l«r  janvier  1925  un.  volume  de  deux  millions  et  demi  de  personnes. 

S'il  est  (iiflicile  d'évaluer  avec  précision  la  quantité  des  étran- 
gers rendant  actuellement  en  France,  il  est  plus  difficile  encore 
d'en  donner  l'exacte  répartition  par  nationalité.  Il  est  certain 
cependant  que  les  Italiens  constitUMii  le  cootiagent  de  beaucoup; 
le  plus  important.  Au  l^i"  janvier  1925,  leur  nombre  a  dû  attdndi» 
ou  dépasser  900,000.  On  peut  évaluer  vraisemblablement  à  près 
de  300,000  les  réfugiés  russes  ^  ;  les  Espagnols  et  les  Belges  peuvent 
être  évalués  également  à  300,000.  On  peut  admettre  que  les  Pdo- 
nais  en  France  sont  au  nombre  d'environ  200,000,  les  indigènes 
de  l'Afrique  du  nord  au  nombre  de  100,000  et  les  Portugais  au 
nombre  de  75,000.  Enfîn  les  Grecs  et  les  Tchécoslovaques  repré- 
sentent un  contingent  relativement  important.  Les  autres  natio- 
nalités (suisses,  hollandais,  yougoslaves,  arméniens,  etc.)  four* 
nissent  des  quantités  plus  faibles. 

Si  les  chiffres  de  la  répartition  par  nationalité  que  nous  venons 
d'indiquer  sont  donaés  sous  toutes  réserves^  le  total  de  2  millions 
et  deaà  otastitae  une  estimation  très  modérée  et  à  peu  près  cer- 
taine, n  est  incontestable  que  la  proportion  des  étrangers  en 
France  est  considérable  et,  comme  nous  l'avons  dit,  il  y  a  tout  lieu 
de  penser  que  le  mouvement  d'immigration  va  présenter  une 
intensité  soutenue.  Dnns  ces  conditions  Le  probité  de  Tinuoi* 
gration  devient  d'un  intérêt  capital  pour  la  France  et  il  est  abso- 
liHuent  nécessaire  d'appliquer  en  cette  matière  une  poUtiqns 
méthodique  et  raisonnée. 

La  coordination  de  l'activité  gonverneraentale  en  maUère  de 
mi^'nitiuns  a  déjà  été  dMrsliée  et»  dana  une  grande  mesure,  obtenue. 
La  conatitaftiflB  d'une  r  ninmiMiei  inèennânistérielle  de  yénugmtiaa 
a  réalisé  une  mesure  indJbfMHtUe»  un  •  conseil  national  de  la 
main-d'œuvre  •  vient  ^qH— **^  d'être  eféé.  L'iaeUtotion  d'un 

1 .  I.e  haut  commlualre  de  la  Société  des  Nations  évaloe  à  400.000  les  réfugiés 
rus%  s  en  France;  cette  estimation  est  peut-être  léflèCMMOt 
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office  de  la  main-d'o  rc,  qui  est  actuelUmcnt  discutée 

par  le  Parlement,  rèa  )>i  t-i-  'neat  un  nouveau  progrès. 

Malheureusement  bt-t  s  envisagent  encore  la 

question  de  l'immigration  comme  un  simple  problème  de  main- 
d'œuvre.  Le  monde  patronal  cherche  des  travailleurs;  les  milieux 
ouvriers  redoutent  la  concurrence  et  l'abaissement  des  conditions 
du  Travail.  C'est  là  considérer  un  côté  important  mais  secondaire 
de  la  question.  Celle-ci  présente  un  intérêt  national,  aussi  essentiel 
au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  économique.  Il  s'agit 
bien  moins  de  procurer  à  notre  industrie  et  à  notre  agriculture  la 
main-d'œuvre  qu'exige  leur  activité  actuelle  que  de  maintenir 
la  valeur  numérique  de  notre  population  et  de  sauv^arder  la 
situation  de  la  France  dans  le  monde. 

Sans  prétendre  formuler  une  doctrine  politique  précise,  nous 
voudrions  envisager  sommairement  quels  sont  les  avantages  que 
nous  pouvons  retirer  de  rimmigration  et  quels  sont  les  danaera 
qu'il  nous  faut  éviter. 

L'immigration  en  France  est  une  conséquence  du  faible  taux 
de  la  natalité:  elle  peut  en  être  aussi  le  remède  dans  une  très  large 
mesure.  Comme  l'a  dit  très  justement  M.  le  F''  Nogaro  à  la  Chambre 
des  liéputés',  elle  permettra  peut-être  d'éviter  une  «  dépression 
démographique  >  dangereuse  pour  la  paix  et  l'équilibre  de  l'Europe. 
L'intensité  actuelle  de  l'immigration  compense  très  heureusement 
la  faiblesse  de  notre  natalité  :  elle  renforce  la  densité  de  la  popu> 
lation  laborieuse  en  France,  elle  fournit  à  nos  entreprises  des 
ouvriers,  à  notre  agriculture  des  bras.  D'excellents  esprits  espèrent 
en  outre  que  les  immigrants  étrangers  apporteront  et  conserveront 
en  France  des  habitudes  de  proli licite  dont  ils  attendent  une 
amélioration  démographique.  Sur  ce  point  nous  croyons  qu'il  ne 
faut  avoir  aucune  illusion  :  la  faiblesse  de  la  natalité  française 
n'est  pas  une  question  physiologique  mais  psychologique;  la  race 
n'y  joue  aucun  rôle  mais  bien  plutôt  les  mœurs.  En  s'implantant 
sur  notre  sol,  les  étrangers  qui  s'assimileront  prendront  nos  cou- 
tumes et  deviendront  moins  prolifiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  que  l'avantage  économique  qui  résulte 

1.  ^«Dc«  du  17  dtecnibrs  1924. 
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de  l'immigration  soit  durable  et  pour  qu'il  se  double  d'un  avantage 
politique,  une  condition  est  nécessaire.  C'est  que  les  immigrés 
soient,  au  moins  pour  une  part,  assimilés  et  intégrés  -à  la  nation 
française.  Peu  nous  importe  que  des  étrangers  viennent  épargner 
chez  nous  et  rapportent  dans  leur  patrie  le  fruit  de  leur  travail. 
Il  faut  au  contraire  que  la  proportion  des  rapatriés  soit  relative- 
ment peu  importante  et  que  le  mouvement  d'immigration  apporte 
à  notre  pays  une  acquisition  démographique  définitive. 

Pour  atteindre  ce  but,  une  sélection  est  indispensable.  Sélection 
ethnique  d'abord  :  certains  éléments  sont  inassimilables,  tels  les 
berbères;  d'autres  le  sont  peu;  il  convient  donc  d'attirer  de  pré- 
férence les  immigrants  présentant  des  caractères  raciaux  compa- 
tibles avec  les  conditions  de  la  civilisation  française. 

Sélection  individuelle  d'autre  part  :  il  est  évident  que  certains 
individus  sont  indésirables  pour  des  raisons  morales  et  sociales. 

Sélection  professionnelle  enfin  :  l'immigration  des  agriculteurs 
doit  être  préférée  à  celle  des  ouvriers  industriels.  On  doit  constater 
que  le  cultivateur  s'attache  plus  à  la  terre  que  l'ouvrier  à  l'usine; 
le  premier  a  beaucoup  plus  de  chances  de  s'assimiler  à  son  nouveau 
milieu  que  le  second.  En  outre  c'est  aux  champs  qu'est  surtout 
sensible  la  faiblesse  de  notre  natalité  car  à  l'intérieur  du  pays  a 
lieu  une  véritable  migration  des  campagnes  vers  les  villes  :  bien 
plus  que  les  agglomérations  urbaines  surpeuplées  la  France  rurale 
manque  de  main-d'œuvre.  Enfin  et  surtout  l'immixtion  agricole 
est  sans  danger  au  point  de  vue  social  car  le  chômage  agricole 
n'est  pas  à  redouter  et  cette  considération  est  capitale. 

En  stimulant  aveuglément  l'immigration  des  ouvriers  étrangers, 
on  peut  satisfaire,  sans  doute,  les  besoins  actuels  de  l'industrie 
mais  on  s'expose  à  des  risques  redoutables  pour  l'avenir.  Une 
crise  économique  peut  survenir.  On  peut  même  dire  qu'il  en  sur- 
viendra une  nécessairement  un  jour  ou  l'autre  et  que  notamment 
l'assainissement  de  notre  s>'stème  monétaire,  au  moment  où  on 
le  réalisera,  n'ira  pas  sans  provoquer  de  grosses  difficultés  corn- 
merriales  et  industrielles.  Lorsqu'une  telle  crise  arrivera,  le  chô- 
mage sera  d'autant  plus  sévère  que  l'immigration  étrangère  aura 
été  inconsidérément  accueillie.  Devrons-nous  entretenir  de  nos 
secours  les  aiibains  accourus  aux  jours  de  prospérité?  Les  refoa- 
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krantHMHU  en  muM  vert  1m  f^onti^re9?  Il  y  a  toiil  liuii  <le  (lenaer 
^e  le  cMmage  les  atteindm,  au  début  d'une  cn»o,  moins  durs- 
mani  que  les  nationaux  car  Ut  potaèdent  souvent  (1rs  contrats 
d'emlMiucluiga  à  plus  long  terme  :  et  dant  ce  cas  adnieltrait-on 
que  les  ouvrien  brançait  soient  privée  de  lenra  moyens  d'existence, 

dans  leur  proprr  - par  la  concurrence  ètrangferr?   Il  sufllt 

d'énoncer  ces  qi  .  pour  apercevoir  tous  les  dangers  d'une 

immigration  industrielle  trop  intense;  L'immigration  agricole» 
moins  dangereuse  au  point  de  vue  social,  plus  ^caoe  au  point 
de  vue  démognphiqne,.  paraît  inflniment  plus  avantagenae. 

Il  va  de  sol  que  la  séleetson  des  immigrants  lorsqu'ils  pénètrent 
sur  le  territoire  ne  constitue  pas  à  elle  seule  toute  une  politique. 
Une  fois  introduits  à  l'intérieur  des  frontières,  les  immigrés  sou«> 
lèvent  par  leur  présence  des  problèmes  nombreux  et  fort  délicats. 
L'État  qui  les  accueille  a,  en  général,  tout  intérêt  à  tavoriaer, 
par  des  mesures  appropriées,  leur  assimilation.  Leur  pays  d'origine 
a  d'autre  part,  un  intérêt  exactement  contraire.  Quoi  qu'il  en  soit 
noua  sortirions  des  limites  que  nous  avons  fixées  à  cette  étude 
en  parlant,  non  plus  des  mouvements  migratoires  proprement 
dits,  mais  du  traitement  des  populations  immik'ri'is  à  rinlérieiir 
de  leur  pays  de  destination. 

Cependant  en  dépit  du  point  de  vue  limité  auquel  nous  nous 
tommes   placé,    les    considérations    que    nous   venons   «1 
tofBaent  à  démontrer  l'importance  des  questions  migra ti>..<..^  ^i 
rintfaiât  primordial  qui  commande  à  la  France  d'appliquer  dans 
ce  domaine  une  politi({ue  prudente  et  mûrement  réfléchie. 

Jean  Morellet 


ABD  EL  kElMM,  INSTRUMENT  ET  PUOFITELK 
Ul  BOLaiEVISME 


«  Une  des  choses,  écrivait  Alphonse  Karr,  sur  lesquelles  il  se  soit 
dit  le  plus  de  sottises  ce  mois-ci  est  l'afTaire  d'Afrique*  ».  Le  «pi- 
rituel  auteur  des  Guêpes  pourrait  constater  aujourd'hui  encore,  à 
l'occasion  de  l'agitation  rifaine,  l'énorme  difficulté  éprouvée  par 
des  cerveaux  européens  à  pénétrer  les  réalités  nord-africaines; 
combien  d'interprétations  erronées  ont  pour  origine  les  analogies 
ridicules  que  crée,  entre  les  faits  les  plus  disparates,  l'emploi  de 
mots  utilisés  sans  discernement.  Nos  mentalités  sont  accoutumées 
à  la  précLson  des  règles  et  des  hiérarchies  :  droit,  loi,  gouvernement, 
patrie,  propriété,  liberté.  Au  Moghreb,  ces  concepts  ne  répondent 
à  aucune  des  idées  locales  et  aujourd'hui  devant  l'agression  rifaine, 
comme  il  y  a  quinze  ans  devant  l'anarchie  marocaine,  le  même 
usage,  chez  nous,  de  termes  inadaptés  favorise  les  manœuvres  ten- 
dancieuses en  empêchant  de  discerner  l'importance  exacte  des 
événements  et  les  desseins  des  hommes. 

Que  n'a-t-on  point  dit  sur  l'étendue  et  k*s  frontières  du  pays  sou- 
levé par  Abd  el  Kerim  !  Pourtant,  Er  Rif ,  désignation  géographique 
analogue  à  nos  Causses,  est  bien  loin  de  circonscrire  une  entité  poli- 
tique et  administrative  semblable  aux  anciennes  provinces  de 'Bre- 
tagne ou  de  Gascogm- 

Le  Nord  marocain,  tjin.  n  i  ixrijilmn  ur  m  /.««m-  uiu-iiiiiiiuiiuir  de 
TangtT,  constitue  la  sphère  d'influence  espagnole,  se  divise  en  cinq 
groupements  bien  nets;  au  nord  la  confédération  des  Andjera ;  rive- 
rains de  l'Atlantique,  ies  tribus  du  Khlot;  coudé  comme  une 
é(|U('rre  de  charpentier,  du  nord  au  sud  et  de  l'est  à  l'ouest,  le  terri- 
toire des  Djebalu  interpose,  notamment  au  nord  de  Fez,  une  sorte  de 
tampon  entre  nous  et  les  tribus  rifaines  proprement  dites.  Celle»-ci» 

1.  Le*  Guêpe»,  janvier  184(i. 
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au  nombre  de  trente  et  une,  occupent  l'espace  compris  ^n  i»  Médi- 
tenranée  entre  l'oued  Titoula  el  l'oued  Kert  et  »'étalenl  au  sud 
jusqu'à  la  limite  encore  mal  précisée  des  aires  d'action  française 
et  espagnoles.  Écartées  de  la  Moulouya  par  une  cinquième  zone 
(Kebdana  et  Garet),  les  tribus  rifaines  occupent  ainsi  une  faible 
partie  de  la  zone  espagnole,  un  dixième  à  peine.  Divisét>s  par  les 
querelles  locales,  la  lutte  intestine  des  çofs,  les  habitudes  de  pillage, 
elles  ne  présentent  aucune  unité,  à  plus  forte  rabon  aucune  réalité 
nationale:  leur  cohésion  actuelle  absolument  momentanée  est  la 
conséquence  de  la  péripétie  :  Abd  el  Kerim. 

Abd  el  Kerim  en  effet  est  la  manifestation  d'un  accident  pério- 
dique au  Maroc  et  bien  connu  sous  le  nom  de  Rogui;  terme  con- 
sacré depuis  un  soulèvement  tenté  au  xviii*  siècle  par  un  indigène 
de  la  tribu  do  Houaga  à  hi  désignation  des  agitateurs  moghrébins. 
C'est  par  dizaines  que  l'on  compte  dans  l'histoire  berbère  ces  per- 
sonnages plus  ou  moins  inconnus  qui  partent  en  rébellion,  luttent 
un  moment  contre  le  Maghzen  et  s'effondrent  à  de  très  rares 
exceptions  près,  dès  que  leur  efTort  franchit  le  cadre  local  dans 
lequel  il  a  pris  naissance.  Abd  el  Kerim,  fib  d'un  petit  caïd  des 
Béni  Ouriaghel,  intelligent,  instruit  par  une  longue  fréquentation 
des  européens  (il  servit  comme  fonctionnaire  espagnol  à  Melilla), 
fort  lié  pendant  la  guerre  avec  l'agent  allemand  Abd  el  Malek,  un 
des  indignes  fils  de  l'émir  Abd  el  Kader.  profita  des  folles  impru- 
dences du  général  Sylvestre  pour  asseoir  son  prestige  sur  les 
ruines  d'Anoual  et  du  Mont  Arrouit.  Une  active  et  brutale  propa- 
gande politique  lui  permit  de  vaincre  le  seul  rival  à  craindre  pour 
lui  :  Ralssouli,  et  d'attirer,  (lu  moins  en  partie,  vers  sa  fortune, 
l'importante  confédération  des  Djebaia;  mais  les  Khiot,  les  tribus 
d'entre  Kert  et  Moulouya  ont  toujours  résisté  à  ses  appels. 
Les  Andjera,  fortement  travaillés  au  cours  d'une  réunion  tenue 
k  Adjir  au  mois  d'août  dernier,  hésitent  pourtant  à  se  joindre  au 
mouvement.  C'est  donc  essentiellement  un  agitateur  local  dont  les 
succès  locaux  ont  augmenté  les  partisans,  comme  il  y  a  vingt  ans 
la  faiblesse  d'Abd  el  Aziz  avait  développé  à  Taza  la  force  de  Bou 
Hamara,  fait  prisonnia  plus  tard  par  Moulay  Hafid  et  promené 
dans  une  cage  avant  d'être  mis  à  mort  dans  les  conditions  que  l'on 
sait  Sont  les  dehors  de   réformati>uni   qn'ib  se   donnnî.iii    i^ 
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Roguis,  prédécesseurs  d'Abd  el  Kerim,  poursuivaient  avant  tout  la 
safisfaction  d'ambitions  personnelles;  ik  pouvaient  assez  facile- 
ment masquer  l'égotisme  de  leurs  visées  de  prétextes  d'intérêt 
général,  grâce  aux  aspects  patriarcaux  que  revêtent  certaines  formes 
des  institutions  blamiques;  et  puis  s'adressant  à  des  primitifs,  igno- 
rant tout  en  dehors  de  leur  milieu  restreint,  ils  dépassaient  peu 
dans  leurs  conceptions  le  niveau  des  idées  de  leur  entourage.  Ils 
étaient  seulement  énergiques,  prudents  et  heureux,  un  moment 
du  moins.  Recruter  des  partisans  par  la  diplomatie  ou  par  la  vio- 
lence, les  nourrir,  leur  donner  des  occasions  fréquentes  de  razzia 
fructueuses  et  rosser  le  gendarme,  autant  que  faire  se  pouvait,  tel 
est  le  cadre  habituel  dans  lequel  se  déroulent  ces  sortes  de  comédies 
dont  le  dernier  acte,  plus  ou  moins  attendu,  finit  presque  toujours 
par  la  victoire  plus  ou  moins  sanglante  du  Maghzen. 

Abd  el  Kerim  s'est  conformé  aux  précédents.  Son  agression 
récente  contre  nos  postes,  malgré  les  prétextes  donnés  hors  du 
Maroc,  est  le  type  même  de  l'expédition  alimentaire  exécutée  par  les 
tribus  désireuses  de  prendre  le  blé  où  il  est,  c'est-à-dire  chez  les 
Djebala  riverains  de  l'Ouergha.  Au  Maroc,  de  gré  ou  de  force,  la 
plaine  doit  ravitailler  la  montagne;  quelque  fixées  qu'elles  soient, 
les  tribus  berbères  ont  conservé  des  habitudes  de  nomadisme  res- 
treint, analogues  aux  transhumances  alpestres,  qui  les  amènent 
suivant  les  saisons,  à  gagner  avec  les  troupeaux  les  pâturages  du 
djebel  tandis  que  dans  la  plaine  mûrissent  les  moissons.  Des  exem- 
ples bien  caractéristiques  de  cet  état  de  choses  se  rencontrent  dans 
l'Atlas  et  l'on  ne  saurait  comprendre  les  péripéties  des  opérations 
marocaines  durant  ces  dernières  années  et  la  stratégie  politique 
et  militaire  du  Maréchal  Lyautey  vis-à-vis  de  Moha  ou  Hamou 
et  de  tant  d'autres,  si  on  les  oubliait. 

L'attaque  d'Abd  el  Kerim  revêt  un  caractère  de  rapt  plus  violem- 
ment accusé,  mab  elle  reste  classique  si  Ton  peut  dire.  Pourquoi 
donc  le  soulèvement  d'Abd  el  Kerim,  rogui  s'appuyant  sur  un 
çof  très  minime  à  l'origine,  prend-il  figure  d'événement  mondial 
et  pourquoi  l'attention  internationale  s'attache-t-elle  à  ce  person- 
nage banal  en  soi,  alors  qu'elle  ne  s'est  intéressée  à  aucun  de  ses 
j)rédéc(sscurs  :  Abd  el  Kader,  Ralssouli,  Bou  Ilamara,  Abd  el 
Malck,  El  Mizzian,  El  Hadjami,  etc. 
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Le  Français  moyen  se  croit  édifié  sur  les  aspirations  bolcticviques» 
sans  en  comprendre  toujours  le  but  véritable  et  la  tactique.  D'où 
une  confusion  extrême  qui  fausse  les  données,  désaxe  les  résistances  : 
un  éminent  écrivain  n'a-t-il  pas  émis  cette  opinion  surprenante  : 
t  L'anarchie,  nommée  aujourd'hui  bolchevnme  '...  ■  quand  rien  n'est 
plus  discipliné  que  la  poUtiquc  menée  aujourd'hui  par  Moscou.  Un 
autre  ne  pense-t-il  pas  qu'en  Orient  <  nationalisme  et  bolché- 
visme  peuvent  devenir  et  deviennent  synon}ines*  >  alors  qu'ils 
restent  absolument  distincts  mais  s'allient  momentanément 
contre  la  civilisation  occidentale,  comme  le  montre  Taggm- 
sion  rifaine. 

Sans  remoiiUi  au  déluge  de  1917,  il  faut  bien  pourtant  remar- 
quer, qu'hier  comme  aujourd'hui,  sous  les  plis  du  drapeau  jaune 
marqué  de  l'aigle  bicéphale,  ou  du  drapeau  rouge  timbré  de  la  fau- 
cille et  du  marteau,  l'impérialisme  slave  continue  sa  marche  à  la 
conquête  du  monde.  Au  fond  des  visées  russes,  il  y  a  la  domina- 
tion russe,  au  service  de  laquelle  sont  mobilisés  tous  les  peuples. 
I  \jcs  prolétaires  de  tous  les  pays  doivent  lancer  ce  cri  :  ■  Ne  tou- 
chez pas  à  la  Russie  des  Soviets^.  »  «  Dans  une  guerre  contre 
l'Union  soviétique,  les  communistes  des  pays  impérialistes  en  guerre 
appellent  les  ouvriers  et  les  masses  à  soutenir  ri'nion  soviétique 
contre  leur  gouvernement  impérialiste,  fauteur  de  la  guerre  contre 
révolutionnaire*  »,  Lénine  poursuit  les  buts  des  Homanof;  •  11  a 
été  le  premier  à  élever  la  voix  en  faveur  des  travailleurs  de 
l'Orient  pour  les  enrôler  dans  l'armée  rév  '•*■  •  naire.  La  Révo- 
lution d'octobre  a  convié  à  l'œuvre  »>  ne  des  Soviets 
les  peuples  de  l'Orient  autrefois  exploités  par  le  tsarisme  : 
Tartares.  Bachkirs.  Kirghis,  Ousbccks,  Turkmènes  et  autres. 
Ces  peuples  ont  constitués  au  sein  de  l'U.  T'  '    leur  repu- 


1.  R  Bttin,  QlMriM  de  PoMauM  •!  >l« 
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blique  soviétique  libre  ^   »,  libre  de  se  conformer  aux  directiona 
de  Moscou  à  rexclusion  de  toutes  autres. 

D'autre  part,  c'est  l'éternelle  vieille  rivalité  des  Anglo-Saxons 
et  de  la  Russie,  la  vieille  lutte  de  l'Ours  et  de  la  Baleine,  qui 
s'affirme  :  •<  Dans  le  monde  d'après  guerre,  en  face  de  l'ancien 
privilège  de  l'Angleterre  impérialiste,  deux  puissances  bien  dissem- 
blables grandissent  :  l'une  est  la  Russie  soviétique...,  L'U.  R.  Sj  S. 
n'est  jamais  en  sécurité,  elle  doit  pouvoir  compter  sur  la  vigilance 
du  prolétariat  international.  L'autre  puissance,  c'est  l'Amérique.... 
La  Russie  Soviétique  doit  faire  cadrer  les  perspectives-  de  son 
développement  économique  avec  les  perspectives  révolutionnaires  : 
si  l'élargissement  de  la  Révoliition  est  imminent,  elle  peut 
escompter  l'appui  rapide  des  Républiques  socialistes  occidentales..*» 

Pour  atteindre  ce  but,  l'impérialisme  russe,  sous  sa  nouvelle 
forme  soviétique,  est  remarquable  par  la  souplesse  de  sa  tactique. 
.\près  l'échec  en  Pologne,  grâce  à  la  France  et  à  Weygand,  de  la 
méthode  de  la  horde  renouvelée  des  invasions  barbares,  Moscou, 
pour  abattre  l'obstacle  principal  à  son  épanouis.scmejit  qui  est  la 
civilisation  occidentale,  a  dédoublé  son  action^  Se  plaçant  en  Europe 
sur  le  terrain  social,  elle  s'efforce  d'accaparer  les  masses,  sachant 
bien  que  pour  dissocier  les  forces  nationales,  il  faut  qu'il  y  ait  une 
classe  intéressée  à  la  Révolution,  et  nos  communistes,  naïfs  ou  trop 
avertis^  se  font  ainsi  les  fourriers  de  la  forme  moderne  de  la  tyrannie 
slave  contre  laquelle  Jaurès  combattait  autrefois.  Mais  la  lutte  dans 
les  Métropoles  ne  suffit  pas  :  l'attaque  doit  être  menée  parallèle 
ment  de  l'extérieur  et  de  l'intérieur.  «  Il  faut,  écrivait  Lénine,  de  la 
part  des  partis  communistes,  un  concours  direct  à  tous  les  mouvez 
ments  révolutionnaires  des  pays  dépendants  ou  lésés  dans  leurs 
droits  (par  exemple  en  Irlande,  parmi  les  noirs  d'Amérique,  eUx.) 
et  des  colonies....  L'internationalisme  prolétarien  exige  :  à  l'égimd 
des  Ëtats  et  des  pays  les  plu»  arriérés  où  prédominent  des  institu'- 
tions  fttodalfs  ou  patriarcale»  ei  patriarcales-rurales  de  donner  au 
mouvement  paysan  le  caractère  k;  plus  révolutionnaire  par.  la 

1.  Idrm,  p.  644. 

2.  Caiden  du.  Bolchrn  ■  <  tnai  I92b,  |t>  117a.  Cf.  le  »yn0onati4lie 
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fait  mûrir  le  dévvluppcnu oiial  révolutloamdre  et  partant  la  révoitttlon 

prolétarienne  en  Angleterre  impcrialitte  »,.<^M;  t*'  Juilltt  ISOAr'p.  1397. 
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liaison  la  plus  i^trotto  du  |m<>1<i mii  ..  >con  et  du 

mouvement  révolu tionnain   |>.i\-  m  (1<    .     ..t..^,  u«- >u\vs  et  de» 

pays  arriérés  en  général  *  ». 

I^  lutte  coloniale  est  d'observance  stricte.  Elle  fl^^ure  dj>s  1921 
parmi  1rs  conditions  imposées  aux  aspirants  moscoutaires  :  •  Tout 
parti  qui  désire  appartenir  A  la  III*  Internationale  eat  tenu  de 
démasquer  les  «  manigances  >  de  ses  impérialistes  dans  les  «rionles» 
d'appuyer  non  seulement  par  des  paroles  mais  par  des  faits,  les  mou- 
vements libérateurs  des  colonies.  •  Prescription  si  importante  qu'elle 
est  sanii  cesse  rappelée  car  i  la  suppression,  par  la  révolu!  i'  '  la- 

rienne,  de  la  puissance  coloniale  de  l'Huropc  renversera  le  i.., .......  ,ine 

européen.  La  révolution  prolétarienne  et  la  révolution  des  colonies 
doivent  concourir  dans  une  mesure  à  l'issue  victorieuse  de  la  lutte.  *  * 

Enfin,  sans  vouloir  multiplier  les  citations,  celle-ci  puisée  dans  une 
publication  récente,  mérite,  par  sa  précision  et  l'ironie  de  certaine» 
condamnations,  d'être  reproduite  :  «  I^  camarade  Treint  a  fait  ao 
II*  Congrès  universel  de  la  III*  Internationale  la  déclaration  sui- 
vante {Izvfstia,  n°  151  du  5  mai  1924)  :  En  ce  qui  concerne  les  peuples 
coloniaux  soumis  à  l'impérialisme  français,  Jaurès  réclamait  pour 
eux  l'égalité  devant  la  loi,  soit  l'application  des  principes  démocra- 
tiques. Il  est  de  notre  devoir  de  condamner  ouvertement  les  erreurs 
de  Jaurès.  Nous  cherchons  à  obtenir  pour  les  peuples  des  colonies, 
une  liberté  non  pas  pour  les  contraindre  de  faire  partie  comme  par 
le  passé  des  États  contemporains  démocratiques  impérialistes.  Nous 
appuierons  les  soulèvements  armés  des  colonies.  Nous  coordonnerons 
ces  soulèvements  avec  le  mouvement  du  prolétariat  de  la  France. 
Ces  efforts  réunb  accéléreront  la  révolution  française.  '  >  De  fait  les 
troubles  qui  secouent  l'Egypte,  les  Indes,  ont  marqué  l'efllcacc 
obéissance  à  ces  principes  de  bouleversement  mondial  et  de  compé- 
tition anti-britannique.  A  Shangal  les  meneurs  bolcheviques  donnent 
à  leur  mouvement  les  mêmes  prétextes  anti-anglais.  Notre  Afrique 
du  Nord  n'échappa  pas  à  la  contagion.  En  Tunbie,  la  collusion  des 
communbtes  avec  le  parti  du  Destoi"-  ■-•  <•"  ^î»  '!••  notoriété  publi- 
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que  aflirmé  hier  encore  à  la  tribune  du  Palais  Bourbon  par  M.  Doriot; 
on  sait  l'active  propagande  faite  en  Algérie  par  les  agitateurs  de 
même  origine,  au  nombre  desquels  on  a  le  regret  de  remarquer  un 
officier  français,  Khaled,  petit-fils  d'Abd  el  Kader.  Au  Maroc  français 
depuis  longtemps,  des  mesures  étaient  prises  contre  ces  tentatives 
et  le  1«'  mars  1922,  L'Humanité  s'indignait  déjà  qu'une  réunion 
projetée  à  Oudjda  eut  été  interdite;  en  juillet  dernier  n'arrê- 
lait-on  pas,  à  leur  débarquement  à  Bordeaux,  deux  membres  d'une 
«ellule  d'Alger,  expulsés  de  Casablanca,  après  les  tentatives  de 
sabotage  du  parc  d'aviation  militaire.  Car  l'occasion  Abd  el  Kerim 
était  trop  tentante  pour  être  négligée,  tant  elle  répondait  à  tous 
les  desiderata  de  Moscou  *. 

Le  rogui  était  susceptible  de  soulever  contre  nous  une  zone  de 
pacification  récente.  L'incendie  une  fois  allumé  dans  ce  pays,  qui 
fut  si  longtemps  le  dernier  refuge  de  la  résistance  nord-africaine, 
ne  manquerait  pas  de  se  répandre,  de  rejoindre  les  foyers  algériens 
et  tunisiens  pour  embraser  toute  la  Berberie.  Son  activité,  même 
si  elle  restait  au  pis  aller  localisée,  créerait  dans  le  nord-marocain 
un  état  de  trouble  et  d'incertitude  bien  précieux  pour  les  visées 
anti-anglaises  :  le  roc  de  Gibraltar  garde  la  maîtrise  du  détroit  à 
la  seule  condition  de  n'avoir  en  face  de  lui  aucune  force  concurrente. 
Dans  le  calcul  de  Moscou  *,  l'indépendance,  si  précaire  soit-elle  du 
Rif,  pose  à  nouveau,  mais  sous  une  forme  aussi  aigûe,  les  problèmes 
dont  est  sorti  le  statut  de  Tanger,  international  pour  qu'il  ne  soit 
pas  français.  Cette  question  de  détroit  à  l'extrémité  ouest  de  la 
Méditerranée  renferme,  comme  à  l'est  la  question  des  Dardanelles, 
une  menace  constante  pour  la  Grande-Bretagne  :  c'est  un  brandon 
de  discorde  jeté  entre  I^ndres  qui  ne  veut  pas  la  France  si  voisine 
de  sa  forteresse  et  Paris  qui  réclame  de  l'Angleterre  la  possibilité, 
par  une  action  convergente  d'éteindre,  le  foyer  riffain.  Les  événe- 
ments ont  prouvé  la  fausseté  du  calcul  et  la  sagesse  de  Londres  a 
évité  le  piège  qu'on  lui  tendait  contre  nous.  Enfln,  bien  que  Lénine 
ait  proclamé  «  la  nécessité  de  combattre  le  panislamisme  et  les 
t  '  -  s  similaires  qui  s'efforcent  de  canaliser  le  mouvement 
,   itiur    loiitif    l'iiiii)('Ti;ilisinc    •  ui(>f)écn    i-t    américain,    aftn 

1  .   Cl.    A.     I  niiii,   mj.i   V  ii«-  ji      i  .1  i-i. 

2.  Cf.  Zlnovlev,  déjà  cité  p.  1398. 


dMttmur  ies  position»  des  Khans,  des  àluUnht.  etc.  ^  «,  jsoutiur 
le  musninian  Abà  el  Kertm  cadrait  avec  la.|>olltiqtie  nusc,  l:n|ii'  lt< 
fait  des  mouvcnente  iskmiqurs  une  amie  contre  1rs  natioii>  •  nru 
pteUHs;  car  la  résistance  au  plan  slave  des  ÉtatA  ocei(i<  nt:in\ 
apparaît  autrement  dangereuse  à  Bioscou  que  celle,  hypothétique, 
dont  le  fantôme  panislandqne  pourrait  un  jour  devenir  le  centre. 

Faute  .sans  doute  de  pénétrer  le  sens  profond  de  la  pensée  sovié- 
tique, le  parti  communiste  français  tarda  quelque  peu  à  sauir  ce 
prétexte,  tant  le  personnage  ressemblait  à  ces  capitaUstes  hab  qu'il 
fallait  détruire.  Bien  que  la  victoire  d'Anoaal  ait  mis  .\db  el  Korim 
au  premier  plan  de  l'actualité  marocaine  dès  juillet  1921.  personne 
ne  prit  garde  à  ses  efTorts  qui.  aussi  dignes  d'intérêt  alors  qu'aujoiiF- 
d'hui,  auraient  dû  avoir  la  même  valeur  aux  yeux  des  communiites. 
Pour  que  vinssent  des  encouragements,  pour  que  le  parti  commu- 
niste français  comprit  qu'Abd  el  Kcrim  était  le  chani----  '*  •  la 
libération  du  peuple  marocain  asservi  par  la  tyrannie  i>le, 

il  fallut  attendre  que  le  repli  décidé  parle  général  I^imo  de  Hivera 
exposa  le  pseudo-libérateur  à  entrer  en  contact  avec  les  trou{)es 
françaises.  Nos  agitateurs  témoignent  souvent,  comme  c'est  le  cas, 
d'un  dévouement  trop  singulièrement  opportuniste,  quoiqu'ils  en 
disent,  au  triomphe  du  prolétariat  mondial  pour  que  cet  enthoi»- 
afaitme.  ne  manifeste  un  pai Ucularisme  vniment  national!  Patriotos 
âk  leur  façon,  ils  n'exploitent  les  situations  qu'au  moment  où  éBs 
%iir  apparaissent  sous  un  aspect  bien  nettement  français,  molBlir 
maiandis.  Moscou  d'ailleurs  ne  les  pressa  point;  l'aide  aux  RIiTaiM 
n'était  pas  affaire  de  principe  seulement,  mais  avant  tout  un  élé- 
ment dans  le  complot  contre  nous.  Preuve  éblouissante  de  l'action 
sfïécialement  anti-française,  ce  déclanchement  en  septembre  (ISU 
de  la  campagne  pour  Abd  el  Kerim  ;  jusque  là,  à  peine  'diWfcrin 
ciait-on  le  RifTain  de  ce  «  vieux  brigand  de  Balssouli*  »  enralMin 
sans  doute  de  tes  goûts  et  de  ses  relations  avec  un  milUonaniR 
espagnol  Cette  répognanoe  oida  an  prédominant  souci  de  po^ 
gnarder  b  France. 

Depuis  l'heure  N.  précisée  par  le  télégramme  Sèmard4>oriot, 
l'ofTensive  s'élanee,  d'abord  asaet  mollement  et  non  sansifiMwe  t 


1.  liUtrmUfnaU  toammntMte.  il  Juin  1910. 
X  BmmmÊÊê,  IS  Mpltmbre  1924. 
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•  NoiLs  soutenons  Abd  el  Kerim  et  Siin  Yat  Sen,  écrit  M.  Feront  '„ 
contre  plusieurs  irapérialismes,  parce  qu'aussi  bien  au  Maroc  qu'en. 
Chine,  il  y  a  un  prolétariat  qu'on  exploite  doublement  et  qui  est  en. 
encore  trop  faible  moralement  pour  engager  seul  la  bataille  contre 
l'oppression,  mais  qu'on  se  garde  bien  de  conclure  trop  précipitam-»- 
ment  sur  le  caractère  de  cet  appui  que  nous  fournissons  à  l'un  et  à 
l'autre;  qu'on  n'oublie  pas  que  nous  n'avons  en  vue  que  la  révo- 
lution mondiale.  Le  prolétariat  colonial  comme  celui  de  la  Métropole 
sera  donc  appelé  à  exercer  aussi  sa  dictature  et  à  vaincre  les  bour- 
geois. 0  Lt>  coup  est  si  brusque^  qu'il  faut  apprendre  aux  camarades- 
ce  qu'est  cet  Abdel  Kerim  inconnu.  On  s'en  tire  avec  les  habituels 
appels  à  la  violence  vague.  On  ne  sait  encore  ce  que  donnera  ce 
champion;  il  est  seulement  félicité  pour  ses  victoires  sur  l'impéria- 
lisme  espagnol,  et  utilisé  comme  argument  de  politique  intérieure 
jouant  avec  le  chinois,  l'oflice  de  lieux  communs.  «  Plus  que  jamais 
contre  les  impérialismes  a.ssassins,  il  faut  que  les  luttes  armées  pour 
l'indépendance  des  peuples  coloniaux  ou  des  peuples  qu'on  veut 

coloniser   s'unissent  aux    luttes    prolétariennes  des  métropoles 

<r  Nous  sommes,  nous  communistes,  avec  Sun  Yat  Sen,  avec  Abdi 
«1  Kerim  contre  rim})érialisme  radicalo^social-démocrate  Blum*- 
Herriot*.  » 

Pourtant  la  grande  figure  du  vainqueur  marocain,  ignoré  hier 
malgré  trois  ans  de  succès,  commence  à  plaire  à  l'Humanité  parce 
qu'à  ses  yeux  «  la  libération  du  territoire  du  Riff  par  ses  prQ|ire8> 
habitante  prend  plus  d'importance  du  fait  qu'elle  encourage  les 
tribus  de  la  zone  française  à  en  faire  autant  vi»-à-vis  de  nos  impéria- 
listes *  ».  Mais  encore  une  fois,  tout  ceJa  i*st  assez  mou;  les  travaux 
préparatoires  au  (longrès  des  travailleurs  nord-africains,  qui  doit  se 
réunir  en  décembre  à  Paris,  semble  négliger  la  question.  Alors,. 
Moscou  s'indigne  et,  le  2  décembre.  M;  Zinoviev  est  obligé  de 
réchauffer  les  ardeurs  par  une  subvention  de  un  million  et  demi, 
adressée  en  plusieurs  versements  au  Comité  Centrai  du  parti  c«ra» 
muniste  français  par  le  camarade  Happoport,  malgré  que,  écrit-il' 
h  M.  .Marcel  Cacliia,  «  l'obligation  de  venir  en  aide  et  d'organiser 

1.  HummnUè^  15  «eptembre  1924. 

2.  Itirm.  IH  otloj.re  192-1. 

.3.  iJrm,  \2  septembre  1924. 
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le  prolétAriat  de  l'Afrique  du  Nord  incombe  entièrement  aux  part» 
communbtes  de  France,  d'Espagne,  et  d'Italie  *  *.  Toutes  cet 
démarches  reprennent  leur  véritable  valeur  si  l'on  n'oublie  pas  leur 
coTncidonce  avec  les  tentatives  de  mouvements  révolutionnaires 
qui  devaient,  chez  nous,  marquer  les  derniiTs  jours  de  19'24. 

Arrêtée  en  France  par  des  mesures  énergiques,  la  propagande 
continua  par  delà  la  Méditerranée;  Abd  el  Kerim  prit  davantage 
chaque  jour  flgure  de  héros;  malgré  l'échec  parisien  de  décembre  1924, 
Moscou  continuait  à  préparer  l'attaque  marocaine  d'avril  1925,  à 
bon  compte,  puisqu'elle  avait  confié  le  soin  de  cette  préparation  à 
ce  ■  parti  communiste  français  qui  par  son  travail  énergique  parmi 
les  nations  opprimées  de  l'Afrique  du  Nord,  s'est  acquis,  non  seule» 
ment  la  reconnaissance  de  1*1.  K.  K.  1.,  mais  également  celle  du 
prolétariat  du  monde  entier  >  et  notamment  à  deux  personnalités 
citées  à  l'ordre  du  jour  en  ces  termes  •  le  camarade  Doriot,  l'un 
des  travailleurs  les  plus  énergiques  et  actifs,  et  le  camarade  Férand, 
entièrement  au  courant  du  programme  de  la  section  coloniale  de 
l'I.  K.  K.  I,  familiarisés  avec  la  méthode  d'organiser  les  partis 
révolutionnaires  dans  les  pays  arriérés  colonisés  ou  à  moitié  colo- 
nisés ».  Les  consignes  sont  observées,  ks  arguments  portent  et  les 
subsides  dessillent  les  yeux;  aujourd'hui,  M.  Treint  place  au  nombre' 
des  «  problèmes  les  plus  urgents  '  »  l'agitation  en  faveur  du  Hiff  et 
de  son  chef  «  cet  Abd  el  Kerim  qu'une  légende,  écrit  M.  Kitaigo- 
rodsky  '  environne  déjà  et  fait  comparer  à  Kémal  pacha  ». 

Est-il  besoin  d'insister  davantage  sur  le  caractère  véritable  de 
l'action  communiste.  Malgré  qu'elle  tente  maintenant  de  se  camoufler 
de  princip<*s  WiLsonniens  (droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes) 
ou  humanitaires  (guerre  à  la  guerre  et  fraternisation  des  peuples) 
cette  action  ne  peut  plus  apparaître  conmie  celle  d'un  parti  poli- 
tique, d'une  classe  sociale  luttant  dans  un  pays  donné  pour  le 
triomphe  de  ses  théories,  mais  comme  l'exploitation,  on  voudrait 
pouvoir  dire  inconsciemment  subie,  des  espoiis  révolutionnaires 
de  quelques  Français,  par  l'impérialisme  bolchevique  qui  a  repris 
à  son  compte,    en   les  mettant  au  point  de  l'actualité    d'après- 

1.  Uttre  de  U.  ZInovIcf  à  M.  Mafvcl  Caehln,  UbaU,  10  février  iras. 
X  Cahien  du  boUhmtêmt,  15  mal  1925,  p.  1199. 
3.  /Mtf;  \*>  l«ta  1985,  p.  1967. 
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guerre,  les  ambitions  les  plus  extravagantes  du  Panslavisme. 
Moscou,  en  confiant  ainsi  à  d'autres  le  soin  de  soutenir  au  loin  sa 
propre  fortune,  a  instauré  une  méthode  nouvelle.  Ce  n'est  plus  colo- 
nisation qui  implique,  pour  la  France  surtout,  sacrifices  et  efforts 
directs  en  vue  de  développer  des  civilisations  retardataires;  c'est 
colonialisme,  c'est-à-dire  création  dans  le  monde  entier  de  points 
d'appui  dont  le  réseau  cimenté  par  quelques  directives  excitatrices 
des  plus  basses  passions  humaines  et  l'activité  de  quelques  prota- 
gonistes bien  stylés,  assure  à  un  programme  de  conquête  mondiale 
des  possibilités  d'action  d'une  variété  et  d'une  force  inestimables 
sans  qu'il  en  coûte  au  centre  directeur  autre  chose  que  de  faibles 
subsides  et  un  contrôle  sévèrement  organisé.  C'est  l'application  à 
la  politique  extérieure  du  noyautage  réalisé  par  les  cellules  d'indus- 
trie. 

La  ])olitiquc  slave,  on  l'a  signalé  déjà,  trouvait  maints  avantages 
généraux  à  soutenir  le  soulèvement  riffain;  au  Maroc,  son  action 
était  aidée  par  des  circonstances  spécifiquement  favorables. 

Le  Riff,  qui  est  resté  longtemps  un  des  coins  du  globe  les  plus 
impénétrés,  fut  depuis  une  dizaine  d'années  un  des  plus  travaillés 
par  la  propagande  anti-française.  La  réputation  de  sa  richesse 
minière  attira  des  Allemands,  les  Mannesmann,  dès  les  premières 
années  du  xx*  siècle;  les  prospecteurs  se  créèrent  dans  le  pays  de 
iiunil)reuses  relations  qui,  la  guerre  venue,  furent  utilisées  avec  une 
iiihissahlf  activité  par  le  centre  d'espionnage  allemand  installé  par 
lanihaNSiideur  à  Madrid,  prince  Ratibor  et  son  bras  droit  Von  Kalle. 
L'Espagne,  incertaine  de  l'issue  de  la  lutte,  laissa  faire.  Armes,  muni- 
tions, subsides  de  toute  nature  alimentèrent  contre  nous  le  traître 
.\bd  il  Malek  et  ses  comparses.  Il  faut  lire  dans  L'Afrique  Française  * 
rhi>l(jire  de  ces  efforts  et  les  périls  auxqueb  dut  faire  face  le  général 
I.yautey  :  tragédie  marocaine  que  l'affreuse  tragédie  du  front  fran- 
çab  noya  dans  son  ombre.  Le  principal  agent  local  de  von  Kalle, 
était  justement  le  père  d'Abd  el  Kerim,  et  lui-même  employait  ses 

1.  AIriqut  françaUe,  1916-1918,  poMim,  notamment  :  1017,  p.  124,  312; 

1918.  p.   144,  19.%.  3R0. 
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loUi».  (to  IractkBiiain  à' conduire  parfolai  eomnie  le  28  juin  1916  * 
à  S0D>  poèdènnaor  Abd  el  Malek,  fuailt,  cartouche»  et  dooroB. 
L'annisifee  du  1 1  novembre  mit  fin  à  l'cxib&ttoiiitnii'  de  ces  ralaticMis; 
elles  s'e^MO^snt  durant  h*»  proniièn*s  années  qui  suivirent  la  gnarne.. 
Itfaints  indifica  permettant  d'aflinnor  qu'elles  ont  repris  sous  une 
forma  parfaitament  adaptée  aux  nécessités  de  l'heure. 

Certes  le  gouvernement  allemand,  pas  plus  que  le  gouvernement 
rosse  n'apporte  une  aide  officielle  au  rogui  Abd  el  Kerim  et,  encore 
<|«e  nous  soyons- en  droit  de  noter  que  l'origine  riflaine  des  nouvelles 
d'une  entente  gtarnianonriffaine  et  les  sentiments  singuliers  que  la 
presse  aUamanda  a  ténHÙgné  à.  l'égard  des  affaires  marocaines  depuis 
ces  derniers  mois  *  il  est  juste  de  tenir  pour  exacte,  stricto  sensu,  la 
note  du  Courrier  de  la  Bourse  de  Berlin  (7  juin)  par  laquelle  le  Reich 
démentait  les  relations  de  l'Allemagne  avec  Abd  el  Kerim.  Mais, 
Berlin  a  fermé  un  peu  bien  négligemment  les  yeux  sur  le  nombre  de 
touristes  qui  visitèrent  la  côte  marocaine  grâce  aux  crobières  spé- 
cialement organisées,  en  avril  dernier,  sur  le  «  Pi-er  Gynt  •  jusque 
là  spécialisé  dans  les  promenades  à  travers  les  tiords  norvégiens; 
sur  le  nombre  exagéré  de  nationaux  allemands  groupés  autour  âé 
Langenheim.  ingénieur  bien  connu  et  dU  Hadj  Klem,  saocessenr 
dans  le  Rîff  du  Commandar  Jouta  et  de  Coppel:  sur  la^' 
navigation  du  Margareth*,  vapeur  de  3,000  tonnes  parti  L  ..  j  ..ii 
des  docks  hambourgeois  de  Strandhafen  à  destinations  d'Ar/ihi 
avec  un  chargement  d'armes  envoyé  par  les  soins  du  Centrosoievc  de 
Berlin  sous  la  direction  d'un  M.  Starchewski.  CoTnridence  curieuse 
qne  souHgn-  -    la  snpefposition  presque  complète  des  foyers 

d'agitntfôn  l  Mjue  aux  foyers  d'espionnage  allemands  d'avant- 

gaerre,  mais  coïncidences  non  suqirenantes  si  l'on  songe  aux  inti- 
mités russo-allemandes  depuis  Brest- Ijt(m*sk  et  qui  marqueraient 
l'habileté  de  Moscou  à  confier  ans  soins  germaniques  les  fabrications 

L  A/r^ve  Irançatm,  1916,  p.  ■  t  l'expo»é  des  origlocs  «t 

conaéqvcnccft   marocaines  du    m»  /tevira  HebdcmaMrt  des 

l'^flLSMAt  1105. 

X  Psr  exemple  Fnuikiurter  Z«tlung,  VoM/«c/kr  Zeitung,  HrHintr  Bonen  Kuritr 
•t  les  Jonmanx  cepagnolt  dtMpliatlon  ailemandf. 

3.  Ua  àéuamU  tué»  vagiM^  émané  du  •  port  de  1  lanibourg  •  (  ?)  a  éltf  pro  /enna 
oppoM  à  eiUa  lafomwlleD  huit  jours  aprèi.  Ce  démenti  a  la  valeur... 
convention— Me  de  eaM  4onné  par  M.  KnuBlM  au  déiMit  d'août  dernier.  Cca 
awwtfg<aU—  aa  tomifaat  paiaonao,  pas  aiinM  las  pratoaUlaircft  qui  «ont 
nlcox  qoo  qaleoaqaa  au  courant  de  la  réalité  des  falU  qu'il»  nient. 
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d'armes  comme  elle  a  confié  aux  soins  du  parti  communbte  français 
l'organisation  de  sa  propagande.  La  question  ne  se  pose-t-elle 
point,  d'ailleurs  aujourd'hui,  plus  générale  encore  pour  le  Heich, 
d'adhérer  au  pacte  de  sécurité  et  à  ses  conditions,  ou  de  main- 
tenir le  Traité  de  Rapollo  et  ses  liens  soviétiques  avec  le  visque 
d'installer  le  communisme  en  Allemagne,  muée  ainsi  en  instrument 
européen  du  panslavisme. 

Quoiqu'il  en  soit,  Abd  el  Kerim,  comme  Kemal,  Zagloul,  Sun 
Yat  Sen,  représente  une  circonstance  particulièrement  favorable 
alors  que  les  tentatives  eussent  échoué  avec  Moha  ou  Sald,  AU 
Amahouch,  Sidi  Raho  ou  tout  autre  très  fruste  berbère  de  l'Atlas. 
Le  rogui  rifTain  se  caractérise  en  effet  par  l'intelligence  et  le  goût 
des  choses  modernes.  Il  est  bien  de  son  temps,  comme  on  dit.  Il  a 
fréquenté  les  milieux  les  plus  divers,  et  journalLste  à  ses  heures,  il 
sait  la  valeur  de  la  publicité  et  l'importance  de  la  presse.  Aussi  ne 
pouvait-il  que  se  réjouir  des  bonnes  dispositions  à  son  égard,  des 
partis  communistes  qui  apportaient  un  si  puissant  appui  à  ses 
visées  personnelles.  De  même  que  les  Soviets  camouflent  leur 
objectif,  de  même  Abd  el  Kerim.  Son  but  à  lui  est  d'exploiter  à 
son  seul  profit  les  richesses  minières  du  Riff;  s'il  se  soumet  au 
sultan.  Moulay  Youssef,  appliquant  la  loi,  empêcherait  l'accapa- 
rcnu'nt  des  mine.s;  pour  avoir  les  mains  libres,  Abd  el  Kerim  doit, 
dans  l'anarchie  ambiante,  s'imposer  comme  chef  politique  incon- 
testé. Il  a  besoin  pour  cela  d'argent  et  d'armes,  ravitaillements 
dont  les  réserves  sont  à  l'étranger,  l^  force  ne  suffit  point;  tous 
les  hommes,  même  les  Riffains  s'en  lassent  à  la  longue,  d'où  néres- 
sité  pour  ce  rogui,  afin  d'éviter  les  soulèvements,  de  moyens  de 
persuasion  qui,  eux  aussi,  sont  de  provenance  extérieure.  Quel 
admirable  effet  produit  dans  l'esprit  des  Caïds  l'arrivée  bien 
rxjMoitéo  du  télégramme  Sémard-Doriot  ou  les  échos  amplifiés 
(les  discours  parlementaires  accommodés  aux  goûts  locaux  par  le* 
récits  merveilleux,  déformaleurs  des  plus  modestes  événements; 
on  pense  quels  commentaires  tes  gazettes  orales,  par  quoi  sont 
rons.  ignés  les  Hifnins.  brodent  sur  le  moindre  incident,  quelles 
Kgciides  se  créent  spontanément  et  dont  quelques  distribution» 
de  fusils,  de  cartouches,  de  douros,  sanctionnent  la  véracité. 

Qu'a-t-il  fallu  pour  cela?  Une  simple  traductioi)  en  termes  appro* 
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priés  des  dMignationt  locales.  Sultan  eut  ét^  bu  a  huihiuI,  Abu 
el  Kerim  sera  donc  Président  de  la  Républiqtu- ;  son  désir  d'élrc 
seul  à  truster  les  ressources  du  pays  pourrait  le  fain  (lualificr  d'exploi- 
teur, on  parlera  donc  d'indépendance  nationalo:  ci-rtnins  sensibles 
humanitaires  risqueraient-ils  d'èlre  choqués  par  la  (orme  monar- 
chique de  son  gouvernement,  la  Djemma,  réunion  des  caïds  asservis 
maintenant  au  vainqueur,  se  transforme  en  Chambre  des  Députés. 
Et  ainsi  de  suite  se  poursuit  l'accommodation,  grftoe  à  quoi,  ravi- 
taillement en  matériel  et  en  argent  aflluent  dans  l'intérieur  du  Rif. 
Des  forces  s'opposent  pourtant  à  la  réalisation  du  rêve  :  les  soldats 
français,  métropolitains  et  indigènes.  Abd  el  Kerim  sait  bien  que 
de  ce  cdté  des  elTorts  seront  tentés,  et  il  espère  des  succès  militaires 
plus  faciles  sur  un  adversaire  dont  la  combativité  aura  été  afTaiblie 
par  les  menées  de  ses  alliés.  Il  connaît,  comme  tout  marocain,  la 
force  relative  des  divers  États,  des  Franzaoui,  des  Sbagnouls,  des 
Prous,  des  Moskou  S  mais  sait  la  situation,  actuellement  encore  si... 
dbcutée  de  ces  derniers.  Pour  consolider  sa  position,  il  faut  que  son 
pouvoir  soit  reconnu  par  des  puissances  mieux  assises,  sans  quoi, 
il  reste  un  rogui,  même  pour  les  siens  dont,  au  moindre  échec,  les 
yeux  se  tournent  vers  le  souverain  légitime.  Aussi,  les  communistes, 
pour  qui  patrie  est  mot  vide  de  sens,  s'agitent-ils  afin  d'obliger  les 
gouvernements  à  traiter  d'égal  à  égal  avec  le  défenseur  de  la  patrie 
rifaine.  Ils  se  préoccupent  peu  de  l'inexistena*  de  c^'tte  patrie;  cela 
sert  leur  champion,  il  suffit.  L'attaque  s'est-elle  brisée  contre  la 
valeur  de  nos  soldats,  des  contingents  ont-iLs  été  repoussés,  bous- 
culés, Abd  el  Kerim  a-t-il  besoin  de  reprendre  haleine?  Vite  se 
déclanche  l'ofTensivc  métropolitaine  pour  la  paix  :  interpellations, 
meetings,  exagération  des  pertes,  falsification  d(^  télégrammes, 
visite  de  délégations  auprès  du  président  du  Conseil,  toute  une 
mise  en  scène  réglée  comme  un  ballet.  Le  bruit  se  répand-il 
que  le  Parlement  français,  répudiant  les  menées  extrémistes, 
donne  au  gouvernement  sa  confiance  pour  défendre  l'œuvre  maro- 
caine, qu'une  entente  va  unir,  cx>ntre  le  péril  commun.  France  et 
Espagne?  Aussitôt,  un  document  volé  est  publié  par  VHumanité* 

1.  Noms  donn^  par  les  IndlfUm  aux  Fraufab.  Espagnols,  AUemaads, 

2.  10  Jaln  1935. 
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pour  rompre  le  bloc  français  des  parlementaires,  pour  rompre  la 
cordialité  franco  espagnole;  manœuvre  sans  portée  e£Qcace,  odieuse 
seulement,  mais  manœuvre  bien  caractéristique  pour  éodrter  d'Abd 
el  Kerim  le  péril  de  l'unité  française  et  de  l'union  franco-espagnole. 
Enfin  l'imprudent  humanitarisme  qui  inspire  à  notre  politique 
tant  de  démarches  hasardées,  nous  a-t-il  conduit  au  danger  de 
définir  des  conditions  de  paix,  le  Rogui,  non  seulement  se  refuse 
à  les  connaître,  mais  il  fait  publier  des  desirata  dont  l'extravagance 
vise  à  rendre  impossible  toute  conversation  réalisatrice  afin  de 
rejeter  sur  autrui  sa  propre  responsabilité  de  continuer  la  guerre. 
A  ces  avantages  définis  s'en  ajoutent  encore  d'autres.  En  posses- 
sion d'organisme  d'action  internationale  (presse  et  subsides  bolche- 
viques), Abd  el  Kerim  est  en  relation  avec  l'univers  entier,  avec  le 
monde  musulman  en  particulier.  Les  Indes  prient  pour  son  succès 
contre  le  chrétien  :  son  nom  est  prononcé  pour  le  Khalifat  vacant; 
des  quêtes  drainent  à  son  profit  l'obole  des  croyants;  Mustapha 
Kemal,  qui  n'est  point  dupe,  se  prête  à  la  comédie  et  entretient  avec 
lui  de  bons  rapports,  car  le  nationalisme  riflain,  si  précaire  soit-il, 
appuie  le  nationalisme  turc  et  apparaît  au  Ghazi  comme  un  élé- 
ment de  désagrégation  du  bloc  occidental  Ayant  tout  à  gagner  et 
rien  à  perdre  dans  le  présent,  Abd  el  Kerim,  instrument  de  Moscou, 
exploite  sans  scrupule  une  amitié  si  fructueuse.  A-t-il  conscience  du 
rôle  de  bélier  contre  l'Europe  que  lui  font  jouer  ses  alliés  d'aujour- 
d'hui? Envisage-t-il  pour  l'avenir,  avec  eux,  un  règlement  de  comptas 
dont  son  impérialisme  momentané  serait  la  première  victime'? 
C'est  assez  peu  probable  et  quand  bien  même  il  aurait  prévu 
que  lui  serait  présenté  un  jour,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
l'état  des  frais  enga^  en  sa  faveur,  il  ne  s'inquiéterait  pas.  Les 
difficultés  du  sol  rifTain,  qui  ont  arrêté  les  Espagnob  et  qui  rendent 
notre  action  si  pénible,  se  dresseront  aussi  âpres  devant  la  progres- 
sion des  armées  rouges.  U  connaît  la  mentalité  de  ses  tribus  et  sait 
combien  vide  de  sens  resteront  longtemps  encore  pour  ses  gens,  les 
mots  de  capitalisme  et  de  prolétariat.  Faute  d'agglomérations  indus- 
trielles, il  n'a  pas  à  craindre  dans  le  RifT  de  mouvements  ouvriers 
1 1  !.•  pavsan  rifTain,  comme  tous  les  povv:iii^  n'est  pas  partageux. 

1    <.i    <r^  ((«iirn  du  BolcheviMtm,  pMtIm,  et  noiaiument  :  L'impëriâllimt, 
le  Iniinisme  et  U  question  natioiud«,  ibkt.  faoût  1925,  p.  1&47  «i  M|. 
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Abd  el  KfTtau  s'il  y  son^\  peut  avec  sérénité  attendre  l'écliéance. 
I>'tct  ià.  incha  Alfaih,  il  aura  fait  k  forine  qu'il  anibitioiiiie  de 
dépenser  ca  boa  oapilaiiste  à  saltafaire  san  goût  ans  pUijârs  car»* 
|)éeos  entrvvus  trop  rapidement  aotnrfois.  Qtie  riscpiol-il?  Rinu 
vb-à-vis  de  Moacou  du  moins,  car  pkis  proches  sont  d'autres  périls; 
le  Maroc  organisé  par  lu  l<>«nce  et  qui  oppose  l'ordre  à  son  détordre  ; 
la  destinée  traditionnellement  tragique  des  Hogots  qu'aiir.  s 
quelqae  flottement  les  événements  dessinent  déjà. 


Qui,  a  Abd  ci  Kerun  ou  des  Bolcheviques,  a  lait  les  j 

Détail  de  faible  intérêt.  Ce  qui  est  important  par  contre,  . -.,  .  . 

cevoir  nettement  les  raisons  de  la  collusion  russo-rifTaine  et  les  buts 
poursuivis  par  les  deux  politiques.  La  FVance  est  visée  par  Abd  el 
Kcrim  pour  la  réalisation  de  son  ambition  personnelle,  par  Moscou 
pour  la  réalisation  de  sa  politique  d'hégémonie  mondiale.  II  y  a 
quelques  jours,  un  de  nos  amb  britanniques.  Sir  Hobert  1  lorne  assu- 
rait qu'  «  au  Maroc  la  France  ne  défendait  pas  tant  sa  propre  cause 
que  les  intérêts  de  la  civilisation  européenne  ».  Parce  que  notre 
pays  a  dans  l'histoire  tenu  ce  rôle  de  protecteur  et  d'apôtre  de  la 
civilisation,  il  est  aujourd'hui  férocement  attaqué  par  les  pertur- 
bateurs du  monde.  Contre  d'autres  attaques,  c'est  la  résbtance 
victorieuse  de  Verdun  qui  s'aflirme  :  moins  de  canons  chez  l'ennemi 
d'aujourd'hui,  mais  un  arsenal  mieux  fourni  de  ruses,  une  co  ili- 
Uon  plus  forte,  si  possible,  phis  nombreuse  et  plus  variée,  de  haiins. 
Au  Maroc,  même  claire  intelligence  du  génie  français,  chez  les  chefs, 
Lyautey,  Pétain  et  leurs  collaborateurs  groupés  sous  les  ordres  de 
Naatin;  même  courage  chez  les  troupes  métropolitaines  et  indi- 
gènes. Ici,  qui  est  ^arri^re,  même  dégoût  du  défaitbme.  Malgré 
l'appui  de  .Moscou,  combien  de  temps  Abd  cl  Kerim,  un  des  rogub 
riffains  entre  tant  d*autr(>s,  jouera-t-il  les  Jugurtha? 

T    Iadheit  de  Lacuarrièhe. 

25  août  1925. 
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A  laube  des  temps  historiques,  une  immense  forêt  couvre  le 
nord  de  l'Europe  occidentale  :  les  massifs  des  Ardennes,  les  pla- 
teaux de  l'EilTel,  vont  joindre  par-dessus  la  valiée  du  Rhin  la 
sylvc  germanique  du  Teutoburgerwald.  Le  pays  entre  Meuse  et 
Mosdle,  —  le  futur  Luxembourg,  —  est  situé  au  centre  de  la 
prande  forêt  nordique;  chênes  et  hêtres  couvrent  de  leur  ombre 
séculaire  un  sol  schisteux  dans  le  nord  et  l'ouest,  glaiseux  dans  le 
sud.  Leurs  immensités  sombres  sont  coupées  çà  et  là  par  le  court 
lent  des  rivières  où  l'élan  promène  ses  larges  rainures,  et  par  des 
mares  noml^reuses  où  viennent  se  rafraîchir  le  wisent,  le  sanglier» 
le  cerf  et  le  chevreuil.  Dans  les  huiliers  profonds  habite  l'ours,  ce 
roi  du  grand  nord.  Timidement,  l'homme,  le  nouveau  venu,  d'étape 
en  étape,  le  long  de  la  Moselle,  de  la  Sûre,  de  l'Alzetter  pénètre 
(i.-itis  le  domaine  sacré,  protégé  par  des  légendes  mystérieuses  et 
tt-nibles.  Chasseur  et  pécheur,  plus  tard  seulement  il  essaiera  de 
<1.  fiicher,  pour  arracher  de  maigres  récoltes  au  sol  lourd  et  ingrat. 

La  rudesse  du  climat,  la  médiocre  fertilité  de  la  terre,  tontes 
conditions  en  apparence  si  défavorables,  vont  au  contraire  consti- 
tuer une  race  forte,  énergique,  d'une  rare  en<!  ;  quels  q«e 
soient  les  rameaux  humains  auxquels  ib  appai .......  :iU  Ligures, 

<>cltes,  (îermains,  les  immigrants  tour  à  tour  sont  conquis  par  le 
sol.  Sur  cette  terre  marAtre,  il  n'y  a  place  ni  pour  les  faibles,  ni 
pour  les  fainéants.  La  vie  n'y  dure  que  par  suite  d'un  effort  con- 
tinu, d'une  ténacité  sans  défaillaiicfis   La  natur  •  >>  f^»^"...  ,f,|  cœur 
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de  Mt  chênei  l'ossature  de  la  Race.  Dans  les  vallées,  le  long  des 
cours  d'eau,  peu  à  peu  se  groupent  les  isolés,  pour  fonder  des 
hameaux;  sur  la  Moselle  même,  on  voit  naître  de  somptueuses 
villas,  construites  par  ces  hommes  du  Midi,  qui  viennent  de  loin, 
de  la  Home  impériale.  Four  les  indigènes,  ils  sont  les  messagers 
des  terres  bénies  où  brille  un  soleil  radieux,  où  pUinc  l'aigle  des 
Césars.  La  paix  romaine  donne  aux  rudes  colons  un  peu  de  repos, 
trêve  trop  courte  entre  la  lutte  contre  les  fauves  et  le  climat,  et  la 
guerre  contre  rhoinine.  le  phis  dangereux  des  destructeurs.  Ensuite, 
ce  sont  les  grandes  migrations  des  peuples,  Suèvcs,  Alains,  Van- 
dales; Attila  et  ses  hordes  traversent  le  pays;  au  confluent  de  la 
Sûre  et  de  l'Alzette,  il  fait  jeter  un  pont,  Etzelsbrûck*  le  Pont 
d'Attila,  depuis  Ettelbrûck;  la  nuit,  l'ombre  de  la  sylvc  s'illumine 
par  endroits  de  feux  rougeoyants,  le  silence  est  troublé  par  les 
hurlements  sauvages  des  hordes,  et  par  les  plaintes  des  suppliciés: 
le  roi  des  Huns  célèbre  son  passage;  après  lui,  c'est  le  silence;  la 
sylve  reconquiert  les  rares  parcelles  cultivées;  réfugiés  au  sein  des 
taillis,  dans  les  cavernes  du  MuUeithal,  les  survivants,  .demain,  se 
remettront  au  travail,  acharnés  à  reconstruire  ce  que  d'autres 
hommes  ont  anéanti.  Peu  à  peu,  de  nouveaux  immigrants,  Flrancs 
Ripuaires  et  Saliens,  viennent  renforcer  les  populations  clairse- 
mées; en  G98.  saint  Willibrod,  fonde  l'abbaye  d'Echtemach. 
Malgré  tout,  le  pays  est  à  peu  près  désert,  quand,  après  avoir 
vaincu  Witikind,  Charlemagne  y  transporte  les  débris  du  peuple 
saxon.  Ces  derniers  immigrants  absorbent  la  population  autochtone 
et  vont  former  la  souche  principale  du  peuple  luxembourgeois 
actuel.  Le  dialecte  luxembourgeois  moderne  est  de  toutes  les 
langues  anglo-germaniques  celle  qui  s'apparente  de  plus  près  au 
vieux  saxoi: 

A  la  mort  ur  i.ii;irli mnano  rnmnit m  .  la  lulti-  iniiK-iuiire  cntic 
les  influences  gallo-roinanit  <  t  ^(  riuatiKju* .  l>uns  l'ancienne  Gaule, 
entre  la  .Meuse,  les  Vosges  et  le  Rhin,  sont  parlés  des  dialectes 
allemands,  tandis  que  le  reste  du  pays  est  conquis  par  les  langues 
romanes.  Pour  refaire  l'unité  politique  dans  l'unité  géographique, 
les  rob  de  France  vont  employer  une  ténacité,  une  patience,  que 
ne  lasseront  ni  les  guerres,  ni  les  révolutions.  Placé  à  la  lisière  de 
deux  mondes»  le  comte  de  Luxembourg  sera  sollicité  tantôt  d'un 
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côté,  tantôt  de  l'autre.  Au  xiv«  siècle,  la  renommée  de  l'Université 
de  Paris,  la  splendeur  de  la  cour  royale,  entraînent  la  noblesse 
dans  l'oibite  de  la  France  :  le  26  août  1346,  Jean  l'Avei^gle,  comte 
de  Luxembourg  et  roi  de  Bohème,  tombe  avec  ses  chevaliers  au 
service  de  son  suzerain,  Philippe  VI  de  Valois,  afTirmant  jusque 
dans  la  mort  sa  fière  devise  :  «  Je  sers.  » 

Cent  ans  plus  tard.Vn  1442,  le  duché  de  Luxembourg  revient  à 
la  maison  de  Bourgogne.  Le  français  devient  la  langue  oflicielle 
jusqu'en  1477,  où  par  mariage  Marie  de  Bourgogne  apporte  ses 
états  à  la  puissante  Maison  d'Autriche.  Bientôt  Charles-Quint, 
empereur  dWlIemagne  et  roi  d'Espagne  (1506-1555)  encerclera  la 
France  de  ses  possessions  «  où  le  soleil  ne  se  couche  pas  ».  Les 
Français  s'emparent  de  Luxembourg  en  1542  et  1543,  pour  reperdre 
la  ville  en  1544.  Avec  Philippe  II  le  duché  de  Luxembourg  passe 
sous  la  domination  espagnole  qui  s'y  maintient  de  1555  à  1714, 
sauf  de  1598  à  1621,  où  il  devient  l'apanage  d'Isabelle,  épouse 
d'Albert  d'Autriche.  De  168^1  à  1697,  Luxembourg  est  occupé  par 
les  armées  de  Louis  XIV. 

Au  cours  de  cette  lutte  pour  les  frontières  naturelles,  la  France, 
à  plusieurs  reprises,  a  mis  la  main  sur  le  duché  de  Luxembourg; 
quand  le  pays  lui  échappe  en  1697  au  traité  de  Ryswick,  elle  con- 
serve cependant  toute  la  partie  méridionale,  acquise  au  traité  des 
P>Ténées  en  1650,  Thion ville,  Montmédy,  Carignan,  MarvUle, 
Arrancy.  C'est  le  premier  démembrement  du  Luxemboui^. 

En  1714,  la  Belgique  et  le  Luxembourg  passent  à  la  maison 
d'Autriche.  Les  Habsbourg  instaurent  au  Luxembourg  une  poli- 
tique bienfaisante  et  libérale,  et  quand  éclate  la  Révolution  fran- 
çaise, les  Luxembourgeois  sont  profondément  attachés  à  leurs  souve- 
rains. Bien  loin  de  faire  cause  conmiune  avec  la  Belgique  révoltée, 
ils  dtfendcnt  leurs^fronlières  contre  les  troupes  françaises,  et  plu- 
sieurs insurrections  sont  durement  réprimées.  Les  victoires  de  la 
France  amènent  l'incorporation  du  Luxembourg,  qui  sous  le  nom 
de  Département  des  Forêts  fera  partie  du  territoire  de  la  Hépu- 
blique  et  de  l'Empire,  de  1795  à  1814. 

Loyal  envers  ses  souverains,  le  Luxembourg  suivra  fidèlement 
l'empereur  Napoléon:  le  prestige  du  grand  homme,  ainsi  que 
l'attrait  des  principes  de  liberté,  d'égalité,  de  justice,  ont  fait  des 
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habitnnt»  nutnnt  de  bons  FYançaU.  De  1800  à  1815.  ih  fourniaiait 
ptm  de  14.000  hommes  à  la  Pktooe.  AujcNird'hai  encore,  daat 
maiates  fcimes  et  maisons  paysaMMs,  le  chef  de  famille  rooatn 
arec  orgueil  «ax  visiteurs  la  médaille  de  Sainte-I  lélHie  de  l'aleol, 
soldat  du  grand  Km|)orcar 

En  1815,  nouvelle  mutilation  du  Urritoin  :  toi  i.  |.;i\  i  li  vt 
de  la  Moselle,  de  la  Sûre  et  de  l'Our  est  ade  a  l;i  i'rusM.  luiis 
la  hitte  entre  la  Franee  et  la  («ermanie.  les  lamlieaux  vont  tantôt  à 
l'on,  tantôt  à  l'autre  des  compétiteurs.  Kn  1919.  au  traité  de 
Versailles,  les  Alliés  ont  oublié  de  restituer  au  Luxembourg  les 
oerdea  de  Prùm  ot  de  Kitbourg,  habités  par  des  populations  de 
même  race. 

Sous  la  domination  des  princes  de  la  maison  d'Orange  (1815- 
1890),  pais  à  partir  de  1890,  sous  le  régne  de  la  famille  de  Nassau, 
le  Luxembourg,  promu  au  rang  de  Grand-Durhé,  a  joui  d'une 
large  période  de  paix  et  de  prospérité.  L'industrie  se  développe, 
elle  en  fait  une  des  contrées  les  plus  riches  du  globe.  Les  événements 
de  1830,  qui  ont  pour  conséquence  la  troisième  et  plus  importante 
mutilation,  par  l'arrachetnent  des  districts  de  Arlon.  Bastogne, 
Marche,  Neufchâteau.  Virton,  au  profit  du  jeune  royaume  de 
Belgique,  n'ont  guère  affecté  la  vie  privée  et  la  fortune  des  habi- 
tants. Une  partie  de  la  population,  d'ailleurs,  est  favorabK>  h  la 
Belgique,  et  aevle  la  garnison  prussienne  de  Luxembourg  a  pu 
maintenir  l'autorité  du  roi  de  flollande.  Sans  cette  intervention, 
il  est  probable  que  tout  le  pays  se  serait  rallié  an  nouveau  régime. 

Plus  importante  au  point  de  N'ue  général  est  la  crise  de  1867.  où 
la  France  et  la  Prusse  se  querellent  à  propos  de  la  possession  du 
territoire.  Installée  militairement  dans  la  capitale  depuis  1815, 
maîtresse  des  destinées  économiques  dn  pays  en  vertu  do  l'union 
douanière,  la  I^nisse  espère  que  t(M  ou  tard  le  Grand-Duché  lui 
re\iendra.  I^e  traité  de  Londres  (18()7>,  en  sauvant  l'indépendance 
du  pays,  ne  peut  mettre  un  terme  aux  compétitions  de  la  France 
et  de  la  Prus.«»e  :  la  guerre  dr  '*'""  "•  «;t  hi  conséquence  directe  de 
cette  rivalité. 

Après  le  traité  de  Francfort,  la  main-mise  de  l'Allemagne  sut 
le  Luxembourg  tous  les  jours  semble  s'affirmer  davantage.  Les 
adminittrBtioai  des  douanes,  dea  ChcimiM  de  fer,  sont  allemandes; 
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l'industrie  et  le  commerce  vivent  de  l'Allemagne  et  par  l'Allemagne: 
seule,  une  petite  phalange  d'idéalistes,  avocats,  professeurs,  jour-» 
nalistes,  luttent  encore  pour  l'influence  française.  La  grande  masse 
paysanne  est  indifférente,  la  couronne  observe  la  neutralité  correcte 
que  lui  imposent  les  traités.  Il  faut  le  coup  de  tonnerre  de  1914, 
les  odieux  massacres  aux  frontières,  une  occupation  militaire  de 
quatre  ans,  l'espionnage,  les  arrestations,  pour  faire  sortir  le  pays 
de  sa  tor[)eur  :  aujourd'hui  la  question  est  résolue;  jaloux  de  son 
iin!  ■   iice  sur  son  lopin  de  terre,  dernier  reste  échappé  à  de 

SU'...,..  -^  mutilations,  le  Luxembourgeois  résolument  a  choisi. 
Conquis  par  une  civilisation  d'essence  supérieure,  ce  descendant 
des  anciens  Saxons  est  entré  dans  l'alliance  et  la  sphère  d'influence 
des  puissances  occidentales,  France  et  Belgique.  I^  Maison  Soave- 
raine,  en  donnant  à  l'héritier  du  Trône  le  prénom  glorieux  de  Jean, 
a  montré  qu'elle  partage  entièrement  le  point  de  vue  populaire. 
De  son  ascendance  rude,  énergique,  tenace,  le  peuple  a  gardé  les 
qualités,  dont  l'hospitalité  traditionnelle  n'est  pas  la  moins  pré- 
cieiis<-.  Placé  entre  la  France  et  l'Allemagne,  acquis  à  la  mentalité 
franraise,  le  Luxembourg  entre  les  deux  races  ennemies  ne  sera 
phis  un  brandon  de  discorde.  Bien  plus,  par  sa  connaissance  des 
deux  langues,  par  sa  compréhension  des  caractères,  il  saura  mieux 
que  tout  autre  servir  de  trait  d'union,  et  contribuer  à  un  rappro- 
chement entre  les  ennemis  d'hier.  Par  là,  il  rendra  service  non 
seulement  à  la  France  et  h  lu^-méme,  mais  à  l'humanité  tout 
entière. 

Baron  jACQinNor. 
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POLITIQUE   OÉNSRALS 

A.  Ribot.  — >  Lettres  À  un  amL  Souoemin  et  ma  vie  politique,  Paris,  Bot- 
sard,  1924,  un  vol.  in-16  de  356  p. 

L'auteur  a  usé,  avec  toute  l'adresse  de  son  talent,  des  expériences  que 
lui  ménageaient  les  conventions  de  la  forme  éptstolaire.  Il  nous  parie, 
dans  ces  pages  faciles  et  claiies,  de  la  plupart  des  événements  auzqueb 
fl  fut  mêlé  pendant  la  guerre.  Et  sa  place  y  fut  grande,  et  ne  peut  être 
oubliée.  11  conduit  son  récit  avec  l'habileté  d'un  maître  narrateur,  eboialt 
les  questions  à  son  gré,  intervertit  les  dates,  développe  ou  s'arrête  court. 
N'étant  point  tenu  à  un  récit  suivi,  il  met  en  valeur  l'épisode  de  son  choix. 
On  ne  trouvera  pas  dans  ces  pages  une  histoire  de  la  guerre,  mais  on  pourra 
y  recueillir  d'utiles  informations.  On  y  verra  d'abord  l'aspect  saisissant  de 
l'événement  vécu  :  comptes  rendus  de  conférences  comme  celles  de  Bootogne, 
de  Londres,  de  Saint- Jean-de-Maurienne,  où  un  fragment  de  dialogue  cité 
fait  renaître  toute  une  scène.  Des  portraits  d'hommes  vus  et  jafés  k  l'cravre  : 
Millerand,  taciturne  et  obstiné;  Painlevé,  trop  ouvert  et  enclin  au  bavar> 
dage;  Uoyd  George,  Clemenceau,  Pétain,  Foch,  et  vingt  autres.  L'émo- 
tion des  grands  événements  :  l'attaque  du  16  avril  1917,  la  révolution 
russe,  les  négociations  avec  l'Autriche,  l'abdication  du  roi  Constantin, 
l'ébauche  de  négociation  Briand-Lancken. 

L'auteur  m  rédige  pas  un  plaidoyer  pro  domo.  Au  soir  de  sa  vie, 
tout  proche  encore  des  événements  (il  écrit  en  1920),  soucieux  de  laisser 
•on  témoignage,  peu  enclin  à  rédiger  des  mémoire$,  il  court  au  plus  pressé, 
laisse  aller  sa  plume,  dit  ce  qui  lui  tenait  le  plus  au  cceur.  D'un  si  grand 
lémoin,  la  moindre  parole  est  précieuse. 

LttciMi  Maory.  —  Babel.  L'étranger.  La  France  devant  Vétranger.  La 
paix,  Paris.  Perrin,  1925,  un  vol.  in-16  de  xvi-184  p. 

M.  L.  Maury  a  beaucoup  voyagé  à  l'étranger;  il  y  a  resiae;  li  i  a  ooservé 
avec  tout  le  lèle  d'un  esprit  éclairé  et  l'acuité  d'une  pensée  experte  à 
Tanalyse.  Les  événements  des  dix  demiérea  années  ont  fait  fermente 
«etie  pensée.  Le  présent  livre,  fruit  de  cette  culture  et  de  cette  information. 
«t  remarquablement  personnel,  véhément,  éloquent.  Les  questions  poli- 
tiques du  temps  présent  y  sont  étudiées  par  leurs  plus  hauts  sommets, 
et  par  les  points  qui  touchent  le  plus  notre  intérêt  national  :  œ  que  l'étran- 
ger pense  de  la  France;  —  Ce  que  la  Prtnoe  peut  attendre  de  l'étranger;  — 
6ur  quelles  beses  fonder  l'avenir  de  notre  dvUiMtion.  —  Ces  chapitrée 
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très  brefs  ne  prétendent  point  livrer  toutes  les  solutions.  Ils  e£Qeurent 
seulement  la  houle  immense  et  changeante  de  cet  océan.  Ils  y  jettent  tou- 
jours une  lumière  :  la  lumière  très  pure  qui  émane  de  Tâme  généreuse  de 
l'auteur. 

René  Henry.  —  Témoignage  pour  les  Als<uuns- Lorrains.  Paris,  Pion 
1925.  1  vol.  in-16  de  550  p. 

Pendant  dix-sept  ans,  M.  R.  Henry  a  parcouru  l'Alsace  et  la  Lorraine  ou 
con>a<  ré  ses  travaux  aux  provinces  perdues.  Ce  sont  ces  études  qu'il  réunit 
aujourd'hui  :  on  peut  y  voir  avec  quelle  ardeur  M.  René  Henry  a  contribué 
à  maintenir  en  France  le  culte  de  l'Alsace,  en  Alsace  l'amour  pour  la  patrie 
qu'on  n'y  désespérait  pas  de  recouNTer  :  l'Histoire  d'Alsace  et  de  sa  captivité 
qui  occupe  les  cent  premières  pages  du  livre  sont  un  excellent  raccourci  de 
faits  et  d'idées,  que  les  articles  ou  discours  postérieurs  ne  font  que  développer 
ou  commenter  selon  les  circonstances  du  moment.  C'est  en  eflet  à  propos  de 
la  sortie  de  prison  de  l'abbé  Wetterlé,  à  propos  d'une  fête  au  musée  alsacien, 
lors  de  représentations  de  pièces  françaises  sur  la  terre  d'Empire,  au  moment 
où  l'Allemagne  parle  de  réforme  constitutionnelle,  que  René  Henry  reprend 
la  plume  pour  faire  écho  au  sentiment  alsacien.  On  relira  ces  pages  avec 
plaisir  et  intérêt  ;  elles  émanent  d'un  homme  qui  eut  toujours  foi  en  l'avenir 
et  sut  la  communiquer  à  ceux  qui  l'approchaient.  P.  R. 

A.  Poidebard.  —  Le  Tra^caucase  et  ta  République  d'Arménie  dans  les 
irjrt.-g  ,li!,l<,n,<iti,jnes  du  traité  de  Brest-Litovsk  au  traité  de  Kars,  1919-1921. 
i:^trait  dt-  la  Jttvue  des  Etudes  Arméniennes  de  81  p.  avec  4  cartes,  1924. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  politique  de  l'Asie  Antérieure  seront  très 
n^rn  ri  naissant  au  R.  P.  A.  Poidebard  de  leur  avoir  fourni  ce  précieux  instru- 
ment (Je  travail  dont  la  nécessité  se  faisait  sentir.  L'énumération  seule  des 
sujets  traités  suffit  pour  mesurer  la  portée  de  cet  opuscule  aussi  concis  que 
plein  de  renseignements  sur  les  républiques  du  Transcaucase,  depuis  la 
Htvolution  russe.  Voici  les  principaux  jalons  sur  le  chemin  que  nous  fait 
parcourir  l'auteur  :  1»  Traités  de  Brest  Litovsk  (3-3-1918),  de  Batoum  (4-6- 
18),  de  Berlin  (27-81 8)  et,  pour  chacun  de  ces  paragraphes,  un  exposé  rapide 
de  la  situation  politique  et  militaire;  i9  Pacte  National  Turc,  traité  de 
Sèvres,  traité  d'Alexandropole  (1920);  S®  Traités  de  Moscou  et  de  Kars 
(1920.  —  Avec  les  documents  en  mains  et  les  excellentes  cartes  dessinées 
>>p<  I  i.iiiment  le  lecteur  pourra  se  rendre  compte  des  plans  allemand  et 
turc  sur  le  Cauciso  en  1918,  du  plan  allié  sur  l'Arménie,  de  la  résbtance 
titrer-'-  •  -I"  la  collaboration  turco-bolcheviste.  Il  verra  comment  séparé  de 
il  '■  1918,  le  Transcaucase  rentre  de  nouveau,  en  1921,  dans  le  giron 

•  i  oformé.  —  L'étude  analysée  ici  n'a  pas  besoin  d'éloges  et 

l'i  ...  (ues  qualités  qui  caractérisent  les  travaux  de  cet  auteur. 

.N  !  >ns  que  de  sa  mission  actuelle  en  Syrie  il  nous  rapportera  une 

richt.  moisson. 

B.  Ni&iTiJis. 
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Castagn*  —  RuMtie  StaM  et  Rumit  TWfiK  (/>»  rkaitrrê  (Timm 
|K>/iliifMr  itîamt^ue  4Êttemmmée).  Ittpme  eu  Momé»  Mtmyhnmm.  vol.  LVI,  d* 
Ml  p.  Parte.  1924. 

Au  moment  où,  «ur  le  plan  idéologique,  le  conflit  entre  l'Oocident  et 
l'Ori«*nt  préoccupe  certains  esprits  et,  que  sur  le  plan  ^nic 

abs4>noo  de  la  Russie  en  Europe  fait  craindre  son  ri    .  dao 

dressé  par  M.  J.  Gastai^né  présente  un  travail  utile  et  de  grande  actualité. 
Un  long  séjour  "  tauxdePr 

de  joindre  &  la  «i  -edansl;)! 

ses  observations  de  témoin  oculaire.  D'ailleurs  M.  J.  Castagne  n'en  est  pas 
à  son  premier  essai.  La  Société  de  Géographie  de  Paris  lui  a  conféré  la 
médaOle  de  vermeO  pour  ses  travaux  sur  Tlslam  et  la  Russie.  Des  distinc- 
tions honorifiques  rwtses  ont  marqué  les  ^rvices  qu'il  a  rendus  à  la  science 
en  Russie.  Dans  le  présent  volume  il  nous  donne  une  étude  géographique 
des  éléments  islamisés  des  populations  russes.  11  retrace  ensuite  les  grandes 
lignes  de  la  politique  islamique  de  Pancien  régime  pour  lui  opposer  les 
nouveaux  problèmes  Lslamo-bolche^istes.  La  dernière  partie  de  Ponvrage 
où  il  est  traité  de  Pemprise  actuelle  allemande  sur  les  gouvernants  sovié- 
tiques ne  parait  pa.s  a.s5ez  jastinée  dans  le  plan  d'ensemble  malgré  le  sous- 
titre.  Le  problème  est  digne  d'une  étude  spéciale  qui  permettrait  d*en  aper- 
cevoir la  complexité.  J'aimerais  aussi  voir  un  plus  ample  développement  du 
caractère  spécial  do  PLsIam  en  Russie  {voie^de  son  expaaaïMi;  rAle  des 
Tartaras  dans  PisJaBUsaiioa  des  Kirghiies  et  des  fiackkirs;  survivances 
chanaaistas  en  Sibérie;  cdtet  primitifs  an  Caucase).  Le  titre  même  de 
l'ouvrage  vomi  dû  être  esqftttqvé  4ans  la  préface  pour  ne  pas  prêter  à  une 
confusion  poasible. 

Quelles  que  soient  d'aiHean  ha  obaervalioM,  elke  ne  peuvent  être  for- 
— nlésa  que  grâce  à  Pimportaaee  du  travafl  aceorapU  par  M.  i.  Castagne, 
qui  a  contribué  d'une  façon  remarquable  k  la  coonais«ance  év  l'aiifkect 
aiiiatique  du  problème  russe. 

ti.  NiKirist. 

Im  Ckint  et  U  Monde.  Etudt  des  ^uettiom»  pelitiquêtt  diplomatiqutt,  éeth 
Mùmi^tmt,  juridiquê$  et  soeiaks,  publié»  a»€C  la  coUabfUtiom  de*  ancien* 
dUnus  «f  éUMs  chinois  de  FEcole  libre  de*  Sciutee»  politique*  de  Pari*.  T.  1. 
Paris,  aux  preasas  universitaires,  1925,  un  vol.  in-16  de  274  p. 

Les  étudiants  de  nationalité  chinoise  qui  viennent  de  donner  dans  oc 
uoluBie  treise  étndea  relatives  à  leur  pi^^s  ont  eu  là  une  initiative  remar- 
quable, qui  leur  fait  beaucoup  d'honneur. 

QUmm  au  nombre  des  questions  traitées  :  le  problème  chinois  et  las 
grandes  puissances;  l'émigration  chinoise  dans  le  monde;  la  politique 
briiauOqnsanBxtréna-Orisnt  tion  sociale  de  la  Chine;  l'induslria 

du  coton;  lindemnité  des  bo\  fédéraHsme. 

Il  samit  frandement  souhaitable  que  cet  exemple  soit  imité  par  d'autres 
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f  tu  :  ririL'  I-  T>es  jeones  gens  qui,  au  milieu  de  leurs  études,  irouvent 

le  t  i:  1'-  1  !  i  r  de  pareils  travaux,  de  rénéchir  allentiveiBeat  aux 
proMémes  qui  se  posent  devant  leur  pays,  et  qui  s'attachent  aVec  un  pareil 
zèle  â  faire  "      ceiui-ci  au  delMMrs  constituent  réellement  une  élite 

et  font  granu  .r  à  leur  patrie.  Ceci  n'est  qu'un  premier  volume.  Les 

auteurs  nous  en  promettent  d'autres.  Nous  leur  souhaitons  de  grand  cœur 
persévérance  et  succès. 

M.  C. 

J.  Raznsay  Macdonald.  —  Le  socialisme  et  la  soeiéié.  Traduction  de 
Louis  N.  Le  Roux.  Paris.  Flammarion,  un  vol.  in-16  de  284  p. 

I.'-^rfnr^  P^nihlf*  et  de  mince  profit.  Les  idées  sont  obscures.  EUes  le  sont 
d  tb< ni  II  itiir>  li'-ment,  et  encore  du  fait  de  la  tradoction.  qui  plaque  trop 
souvent  au  hasard  un  terme  français  sur  le  nK)t  anglais  qui  paratt  de 
prime  abord  lui  correspondre  :  lois  de  conspiration  traduisant,  par  exemple, 
eonspiracy  laws. 

Tout  ceci  dénonce  un  savoir  de  fraîche  date,  amassé  sans  critique,  sous 
Il  préoccupation  d'une  idée  fixe  :  savoir  de  primaire,  jargonnant  et  pré- 
t»mtieux,  saas  éqmUbre  et  sans  réflexion.  La  grande  idée  de  l'auteur,  c'est 
l'idée  biologique;  son  mot  préféré  est:  organisme.  Le  terme  revient,  à  cer- 
taines pages,  avec  ses  dérivés,  toutes  les  dix  lignes.  La  société  est  un  orga- 
nisme qui  évolue.  L'homme  est  une  cellule  de  cet  organisme.  Le  socialisme 
est  le  terme  de  cette  évolution. 

Le  plus  pauvre  esprit  critique  eût  eu  vite  fait  de  s'aviser  que  tout  ceci 
n'est  que  mots  sajis  apparence  de  réalité;,  qu'il  n'y  a  là  qu'une  comparai- 
son futile,  sans  fondement  ^  :•*,  sans  conséquences  prati  ; 
L'homme,  dans  la  société,  n'e&i  .  i  cellule  d'un  organisme  :  la  c  ij. 
n'a  qu'une  action  déterminée,  limitée,  aveugle,  automatique;  l'honune 
peut  se  déplacer,  raisonner,  provoquer,  inventer.  L'organisme  est  limité 
slncUment  dans  le  temps  et  dans  l'espace;  elle  est  invariable,  sauf  le  cas 
d'une  évolution  tellement  lente  qu'on  peut  n'en  point  faire  état;  la  société 
est  plastique,  changeaofce,  mobile.  £Ile  se  transforme  constamment  sous 
l'action  de  facteon  innombrables  où  l'action  de  l'homme  est  parfois  poiu* 
beaucoup,  où  son  dessein  pr6oonçu  est  pour  fort  peu  de  chose.  Le  socialisoie 
est  justement  une  révolte  oontre  cette  instabilité  déconcertante.  U  vou- 
dr.iit  figer  rooèaa  et  ramener  les  montafoss  au  niveau  de  la  plaine;  il  ne  se 
rend  pas  compte  que  cette  opération,  en  la  supposant  possible,  résoudrait 
le  problème  en  supprioiani  la  vie,  qui  vient  de  l'océan  et  des  variations  de 

la    n.iture. 

nt  biolofiqM  ds  notre  auteur  est  la  négation  de  sa  thèse  social*  r 

ndé,  nous  devrions  uous  livrer  tout  simplsment  à  U  force  des 

'  i>        »t  attendra  les  bevraux  effets  d'une  é%'olutioa  Inévitable  et  natureUe- 

'*.  A-t-oa  jamais  vu  des  «Unies  d'un  ocganisme  invanUr, 

-   .  \A\JÊT  à  pari,  sans  le  plus  grand  dam  pour  l'ensemble  t 
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c*«tt  la  théorie  do  cancer,  et  la  médacfaM  nous  dit  qu'en  pareil  cm,  il  faut 
opérer  immédiatement. 

En  somme,  une  pensée  très  faible,  des  rabonntmeots  pM-t-ii^  ••"••  i>)>ii'>. 
•ophie  pour  réunion  publique  ou  pour  Sunémif  edbeef. 

W.  Banuurd  Faraday.  —  Dtmoavqf  ojiJ  Capital.  London,  John  Mur- 
ray,  un  vol.  in-16  de  314  p. 

M.  Faraday  est  un  statisticien.  11  a  Tesprit  des  affaires.  Adversaire  du 
socialisme,  il  le  combat,  non  dans  ses  théories,  mais  s<'  \m  rèâ* 

Utés,  et  chiffres  en  main.  Il  rétorque  ses  allégations  s  >'*gues, 

avec  la  précision  d'un  exemple  concrot  et  l'argumentation  inexorable  des 
pourcentages,  des  diagrammes,  des  statistiques  et  des  bilans.  Cela  nous 
donne  des  pages  très  vivantes,  substantielles  et  sans  aridité,  d'une  lecture 
'  singulièrement  attachante. 

HISTOIRE 

J.  G.  Fichu.  —  Discours  à  la  nation  alUmandr.  TraduiU  de  TaUemaDd 
par  J.  MoLiToR,  agrégé  de  l'Université,  Inspecteur  d'Académie,  préface  de 
Oi.  Rabot,  professeur  à  l'Université  de  Lyon.  —  Paris,  Costes,  19S8, 1  vol. 
in-8  de  xxxv  et  245  pages,  15  fr. 

Lorsqu'après  léna  et  l'eUondrement  de  la  Prusse,  Fichte,  revenu  à  Berlin, 
voulut  préparer  le  réveil  de  l'Allemagne,  il  prononça  ses  quatorze  Discourt, 
fruit  de  ses  longues  n^  flexions  et  de  ses  espérances  persistantes.  Dans  de 
puissants  et  vigoureux  ouvrages,  il  avait  développé  son  système  philoso- 
phique  :  il  faut  régénérer  l'individu,  pour  qu'il  serve  l'État,  qui  lui-même 
doit  être  au  service  de  l'Humanité  dont  la  destination  est  infinie.  Mainte* 
nant  il  en  fait  l'application  pratique  à  ses  concitoyens  :  le  peuple  allemand 
seul  est  capable  de  cette  grande  œuvre  et  pour  la  réaliser  il  est  nécessaire 
qti  '        )     'l'éducation.  Comme  l'écrit  M.  Rabot 

d.ii  -{ue  ce  peuple  renaisse,  et  la  terrîMe 

épreuve  qu'il  traverse  lui  est  salutaire  parce  qu'elle  l'a  averti  de  son  péché  et 
réveillé  de       '  "  « .    .         >       ,\\q^  allemande  la  pédagogie  qui  la 

régénérera.  I  dont  M.  Molitor  donne  une  traduc- 

tion Adèle  et  précise.  \j^\i\  1  et  leur  influence  durable  :  le 

fils  de  Fichte  reveir!- •  -i.;-.    i-..  .;-  . —  .quo  la 

renaissance  de  l'Alieti.  iiliste 

ne  mourut  point,  même  en  un»  iiTement;  apns  l«ih.  !♦•  peuple 

allemand  r<-r-'-'  '■  •'•'■"H.' de  1 ^  .  i-..-...  ,i ....  in,.-, .,,..,  .,i 

pendant  la  ;.  de,  d'inn^ 

dérent  aux  Discvun  leur  i 

réédité  des  déductions,  qui, u  ...  .  , u._  ^„.  .. 

tances  renouvelées  toute  leur  actualité,  et  ils  ont  redit  avec  Flehto  :  c  Si 
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vous  sombrez,  l'humanité  tout  entière  sombre  avec  vous,  sans  espoir  de 
restauration  nouvelle.  »  De  là.  l'intérêt    non  nuini  l/KforidiiM  ^.'hI. ni.n» 
mais  présent  de  cette  publicatio: 

l'Ai   L   .SIaTTER. 

Antonio  Monti.  —  Carteggio  del  Governo  Provisorio  di  Lombardia  con 
i  suoi  rappreserUati  al  Quartier  Générale  di  Carlo  Alberto,  22  mars-1.^  juil- 
let 1848.  Milan,  Éditions  Caddeo,  1923,  1  vol.  grand  in-8,  252  p. 

A  l'occasion  du  soixante-quinzième  anniversaire  de  la  révolution  mila- 
naise, le  comité  lombard  de  la  Société  nazionale  per  la  storia  del  Risorgimento 
italiano  résolut  de  publier  en  un  volume,  dont  les  frais  furent  couverts  par 
souscription,  la  correspondance  du  gii  -nt  provisoire  avec  ses  repré- 

sentants au  Quartier  général  du  roi  *  vibert  :  Tidée  était  pieuse,  sa 

réalisation  fut  heureuse,  car  elle  fut  confiée  à  Térudit  M.  Antonio  Monti, 
auquel  ses  fo:  i  Musée  du  Risorgimento  a  donné  en  la  matière  une 

compétence  j  re  :  il  a  fait  précéder  la  publication  des  documents 

d'une  importante  introduction  historique.  Les  c  Cinque  Giornate  »  (18-23 
mars  1848)  avaient  libéré  Milan  de  la  sujétion  autrichienne,  Radetzki  avait 
dû  abandonner  la  ville  sous  les  coups  portés  à  son  armée  par  les  révoltés. 
Un  gouvernement  provisoire  de  la  Lombardie  fut  immédiatement  installé 
et  commença  son  œuvre  de  réorganisation  dans  les  conditions  les  plus 
difDciies.  «  Dans  l'exaltation  épique  des  cinq  jours,  écrit  M.  Monti,  le  peuple 
insurgé  se  groupe  instinctivement  autour  de  l'autorité  unique  demeurée  en 
fonction    depuis    l'écroulement    imprévu    du    gouvernement    autrichien; 
podestat  et  assesseurs  qui  étaient  avant  tout  et  surtout  des  patriotes,  s'ils 
n'avaient  pas  personnellement  travaillé  à  préparer  la  révolution,  l'avaient 
cordialement  favorisée,  et  aiLssi  en  avaient  dans  un  certain  sens  hypothéqué 
les  fruits  en  se  constituant  les  sentinelles  avancées  de  Valbertisme,  c'est- 
à-dire  du  parti  qui  ne  voyait  pas  logiquement  possible  d'autre  solution  à  la 
question  italienne  en  dehors  de  la  fusion  de  la  Lombardie- Véne lie  avec  le 
Piémont.  »  Le  gouvernement  provisoire  se  tourna  donc  vers  Charles- Albert 
•'t  il  eut  aupnS  du  roi,  jusqu'àreffondreinent  de  l'armée  itali'^nne,  un  délégué, 
.su<  oessivement   Martini,  Beretta,  le  comte  <.luido   Horrumée.   En  même 
temps  il  mandait  des  représentants  à  Paris,  Munich,  Francfort,  Londres  et 
B«>rne,  représentants  qui  ne  furent  d'ailleurs  point  officiellement  reeonous. 
Km  fin  il  entretenait  des  relations  avec  les  consuls  étrangers  deroenrès  à 
Milan.  Diplomatie  précaire  et  provisoire,  néanmoins  d'importance,  parce 
qu'elle  prépara  les  événements  de  1859  et  mit  en  vedette  quelques  hommes 
de  forte  volonté.  De  la  correspondance  ainsi  engagée,  la  Société  nazionale  n'n 
publié  que  les  lettres  échangées  entre  le  gouvernement  provisoire  et  son 
délégué  au  Quartier  général  sarde,  lettres  au  nombre  de  223,  échelonnées  sur 
le  court  espace  de  vie  donné  à  l'État  insurgé  :  la  première  est  du  22  mars  1M8, 
jour  du  triomphe  des  Cinque  Giornate,  la  dernière  du  26  juillet  1848,  au 
lendemain  du  désastre  de  Custoxsa.  Tous  ces  documents  sont  du  plus  vif 
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intfr^t,  rJarillés  par  d'exodkote»  notes  :  on  ne  Murait  trop  louer  la  Sooiel  à 
nasionale  de  son  initiative  et  M.  Monti  du  réaultat  obtenu. 

PaI  L    MATTEt. 

Aldo  Ferrari.  —  Vetploêione  rivotuùùnari^dtl  Ritorgimmio  (1789-181$). 
Ifllan.  «éditions  Coiiiacdo.  1925.  1  rof.  in-8  ettr^  de  477  p.,  20  liree. 

lie  puissant  mouvement  dn  Hiaorgùnemo  a  Mé,  dans  ces  dernières  annéti^ 
'  t  tU'  ntTmbfPUses  étwies,  les  unes  portant  sur  des  points  de  détail,  les 
autres  constittiAnt  d?  grands  laUeaux  d'ensemble;  parmi  ces  dernières 
citons  sp^ialement  la  trte  beHe  synthèse  de  Maxi  (//  Ritor^imnm  ilBlliajie, 
J  vol.,  Florence,  1917),  parue  après  la  mort  de  rautpur,  plHne  de  vues  pro- 
fondes autant  qu'originales,  et  le  grand  ouvrage  d'Italo  Itaulich  (Storia  dei 
Ritorgimento  politieo  «Tltaiitt)  en  cours  de  publication,  l/e  nouveau  volume 
de  M.  Ferrari  ne  fait  nullement  doubla  emploi  avec  ceux  de, 

car  il  part  d'one  idée  première,  just»-  et  féconde  :  un  ii;    .  une 

pareille  puissance  s'est  lentement  préparé  avant  d'éclater  bn:  t  et 

d'aboutir  à  sa  réussite  en  quelques  années.  Pour  i 
U  faut  donc  remonter  à  ses  origines  première 
idées  et  dans  quels  combats  il  a  trouvé  son  germe,  comment 
«.  ^'^ppés,  ont  été  entravés,  ont 

|.  que  M.  Ferrari  a  entrepris  a\' 

volume,  La  Prepanuione  inteHettuaU  del  Risorgimento  italiano  (1741-17t9) 
(Trêves,  Milan,  1923),  il  avait  exposé  avec  finesse  le  mouvement  dasidéea 
philosophiques  et   politiques  en   Italie   au  xvitr*  siècle;  dans  ce  nowel 
ouvrage,  et  après  une  trentaine  de  pages  sur  la  libération  des  États-Unis  de 
l'Amériquedu  Nord,«  la  révolution  idéale  ».  r    *  '         *"         '  t»erté  parvint 
en  France  h  travers  l'Océan,  M.  Ferrari  re<  i  l.»  la  Révolu- 

tion, du  Consulat  et  de  l'Empire  dans  la  péninsule  italienne,  travail  coniddé- 
rable  et  délicat,  car  il  était  nécessaire  pour  l'auteur  d'étudier  en  France 
autant  qu'en  Italie  celte  période  lroobl»Se  et  féconde,  d»-  !»uivre  la  trame 
dw  événements,  de  t  pourtraire  »  leurs  principaux  acteur»,  surtout  celui 
quf  les  domine  de  son  puissant  mais  dur  génie  (p.  112-121)  et  re  livre  pré- 
sente pour  nmi«  cet  intérêt  spécial,  d'être  à  proprement  parier  l'histoire  d'un 
quart  de  •  notre  pays  étudié  par  un  italien  averti  et  pénétrant  : 

la  Révolu  ti-..  ......t,aise,  —  les  conquêtes  révolutionnaires, —  la  réaction  de 

1799-1800  —  la  renaissance  française  —  l'empire  —  le  blocus  continental  — 
l'apogée  d'  —  la  catastrophe — enfin  les  arts  et  la  pensée,  tellessofit 

les  étapes  q franchir  pour  traverser  cet  te  irrande  époque.  Son  infhienee 

a  été  décisive  dans  l'histoire  de  l'Europe,  de  l'Italie  s|)éoialement.  •  Jus- 
qu'alors les  p  incipes  du  7? t»orgûii*fi«o  étaient  demeur«'>s  théoriques  et  indivi- 
duels :  avec  la  Révolution  française  Us  dcriennent  pratiques  et  collectifs.*  Les 
idées  noarelles,  venues  de  Pooest  et  répandues  dans  tout  le  pays.  Padml- 
niftration  renooreMe  par  des  pfoeédfa  JaM|«'alon  Inooaaaf,  la  riuaioo  da 
I  Italie  entière  sous  une  même  direetion  T  lafaMilt  vne  profonde  empi«liile. 
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«  Beaucoup  d'Italiens  alors  commencent  à  s'occuper  de  politique,  sujet 
jusqu'alors  non  seulement  défendu  mais  peu  intéressant,  et  À  réfléchir  sur 

leur  destin  en  r ^  - 1  en  face  leurs  maîtres;  ils  apprennent  à  aair  dans  la 

vie  civile  a*nr  .listrateors  ou  représentants;  ils  étudient  à  obéir 

et  commander  en  qualité  de  soldats  ou  d'officiers  dans  les  rangs  d'une  armée 
disciplinée  et  valeureuse.  ->  C'est,  suivant  Texpression  heureuse  de  M.  Fer- 
rari, une  véritable  <  risorgimento  des  caractères  >  que  n'étouffera  point  le 
vieux  régime  restauré,  car  il  a  donné  l'habitude  de  la  volonté  et  du  sacrifice. 
Comment  ces  vertus  se  sont  exercées,  pendant  la  période  suivante 
M.  Ferrari  le  dira  dans  son  troisième  volume  (en  préparation)  sur  la  Rea- 
zione  auttriaca  in  Italia  (1815-1849). 

Maximilian    von    Ha^en.    —  Bismarcks    Kolontal-p<>litik.     ^  l    et 

Berlin.  Dontx  ht-  \>tl.tv'^   \n.«talt,  s.  d.  (préface  datée  de  l'aiii  '    •22\ 

1  vol.  in-8  de  xxvi  et  593  p. 

Il  cxi-tait  déjà  plusieurs  ouvrages  traitant  de  la  [••  m   hj  we  de 

r.isin.iM  k,  mais  celui-ci  les  surpasse  tous  par  la  rich<s>i  d.'  >a  .1  >«  iuicnta- 
tion  et  le  détail  des  renseignements.  Toutes  les  personnes  étudiant  la  for- 
m  rit  ion  des  empires  coloniaux  consulteront  avec  fruit  la  bibliographie  très 
;  1  lue  (elle  comporte  14  p.)  et  liront  avec  intérêt  l'introduction  histo- 
rique, très  largement  comprise.  «  Je  n'étais  pas  à  l'origine  un  homme  colo- 
nial >,  a  déclaré  le  chancelier  au  Reichstag  le  22  janvier  1889,  et  ceci  était 
exact.  Sans  doute,  même  avant  la  guerre  de  1870,  Bismarcket  son  entourage, 
ont  p'-ns'  ;')  l'uUlité  commerciale  d'étaUineroents  outre-mer,  et  en  1874 
le  cabintt  ull>.ni.md  s'occupait  de  Samoa;  mais  ce  n'était  là  encore  que  des 
velléités  sans  portée  suivie.  Absorbé  par  l'organisation  de  l'empire,  par  la 
rri  •  'il  h''i'"trkampf  qui  le  déchirait,  par  la  pQlilM|iie  rwrop6fwr.  le  cban- 
rx-h'jr  Ht  jttail  point  encore  ses  regards  sur  les  contteents  ioîniains,  aut/e- 
ment  que  pour  engager  la  Ffênce  à  s'y  porter  en  se  détournant  ainsi  de 
ne.  On  s'en  étonnait  p^-^  ">aifereiix  AlleoMAds  établis 

i  la  Goiette  de  Cologne  \    ■  if^  3  janvier  IStO  une  lettre 

d*un  correspondant  de  Melbourne,  ainsi  conçue  :  «  L'homme  qui  répoadra 

'  I  voie,  cet  homme  sera  auasi 

>nale.  •  A  ce  aMmeat  aiéme, 

Bismarck,  débarrassé  des  difRcaltés  intérieures,  engafeait  sa  poUti4|ae 

:    "  des  éléiD' I  '  "  <tioade«olotties  aUeauuMles. 

le  en  tenu  «luaUe  puissance  4'actiTil(és 

le  chancelier  sut  en  quelques  i  villon  allemand  en  Afrique 

nrlrnlale  et  occidentale,  en    ^  -   *  ord»  avec  las 

I   .1  ^a^^es  déjà  installées  <i  ..ITérend  avec 

II:  pagne  pour  se  réconcilier  Vatican,  bref  peuaaer  viveaMOi  aa 

P  .i  ti.pio  t\isi  réalisation^  '*  '*-••  -*  fà,  ieèever  qaaiqoas  erreurs 

J\ipi  I    :.i!i  II,  notamni  le  oerlains  hottnies  d'Âtat 
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français  (Jules  Frrry).  Mais  on  est  heureux  de  reconnaître  IVxacUtude  du 
rédi,  appuyé  de  citations  nombreuses,  son  intérêt  constant,  et  sa  précision 
sur  toutes  matiéret.  La  conclusion  de  raut«ur  était  à  prévoir  (p.  10)  et  est  à 
retenir  :  «  Après  récroulement  de  TAlleinagne  dans  la  guerre  mondiale  et 
la  perte,  seulement  passagère,  comme  chacun  Teapère,  de  l'empire  colonial  », 
ee  livre  doit  montrer  au  lecteur  le  but  que  le  plus  grand  génie  politique  de 
la  nation  a  donné  au  |>  <)  dans  le  monde,— 1  "Allemagne 

ne  pourra  viser  à  non  ire  dans  l'avenir  q<>  losant  réta- 

blie sa  situation  eun>i   '  '""    ^ur  le  modèle  de  Bismarck. 

Paul  Matte*. 

A.  J.  Wtayto.  —  Tht  early  Life  and  Letten  of  Cavour  (1810-1848).  Oxford. 
University  Press,  1925,  1  vol.  in-8  de  xix  et  384  pages. 

c  Le  dessein  de  ce  volume,  écrit  l'auteur  dans  son  introduction,  est  de 
.présenter  un  portrait  de  Cavour  tiré  de  ses  lettres,  son  journal,  sas  <'■'    ' 
de  montrer  le  développement  de  son  caractère  et  de  ses  dispoaitions  it  lUi 
relies,  et  autant  que  possible  de  le  représenter  tel  qu'il  est  >.  Bref,  une  «  Vie 
privée  de  Camill*  nt  son  entrée  dans  la  politique  active. 

M.  Whyte  a  parf  on  dessein,  en  utilisant  avec  soin  les 

nombreux  travaux  parus  en  Italie  sur  la  jeunesse  de  son  héros.  Il  y  a  deci, 
de!;)  s  et  des  inexactitudes  de  détail,  mais  l'ensemble  se 

prt>  :  sur  cette  vie  agitée  et  variée  une  impression  exacte. 

Cavour  s'étant  toujours  intéressé  à  la  vie  publique,  il  n'était  pas  possible 
de  ne  point  faire  allusion  au  développement  du  Risorgimento,  mais  l'auteur 
ne  donne  que  de  très  brèves  indications  à  cet  égard  :  Cavour  enfant,  adoles- 
cent, officier,  démissionnaire,  démoralisé,  remonté  par  son  travail  et  ses 
voyages,  la  vie  de  Léri,  les  romans  intimes,  la  carrière  de  publictste,  les 
grandes  affaires,  les  premières  velléités  de  politique;  tout  est  mis  dans  une 
lumière  égale  et  juste.  P.  M. 

Paul  Vauchwr.  —  Robert  WaijtoU  et  la  Politique  de  Fleury  (1731-1741). 
1  vol.  in-8  de  xi-473  p.  Paris  Pion,  [1924]. 

La  Crise  du  Ministère  Walpole  en  1733-1"   '-    1  vol.  in-8  de  70  p.  Paris, 
Pion  [1924]. 

Après  le  traité  d'Utrecht  et  la  mort  de  Luuia  XiV,  l'histoire  de  l'Europe 
Occidentale  traversa  une  phase  si  terne,  si  paisible,  qu'elle  n'attire  guère 
l'attention  des  historiens.  Les  deux  grandes  nations  belligérantas  étaient 
financièrement  />puisées  et  la  situation  diplomatique  était,  pour  un  contem- 
porain beaucoup  plus  obscure  qu'on  ne  se  le  figure  è  distance.  Après  tout, 
les  tempe  de  la  bonne  entente  anglo-française,  de  Cromwell  et  de  llazarin, 
n'était  pas  si  éloignée  :  n'était-ce  pas  la  faute  de  Louis  XIV  et  de  ses  ambi- 
tions déoMiarées  si  elle  avait  été  interrompue?  lui  mort,  ne  le  pouvait-on 
reprendre?  Le  royaume  d'Espagne,  l'Empire,  par  ailleurs,  étaient>ib  si 
décadenU  qu'il  y  eût  intérêt,  en  les  réconciliant  contre  la  Franoe,  à  refairt 


COMPTES  RESOUS  CBITIQUES.  46S 

peut-être  l'empire  de  Charles-Quint?  Les  noms  du  cardinal  Fleury,  de 
Robert  Walpole,  symbolisent  une  quinzaine  d'années  de  tâtonnements 
et  de  perplexités,  sur  lesquelles  M.  Paul  Vaucher  nous  apporte  des  lumières 
nouvelles.  Une  préface  bibliographique  nous  dit  quelles  ont  été  ses  sources  : 
le  quai  d'Hr  '    lis,  le  Record  Office,  le  BrUish  Muséum  à  Londres,  et, 

pour  Thistoi!  iire  de  l'Angleterre,  outre  les  mémoires  des  contempo- 

rains, toutes  ces  caricatures,  ces  ballades,  tous  ces  journaux,  ces  pam- 
phlets qui  sont  caractéristiques  de  la  vie  politique  anglaise  au  xviii*  siècle. 
Le  plus  gros  volume  nous  raconte  l'histoire  des  relations  diplomatiques  des 
deux  hommes  d'État,  depuis  le  lendemain  du  traité  de  Séville  (1729)  jus- 
qu'à la  chute  de  Walpole.  Le  plus  petit  nous  raconte  l'histoire  du  dépôt  par 
\\  ilpole,  en  1733,  d'un  ambitieux  projet  de  réforme  de  l'impôt,  qu'il  dut 
abandonner  devant  les  résistances  de  l'opinion;  et  qui  lui  fit  essuyer,  en 
conséquence,  le  plus  grave  échec  qu'il  ait  connu,  au  cours  de  sa  longue 
carrière  parlementaire. 

De  ces  deux  ouvrages,  nous  serions  disposés  à  considérer  que  c'est  le  second 
qui  contribuera  le  plus  certainement  à  grandir  Walpole  dans  l'estime  des 
lecteurs  de  M.  Paul  Vaucher.  Les  adversaires  de  Walpole  le  calomniaient 
sottement  lorsqu'ils  l'accusaient,  pour  le  renforcement  et  l'extension  de  ces 
droits  de  consommation  qu'on  appelle  l'accise  (excise)  de  viser  au  réta- 
blissement de  la  monarchie  absolue,  appuyée  sur  une  armée  d'inquisiteurs 
ûsraiix.  C'était  un  vaste  projet,  que  celui  qui  fut  amorcé  par  le  bill  de  1733. 
Substitution  aux  droits  de  douane  de  droits  de  consommation,  qui  d'une 
part  feraient  rentrer  plus  d'argent  au  Trésor,  et  d'autre  part  faciliteraient 
I» s  «rhiinp-s  «vc  l'étranger,  tendraient  à  faire  de  Londres  le  port  franc  de 
rKijrojx-  .iititT''.  Le  bill  laisse  prévoir  h  cTtains  égards,  la  politique  libre- 
échangiste  du  XIX*  siècle. 

Quant  ri  l'autre  ouvrage,  celui  qui  traite  des  relations  de  Walpole  avec 
FJfury,  p-laiioiis  amicales  et  cependant  toujours  sourdement  contrariés 
par  la  rivalité  des  deux  États,  elle  sera  peut-être  pour  beaucoup  une  révéla- 
lion,  dans  la  mesure  où  il  tend  à  grandir  la  figure  non  de  Walpole  mais  de 
Fleury.  On  se  demande,  après  avoir  lu  M.  Paul  Vaucher,  si  le  vieux  cardinal 
n'est  pas  digne  d'occuper  une  place,  à  côté  des  deux  cardinaux  du  siècle 
pr»'r«'d.nt,  dans  la  galerie  des  grands  ministres  français.  Il  fut  obsédé  par  le 
d' -il.  .a  conservant  la  paix,  de  refaire  un  pays  épuisé.  Et  il  y  réussit  :  la 
France,  au  temps  de  la  guerre  de  la  Succession  d'Autriche,  avait  retrouvé 
SI  <;pl' ndeur  des  premières  années  du  règne  de  Louis  XIV.  Mais  il  poursuivit 
un  autt<  but  encore  par  .sa  politique  pacifique  —  pacifique  avec  ostentation. 
Il  voulut,  d'une  part,  rassurer  l'An^eterre  et  lui  faire  perdre  le  goût  des  coa- 
litions continentales  contre  la  France.  Il  voulut,  du  même  coup,  en  rassurant 
\>  roritinent,  mettre  le  gouvernement  anglaûi  dans  l'impoMibilité  de  trouver 
des  alliés  dans  une  Europe  où  la  France  aurait  des  amis  partout.  Après  la 
paix  <l.>  Vionn^  qui  '|..nn:i  u  Lorraine  ils  France  avec  rapprobationexprewe 
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<!«'  l'Anglet^nv  ft  sana  quf  nulk  autre  puiffitM»  «ongrât  à  tl 

dut  *f  conKldi>r»r  eoiniit<>  bien  prèti  de  r^alber  loii  idéal.  «  K*  ^r<' 

lui  q»0  Walpole  est  entraîné,  en  1739.  dan»  la  gfnerre  d'Kupagne,  on  ne  peut 
M>  défendre  de  l'imprcmion  en  lisant  M.  Paul  Vaneher,  que  Fleury,  lorM|«*fl 
prit  le  parti  de  l'K«pagne,  agit  dans  le  plein  exerdoe  de  son  libre-arbitre  : 
m'«llait-il  point  peut-être  retirer,  par  une  guerre  heureiise  avee  l'Angleterre 
Isolée,  le  profit  de  sa  prodante  politique?  Saf^poaons  qoa  la  mort  de  VEmp^ 
reor  ne  l'ettt  pas  entratoé,  sous  la  pression  d*vM  opinion  étourdie,  à  gafrner 
dans  le  oeMdr  de  i'Burope  d'inutile  vietoires.  c'était  peut-être  un  traité  de 
VcrsaSles  que  la  T'  urait  signé  vers  1745  au  lieu  d'un 

Ghaprik.  Ce  sont    i  très  remarquables  que  ceux  où  M 

nous  raconte,  plus  clairement  et  avec  phis  de  détails  qu'elle  ne  TaTait  ét( 
jusqu'ici,  la  lonK<  ^  '  le  Walpole  avec  les  factions  qui.  de  capitalation 
an  capitulation.  :  «r  i'ncculer  en  1742  k  la  retraite. 

£lIB    HALiVY. 

Raymond  O.  G«tUll.  —  History  of  poUtieal  Thought.  New- York.  1924. 

Th.'  a«nlury  0>,  un  v  '     •-  "  -•    -•■  'M  •      T'     '••••— ■■•■■'      i-re 

série*). 

L'auteur  a  «Mitrepris  dans  ce  livre,  et  mené  a  bien,  une  œuvre  de  viii^-  u  i 
satioo  qui  rendra  beaucov     !  ■     .— i"^.  i\  a  réussi  à  résumer,  d«i 
500  pages,  tout  l'essenti^  politiques  conçues,  à  trav< 

sièclas»  par  l'esprit  humain.  11  uuus  iunùne  ainsi  des  temps  les  j 
où  s'éveillaient  les  pensées  hindoue,  chinoise  et  hébraïque,  à  U.     ..   . 
mondes  grec  et  romain,  le  moyen  âge  et  par  Bodin,  Urolius,  Locke  et  Rous- 
seau, ju.<M)u'aux   théories  les  plus  modernes  de   l'internationalisme,  du 
socialisme  et  du  bolchévisme.  D'abondantes  bibliographies  compl>>l<-i't  >i<» 
développements  forcément  très  brefs  mais  pleins  de  substanc* 

O.  M.  Tr«rélyaB.  —  Britùh  History  im  the  nineteentk  Cfniury,  1782- 
1901.  London.  Longmans,  Ofeen  and  O,  un  vol.  in-S  de  xvi-446  p.,  avec 
des  cartes. 

Ce  Kvre,  composé  avec  soin,  rempli  dlndications  Man  clMBéwi,  avec  des 
dates  mafginales  et  vn  index  qoi  faeinieBt  baaoeoap  les  retbarches,  dea 
cartes  qui  évitent  le  recours  fafti<Hettx  aux  grands  atlas,  readra  beaucoup 
de  services.  Il  est  écrit  clairement,  avec  un  souci  du  fait  essentiel  ou  signi- 
fleatlf  qui  earaelérise  l'historien.  Il  est  aseex  bref  pour  tenir  le  rftle  de  manwl 
et  tous  nos  étndtanta  français  qui  liwnt  l'anglaiB  devront  le  lealr  poor  tH. 

DROIT   CONSTITVTtONNBL.   -    ADMINISTRATION 

mr  Edward  Trovp.  —  The  Uom*  0§m.  Londrss.  PutAam.  s.  d.  (1925), 
«n  val.  iii-16  de  viti-2$8  p. 

Ce  vohuM  est  le  premier  d'une  eoUectioa,  i^  WkittkmU  mHtê,  qui  sera 
eoosacrèefcrétnde  des  divers  services  ninistériab  an^ais.  L'éditaur  annonce 
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déjà  quatre  autres  études  sur  le  ministère  de  l'Hygiène,  l'Amirauté,  l'India 
Ofllc/'.  le  Post  Office.  L'initiative  est  intéressante.  Elle  de\Tait  être  imitée 
dan.<^  notre  pays,  où.  sauf  orreur  de  notrf  nart.  ri.n  lie  r>:ireil  n'a  été  fait 
jusqu'à  oe  jour. 

>   ""  rviiflri- ui  travail  que  sir  E.  Troup 

«'  ilice  {x^iirr  i-.  U  est  précis,  clair,  bien 

équilibré  et  donne,  dans  un  minimum  de  pages,  le  maximum  d'informations. 
Sir  ET;  *   sous-secrétaire  d'État  pti  «ie  l'Office  de  1908  à  1922. 

Ce  haii.  iiaire,  le  plus  haut  de  i ^  hie,  rassemble  dans  se» 

mains  toute  là  direction  technique  du  Ministère.  Il  est,  a  lui  seul,  les  trois, 

ou    '-     -u  cinq  directeurs  d'un  Ministère  français.  Il  assume  toute  la 

t-^  i.strative,  avec  ses  deux  sous-secrétaires  dÉtat  adjoints  et 

11(1  !.iil:)-  personnel  d'agents  subalternes,  laissant  au  secrétaire  et  au  sous- 
st en  taire  d'État  parlementaires  les  mains  libres  et  tout  le  loisir  oioessaire 
pour  l'étude  des  questions  d'ensemble  et  le  débat  dans  les  Chambres. 

Le  lecteur  français  trouvera  dans  ces  pages  des  eiMnignements  précieux. 
Il  y  verra  notamment  cjmment  les  services  du  Home  Office  se  sont  cons- 
titués, ont  grandi,  ont  été  développés,  «odiflés,  transférés  parfois  ailleurs, 
sans  dessein  préconçu,  sans  idée  systématique,  suivant  un  mouvement 
naturel  de  croissance  et  au  gré  des  nécessités  naturelles  de  l'heure.  Il  obser- 
vera encore  la  marche  de  la  centralisation  qui,  peu  à  peu,  surveille,  encercle, 
inspire,  absorbe  les  autorités  locales,  sa n.<;  parti  pris  de  domination,  mais  avec 
b  sûreté  lent»-  t-i  inéluctable  d'une  inondation. 

MAuric*  Uduxiua.  —  Précis  de  droit  couttitulionnel.  Paris,  Librairie  du 
Hecueil  Sirey.  1  vol.  in-8  de  741  p. 

M.  Uauriou  a  consacré  la  plus  large  part  de  sa  vie  à  l'étude  du  droit  admi- 
nistratif et  du  droit  public.  Le  Précis  et  les  Principes  qu'il  a  publiés  sont 
devenus  classiques.  Le  doyen  de  Toulouse  avait  déjà  jeté  des  regards  sur 
le  régime  constitutionnel  et  notamment  sur  la  théorie  de  la  souveraineté 
nationale.  Il  a  poussé  son  examen  plus  avant  et  ayant,  voici  quatre  ou 
cinq  ans,  changé  de  chaire,  il  vient  de  nous  donner  le  fruit  d'un  nouvel 
"r>'y  ■'.  nouvel  enseignement.  Livre  chargé  de  pensées, 

ni.i  ,;  :  n  dans  le  premier  tiers  exige  par  endroits  de 

l'effort.  M,  Hauriou  a  voulu  avant  tout  exposer  une  doctrine. 

Dès  ta  préface,  il  dédare  que  les  éléments  de  la  société  politique  sont  les 
croyances  relatives  À  l'ordre,  au  pouvoir,  à  la  liberté  et  au  juste  équilibre  de 
ces  trois  forces  spmtaeUes.  Ces  croyances  vitales,  nous  dit-il,  sont  aujou- 
<r  des  sophismes,  il  f  battre  ceux-ci  et  reomstitusr 

conserver  l'ordre  in<i  i  te,  maintenir,  oomme  toeleur 
des  institutions  sociales,  l'homme  avec  sa  coBtcienoe  morale  et  les  idées  qni 
i'i!'  [tlan  l'homme  social  et  M»  pas  la  coUecIi- 

vit.  n  pas  la  foole.  »  D'ailleurs  fl  importe  au»! 

de  poser  «  l'hoBune  faïUîMe,  de  confesser  avee  Montasqvien  :  tout  homase  ^ 


a  du  {Kluvoir  i-xt  jH>rté  à  en  abuMT.  C*«l  oel  homoM  f.ii"  * 
tant  et  eewyant  de  réagir  contre  lui-même  a  réaliié  . 

Cet  qudqve*  lignes  commandent  et  éclairent  tout  le  plan.  Apres  avoir 
défini  le  régime  consUtutionnH  et  sa  genèse,  M.  Hauriou  r-  -  -  /<•« 
eroycMow  e9m$iitutioHH«Uêt  :  l'ordre  individualbte,  les  droits  i  Is, 

leur  détermination  et  leurs  garanties;  puis  vient  la  théorie  du  pouvoir  : 
pouvoir  d'état  à  caractère  temporel  et  civil,  pouvoir  de  droit,  origine  de  c« 
pouvoir  et  sa  dévolution,  principt»»  d'autorité  et  de  légitimité,  pouvoir  de 
fait  Ensuite  notre  ancien  maître  étudie  la  liberté  politique  qui  réMilte  de  la 
participation,  des  citoyens  au  pouvoir  et  voici  la  démocratie,  le  régime 
représentatif,  le  rôle  de  l'opinion  publique,  la  souveraineté  nationale  •  la 
nation  devient  propriétaire  de  son  gouvernement  ».  On  reconnaît  au  passage 
une  reprise  et  une  mise  au  point  d'idées  déjà  exposées  dans  le  Précis  de 
droit  public  et  l'Essai  sur  la  souveraineté. 

Un  li>Te  II  est  consacré  au  droit  de  la  constitution,  et  d'abord  se  pose  le 
problème  de  la  limitation  du  pouvoir  par  le  droit,  avec  la  définition  de  l'état 
de  droit  (soumission  ou  juge  et  soumission  à  la  loi).  Le  pouvoir  est  limité  par 
les  Thijim  dn  droit  de  la  c<>i  n.  et  ici  se  place  l'examen  de  la  constitua 

tion  eUe-méme,  présentée  s'  de  super-loi  ;  il  peut  t'tre  limité  aussi  par 

le  contrôle  juridictionnel  de  la  constitutionnalité  des  l<i 

V  i-sé  en  revue  l  «-s  constitutions  qui     ,  '   ■   .  *      :i«e 

d«'i  ',  M.  Hauriou  <  un  livre  III  aux  iri>iiuii''>..  .■>.     i  ,:io- 

nfUet,  gouvernement  parlementaire,  pouvoir  exécutif,  pouvoir  délibérant, 
pouvoir  de  suffrage.  Un  appendice  donne  une  vue  d'<  i        '  '  f-s 

modernes. On  trouve  en  400  pages  un  excellent  expo^r-  ,1 

de  notre  constitution 

Il  ne  saurait  être  question  ni  d  iiuaiysrr  ru  d<\  ,  •.  .  '\us  uv  dis- 

cuter, quelques-unes  des  théories  de  M.  Hauriou.  I'  •;.  nlile,  l'édifice 

satisfait  l'esprit,  il  répond  à  notre  attente,  il  est  digne  de  son  auteur.  L** 
Précis  du  doyen  de  Toulouse  ne  rejettera  pas  dans  l'ombre  l'ouvrage  si 
•pprédé  de  M.  Esmein;  plus  doctrinal  que  ce  dernier,  mais  moins  riche  en 
développements  historiques  et  en  aperçus  de  droit  comparé,  il  le  complé- 
tera heureusement. 

Henry  Pucbt. 

ÈCONOMÏS  POLITIQUE   BT   SOCIALB.   -    PINANCBS 

Jo*«ph  Girard.  —  ÉUmenti  de  Ugiêlation  ouvrière,  Paris,  Alcan.  1 925  ; 
on  vol.  in-8  de  325  p. 

8oai  nn  titre  modeate,  M.  Girard  expose,  dans  un  tableau  d'ensemble, 
!«•  moltiplea  aspects  de  l'intervention  de  l'État  dans  lea  rapports  entre 
emplojauri  et  employés. 

Après  avoir  tréa  heuwmaoiant  mis  en  relief,  en  tête  de  son  livre,  que. 
dans  oe  domaine,  le  point  d«  tuo  moral  doit  Déotiaairaaent  ae  oombioer 


COMPTES  REyOUS  CRITIQUES.  4«9 

avec  le  point  de  vue  économique,  il  étudie,  à  fond  et  sous  toutes  ses  faces, 
le  contrat  de  travail,  forme,  nature,  durée,  etc.  H  indique,  notamment, 
les  n  pour  faciliter  le  placement  des  travailleuis  et  empêcher 

les  11  'le  prélever  sur  les  chômeurs  un  tribut  excessif,  ainsi  que 

les  remèdes,  plus  ou  moins  efficaces,  préconisés  pour  mettre  fin  à  «  la  crise 
de  l'apprentissage  ». 

Sous  peine  de  laisser  l'ouvrier  exposé,  sans  défense,  à  tous  les  abus 
possibles  de  l'omnipotence  patronale,  le  développement  de  la  grande  indus- 
trie au  XIX»  siècle  a  obligé  l'État  à  intervenir  de  plus  en  plus  pour  régle- 
menter les  conditions  du  travail.  La  nécessité  de  ménager,  dans  leur  propre 
intérêt  comme  dans  celui  de  la  collectivité,  les  forces  et  la  santé  des  ouvriers, 
a  fait  ouvrir  une  brèche  de  plus  en  plus  large  dans  le  principe  de  la  liberté 
du  travail,  proclamé  si  solennellement  par  la  Révolution.  Avec  le  souci 
constant  de  ne  laisser  aucun  détail  dans  l'ombre,  M.  Girard  décrit  toutes 
les  mesures  édictées  peu  à  peu  pour  assurer  aux  ouvriers,  hommes,  femmes, 
enfants,  pendant  leur  séjour  dans  l'usine,  des  conditions  meilleures  d'hygiène 
et  de  sécurité. 

Le  temps  qu'ils  coasacrent  à  l'exécution  d'une  tâche  déterminée  entraîne 
pour  le  patron  l'obligation  de  leur  allouer  la  rémunération  convenue  : 
c'est  le  salaire,  avec  toutes  les  questions  brûlantes  et  d'un  intérêt  sans  cesse 
renaissant,  que  l'auteur  traite  sous  ses  aspects  les  plus  divers.  Nous  voyons 
quels  sont  les  moyens  employés  par  le  patron,  avec  ou  sans  l'aide  de  la  loi, 
pour  stimuler  le  zèle  de  ses  collaborateurs  ou  leur  assurer  un  standard  of  Ufe 
en  rapport  avec  le  mouvement  des  prix  —  problèmes  délicats  dont  les  essais 
de  solution  ont  été  bien  souvent  une  source  de  conflits,  au  lieu  d'être  une 
cause  d'apai.«>  '  -;  efforts,  du  reste,  manqueraient  leur  but  si  la  pro- 

tection du  sali  I  1 1  assurée  au  regard  du  patron  lui-même.  La  question 

angoissante  du  salaire  minimum  et  celle  du  stveating  system  complètent  cette 
partie  de  l'étude  et  mettent  en  lumière  toutes  les  difficultés  qui  sur- 
gissent aussitôt  qu'on  les  examine  en  dehors  du  domaine  de  la  théorie  pure 

Quand  les  discussions  auxquelles  l'interprétation  du  contrat  de  travail 
donne  lieu  prennent  une  forme  aiguë,  il  n'est  pas  rare  de  les  voir  aboutir 
à  la  grève  ou  au  lock-out.  Désireux  de  chercher  un  remède  aux  maux  qu'elles 
entraînent  pour  les  deux  parties,  le  légblateur  a  institué  une  procédure  de 
conciliation  et  d'arbitrage,  d'ailleurs  facultative,  mais  qui,  faute  de  sanctions 
efficaces,  a  «  subi  un  échec  complet  *. 

Les  groupements  professionnels  prennent  généralement  une  part  active 
à  ce  genre  de  conflits.  Depuis  leur  origine  lointaine  jusqu'en  1884,  date  de 
leur  reconnaissance  légale,  ils  ont  éprouvé  bien  des  vicissitudes.  Aujourd'hui, 
en  dépit  de  leur  organisation  qui  parait  solide,  ils  connaissent  encore  cer- 
taines difficultés,  M.  Oirard  le  montre  en  décriTant,  dans  des  pages  très 
vivantes,  le  rdle  joué  par  la  C.  O.  T.  après  la  guerre,  rOle  qui  devait  aboutir 
à  la  scission  de  1921. 
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8i  lit  lyodicaU  M  s'éUlMl  pw  lainét  déiovratr  éê  Imr  miuk»  vériUbl* 
pour  (aire  de  U  politique,  iU  auraient  po  rendra  de  grands  servfcM»  as 
proléUriat  en  créant  de*  insUiulMNM  propret  à  mettra  lua  travaiUaun  à 
l'abri  de*  priodpaax  riaqiiee  de  la  vie  ooTrièra.  Qoelquee  initiative»  p«tio* 
oalia  ■*étai«at  ouAireatée»  à  cet  4fard  avant  que  TâUt  intervint  par  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  (9  avril  1898)  et  par  la  loi  des  ratraiies  ouvrière» 
(5  avril  1910).  Actudlenwnt,  un  projet  de  granda  envergure,  dit  das  •  A»a- 
raooe»  Sociale»  >,  voté  par  la  OMunbre,  aan»  que  peuUétra  le»  coMéqiiaDoai 
fiiuuKièns  en  aient  été  suffisamment  apergue»,  e»t  pendant  devant  le  Sénat. 
La  livra  de  M.  Girard  sa  termine  par  an  axamen  objectif  et  volontairamaai 
aommalra  de  ce  projet,  et  en  même  tenpe  par  «ne  étude  précise  de  la  loi  do 
9  avril  1898. 

On  peut  regrtfttcr  que,  iut«>uiioiiueii«iiieul  U  uiiKnirs,  i  autour  i> 

axpoaé  ieaantr»  problème»  de  la  lAghlatloii  OU vriéra:  logement,  iasti.    

épaigne,  ooMommation.  11  faut  eepérer  qu'un  autra  volume  viendra  béaBtAt 
donner  à  ceux  que  ce»  que»tion»  paaaioonent  l'occasion  de  le»  voif  traitar 
par  un  spécialiste  particulièrement  averti. 

En  attendant,  le  présent  ouvrage,  clair,  concis,  d'une  méthode  impeccable, 
documenté  à  souhait  et  écrit  dans  un  style  élégamt  qui  en  rend  la  lectora 
attrayante,  n'offre  pas  leulement  un  intérêt  adeoftifique  de  prami»r  otdra. 
A  une  époqne  où,  sous  prétexta  d'améliorer  le  aort  des  travailleurs,  qnelqaa» 
agitatàws  profeasionneb  voudraient  bouleveraer  de  fond  en  comble  ka 
institution»  actuelle»,  pour  réaliser  par  la  violence  la  «  dictatura  dn  prolé- 
tariat »,  il  a  sa  place  marquée  dans  la  bibiiotbèque  de  loua  ceux  qui,  par 
intérêt  ou  curiosité,  s'occupent  de»  question»  sociale».  On  y  voit«  en  effet, 
comment,  sans  sortir  dea  voie»  légale»,  la  aociété  capitaliste  et  bowgaaiat 
est  parvenue  à  aseurer  aux  dasam  les  plus  aombransea  de»  condition»  de 
travail  conformes  à  la  dignité  de  la  personne  humaine. 

PisaaE  Bscaed-Falcas. 

D.  J.  Moél.  —  Le  domaine  minfrr  He  VÊtfft  prussien.  Paris,  Jouve  et  O* 
1924,  1  vol.  in-8  de  148  p. 

Ce   travail  constitue  une  um  ui   •  un ^  rage  classique  de 

M.  O.  Henry-Gérard,  publié  peu  ut  la  guerre,  La  défaite  de 

r.\lkmagiit',  sanctionnée  par  le  ti  ,  en  effet,  de 

douloureuAt.'»  amputations  pot?"  ■'  "->tamment 

dan.s  la  6arr<-  •!  •n  Haute-Sil  harbon- 

nage»  tii>m>i-iit  une  place  \>t  sur* 

tout  à  l'achat  |iar  le  Hsc,  au  (  ....„,,„...., rnia, 

une  d«.*s  plus  {iuivHiint<>!i  ontf' ,  la  Ruhr,  et  au  dé\  '  il  rapide 

des  mioes  ouv.rt-s  <>ii 

lois  récentes  oui,  d'ajll  _  . ,  ..,,.,..     i —  ,  ^         .    ^  .    , 

charbonnages  que  pour  le  lignite,  le  droit  exclusif  de  recherche  et  d'exploi- 
tation, er.  lui  laissant  neulement  la  faculté  de  céder  ce  droit  k  des  tien; 
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mais  il  no  !'•  fait,  en  principe,  qu'à  litre  temporaire  et  contre  indemnité. 
Un  des  chapitres  les  plus  intéressants  du  livre  de  M.  Noël  est  consacré  k 
Tétude  <ie  la  loi  du  9  octobre  1923,  qui  a  autorisé  le  gouvernement  prus- 
sien à  constituer  «ne  société  anonyme  chargée  de  l'administration  et  de 
1' xploitjition  des  mines  et  usines  de  l'État.  <  i  de  la  régie 

«iiivrte,  qui  avait  fonctionné  pendant  des  siMes ;        nnpmdentd'y 

voir  une  réaction  contre  Tétatisme.  Dans  la  n-Tuvelle  Société,  PÉtat  est,  en 

'^  de  toutes  les  actions;  les  Ministres  d-  'lu  Com- 

l'nt.  à  eux  seuls,  son  assemblée  génén  —    baissent, 

tantôt  comme  défenseurs  des  intérêts  de  PÉtat  contre  la  société  et  tantôt 

•ntrel'Étjif  ''    "  'nze  membies 

^ont  des  •( 
Singulière  conception,  que  M.  Noël  n'a  pas  tort  de  qualifier  de  paradoxale! 
Il  ^'  r  I  iiri«  i,x.  en  tout  cas,  de  connaître  les  résultats  de  cette  expérience. 
four  !  ,;i-!..:  t.  on  doit  se  demander  à  quels  mobiles  à  obéi  une  pareille 
tr  invformation  de  la  politique  traditionnelle  de  l'État  prussien.  A  supposer 
qu>l!e  répondît  au  simpi*'  besoin  d'  •  industrialiser  »  les  entreprises  fiscales, 
en  les  libérant  dos  entraves  bureaucratiques,  en  leur  accordant  à  la  fois  plus 
d'initiative  et  d'indépendance,  en  leurpermettant,  en  un  mot,  de  moderniser 
leurs  méthodes  de  travail,  de  comptabilité  et  de  contrôle,  il  est  permis  de 
s'étonner  qu'un  des  efTets  immédiats  de  cette  réforme  ait  été,' au  contraire, 
d'ouvrir  les  portes  toutes  grandes  aux  influences  politiques  et  parlementaires 
et  d'enlever  pratiquement  à  la  nouvrfle  société  ce  qui  assure,  sans  nul  doute, 
la  supériorité  des  entreprises  privées,  à  savoir  l'intérêt  personnel  des  admi- 
ri^tr.'itttirs  et  des    i  ■••s. 

11  faut  donc  cherc; urs  la  véritable  raison  de  la  loi  de  19Î3  :  M.  Noël 

croit  y  voir  un  simple  moyen  de  tourner  les  dispositions  de  l'article  248  du 

I'  '!  •  de  Versailles,  (\\n  •tablit,  comme  on  sait,  au  profit  dfs  Alliés,  un  pri- 

N  II  ge  de  premier  rang  sur  tous  les  biens  et  resaources  de  l'Empire  et  des 

États  allemands.  Grâce  à  la  nouveUe  loi,  ce  privilège  n'est  plus  in  obstacle 

tion  des  crédits  privés  nécessaiies  k  IViploitH:  <lans  cet 

i<lées,  l'ei^péneiKX'   montre   que   l'opération   a  j  t  réussi- 

D'autre  part,  si  l'État  prussien  est  actuellement  l'unique  actionnaire  d<^  la 

té  exploitante,  la  loi  de  1<J23  n'en  a  pas  moins  prévu  la  possibilité  pour 

•  aliéner  les  actions  :  de  telle  sorte  —  écrit  )>l.  Noél  —  qu'au  cas  «  où 

cette  puissance  mystérieuse  autant  que  redoutable,  qu'on  appelle  la  floanoe 

internation.ilf.  viendrait  à  s'intéresser  à  rafTaire.la  Coaaiisaion  des  Répara* 

tioiis,  luiM  <  Il  |>résoiH:e  du  fait  accompli,  ne  serait  certafaMinent  pat  en  mesure 

de  faire  valoir  son  privilège  sur  les  biens  exploités  par  la  Société  prunieane». 

Pur*»  hypothf^sc.  dira-t-on.  ï/hi  '    -     '    ces  dernières  années  nou<  laisse 

craindrt\  m.iih«ur'  u><inent,  que  i  i'>n  do  M.  Noél  ne  soit  que  trop 

'  *».  De  toute  façon,  elle  mérite  que  nous  la  prenions  en  sérieuse  consl- 

Ancbl  Mabvwd. 


4:'  '    DES  SCIEMES  l'OUTlQUES. 

WtMtm  TUlbault.  —  Cour$  dt  Douant.  Paris,  £ool0  spéciale  des  travaux 
publies.  1928  un  vol.  in-ê.  IIS  p. 

L'un  des  traits  caractéristiques  de  toute  législation  protectionniste,  qu'il 
s'ngiiiB  du  tarif  des  droits  ou  des  dbpoiitions  éidictées  en  vue  d'en  Msorer 
rankllcatlon.  est,  on  le  sait,  une  complexité  extrême.  Si  Ton  en  doutait, 
il  suffirait  pour  s'en  convaincre  de  considérer  le  grand  in-4  de  760  p^ea, 
publié  par  l'administration  sous  le  titre  Toril  4t$  dmuuu$,  obmmmliûitê 
prfiimùiairrê,  où  sont  réunies  toutes  les  prescriptions  des  lois  et  décrets  et 
les  instructions  destinées  à  guider  les  agents  dans  l'exécutioa  du  service. 
C'est  une  sorte  de  code,  très  complet,  du  moins  à  la  date  de  sa  publicatton, 
et  fort  bien  établi  pour  l'usage  des  foncUonnaires  de  la  douane.  Comme  oevz- 
cl,  les  importateurs  et  les  exportateurs,  et  aussi  l'étudiant  désireux  de  déve- 
lopper ses  connaissances  techniques,  y  trouvent  tous  les  renseignements  qui 
peuvent  leur  être  néoeasalres.  Mais  quand  on  ouvre  ce  gros  v<riume  pour  la 
premitee  fois,  on  a  quelque  peine  à  s'y  reconnaître.  Le  code  est  trop  complet. 
Pour  ne  pas  se  perdre  dans  la  multitude  des  déUûls  d'application  que  l'admi» 
nistration  ne  pouvait  omettre,  écrivant  pour  ses  agents,  un  guide  est  indis- 
pensable. Le  Cour»  de  Douane  de  M.  Fabien  Thibault  le  fournit.  En  115 
pages,  il  donne  une  vue  d'ensemUe  de  la  matière,  faisant  apparaître  les 
directions  générales  à  suivTe  dans  l'étude  de  la  réglementation  douanière, 
et  marquant  tout  ce  qui  est  essentiel.  Ce  préds  est  d'une  grande  clarté. 
L'auteur  n'utilise  qu'un  minimum  d'expressions  techniques,  toujours 
soigneusement  définies.  M.  Fabien  Thibault  était,  d'ailleurs  remarqua- 
blement qualifié  pour  écrire  l'ouvrage.  Docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cotur  d'appel  de  Paris,  il  a  occupé  à  la  direction  générale  des  douane» 
l'emploi  important  de  chef  du  contentieux  et  a  terminé  sa  carrière 
administrative  comme  directeiu*  à  Paris. 

A.    ARRAVNi. 

Itoaé  Blasa*.  —  La  Production  de»  riche»»»».  Préface  de  M.  R.  G.  L<Ivt. 
1  vol.  in-8.  Paris,  Giard,  1925  de  960  p. 

En  réalité,  l'auteur  a  écrit  un  véritable  traité  d'éconuit...  j-....;.,,,!.  et 
non  pas  un  simple  chapitre  étendu,  consacré  exclusivement  à  la  Production 
et  4  U  Ricbeise. 

Les  Idées  intéressantes  abondent  dans  le  volume  dont  nous  parions  et 
dont  la  lecture  est  aussi  instructive  qu'attachante.  Nous  faisons  penonnel- 
lement  des  réserve»  an  sujet  de  certaines  idées  comme  cellei  qui  se 
rapportent  k  la  limitation  de  l'héritage,  mais  nous  comprenons  que  dans 
son  excellente  Préface,  notre  collègue,  M.  R.  G.  Lévy.  ait  fait  du  travail 
de  M.  Ma8<(e  un  éloge  mérité. 

D.    ZOLLA. 

Albert   Calmés.   —   Adminittration   financière  de»  Entrrprisrs   rt   de» 
Soeiéié».  Paris,'.Payot.  1925;  1  voL  in-8  de  828  p. 
Cet  ouvrage  comble  une  lacune  :  nous  avions  de  nombreux  traiu»  ue 
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comptabilité  industrielle  et  de  droit 'commercial,  mais  à  peu  près  aucune 
étude  sur  les  questions  financières  que  soulève  l'administration  des  entre- 
priso'S  et  des  sociétés.  Ce  sont  pourtant  là  des  problèmes  d'uce  importance 
capitale,  qui  se  posent  quotidiennement  aux  administrateurs,  gérants  ou 
directeurs,  ainsi  qu'aux  banquiers,  commanditaires,  actionnaires  ou  obli* 
gataires.  L'auteur  nous  parle  tour  à  tour  du  capital  fixe  et  du  capital  circu- 
lant, du  capital  propre  et  du  capital  emprunté,  de  la  constitution  de  la  société 
anonyme,  de  l'augmentation  et  de  la  diminution  du  capital  social,  des 
profits  et  pertes,  etc.  Il  compare  fréquemment  les  lois  et  usages  français  à 
ceux  de  Belgique,  de  Suisse  et  d'Allemagne.  Son  style  est  limpide,  mais 
trop  souvent  incorrect.  Il  ne  faut  chercher  dans  cet  ouNTage,  ni  une  inter- 
prétation originale  des  faits,  ni  des  vues  nouvelles  en  matière  de  finances 
privées.  Ce  qui  en  fait  le  mérite,  c'est  avant  tout  une  documentation  solide, 

mise  en  œuvre  avec  un  clair  bon  sens. 

P.  Ch. 

COLONIES 

A.  Silveatre.  —  Le  Cambodge  administratif.  Cours  professé  à  l'École 
d'Administration  cambodgienne.  Phnom-Penh,  Imprimerie  Nouvelle  .\1- 
bert  Portail,  1924;  i  vol.  in-8  de  648  p. 

Cet  important  ouvrage  de  M.  Achille  Silvestre,  qui  représente  un  cours 
professé  par  lui  depuis  près  de  dix  ans  à  l'École  d'Administration  cambod- 
gienne, à  Phnom-Penh,  renferme  un  exposé  très  précis  et  très  complet 
du  droit  administratif  appliqué  au  Cambodge  sur  tous  les  points  divers 
s'y  rattachant.  Aussi  est-ce  un  grand  travail,  et  il  mérite  d'autant  plus 
d'être  signalé  qu'il  est  écrit  avec  une  très  solide  compétence,  M.  A.  Silvestre 
étant  attaché  aux  services  administratifs  de  l'Indochine  d<  i  iron 

vingt-quatre  ans.  Nous  rappelons  bien  volontiers  ici  que  M.  .\chi  ~  -ire 
est  le  fils  du  regretté  professeur  Jules  Silvestre,  qui  a  été  si  apprécié  à 
"^  l.«  des  Sciences  Politiques  et  avait  fait  lui  aussi  auparavant  toute  sa 
re  en  Indochine,  comme  officier  et  comme  administrateur.  Il  avait 
enseigné  à  l'École  le  droit  annamite,  et  l'on  voit  que  M.  Achille  Silvestre 
continue  l'œuvre  de  son  père. 

L'auteur  présente  d'abord  quelques  notions  générales  préliminaire» 
sur  l'Indochine.  Il  commence  par  un  rapide  aperçu  sur  l'établissement 
des  Français  dans  la  colonie  asiatique,  et  il  donne  quelques  notions  sur  la 
géogr.iphie  physique  et  économique,  puis  sur  l'organisation  politique  et 
administrative,  en  envisageant  sur  ces  divers  points  d'abord  l'Indochine 
fntit'T"',  '  t  ensuite  «hanir  1  -  'tssessions  qui  rentrent  dans  le  gouverne- 
mmi  i^"  11.  rai.  \|»r«'.>  i  ••  j.;  :••,  qui  constitue  une  base  de  connaissanoM 

n-i  ' ssairt's.  l'auteur  entre  dans  le  sujet  lui-même  en  envisageant  sucœssi- 
Vf  III»  lit  !♦•  Camh'xigr  politique,  adniini.stratif,  judiciaire  et  financier. 

Dans  lu  partir  politique  est  traité  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'établtaeinanl 


«lu    l'r-         .    ,  , ,    .  :    aux   r.«i>(Mirl>  »  ru  > 
cl  rad.'iit.ii^u.tU'ii  fr.tiii, .«);>••  .  l>i-K  ii>i.< 

ftulUUve  indiic^'iu»  cn;«ée  en  1913.  La  partie  adminUtrativo  e»!  de  beaucoup 
'  !  r''   '  ■  "  !!••  représente  plus  de  la  moitié  ' 

louche  à  de  liés  nombrrax  \ 
lasirauun  du   lYotectorat  et  radministration  indigène,   puis  toute*  Ica 

matières  .-« 'rrtUves  diverses  dans  I«mj  '  nubodfl*. 

I..I  partit  ,  a  amené  &  parier  des  ti.  ujustioa 

110.   Lu  ce   qui  concerne  les  finances,  d'importants  expoaée  aoai 
,^....iuA  de  tout  re  qui  a  trait  aux  divers  in      '  '     îtî«»l. 

Cotte  vaste  éludo  juridique  <-<tii.stitue  uit  rt  utile  pour 

Ige,  car  ell<>  ufTre  à  tout,  les  fonctionnaires,  venus  de  la  métropole 

i,-jdgiens,  ainsi  qu'aux  candidaU  qui  •-•■-'■'   «  -,  d'aooèa 

dans  la  carrière  administrative,  un  guide  \  irront  ae 

'  et  qui  les  aiflera  à  bien  remplir  leur»  funciions.  Et  en  outre, 

ie.'"  qui  nous  éclaire  beaucoup  sur  l'heureux  état  actuel  de  la 

colonie,  et  cet  exposé  de  toutes  les  parties  de  l'organisation  administrative 
créée  par  la  Fr  '  •  ssortirl  {ui  a  été  donnée  à  nos 

rapports  avec  I     ^    .■   inement  t.i...;  ,.iiir..ti..«   «i  pur  là  au 

développement  de  la  mise  en  valeur  du  j 

Ci.  ULUi.L&taH(;£a. 

A.  Mérignhac.  —  Traité  de  UguUuion  et  éCéeotwmie  coloniale»,  2«  édi- 
tion. l'ariÀ,  Librairie  du  Recueil  Sirey,  1925.  1  vol.  in-8  de  887  p. 

Toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à  l'organisation  de  notre  empire 
d*oulrc-m>  '  le  Traité  de  Législation  et  d'Économie  colooiaka 

que  M.  M' i.^ r_:;..a  eu  1912.  L'éminent  professeur  nous  donna  aujour» 

d'hui  une  seconde  édition,  complètement  revue,  émondée  sur  quelques  poinU, 
complétée  sur  d'autres,  partout  mise  a;:  '  des  diajigementa  surveoua 

au  cours  des  drrniéres  années.  La  légi:^. .: ulonial»  se  renouvelle  vile; 

souvent  les  textes  s'enchevêtrent  ;  pn  trouvera  ici  un  guide  très  averti,  des 
)' '  xpliciUons  claires.  La  clarté  constitue  l'un  dea 

1'        i  >    lages  de  M.  Mérignhac;  elle  est  obtenue  grAoe 

à  un  plan  bien  construit,  une  langue  simple,  une  parfaite  connaissancif  d^ 
sujet. 

Parmi  les  additions  que  présente  l'édition  nouvelle,  on  remarquera  une 

étude  approfondie  du  Maroc  dont  l'aménagement  en  tant  que  protectorai 

fi  '  «.'ncore  rudim  tpport  Samut  et 

u  des  mesures  •>  iques  pages  réser- 

aux  territoires  sous  mandat  A  propos  de  ces  territoires  nous  aurions 

Migneaiant   '  '<r scrupule d'inter- 

rignhao  It  i -eu  trop  À  l'écart. 

luns  qui  ont  été  opérées  U  n'y  en  a  qu'une  seule  qu'on 

•  •i'iiredu  débr.'  >  rbet  les  peuples  étrufen  > 
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aurait  gagné  à  être  moins  court;  pour  nos  étudiants  et  pour  nos  futurs 
administrateurs,  il  convient  d'élargir  l'horizon;  un  coup  d'œil  sur  l'Empire 
britanniqiif  ■■•  -■■-  '••■ ^^  i.-».--  .>«....!  ..h- '-■■-■  -raurait  pas  manqo»^  ,]•:.*.-.,  ..ro. 
fltable. 

Henry  Picet. 


VARIA 

Pierre  Mille.  —  L'ccrwain.  Collection  »  Les  caractères  de  ce  temps  •. 
Paris,  Hachttle,  un  vol.  in-8  de  126  p. 

M.  Pierre  Mille  connaît  à  merveille  le  monde  des  lettres;  il  sait  comment 
on  y  travaille,  où  va  le  cours  général  des  idées,  et  vers  quels  horizons  se 
détournent,  à  l'occasion,  quelques  pensées  particulières.  11  est  parvenu  à 
l'âge  où,  en  pleine  conscience  des  moyens  de  sa  génération,  on  peut  com- 
prendre et  expliquer  les  tendances  des  p?us  jeunes  vers  d'autres  procédés. 
Tout  cela  donne  à  ses  propos  une  grande  vigueur  et  beaucoup  d'attrait. 
11  imagine  un  débutant,  l'amphile,  auquel  il  prodigue  d'abord  ses  conseils, 
et  qui  ne  tarde  pas  k  le  récompenser  par  des  observations  comme  on  n'en 
trouve  que  dans  la  bouche  de  la  jeunesse.  Vous  entendez  bien  que,  d'un 
bout  à  l'autre  de  ces  pages,  c'est  toujours  Mille  qui  parle,  mais  c'est  là  un 
des  traits  les  plus  charmants  de  sa  nature  que.  progressant,  hélas!  comme 
nous  tous  en  âge,  et  amassant  les  trésors  d'une  belle  expérience,  il  reste 
jeune,  d'une  fraîche,  souple,  étonnante  jeunesse,  qui  garde  à  ses  propos 
l'éclat  d'iiiK    ii>ii-.f  <l;iiis  s;i  fltiir  i!  l;i  L'.Tiet»'  d'un  rire  de  vintrt  ans. 

M.  Cauael.  i'our  ws  >-iuaiants  étrangers  en  trance.  ians,  i'iuii,    i   ■ 

1  vul.  iii-16  de  2Zk  p. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  Dans  la  première,  l'auteur  donne 
aux  jeunes  étrangers  qui  se  proposent  de  faire  en  France  des  études  supé- 
rieures de  brèves  indications  sur  le  pays,  les  habitants,  leur  histoire,  leur 
caractère,  et  sur  le  parti  qu'ils  doivent  tirer  de  la  fréquentation  de  Pesprit 
fraiir-ais  et  de  la  culture  française.  La  deuxième  partie  consiste  en  conseite 
pnttiques  sur  la  manière  de  dresser  un  plan  d'études  et  d'en  pK>urBaivre 
la  réalisation.  —  Presque  tous  les  chapitri*s  sont  accompagnés  de  biblio- 
gr.ii)hifs  M»di'i>iii>i  !•••.  '•'etures  esseMfi..i!..< 


ANALYSES 


Atwiiairf  général  de  la  Iruncr  rt 
de  rétrangrr.  11)25  (sixième  année). 
Paris.  Larousse,  un  vol.  in-16  de 
xxiv-1115  p. 

Celte  pubn«-:>""n  iti.Tii..  une  men- 
tion toute  p.i  romble, 
fort  heureuM  ..xcunc  très 
grave  de  notre  bibliographie  poli- 
tique. Pendant  trop  longtehips,  nous 
avons  dû  chercher  les  informations 
qu'elle  contient,  et  nous  ne  les  trou- 
vions que  dans  une  mesure  impar- 
faite, dans  des  oeuvres  étrangères  : 
anglaises,  comme  le  Sl<ttesman's  Year- 
book,  le  Whitaker's  Almanach,  le 
Haztir*  Annual  (disparu  depuis  peu), 
ou  américaines  comme  le  World 
Alnianae.  Ces  publications,  en  dépit 
de  tout  leur  nU-rite,  restaient,  en  ce 
qui  nous  concerne,  imparfaites,  étant 
orientées  dans  le  sens  anglais  ou  amé- 
ricain et  ne  donnant,  par  suite,  aux 
questions  françaises  qu'une  attention 
fort  limitée.  L'Annuaire  de  la  librairie 
Larousse,  préM*nté  dans  une  forme 
typographique  a^rvablc,  d'une  bonne 
lisibilité,  iiou^  donne,  avec  de  nom- 
breuses itirorin. liions  sur  l'étranger, 
onc  roav  rabie  de  précisions 
sur  la  I  !  Il  pattes  sur  1115 
lui  sont  consacrées.  C'est  le  pade 
mecum  de  î'hnmmc  politiriu.-.  du  diplo- 
mate iste. 
Cett.  l'un 
soocès  iu«rtti;. 


F.  X>odd.  —  A  ahorl  hUtorg 
ol  the  Britiêh  Empire,  London,  1925. 
Dent,  un  vol   in  16  de  x-276  p. 

!>-'  'f  préface,  l'auteur 

afot  les  traits  essentiels 

de  ^  '  i  le  but  qu'elle  a  pour- 

sai\  mt   (>  livre  est  destiné 

àl'étudi  lu  grand  public 

qui  veol<  vue  d'ensem- 

ble de  la  poiiii<iuc  coloniale  britan- 
nique et,  le  cas  échéant,  vérifier  une 
date  ou  un  fait.  Un  Indes  assescopéeux 


le  icNii-.  Il  II  >  il  |> 


•t-  i>ii>iiii|(rM)>iiir«. 


A.   Callat.   —  Le*  origine»  </     '  r 
troisième   népttbtique.  Élude  et   <;    .. 
ments  historique*.   Paris,  Savlne,  un 
vol.  in-16  de  xiii-333  p. 

Membre  de  1'. Assemblée  ^ 
rapporteur   de   la  Commi» 
quête  sur  les  actes  du  gouvernement 
du  4  septembre,  A.  Caliet  rédigea  un 
document  que  le  rr      '     *    '    ' 
mission,  M.   Dam 
lent  i.  Le  ra;" 
Nous  en  Irc 
ce   '--••     !'- 
CO: 
foi  ^...  v„,     ^ 

toi:  0  d'un  membre 

du  .   1^73. 


H.  Bobiaacm. —  The  dr  , ,  ,  .-..t 
of  the  Britiih  Empire,  l.oinlod.  ti-n^- 
lai»!-  ">.  V  ..1  in-g  de  xm-47G  xxm  p., 
1'.'.  '■>  cartes. 

L-.^..^„c  couvre   toute  l'histoire 
de  l'Empire,  dcpub  les  origtaies,  oe 
qu'il  appelle  la  priptuntton.  tu^^ue« 
et    y    compris    la    guerre 
11  constitue  A  cet  égard  u; 
sommaire,  dont  chaqr 
aoeompa^  d'une  bit 
indications  données    ~ 
brèves,  en  raison  de  < 
matière    «ovlsag'- 
rendre  de  grands 
débutent  dans  cet  ordre  a  ciudcs. 


F.  Oarcia-Caldaron.  - 
troliet  latines  de  l'Amériqu' 
de  M.  H.  PoiNCARft.     Paris,  iUuuma- 
rion,  un  vol  in-16  de  384  p. 

M.  Carcla-Caldaron  se  propoee  •  de 
dresser  le  bilan  de  ces  lApabllques 
latines....  Noos  demandons,  dit-il.  A 
l'hbtolre  de  oes  États  les  raleons  dr 
leur  infériorité  et  les  innnéw  de  leur 
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avenir  •.  Il  écrit  en  français,  dans  une 
forme  parfois  un  peu  étrange,  suivant 
une  méthode  un  peu  vague  et  obscure, 
mais  il  a  beaucoup  de  savoir,  beau- 
coup de  culture,  et  il  sait  se  faire 
entendre.  L'aspect  politique  des  pro- 
blèmes n'absorbe  pas  toute  son  atten- 
tion. H  a  de  bonnes  pages  sur  la 
littérature  et  la  philosophie.  Ses  obser- 
vations sur  le  développement  des 
institutions  tiennent  le  centre  de  son 
œuvre.  On  y  trouvera  de  précieuses 
Indications  sur  les  origines,  le  carac- 
tère et  le  rôle  des  caudilloa,  les  grands 
chefs  politiques  de  là-bas. 


L.  Dttguit  et  H.  Mormier.  —  L« 

Cor.^' ■'■■'•  ■'■■  -t  les  principales  lois  poli- 
tiqu  ance  depuis  1789.  Paris, 

192.>.  .......... ic  générale  de  droit,  un 

vol.  ln-16  de  ccxxx>i-386-68  p.  (4»  édi- 
tion). 

Tous  ceux  qui  poursuivent  en 
France  ou  à  l'étranger  des  études  d'his- 
toire constitutionnelle  connabsent  cet 
excellent  ouvrage,  dont  il  n'y  a  plus 
lieu  de  •  .:e.  Nous  nous  con- 

tentons >i  .ici  cette  quatrième 

édition  qui  dil  a  elle  seule  dans  quelle 
estime  le  public  savant  tient  l'oeuNTe 
de  MM.  Dugult  et  Monnler. 


F.  Caznbo.  —  Autour  du  fascisme 
italien.  Paris,  Pion,  s.  d,  (1925),  un 
vol.  ln-16  de  252  p. 

L'auteur  n'étudie  pas  le  problème 
fasciste  dans  le  détail  des  questions 
que  celui-ci  pose.  Il  développe  des 
vues  d'ensemble  sur  le  fascisme  en 
particulier  et  sur  la  politique  contem- 
poraine on  (i< m  rai.  Ces  vues  ne  sont 
pa^  (Unii....  <l' intérêt.  Elles  eussent 
paunt ,  1  en  ce  qui  touche 

au    <l<\'  t    des    Institutions 

po!  1^  le  monde  moderne»  à 

étr  tiniivement  confrontées 

avcf    it"»    iails. 


trer  en  contact  avec  ces  esprits,  dont 
aucun  n'est  indifférent  et  dont  beaa* 
coup  marqueront  dans  les  lettres. 


LuciMi  Dubooh.  —  Les  chefs  de 
file  df  la  /eune  gintration.  Paris,  Pion, 
l'.t2',  \iii  vol.  In-IG  de  iv  2-12  p. 

l'.L(  Util  d'articles  adroits,  spirituels, 
cl  non  (Irjuuirvus  <U-  ({ui-hiue  partia- 
lité,qui  priMiitriit  au  pulilir.  dans  des 
P<.r  ■  Uéra- 

t(i  inps. 

l.f  jiiMiiii    I  i  r.ii:  .'•  r  •  \  re  de 

I  raiu  .liv  \  tr<iu\»  ri.iil  l'en- 


L.  Cahen.  —  V  Angleterre  au 
XIX'  siècle.  Son  évolution  politique. 
Paris,  .\.  Colin,  un  vol.  in-16  de  204  p. 

Résumé  très  bref  de  l'histoire  poli- 
tique de  l'Angleterre  depuis  1815; 
s'étend  jusqu'à  1914;  ne  traite  que  de 
la  politique  intérieure. 


Bamich  /'Goorges).  —  Comment 
faire  payer  l'Allemagne;  erreurs  d'hier, 
solution  de  demain.  Paris,  1923,  l  vol. 
in-16  de  230  p. 

Ouvrage  de  circonstance,  le  petit 
volume  publié  par  le  directeur  de 
l'Institut  de  sociologie  Solvay,  a,  par 
suite  de  l'adoption  du  plan  Dawes, 
perdu  une  grande  partie  de  son  intérêt. 
On  ne  peut  d'ailleurs  admettre  sans 
réserve  toutes  les  solutions  préco- 
nisées par  M.  Bamich,  mais  c'est  un 
livre  intéressant,  écrit  par  un  hoii;;;!^ 
intelligent,  qui  a  connu  les  quesUuUb 
des  réparations,  à  l'étude  desquelles 
il  a  pris  une  part  active. 


P.  Guitit,  Vauqoelin,  A.  Houdin, 
P.  Mac  Orlan.  —  Initiation  à  la  vie 
du  livre.  Paris,  Renaissance  du  livre. 
1924.  1  vol  ln-16  de  172  p. 

Ce  petit  livre  est  instructif;  il  donne 
sur  les  différentes  étapes  de  la  vit  «lu 
livre,  sur  le  papier,  riiiinresslon.  ril!;> 
tration,  la  maisoi 
cité  surtout,  des  rt: 

L'éditeur  devient,  avec  la  huu!>s«  con- 
tinuelle des  prix,  un  Industriel  obligé 
de  compter  avec  tout  autre  chose 
qu'avec  la  qualité  intrinsèque  du  livre, 
ce  qui  rend  la  publication  des  ouvrages 
sérieux,  d'un  tirage  forcément  limité, 
de  plus  en  plus  difllcile;  les  auteurs 
de  ce  petit  ouvrage  ne  paraissent  pas 
s'intéresser  à  ce  cdté  de  la  qoesUon. 

Guillermo   Garbarini    Xalaa.   — 

La  portirîfiaciûn  en  tos  beneficios. 
Ri;  s.  Libreria nacional ;  1  vol. 

In 

it  une  Intè- 
r«  ipatlondas 

o\j  employés    aux    bénéfteas 

d>  sm  qui*  les  emploient.  La 

Rrj.iiui..,.!.  Arflrntlne  ne  possède  pas 
de  loi  en  cette  matière  mais  des  pro- 


<7t 


RMVVK  DBS  SCIESCS8  POUTtQVES. 


)«to  «al  «U  dépoiéi.  et  r«tt«ur  immu 
Ml  «oooidU*  l«  ritaltaU  d'«ne  ymu 
«nqulto  pMCiuhrl*  daM  apa  pavi  par 
divan  organliniaa,  M.  Garharini  M.is 
M  prooooaa  fèoérakniant  > 
«tUutktn   d'naa  participât  r.*- 

tolre.  1!     I 


J.  MaaiÊm,  —  Tmiii  et  dmit  mati. 
tim€  fBWMwW  tt  éê  polkt  dr  la  Html, 
gallon.  Parla.  SmIéU  d'édttiaiii  géo. 

graphiqtie«,   m«rHlnH>«  «t   coloniales 
1924    i 

M.  <  p«r«Wr»  la 

^*  édiiiun  uu    1  ;^ 

l'usage  des  cap  ic 

marchande  et   <i<  .s 

nationales   de    ii.im^.i>iui!       >>::-.  u^, 
élémentaire,  maiN  (M    :•    ' 
vera  U  quelques  n>ti  >      i 
national,  des  rvv  ■  < ,,,.   ....   .v^ 

divers   «en'ices  ;iii   «ont   en 

rrliifi.iii    ;ivfic   la   .Marchande, 

u.  le  la  condition  des  navires 

et  'les  CfiiN  ilr  :iur.   r.'.iiiltur 

insiste  sur  ' 

les  actes  au 

tatlon  des  ; 

examine  h 

cupe  «"  > 


Cbl    U|>p«lé 

<ant  Jointes 

■ment.  D  y 

<le  défager 

^  Héné- 

i>le    de 

.u! 

it 


dea  pi> 
à  pro<i 
•o  te.\ 
•  «n 

laa  ligne»  <; 
ndaa.    Ce 
nodn  de» 


pai  la  loiv 
ivMIqttes 


Ranè  Valet.  —  L'Afrique  du 
S'ord  départi  U  Pariemenl  au  xix*  tiè- 
de (1828-3K.  l^""  rU,  Cham- 
pion. 1924.1  vol. 


ni. 

éflaiii  l'^r 
sont  déjà 
appartienne  1 


.1   leur 

nous 

iKsage* 

..  .  iiistolie 


diplw— ttque  qu'à  l'hteiolrp  paricnai»- 
taire. 

l.e  duipllre  consacré  aux  CoramiS' 

«fnm    d'Afrique    eoBtlrnt    sous    une 

ncte  on  exposé  clair  et  suf> 


it  èacumenté  de  la  qacttàm. 
Da  iDéma  la  récit,  fait  par  raalaar 
des  détaU  sur  la  poMtIqua  ■igirliwiii 
da  ltS4  à  tfS7  ou  sur  rocoupatloa  do 
la  TanWe  par  la  Mlnlatire  Jules  Ferry, 
ptdasata  un  lutdrét  soutenu. 


B.    BCaiiom.    —    Creaiu>/i 
nltation  et  directinn  de*  UMÙy*  :  l'.ui  . 
Dunod.  Itrift,  1  «oL  to-«  de  906  p.  arec 


La   plus    ^•-  '-'" — -    t'oo 

puiaaa  adreaaai  m, 

a  IniH  ""  '•^«n^^  «a 

Rënri  (le 

MIL)I>'  itf 


t-n, 

les 

lO- 

et 

a(>}»iic«il>le*  a  U'aulrcS 
E.  L. 


C.  Thomoad.  —  t^  qurrrt  navale 


i  IV 
de  b- 
résuiii 
BMUllI*.   .«uiuiM 

élé  pte  obscur- 

décevn"»"     <""• 
rude  I 
meut  u^.. 
faalaatlon 
de.sauel«   ^ 


•le 


lit 


r 

et     i  Amiral     Hunarc'h    < 
français  de  la  /.  A.  N. 

Le  livre  du  C  I  homasi  t*l  un  jutte 
bommage  rendu  aux  un^  r(  ntitrea. 
Aaaec  documenté   v  -^x 

spéelalUte*    de«    qw-  ces 

i-Z 

rr 

\r    gr  xT 

honiti  1- 

vrage*  ijii  't. 

de  faire  r<  n- 
rfne. 


D    Tk.     HoaoIU.    ~    f.'/r        / 
dont  fo  pie  ÊOdale  en  tempt  de  potr  .  i  rr 
ttmpt  de  guerre.  Knat  mir  la  tofêologU 
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m 


,  1.: 
int. 
nu-. 
de  ; 
la  ;. 
tr. 
tt-: 
Ira 

que    , , 

d'cspril  anarchiqih 


rsitaires,  Paris 

lie  (le  résumer  un  livre 

.1.  r.u  <;tyl«  fibscur,  sur- 
s  à 
ple- 
<i  la 
•ime 
■:,  J'urnj  ;•  î'in- 

la  toult  i    de 

r    un    %il 
:itre  com- 
'      pays 
■  ant 
•■.  iC 


les 

de 

iuel- 

1^   et 


Ira 
Mar 

lume  n  ^1 
rent,  U- 

i::v 

iin)' 
I»r«', 
un! 

cert' 

tiqu 


D 
.h 
il. 
tlui 


!■'■• 


Jonaa.     -    l'ourtjuoi    le 

voL  in- 12,  98  p.,  Paris, 

.  1021,  —  Ce  petit  vo- 

:  lit,  àceux  qui  l'igno- 

!.i  !>.iivsf  (hi  franc. 

les 
.•  et 
■  pùl 
lace 
con- 
tre scep- 
>uabtea. 

.  n. 


ujp. 
s  la 
me, 
ituc 
reii- 


iiuparlaïU-uu-ul  riUM'iKtii. 


.    ri 
irup 


Léon  ray.       -     Qu'nt-ce 

i]Ui-  lu  !;■  Souvenirs  et  leçon* 

<t<    t.:      nrrr.  Aux  r(]fUon%  du    Moiuii* 
No  ...  Ml.  1  vol.  de  :m»M  page*.    l'ariN. 

V>1\ 


Ceux  qui  se  fient  au  seul  titre  de  ce 
livre  et  y  chercheront  uiir  r«ii>iise  à  la 
que&tion    posée,    &eroi>  uenl 

d«i*cus.  Sans  doute  l'ai-  \ pose- 

les  bases  de  sa  foi  politique,  m  iLî  il 
attaque  surtout  les  gouverneiueuts 
du  temps  de  la  guerre  et  certains  grands 
chefs  militaires.  II  fait,  par  contre, 
l'apothéose  des  parlement ain>s  chargés 
du  contrôle  sur  le  front  des  armées 
et  qui  y  apportaient  l'esprit  de  la 
Convention  nationale  et  du  Comité 
de  Salut  I^iblic. 

Ce  volume  demeure  donc,  avant 
tout,  une  œuvre  de  polémique  dans 
lequel  M.  Accambray  tient  la  plus 
grande  place. 

Que  de  pages  manquent  de  ce 
t  carnet iTi-  otiintif  >  que  l'auteur 
ni-  ,;u»l  avec  vérité 

qvi  lion  son  exposé 

pourrait  porter  tous  ses  fruits. 

H.  M. 


René  Gillouùx.  —  Questions  poli- 
tiques et  religieuses.  Paris,  Bernard 
Grasset;  1  vol.,  in-16  de  274   pages. 

L'auteur qualifte lui-même  «d'essais» 
les  articles  très  divers  qu'il  a  tour  à 
toi:  rés    au   c;i'  '     '  ■,    au 

pi  le  et  à  la  à  la 

qut-'ii-'  1     .-- 

tey  et  :" 
ci  la  qiii  ->. 
vêtrée  en  ui 

politiques,  sui 

l>oiirt;iMl   une  même   i 

tiMii.  jtrcsque  de  doclii  .  ,  '. 

vir.Kf   .1    l.i<|uelle   M.   Gtllouin  oriente 

nos  rcfl«\hins  et  nrnis  iiioiitre  le  nMc 

de  ce  facteur  hi- 

con'îtfinc  In  vif 

I 
bi. 

ritUillc,     dl; 

par  ailleurs  I 
pages     .. 
force  n 

'  .llflUf 

pas 


q)ital  que 
très 


de    subtilité,    de 


méthode  de  cekll-«t 
les  efforts  où  tes 
luiniirt-^  de  l'intelligence.  EUe  te* 
subordonne,  au  contraire  et  te*  tait 

entr  •'  ■'■ ■•■- •'■-'  '^N'rent 

q\i  tsme 

Ini  ^''•"« 

son-' 

d'un     ;;  :       L     .      ■  , 

que  d'un  vague  et  lâche  Internationa» 
lisme. 


BEVUE  DES  SLtEéSCES  H/i.ii  ivi.hS. 


C.  Booffl*,—  U  SMÊëritmt;  1  vol. 
tniH,  de  a04  p.  ParK  Okaû,  1924. 

Ut  tocUor  Iffoavani  dam  ee  coait 
vokOM,  rtspoté  théorIqiM  d'une  doc- 
Utat  do  soHdarlMM.  n  vem  dans 
q«aD»  moMire  ee  mime  eoUdarlMM 
peat  s'adaptar  au  coochulont  de  la 
Kknee  et  aax  eiliewciee  de  la  morale 
moderne.  M.  Bougie  dévrloonc  avec 
prédhdon,  louvriil  a\<  loe  la 

doctrine  de  cette  nom  ntioto- 

phie  of  fiddle  ■.  Son  etforl  est  généreux 
pour  orfuilMr  .•  lei  eocJaileatlooe 
néeeesalret  >.  Reste  à  apprécier  ce 
qu'il  y  a  d'utopie  dans  cet  pages 
écrites  par  un  homme  de  bonne  volonté 
et  Jusqu'à  quel  point  le  w>lldiiH«mp, 
dans   son   évoluti  t 

servir  •  de  rassen^ 

d*entent<  <  i-ux  qui  vruinu  que 

par  l'ef  lonné  des  syndicats, 

des  coopérai  ivrs  et  des  organes  de 
l'Etat,  la  démocratie  politique  s'achève 
en  démocratie  sociale  >. 

Et  peut-être  les  hommes  d'action, 
f]f.  ,-...,111..  ••-•■<<\rront-ils  à  opposer 
bi'  N  à  quelques  théories 

pi, 

H.  M. 


Lion  Homo.  —  L'empire  romain, 
Paris,  Pavot,  1924;  1  vol.  in-8,  de 
3»5  p. 

C'est  un  très  bel  effort  de  synthèse 
méthodique  qu'a  tenté  M.  Homo  dans 

cet  ouvrage.  M  '■•■•'" '  ■  '"ur  •  le 

fouvememri  irnent 

il  est  organbv  , —  .;.-„ — ,  ■-  doppé, 
afUrmé  par  ses  snccesseun;  comment 
l'empire  sait  s'assimiler  les  peuples 
vaincus  et  en  faire  les  ivoutiens  de 
l'utiiti-  roiiiatiic:  de  ce  point  de.  vue 
le  '.is-Empire  est  parti- 

OUI  (fessant.     Dan»    une 

seconde  partie  ;  •  la  défense  du 
monde  •,  l'auteur  étudie  l' armée 
romaine,  eomment  elle  est  > 
comment  aile  se  transfonn 
slème  partie,  •  l'exploltaiiun  Uu 
monde  ■  est  peut-être  la  plus  ori- 
ginale; elle  met  en  valeur  le  système 
économique  de  l'empire,  explique  par 


qods  procédés  liome  a  tu  mmat^r 
sa  fortune  et  la  maintenir  dumt  de 
longs  siècles  malgré  do  oootlMiaBss 
gnerrss,  jusqu'au  jour  oè,  ranaraida 
dominant  le  gouvememant  centrait 
lit  de  ehacnno  des  partks  da  l'aovlrs 
une  administration  quasi  ladè- 
pendante.  M.  Homo,  q«l  a  pubtté  sur 
î'histolrs  romaine.  nlu«ieun  volumes 
remaR|Oés,  semi' 
cehil^  les  résun 

une  étude  attrayante,  qui,  en  ayant 
parfois  la  précision  d'un  manuel  en 
constitue  souvent,  i  l'exemiile  de 
Ferrero,  une  intéressante  pliUoiiopliie. 


BCarool  Berrihat.  —  La  ptetotre  en 
diroule.  Paris,  Editions  du  progrès 
civique,  1925;  1  vol.  in  16.  de  260  p. 

L'esprit    original    et    vif    qu'était 
M.  Senibat  ne  pouvait  pa«  ne  pas  être 
frappé  de  !■• 
rement  an; 

II  ne  réfléclm  i>iis  sans  aouie  que  ui 
faute  de  certaines  lacunes  tncowbalt 
à  l'Influence  exercée  par  son  parti  sur 
l'opinion  publique  et  le  gouvernement. 
Mais  dans  son  réquittt"'~  n  ..  .,  i>u« 
des  choses  Justes  et  u 


if     Ia    TAtlra*! 


1. 1-.  ,._ . 


Il  '»ns  sur  la  rive 

Ku rotégée  par  une 

force  internat ionale  et  placée  ainsi 
entre  la  France  et  l'Allemagne  pour 
empêcher  le  renouvellement  du  confUt. 


E.    Cavaicnae.    —  Ckronohçtt, 

Paris.   l'ayot.    1925;  1  vol.  bi-8,  de 
215  p. 

I.'uUltli*  il'uiu-  chronologie  est  évi- 

.1.  itle  de 

j.i  !>e<oIn 

(I 

«In  ^      . 

Celle   que   nous» 
M.  Cavaignac  i 
années  seules  son 
les  mois  (sauf  i 
demes.  Jamais  l' 
attendre  tout  » 

vaignac  qui  est  un  r\pru  pnxi»  n  un 

historien  de  valeur. 


U  géramt  :  Hmt  Usaonns. 
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ENCORE  QUELQUES  MOTS 
SUR   '<  LK  PRINCE  »  DE  MACHUVKI 


I^  Prince  de  Machiavel  est  un  petit  volume  de  70  à  80  pages 
(le  moyen  format;  mais  on  a  écrit  tant  de  li\Tes  sur  cet  ouvrage 
(ju'il  y  aurait  de  quoi  remplir  plusieurs  rayons  d'une  bibliothèque, 
et  l'on  continue  encore  de  nos  jours  à  en  écrire.  Au  cours  même  de  la 
dernière  année  Benito  Mussolini,  Charles  Benoistet  BenedeltoCroce 
ont  poursuivi  des  études  sur  Machiavelli  et  le  Prince. 

Un  livre  si  discuté  a  naturellement  suscité  des  opinions  tout  a 
fait  contraires.  On  en  a  dit  beaucoup  de  bien  et  encore  plus  de  mal. 
inais  il  a  toujours  été  très  familier  à  tous  ceux  qui  se  sont  consacrés 
a  la  vie  politique  active  et  surtout  aux  spécialistes  et  aux  dilettanli 
rti  fait  d'études  politiques. 

Conmie  preuve  de  sa  popularité,  il  suflira  de  rappeler  que,  seuls, 
deux  écrivains  du  xvj*  siècle  ont  enrichi  d'un  vocable  nouveau  les 
langues  des  principaux  peuples  européens  :  l'un  d'eux  fut  Thomas 
.Morus,  qui  créa  le  mot  utopie,  avec  l'adjectif  dérivé,  de  utopiste, 
l'autre  fut  le  secrétaire  florentin  qui  donna  origine  au  subtantif 
machiavélisme  et  à  l'adjectif  machiavélique. 

Violemment  attaqué  et  faiblement  défendu  dans  la  seconde  moitié 
du  XVI*  siècle  et  durant  le  xvii«,  le  Prince^  commença  à  être  réha- 
bilité au  XVI II''  siècle,  quand  Frédéric  II  de  Prusse  prétendit  le 
réfuter  et  que  J.-.].  Housseau  chercha  à  le  ju.stilier.  .\u  xix'  siècle. 
If  livre  dont  nous  nous  occupons  eut  la  chance  de  trouver  dans  un 
ijrand  écrivain  anglais,  Macaulay,  un  avocat  éloquent,  et  à  partir 
(le  ce  moment -h'i.  les  écrivains  français  et  allemands  l'étudièrent  plus 
a  fond,  mettant  en  relief  les  rapports  du  Prince  avec  les  autres 
ouvrages  du  même  auteur  et  surtout  avec  la  psychologie  du  temps 
où  il  fut  écrit. 

De  plus,  en  Italie,  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier  et 
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après  le  •  Hisorginicnto  >  national,  il  était  naturel  (|u'il  revint  en 
honneur  et  qu'on  ndmirAt  un  écrivain  qui,  dans  le  dernier  chapitre 
du  Prince,  avait  evmjué  l'aNénenient  de  l'homme  qui,  se  mettant  à 
la  tête  d'un  puissant  l^tat  national  et  se  servant  d'armées  natio- 
nales, chasserait  les  étrangers  au  dob  des  Alpes.  I^irmi  les  auteur» 
qui.  durant  cette  période,  iUustrèrent  avec  un  patient  int»i'"t 
hi  personne  et  les  œuNTes  du  secrétaire  florentin,  il  ïaut  suri  juI 
rappeler  Villari,  Tommasini  et  l'^rançois  Nitti.  qui  publia  en  1870 
un  ouvrage  intitulé  Machimtelli  nella  vita  el  nella  dtittrint^. 

Mais  si.  h  l'époque  contemporaine  ou  un  peu  postérieure  au 
-  Kisorgimento  •  italien,  il  était  naturel  d'exalter  l'truvre  de  celui 
qui.  plus  de  trois  siècles  auparavant,  avait  démontré  qu'il  le  désii  ;til 
ardemment  et  s'était  efforcé  d'indiquer  les  moyens  les  plus  propres 
à  l'obtenir,  cela  ne  résolvait  pas  le  problème  relatif  à  la  valeur 
scientifique  du  petit  livre,  tant  vanté  et  tant  critiqué,  el  .'l  l'appli- 
cation pratique  des  préceptes  qui  y  étaient  contenus. 

Or,  c'est  précisément  quand  il  est  porté  sur  ce  terrain  que  le  débat 
sur  le  Prince  peut  être  encore  utile.  Le  xx*  siècle,  assez  sceptique 
pour  ne  pas  se  scandaliser  outre  mesure  si  notre  auteur  considère 
la  religion  comme  un  instrument  entre  les  mains  des  souverains, 
assez  étranger  d'ailleurs  aux  pas.sioiis  qui  agitèrent  le  monde  dans 
la  seconde  moitié  du  xvi«  siècle  pour  ne  pas  attribuer  aux  perfides. 
{Quoique  posthumes,  conseils  du  secrétaire  florentin,  la  responsabilité 
du  massacre  de  la  Saint-Iiarthélemy  ;  le  xx"  siècle  qui,  enfin,  a  accu- 
mulé une  expérience  sulUsante  pour  distinguer  nettement  la  morale 
de  la  politique,  et  pour  être  persuadé  que  ceux  qui  aspirent  à 
gouverner  les  peuples  et  qui  veulent  se  jH'rpétuer  au  pouvoir  ne 
peuvent  pas  toujours  conformer  leurs  actes  aux  préceptes  exposés 
dans  le  Sermon  sur  la  Montagne,  peut,  et  nous  dirons  presque 
doit,  s'occuper  de  Machiavel  et  du  machiavélisme  k  bien  d'autres 
points  de  vue. 

C'est  en  effet  à  nos  contemporains  d'examiner  si  le  secrétaire 
florentin  |m  ut  être  considéré  comme  le  fondateur  ou  tout  au  inoinx 
le  précurseur  d'une  vraie  science  politique,  comme  celui  qui.  a|iii  s 
Aristote,  a  le  premier  énoncé  plusieurs  •  canons  »  fondamentaux 

1.  L'auteur  n«  doit  pas  être  confondu  avrc  FrançoU  Xavier  NittI  qui  fut.  11  y  u 
qu«lqur«  uiinérs,  prfildrnt  du  CofUrli  df>«  Mlnl«tm. 
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sur  la  nature  politique  de  l'homme,  c'est-à-dire  sur  les  tendances 
constantes  et  indestructibles  qui,  dans  toute  société  humaine  poli- 
tiquement organisée,  peuvent  se  rencontrer:  ou  tout  au  moins  s'il 
a  réussi  à  formuler  une  série  de  préceptes  capables  de  servir  de  guide 
sûr  et  pratique  aux  hommes  politiques  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays. 

11  est  juste  cependant  de  rappeler  que  cette  recherclu  .*  *.u 
aussi  entreprise  par  les  écrivains  italiens  et  étrangers  que  nous 
avons  déjà  cités,  et  que,  à  cette  recherche,  se  sont  surtout  appli- 
qués deux  autres  auteurs  italiens  qui,  à  des  époques  plus  ou  moins 
récentes,  ont  écrit  sur  Machiavel:  je  veux  parler  de  Joseph  Ferrari 
et  d'Alfred  Oriani  '. 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  le  milieu  dans  lequel  vécut  Machia- 
vel a  été  déjà  amplement  décrit.  Mais  comme  il  est  absolument 
impossible  de  conq)rendre  et  de  faire  comprendre  la  psychologie  de 
cet  écrivain  sans  rafraîchir  au  moins  les  souvenirs  que  l'on  a  sur 
son  temps,  le  lecteur  nous  pardonnera  si  nous  décrivons,  nous  aussi, 
aussi  brièvement  que  possible,  les  conditions  de  l'Kurope  et  surtout 
«le  l'Italie  et  de  Florence  à  l'époque  où  le  Prince  fut  pensé  et  écrit. 


La  seconde  moitié  du  xv«  siècle  fut  l'époque  où  Louis  XI,  après 
avoir  abattu  la  grande  noblesse  française,  et  réuni  à  la  couronne 
presque  tous  les  anciens  grands  fiefs,  jetait  les  bases  sûres  de  la 
future  monarchie  absolue  et  achevait  de  créer  l'unité  de  la  l-Vance. 
Presque  en  même  temps,  le  mariage  de  Ferdinand  le  Catholique 
roi  d'Aragon  et  d'Isabelle  reine  de  Castille  unifiait  l'Kspagne  et  y 
raffermissait  la  monarchie,  tandis  qu'en  Angleterre,  après  la  bataille 
de  HoRworth  en  1 18.'),  et  une  fois  que  la  vieille  et  puissante  noblesse 


I     Voir  :  JoiiKi'ii  FuRHAHi,  Cono  suqli  %criUoh  itoltlict  Uuliani,  MilMii,  CmtIo 
Mipruiuli  et  Am-i<ki>  Ohiam,  Fino  a  Duyali.  Hari.  Là  Vrrzu.  *  I  '18. 

I.'cruvrf  «le  Icrr.iri  im-  )H»rtc  pas  la  date  de  lu  publication,  mai-  trr 
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d'origine  nui. ...«..<..  .,.i.,.<.  ,...,  ,.«  ^uitt**  des  doux  Kom*»,  une 
période  s'ouvrait  où.  pvndnnt  plu»  d'un  KÏèclf .  ht  dyniiKlir  des  Tudor. 
tout  en  conservant  le  Parleinent.  gouvernait  en  réalité  presque  des- 
potiquentent  le  pays 

Ix'S  conditions  de  I  il;iiir  it;nfnl,  i-n  iv  '  imn  MiiMrrnlr>. 

1^»  deux  fjrandes  Iles,  la  Sicile  et  la  s  ;  ;_  '  .  ctaii-nl.  depuis 
presque  un  siècle,  réunies  à  rAraf{on.  puis  à  rK^pagne.  f^râce  à  une 
alliance  dynastique,  qui,  tout  en  sauvegardant  jus<{u'à  un  certain 
point  leur  nulonoinio.  faisait  qui*  Iriir  politique  extérieure  devait  sui- 
vre  riiiipulsion  d'une  puissjiiue  étrangère. 

Ia'  royaume  de  Naples.  après  environ  un  siècle  de  luttu»  civiles, 
dues  à  la  rivalité  de  divers  prétendants,  réuni  lui  aussi  au  royaume 
d'Aragon  sous  Alphonse  le  Magnanime,  avait,  en  1150,  recouvré  son 
indépendance  sous  un  lils  bâtard  de  ce  roi.  étranger  d'origine,  mais 
italianisé.  Cependant  les  longues  luttes  civiles,  et  la  courte  durée 
des  dynasties  qui  y  avaient  régné,  avaient  constamment  empêché 
que  l'institution  monarchique  s'y  raffermit.  1^  noblesse  y  était 
demeurée  puissante  et  ({uerelleuse  et  une  bonne  |)arlie  de  cette 
noblesse'  aurait  vu  avec  une  certaine  sittisfaction  l'intervention  d'un 
prétendant  étranger  auquel  elle  aurait  pu  vendre  cher  l'appui  (|u'elle 
lui  aurait  prêté. 

Au  nord  du  royaume  de  Naples.  il  y  avait  les  l^tats  du  Pape,  faibles 
eux  au.vsi  et  menacés,  à  Home  même,  par  deux  puissantes  familles, 
les  Orsini  et  les  Colonna.  qui  occupaient  un  grand  nombre  de  châ- 
teaux dans  la  campagne  de  Rome  et  dont  les  membres  étaient  à  la 
têti'  de  fortes  compagnies  d'aventuriers  qui  se  louaient  au  plus 
ofTrant.  Dans  les  Marches,  da'ns  l'Oinbrie  et  dans  les  Homagnes.  qui 
de  nom  faisaient  partie  des  l^lats  de  l'Église,  s'étaient  constituées 
une  quantité  de  petites  principautés,  dont  l'origine  était  due  en 
grande  partie  au  népotisme  des  derniers  papes,  qui  avaient  cédé 
à  titre  de  fiefs  des  villes  entières  avec  leur  territoire  aux  membres 
de  leur»  propres  familles. 

Kn  Toscane,  c'était  la  commune  de  Florence  qui  prédominait  et 
qui.  outre  les  campagnes,  tenait  sous  son  autorité  Pise.  Volterra. 
RmpoH,  Pistoia  et  Areuo.  Les  communes  de  Sienne  et  de  I.ucques 
restaient  ind^ieadantes.  Au  nombre  des  •  •  n  indép<  ; 

il  y  avait  encore  en  Liguii<  «..m. s,  uni  i'  itis  I:i  . 
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Constantinople  aux  mains  des  Turcs,  avait  perdu  une  grande  partie 
de  son  importance  commerciale  et  politique  et  qui  s'était  mise  tantôt 
sous  le  protectorat  des  Visconli  de  Milan,  tantôt  sous, celui  de  la 
France.  Les  domaines  de  la  maison  de  Savoie  allaient  des  Alpes  jus- 
qu'à la  Sesia,  mais  elle  n'avait  pas  encore  absorbé  les  Marquisats  de 
Saluces  et  du  Montferrat,  compris  entre  ces  limites,  de  sorte  qu'on 
n'en  était  pas  encore  aux  temps  où  son  influence  put  peser  sur  le 
destin  de  l'Italie. 

Au  cours  du  xiv*  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  xv«,  un  grand 
État,  le  duché  de  Milan,  s'était  formé  peu  à  peu  dans  la  vallée  du  Pô. 
La  famille  Visconti  avait,  en  effet,  en  moins  d'un  siècle,  réuni  sous 
sa  domination  presque  la  moitié  du  Piémont  actuel,  presque  toute 
la  Lombardie  et  une  bonne  partie  de  la  Vénétie,  de  sorte  que  ses 
domaines  s'étendaient  de  Vérone  jusqu'aux  portes  de  Verceil.  Cet 
État  était  arrivé  à  sa  plus  vaste  extension  sous  Jean  Galéas  Visconti 
qui,  le  premier,  prit  le  titre  de  duc  de  Milan.  A  sa  mort  pourtant, 
suivie  bientôt  de  la  mort  violente  de  son  lils  aîné  .Jean  Marie, 
presque  toutes  les  villes  du  Duché,  y  compris  Milan,  s'étaient 
insurgées;  et  le  second  de  ses  fils,  Philippe  Marie,  n'avait  pu  rentrer 
en  possession  de  ces  territoires  qu'en  épousant  Béatrix  de  Tenda, 
de  vingt  ans  plus  âgée  que  lui  et  veuve  de  Facino  Cane,  capitaine 
d'aventure,  qui  avait  été  pendant  longtemps  au  service  de 
Jean  Oaléas.  Klle  apporta  en  dot  à  Philippe  Marie,  trois  villes, 
de  riches  trésors  et  la  compagnie  d'aventure  de  son  premier  mari. 
Politique  habile  et  sans  scrupules,  mais  dénué  de  capacités  mili- 
taires, Philippe  .Marie,  après  être  rentré  en  possession  de  son  duché 
et  avoir  fait  mourir  Héatrix  de  Tenda.  l'accusant  à  tort,  paraît-il, 
d'adultère  avec  un  page,  s'était  trouvé  aux  prises  avec  trois  répu- 
bliques limitrophes  ou  voisines,  qui  craignaient  l'ambition  des 
Visconti  ou  qui  auraient  bien  voulu  s'agrandir  à  leurs  dépens  : 
c'étaient  les  Suisses,  Venise  et  Florence.  Quant  aux  Suisses,  il  avait 
dû  leur  abandonner,  après  plusieurs  années  de  guerre,  une  bonne 
partie  du  territoire  montagneux  qui  aujourd'hui  encore  forme  le 
canton  du  Tessin.  Contre  Florence  et  surtout  Venise,  il  avait  longue- 
ment guerroyé,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  parce  que  les  capi- 
taines d'aventure,  au  service  des  deux  États,  avaient  soin  de  ralen- 
tir leur  action  quand  le  sort  des  armes  penchait  trop  en  faveur  d'un 
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Il  nous  reste  à  parler  de  Venise.  Cette  république  aristocratique 
était,  en  Italie,  l'I^tat  dont  l'organisation  intérieure  présentait  la 
plus  grande  stabilité.  Pendant  de  longues  années  il  n'eut  à  enregis- 
trer ni  tumultes  ni  changements  politiques  importants  et  violents. 
Jusqu'à  la  fin  du  xiv«  siérie,  les  Vénitiens  s'intéressèrent  exclusive- 
ment à  la  conservation  de  leur  suprématie  dans  l'Adriatique  et  à 
l'extension  de  leur  dominât  ion  dans  la  mer  Ionienne  et  dans  l'Archipel 
grec,  en  luttant  de  toutes  leurs  forces  contre  les  Génois,  pour  la  pré- 
pondérance dans  les  commerces  orientaux.  Mais  au  début  du  xv*'  siè- 
cle, quand  la  domination  des  Visconti  arriva  presque  jusqu'à  leurs 
portes,  ils  comprirent  la  nécessité  de  s'étendre  sur  la  terre  ferme  ita- 
lienne s'ils  voulaient  conserver  leur  indépendance.  Dans  ce  but. 
ils  conquirent  le  hYioul  et  plusieurs  villes  de  la  Terre  ferme.  On 
les  vit,  pendant  longtemps,  lutter  contre  Philippe  Marie  Visconti. 
A  sa  mort,  survenue  en  1447,  celui-ci  ne  laissa  pas  d'héritier  mâle, 
mais  seulement  une  fille  illégitime,  mWiée  à  François  Sforza.  fameux 
capitaine  d'aventure. 

Une  insurrection  générale  de  toutes  les  villes  du  duché,  y  compris 
Milan,  qui  avait  proclamé  Vaurea  Hepubblica  ambrosiana^  éclata 
alors.  Les  Vénitiens  en  profitèrent  et,  s'étant  alliés  à  Sforza,  ils 
l'aidèrent  à  reconquérir  la  capitale  et  presque  la  moitié  du  *l     ' 
conservant  pour  eux  l'autre  moitié;  de  sorte  que  leurs  front 
arrivèrent  jusqu'à  l'Adda,  à  une  journée  de  marche  de  Milan. 

De  cette  façon,  ils  évitèrent  le  danger  qu'un  État  italien  très  fort 
menaçât  de  près  leurs  lagunes,  mais  ils  paralysèrent  la  force  du  seul 
État  qui  aurait  pu,  dans  la  Haute  Italie   ^-.-^^i-   !•   ...........  <  nntn- 

une  invasion  étrangère. 


••• 


Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  au  morcellement  du  territoire 
italien  en  une  centaine  d'États  plus  ou  moins  petits,  à  l'instabi- 
lité de  presque  tous  leurs  gouvernements,  s'ajoutait,  et  c'était  une 
des  raisons  de  cette  in.stnbilité.  leur  <î  isntinn  militaire. 

Jusqu'au    viV  vi<>r|i-     liir-Kitn,-   MU  SI  ..IcS  IcS  villi-».  iji-  l:i    Ilîilll»» 
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Italie  et  de  l'Italie  centrale  étaient  û..,  ..^mmunes  indépendantes, 
celles-ci  avaient  eu  des  milices  nationales.  Quand  il  s'agissait  de 
faire  quelque  expédition^  chaque  corporation  se  réunissait  en  armes 
sous  son  gonfalon,  au  son  de  la  cloche  de  la  commune,  et  les  nobles 
de  l'endroit,  qui  eux  aussi  faisaient  partie  de  la  commune  et  étaient 
venus  habiter  dans  ses  murs,  formaient  la  cavalerie. 

En  1176,  les  milices  des  communes  lombardes  avaient  défait  à 
Legnano  l'armée  allemande,  très  aguerrie  et  très  forte,  de  Frédéric 
Barberousse.  Mais  lorsque  les  communes  se  transformèrent  insensi- 
blement en  seigneuries,  c'est-à-dire  quand  une  famille  puissante  par 
ses  alliances  et  ses  richesses  put  arriver  au  gouvernement  d'une 
ville,  les  seigneurs  estimèrent  imprudent  de  continuer  à  se  servir 
des  forces  populaires  et  prirent  à  leur  solde  des  mercenaires,  tant 
étrangers  qu'italiens  des  autres  régions.  L'aisance,  plus  répandue 
parmi  le  peuple,  contribua  également  à  le  déshabituer  des  armes  : 
à  quoi  bon,  en  effet,  abandonner  le  trafic  et  les  ateliers  pour  faire 
(les  expéditions  armées,  qu'on  appelait  chevauchées,  du  moment 
que.  à  peu  de  frais,  on  pouvait  avoir  des  mercenaires  allemands 
et  italiens  des  régions  plus  pauvres? 

Pour  cette  raison,  là  même  ou  la  Commune  subsista,  les  milices 
communales  tombèrent  aussi  en  désuétude.  A  Florence,  les  der- 
nières expéditions  militaires  auxquelles  les  citoyens  prirent  part 
eurent  lieu  en  1325.  Venise,  dont  les  patriciens  continuèrent 
pendant  longtemps  à  servir  dans  l'armée  de  mer,  vit  ses  forces 
fie  terre  toujours  formées  et  commandées  par  des  mercenaires.  Peut- 
ire  en  fut-il  ainsi  par  la  crainte  que  quelques  patriciens,  placés 
.t  la  tête  d'une  armée,  ne  devinssent  à  la  longue  trop  puissants. 

.\u  début  du  xv*"  siècle,  commencèrent  à  se  former  ce  qu'on 
appela  les  compagnies  d'aventure.  C'étaient  des  bandes  de  soldats 
de  métier,  à  la  solde  d'un  chef  qui,  avec  ses  gens,  se  mettait  au 
service  d'un  seigneur  ou  d'une  commune  pendant  un  temps  et  pour 
une  somme  déterminés.  Comme  le  contrat  que  l'on  signait  s'appelait 
londolta,  les  chefs  des  compagnies  prirent  le  nom  de  condottieri. 
Les  premiers  furent  des  étrangers,  et  parmi  eux  nous  devons  citer 
I  initiais  Jean  ,\ckwood,  surnommé  par  les  Italiens  Mes.ser  (fio^ 
Aciilo,  qui,  après  avoir,  à  la  UHe  de  ses  gens,  dévasté  la  1  ; 
durant  la  guerre  de  Cent  ans,  était  venu  chercher  fortune  en  Italit . 


Cependant,  par  lu  siuitr.  le  métier  fut  exercé  presque  exclu- 
Mvcment  par  dos  Italiens.  Les  «  condottieri  ■  étaient  souvent  des 
barons  de  vieille  noblesse  qui.  dans  les  régions  montagneuses  et 
éloignées  des  villes*  avaient  |)U  conserver  leur  fief  nncontral.  Il  arri- 
vait aussi  qu'ils  fussent  seigneurs  d'une  petite  commune:  de  sorte 
que.  aux  revenus  de  leur  minuscule  P.tat.  ils  ajoutaient  celui  plus 
coiiMdérable  de  leurcoinpagnio  d'uvcnture.  Il  n'était  pas  rare  encore 
de  voir  de  simples  soldats  de  eompagnii>  d'aventure  arriver,  parleur 
valeur  et  leur  habileté,  secondés  par  la  chanee,  i*  on  devenir  les  chefs 
et  à  en  laisser  le  commandement  en  héritage  à  leur  propre  fils. 

François  Sforza.  dont  nous  avons  brièvement  rappelé  quelques 
actions,  était  lils  de  Muzio  Attendolo,  paysan  de  Cet-  -^  '•  sur- 
nommé •<  Sforza  *  à  cause  de  sa  force  et  de  sa  vigueur  exti  ires; 
enrôlé  dans  la  compagnie  de  Hraccio  di  Montone,  il  était  arrivé  à  la 
commander  après  la  mort  de  celui-ci. 

I.e8  condottieri,  avec  leurs  compagnies,  étaient  un  instrument  très 
redoutable,  autant  pour  les  républiques  communales  que  pour  les 
seigneuries  qui  les  prenaient  à  leur  solde.  Ils  faisaient  en  sorte  que 
les  opérations  militaires  n'eussent  jamais  un  résultat  décisif,  parce 
que,  une  fois  la  guerre  terminée,  leur  bénéfice  cessait;  et  leur  plus 
grand  intérêt  était  de  gagner  toujours  suffisamment  pour  pouvoir 
payer  la  solde  de  leurs  troupes. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  pour  atteindre  ce  but,  ils  pasaaiciit 
sans  aucuns  scrupules,  aussitôt  que  le  terme  de  leur  rondotta  était 
expiré,  au  service  du  prince  ou  do  la  république  contre  lesquels  ils 
avaient  jusque-là  combattu. -De  plus,  ils  avaient  établi  entre  eux 
beaucoup  de  règles,  afin  de  rendre  la  guerre  moins  fatigante  et  moins 
sanglante  pour  les  combattants,  mais  non  certes  pour  ceux  qui 
la  payaient  et  pour  les  peuples  qui  la  subissaient.  Selon  les  règles 
de  ce  qu'ils  appelaient  «  bonne  guerre  ».  règles  toujours  scrupulou- 
fcment  observées  par  eux,  on  devait  suspendre  les  opérations  mili- 
taires pondant  l'hiver  et  il  n'était  pat  permis  de  blesser  ou  de  tuer  les 
chevaux,  qui  étaient  la  propriété  personnelle  dtnt  soldats  qui  les 
montaient.  I.41  raison  prinelfiale  pour  laquelle  Philippe  Marie  Visconti 
dut*  quoique  victorieux  en  plusieurs  escarmouches,  abandonner  hon- 
teusement aux  Suisses  le  canton  du  Te&sin,  fut  que,  dans  la  guerre 
c4>ntrc  les  pauvres  montagnards  de  Schwitz.  d'IVi  et  dTntenK-ald. 
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les  soldats  d'aventure  ne  trouvaient  rien  à  piller  et  que  les  Suisses 
n'observaient  pas  1<'^  r."..!!..».  M.-  l:i  ..  Iwir»".-  on..!!-,.  ..  ,.i  fnairnt  snns 
pitié  les  chevaux 

En  outre,  les  républiques  devaient  toujours  redouter  que  ieurs 
condottieri  aspirassent  à  devenir  seigneurs  de  la  ville  au  profit  de 
la({uelle  ils  combattaient  et  les  seigneurs  devaient  toujours  craindre, 
eux  aussi,  que  leurs  condottieri  ne  les  renversasM-nt.  Venise  et  Flo- 
rence crurent  quelquefois  prudent  de  se  défaire  de  leurs  condottieri, 
eu  le»  faisant  arrêter  par  surprise  e(  en  les  assassinant,  ou  en  les 
envoyant  à  léchafaud  après  un  semblant  de  ju<^en)ent.  (/est  ce  que 
lit  Venise  à  l'égard  du  comte  de  (larinagnole  et  Florence  :•  l't  «imhJ 
de  Baldaccio  d'Anghiari  et  plus  tard  de  Paolo  Vitelli. 

Voilà  comment  l'Italie,  le  pays  alors  le  plus  avancé  dans  les  8cienc>es 
cl  dans  les  arts  et  le  plus  riche  d'Europe,  était  destinée  fatalement 
à  devenir  une  proie  facile  pour  ses  voisins,  et  cela  pour  trois  raisons  : 
la  première  était  son  extrême  morcellement  politique,  car  elle  était 
divisée  en  une  centaine  de  communes  et  de  seigneuries  parmi 
les<)uelJes  se  distinguaient  comme  États  principaux  :  le  royaume 
de  Naples  et  les  Itltats  de  l'Eglise.  Venise,  Florence  et  le  duché  de 
Milan,  sans  qu'aucun  d'eux  pourtant  n'eût  la  force  nécessaire  pour 
alTronter  à  lui  seul  une  armée  française  ou  espagnole;  la  seconde 
était  l'instabilité  des  gouvernements  de  ces  l'Uats  qui,  tous,  excepté 
ceux  de  Venise  et  du  Pape,  restaient  à  la  merci  d'une  émeute  popu- 
laire, d'une  conjuration,  du  coup  de  main  d'un  condottieri,  qui 
pouvaient  substituer  une  seigneurie  nouvelle  à  l'ancienne  ou 
changer  une  commune  libre  en  seigneurie.  La  troisiènw  raison 
enfin  venait  de  la  fidélité  douteuse  et  de  la  faible  efllcacité  des 
milices  auxquelles  tout  I-^tat  était  obligé  de  confier  sa  défense, 
dette  désorganisation  du  inonde  politique  italien  en  provoquait  la 
corruption;  car,  de  même  que.  lorsqu'il  est  possible  de  s'enrichir  en 
quelques  mois,  beaucoup  laissent  de  côté  les  scrupules  et  cherchent, 
par  tous  les  moyens  à  s'amasser  rapidement  une  fortune,  de  même, 
quand  au  moyen  d'un  coup  de  poignard  opportunément  donné  ou 
d'une  trahison  bien  organisée,  on  pouvait  devenir  seigneur  d'une 
ville,  beaucoup  s'appliquaient  à  étudier  le  moyen  d'abattre  un 
rival,  en  recourant  à  n'importe  quelle  perfidie  et  à  n'importe 
qnrile  cruauté. 
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Si  l'Italie  était,  parmi  les  pays  d'Europe,  le  plus  riche  et  le  plu» 
cultivé  au  point  de  vue  de  la  science  et  des  arts.  Florence  était 
certes  le  centre  le  plus  important  des  études  italiennes  et  disputait 
à  Veaiae  la  primauté  de  la  richesse.  Presque  deux  siècles  avant  In 
naissance  de  Machiavel,  sa  ville  natale  était  devenue  un  i^rand 
centre  industriel  et  tinnneier.  Dès  cette  epo(|ue,  les  manufacturer 
de  draps  de  laine  florentines  écoulaient  leurs  produits,  non  seu- 
lement en  Italie,  mais  encore  en  France,  en  Allemagne,  et  dans  la 
péninsule  balkanique:  les  banquiers  florentins  avaient  leurs  repré- 
sentants sur  toutes  les  principales  places  d'Kurope  et  néf{ociaienl 
des  emprunts  pour  les  souverains  étrangers.  Vers  la  moitié  du 
xiii*  siècle,  les  Florentins  et  les  Vénitiens  avaient  compris  la  néces- 
sité de  porter  remède  au  chaos  monétaire  du  Moyen  Age,  en  frap- 
pant une  monnaie  d'or  pur  qui  rendît  plus  stables  et  plus  sûres  les 
opérations  de  commerce  et  de  banque  cl.  presque  en  même  temps,  la 
«  zecca  ■  (lieu  où  l'on  battait  la  monnaie)  florentine  et  la  vénitienne 
avaient  mis  en  circulation  l'une  le  florin  et  l'autre  le  sequin.  Dès 
l'époque  de  fiante  (1265-1321)  de  nouveaux  riches,  qui  certes 
n'avaient  pas  les  sympathies  du  grand  poète,  avaient  surgi  dans  la 
capitale  de  la  Toscane.  Dans  les  dix  dernières  années  du  xiii*  siècle, 
la  nouvelle  classe  de  ceux  qu'on  appelait  alors  «  les  gros  bourgeois  « 
(popolani  grassi),  avait  pris  à  Florence  une  telle  suprématie  qu'elle 
excluait  des  charges  publiques  ceux  qui  n'ét.ii  •  '  •  <  inscrits  dans 
certaines  corporations  de  gens  exerçant  des  pr^  .  qu'on  appe- 

laient «  arts  a,  et  surtout  dans  les  plus  riches  et  les  plus  puissantes, 
qu'on  appelait  «  arts  majeurs*.  Ce  fut  la  raison  pour  laquelle  Dante, 
qui  descendait  de  l'ancienne  noblesse  féodale,  dut,  comme  on  le  sait, 
s'inscrire  dans  l'art  des  apothicaires  ^ 

Durant  tout  le  xiv<^  siècle,  la  politique  florentine  fut  dirigée  par 
une  oligarchie  de  marchands  et  de  banquiers  qui  formaient  les  arts 
majeurs.  Ce  gouvernement  eut  seulement  deux  brèves  interruptions  : 

I.  1^»  nsMrcband»  U'épice*  éUirnl  en  même  Iriups  marchands  da  drogua*  t-t 
apoUlkaim.  On  tait  que  le  commerce  du  poivre  et  de»  autres  droguas  avaient 
au  Moyaa  Age  une  Krande  importance. 
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l'une  quand  Gauthier  de  Brienne.  duc  d'Athènes,  appelé  en  1343 
pour  pacifier  les  partis,  fit  une  tentative  vaine  pour  établir  à  Flo- 
rence sa  seigneurie,  l'autre  durant  la  période  qui  s'étend  de  1378 
à  1381.  quand  une  insurrection  violente  du  petit  peuple  renversa 
le  gouvernement  oligarchique  et  exigea  que  les  arts  mineurs  par- 
ticipassent au  gouvernement.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'une  et 
l'autre  tentatives  n'eurent  aucun  succès  durable  et  le  gouvernement 
des  arts  majeurs,  parmi  lesquels  dominaient  les  familles  les  plus 
importantes  de  l'industrie  et  de  la  banque,  put  durer  jus({u'en  14!^. 

Mais, dès  1378,  on  avait  commencé  ù  sentir  l'influence  d'une  maison 
nouvelle  qui  ne  faisait  pas  partie  de  l'ancienne  oligarchie  mercan- 
tile. Salvestro  de  Medicis,  qui  était  à  la  tête  de  cette  famille,  avait, 
au  cours  du  soulèvement  qui  éclata  cette  année-là,  tenu  une  conduite 
assez  ambiguë.  Les  richesses,  la  popularité  et,  par  conséquent, 
l'influence  de  cette  maison  avaient  augmenté  de  jour  en  jour,  au 
point  d'éveiller  la  jalousie  des  vieilles  familles  oligarchiques;  si  bien 
(jue,  en  1433,  Côme  de  Medicis,  arrière-neveu  de  Salvestro  et  très 
habile  chef  de  sa  famille,  dut  partir  en  exil.  La  mesure  était  tardive, 
car  les  Medicis  étaient  très  bien  vus  par  le  petit  peuple  de  Florence 
et  aussi  parmi  les  anciens  oligarques  dont  beaucoup  étaient  liés  à 
eux  par  des  rapports  de  dépendance  économique  et  par  des  raisons 
d'intérêt.  Ajoutons  à  cela  que  la  fermeture  de  beaucoup  de  banques 
et  de  fabriques,  sur  lesquelles  les  Medicis  exerçaient  une  grande 
infiuence,  produisit  à  Florence  une  grave  crise  économique  qui  ne 
put  prendre  fin  qu'en  rappelant  de  l'exil  Côme  de  Medicis,  De  sorte 
((ue  celui-ci,  revenu  en  143^1  plus  puissant  qu'auparavant,  envoya 
a  son  tour  en  exil  Renaud  des  Albizzi  et  d'autres  chefs  des  anciens 
nIiiJMrques. 

Parlant  de  Côme  de  Medicis  dans  ses  histoires  florentines  et  citant 
sa  sentence  favorite,  que  «  les  États  ne  se  gouvernent  pas  avec  des 
Pater  Noster  »,  Machiavel  ne  manque  pas  de  faire  remarquer  qu'il 
gouverna  toujours  Florence  con  rnodi  civili  *. 

L'historien  avait  raison,  car  les  formes  républicaines  demeurèrent 
presque  intactes  et  la  ville  ne  fut  pas  transformée  en  seij^neurie; 
si  ce  n'est  cependant  que  les  charges  publiques  n'étaient  confiées 
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qu'aux  habitants  qui  étaient  dans  les  bonnet  gràc«s  de  Cômo  ou 
qui  étaient  liés  à  lui  par  des  rapports  de  dépendance  économique 
ou  de  solidarité  politique,  l'ne  bonne  partie  des  chargea  publiques 
à  Florence,  comme  dans  les  anciennes  villes  greequet  où  prévalait 
la  démocratie,  etuienl  attribuées  uu  sort,  el  Côme  de  Médicis  falaalt 
en  sorte  que,  dans  les  urnes  ou  bourses  uU  la  main  devait  plonger, 
parmi  les  noms  de  ceux  qui  pouvaient  aspirer  aux  charges  aasdites. 
ceux  de  ses  amis  prévalusMMit.  I^arfois  il  fournissait  généreusement 
à  ceux-ci,  le  moyen  de  fi^jurcr  honorablement  <ians  les  divers  con- 
seils, assumant  personnellement  les  frais  du  lucco,  ou  manteau  de 
drap  rouge,  qui  était  de  tenue  réglementaire  pour  ceux  qui  en  fai- 
saient partie;  ce  qui  explique  l'autre  phrase  rapportée  également 
par  Machiavel,  que  «  avec  trois  aunes  de  drap  rouge  on  créait  un 
brave  citoyen  ».  .Vinsi,  tout  en  restant  en  apparence  un  personnage 
privé,  et  tout  en  continuant  à  habiter  la  maison  paternelle,  Cdme 
était,  de  fait,  le  maître  de  la  ville  et  son  représentant,  avec  qui 
devaient  négocier  les  princes  et  les  républiques  d'Italie  quand  ils 
voulaient  obtenir  l'alliance  ou  éviter  l'inimitié  de  i'iîltat  florentin. 

Cùnw  de  Médicis  mourût  en  14G4.  Il  eut  pour  successeur  son  (ils 
Pierre,  homme  bon,  mais  mauvais  politique;  .si  bien  que,  malgré  les 
parentés  et  les  alliances  (]u'il  s'efTorçait  de  resserrer  avec  plusieurs 
seigneuries  italiennes,  la  puissance  de  sa  maison  aurait  été  ébranlée 
s'il  n'était  mort  au  bon  moment  el  s'il  n'avait  eu  pour  successeurs 
ses  fils  I^urent  et  .Julien,  qui  continuèrent  en  principe  la  politique 
de  leur  aïeul.  Par  la  suite,  une  dernière  et  vaine  tentative  des  anciens 
oligarques  pour  renverser  la  pr^*pondérance  de  la  maison  des  Médicis 
par  la  conjuration  des  Pazzi.  dans  laquelle  Julien  mourut  poignardé 
au  pied  de  l'autel,  permit  h  l^urent  d'afllrmer  toujours  davantage 
son  autorité,  en  envoyant  à  la  mort  ou  en  exil  presque  tous  ses 
adversaires  (1478). 

Dés  lors,  il  fut  l'arbiiM  .lii-^wlii  «it^  (ir^iUK  i  >  m  >.i  i>.iii  urne 

il  était  connaisseur  habile  des  visées  de  toutes  les  prn  n  et 

de  toutes  les  républiques  italiennes.  Il  put  maintenir  la  paix  entre 
elles,  se  faisant  le  défenseur  d'une  politique  d'équilibre  entre  les 
divers  Êtata,  politique  (|ui  le  rendit  en  quelque  sorte  le  modérateur 
de»  destinées  de  l'Italie,  jusqu'ù  sa  mort  qui  survint  en  1492. 
Mais  ai  Tautorité  de  la  maison  de  Médicis  s'affirmait  toujours 


davantage,  il  faut  ajoutt-r  «{u  t-ile  se  transformait  ouverit moni 
en  seigneurie.  Côme  avait  été  le  premier  citoyen  de  Florence,  tandis 
que  Laurent  se  posait  déjà  en  Prince;  grand  protecteur  des  artistes 
et  des  gens  de  lettres,  il  s'entoura  d'une  vraie  cour,  composée  en 
partie  d'hommes  nouveaux  et  en  |)artie  d'anciennes  familles  oli- 
garques qui  s'étaient  ralliées  au  nouveau  régime.  A  partir  du  gou- 
vernement de  Lorenzo,  la  famille  Medicis  commença  à  être  repré- 
sentée dans  le  sacré  Collège  des  Cardinaux,  et  se  mit  à  conclure  des 
alliances  et  à  traiter  de  pair  avec  les  familles  souveraines  des  autres 
régions  de  l'Italie.  Cela  irritait  toujours  davantage  la  partie  irré- 
conciliable de  l'ancienne  oligarchie  et  mécontentait  le  petit  peuple 
de  Florence  qui  pendant  longtemps,  c'est-à-dire  de  l'époque  de 
Salvestro  jusqu'à  la  conjuration  des  Pazzi,  avait  regardé  les  Médicis 
comme  ses  défenseurs  et  voyait  à  présent  en  eux  des  maîtres  autour 
(les<^jiu'ls  s'i'tail  conslitiiéc  une  nouvelle  classe  aristocratique. 

* 
*   * 

landis  tiue  vivait  encore  Laurent  de  Magnifique,  un  dominicain, 
frère  Jérôme  Savonarola  de  Ferrare,  avait  conjmencé  à  prêcher  à 
Florence  contre  les  vices  des  grands  et  avait  acquis  une  grande 
influence  sur  le  menu  peuple  et  sur  une  partie  de  la  classe  moyenne, 
l^  chaire  remplaçait  alors  les  comices  et  les  journaux,  et  un  prédi- 
cateur célèbre  était  apte  à  la  propagande  des  idées  et  des  senti- 
ments autant,  et  peut-être  plus,  qu'un  tribun  moderne.  Frère 
.îérAme,  appelé  au  lit  de  mort  de  Laurent  le  Magnifique,  lui  avait 
refusé  l'absolution,  parce  que  le  mourant  n'avait  pas  voulu  rendre 
la  liberté  à  Florence. 

Savonarola  prédisait  comme  prochains  les  châtiments  de  Dieu  sur 
la  ville  cou|>able  de  tant  de  crimes:  et  quand,  en  1494,  la  première 
invasion  des  troupes  étrangères  en  Italie,  c'est-à-dire  In  venue  de 
Charles  VIII.  roi  de  France,  ébranla  plus  ou  moins  tous  le»  Étal» 
de  la  péninsule  et  fit  subir  aux  peuples  les  dévastations  que  la  guerre 
entraine  toujours  avec  elle,  beaucoup  crurent  les  prophéties  du  frère 
rcnlisées  et  son  crédit  s'en  accrut  considérablement.  L'inepte  Pierre 
•le  Médicis,  fîl»  et  succe*.seur  de  Laur<*nt.  ne  sut  ni  minbnttn»  le  roi 
«le  l-'r:i!irc.  ni  lr:iil(r  :iV(«    lui.  cl   les  l'Iutnilitïs  vinrit  o<(  iip«*es  pnr 
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les  FVançais  plusieurs  villes  de  leur  territoire:  ils  virent  également 
Pise.  soutenue  par  les  Français,  se  révolter  contre  eux.  et  furent 
contraints  en  outre  de  verser  une  forte  indemnité  de  guerre.  Le 
mtVontentement  général  provoqua  une  émeute  populaire  à  la  suite 
(le  laquelle  les  membres  de  la  famille  Mèdicis  furent  envoyés  en 
exil  et  la  république  rétablie  à  Florence,  avec  une  constitution  qui 
donnait  la  prépondérance  aux  classes  moyennes  et  qui  fut  adoptée 
Hur  les  conseils  de  Savonaroln:  frère  Jérôme  f\it  en  (fuelque  sorte  le 
guide  moral  du  nouveau  gouvernement  *. 

Cependant  le  frère  dominicain  s'était  fait  à  son  tour  bien  des  enne- 
mis et  la  grande  influence  qu'il  exerçait  sur  les  nouveaux  gouver- 
nants devait  lui  en  susciter  toujours  davantage.  Il  avait  pour  adver- 
saires les  anciens  partisans  des  MC'dicis  et  en  outre  beaucoup  des 
anciennes  familles  oligarques  qui.  après  s'être  servi  de  lui  pour 
abattre  les  Médicis.  avaient  peine  aujourd'hui  à  tolérer  sa  prépon- 
dérance; et  certes,  cette  prépondérance  plaisait  peu  aux  intellec- 
tuels et  aux  sceptiques  qui  n'étaient  pas  rares  alors  à  Florence,  et 
qui  ne  croyaient  nullement  aux  vertus  miraculeuses  du  frère,  regar- 
<lant,  d'un  mauvais  œil,  accumuler  en  piles,  pour  les  brûler  ensuite. 
les  copies  du  Décaméron  et  des  autres  livres  réputés  licencieux  ou 
profanes  que  ses  adeptes  allaient  rechercher  même  dans  les  maisons 
privées.  .Ajoutons  à  cela  que  Savonarola  ne  manqua  pas  dans  ses 
prédications  (l'attaquer  les  mœurs  déréglées  du  pape  Alexandrr  VI 
qui  naturellement  finit  par  l'excommunier. 

.\  nn  certain  moment,  ses  adversaires  lui  opposèrent  très  habile- 
ment les  prédications  d'un  autre  frère  franciscain,  qui  fut  comme  on 
(louvait  s'y  attendre,  soutenu  par  ceux  de  son  ordre;  et  la  polémique 
entre  Franciscains  et  Dominicains  fmit  par  un  appel  au  jugement 
de  Dieu.  Deux  champions,  choisis  par  les  deux  ordres  religieux, 
devaient  pas.ser  à  travers  deux  bûchers  en  flammes  et  celui  qui  sorti- 
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luitsain  cl  sauf  aurait  ainsi  un  signe  tangible  de  l'approbation  divim . 
Au.  jour  lixé,  une  grande  foule  se  rendit  sur  la  place  où  l'épreuve 
devait  avoir  lieu,  mais  il  y  eut  quelque  retard  à  cause  de.divergences 
qui  surgirent  sur  les  modalités  :  les  Dominicains  voulaient  que  les 
deux  champions  portassent  le  Saint  Sacrement  et  les  Franciscains 
n'acceptaient  pas  cette  clause;  la  discussion  dura  si  longtemps  qu'une 
iversc  survînt  et  rendit  l'épreuve  impossible.  Le  petit  peuple  de 
l 'lorence  et  surtout  les  partisans  de  Savonarola  rest^'rent  déçus.  Ses 
adversaires  prolitant  du  moment  où  sa  popularité  diminuait,  don- 
nèrent l'assaut  au  couvent  des  Dominicains,  prirent  le  frère  ferrarois 
et  deux  autres  de  ses  parti-sans,  et,  après  un  de  ces  procès  politiques 
où  la  sentence  est  déjà  écrite  avant  (jue  le  débat  ne  soit  commencé,  ils 
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mais  plutôt  pauvre.  11  reçut  l'instruction  littéraire  qui  était  alors 
l>re.sque  obligatoire  pour  les  jeunes  gens  de  sa  condition.  Il  possédait 
.i.ssez  bien  le  latin,  de  façon  à  pouvoir  lire  .sans  aucune  difTiculté  dans 
(otte  langue  les  meilleurs  écrivains  classiques  et  il  est  probable  (ju'il 
(  tit  aus.si  des  notions  de  grec;  il  connut  certainement  quelques-uns 
(les  auteurs  les  plus  réputés  de  la  Grèce  antique  dans  la  traduction 
latine  que  les  humanistes  d'alors  avaient  déjà  faite.  Mais  tandis  que 
In  plupart  des  autres  lecteurs  admiraient  surtout  les  inimitables 
modèles  de  beauté  littéraire  que  l'antiquité  classique  nous  avait 
transmis,  peut-être  dès  les  premières  années,  l'attention  de  Machiavel 
s'arrèta-t-elle  aux  enseignements  politiques  que  l'on  pouvait  tirer 
<le  la  lecture  des  classiques.  Home,  issue  d'humble  origine,  avait  su 
(  ()n(juérir  le  monde  et  Tite-Livo.  qui  racontait  et  ex|>liquait  les  vicis- 
situdes de  cet  immense  succès,  dut  devenir  dès  lors  un  des  auteurs 
\i's  plus  familiers  du  jeune  florentin.  Dante  avait  vu  dans  le»  victoires 
runtinuelles  de  Home  l'œuvre  de  la  divine  Providence  qui  voulait 
unifier  le  monde  pour  y  assurer  la  paix  universelle;  .Machiavel  devait 
y  voir  l'œuvre  de  la  sage.ss*'  coiw»  int.-  .1  w.  l;i  v;ilé-iir  f|f>.  imivi'in.ints 
de  la  république  romaine. 

On  sait  fort  peu  des  premières  années  de  Machiavel.  li  du:. 


aucun  doute,  être  témoin  des  troublet  intérieurs  qui  eurent  lieu  m 
Florence  »  l'époque  de  la  venue  do  Charles  VIII  et  à^•  l'expulsion 
des  Médicb:  il  dut  assister  ù  la  période  durant  laquelle  eut  lieu  la 
prépondérance  de  Savonarola.  terminée  par  sa  fin  trafique.  L'esprit 
et  Je  caractère  do  Machiavel  n'étaient  pas  de  ceux  qui  pouvaient  être 
susceptibles  de  s'enlhoûsiasnuT  pour  l'artinn  du  frèro  dominicain 
et  nous  en  avons  la  prouve  dans  <iuelques-unos  do  ses  lettres  et  quel- 
ques-uns de  ses  ouvrages,  uù  nous  trouvons  asso/  «iouvent  des  allu- 
sions plutôt  ironiques  à  l'œuvre  de  Savonarola.  Dans  le  Prince,  il  est 
vrai  qu'il  le  place  à  cdté  de  Mtrtse,  de  Thoséo.  do  Homulus  et  autres 
fondateurs  ot  roformatours  de  nations,  mais  on  iiu-ino  temps  il  lo 
prend  en  oxomplo  pour  domoiilror  que  ceux  <|ui  protendont  dirif^er 
les  peuples  en  se  liant  seulement  à  l'efficacité  de  leurs  discours  et 
en  négligeant  le  secours  de  la  force,  ceux,  en  somme,  qu'il  appelait 
•  les  prophètes  dôsiirmés  »  vont  nécessairement  à  leur  ruine. 

Doué  d'un  esprit  très  cultivé,  ne  pouvant  d'autre  pari  vivre  de  ses 
propres  rentes,  Machiavel,  en  1498,  année  de  la  mort  de  Savonarola, 
concourut  pour  l'emploi  de  greffier  à  la  seconde  chancellerie  des  Sei- 
gneurs et,  presque  immédiatement  après  avoir  réussi  au  roncours, 
fut  chnrgé  du  service  de  secrétaire  au  bureau  des  Dix  de  I^iberté  et 
Paix,  lesquels,  en  dépit  de  leur  litre,  s'occupaient  aussi  des  affaires 
de  guerre  et  de  politique  extérieure  :  il  occupa  cet  emploi  jmqu'en 
1512.  Son  rang  bureaucratique  n'était  pas  très  élevé  et  il  était  aussi 
bien  modestement  rétribué,  mais  les  hiérarchies  bureaucratiques 
étaient  alors  assez  élastiques  et  dans  une  ville  qui.  comme  Florence, 
n'arrivait  pas  à  cent  mille  âmes,  les  rapports  directs  entre  les  emplo- 
yés et  les  gouvernants  devaient  nécessairement  être  fréquents  et  les 
fiersonnes  instruites  et  inteJligentes  pouvaient  facilement  se  connaître 

et  s'apprécier  ré r mont.  De  sorte  que,  si  le  jeune  secrétaire 

n'eut  pas  des  \n  ns  extraordinaires,  du  reste  très  difficiles 

parce  que  les  cadres  de  la  bureaucratie  florentine  étaient  très  limités, 

il  reçut  en  revaache  des  missions  et  des  charges  très  délicates  qui 

^  ^'  la  partkuUère  coniianco  que  les  gouveriHints  de  la 

iont  en  lui.  Il  dut  être  partàcuttèreneat  apprédi* 

nni.  nommé  gonfainnier  à  vie  en  1902,  charge  à  peu 

près  équivalente  si  celle  de  chef  du  pouvoir  exécutif  et  président  de  la 

réfiubliqne  h  vie.  Il  iHTi>'«it  souvent  que.  pour  sanver  les  aptwrtncts. 
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Soderini  envoyait  comme  umbassadeurs  aa  roi  de  France  ou  à  quel- 
ques autres  souverains  italiens  ou  étrangers,  un  ou  deux  Florentins 
de  grande  famille,  mais  en  même  temps  il  envoyait  a^ec  eux  le 
modeste  employé  au  secrétariat  des  Dix,  sur  le  jugement  duquel  il 
comptait  beaucoup  Seul,  ou  en  qualité  de  secrétaire  d'ambassadeurs, 
Machiavel  participa  par  consé<iuent  à  beaucoup  des  missions  que  la 
république  llorentine  envoya  de  1500  à  1512  auprès  des  souverains 
étrangers  et  italiens.  Il  fut  également  envoyé  comme  délégué  auprès 
des  compagnies  d'aventure  que  la  républiijue  enrôlait  pour  soumettre 
la  ville  rebelle  de  Pise,  soumission  qui  ne  fut  obtenue  qu'en  1507. 
On  peut  mesurer  son  influence  sur  les  gouvernants  de  la  Képu- 
blique  d'après  le  fait  que  lui,  qui  avait  un  grand  et  si  juste  mépris 
pour  les  armées  mercenaires  des  capitaines  d'aventure,  persuada  le 
(ionfalonier.  la  seigneurie  et  les  Dix  d'instituer  ce  qu'on  appelait 
l'ordoimance  florentine,  c'est-à-dire,  une  milice  nationale  composée 
des  paysans  du  territoire  florentin,  sujets  mais  non  citoyens  de 
la  Hépublique,  qui,  enrôlés  moyennant  une  espèce  de  conscription, 
eurent  un  armement  uniforme  et  furent  contraints,  à  toutes  les  fêtes, 
de  faire,  pen<lant  quel(]ues  heures,  l'exercice  militaire. 

La  période  dans  laquelle  se  déploya  l'activité  de  Machiavel  comme 
secTétaire  des  Dix,  fut  une  des  plus  tristes  de  l'histoire  de  l'Italie. 
De  1494  à  151*2  elle  fut  envahie,  parcourue  et  foulée  par  les  Français, 
les  Espagnols,  les  Suisses  et  les  Allemands.  Il  était  évident  qu'aucun 
I^tat  italien  n'avait  une  puissance  et  une  organisation  militaire 
suflisantes  pour  chasser  les  étrangers  au  delà  des  Alpes  et  de  la  mer  : 
et  les  compagnies  d'avTnture.  peu  solides  et  peu  lidèles,  manifestèrent 
nettement  leur  infériorité  devant  l'infanterie  compacte  et  agui-rri- 
des  Espagnols,  des  .Suisses  et  des  .MIemands  et  la  cavalerie  franc  .ii>« 
1^  secrétaire  florentin  était  un  de  ces  rares  hommes  qui  saveal 
vraiment  se  passionner  pour  leur  mHin  et  qui,  ronflants  dans  les 
résultats  de  leur  expérience  et  dans  leurs  propres  moyens  intel- 
lectuels, croient  voir,  et  quelquefois  voient  réellement,  bien  plus 
loin  qiK>  ceux  qui  sont  au  sommet  de  la  hiérarchie  politique  ou  admi- 
nistrative; car  ceux-ci  apportent  rarement,  dans  l'exercice  de  lear 
cluifiie.  cette  conviction  solide  dans  la  Write  de  leurs  perreptionn 
et  rette  profondeur  de  siuitiments  qui  sont  indispentiables  p<nit 
lutter  virilement  contre  les  circonstances  fâcheuses  et  poin-  esMiyer 
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dr  bri&iT  le»  ubstaclcs  qui.  h  première  vue,  Keinblenl  itiKuriiiunt 

Que  les  malheurs  de  rilalii*  ftissent  du»  h  sa  division  riiquuiitiu  n< 
petits  États  et  a  sa  désoif^aiiiMition  militaire,  c'était  une  chose  trop 
e\idente  pour  que.  à  une  époque  oii  l'Italie  avait  la  primauU- 
intellectuelle  de  l'Europe,  beaucoup  d'Italiens,  rontemporains  de 
Machiavel,  tu*  s'en  fussent  |)as  apervus.  Mais  pri*M|ue  tous  regar- 
daient comme  impossible  l'appliaition  immédiate  du  remède  néces- 
saire, remède  (|ui  rencontrait  deux  grands  obstacles  :  1»  le  parti- 
cularisme des  republiques  et  des  principautés  d'alors,  dont  aucune 
n'aurait  consenti  spontaiieiiienl  à  se  sacrifier  elle-même  pour 
fonder  un  grand  État  ;  '2»  la  difliculté  d'organiser  en  quelques  années 
une  milice  nationale  suilisamment  forte  et  solide.  Machiavel  au 
contraire,  eut  la  confiance  qui  manquait  aux  autres  et  c'est  en  cela 
que  réside  sa  supériorité  comme  fienseur  théorique  et,  disons-le 
aussi,  son  infériorité  comme  politique  pratique. 


•% 


En  1512,  lecardinalJcan  de  Médicis.  sur  le  point  de  devenir  pape, 
et  très  influent  dans  le  sacré  Collège,  réussit  facilement  à  obtenir 
de  l'Espagne  qu'une  armée  espagnole  marchât  contre  la  république 
de  Florence,  alliée  constante  de  la  France,  et  qu'elle  y  établit  le  gou- 
vernement des  Médicis.  C'était  donc  le  moment  d'appliquer  et  de 
mettre  en  vigueur  la  fameuse  ordonnance  florentine  qui  devait  faire 
face  à  Prato;  mais  les  paysiins,  réunis  tumultueusement,  mal  enca- 
drés, n'ayant  jamais  combattu,  ne  purent  tenir  contre  l'infanterie 
espagnole  qui  avait  l'expérience  d'une  dizaine  d'années  de  guerre 
environ.  1^  gonfalonier  Soderini  fut,  à  son  tour,  obligé  de  s'exiler 
et  les  Médicis  entrèrent  triomphalement  en  maîtres  à  Florence. 
Machiavel,  qui,  en  honnête  fonctionnaire,  avait  été  fidèle  jusqu'au 
bout  il  Soderini,  et  qui  ne  sut  pas,  comme  tant  d'autres,  prévoir  la 
tempête  ni  ménager  plusieurs  cordes  à  son  arc,  fut  destitué  et  ensuite 
arrêté,  parce  que  plusieurs  jeunes  gens  qui  avaient  conspiK'  contre 
les  Médicis  avaient  inscrit  son  nom  sur  la  liste  de  ceux  en  qui  ils 
espéraient  trouver  appui.  Reconnu  innocent,  après  quelques  mois 
de  réclusion  et  la  torture  auquel  on  le  soumit,  il  resta  cependant  de> 
titué  de  ses  fonctions  et  dut  se  retirer  h  San  Ca.nciano.  h  une  journée 
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de  Florence,  où  il  possédait  une  petite  propriété.  Il  lui  était  défendu 
de  mettre  le  pied  au  palais,  siège  du  gouvernement. 

Dans  sa  solitude,  plus  pénible  encore  en  raison  de  sa  gêne  finan- 
cière, il  chercha  dans  les  li\Tes  le  soutien  que  peuvent  y  trouver 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  entièrement  absorbés  par  le  soin  de 
leur  propre  intérêt  individuel,  et  qui  savent  se  passionner  pour  les 
f^rands  problèmes  qui  se  posent  à  Thumanité  entière  ou,  au  moins, 
à  l'époque  où  ils  vivent  et  à  leur  pays.  Fort  de  l'expérience  acquise 
tn  tant  d'années  de  vie  publique  active,  il  recommença  à  méditer 
sur  les  faits  de  l'histoire  ancienne  grecque  et  romaine  et  sur  l'his- 
toire conlcinporaint'  ou  presque  contemporaine,  et  il  acquit  la  con- 
viction, s'il  ne  l'avait  pas  déjà,  que  la  nature  humaine  a  toujours  été 
la  même  et  que.  étant  donné  son  identité  constante  en  tout  temps  et 
en  tout  lieu,  il  était  possible  de  dicter  un  code  de  règles  suivant  les- 
(|uelles  le  chef  d'un  F.tat  pouvait,  s'il  n'était  pas  en  butte  à  la  fortune 
adverse,  arriver  à  un  succès  durable.  Dans  sa  carrière  diplomatique, 
il  avait  rencontré  un  homme.  César  Borgia,  qui,  selon  lui,  semblait  se 
rapprocher  le  plus,  par  sa  conduite,  des  règles  théoriques  qu'il  voulait 
formuler;  et  naturellement,  voulant  démontrer  que  ces  règles  étaient 
les  meilleures,  il  devait  exalter  son  héros,  en  faire  presque  un  modèle 
parfait  et  attribuer  .son  final  indéniable  échec  à  une  extraordinaire 
malchance.  Une  fois  qu'il  fut  fermement  convaincu  d'avoir  trouvé 
la  méthode  par  laquelle  un  homme,  pourvu  déjà  de  certains  moyens, 
un  (luelconque  des  nombreux  princes  italiens,  pouvait  arriver  à 
constituer  le  grand  I-Ltat  dont  l'Italie  avait  tant  besoin,  il  était 
naturel  qu'il  la  communiquât  à  qui  pouvait  la  mettre  à  exécution. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  écrivit  le  Prince,  dans  l'intention  de  le 
dédier  à  un  jeune  homme  de  la  famille  des  .Médicis,  qui  régnait 
alors  à  Florence,  disposait  de  la  papauté  et  étnif  certninetiirnl  MJorv 
In  plus  pui.Hsante  qu'il  y  eût  en  Italie  '. 

On  ne  saurait  oublier  que.  en  écrivant  en  quelques  mois  le  Prince^ 
dans  l'intention  de  le  dédier  à  Julien  de  Médicis.  Machiavel  n'ait 
aussi  nourri  l'espoir  d'être  apprécié  et  rappelé  à  son  emploi  par 
les  membres  d'une  famille  considérée  comme  la  plus  importante  au 
point  de  vue  politique:  ce  qui  équivaut  h  admettre  que.  outre  le  but 

1.  Au  mois  de  maxt  1513,  à  la  mort  de  JoIm  II.  I«  c«rdtn«l  Jean  de  MMIch 
étHit  «Irvenu  louveraln  pontifr  «nu*  k  nom  de  I.4on  X. 
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patriolique.  il  pouvait  avoir,  en  écrivant  son  court  traité,  un  but 
personnel 

L'inertie  à  laquelle  il  se  voyait  condamné  à  la  (leur  de  l'àgc,  le 
désir  naturel  do  coUaborrr  à  la  réalisation  du  programme  grandiose 
({u'il  traçait,  la  gi^ne  pécuniaire  dans  laquelle  il  se  trouvait,  devaient, 
soit  inconsciemment,  mais  peut-être  aussi  sacmment.  lui  faire 
nourrir  cet  espoir.  Mais  on  peut  affirmer  d'une  façon  sûre  que 
cette  es|)érance  n'a  pas  contribué  le  moins  du  monde  h  modifier 
les  conceptions  foP'r<">''Mi.iIi'v  iiiif   ri-x-si-rrrluirt-   nornitiii  cxpcis;! 

dans  son  œuvre  ' 

Un  vulgaire  mais  habile  intrigant,  au  lieu  d'écrire  un  traité  de 
politique  pratique,  aurait  cherché  d'autres  moyens  beaucoup  plus 
directs  et  plus  sûrs  pour  gagner  les  bonnes  grâces  des  Médicis; 
et  en  supposant  qu'il  se  fût  décidé  à  écrire  ce  traité,  il  eût  exposé, 
non  pas  ses  propres  idées,  si  toutefois  il  en  avait  eu.  mais  celles  qu'il 
savait  être  agréables  à  la  personne  ou  aux  personnes  dont  il  recher- 
chait l'appui  et  la  bienveillance.  Car  ce  qui  distingue  l'esprit  plébéien 
et  les  caractères  bas  des  intelligences  élevées  et  des  caractères 
nobles,  c'est  que  les  premiers  subordonnent  toujours  leurs  con- 
victions et  leurs  actions  à  la  réalisation  du  succès  personnel,  tandis 
que  les  autres  s'efTorcent  d'arriver  au  succès  personnel  par  celui  des 
idées  dont  ils  sont  sincèrement  pénétrés. 


Ainsi  que  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  on  a  beaucoup  écrit  sur 
le  Prince.  C'est  justement  à  cause  de  cela  que  relativement  peu 
de  gens  l'ont  lu  ou  se  rappellent  exactement  tout  ce  qu'il  contient 

Comme  il  arrive  souvent  pour  les  œuvres  très  célèbres  et  souvent 
citées,  beaucoup  s'en  .sont  fait  une  idée  d'après  les  ouvrages  des 
écrivains  qui  l'ont  exalté  ou  critiqué.  Ce  procédé  suggère  souvent 


l.  Le  l'rinet  tut  écrit  n  it  l'Idéf  de  le  dédier  à  Julien  de 

>lédtcit.  troisième  AU  <\r  I  .  et  frère  cadet  du  pape  Uon  X. 

Mais  il  tarda  tant  à  i'  .xaffu:  avec  la  dédicace,  que  Julien  noamt 

avant,  en  IfVIS.  I.'niit  n  *  Ijiurent  de  .Mé<lkl%.  fUs  de  Pierre,  el 

<  ^  on  ne  tait  pa>  %i  rrJul-cl  accepta  la 
10  A  l'Affe  de  vliiKt-hull  an». 
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une  notion  inexacte  ou  au  moins  incomplète  et  tendancieuse  du 
li\Te  auquel  il  est  appliqué,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  œuvre 
qui.  comme  celle  dont  nous  parlons,  a  suscité  tant  de  répulsion  et 
tant  d'enthousiasme.  Aussi,  au  risque  d'être  nous-même  taxé  de 
partialité,  nous  elTorcerons-nous  de  le  résumer  fidèlement,  afin  que 
le  lecteur  puisse  constater  lui-même  si  l'opinion  qu'il  s'était  faite  de 
l'ouvrage  est  exacte.  .Nous  reconnaissons  volontiers  cependant  qu'il 
vaudrait  mieux  qu'il  relût  ou  qu'il  lût.  s'il  ne  l'a  pas  encore  fait. 
l'œuxTe  de  Machiavel,  d'autant  plus  qu'il  n'y  mettrait  guère  plus 
de  trois  ou  quatre  heures  an  maximum  '. 

Kt  avant  tout,  rappelons  que  le  Prince  ne  se  divise  pas  en  livres, 
comme  l'écrivait  un  de  ses  critiques  qui  probablement  ne  l'avait 
pas  lu,  mais  en  vingt-six  petits  chapitres,  quelques-uns  très  courts, 
d'une  demi-page  à  peine,  tandis  que  d'autres  remplissent  parfois 
trois  ou  quatre  pages. 

Dans  le  premier  et  dans  le  second  chapitres,  l'auteur  dit  que 

•  toutes  les  dominations  qui  ont  exercé  et  exercent  un  empire  sur 

les  hommes  peuvent  se  classer  en  républiques  et  en  principautés: 

l't  que  pour  le  moment  il  s'occupera  des  principautés  qui  peuvent 

se  subdiviser  en  principautés  héréditaires,  mixtes,  ou   nouvelles  *. 

La  principauté  est  héréditaire  quand  le  souverain  la  recueille  tout 
entière  de  ses  pères.  Elle  est  mixte  quand  le  territoire  sur  lequel  le 
prince  règne  est  en  partie  héréditaire  et  en  partie  conquis;  nouvelle, 
quand  le  prince,  de  citoyen  privé  qu'il  était,  devient  souverain. 
L'auteur  prétend  avec  raison  que  les  principautés  héréditaires  sont  les 
plus  faciles  à  conserver,  parce  que  «  celui  qui  est  né  prince  a  des  rai- 
sons et  un  besoin  moindres  de  léser  les  droits  d'autrui.  d'où  il  s'ensuit 
qu'il  e.st  plus  aimé;  et,  si  des  défauts  très  grands  ne  le  font  pas  haTr, 
il  est  naturel  qu'il  soit  bien  vu  de  ses  sujets;  de  plus  parce  que. 

1.  On  trmivcru  l^  Prince  truiiult  vn  français  ilans  :  I"  Les  auvrts 
de  Machinât.  Ira»!  l'éH**  (<:hnrf.«ntirr.  IK-M);  2»  1^  Prinrr,  tr.i 
(^ul.ui^^.m,  ist,:.  I     '.    /  \'.  (i«fl.  par  L»'ilu[ 

(Iti'iiiw.ill.    IH't.i     l     /  ft'  Le  Prince. 

tfii.I 

'J.  ire  de  la  tclenre  politique,  il  est  important  de 

,.|»ar- 
>...  ..I.  ..V............  ..w  M,..  ...  l'an- 

fut  «Joptër  encore  par  Bodln  qui 
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rn  nûson  de  la  vieille  habitude  et  de  la  continuité  du  pouvoir, 
les  raisons  et  le  souvenir  des  innovations  sont  éteints».  Anticipant 
Hur  les  appréciations  que  nous  devrons  faire  quand  nous  aurons 
terminé  cette  analyse,  nous  pouvons  affirmer  dès  à  présent  que. 
dans  cette  première  partie,  sans  exprimer  des  opinions  trî's  profondes, 
l'écrivain  a,  on  règle  générale,  tout  à  fait  raison. 

Dans  le  chapitre  m,  un  des  plus  longs  du  livTe,  l'auteur  parle  de» 
principautés  mixtes  et  dit.  en  somme,  qu'il  est  beaucoup  plus  facile 
que  l'agrandissement  d'une  princi|)aut(>  persiste  quand  il  advient 
•  dans  des  l%l;)ts  de  mèiiio  contrée  et  de  même  langue  *;  et  il  rite 
l'exemple  du  royaume  de  France,  qui  avait  annexé  la  Bourgogne,  la 
Bretagne,  la  (îascogne  et  la  Normandie  «  où,  bien  qu'il  y  ait  quel- 
ques diversités  de  langues,  les  mœurs  n'en  sont  pas  moins 
blables  et  permettent  facilement  aux  peuples  de  s'entendre  f.  J'i. . 
ajoute-t-il  «  quand  on  acquiert  des  Ëtats  dans  une  province  ob  la 
langue,  les  coutumes  et  les  lois  sont  différentes,  c'est  là  que  les 
difficultés  surgissent  '  ». 

Pour  les  surmonter.  Machiavel  suggère  quatre  moyens  :  aller 
y  habiter,  c'est-à-dire  transporter  sa  capitale  dans  le  pays  conquis. 
comme  avaient  fait  les  Turcs  à  Con.stantinople;  y  envoyer  des 
colonies:  faire  en  sorte  que.  dans  le  pays  même,  l'autorité  d'un  autre 
potentat  étranger  ne  puisse  s'implanter;  affaiblir  et  déprimer  les 
Ktats  qui  sont  les  plus  forts  dans  ce  pays  et  y  soutenir  les  moins 
puissants,  comme  l'avaient  fait  les  Romains  en  Grèce,  lorsqu'ils  en 
avaient  chassé  Philippe  de  Macédoine  et  n'avaient  pas  permis 
qu'Antiochus  de  Syrie  y  mit'  le  pied,  soutenant  par  contre  la  1' 

éolienne  et  la   M" wln'M'nnr   <|i!i   r)«-  |>oi!vii.-Mt    niiii.>tn..nt 

porter  ombragi 

Selon  Machiavel.  Louis  XII.  roi  de  France,  n'avait  observé  aucune 
de  ces  quatre  règles  après  la  conquête  qu'il  avait  faite  du  duché 
de  Milan;  et  c'est  pour  cela  qu'il  l'avait  perdu.  11  n'avait  pas  été 
habiter  Milan,  n'avait  pas  envoyé  de  colonies  françaises  en  Lom- 
bardie;  il  avait  affermi  la  puissance  de  la  Papauté  et  des  Vénitiens, 
qui  étaient  alors  en  Italie  les  États  les  plus  forts,  et  enfin  il  avait 
consenti  à  ce  que  les  Espagnols  s'implantassent  en  Italie,  en  signant 

I.  11  «t  évident  qti'  1  mtendaU  pur  provino*  ec  que,  en  italkti 

moderne,  on  apprllcniit 


avec  eux  un  Iraitf  (|ui  leur  cfuiui  i;i  niuiij»-  (ju  iii\;iuiiie  de  Naples, 
tandis  que  l'autre  moitié  restait  à  la  France. 

Dans  ce  troisième  chapitre,  on  relève  déjà  quelques-unes  de  ces 
maximes  fameuses  qui  ont  tant  contribué  à  créer  et  à  maintenir  la 
renommée  de  Machiavel. 

Par  exemple,  il  affirme  que  "  les  hommes  doivent  êtres  caressés 
ou  domptés;  car  ils  peuvent  se  venger  des  offenses  légères,  non  des 
;*randes;  de  sorte  (lue,  lorsqu'il  s'agit  d'offenser  un  homme,  il  faut 
le  faire  de  telle  manière  qu'on  ne  puisse  redouter  sa  vengeance  ». 
Et  plus  loin,  à  propos  de  l'appui  accordé  par  le  roi  de  France  au 
Pape,  il  ajoute  :  «  Ht  si  quelqu'un  alléguait  la  promesse  que  le  Hoi 
avait  faite  au  Pape,  d'exécuter  pour  lui  cette  entreprise  (la  conquête 
de  la  Homagne)  en  vue  d'obtenir  la  dissolution  de  son  mariage  et 
le  chapeau  de  cardinal  (pour  l'archevêque)  de  Houen  ^  je  réponds 
par  ce  que  je  dirai  plus  loin  sur  les  st-rnicnts  des  princes  et  sur  la 
manière  de  les  observer.  » 

Plus  loin,  il  rapporte  que  le  cardinal  d'Ainboise  lui  ayant  dit  que 
les  Italiens  ne  s'entendaient  pas  à  la  guerre,  il  avait  répondu  que  les 
Français  ne  s'entendaient  pas  à  la  politique»  car  s'ils  s'y  entendaient, 
ils  ne  permettraient  pas  que  l'Église  grandît  tant  en  puissance  ». 

Dans  le  chapitre  iv,  l'auteur  examine  les  raisons  pour  lesquelles 
les  régions  qui  composaient  l'ancien  empire  de  Perse  ne  se  révoltèrent 
pas  contre  les  successeurs  d'.Mexandre  et  il  l'explique  par  le  fait 
(à  vrai  dire  peu  exact)  que  l'ancien  empire  perse  était  un  État  uni- 
taire, qui  avait  enlevé  toute  importance  aux  anciens  pouvoirs  locaux. 
Or,  selon  Machiavel,  dans  un  État  unitaire  et  centralisé,  une  fois 
que  l'armée  du  prince  est  défaite,  la  conquête  devient  certaine  et  il 
prétend  que  la  même  chose,  et  pour  les  mêmes  raisons,  serait  arrivée 
à  son  époque  en  Turquie.  Tandis  que  dans  les  États  où,  comme  la 
France  d'alors,  il  y  avait,  outre  le  roi,  une  quantité  de  princes  locaux, 
la  conquête  était  plus  facile,  mais  il  était  plusdiflicilede  la  maintenir. 

Au  chapitre  v,  il  juge  très  difficile  la  conquête  de  république*  habi- 
tuées à  vivre  libres,    prircc  qu'il  y  a  en  elle»  une  plus  qrande  vitalité 


1.  Il  fait  silluitioii  à  (tcoritr»  d'Ainboise.  rniiil>lr<-  «le  I.oui»  \II.  .iulu\tnu«'  «Ir 

!{.<!! '■!»  crër  cirH-»  ■'  ••  ••  i.-  pupc  Alixaiidre  VI.  On  »all  rHiilcincnl  qur  le 

m,  ivatt  disv  '  nier  inariaKc  de  Loui»  XII.  ce   c|ui  permit  A 
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cl  uiu?  pluH  |{nindc  haine  (contrr  lu  domination  étrangère),  un  pluA 
f{rnnd  désir  di*  vcn({vunro.  qui  ne  laitue  ni  wv  peut  laiater  on 
iiioinenl  en  repo»  le  souvenir  de  l'nntique  liberté;  de  iic»rte  que  la 
voie  la  plus  sûre  est  de  les  détruire  ou  d'y  habiter  •. 

Dans  le  ehapitre  vi,  il  commence  à  parler  des  principautés  nou- 
velles et  cite  comme  exemples  de  fondateurs  de  ces  principautés. 
MoïM'.  (atus,  Ilomulus  rt  riu'see.  Il  regarde  Moïse  coiiinir  le  simple 
exécuteur  des  entreprises  qui  lui  étaient  ordonnées  par  Dieu  et  dit 
«lu'il  •  mérite  d'être  admiré  si'ulement  à  cause  de  celte  |{râce  qui  le 
rendait  digne  de  parler  au  nom  du  Seigneur  •.  Dans  les  autres,  il 
reconnaît  que  leur  valeur  personnelle  avait  été  aidée  de  l'occasion 
et  des  conditions  de  répotfue  et  du  pays  dans  leM|uels  ils  vécurent. 
C'est  dans  ce  chapitre  qu'il  fait  l'observation  bien  connue  ■  que  tous 
les  prophètes  (c'est-à-dire  les  fondateurs  ou  réformateurs  des  FUats) 
armés  vainquirent  et  les  désarmés  allèrent  à  leur  ruine,  parce  que 
la  nature  des  peuples  est  si  inconstante  (|u*il  est  facile  de  les  per- 
suader d'une  chose,  mais  qu'il  est  didicile  de  les  fixer  dans  cette 
(lersuasion  >.  i£t  pourtant  <  il  convient  d'être  préparé  de  façon  que. 
(juand  ils  ne  croient  plus,  on  arrive  à  les  faire  croire  par  forée.  Mctfse. 
C.yrus.  Thésée  et  Konmius  n'auraient  pu  faire  observer  longtemps  leur 
constitution  s'ils  avaient  été  désarmés:  c'est  ce  qui  arriva  de  nos 
jours  à  Frère  Jérdme  Savonarola,  c|ui  vit  la  ruine  de  ses  réformes 
dès  que  la  foule  commença  à  ne  plus  croire  en  lui.  alors  qu'il  ne  pos- 
sédait pas  les  moyens  d'affermir  dans  la  foi  ceux  qui  avaient  cru. 
ni  de  faire  croire  les  incrédules.  • 

\a'  chapitre  vu  est  encore  plus  important.  Machiavel  y  parle  de 
ceux  qui  arrivèrent  au  pouvoir  soit  par  la  fortune,  soit  par  leur 
propre  mérite  et  il  prétend  que  ceux  qui  arrivent  au  pouvoir  uni- 
quement par  la  fortune,  c'est-à-dire  par  le  secours  d'autrui.  ont 
besoin  d'un  grand  génie  et  d'une  grande  valeur  pour  s'y  maintenir. 
tandis  que  la  chose  est  beaucoup  plus  facile  à  ceux  qui  y  par- 
viennent par  leur  propre  mérite  comme  il  arriva  à  François  Sforza 
qui,  «  par  de  justes  moyens  et  nne  grande  valeur,  devint  duc  de 
Milan,  de  simple  citoyen  (|u'il  était,  et  qui  conserva  sans  grande 
peine  œ  qu'il  avait  acquis  au  prix  de  tant  d'efforts  ■.  Comme 
exemple  de  ceux  qui  parvinrent  au  pouvoir  par  chance,  mais  qvi 
avaient  tous  les  talents  pour  s'y  maÏBleair.  ou  sait  que  Machiavel 
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cite  César  Borgia,  fils  du  pape  Alexandre  \'l,  ^  lequel  arriva  au 
gouvernement  grâce  à  la  chance  de  son  père  et  le  perdit  quand 
celle-ci  disparut,  bien  qu'il  eût  mis  tout  en  œuvre  et  qu'il  eût 
employé  tous  les  moyens  auxquels  un  homme  prudent  et  habile 
pouvait  recourir  pour  s'enraciner  dans  les  Ëtats  que  les  armes  et  la 
fortune  des  autres  lui  avaient  acquis  ». 

Ici  nous  avons  un  récit,  plutôt  un  peu  long,  de  beaucoup,  sinon 
de  tous  les  exploits  de  César  Borgia.  Après  avoir  dit  quelques  mots 
de  toutes  les  dilTicultés  qu'il  eut  à  surmonter  pour  se  constituer  un 
grand  liltat,  à  cause  des  jalousies  du  duc  de  Milan  et  des  Véni- 
tiens, Machiavel  raconte  comment,  pour  paralyser  ces  jalousies, 
Alexandre  VI  avait  poussé  Louis  XII,  roi  de  France,  à  venir  en  Italie 
et  à  conquérir  le  duché  de  Milan  et  comment,  en  outre,  il  avait 
obtenu  de  lui  un  corps  auxiliaire  de  troupes  françaises  qui  fut  d'un 
grand  secours  à  son  fils  pour  chasser,  de  presque  toutes  les  villes 
de  la  Homagne  et  des  Marches,  les  divers  petits  seigneurs  qui  y 
régnaient  et  pour  les  soumettre  à  sa  domination.  Il  raconte  égale- 
ment comment  Borgia,  qui  voulait  se  procurer  une  armée  à  lui, 
avait  commencé  par  prendre  à  sa  solde  toutes  les  compagnies 
d'aventure  italiennes  qui  combattaient  sous  les  drapeaux  des  Orsini, 
puissante  famille  féodale,  possesseurs  de  beaucoup  de  chAteaux 
dans  la  campagne  de  Home.  Aidé  de  ces  troupes,  il  avait  détruit 
les  compagnies  des  Colonna,  autre  famille  féodale  du  territoire 
de  Home  ennemie  des  Orsini.  Après  avoir  détruit  les  compagnies 
des  Colonna,  il  avait  pris  à  sa  solde  une  bonne  partie  des  soldats 
qui  les  composaient.  Il  s'apprêtait  ù  faire  la  même  chose  avec  les 
Orsini.  mais  à  un  certain  moment,  ceux-ci  avaient  fini  par  décou- 
vrir son  jeu  et  avaient  compris  que  le  dragon  ne  tarderait  pas  à  les 
dévorer  tous,  les  uns  après  les  autres  *.  De  sorte  que,  d'accord  avec 
d'autres  seigneurs  italiens,  ils  se  réunirent  en  un  lieu  appelé  in 
.Mngione  del  Perugino  et,  encouragés  par  le  fait  (jue  presque  tous 
les  auxiliaires  français  de  Borgia  avaient  été  rappelés  à  Milan,  ils 
se  révoltèrent  contre  celui-ci.  Après  une  rencontre  où  ils  obtinrent 
un  avantage  sérieux  sur  les  troupes  de  Borgia.  ils  s'emparèrent  du 
Duché  d'Urbin  en  y  rappelant  l'ancien  seigneur 

1.  r/tfialt  tout  h  fnlt  le  en»  de  rappeler  que  êtrpm»  ntm  fii  nnn,.  m  m 
dunfttrril. 
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Cependant.  C^sar  Borgia  avait  obtenu  que  de  nouveaux  et  impor- 
t«nt«  renlorU  françaU  vinssent  le  rejoindre,  et  en  attendant  il  avait 
commencé  à  négocier  avec  ses  nouveaux  adversaires,  qui,  séduita  par 
aea  promesaei  et  encouragés  par  aea  ferments,  avaient  conclu  un 
nouvel  accord  et  étaient  revenus  à  son  service.  Il  leur  avait  alors 
ordonné  de  prendre  d'aaaaut  Sinigaglia  et  de  l'attendre  là  quand 
la  ville  serait  prise,  cantonnant  leurs  troupes  h  quelque  distance,  ce 
qu'ils  avaient  fait.  Ëtant  arrivé  aussitôt  avec  de  nombreuses  troupes 
à  Sinigaglia,  César  avait  fait  désarmer  les  soldats  peu  nombreux  de 
ses  condottieri,  et  ayant  pris  quatre  de  ceux-ci,  il  en  avait  fait  étran- 
gler deux  la  nuit  même  et  les  deux,  autres  quelques  jours  après. 

Machiavel  décrit  ensuite  comment  Borgia  opéra  pour  rétablir 
l'ordre  dans  les  Romagnes.  confiant  le  soin  de  les  pacifier  à  un  cer- 
tain  Messer  Kamiro  d'Orco  *.  Celui-ci  y  parvint  par  des  moyens  effi- 
caces mais  cruels.  Pour  retourner  la  haine  publique  contre  celui  qui 
avait  été  son  instrument,  il  lit  écarleler  Messer  Hamiro;et  le  matin 
suivant,  le  peuple  put  voir  sur  la  place  publique  de  Cesena.  le  corps  de 
la  victime  et  à  cdté  un  couteau  ensanglanté. 

S'étant  ensuite  aperçu  que  la  France  ne  tolérerait  pas  qu'il  sVm- 
paràt  de  Bologne  et  étendit  son  autorité  en  Toscane,  il  avait  médité 
de  se  rapprocher  de  l'Espagne  et  en  même  temps  il  s'efforçait  de 
remplir  le  Sacré  Collège  de  ses  créatures,  de  gagner  à  lui  tous  les 
gentilshommes  de  Rome  et  de  tuer  tous  ceux  qu'il  avait  dépouillés, 
ainsi  que  les  membres  de  leur  famille,  afin  de  pouvoir,  une  fois  le 
pape  mort,  faire  en  sorte  que  son  successeur  fût  son  ami.  .Mais,  con- 
clut Machiavel,  •>  Alexandre  VI  mourut  cinq  ans  après  que  César 
avait  commencé  à  tirer  l'épée  ».  Il  le  laissa  avec  le  seul  État  des 
Romagnes  affermi  et  les  autres  indécis,  aux  prises  avec  deux  puis- 
santes armées  ennemies  (la  française  et  l'espagnole):  de  plus,  il  -*>'' 
atteint  d'une  maladie  mortelle. 

■  Mais  le  Duc*  avait  tant  de  ré!U)lutiun  et  tant  de  valeur,  il 
savait  si  bien  comment  on  gagne  ou  s'aliène  les  hommes,  et  les 
fondements  qu'il  avait  donnés  à  sa  puissance,  en  si  peu  de  temps. 


1.  C'était  an  EipafDol  qui  •'appelait  rMImn^nt  Ramiro  de  Lnrfjun 

3.  Cddubc  on  le  Mit,  C4ur  Bm^  «' 
(inoto;  «t  poar  cette  raliott  n  était  eppt 
ou  tout  ilmplenwBt  t  le  due  •. 
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étaient  si  solides,  que  s'il  n'avait  pas  eu  sur  les  bras  ces  deux 
armées,  ou  s'il  avait  été  en  bonne  santé,  il  aurait  pu  faire  face  à 
n'importe  quelle  diiTicuIté.  Et  l'on  peut  juger  de  la  valeur  de  ces 
bases  en  considérant  que  la  Romagne  l'attendit  plus  d'un  mois  V  < 

A  la  fin  du  chapitre,  Borgia  est  proposé  comme  modèle  «  à  imiter 
pour  tous  ceux  qui,  par  la  chance  ou  par  les  armes  d'autrui,  sont 
montés  au  pouvoir  ».  Machiavel  le  blâme  seulement  d'avoir 
consenti  à  ce  que  Jules  1 1.  qu'il  avait  offensé  quand  il  était  car- 
dinal, arrivât  à  la  Papauté. 

Après  ce  que  nous  avons  dit,  on  peut  être,  avec  raison,  surpris  c{ue, 
dans  le  chapitre  viii,  Machiavel  mette  Agathocle  et  Oliverotto  d« 
Fermo  dans  une  catégorie  à  part, c'est-à-dire  au  nombre  de  ceux  qui, 
«  par  scélératesse,  étaient  arrivés  au  pouvoir  ».  Après  avoir  raconté  à 
grands  traits  la  vie  du  premier,  et  avoir  vanté  «  sa  valeur  et  sa  gran- 
deur d'âme  et  le  courage  avec  lequel  il  supporta  la  fortune  adverse  ■ 
il  ajoute  que  «  sa  malignité,  sa  cruauté,  son  inhumanité  ne  permet- 
tent pas  qu'on  le  range  parmi  les  grands  hommes  célèbres».  Olive- 
rotto de  Fermo  était  précisément  un  des  quatre  capitaines  d'aven- 
ture que  César  Borgia  avait  fait  tomber  dans  le  guet-apens  de  Sini- 
gaglia  et  étrangler.  Klevé  par  un  de  ses  oncles  maternels,  qui  s'nr: 
lait  Jean  Fogiiani  et  qui  était  seigneur  de  Fermo  dans  les  Mar( 
il  avait  commencé  sa  carrière  en  s'enrôlant  dans  la  compagnie 
'l'aventure  de  Paolo  Vitelli.  Après  y  avoir  obtenu  un  grade  élevé,  il 
avait  écrit  à  son  oncle  en  lui  manifestant  le  désir  qu'il  avait  de  visiter 
sa  ville  natale,  accompagné  d'une  escorte  de  cent  cavaliers  pour 
donner  à  ses  concitoyens  la  juste  idée  de  son  heureuse  carrière. 
.\ccueilli  amicalement  par  son  oncle  et  par  les  notables  de  Fermo.  il 
les  avait  invités  à  un  banquet  à  la  fin  duquel  il  les  avait  fait  trai- 
Ireusement  étrangler  par  ses  bandits.  Puis,  étant  sorti  à  cheval 
avec  sa  suite,  il  lui  avait  été  facile,  la  ville  étant  petite  et  privée  di- 
ses chefs,  d'en  devenir  à  son  tour  le  seigneur. 

Dans  ce  chapitre,  l'auteur  donne  à  celui  qui  usurpe  le  pouvoir 
suprême  le  conseil  •  d'accomplir  toutes  les  cruautés  en  une  seule 
fois  pour  ne  pas  avoir  à  en  commettre  chaque  jour  et  afin  de  pou- 

r  que.  A  cette  épf>q«ir.  un  mois  ^tnit  à  peu  l>rèt  le 
i.i  nouvelle  de  la  niort  d'Alexstndrr  VI  parvint  à  te 
r^-pitixlre  «n  noiUMwtu-. 
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...  u'nouveinnt  pti,  rassurrr  les  homme»  et  te  lift 
attacher  par  dos  bienfaits. 

Au  chapitre  ix,  il  parle  de  la  «  principauté  civile  ».  c'ett-è-dire 
de  celle  qui  s'obtient  •  non  par  des  scélératesset  ou  par  autres  vio- 
lences intolérables,  mais  par  la  faveur  des  citoyens  ».  Il  observe 
qu'on  y  parvient  •  ni  par  le  seul  talent,  ni  par  la  seule  chance, 
mais  plutôt  par  une  adresse  heureuse  ».  Il  ajoute  que  l'on  peut 
arriver  à  cette  principauté,  soit  par  l'appui  du  peuple,  soit  par 
celui  des  grands,  mais  pour  le  conserver,  il  conseille  de  s'appuyer 
plutôt  sur  le  peuple  que  sur  les  grands.  Parce  que  ••  on  ne  peut  hon- 
nêtement satisfaire  les  grands  stins  injustice  pour  les  autres,  tandis 
qu'on  le  peut  pour  le  peuple,  dont  le  but  est  plus  équitable  que  celui 
des  grands  :  ceux-ci  veulent  opprimer;  le  peuple  veut  seulement  n'être 
pas  opprimé  ».  Il  ajoute  encore  que  •  le  Prince  ne  peut  jamais  être 
sûr  du  peuple  qui  le  hait,  parce  qu'il  est  composé  de  trop  d'indi- 
vidus; il  pourra  au  contraire  être  sûr  des  grands,  parce  qu'ils  sont 
peu  nombreux.  Il  trouve  par  conséquent  absolument  erroné  le  dicton 
commun  :  «  Olui  qui  s'appuie  sur  le  peuple,  s'appuie  sur  la  boue  ». 

On  peut  considérer  comme  relativement  moins  importants  les 
chapitres  X,  xi,  xii,  xiii;  dans  le  dixième,  l'auteur  expose  comment 
on  peut  calculer  les  forces  des  ittats  et  dit  qu'un  État,  afin  de  pou- 
voir être  considéré  comme  tel,  devrait  disposer  d'une  armée  sufll- 
sante.  en  mesure  d'affronter  en  pleine  campagne  n'importe  quel 
ennemi;  dans  le  cas  où  cela  ne  pourrait  être,  il  convient  que  le  Prince 
ait  une  ville  bien  fortifiée,  où,  s'il  est  appuyé  par  la  faveur  du  peuple 
et  pourvu  de  munitions  et  de  vivres  abondants,  il  pourra  résister 
jusqu'à  ce  que  l'ennemi  abandonne  son  entreprise.  «  car  le^  choses 
du  monde  sont  si  variables  qu'il  est  presque  impossible  qu'un  prince 
puisse  rester  avec  ses  troupes  pendant  une  année  à  le  combattre  ». 

Au  XI*  chapitre,  il  s'occupe  des  Principautés  ecclésiastiques,  •  qui 
s'acquièrent  par  la  valeur  et  par  la  fortune  et  se  maintiennent  sans 
le  secours  de  l'une  ni  de  l'autre,  parce  qu'elles  sont  soutenues  par 
les  anciennes  institutions  religieuses,  dont  la  puissance  est  si  grande 
et  la  nature  telle,  qu'elles  les  maintiennent  (les  princesl  en  pouvoir 
de  quelque  manière  qu'ils  gouvernent  ou  qu'ils  se  conduisent  ■.  Il 
explique  ensuite  les  avantages  que  les  Ittats  de  TËglise  avaient 
tirés  du  gouvernpmpnl  d" Mrxnndri"  VI  l'I  dr  «l'iiii  i\v  Tiili's  II    II 
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ajoute  que,  pour  cela,  '  la  Sainteté  de  Léon  X  (alors  souverain 
|)ontife,  et  appartenant  à  la  famille  des  Médicis)  avait  trouvé  le 
Saint-Siège  très  puissant  ». 

I^s  chapitres  xii,  xni,  xiv  traitent  de  l'organisation  militaire. 
Machiavel  ébauche  ici  les  idées  qu'il  développa  ensuite  dans  les 
Discours  et  les  Dialogues  sur  Vart  de  la  guerre.  Il  démontre  qu'un 
prince  doit  toujours  s'appuyer  sur  ses  propres  milices  nationales 
et  non  sur  des  milices  auxiliaires,  et  que  les  meilleures  milices  sont 
les  nationales  et  non  pas  les  mercenaires.  «  L'opinion  des  hommes 
sages,  écrit-il,  fut  toujours  que  rien  n'est  si  faible  ni  si  méprisable 
»|ue  l'apparence  de  la  force  sans  la  réalité,  lit  les  armées  efficaces 
sont  celles  qui  sont  composées  des  sujets,  des  citoyens  ou  des  créa- 
tures du  prince;  toutes  les  autres  sont  ou  mercenaires  ou  auxiliaires.  > 
A  ce  propos,  il  blâme  Louis  XI,  roi  de  France,  parce  qu'il  avait  laissé 
tomber  en  désuétude  l'infanterie  instituée  par  Charles  VII  et  com- 
mencé à*  engat^er  des  soldats  d'infanterie  suisses.  De  sorte  que  la 
cavalerie  française  s'était  habituée  à  combattre  avec  les  Suisses  et 
considérait  conmie  impossible  de  vaincre  sans  eux.  De  là  vient, 
(lit-il  «  que  les  Français  ne  tiennent  pas  devant  les  Suisses,  et. 
sans  les  Suis.ses,  ne  peuvent  rien  '  ». 

Dans  le  chapitre  xiv  enlin,  .Machiavel  exhorte  le  Prince  à  s'exercer 
personnellement  dans  l'art  militaire  et  à  s'habituer  aux  fatigues  et 
aux  incommodités,  et  il  juge  excellente  l'habitude  de  la  chasse,  qui 
en  outre  apprend  à  connaître  la  nature  et  les  accidents  du  terrain. 

Gaetano   Mos<:a, 

.Sénateur  du  Koyaume  d'Italiv. 
Professeur  ù  ITniversitc  do  Houi»-. 

1  t>rux  ans  plas  tard,  ccn  aHlrmalions  devaient  recevoir  un  démenti  u 
ou  du  reste,  aussi  bien  les  Français  que  les  Suisses  firent  preuve 
constance  et  dr  Rnindr  valeur. 

1  I  .MiiK   I  MMI    lit      M  I..    Wii.o  I   I  I..   |>i  wit  >^viii    .11    i.<<iii     •  'l;i 

de  Turin.  churKce  de  cours  à  l'École  P.  UchcIH. 
(A  suiore.) 


us   HM.KVKMKNTS    U.LKMWIlS   t^   KHAiNth 

PKMUNT  I.V  r.lIEUlU:  l)K  lilli-l'.tlK 

V:ï  LtS  RKSTITI'TIONS 


1^  Convention  de  la  liayc,  du  18  octobre  r.N)7,  (|ui  fut  signée 
par  l'Allemagne  ',  posa  comme  princi|>e  le  respect  de  la  propriété 
privée  en  temps  de  (guerre,  stipula  l'interdiction  du  pillage,  limita 
soigneusement  le  droit  de  réquisition  aux  besoins  de  l'Armée  d'occu- 
pation, compte  tenu  des  ressources  des  habitants,  imposa  l'obliga- 
tion d'épargner,  autant  que  possible,  les  édirices  consacrés  aux 
cultes,  aux  arts,  aux  sciences,  les  monuments  historiques  (art.  '27. 
28.  47.  52.  53,  50  du  Règlement). 

Il  semblait  que  ces  textes,  signés  à  sept  ans  seulement  de  la  guerre 
de  1914.  eussent  dû  assurer  de  façon  large,  aux  habitants  des 
régions  envahies,  la  libre  possession  et  la  protection  de  leurs  biens. 

Or,  chacun  sait  quelles  atteintes  à  la  propriété  privée  ont  com- 
mises les  armées  allemandes,  quelles  masses  de  biens  elles  ont 
expédié  de  Belgique  et  de  France  en  Allemagne,  de  quelles  des- 
tructions elles  furent  les  auteurs!  Des  faits  analogues  se  sont  pro- 
duits en  Serbie,  en  Houmanie,  en  Italie,  avec  des  intensités  variables, 
suivant  les  ressources  de\  pays  et  la  durée  de  l'occupation.  Les 
articles  de  la  Convention  de  la  Haye,  pour  la  sauv^arde  de  la 
propriété  privée  et  la  protection  des  monuments  d'art,  demeurèrent 
souvent  lettre  morte,  comme  il  advint  des  clauses  concernant  le 
respect  des  personnes,  notamment  des  prisonniers  de  guerre  '. 

1.  A  l'exception  '  clément  iinncxe.  {>-  trrdlelion 

à  un  belligérant  di  ^  d'un  territoire  o«i  >nwr  dM 


rinsclKneinenti  tur  I  >  n  u  sur  m»  moyeat  <i« 

2.  .  On  m  amcnf   i  ;    '  >  françab  de  TVfth  le  prison- 
nier de  guerre  treiOttinl»                             'rr« 
.da<  Generalqv..  ilèrMDaill<l                            Ut 
que  l'on  auginenUrM  imur  lui  i'  tomudde  travail..  .  i,ii  prln 
dpe.  «ur  le  chantier,  H  «era  u,..  ^  ptas  pélUblo.  même  durant 
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l'arfois,  le  Gouvernement  allemand  a  nié  purement  et  simplement 
des  faits  évidents,  par  exemple  pour  les  enlèvements  d'œuvres  d'art. 
D'autres  fois,  il  a  cherché  des  excuses  :  j'en  trouve  un  exemple  très 
caractéristique  dans  un  important  ouvrage  dressé  en  1916  par  le 
«irand  Quartier  Général  allemand  -.L'Industrie  en  France  occupée^ 
et  sur  lequel  j'aurai  à  revenir  ^  Cet  ouvrage  distingue  les  dommages 
de  guerre  naturels  (destruction  par  les  projectiles,  enlèvement  de 
machines  dans  des  usines  transformées  en  hôpitaux,  cantonnements), 
les  dommages  de  guerre  pécuniaires  (pertes  de  revenus  et  de  béné- 
fices, provoquées  par  l'arrêt  économique),  enfin  tes  dommages  de 
(/uerre  provoqués  par  Visolement  de  V Allemagne  du  marché  mondial, 
ontrairement  au  droit  des  gens  (p.  13)  :  ce  sont  les  enlèvements, 
notamment,  de  matières  premières  et  de  machines. 

Les  explications  du  grand  état-major  valent  d'être  citées,  et  quand 
on  verra  plus  loin  à  quel  «  déménagement  industriel  »  s'est  livrée 
l'armée  allemande,  on  se  rendra  compte,  tout  en  faisant  la  part  des 
nécessités  de  la  guerre,  de  leur  cynique  hypocrisie. 

Hentrent  dans  cette  catégorie  (dommages  de  guerre,  provoqués 
par  l'isolement  de  r.Allemagne).  dit  le  grand  état-major. 

i.i  >.ii>if  i-t  l'enlèvenrifui  •n  ijinimi- --  -jui  u  ■■ni  i.ni  .(11-  -  .t.  croître  avec 
la  duiv»'  tic*  la  >,nierre,  de  matières  pivmi^ivs,  de  produits  mi-finls  et  finis 
t  d»*  machines  servant  à  la  gxion  [presque  complet  de  l' Alle- 

magne et  les  difficultés  considérabl.  :- ...  -  < .  i.....^.  s  do  marchandises  notam- 
int'nl  a%ec  la  Hollande,  la  Roumanie*  et  la  Suisse,  ont  rondu  nécessaire. 
l»our  subvenir  aux  besoins  des  troupes  combattantes  et  du  pays,  le  trans- 
port en  Allemagne  de  tuutes  les  matières  premières  qu'elle  était  obligée 
d'importer  en  temps  de  paix.  Dans  la  mesure  où  les  matières  premières 
troiiv/'es  sur  placn  ne  suffisaient  pas,  il  a  fallu  naturellement  se  rabattre 
sur  les  objets  fabriqués  et  même  sur  les  pièces  ou\Tée8,  qui,  ayant  déjà 
reçu  leur  alTectation  définitive,  se  trouvaient  déjà  mises  en  place.  Si  grave 
qu'ait  été  au  moment  même  le  préjudice  subi  par  les   entreprises....   les 

l:i  pnttsr  dr  midi  accordée  aux  autrrx  prisonnien....  Dans  le  cas  où  l'ingénieur, 
'rnvnux,  aurait  à  fairr  tlrn  proixisitions  partlcullèrm  dans  ce  sen». 
lit  exiimlii^f».  F.'lmp<irlnnt  est,  eu  tout  cas.  que  ce  prisonnier  soit 
.1,  aux  Ir.ivtiiiN:  l«s  plus  pénibles  et  tes  plus  sale»....  »  (F.xtralt  d'un  ordre 
ii.md.  «lu  l'.t  j.iiiviiT  l'.UX.) 
l.  Ce  mémoire  a  été  traduit  en  franvais.  el  a  été  édile  en  1923  pur  l'Impri- 
merie Nutioii.ilp;  In  Chambre  dr  rommrrre  de   l.llle  en  a  fait   elTet-tuer  de* 
tir.iu-  lire». 

j.  I  t-lnlt  pus  encore  entrée  en  guerre  aux  càiH  de  rKnleiite. 


HKMIM  nKS  Sl'IKIHCMS  t»t)UrHHfKS 


ri.^ii- 


\\"  •     it      '      i    ii«Unt  r«M(>nU  tout  l<*  poidM  d«>  lii  dr 

blu^u»  «1<   i  Alu'i' I  II'     .)u>    le  jour  où  le*  in)itulJatioti«  iri'!>;  ont 

du  »ubir,  outr<    l    il  ^'rllolTt  de  machine*  entières,  le  d<  i      .!  >»-  n.t.K^al 
de  pi^ce<i  importait       m  cuivre,  en  bronxeetrn  laiton...  >  (p.  13). 

Ed  vérité,  ce  sont  nos  alliés  britnnniqut*»  qui  Mirit  responiablfii 
tW  fnléveiiients  iillemands,  et,  en  bonne  justict*.  r't^t  h  eux  —  nu 
moins  d'après  la  doctrine  de  l'état-inajor  ntlemand  à  l'époque, 
que  nous  devrions  demander  réparation  de  ce  chef. 

Depuis  six  années,  j'appartiens  aux  Services  français  de  restitution 
de  Wiesbaden;  depuis  trois  ans,  je  les  dirifje.  Au  moment  où  la 
mission  est  en  voie  de  dissolution,  il  m'a  semblé  (fu'il  n'était  pas 
sans  quelque  intérêt  d'exposer  l'd'uvrc  assurt'C  par  elle. 

J'étudierai  successivement  :  les  enlèvements  allemands  en  maté- 
riel industriel,  matériel  de  chemins  de  fer,  bétail,  œuvres  d'art, 
valeurs  mobilières;  l'organisation  des  restitutions:  les,  résultats 
obtenus. 

Kt  après  un  rapide  aperçu  des  autres  tâches  confiées  aux  Ser- 
vices de  Hestitution.  je  dirai  ce  qui  reste  à  recouvrer,  par  les  moda- 
lités nouvelles  du  plan  Dawes.  pour  que  l'Allemagne  ait  pleinement 
satisfait  h  ses  obligations  de  restitution,  si  jamais  elle  leii  remplit 
intégralement. 

I.  I.KS    F.NI.KVFSIENTS    .MI.FMAN'nS. 

Matériel  industriel.  Il  i»  esl  pu.s  «limU  un.  .nu^i  »nn  i  «  ximmuu 
le  Grand  I^tat-Major  allemand  dans  la  citation  précédente,  que 
l'une  des  causes  des  enlèvements  de  matériel  industriel  a  résidé  dans 
les  besoins  de  l'industrie  allemande.  Mais  à  lire  cette  seule  citation, 
on  croirait  que  les  servicrs  allemands  ne  cherchaient  qu'à  s'appro- 
visionner en  matières  premières,  et  que  s'ils  enlevaient  des  pro- 
duits semi-ouvrés  ou  finis,  c'était  uniquement  par  nécessité,  et 
pour  en  extraire  la  matière  première. 

()r.  les  nombreuses  machines  en  état  de  marche,  les  m.stallalions 
complètes  en  plein  fonctionnement,  que  nous  avons  retrouvées 
en  Allemagne  et  dans  le»  autres  pays  d'Kurope  où  les  Allemands  les 
avaient  transportées,  démontrent  abondamment  que  l'Allemagne, 
tout  en  cherchant  à  s'npprovisUonner  de  certaines  matières  pre- 


mières  qui  lui  manquaient,  connue  k-  cuivre,  a  voulu  en  mc'nîe 
temps  développer  à  bon  compte  son  outillage.  L'organisation 
même  de  son  service  de  réquisition,  que  j'exposerai  plus  loin,  en 
est  une  preuve. 

La  lecture  intégrale  de  l'ouvrage  du  (irand  Quartier  Général 
allemand  confirme  enlin,  sans  discussion  possible,  que  l'Allemagne 
a  cherché,  par  la  guerre  et  par  les  moyens  de  la  guerre,  à  ruiner 
l'industrie  française,  afin  de  se  débarrasser  d'un  concurrent,  que 
pourtant  avant  guerre  elle  avait  bien  souvent  paralysé  sur  le  terrain 
économique  et  par  des  moyens  purement  économiques.  \u  premier 
alinéa  de  l'introduction  à  son  étude,  le  Grand  Quartier  Génér:il 
allemand  parle 

des  vt'iicitts  n  ind'  i  ■  l'i  i.'  ••  industriellt*  maiiifestfes  par  la  France, 
depuis  une  dizaine  d'aini-  •  -  l.uvcottage  de  marchandises  allemandes,  pro- 
testa tiODS  contre  l'exportation  du  minerai  de  fer,  difficultés  douanières,  etc.), 
et  des  démarches  récentes  entreprises  par  la  France  afln  d'exclure  systé- 
matiquement les  produiU  allemands  après  la  guerre,  telles  qu'elles  ont 
trouvé  leur  expression,  notammant  dans  les  délibérations  et  les  mesures 
/•rnnomiques  de  la  quadruple  .Milans-      ■"    '• 

Une  simple  velléité  d'indépendance  industrielle  ne  devait  pas 
être  tolérée  de  la  France,  la  vaincue  de  Sedan  et  du  traité  de 
l'rancfort  î 

Cet  ouvrage  examine,  l'une  après  l'autre,  chacune  des  formes  de 
l'activité  industrielle  dans  les  régions  envahies.  C'est  une  étude 
très  serrée,  qui  a  trait  aux  mines,  aux  usines  métallurgiques,  aux 
ateiitrs  de  constructions  mécaniques,  aux  industries  électriques, 
te.xlilcs,  chimiques,  sucrières.  typographiques,  à  la  meunerie,  aux 
bras.series  et  malteries,  aux  industries  du  vêtement,  du  papier,  de 
l'amidon,  de  l'alcool,  du  cuir,  du  bois. 

(",h:i(|ue  étude  comprend  un  examen  des  ressources  en  matières 
pniiiiires.  en  outillage,  en  main-d'<ruvre.  Klle  donne  des  indica- 
tions précises  sur  l'importance  de  la  production  dans  les  dernières 
années,  les  importations  et  exportations,  l'organisation  économique, 
les  tarifs  douaniers,  les  prix  de  revient  et  de  vente.  Klle  publie  les 
bilans.  F^lle  note  l'emploi  de  machines  ou  de  matières  premières 
allemandes.  Elle  traite  des  questions  ouvrière.s.  (pialité  de  la  mnin- 
Bkv.  dim  Se  Poirr.,  XI.VIII.  —  1925.  17 
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d'œuvre.  tidaires,  installations  matérielles,  Uutitutions  de  pré- 
voyance, notant  —  ce  qui  est  assez  souvent  exact  —  que  l'Alle- 
magne, sur  ces  deux  derniers  points,  est  en  avance  sur  la  France. 

Les  rédacteurs,  constatant  que  le  territoire  occupé,  qui  repré- 
sente (p.  265),  3.7  p.  0  ;0  du  territoire  total  de  la  Franre,  contient 
néanmoins  8,2  p.  0  /O  de  la  population  TrançaiM»  en  temps  normal, 
déclarent  que 

In  r^ultat«  de  la  statiittique...  permettent  de  dire  sans  exagération 
(en  faisant  ressortir  la  faible  natalité  française)  que  le  territoire  oocupé  est 
une  source  —  sinon  la  soun  e  unique  —  àt"  la  rénovation  de  la  France,  qui. 
presque  partout  ailleurs  se  tarit  (p.  S81  ^ 

Kt  pour  lenniner  leur  ouvrage,  ils  étudient  le  «  Territoire  occupé,  en 
tantque  région  de  surproduction  dans  l'économie  nationale  française  ». 

Mais,  en  même  temps,  dans  l'étude  partielle  de  chacune  des 
branches  d'industrie,  ils  ont  soin  d'insérer  deux  alinéas  :  Dommages 
de  guerre,  puis  Répercussion  des  dommages  de  guerre  sur  r Allemagne. 
Et  là,  ils  décrivent  avec  soin  les  détériorations  commises,  mines 
noyées,  machines  détruites,  cuivre,  laiton,  outillages  réquisitionnés 
—  mais  sans  fournir  aucune  indication  sur  le  transport  en  Alle- 
magne des  machines  enlevées,  qui  a  commencé  dés  1U1.5  (l'ouvrage 
est  de  1916). 

Ils  supputent  le  temps  qui  sera  nécessaire  pour  remettre  en  état 
les  usines,  les  crises  de  main-d'œuvre  que  la  France  devra  supporter 
•  vu  sa  pauvreté  en  hommes  ».  les  chances  que  l'Allemagne  aura, 
soit  de  supplanter  certaines  industries  françaises,  soit  de  vendre  A 
la  France  les  produits  que  celle-ci  fabriquait  avant  la  guerre.  On 
espère  ainsi  ouvrir  h  l'activité  allemande  des  débouchés  nouveaux 
ou  accrus,  par  exemple  pour  le  peignage  de  la  laine,  le  tissage, 
l'industrie  sucriére  et  l'industrie  du  bois,  l'industrie  électrique. 

Hien  ne  donne  mieux  l'idée  du  caractère  de  lutte  économique 
qui  marqua  la  dernière  guerre,  et  de  la  volonté  des  dirigeants  alle- 
mands de  nous  anéantir  économiquement,  que  l'ouvrage  du  Grand 
Quartier  (Général. 

Il  est  à  remarquer  que  la  Bel|{ique  a  moins  souffert  que  la  France 
du  plan  allemand.  Klle  était  plus  éloignée  du  champ  de  bataille. 
Ses  usines  étaient  nécessaires  h  la  vie  d'une  importante  population. 
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il  aux  besoins  de  rAllemagne  iiiénie.  tLuiin,  et  surtout,  jusqu'à 
l'heure  de  la  débâcle  finale,  le  gouvernement  allemand  a  conserN'é 
l'espoir  d'annexer  la  Belgique,  qu'il  n'avait  donc  pas  intérêt  à 
saccager. 

A  dire  vrai,  au  début  de  la  guerre,  le  gouvernement  allemand 
n'avait  pas  envisagé  l'énorme  système  de  réquisition  industrielle 
(]u'il  pratiqua  dans  la  suite.  II  avait  cru  à  une  guerre  courte,  rapide, 
faite  uniquement  par  des  procédés  militaires  violents  et  décisifs, 
et  le  traité  de  paix  imposé  à  la  France  vaincue,  devait,  en  même 
temps  qu'il  aurait  élargi  le  domaine  politique  de  l'Allemagne, 
asseoir,  pour  une  durée  indéterminée,  sa  domination  économique 
sur  les  ruines  de  notre  activité  industrielle. 

La  prolongation  des  hostilités,  le  blocus,  les  besoins  croissants  des 
industries  de  guerre  allemandes,  le  souci  de  déposséder  do  ses 
moyens  de  travail,  au  bénétice  de  l'industrie  allemande,  le  terri- 
toire français  envahi,  «  cette  région  de  surproduction  »,  l'amenèrent 
progressivement  à  monter  une  vaste  organisation  de  réquisition. 

Tout  d'abord,  il  n'exista  que  des  bureaux  de  réquisition  attachés 
u  chaque  commandement  supérieur  d'armée  (Wir/sr/ia//.stfM.ssr/iu.'{.s), 
et  qui  qe  s'occupaient  guère  que  des  réquisitions  intéressant  leur 
propre  armée. 

Mais  dès  janvier  1915,  une  autre  organisation  apparut  qui  .se 
(icveloppa  au  cours  de  la  guerre  et  trouva  son  plein  épanouissement 
en  l'J17.  Klle  comprenait  un  organe  centralisateur  à  Herlin  et  des 
organes  d'exécution  dans  les  armées. 

I/organe  centralisateur  fut  TOflice  pour  la  fabrication  des  armes 
et  munitions  {Waffen  und  Munitionsbesrhulfungsaml,       en  abrégé 

la   Wumba),  subdivi*>é  en  «lifTt'r»'i>iv  Kim v     •>■■   r.-iiiiis>i:ini    «UfTé- 

rents  services,  comme  : 

I^  Feldzeugmeslerei  (Direction  d'artillerie)  qui  s'intéressait  aux 
halls  d'usine,  aux  grosses  machines  de  fonderies,  d'aciéries  ou  de 
mines,   aux  ponts  roulants,  etc.; 

Ir  HrirhsnerwerlungsanU  (Bureau  d'utilisation),  com|>étent  surtout 
pour  les  machines-outils  et  les  machines  électriques; 


&ti.  HKVVK  tiK»  M:iicfick]s  i»ournfVns 

le  KriegvohsioffabieUung  (Bureau  des  niatièrr»  premières)  qui 
s'occupait  des  réquisitions  de  inaUères  premières,  et  même  de  cer- 
taines machines,  connue  les  machines  à  papier,  et  qui  était  aidé  par 
des  Sociétés  civiles,  ayant  mission  de  traiter  chacune  d'une  tpécia- 
litè.  telle  que  les  aciers,  les  cuirs,  le  caoutchouc,  etc.  : 

le  Zenlraistrlle  fur  Kriegsbeute  (Bureau  central  du  Butin 
de  guerre),  dont  ressortissaient  les  ré(|uisitions  de  machine» 
agricoles. 

A  côté  de  l'organe  centralisateur,  des  agents  supérieurs  d'exé- 
cution. 

Kn  France,  zone  d'élapes,  ces  agenlb,  d  abord  au  nombre  dt  ■ 
en  1915,  furent  portés  à  cinq,  et  placés  sous  une  autorité  dé.si^... 
par  le  Quartier-Maître  Général,  le  Braufiragler  des  Generalquarlier- 
meisters  W.  (le  délégué  du  Quartier-Maître  Général  pour  le  front 
ouest).  Ces  cinq  agents  supérieurs,  qui  dirigeaient  chacun  de.s 
bureaux  nombreux  et  importants,  reçurent  le  nom  de  Beauftraglrr 
lies  Kriegsminisleriums  (Délégué  du  Ministère  de  la  Guerre,  en 
abrégé  B.  D.  K.  M.)  et  furent  désignés  après  la  complète  constitu- 
tion du  système,  de  la  façon  suivante  : 

B.  D.  K.  M.  1  :  Valenciennes  (dès  191 T)); 

B.  D.  K.  M.  2  :  Sedan  (dè.s  1915); 

B.  D.  K.  M.  3  :  Gand  (sa  compétence  chevauchait  sur  une  partie 
du  territoire  belge  et  une  partie  du  territoire  français); 

B.  l).  M.  K.  4  :  Longwy  (qui  ne  fut  créé  qu'en  février  1918); 

B.  1).  K.  M.  5  :  Maubeugc. 

Sur  le  territoire  français,  continuèrent  néanmoins  de  fonctionner 
les  Wirtschaftsausschuss  dont  j'ai  déjà  parlé;  ils  s'occupèrent^des 
réquisitions  intéressiint  leur  armée,  mais  devaient  s'adresser  aux 
B.  I).  K.  M.  pour  la  réalis;ition  de  ces  ré(|uisitions;  ils  semblent  .u  nir 
conser\'é  une  compétence  particulière  pour  les  rè(iuisitii>n.s  de  n  i: 
riel  textile. 

Sur  le  territoire  de  la  Belgique  (sauf  exception  pour  une  partie 
du  territoire  relevant  du  B.  I).  K.  M.  'A,  -  voir  plus  haut),  qui 
relevait  du  Gouvernement  gener:«I  't--  Ii.lt'i.m.-  ■••lui  .i  iv  mi  .i.hn 
agents  supérieurs  de  réquisition 

le  Slabo/lizier  der  Pioniere  (l'Ofncier  d'état-uiajor  du  Génie. 
en  abrégé  Slopi),  qui  réquisitionnait  surtout  pour  le  front,  et  excep- 
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tionnellement  pour  l'intérieur,  par  exemple  quand  il  s'agissait  de 
bois  ou  de  ciment: 

le  Staboffizier  des  Fussarlillerie  (l'Otlicier  d'état-major  d'Artil- 
lerie à  pied  —  en  abrégé  Stoluss)  qui  réquisitionnait  pour  l'intérieur 
et  exceptionnellement  pour  le  front. 

Pour  satisfaire  aux  besoins  des  armées,  les  chefs  de  corps  qui 
avaient  besoin  de  tel  ou  tel  objet,  s'adressaient,  dans  le  territoire 
relevant  du  Quartier-Maître  Général  à  \a  Wirtschaftausschuss  qui 
saisissait  les  H.  D  K  M  .  d^ris  1<»  riniivcriii'inrnl  crtuTnl  de 
Belgique  au  Slop; 

Pour  l'alimentation  de  l'industrie  allemande,  —  qui  nous  intéresse 
particulièrement,  -      le  mécanisme  était  plus  compliqué. 

Les  organes  de  réquisition  de  France  et  de  Belgique  avaient, 
avec  plus  ou  moins  de  détails,  fait  l'inventaire  des  ressources  de 
toutes  sortes  en  territoires  envahis;  l'ouvrage  établi  par  le  Quartier- 
Maître  Général  en  1916  et  déjà  cité,  en  est  un  exemple.  Tous  ces 
ronsc'itînements  étaient  centralisés  au  Ministère  de  la  Guerre 
(  W'urnho). 

Les  particuliers,  les  grands  services  industriels  publics  comme  les 
arsenaux,  envoyaient  leurs  requêtes  d'outillage  ou  de  matières  pre- 
mières au  Ministère  de  la  Guerre  (Wumba).  Ce  service,  d'après  les 
renseignements  statistiques  qu'il  possédait,  adressait  des  demandes 
aux  organes  de  réquisition  du  gouvernement  général  de  Belgique, 
ou  de  la  zone  d'étapes  du  Quartier-Maître  Général  {Beauftragter  des 
Generalquartiermeisters  W.). 

La  réquisition  était  alors  prononcée  j-ni  iwigane  compétent.  Ces 
réquisitions  étaient  souvent  très  importantes.  La  personne  privée 
ou  le  service  public  bénéficiaires  s'entendaient  avec  des  entreprises 
spéciales  de  démolition,  qui  possédaient  l'outillage  nécessaire,  et 
le  personnel  adapté,  tel  qu'in  >.  ajusteurs,  monteurs;  Tins 

pection  des  ttapes  assurait  1-    .  m. 

Dans  certains  cas,  surtout  pour  les  machines  d'usiige  courant,  les 
réquisitions  étaient  faites  à  l'avance,  sans  attendre  les  demandes 
des  il   i  Is,  et  les  objets  réquisitionnés  étaient  rassemblés  dans 

des  li. ,    :     lunt  il  sera  parlé  plus  loin. 

Un  bon  de  réquisition  {Aujnahme  liogen)  était  établi  en  quatre 
exemplaires  destinés  respectivement  à  la  personne  frappée  de  réqui- 


Mil  vu  UKs  stihycus  fourufVHs. 

:>ilioii.  À  l'Inspection  des  étapes,  au  Ministère  de  la  (ïuerre,  enlin  à 
un  organe  chargé  de  centraliser  les  bons  de  réquisition,  la  Kriegsroh- 
stoffablritung  (K.  R.  A.)  pour  les  produit»  vssentiellenient  néces- 
saires h  la  fabrication  des  armes  et  des  munitions,  ou  le  ZenfratlsieUe 
fur  Kriegsbeule  (Z.  K.)  pour  tous  les  autres  produits.  Toutes  les 
réquisitions  étaient  enregistrées  dans  l'un  de  ces  deux  offices,  sur 
des  répertoires  à  double  entrée,  dont  l'une  au  nom  de  la  personne 
réquisitionnée,  l'autre  sous  le  numéro  du  wagon  qui  avait  servi 
au  transport. 

Une  marque  était  apposée,  au  moment  de  l'enlèvement,  et  toutes 
les  fois  que  la  chose  était  possible,  sur  l'objet,  la  machine,  et  repro- 
duite sur  le  bon  de  réquisition. 

Sur  le  territoire  dépendant  du  Quartier-Maître  Général,  la  marque 
fut  généralement  l'indice  de  l'organe  réquisition neur  {O.  D.  K.  M. 
1,  —  H.  I).  K.  M.  2,  etc.)  suivi  d'un  numéro  d'ordre,  par  exemple  : 
O.  D.  K.  A/.  I,  n<*21332  (provient  de  la  région  de  Valencienne.s).  ou 
H.  D.  K.  M.  5,  n°  r225  (provient  de  la  région  de  Maubeuge). 

Dans  le  territoire  dépendant  du  (îouvernement  général  de  liel- 
gique,  la  marque  fut  généralement  F.  Z.  suivie  d'un  numéro;  dans 
la  région  de  (îand,  on  apposait  la  marque  li.  l).  K.  M.  3. 

La  connaissance  des  marques  utilisées  eut  une  grande  importance 
pour  la  recherche  et  l'identification  des  machines  *. 

Quand  les  matières  premières  ou  les  machines  réquisitionnées 
étaient  attribuées  h  un  particulier,  celui-ci  ne  les  recevait  pas  gra- 
tuitement, iiinis  U>s  pavait  :«ii  Trrsor.  u^néralctiiont  un  p 'ix  assez 
modique. 

Enfin,  fonctionnait  une  Heichsentschadtyungskommission  (Com- 
mission des  dommages),  chargée  d'évaluer  les  réquisitions,  et  de 
régulariser,  par  l'établissement  de  bons  du  modèle  réglementaire, 
certaines  réquisitions  hfttives  du  début  ;  à  cet  elTet,  elle  disposait  de 
l'rulungsufliziere  ou  OflUciers  d'enquête. 

Il  semble  qu'à  la  fin  de  1917,  le  gouvernement  allemand.  Inquiet 
du  sort  de  la  guerre,  se  soit  préoccupe  des  immenses  réquisitions 
auxquelles  il  avait  procédé.  Kn  elTel,  la  Heirhsenhchadigunftkom- 


1.  n'autm  marques  furent  ëftaleiMiil  apposés*;  par  «aample,  «a  .....«^^, 
oo  employa  ie«  marques  H  U  (réKlon  de  Bnigea),  G  M  (Mont),  G  T  (TDtnilsi), 
a  A  (Ath).  G  K  (Ceurtrai):    -  en  Franc*,  Mêtt  S*    ,  —  #f  /T  .V*    ,  «ta. 
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mission  demandant  du  personnel  compétent  pour  l'évaluation  des 
dommages,  s'exprime  ainsi,  dans  une  circulaire  n^  1535  du  15  sep- 
tembre 1917,  adressée  aux  armées  : 

En  ce  moment,  des  centaines  d'usines  d'une  valeur  de  plusieurs  centaines 
de  millions  de  marks,  en  Belgique  et  en  France,  ont  été  démunies  (de  leurs 
machines  au  profit  de  l'industrie  allemande)....  Il  faut  s'attendre  de  la  part 
des  propriétaires  atteints  à  de  formidables  demandes  de  rt'parations  de 
dommages,  que  l'Empire  aura  probablement  à  régler  avec  les  Ocuveme- 
ments  ennemis  à  la  signature  de  la  paix,  d'une  manière  ou  d'une  autre.  Les 
Allemands,  les  .\lliés  et  les  Neutres  sont  intéressés  à  la  question  pour  une 
large  part....  11  est  pour  l'État  d'un  intérêt  pressant  d'établir  une  évaluation 
ofHcielle  de  la  valeur  du  préjudice,  et  aussi  de  créer  du  matériel  disponible 
pour  le  règlement  futur  des  dommages.... 

L'organisation  qui  vient  d'être  exposée,  n'eut  pas  toujours 
l'aspect  rigide  qui  ressort  de  ce  résumé.  Il  y  eut  des  conflits  d'attri- 
bution. Mais,  dans  l'ensemble,  l'énorme  entreprise  de  déménage- 
ment industriel  a  fonctionné  suivant  le  système  décrit. 

Les  réquisitions  de  matériel  industriel  ont  porté  sur  les  objets 
les  plus  variés  : 

Matières  premières  ou  produits  similaiii^>,  rwiiime  huile,  zinc, 
cuivre,  plomb,  fontes  et  fers,  bronze  (des  cloches  notamment  '); 

Générateurs  d'énergie  :  gazogènes,  locomobiles,  etc.; 

Appareillage  électrique,  pour  courant  continu  et  pour  courant 
alternatif; 

Machines  pour  liquides  et  gazeux; 

Machines-outils,  tels  que  tours  de  tous  modèles,  fraiseuses,  étaux. 
enclumes; 

Matériel  de  forge,  comme  presses  hydrauliques,  cisailles  et  trains 
de  laminoirs; 

1.  A  partir  «Ir  l'.M7,  les  (■lorhf'i  fiirmt  i<(iiiimIi<iiiiu'is  diir  te  ui.  I  AlltiiKtgne, 
et  dans»  ses  .Mémoires,  la  ]»riiiccssf  de  Uliiclier  narre  la  un  iiiciiiii-  ilc  I  i  iilève« 
niO!>t  'les  cl».' h.  s  (|«  \i  iiu'es  A  )n  fonte,  dans  le  villu((r  de  .silesie  pris  duquel 
elle  rt-sidiiji  t  .\'./,s  miinut  <lr  la  Princegne  de  Blûrher,  trad.  Henriette  Cnvaignar. 
F'ayol  cl  <:'•,  l'.iiis,  IMJI.  p.  199.) 

I-c«  cloches  ciili  vi'(  .   d'.-Msncc- lorraine  étaient   gn>upt'c»  dans  un  dépôt  à 

!- '■-'   ■'    ••      '       .  ...  .i....i    t 'Mitement  pour  la  fonderie.  M.  Ilento|{, 

iipércr.  lors  de  l'annlstlce,  354  cloche*, 

■  ■■  '■'- 

I.i  .  ont  pu.  '  retrouver  en  AilrniH({ne  non 

OCCUl-i'-i     1     .    V..L ,     ,..  .fiirili-nl    .1  li-s   i^ulisrs    de    l'raurr.  et    qui 

avalent  éebappé  *  la  fnn  ' 
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Machines  à  boi&.  appamis  textiles,  machines  pour  la  fabrication 
du  papier,  installations  pour  l'industrie  ,-'  ..  .   .  n^; 

appareillafie  de  sucrerie,  teinturerie,  minot*  i 

Appareils  de  levage  et  transport,  comme  ponts-roulants,  plates- 
formes  roulantes,  dragues,  locomotives  à  voie  étroite: 
Halls  iiu'tnlliques,  chaînes,  râbles  d'acier; 
Machines  agricoles,  batteuses,  charrues,  herses. 
11  n'y  a  guère  de  sortes  de  machines  qui  n'aient  été  transportées 
en  Allemagne,  et  que  nous  n'y  ayons  retrouvées. 

Dans  certains  cas,  une  usine  française  était  démontée,  entière- 
ment ou  partiellement,  pour  les  besoins  ou  la  convenance  d'une 
usine  allemande  de  même  spécialité,  qui  recevait  la  totalité  des 
appareils  enlevés.  C'est  ainsi,  qu'en  grande  partie,  les  installations 
de  la  Société  des  Forges  et  Aciéries  du  Nord  et  de  l'Est  h  ValeiH 
ciennes,  ont  été  transportées  dans  les  usines  Thyssen,  à  Mulheim- 
sur-Ruhr,  —  les  installations  des  établissements  Cail  et  C'*,  h  Denain. 
ont  été  distribuées  entre  les  usines  Mannesmann  de  Dusseldorf,  la 
Siegereinische  Lokomotivfabrik  h  Kirchen-sur-Sieg,  et  la  Concor- 
diahûtte  à  Bendorf-sur-le-Rhin,  —  l'outillage  de  la  fabrique  de 
produits  chimiques  de  Montbard-Aulnoye  a  ét^  .-*.»,<>.,»..  ..  i..  r».... 
iiiische  Fabrik  d'Hônningcn  au  sud  de  Bonn. 

D'autres  fois,  par  les  soins  du  Gouvernement  allemand,  avaient 
été  constitués  des  dépôts  de  matériel  réquisitionné  h  l'avance,  sans 
attendre  les  demandes  précises  d'industriels  allemands;  c'étaient 
des  sortes  de  magasins  pennanents  de  vente.  Nous  en  avons  relevé 
à  Dortmund  et  h  Essen,  dans  la  Ruhr,  —  à  Dusseldorf,  —  à  Cologne, 
il  Swetzingen  (au  sud  de  Mannheim),  à  Leipzig,  —  à  Lechfeld  (au 
sud  d'Aug  burg.  en  Bavière),  —  à  Bromberg  (en  Prusse  Orientale). 
(Quelle  a  pu  être  l'importance  des  enlèvements  industriels  alle- 
mands, c'est-à-dire  de  matières  premières,  et  de  machines  qui  sans 
avoir  été  détruites  par  le  fait  de  la  guerre,  ont  été  emportées  de 
France  en  Allemagne  et,  le  cas  échéant,  sur  le  territoire  de  ses  allièt? 
C'est  évidemment  difUcile  h  déterminer.  Mais,  en  tenant  compte  des 
récupérations  opérées,  des  relevés  de  réquisition  des  Services  alle- 
mands, un  calcul  a  pu  être  fait,  qui  aboutit  h  un  chiffre  minimum 
d'un  transport  hors  de  France  de  500,000  h  600,000  tonnes  de 
marJiines  .vules.  existant  encnrr  en  nature  lors  de  l'armistice. 
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Matériel  de  chemin  de  fer.  —  Pour  le  matériel  de  chemin  de  fer, 
les  enlèvements  eurent  un  caractère  différent,  et  furent  effectués 
par  d'autres  procédés. 

Le  matériel  de  chemin  de  fer  présente  une  utilité  toute  particu- 
lière pour  la  conduite  des  opérations  militaires  et  la  Convention 
de  la  Haye  en  autorise  la  saisie,  même  s'il  appartient  à  des  per- 
sonnes privées. 

Sur  les  territoires  envahis,  les  armées  allemandes  ont  trouvé  un 
matériel  roulant  important.  Tout  d*abord,  en  raison  de  leur  marche 
lapide,  la  majeure  partie  du  matériel  roulant  de  chemin  de  fer  de 
l'État  belge  et  du  Nord  belge,  y  compris  les  locomotives,  tomba  dans 
les  mains  de  l'envahisseur. 

I  >  s  réseaux  français  du  Nord  et  de  l'Elst  purent  faire  refouler  la 
plupart  de  leurs  locomotives,  à  rexception  d'une  centaine  à  peine. 
Mais  tous  les  véhicules,  voitures  à  voyageurs  et  wagons  de  marchan- 
•liscs,  ne  purent  être  ramenés  en  arrière,  et  environ  40,IXHJ  vélii«  iiî<'s 
en  état  de  rouler,  furent  prù;  par  les  armées  allemandes. 

Tous  ces  véhicules  furent  immatriculés  à  nouveau  par  les  chemins 
de  fer  de  campagne  allemands,  puis  servirent  aux  transports  à  tra- 
vers toute  l'Allemagne  *. 

L'Allemagne  put  s'emparer  aussi  de  nombre  de  wagons  allies, 
notamment  belges  ou  français,  qui  se  trouvaient  sur  ses  voies  en 
trafic  international. 

!) 'a litre  part,  les  chemins  ùi-  i»  i  iic  campagne  allemands,  pour 
laimnagemenl  de  nouvelles  lignes  et  voies  de  garage,  déplacèrent 
des  quantités  considérables  de  matériel  de  voie  et  de  signalisation, 
qui  demeurèrent,  le  plus  souvent,  dans  les  territoires  envahis; 
I nit-étrc  300,000  .'i  .350,000  tonnes  de  matériel  de  voie  ou  de  signa- 
ii-jlion  furent  ainsi  déplacées  en  France  ou  en  Belgiqn'-  f^ent  li- 
cinquième  avait  été  prélevé  sur  les  réseaux  français. 

Enfin,  le  matériel  des  ateliers  de  réparation  des  réseaux  fut  aussi 


n^nêrulcnunt.  les  vëhtcttlet  reirouvét  irartont  la  marque  M  G  D  (Miinflr- 
'  c  rindkatlon  de  la  direction  régionale,  Bnisccl  (BnixcUet), 
■  ),  etc. 
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déplacé,  parliculî6ivnteiit  pour  pourvoir  aux  besoins  d'ateliers  plu» 
éloignés  du  front,  où  les  conditions  de  travail  étaient  meilleures. 
Une  quantité  de  7,000  à  8,000  tonnes  de  matériel  d'atelier,  dont  la 
moitié  appartenait  aux  roseaux  français,  fut  transportée  dans  les 
territoires  envahis  ou  même  ù  l'intérieur  de  l'Allemagne. 

L'organisation  des  services  de  réquisition  que  nous  avons  décrite 
pour  l'enlèvement  du  matériel  industriel,  ne  joua  aucun  rôle  pour 
l'enlèvement  du  matériel  de  chemin  de  fer,  fixe  ou  roulant  :  il  y 
eut  une  simple  saisie  de  fait,  efTorturr  p!»r  lei  M-rvi.  .^  ni;iif.»iros 
allemands  des  chemins  de  fer. 


••• 


Bétail.  —  Mon  service  n'eut  à  s'occuper  de  la  récupération  du 
bétail  qu'en  Belgique.  La  récupération  du  cheptel  dans  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  et  en  Allemagne,  a  été  confiée  à  un  autre 
service,  la  Commission  de  récupération  et  de  réception  du  cheptel, 
qui  s'occupait  également  de  la  livraison  des  animaux,  prévue  par 
le  Traité  de  paix.  Cette  Commission  eut  une  tâche  délicate  diffi- 
cile, et  elle  put  mener  à  bien  ses  opérations,  sous  la  présidence  de 
M.  Massé,  sénateur,  ancien  ministre,  et  la  direction  de  M.  l'inten- 
dant militaire  Houx,  auxquels  il  convient  de  rendre  hommage. 

i^es  Allemands  enlevèrent  de  France  des  quantités  énormes 
d'animaux. 

Au  moment  de  l'armistice  notamment,  ils  poussèrent,  h  pied, 
hors  de  France,  vers  la  Hel^iquo,  le  Luxembourg  et  l'Allemagne, 
d'immenses  troupeaux,  ravis  ù  nos  i-am pagnes. 

Une  enquête  menée  par  des  Directions  des  services  agricoles  du 
département  du  Nord,  de  l'Aisne  et  des  Ardennes,  confirmée  par 
une  autre  enquête  sur  les  itinéraires  suivis,  établit  que  les  Allemands 
enlcvèn*f''    "'"   ••••""-  ipprorhrs  dr  r<trmisfirf  : 

I  I,  _     ,;  !  I  ini  1.:    '      .           'mI                                                                 1  1  1  I  11.11   .(lillU.UIV 
I  >.  i..ll!l  llH-nl    il.     I     \|«,!U  ■".' 

Ucpartemenl  «àc»  Anlcuuc».  .niMKt 

1  ii'.iMHi  animaux 

bovins  en  général,  aaxquels  il  faut  ajouter  plusieurs  milliers  de 
chevaux. 


r.  .1-/.  .  .    .11     '  .  ^    Al.Lh..\lA.\0.-    /    .     r/.^i.<i.    l!tU-liàlH,    hi..^,i,t    ii<>.yr<        .iâ 

Sur  ce  total,  30,000  animaux  ont  dû  franchir  les  frontières  luxem- 
bourgeoises ou  allemandes.  Du  restant,  une  partie  servit  aux  besoins 
de  l'armée  allemande,  ou  périt  en  route  de  faim  et  de  fatigue.  Les 
autres  animaux  furent  dispersés  en  Belgique,  et  beaucoup  furent 
abattus  au  lendemain  de  l'armistice,  de  telle  façon  que  le  prix  de  la 
viande  baissa  subitement  de  in  franrs  pf  1.'  fmur'^  l.-  kiloqranime  à 
2  fr.  25  et  même  2  francs. 

11  y  eut  là  une  sorte  de  a  razzia  »,  destinée  à  ravitailler  les  troupes 
i-n  retraite,  et  plus  encore  à  priver  de  leurs  richesses  des  territoires 
qu'abandonnait  à  regret,  après  plus  de  quatre  années  d'occupation, 
l'armée  vaincue. 

Les  animaux  provenant  des  Départements  de  la  Meuse  et  de  la 
Meurthe-et-Moselle,  —  beaucoup  moins  nombreux,  étant  données  la 
forme  du  front  et  la  ligne  de  retraite  des  armées  allemandes  (sud- 
ouest,  nord-est)  —  furent  poussés  en  Luxembourg  et  en  Lorraine. 

Les  Allemands  marquèrent  la  plupart  des  animaux  enlevés, 
soit  au  sabot,  soit  par  un  œillet  mécanique  qui  traversait  l'oreille 
de  pari  en  part  :  fréquemment,  les  détenteurs  de  bétail  enlevèrent 
cet  œillet,  mais  la  cicatrice  demeurait  visible  prtulnrtt  |rHi..fi>ni]ts, 
ce  qui  facilita  la  recherche  des  animaux. 

Un  certain  nombre  d'animaux  pourront  ainsi  être  récupérés  en 
Belgique  et  Luxembourg,  tandis  que  le  Gouvernement  belge  accor- 
dera loyalement  à  la  France  une  compensation  pour  le  bétail 
français  disparu  sur  son  territoire. 

Mais  il  n'y  a  là  qu'une  faible  partie  des  enlèvements  allemands. 
On  peut  estimer  comme  suit,  le  dénombrement  total  des  animaux, 
qui  ont  pu  être  enlevés  de  France  pendant  la  guerre  : 

f^quldés  (chevaux,  Ane«,  mulvtx).  400,000 

Ik)vln» i.wwi.«u. 

Ovin»  (nioutom.  brebis,  bélicn.  chfvre<.» 

Porc» ..  ; ;,  u 

(loqs.  poulcN.  il'  3,000,000 

sans  compter  les  lapins,  les  ruches  d'abeilles,  sans  compter  la  des- 
truction du  gibier  et  du  pois.^n. 

l'n  certain  nombre  de  ce»  animaux  furent  abattus  et  servirent 
Mir  place  à  l'alimentation  de  l'armée. 

I.s  :tiifr.'s.  IrK  animnnx  i\v  rhoix  ou  de  travail,  étaient  seul»  Iran»- 
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portés  en  AUcmagnc.  Le  Gouvernement  allemand  cherchait,  en 
particulier,  à  développer  l'élevage  en  Allemagne,  si  bien  qu'au  mois 
de  décembre  1914,  mol^fré  la  gurrro,  le  recensement  des  bovins  sur 
son  territoire  accusait  une  augincnlaion  d'efTvctifs. 

Si  l'on  excepte  les  jours  qui  ont  précédé  l'armistice,  le  transport 
'  Il  MIemagne  fut  effectué  par  voie  ferrée,  k  l'aide  des  trains  de 
ravitaillement  en  retour. 

Les  animaux  transportés  en  Allemagne  furent  répartb  entre  les 
M  Chambres  d'agriculture  allemandes;  il  était  tenu  compte,  pour 
cette  répartition,  i\  la  fois  des  besoins  immédiats  de  l'agriculture. 
i>t  des  races  auxquelle  sappartenaient  les  animaux  enlevés,  et  que 
l'on  cherchait  i\  arcliinater  dans  certaines  régions  d'Allemagne  où 
des  animaux  de  inéinc  catégorie  végétaient. 

Les  animaux  étaient  vendus  aux  particuliers  par  les  Chambres 
d'agriculture.  La  Chambre  de  Bonn  a  vendu  à  elle  seule  10,000  che- 
vaux, celle  de  Hambourg  plus  de  2.000,  cell  Hreslau 
environ  7/W><». 

• 

MobilUrSt  auprès  d'arl,  valeurs  mobilicres,  espèces.  --  L'coJève- 
ment  des  œuvres  d'art  est,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  la 
question  qui  a  le  plus  attiré  l'opinion  publique,  et  sur  laquelle,  d'ail- 
leurs, il  s'est  dit  les  choses  les  plus  erronées. 

La  question  a  deux  aspects,  suivant  qu'il  s'agit  de  collections 
(M  '  '  .  ou  d'œuvres  d'art  et  d'objets  mobiliers  appartenant  à  des 
fjù:  :  -TS. 

Les  Allemands  ont  mené  grand  bruit  sur  le  «  Service  de  protection 
des  œuvres  d'art  »  qu'ils  ont  organisé  pendant  la  guerre.  Le  pro- 
fesseur Paul  Clemen.  de  l'Université  de  Bonn,  a  publié  sur  ce 
service,  avec  la  collaboration  d'un  certain  nombre  de  conservateurs 
allemands  de  musées,  un  ouvrage  de  propagande,  intitulé  Protection 
de  Part  pendant  la  Guerre  \  qui  expose  le  fonctionnement 
service,  non  seulement  en  France  et  en  Belgique,  mais  sur  les 
fronU  du    r  -  '     •    '     •'■  —o     lans  la  vallée    '*•  P-      ••  T»- 

1.  Paul  Ciciucn,  Aii/i/r-"  '''  trriion  de  l  .in  ,  i. 

2  vol.  avtc  341  grsvurct,  >l>xig.  1019.  Il  •  «m 
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Orientale,  en  Lithuanie  et  en  Pologne,  en  Gaiicie,  en  Roumanie, 
Serbie,  en  Asie  Mineure,  Syrie,  Palestine  et  Arabie  occidentale, 
sans  oublier  la  Mésopotamie,  l'Anatolie  Orientale,  Ik  Perse  et 
l'Afghanistan.  En  même  temps,  cet  ou\Tage  contient  une  enquête 
sur  les  richesses  artistiques  des  pays  envahis,  et  un  résumé  des 
tudes  artistiques  ou  archéologiques  entreprises  pendant  la  guerre-. 
Ce  livre  doit  : 

témoigner  du  sérieux  profond  et  du  zèle  consciencieux  avec  lesquels  les 
'  'lires  se  sont  occupées,  au  milieu  des  batailles  même,  des 
-ible  culture,  témoigner  également  du  haut  sens  de  respon- 
sabilité qui  les  a  guidées  en  présence  de  l'héritage  artistique  des  pays  voi- 
sins (Préface). 

I^s  auteurs  insistent  sur  le  souci  des  armées  allemandes  d'épar- 
gner toutes  les  œuvres  de  caractère  historique  ou  artistique.  Sans 
nier  certains  efforts  de  protection  faits  par  nous  en  France,  par  les 
Anglais  en  Palestine,  par  les  Roumains  en  Transylvanie,  ils  insistent 
sur  l'effort  réalisé  par  le  Gouvernement  allemand  pour  protéger  les 
œuvres  d'art  dans  les  territoires  envahis  : 

«  C'est  la  première  fois,  dans  l'histoire  de  la  guerre,  qu'un  gouvernement 

a  pris  des  mesures  systématiques  et  de  telles  dimensions,  pour  conserver 

•  t  sauver  les  trésors  d'art  en  territoire  ennemi  ■  (Paul  Clemen,  Loc.  cit., 

p.  3)....  «  Le  commandement  de  l'armée  allemande  a  eu  conscience  de  ses 

devoirs,  et  fit  ce  qu'il  put  pour  les  remplir.  Il  édicla  des  ordres  généraux  sur 

!a  protection  des  édifices.  On  prescrivit  à  chaque  armée  de  ménager  soigneu- 

inunuments  historiques.  I^es  commandements  d'année  ont  colla- 

itement  avec  les  experts  d'art.   Les  plus  hautes  personnalités 

du  commandement  .supérieur  de  l'armée  se  sont  intéressées  personnel- 

ition  d(>s  (eu vres  d'art.  L'Empereur,  tout  spécideinent, 

lu  protection  de  l'art  sur  le  territoire  de  la  guerre  • 

I  FYanz.  W.  J  eru.saU>m,  Loe.  cit.  p.  157)....  c  Le  cœur  se  serre  à  la  pensée  dé  ces 

li'stn:  "  '    idue  nous  apparaît  seulement  maint*  i  la 

^'ueri-  ••  ce.s  territoires....  Noos  partageons  i*l  i  la 

douleur  rausco  par  la  perte  de  richesses  qui  n'appartiennent  pas  seulement 

aux  Françaii»,  niuis  à  la  grande  communauté  du  monde  civilisé  ■  (Paul  Cle- 

iiH«n,  Loc.  CI/.,  \K  :i5). 

Si  des  monuments  ont  été  détruits,  des  statues  envoyées  à  la 
fonderie,  des  tableaux  brûlés,  il  n'y  faut  donc  voir  qu'un  effet  des 
dures  nécessités  de  la  guerre. 


ÏM  HKVVK  i*BS  StlBNCKS  H^.tTIQUKS. 

\m  question  de  la  cathédrale  et  de  la  •  forteresse  de  Hciros  ■  est 
discutée  lonL;<  '    dans  un  sens  favorable  à  l'AUemagoe.  L'ou- 

vrage reprodii.i , ..  .  l  dvs  mentions  suggeetfvee,  des  oeuvres  apparte- 
nant à  la  France  et  protégées  par  les  Allemands,  telles  que  :  ■  Isen- 
brandt,  la  Sainte  hamille,  sauvé  par  les  Allemands  a,  ■  École  de 
Andréa  Verrocchio,  Marie  et  l'Enfant  Jésus,  sauvé  de  Lille  >,   - 
1  Delacroix,  portrait  de  M.  Bellin^cr.  sauvé  de  Douai  •. 

Et.  en  contre-partie,  voici,  non  seulement  la  reproduction  d'une 
gravure  de  Callot  sur  les  >•  (îrandes  Misères  de  la  Guerre  ■.  mais 
-  1^  départ  de  Uome  en  l'an  1  des  œuvres  d'art  volées  par  les  Fran- 
çais (tiré  de  Charles  Saunier.  Les  Conquêtes  artistiques  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'Empire),  «  Les  lYançais  sortent  de  Venise  avec  les 
trésors  d'art  ravis  (même  ouvrage),  b  —  c  La  mise  à  bas  de  la  statue 
de  Louis  XIV  sur  la  place  des  V^ictoires.  ■ 

Au  cours  d'une  entrevue  que  j'eus  avec  lui,  le  professeur  Clemen 
me  déclara  que,  dès  septembre  191 1,  il  trouvait  un  appui  spécial 
auprès  de  l'Empereur  qui  avait  •  un  goût  vif  et  en  quelque  sorte 
romantique,  pour  les  œuvres  d'art,  surtout  du  moyen  Age  »,  et  il 
recevait  l'autorisation  de  circuler  dans  les  armées,  et  d'inter\'enir 
auprès  du  commandement,  pour  que  le  tir  de  l'artillerie  épargnât 
les  œuvres  d'art  architectural  les  plus  importantes,  et  que,  dans  les 
cantonnements,  les  œuvres  de  valeur  fussent  mises  à  l'abri  des 
dépradations.  Le  professeur  Clemen  eut  d'ailleurs  à  s'occuper  sur- 
tout des  monuments.  Dans  certains  ras.  il  aurait  obtenu  que  le 
commandement  militaire  lit  recouvTir  de  stics  de  terre,  ou  protéger 
avec  des  madrier»,  des  momyiients  d'une  beauté  particulière;  la 
destruction  du  donjon  de  Coucy  aurait  été  discutée  longtemps,  et 
n'aurait  été  décidée  qu'en  dernière  limite,  en  raison  de  l'impor- 
tance du  donjon  conmte  observatoire,  surtout  pour  la  mesure  de 
réioigiieiiient  par  le  son. 

F^n  fait,  il  l'a  reconnu  lui-même,  son  action  fut  très  limitée, 
et  le  plus  souvent,  se  transforma  en  une  prise  de  vues  photc^a- 
phiques  permettant  au  moins  de  conserver  l'idée  des  monuments 
susceptibles  de  destruction.  Entre  Saint -Quentin.  Noyon,  Soissons, 
et  la  frontière  belge,  plus  de  2,000  photographies,  provenant  de 
h50  localités,  auraient  été  prises.  Des  architectes  furent  chargea 
<le  reprodurtions  graphiques,  l'ne  étude  sur  les  monuments  entre 
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Meuse   et   Moselle,    une   série   de   publications   détachées,   furent 
rédi^ 

\ci3  1.1  iiti  de  1910  r>tuiviiKiii,  iiiii  urganisaliwii  mt  mise  debout, 
pour  la  protection  des  œuvres  d'art  dites  mobiles,  c'est-à-dire  ijui 
pouvaient  être  transportées.  Dès  le  2  mars  1915,  il  est  vrai,  le 
Grand  Quartier  Général  avait  publié  Tordre  suivant  : 

1  .-s  richesses  artistiques,  qui  se  trouvent  dans  les  édifices  détruits  uu 

nient  abandonnés,  seront,  autant  que  possible,  confiées  pour  les 

I   aux  autorités  in<li(]uées  du  lieu  sûr  le  plus  proche,  ou,  à  leur 

défaut,  à  une  commission  de  personnalités  connues  et  dans  lesquelles  ou 

lice  :  les  biens  d'église  seront  en  prenùère  ligne  remis  au 

^  voisines. 

Ka  principe,  on  s'efforcera  d'opérer  la  mise  en  sûreté  sur  place  même.  En 

'    ra  la  coopération  des  autorités  indigènes  ou  à 

En  outre,  les  mesures  de  protection  pourront 

être  complétées  par  des  mesures  de  police,  et  la  menace  de  peines  sévères 

contre  toute  destruction,  pillage  et  dégât  commis. 

Si  des  olifeCs  doivent  être  évacués  dans  Tintérêt  de  leur  conservation, 
cette  évacuation  sera  entreprise  en  principe  par  l'autorité  indigène  com- 
pétente, ou  par  des  habitants  connus. 

Sur  toutes  ces  mesures,  on  rédigera  des  procès- verbaux  <iui  seront  envoyés 
pour  être  conservés  à  l'inspection  d'étapes  ressortissante. 

Os  dispositions  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  les  seules  nusun  s 
de  précautions  à  prendre,  les  mesures  dépendant  souvent  de  conditions 
locales;  mais,  d'autre  part,  il  ue  faut  pas  tomber  dans  l'excès  contraire, 
•Ml  ex.-i^^'Tanl  l'étendue  des  recherches  à  tous  les  objets  d'art*  industriel 
.ii>aitil<jniifs.  Vous  attirerez  avant  tout  Taltentioa  des  troupes,  et  surtout 
•If.s  commandants  de  place,  se  trouvant  depuis  longtemps  au  même  endroit, 
sur  leur  devoir  en  ce  qui  concerne  la  conversation  des  objets  d'art  précieux, 
et  indiqoer»«r  quelques  mesures  à  prendre. 

.\bsor|>ii<iii  M.-,  .iiitorités  militaires  p.u  «i  .mUcs  tâches,  mj^ii- 
;{encc  tiu  incompréhension  de  leur  |>art,  cette  circulaire  demeura 
lettre  morte. 

Mais,  vers  octobre  191G.  sur  l'avis  et  l'impulsion  du  Directeur 
«iéiiéral  des  collections  d'ittat  prusaienne!»,  M.  Wilhelin  von  Bwie, 
un  Service  de  protection  de»  oeuvres  d'art  mobiles  fut  crée  et 
placé,  pour  le  fronl  français,  sous  les  ordres  du  profes-seur  'J'héoilor 
Demmler,  conservateur  adjoint  du  Kaiser-Friedrich-.Museum  de 
Berlin,  {{u'aidaient  un  oertain  nombre  de  KunlzMchùlzo/fizirre  (Of i- 


»uiN  tlo  pruliition  de»  «ruvrcR  d'arl),  -en  principe  un  par  année; 
ivu\-oi  M>  trouvaient  d'aillcurft  sous  l'aulorilc  du  coniic  •>*'i:>iii  <i.- 
cha<|uo  armée*  et  ae  déplaçaient  avec  celle-ci. 

Six  sections  furent  constituées,  avec  des  dé|>ôts  correspondant», 
pour  la  mise  à  l'abri  des  objets  d'arl  : 

I.  —  Entre  Meuse  et  Moselle  :  dépdt  de  .\Ul/.; 

II.  —  Verdun.  Argunne  :  dépôt  de  .Montinédy  et  autres; 

III.  —  Nord  de  Keinis.  Hethel.  Vouzier»  :  dépôt  de  Charleville- 
Sedan: 

IV.  i^on,  fronl  île  1  AiMie  ;  dépôt  de  lourmieji; 

V.  -      Noyon.  La  Fère,  Saint-Quentin  :  dépôt  de  Maulx-nM'-: 

VI.  —  Cambrai,  Douai,  Lille  :  dépôt  de  Valencieune». 

En  principe,  pour  éviter  que  les  services  de  propagande  des  Alliés 
n'accusassent  l'Allemagne  de  rapt  >,  ordre  impératif  était  donné  de 
maintenir  les  dépôts  à  l'intérieur  du  front  français.  Néanmoins, 
pour  le  mobilier  venant  de  la  région  de  Cambrai  et  Douai,  des  dépôt» 
furent  constitués  en  Belgi(]ue,  à  Jemmape»,  Ulaton,  et  aux  environs 
de  Nannii 

Le  système  de  pioUelion  résida  «l<nu-  dans  le  tlaIl^|lurl  en  res 
dépôts,  des  v^uvres  qui  paraissaient  aux  Kunlzschu'zoflizicic  les 
plus  importantes  et  les  plus  exposées.  Ceux-ci  d'ailleurs  n'avaient 
pas  de  moyens  directs  d'action  :  ils  ne  pouvaient  que  s'adres.«ier  aux 
commandants  d'armée,  solliciter  des  corvées  d'enlèvement,  obtenir 
quelques  moyens  de  transport,  à  une  épo<iue  où  la  pénurie  d'eflfec- 
tifs  et  de  moyens  de  transport  commençait,  &emble-t-il,  à  se  faire 
sentir  dans  l'armée  allemande. 

Cette  mise  à  l'abri  ne  s'est  guère  exercée  que  pour  les  collections 
publiques.  Pour  les  œuvres  de  propriété  privée,  quand  le  propriétaire 
était  présent,  le  Service  de  protection  parait  n'avoir  procédé  à  ces 
transports  que  sur  l'autorisation  ou  la  requête  de  celui-ci,  et  rares 
furent  les  cas  de  pareille  demande,  d'après  les  déclarations  que  j'ai 
reçues  de  la  booche  même  du  F'  Demmler  :  «  Les  habitants  n'avaient 
pas  confiance  dans  les  Allemands  >,  m'a-t-il  dit.  Et  à  une  question 
que  je  lui  posais,  il  ajouta  :  ■  Si  le  propriétaire  était  absent,  la 
maison  était  généralement  habitée  par  des  ofllciers  d'état-major,  les 
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Kuntzschàtzoffiziere  n'y  avaient  pas  accès,  et  ils  ne  pouvaient  agir.  » 

Les  ofliciers  d'état-major  avaient-ils  alors  d'autres  moyens  pour 
mettre  •  à  l'abri  ■  les  œuvres  d'art? 

Un  musée  important  d'œu\Tes  évacuées  fut  installé  à  Maubeuge, 
dans  les  magasins  du  •  Pauvre  Diable  ».  C'est  là  que,  de  Saint- 
Quentin,  fut  amenée  la  célèbre  coUection  des  pastels  de  La  Tour  ', 
au  début  de  1917.  alors  que  l'armée  allemande  eiTectua  son  repli 
sur  la  position  dite  position  Siegfried.  Le  Kuntzschùlsoffizier  baron 
Detlev  von  lladeln  (qui  a,  d'ailleurs,  laissé  mauvais  souvenir  dans 
la  mémoire  des  Saint-Quentinois)  fut  chargé  de  l'opération. 
D'autres  œuvres,  qui  se  trouvaient  également  à  Saint-Quentin  au 
musée  Lécuyer,  ou  au  musée  Fervaques,  furent  envoyées  à  Mau- 
btunc.  L'n  peintre-veiTÎer  de  Cologne  démonta  les  vitraux  les  plus 
ptccicux  de  la  (Collégiale,  d'où  il  ils  furent  apportés  à  .Maubeuge, 
ainsi  que  des  statues  :  sur  43  caisses  de  vitraux,  4U  ont  pu  être 
I  l'cupérées  après  l'armistico. 

A  Valenciennes,  on  organisa  un  autre  musée  pour  recueillir  les 
uîuvres  en  provenance  de  Lille,  Douai  et  Cambrai,  l'n  catalogue, 
très  soigné,  illustré,  fut  publié  par  les  soins  du  V'  Demmler,  du 
I)""  Adolf  Feulner  et  du  D""  Hermann  Burg*. 

Au  moment  de  la  débâcle  allemande,  les  œuvres  du  musée  de 
\  aleiicienncs  furent  chargées  sur  des  péniches  qui  suivirent  les 
canaux  justiu'à  Bruxelles,  où  elles  arrivèrent  du  22  octobre  au 
12  novemvre  1918.  Le  conservateur  du  nmsée  de  Bruxelles,  M.  Fie- 
rens-Gevaert,  en  prit  possession,  et  les  remit  ultérieurement  à 
M.  Vitry  et  à  l'.Xdministration  française  des  Beaux-Arts. 

l^s  autres  dépôts  nous  furent  rendus  sur  place. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  du  côté  allemand,  des  esprits  élevés  et 
<  idtivés,  n'aient  déploré  sincèrement  la  destruction  de  nos  richesses 
artistiques,  patrimoine  humain;  il  n'est  pas  douteux  que,  au  moins 
pour  les  œuvres  d'art  dites  «  mobiles  »,  et  faisant  partie  de  rollcc 

1.  Un  ouvrage  fut  édite  %ur  I.a  Tour,  de»  1916  :  •  La  Tour,  /'"  '  -  ' 

utys  XV,  flrriiingegeben  t>r>n  eintm   it,  ntichen  Reseroekorp»,  Vin.ik   1'     lii"' 
iiiKi  (.  La  Tour.  /  ir  Louiê  XV,  édlU  par  un  oorpt  do 

t.    .  rM  K    Pl|)cr  et  (.  . 

'lus  drm  bcsctzUn   .\  lagpesteUt  im  M 

■    ilag  von  r.  Uruckni..  .  .ucben.     -  L'ej  i 

U  l'iniennet  d'aruprtM  d'art  itrmtiuuil  du  Sont dr  la  Frani 
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tious  piililiqucs  un  l'fTorl  dv  sauvegarde  n'ait  Hv  ttrnU*,  dans 
une  préoccupation  de  culture  humaine  et  de  civilisation,  peut- 
être  dans  un  dcsir  nioin>  noble  de  propnf>Hndc  :  •  Aujourd'hui  nous 
pouvons  dire  que  Ic^  trois  noms  de  I.ouvain.  de  Heims,  de  la  Lu»i- 
tania,  ont  etoutTé  presi|ue  autant  l'un  (|ue  l'autre  les  sympathies 
pour  rAllenui^ne  en  Amérique  ■.  dit  le  V  Clemen  {Loc  ril.,  p.  2). 

On  ne  connaît  d'ailleurs  pas  la  destination  qu'auraient  ri*çuc«  les 
collections  »  mises  en  scTurité  «,  si  le  sort  des  urmes  noua  avait  été 
contraire;       ou  plutôt  il  est  asser.  facile  de  la  deviner. 

Mais,  toutes  les  œuvres  d'art  des  collections  publiques  ne  furent 
fKis  mises  en  sûreté,  loin  de  là,  et  les  seules  pertes  qu'ont  subies 
le  musi'e  Ix'cuyer  à  Saint-Quentin,  le  musée  de  Douai,  attestent 
combien  les  mesures  prises  furent  incomplètes.  Parfois,  ces  mesures 
furent  inconsidérées,  mal  exécutées,  et  des  œuvres  intéressantes 
furent  endonmiagées  dans  le  transport.  Enfin,  si  le  Service  de  pro> 
tection  des  uuivres  d'art  eut  quelques  initiatives  heureuses,  on  ne 
doit  pas  oublier  les  actes  de  vandalisme  connv--  ■  •M»i'^»-  -  • 
maintes  n*prisi-s  par  les  militaires  allemands. 

Dans  un  rapport  très  documenté  qu'il  adressa  en  1919  au  Ministn- 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts,  M.  Arsène  Alexandre, 
ins|)ecteur  général  des  Heau\-.\rts,  déplorait  l'organisation  do 
musée  de  Valenciennes,  dans  un  palais  en  majeure  partie  vitir. 
alors  que  les  caves  de  Lille  et  de  Douai  offraient  un  abri  qui  garan 
tissait  les  collections  contre  les  plus  graves  éventualités.  •  L'exposi- 
tion de  Valenciennes  ne  peut  d(»nc  être  considérée  que  comme  un 
escompte  sur  la  conquête,  disait  le  savant  inspecteur  général,  ou. 
à  tout  le  moins,  un  moyen  de  propagande  (d'ailleurs  bien  insufnsant  :i 
effacer  les  destructions  d'Arras,  d*  Ypres  et  de  l^ouvain)  en  faveur  lU- 
la  culture  germanique.  • 

11  rappelait  les  obus  in <  >  tpn  Kfiniiiuiii  mu  la  r.iiii< 

de  Hetins,  les  18  et  19  s  ,  >io  191 1,  l'incendie  par  le  n 
moyen  du  musée  de  Maubi'Uge.  à  la  fin  du  mois  d'août  191 1  : 
à  l'éronne,  écrivalt-U,  les  .Allemands  minèrent  et  firent  sauter 
i'IlAtel  de  Ville,  qui  renfermait  de  précieuses  "  '  »ns  et  dont  la 
cité  était  Hère  :  et  les  auteurs  de  cet  exploit  ....  ...i.  à  ce  qui  res- 
tait de  façade,  une  grande  inscription  pcintv  sur  bois  :  •  Nicht  aergern. 
nur  wundern!  >  \e  pas  se  fAcher.  admirer  seulemeat.  »  Le 


musée  Lécuyer,  à  Saint-Quentin,  dans  les  caves  duquel  de  nombreuses 
œuvres  d'art  étaient  conservées,  fut  détruit  par  l'exploiion  d'uno 
mine,  dont  le  conservateur,  M.  Israël,  retrouva  les  traces. 

Si,  pour  plusieurs  collections  publiques,  des  enlèvements  ont  été 
effectués  dans  un  but  apparent  et  proclamé  de  protection,  si  les 
œuvres  transportées  dans  les  dépôts  ont  été,  dans  leur  ensemble, 
restituées  à  l'Administration  des  Beaux-Arts,  lors  de  l'armistice,  la 
question  se  présente  sous  un  aspect  tout  à  fait  différent,  quand  il 
s'agit  des  œu\Tes  demeurées  dans  certains  musées  du  front,  on 
bien  appartenant  à  des  particuliers.  Kt  c'est  de  celles-ci  seules  que 
les  Services  de  restitution  ont  eu  à  s'occuper. 

Sans  doute,  des  objets  d'art,  des  meubles  précieux,  ont  été 
détruits  par  le  feu,  saccagés  par  les  troupes  de  passage,  employés 
à  garnir  les  «  gourbis  »  de  l'avant,  enlevés  pour  aménager  les  can- 
tonnements de  l'arrière  et  les  «  casinos  »  (cercles)  d'onUiors.  sans 
avoir  été  transportés  en  Allemagne. 

I^  P'  Clemen  m'a  cité  le  cas  d'une  cabine  téléphonique,  au  châ- 
teau de  Caulaincourt,  qui  était  recouverte  avec  une  tapisserie  des 
Gobelins.  D'autres  Kunizschùtzoffî'iere  m'ont  donné  dos  «•\on>pl«s 
analogues,  et  qui  n'ont  rien  d'in\Taisemblable. 

Kt  il  y  aurait  eu,  d'après  les  Kuntzschiitzoffiziere,  des  ordres  sévères 
pour  interdire  le  transport  en  .\IIemagne  d'objets  mobiliers,  d'œuvres 
d'art,  provenant  de  Belgique  et  de  France.  Néanmoins,  h  la  fin  de  la 
guerre,  au  moins  dans  certaines  unités,  les  militaires  auraient  été 
autorisés  à  envoyer  en  Allemagne  des  colis  de  vêtements  de  quelques 
kilos,  et  peut-être  en  auraient-ils  profité  pour  d'autres  envois.  Pou- 
vaient toujours  être  expédiés  les  objets  arhetfs,  sur  présentation 
de  factures,  -  mais,  dans  certaines  villes,  conmie  à  Bruxelles,  des 
antiquaires  de  bas  étage  auraient  fait  commerce  de  fausses  factures, 
m'ont  déclaré  les  fonctionnaires  allemands  eux-mêmes. 

Les  fonctionnaires  allemands  ont  cependant  toujours  nié  qu'en 
ilehors  de  cas  particuliers,  inconnus  des  hautes  autorités,  réprouvés 
par  elles,  Il  y  ait  eu  des  enlèvements  de  meubles  et  d'cruvres  d'art 
dans  un  but  d'appropriation  personnelle,  en  un  mot  un  pillage, 
svstématique  et  considérable. 

Quelles  <|u'aient  été  leurs  anirmations        mtrre.ssées  pai   | 
sinn       cl  sans  aucune  preuve  îx  l'.nppui.        ni  n>oi.  ni  mes  r<»li   i 
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rateuni,  n'avons  jamais  douté  du  transport  en  Allemagne  de  quan- 
tités énormes  d'objets  d'art,  d'objets  mobiliers  de  toutes  sortes.  Les 
récits  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  livre  d'un  auteur  suisse,  M.  I^ui» 
Dumur.  I^  boucher  de  Verdun,  me  t — •-  'tit  absolument  exacts. 
Des  Allemands  ont  avoué  ces  cnlî-\  les  *  (îrctchcn  ■  ne  s<* 

sont  pas  ciichées  pour  raconter  les  cadeaux  économiques  que  leur 
faisaient  lenrs  «  Schatz  *  >. 

Des  tableaux  de  grande  diiiuMiMon.  sur  leurs  châssis,        uiu-  ' 
mode  Louis  XVI,  en  acajou,  ornée  de  bronze  et  de  cuivre,  et  n-  "u 
verte  d'une  table  de  marbre,  appartenant  au  baron  de  B.,  —  une 
autre  commode  I^uLs  XVI  en  bob  de  rose,  à  M.  P.,   -   un  cabinet 
de   la   Renaissance   italienne,   aux   décors  d'ivoire,   propriété   de 
M.  C.  B.,       une  grande  table  à  double  colonnes  soutenues  par  des 
sphinx,  avec  le  plateau  en  marquetterie,  appartenant  à  M.  H., 
jusqu'à  un  trône  de  Napoléon,  ont  été  retrouvés  en  Allemagne.  Ces 
objets  n'ont  pourtant  pas  été  expédiés  dans  des  colis  de  .5  kilos! 

Oci  n'est  qu'un  exemple  parmi  les  innombrables  objets  qui 
ont  été  emportés,  et  dont  nous  avons  retrouv«^  quelques-uns. 

.Mais  ici,  pas  de  réquisition  ayant  quelque  apparence  de  régula- 
rité, rien  qui  ressemblât  à  la  méthode  d'enlèvement  du  matériel 
industriel.  I.e  plus  souvent,  les  enlèvements  eurent  lieu  dans  des 
maisons  abandonnées,  sans  témoins,  —  ou  bien  les  rares  témoins 
qui  pouvaient  exister  étaient  mis  à  l'écart.  Dans  les  archives  alle- 
mandes, évidemment,  aucun  relevé,  car  il  s'agissait  de  prises  indi- 
viduelles, n'ayant  jamais  donné  lieu  à  bon  de  réquisition,  n'ayant 
jamais  laissé  de  trace  de  transport,  et  que  les  Allemands,  en  «?■•■• 
de  leurs  dénégations,  paraissent  avoir  considérées  comme  légiti 
par  une  survivance  des  traditions  de  Vorcupatio  romaine  :  le  vain- 
queur a  le  droit  de  s'approprier  les  biens  du  vain< 

Les  enlèvements  importants  ont  été  commis  mu 
oftlcicrs  des  états-majors,  ou  bien  encore  par  les  onî. 
qui  disposaient  de  moyens  de  transport 

A  côté  des  œuvres  d'art,  furent  enlevées  ;uissi  des  valeurs  mobi- 
lières et  des  espèces.  .le  ne  parle  pas  de  celles  <iui  fuient  séquestrées 
pendant  l'occupation,  dans  les  banques,  caisses  publiques,  et  f]u\ 


lr.s..r         nom  par  lequel  k«  AltomaadM  dMfMBt  kor»  flânent  ou 


furent,  en  partie,  restituées  à  l'armistice;  les  articles  49  et  53  du 
règlement  de  la  Hnvo  do  1007.  (iu  reste,  furent  loin  d'être  toujours 
respectés. 

Mais  souvent  des  fugitifs,  au  moment  de  l'arrivée  des  Allemands, 
avaient  caché  sous  le  plancher  de  leur  maison,  ou  dans  leur  jardin, 
au  pied  d'un  arbre,  des  titres  de  Bourse,  de  l'argent.  Les  lattes  des 
parquets  furent  soulevées,  la  terre  fut  fouillée,  et  titres,  monnaie 
disparurent.  Ces  enlèvements  paraissent  avoir  été  l'œuvre  de 
simples  soldats,  de  gradés  subalternes  tout  au  plus,  et  je  dois  dire 
qu'ils  ont  toujours  été  réprouvés  ofTiciellement  par  les  fonction- 
naires allemands  chargés  des  restitutions. 

Il  est  assez  difficile  de  déterminer  la  valeur  totale  des  œuvres 
d'art,  des  valeurs  mobilières,  des  espèces  qui  ont  pu  être  trans- 
portées de  France  en  Allemagne,  exception  faite  des  œuvres  «  mises 
en  sécurité  »  par  les  Services  allemands,  des  titres  et  espèces  séques- 
trés par  les  autorités.  Je  ne  vise  ici  que  les  œuvres,  que  les  titres, 
que  le  numéraire  qui  ont  fait  l'objet  d'un  véritable  pillage,  plus  ou 
moins  occulte,  et  dont  les  Services  français  de  restitution  avaient 
à  s'occuper.  Néanmoins,  pour  ceux-ci,  nous  sommes  arrivés,  par 
des  procédés  empiriques,  des  recoupements,  et  dans  l'évaluation  la 
plus  modérée,  à  un  ordre  de  grandeur  dépassant  200,000,000  de 
marks-or  (un  peu  plus  de  un  milliard  de  francs-papier,  au  cours 
actuel). 


i  rnnsf>oi(s  hors  d'Allemagne.  —  Il  ne  fainiuiu  pas  croire  que  les 
objets  enlevés  du  front  français,  n'ont  été  transportés  qu'en  Alle- 
magne. Sans  doute,  c'est  dans  ce  pays  que  la  plus  grosse  masse  a 
été  retrouvi . 

Mais  les  Allemands  transportèrent  en  B«'lgique  un  matériel  mduî»- 
triel  important,  de  provenance  française,  qui  s'y  trouvait  encore  à 
l'armistice.  Du  mobilier,  —  plutôt  du  mobilier  courant  que  de» 
œuvre»  d'art  y  avait  été  apporté  pour  meubler  de»  cantonnement» 
ou  de»  •  casinos  »  d'ofliciers.  Enfin,  comme  il  a  été  exposé,  un  cheptel 
français  considérable  •  •  •••  <  •••  — f—' •  r^-y  -i..rnu.r«  îmir'^  .!«•  la 
l^ucrre. 
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D'autres  ubjrts  voyagèrent  plus  loin.  Nous  avons  récupéré  un 
moteur  à  Meniel,  à  l'embouchure  du  Niémen,  et  des  machines  à 
Pola,  sur  les  bords  de  l'A'  '  .  Cinq  cents  machines  textiles 

furent  découvertes  en  Tchiii.  .>.v,,aquie.  une  centaine  en  Hongrie. 
Je  ne  parle  pas  des  wagons,  qui  sont  allés  jusqu'en  Roumanie  et 
même  en  Turquie. 

Les  œuvres  d'art,  de  leur  côté,  ont  été  l'objet  de  ventes  clan- 
destines, pendant  la  guerre,  et  aussit<\t  après:  nous  avons  retrouvé 
trace  de  ces  ventes  chez  certains  antiquaires  de  Suisse,  d'Italie,  et 
d'autres  pays;  c'était  un  trafic  qu'aucun  gouvernement  n'avait  !<• 
pouvoir  d'empêcher.  Et.  en  pays  neutres,  nos  droits  s'éteignaient 
et  se  heurtaient  communément  à  une  maxime  analogue  à  notre 
principe  :  «  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  •,  le  nouveau 
propriétaire  devant  généralement  être  présumé  de  bonne  foi. 

Ch.  de  la  Ménardiére. 
nireclrur  drs  services  fjunçiil*  de  resUtutioit. 


LE  CONSEIL  D'ÉTAT  ESPAGNOL 

ET  SON  I'KEDÉCESSEUK 

LE  CONSEIL  l>E  CASTILLE 


Le  Uirectoire  militaire  a  fait  signer  par  le  Roi,  le  13  septem- 
bre 1921,  un  décret  qui  modifie  la  composition  du  Conseil  d'Étal 
espagnol.  La  liste  des  nouveaux  conseillers  a  été  insérée  aii  début 
d'octobre  dans  la  Gazette  de  Madrid.  Une  nouvelle  loi  organiquo 
et  un  règlement  intérieur  ont  été  publiés  à  la  même  épo<|ue.  Ia* 
général  Primo  de  Hivera  et  ses  collègues  veulent  que  la  Maute 
Assemblée  réorganisée  par  leurs  soins  continue  à  éclairer  le  gouver- 
nement et  à  guider  l'administration.  L'occasion  est  bonne  pour  étu- 
dier une  institution  qui  est  aménagée  à  certains  égards  comme 
notre  propre  Conseil  d'État,  mais  qui  demeure  parmi  nous  fort  mal 


*  * 


L'histoire  des  deux  grands  corps  consultatifs  que  l'on  voit  à 
l'œuvre  en  deçà  et  au  delà  des  Pyrénées  présente  diverses  analogies, 
avec  un  point  de  départ  identique.  Dans  l'étude  des  origines,  il  faut 
remonter  juMju'au    Has-Kinpire;   qufl(|ues   hommes  de  conliancc 
formaient  un  conciiium  auprès  de  l'Empereur  et  des  principaux 
magistrats.  Le  système  survécut  dans  le  royaume  wisigoth,  très 
semblable  à  une  province  romaine  devenue  indépendante.   A 
l'invasion  arabe,  on  trouve  autour  du  prince,  dans  les  petits  la 
militaires  fondés  par  les  chrétiens  au  milieu  des  montagnes,  dc> 
•  onseillrn»  plutôt  qu'un  conseil.  Le  Fucro  de  Sobrarbe  indique  que 
le  roi  ne  i»cul  clrclarcr  la  guerre,  régler  de»  affaires  imp«rl;Hii. 
conclure  des  traités,  sans  consulter  douze  des  premiers  gini:i 
hommes.  Ferdinand  le  (irand  et  Alphonse  VI  réunissent  en  conM'ii 
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le»  gnmds.  Le  groupement  des  pertonnages  dont  les  souverains 
sollicitaient  ou  subissaient  les  avis  perdit  progressivement  son 
caractère  temporaire  et  féodal  ;  soumis  à  une  autorité  afTcrmio.  il 
donna  |)«u  à  peu  naissance  à  des  organes  |)ermanents,  investis  de 
(onctions  gouvernementales,  administratives  et  judiciaires.  Li-s 
.  prélats  et  les  seigneurs,  ricos  hombres,  optimates,  firent  place  à 
des  éléments  bourgeois  lorsque,  à  partir  du  xii*  siècle,  le  tiers  état 
se  fut  développé  et  enrichi.  L'évolution  est  la  même  en  Aragon  et 
en  Castille.  Le  Conseil  d'État  actuel  a  recueilli  une  minime  part  des 
attributions  immenses  que  possédait  à  la  fin  de  l'Ancien  Kéginu- 
le  Conseil  de  Castille. 

Ce  Conseil  ou  Chambre  de  Castille  a  etc.  de{>ui>  l\\ 

catholiques,  l'agent  du  pouvoir  central  et  le  soutien  de  1 

A  si's  débuts  pourtant  il  joua  un  tout  autre  rôle.  Après  des  « 
entrepris  par  Ferdinand  le  Saint,  Alphonse  XI  et  Henri  H,  il  fut 
créé  par  Jean  \*'  en  1385,  pour  donner  satisfaction  aux  demandes 
réitérées  des  Cortès.  La  Castille  du  moyen  âge  était  pays  de  nobles 
et  de  communes;  les  uns  comme  les  autres  respectaient  le  roi  mais 
se  défiaient  de  lui.  Hidalgos  et  bourgeois  tombaient  d'accord  sur  la 
nécessité  de  placer  au  pied  du  trône  quelques  bons  conseillers, 
capables  d'exercer  une  sorte  de  surveillance  ou  de  tutelle.   Les 
députés  des  villes  redoutaient  l'influence  de  la  cour  ;  ils  ne  voulaient 
pas  qu'une  fois  close  la  session  des  Cortès,  gentilshommes  et  prélats 
fussent  seuls  à  dire  leur  mot.  Au  lendemain  du  désastre  d'Albu- 
jarrote,  Jean  I«^  vaincu  et  manquant  d'argent,  se  résigna  à  ex:^ 
les  vœux  de  son  peuple.  Dès  les  premières  lignes  de  l'ordonn 
qui  institue  le  conseil,  don  Juan  avoue  que  ses  sujets  lui  repru« 
de  se  décider  sans  réflexion  et  de  n'agir  qu'à  sa  tétc;  il  se  plaint  de 
sa  mauvaise  santé,  promet  d'écouter  dans  l'avenir  de  sages  avis  et. 
pour  être  sûr  de  les  recueillir,  s'entoure  de  prud'î  ^  .\fin  de 

maintenir  l'équilibre  entre  les  trois  ordres  et  pour  »  s  craintes 

des  villes,  le  conseil  fut  composé  de  quatre  prélats,  quatre  chevaliers, 
quatre  bourgeois;  il  reçut  mission  de  délibérer  sur  toutes  les  affaires, 
à  l'exception  de  celles  qui,  ayant  un  caractère  judiciaire,  conti- 
nuaient à  être  portées  devant  l'Audience,  é(|uivalent  de  notre  Par- 
lement. D'ailleurs  cette  dernière  règle  fléchit  trî>s  vite,  et  le  Conseil 
s'érigea  en  tribunal  suprême  auquel  les  plaideurs  recouraient  dans 
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certsriiis  cas,  après  avoir  déposé  caution  préalable  de  1,000  dou- 
blons d'or.  Il  fut  admis  que  le  roi  ne  pouvait,  sans  le  consentement 
de  son  conseil,  nommer  aux  bénéfices  vacants,  accorder  des  pen- 
sions sur  le  Trésor  ou  aliéner  le  domaine.  L'importance  reconnue  au 
nouvel  organisme  l'exposait  à  subir  bien  des  vicissitudes. 

Dès  1.387  et  1390,  Jean  l"  retouche  son  œuvre.  Henri  III  élève 
le  nombre  des  conseillers  à  seize.  On  en  compte  soixante-cinq  sous 
.fcan  II;  avec  le  favori  don  Alvare  de  Luna,  l'aristocratie  l'emporte, 
et  les  bourgeois  sont  complètement  exclus.  Les  ordonnances  de 
.Ségovie  retirent  pour  un  temps  toute  compétence  en  matière  civile. 
Henri  IV  modifie  encore  la  composition  du  Conseil,  toujours  les 
grands  y  dominent.  Mais  voici  les  Rois  Catholiques  et  en  1480,  aux 
Cortès  de  Tolède,   un  changement  radical. 

Dans  le  désordre  des  derniers  règnes,  la  royauté  avait  été  peu  obéie 
et  le  Conseil  n'avait  guère  constitué  qu'une  entrave  à  son  action.  Au 
milieu  du  xv«  siècle,  le  besoin  d'unité  qui  se  manifestait  en  France 
commence  à  se  faire  vivement  sentir  dans  les  États  de  la  Péninsule. 
Las  des  querelles  féodales,  les  peuples  désiraient  des  gouvernements 
forts.  Une  habile  politique  sut  profiter  des  circonstances  favo- 
rables. I>cs  Rois  catholiques  étaient  chacun  de  taille  à  imposer  leur 
loi;  l'union  doubla  leur  puissance.  Plus  libre  que  Ferdinand,  gêné 
en  Arriqon  par  de  vieilles  coutumes  et  par  l'existence  du  Grand- 
lusiit  ur,  Isabelle  instaura  en  Castille  le  pouvoir  absolu.  I^s  hauts 
barons  durent  courber  la  tète.  Les  titulaires  des  grandes  charges 
furent  réduits  à  remplir  des  fonctions  purement  honorifiques.  Pour 
«gouverner,  il  fallait  des  ».  .  t  un  personnel  nouveaux.  Suivant 

l'exemple  donné  depuis  1«  ^  i  s  par  nos  rois,  la  reine  prit  comme 
serviteurs  des  légistes.  Ces  lelrados  sortaient  de  la  petite  noblesse 
ou  de  la  bourgeoisie  aisée:  de  modeste  condition  et  de  vie  simple, 
ils  devaient  tout  au  souverain  et  ne  lui  portaient  pas  ombrage; 
nourris  de  droit  romain,  ils  fournissaient  des  armes  à  l'absolutisme. 
Désormais,  malgré  l'envie  qu'ils  suscitent,  ils  forment  une  classe 
dirigeante  et  peuplent  les  Conseils. 

1^8  Conseils,  disons-nous,  car  sous  le  règne  de  doAa  Isalxl  nru* 
spécialisation  s'opère.  Voici  le  Conseil  des  Finances  et  le  CouM.il 
(Il  tilt  ou  des  Affaires  étrangères:  puis,  pour  la  police,  le  Conseil  de 
la  Hermandad,  qui  d'ailleurs  ne  vit  que  peu  d'années.  I^s  grandes 
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(i>^  >  \  I  \i'%  amènent  la  formation  du  Conseil  drs  Indes  qui  vagou- 
V  iir  un  continent.  I.n  royauté  soumet  h  son  ronlr<Mc  les  coqMMU- 
■  '^  rolif»icu»es  et  militaires  de  î>alnt-.Tacques.  Calatrava  et  Alcan- 
le  Conseil  des  Ordres  est  charfié  d'administrer  les  domaines* 
1  revoir  les  revenus,  d*èrlairer  le  souverain  sur  la  répartition 
de»  commandehes  et  des  prébendes.  L'Inquisition  doit  compter 
avec  In  muronno:  le  Conseil  de  la  Suprême  assiste  l'Inquisiteur 
général.  A  côté  ou  nu-dessus  des  assemblées  ainsi  instituées,  l'ancien 
Conseil  Hoyal,  le  Conseil  de  Castille,  assume  la  charge  de  toute 
l'administration  intérieure,  juge  en  dernier  ressort  et  peut  même 
évoquer  directement  chaque  affaire  devant  lui;  il  reçoit  le  serment 
des  fonctionnaires,  examine  leur  gestion,  épure  leurs  comptes.  Son 
président  devient  le  second  personnage  du  royaume,  il  préside  les 
Cortés  et  lorsqu'elles  ont  été  réunies,  le  Conseil  délibère  sur  les 
vfpux  qu'elles  formulent.  Les  conseillers  de  Castille  sont  au  nombre 
de  douze,  trois  gentilshommes,  un  prélat,  huit  juristes.  I^  reine  u 
établi  la  prépondérance  des  hommes  en  qui  elle  se  lie  le  plus. 

1.68  principales  pièces  de  l'appareil  gouvernemental  sont  en  place. 
Après  la  mort  des  Rois  catholiques,  après  les  troubles  de  la  régence. 
Charles-Quint  et  Philippe  II  n'apportent  ici  que  des  modincations 
légères.  Dans  l'ombre  de  ces  deux  monarques  le  rAle  des  Con.seils 
grandit.  Par  l'avènement  des  Habsbourg  et  par  l'audace  des  con- 
quistadores, la  Castille,  l'Aragon,  le  domaine  espagnol,  se  trouvent 
compris  dans  un  empire  sur  lequel  le  soleil  ne  se  couche  jamais. 

'  ' 'f^vQuint  est  au  loin,  négocie  et  guerroie:  la  politique  générale 

!il  tous  ses  soins.  Il  c/)ncentre  l'expédition  des  affaires  exté- 
rieures dans  ses  deux  chancelleries,  l'espagnole  et  l'allemande:  il 
consulte  son  Conseil  d'tttat  pour  la  conduite  de  l'Empire.  Quant  ft 
l'administration  intérieure  des  royaumes  de  la  Péninsule  et  des  pos- 
s«'ssions  d'outre-mer,  il  n'intervient  qu'en  de  rares  circonstances  et 
laisse  d'ordinaire  la  rénlité  du  pouvoir  aux  trois  conseils  de  Castille. 
d'Aragon  et  des  Indes  (ce  dernier  définitivement  organisé  en  \^X^). 
Philippe  II  entend  gouverner  seul,  faire  sentir  qu'il  est  vraiment 
le  mattre  des  Rspagnes.  Mais  avant  que  la  décision  intervienne,  il 
faut  que  chaque  question  soit  étudiée  h  loisir,  il  faut  renseigner  le 
prince.  Celui-ci  multiplie  le  nombre  des  Conseils,  des  .Tuntes.  des 
fonctionnaires,  des  scribes.  Aux  organismes  déjà  existants  s'ajoutent 
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ici»  Conseils  d'Italie,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Guerre,  de  la 
Croisade,  et  cela  sans  parler  des  commissions  temporaires.  Tra- 
vailleur acharne,  Philip[ie  II  succombe  sous  la  tâche;  il  est  contraint 
de  s'en  rapporter  aux  avis  qu'il  recueille.  Le  Concejo  Heal  de  Cas- 
lilla  voit  son  importance  et  ses  attributions  augmenter  encore.  Par 
l'action  tenace  des  letrados,  il  empiète  chaque  année  davantage 
sur  la  compétence  des  juges  de  droit  commun.  Dans  des  instruc- 
tions adressées  à  Covarrubias,  Philippe  II  accuse  ses  conseillers  de 
trop  se  plaire  à  la  chicane,  et  de  négliger  par  amour  d'elle  leurs 
fonctions  administratives  et  gouvernementales.  Pourtant  il  apprécie 
à  tel  point  les  juristes  qu'il  leur  réserve  toutes  les  places  du  conseil, 
accru  de  quatre  membres.  L'unité  de  recrutement  se  trouve  ainsi 
assurée  au  détriment  des  prélats  et  de  la  noblesse. 

l^  xvii«  siècle  est  dans  l'histoire  d'Espagne  une  période  néfaste, 
appauvrissement,  corruption  et  défaites.  La  dynastie  des  Habsbourg 
s'éteint  lentement  dans  l'impuissance.  Le  despotisme  s'affirme 
rigoureux,  mais  Philippe  III,  Philippe  IV,  ploient  sous  le  poids 
écrasant  des  attributions  royales  et  renoncent  en  fait  à  gouverner, 
l^s  alTaires  ennuient  à  mourir  Marie-Anne  d'Autriche.  Charles  II 
vieillit  dans  une  longue  enfance.  Les  favoris  se  succèdent,  aventu- 
reux ou  incapables.  La  faiblesse  des  souverains  élève  les  conseils 
à  l'apogée  du  pouvoir.  Les  affaires  traînent  à  travers  les  méandres 
d'une  bureaucratie  savamment  organisée,  paperassière  et  lente, 
dernière  armature  pourtant  d'un  édifice  qui  s'écroule.  Le  Conseil 
des  Finances  est  réorganisé  en  1602,  le  Conseil  des  Flandres  apparaît 
en  ir>2U.  Une  douzaine  de  grands  corps  forment  une  oligarchie  de 
hauts  fonctionnaires  qui  jugent,  préparent  les  loi.s,  donnent  des 
avis  ou  consultent  sur  toutes  les  diflicultés,  correspondent  avec  tous 
les  administrateurs,  présentent  des  candidats  pour  remplir  tous 
les  emplois,  renseignent  seuls  la  couronne,  s'interposent  toujours 
entre  le  souverain  et  le  pays.  I^nir  autorité  n'est  diminuée  que  par 
celle  des  premiers  ministres  ou  par  l'importance  que  prennent  les 
trois  .secrétaires,  du  Despacho  Univenuil,  d'Italie,  du  Nord  et  de 
Ca.Htille,  agents  qui  tendent  h  devenir  de  vrais  secrétaires  d'État. 
Il  est  exceptionnel  qu'on  s'écarte  des  solutions  recommandées 
par  les  conseils  et  notamment  par  celui  de  Castille.  Ce  dernier  corn- 
prend  à  la  fin  du  siècle  quatre  chambres  et  vingt  conseillers.  Il 
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Jouit  du  droit  de  rcmontruicet.  Philippe  IV  lui  a  pemiift  de  «  réph 
quer  aux  résolutions  du  Roi  chaque  fois  qu'il  jugera  qu'elles  n'ont 
pat  été  priies  en  pleine  connaissance  de  cause  >.  On  a  vanté  la 
sageaae,  la  prudence,  l'esprit  de  tradition  qui  refînaient  dans  les  con- 
seils. Pourtant  la  corruption,  l'incapacité,  l'indolence  se  développèreii  t 
peu  à  peu  au  sein  de  ces  graves  assemblées.  Elles  étaient  surcharger ^ 
de  besogne,  car  on  leur  soumettait  intime  des  bagatelles;  elles  mon- 
traient parfois  peu  de  zèle,  mais  surtout  elles  s'embarrassaient  dans 
les  lenteurs  de  la  procédure  et  les  minuties  de  l'instruction;  elles 
s'entravaient  l'une  l'autre  et  aboutissaient  à  l'inertie.  Leur  coni 
position  se  modifia;  une  aristocratie  pleine  de  superbe  et  d'igno- 
rance s'immisça  de  nouveau  dans  la  plupart,  et  parvint  à  dominer 
dans  plusieurs.  En  principe  la  monarchie  absolue,  en  fait  un  gouver- 
nement polysynodal  et  la  noblesse  plus  forte  que  les  légistes;  i< 
modèle  espagnol  a  inspiré  sans  doute  les  projets  que  des  réformateur^ 
bien  nés  formaient  pour  notre  pays  dans  l'entourage  du  duc  di* 
Boui^ogne.  L'exemple  donné  par  nos  voisins,  la  profondeur  dr 
leur  décadence  ne  témoignaient  pas  en  faveur  d'un  tel  système.  On 
connaît  l'essai  malheureux  qui  fut  tenté  chez  nous  sous  la  Hégenu 
L'accession  du  duc  d'Anjou  au  trône  d'Elspagne  marque  le  début 
d'un  sérieux  effort  de  réorganisation.  Au  cours  du  xviii*  siècle,  le 
régime  bourbonien  a  obtenu  des  résultats  heureux,  d'autant  plus 
remarquables  qu'ils  n'ont  été  précédés  ou  assortis  d'aucun  bon 
leversement  dans  la  constitution  de  l'Ëtat.  Pour  être  acceptée.  i:t 
noiivrllr  fl  iiristic  conserva  en  améliorant.  Sans  violence,  des  inno- 
\:itn)ns  imnibreuses,  presque  toutes  de  détail,  modifièrent  la  phy- 
siononue  d'un  ensemble  dont  les  parties  essentielles  demeuraient 
identiques.  Un  esprit  différent  pénétra  l'administration.  Avec  Pln- 
lippe  V  les  méthodes  de  notre  >  'lie  passent  les  Pyrénées.  En 

face  des  corps  puissants  qui  sen ;  «Hre  les  gardiens  de  l'immo- 
bilité et  de  l'anarchie,  le  pouvoir  royal  s'exerce.  L'absolutisme  hit 
ratique  et  inerte  cède  la  place  au  despotisme  éclairé.  Au  règne  des 
favoris  recrutés  parmi  les  prélats  et  les  grands  saooède  le  gouvern* 
'" -"^  des  commis.  Les  Conseils  tenus  en  bride  redeviennent  les 
•  iaim  et  les  instruments  de  la  volonté  royale,  toutes  les  fois 
que  le  souverain  daigne  vouloir.  En  dehors  et  au-dessus  des  ConseiK 
l'unité  de  direction  est  assurée  par  l'institution  des  secrétain  ^ 
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d  i.tat  :  lieux,  puis  quatre,  puis  cinq,  qui  se  partagent  les  attri- 
butions de  l'ancien  secrétaire  du  Bureau  Universel. 

La  guerre  de  Succession  avait  entraîné  pour  l'Espagne  la  pertt* 
de  l'Italie  et  des  Flandres;  les  pays  de  la  couronne  d'Aragon  qui 
s'étaient  révoltés  contre  Philippe  V  furent  privés  de  leurs  libertés. 
Les  trois  conseils  qui  s'occupaient  de  ces  régions  disparurent.  Lo 
Conseil  d'État  avait  été  sous  les  Habsbourg  le  premier  corps  de  la 
Mioiiarrhie  ;  il  perdit  vile  toute  importance  et,  à  partir  du  ministère 
d'.Uberoni,  c  ssa  de  se  réunir.  Les  Conseils  de  la  guerre  et  des 
Finances  n'eurent  plus  qu'un  rôle  assez  effacé;  ceux  des  Ordres  et 
de  la  Suprême  étaient  cantonnés  dans  une  tâche  très  spéciale.  Il  ne 
subsista  en  définitive  qu'une  dyarchie  constituée  par  le  Conseil  de 
Castille  et  le  Conseil  des  Indes. 

I^  Conseil  de  Castille  ne  perdit  rien  de  ses  anciennes  attributions 
et  hérita  de  celles  qui  appartenaient  au  Conseil  d'Aragon,  ainsi  que 
d'une  partie  des  pouvoirs  du  Conseil  d'État.  Il  avait  droit  au  titre 
d'Altesse  et  parfois  même  au  titre  de  Majesté.  Il  était  le  principal 
organe  de  la  vie  politique  et  administrative  pour  toutes  les  régions 
de  la  Péninsule^.  Mais,  avec  beaucoup  d'égards  dans  la  forme,  les 
Bourbons  soumirent  son  action  aux  desseins  qu'ils  poursuivaient. 
Tout  en  lui  laissant  une  large  autonomie,  ils  lui  firent  comprendre 
qu'une  opposition  systématique  serait  jjromptement  réprimée.  La 
noblesse  céda  dé fmiti veinent  la  place  aux  fonctionnaires  et  aux 
juristes.  L'entrée  au  Conseil  fut  la  suprême  récompense  réservée 
aux  corrégidores,  aux  intendants,  aux  auditeurs  des  chancelleries 
et  des  audiences.  L'influence  des  procureurs  du  roi  ou  fiscaux 
augmenta.  Le  Conseil  se  montra  d'ordinaire  timide;  il  conservait 
cependant  le  droit  de  remontrances  et  se  hasarda  quelquefois  à 
présenter  au  roi  de  sérieuses  observations.  Il  s'opposa  à  la  publica- 
tion du  concordat  de  1737.  Kn  1797  il  s'attaqua  à  Godoy  en  un  lan- 
gage presque  violent.  Hardiesses  qui,  à  tout  prendre,  pouvaient 
être  tolérées  puisque  le  public  les  ignorait  et  que  le  roi  était  ninitre 
de  ue  tenir  aucun  compte  des  avis  ainsi  exprimés. 

Il  y  eut  divers  remaniements  d'ordre  intérieur.  En  17 11^  le  nombn- 

1.  Un  iHTUl  lire  sur  le  Cuiueil  de  Castille  uu  xviii*  tiède  un  furt  inlèrcMant 
chapitre  dans  le  bel  ouvra^  de  M.  Desdevlsc»  du  Déxert,  l.'K%i>agnf  >''  ''  '  "■  "" 
liégimt.  Les  InsMuHon»,  Paris.  Lccène  et  Oudln,  1899. 
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de»  chambres  fut  porté  ù  cinq  et  celui  de»  conseillers  à  vin^t-deux 
on  renforça  le  corps  des  fiscaux.  Kn  1714  Orry  rajeunit  lesrègleiii  • 
et  procéda  à  une  i^puration  du  personnel.  Kn  171.')  Albéroni  rati.^.. 
pour  quelque  temps  le  nombre  des  Chambres  à  quatre;  en  17()(t 
Charles  11!  décida  qu'il  y  aurait  trente  conseillers.  En  1804  Ir 
Conseil  comprenait  deux  Chambres  de  gouvernement,  une  Chambn* 
de  justice,  une  Chambre  dite  des  quinze-cents  et  une  Chambre  de 
province.  l..es  conseillors  étaient  nommés  directement  par  le  roi:  pas 
plus  que  sous  les  Habsbourg,  leurs  postes  ne  furent  jamais  érigés 
en  offices.  Ils  recevaient  un  traitement  fixe,  relativement  élevé, 
les  gratiHcatiuns  supplémentaires  et  les  épiées  étaient  interdites. 
Ils  portaient  les  souliers  noirs  à  boucle  d'argent,  les  bas  de  soie,  la 
culotte  arrêtée  au  genou  par  la  jarretière,  la  veste  boutonnée  à 
paKir  du  cou,  un  peu  ajustée  et  assez  longue  pour  couvrir  la  moitié 
du  ventre,  avec  poches  sur  les  côtés  et  ruches  de  dentelles  au  bout 
des  manches,  la  golille  ou  col  blanc,  la  toge,  et  dans  la  ville,  par- 
dessus tout  cela,  le  manteau  ou  la  grande  cape.  Ils  tenaient  à  la 
main  la  haute  canne  ou  vara^  à  pomme  et  à  glands  d'or;  ils  avaient  sur 
la  tête  la  |>erruque  et  sous  le  bras  le  chapeau.  Ils  étaient  assujettis 
à  une  étiquette  rigoureuse  et  astreints  au  secret  le  plus  abs^ilu;  on 
leur  prescrivait  dc^ne  pas  nmltiplier  les  visites,  d'éviter  les  conversji- 
tions  inutiles,  les  divertissements  à  la  mode.  Le  Conseil  délibérait 
longuement,  gravement,  minutieusement,  l^s  discours  étaient 
abondants  et  pleins  d'emphase.  La  vie  s'écoulait  morne,  r<  " 
laborieuse,  digne  d'inspirer  le  res|H»ct... .Autour  «In  (  '>i>v.ii  .1..  r 
traîne  une  solennelle  tristesse! 

L'étiquette  ofTrait  des  rallinements  singuliers.  Ia*  Président  de 
Castille  étant  le  second  )>ersonnage  de  l'I^tat,  immédiatement  apn>s 
le  roi,  ne  pouvait  rendre  visite  à  qui  que  ce  fût,  et  s'il  recevait,  ne 
devait  ni  aller  au-devant  du  visiteur  ni  le  reconduire.  «  Aussi  les 
grands  n'entraient  dans  .<h>s  appartements  que  par  un  escalier  secret 
et  comme  à  la  dérobée.  »  Pour  les  ambassadeurs  et  les  cardinaux, 
alin  de  sauvegarder  la  dignité  des  puis-siinees  étrangères  et  de  l'Église, 
on  avait  imaginé  un  biais  que  Saint-Simon  nous  révèle:  le  Hréâident 
se  disait  malade  et  recevait  au  lit  :  il  se  trouvait  ainsi,  aux  yeux  de  ses 
hdtes,  dispenaè  de  tout  mouvement.  Le  Président  était  nommé  à 
vie  mais  n'échappait  pas  à  l'exil;  une  fois  disgrAcié,  il  demeurait 
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soumis  au  même  cérémonialt  il  ne  pouvait  aller  chez  personne,  et 
comme  personne  ne  venait  plus  le  voir,  il  courait  le  risque  de  périr 
d'ennui.  Cette  menace  pourtant  ne  suffisait  pas  toujours  pour 
imposer  la  souplesse.  Les  Bourbons  remplacèrent  le  Président  par 
un  Gouverneur  investi  des  mêmes  fonctions,  mais  révocable. 

Au-dessous  des  conseillers  gravitait  un  monde  d'auxiliaires; 
au  premier  ram?  les  rapporteurs,  puis  les  receveurs,  les  j^refliers, 
les  scribes,  les  huissiers,  enfin  les  agents  d'affaires,  les  procureurs 
et  les  avocats.  I^  procédure  était  coiiioliquée.  la  lonleiir  «lu  Cons«'i| 
proverbiale,  la  besogne  immensi 

I^  Conseil  était  à  la  fois  comité  de  législation,  organe  gouverne- 
mental, centre  administratif,  haut  tribunal  de  justice  administra- 
tive, civile  et  criminelle.  Il  avait  une  compétence  presque  univer- 
.selle.  «  Il  n'y  avait  pour  lui  ni  affaire  trop  haute,  ni  soins  trop 
menus.  Il  recevait  le  testament  des  rois  et  délivrait  le  permis  d'im- 
primer d'un  roman:  il  taxait  le  pain  et  le  lard  qui  se  consommaient 
h  Madrid,  il  autorisait  ou  prohibait  une  course  de  taureaux  ou 
une  comédie'.  » 

En  dehors  du  Conseil,  les  conseillers  de  Castille  avaient  la  prési- 
dence ou  entraient  dans  la  com|)osition  d'un  grand  nombre  de  com- 
missions, ils  assumaient  des  mi.ssions  d'inspection  ^  travers  l'Fls- 
pagnt".  De  mauvaises  méthodes  de  travail,  une  paperasserie 
incroyable,  des  conflits  incessants  avec  les  autres  autorités  du 
royaume,  et  même  entre  chambres  du  conseil,  entravaient  l'expé- 
dition des  affaires.  Les  efforts  des  rois  et  des  ministres,  le  souffle  d'un 
esprit  nouveau,  prévinrent  la  paralysie  qui  avait  triomphé  sous  les 
Habsbourg.  On  ne  put  remédier  à  l'enrombrement,  h  l'arriére,  à  la 
lenteur. 

* 

Deux  fois  supprimé,  deux  fois  rétabli,  le  Conseil  de  Castille  a 
duré  un  demi-siécle  déplus  que  notre  Conseil  du  Hoi:  il  n'a  défini- 
tivement disparu  qu'en  IH.'i-t.  Le  Conseil  d'État  moderne  apparaît 
en  1812;  depuis  cette  épmfue  il  a  éprouvé  le  contre-coup  des  révo- 

I.  iVsiluviM*  au  Désert.  <>/■  .....  ,.  ,itrii...ii..,..  .1., 

Convil.  à  lu  nn  dr  l'Anotm  HéKimi- 
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lutiun»  qui  se  sont  succédé  pendant  prêt  de  trois  quurl>  de  siècK- 
au  delà  des  Pyrénées. 

La  guerre  dite  de  l'Indépendance  prépara  la  fln  de  l'A '>'■'•  ^ 
Rcflinie.  Toute  l'Espagne  se  dressa  contre  les  armées  de  Na{M 
mais  tandis  qu'un  peuple  fanatisé  faisait  reculer  nos  soldats,  le 
gouvernoinent  insurrectionnel  se  trouvait  aux  mains  d'une  minorité 
instruite,  libérale,  hostile  h  l'envahisseur  et  pourtant  acquise  aux 
idées  françaises.  l'Vrdinand  VII  détenu  à  Valençay,  la  famille 
royale  en  exil,  la  .lunte  suprême  arracha  au  Conseil  de  Castille. 
peu  enclin  aux  nouveautés,  la  convocation  de  Cortès  constituantes. 
L'élection  eut  lieu  suivant  un  système  fort  différent  de  celui  qui  avait 
été  pratiqué  jusqu'alors.  Réunis  à  Cadix,  les  députés  votèrent  la 
constitution  de  1812;  en  prétendant  rétablir  les  libertés  du  moyen 
âge,  ils  réorganisaient  entièrement  le  royaume  et  sur  bien  des  points 
s'inspiraient  de  l'œuvre  accomplie  dans  notre  pays  par  la  Consti- 
tuante. Ils  aiïirmaient  les  principes  de  séparation  des  pouvoirs  et 
de  séparation  des  autorités  admini.stratives  et  judiciaires.  Ils  n'ins- 
tituaient d'ailleurs  aucune  juridiction  administrative.  On  voyait 
apparaître  un  tribunal  suprême  et  un  tribunal  des  comptes.  Ijcs 
anciens  Conseils  cessaient  d'exister.  Ia*  pouvoir  exéeulif  était  confié 
au  roi.  assisté  de  sept  ministres,  et  d'un  CousimI  d'iUat  de  quarante 
membres,  nommés  par  le  souverain  sur  la  proposition  des  Cortès  •. 
Ia*s  souvenirs  confus  de  l'époque  médiévale  avaient  été  plus  forts 
que  la  défiance  qu'inspirait  tout  ce  qui  pouvait  ressembler  au  Conseil 
de  Castille. 

I-Vrdinand  Vil,  dès  qu'il  fut  rentré  en  l'ispagne.  détrui.sit^d'un  trait 
de  plume  la  constitution  que  les  Cortès  de  Cadix  avaient  voulu  éta- 
blir. I^s  libéraux  étaient  en  nombre  infime.  Après  six  années  d'un*- 
guerre  effroyable,  la  plupart  des  Ivspagnols  songeaient  avec  atlen 
drissement  à  la  tranquillité  dont  ils  avaient  joui  sous  Charles  IV. 
1^  cri  fameux  de  «Vivent  les  Chaînes  ■  retentit  dans  la  Péninsule,  et 
le  4  mai  1811  Ferdinand  déclarait  la  constitution  et  les  décrets  de 
Cadix  «  nuls  et  sans  valeur,  comme  si  ces  faits  ne  s'étaient  jamais 
" '"'nplis  et  pouvaient  être  effacés  du  temps  •.  Les  conseils  de 
1-'.    des    Indes,    des    Ordres,    des   Finances    et    la    Guerrr. 

l.La  itrMgti.iiiMn  <Un  roiiMiiund'fUat  parle  pouvoir  M|^il«tif  ■  ét^  prHtliiufr 
rn  FmiMie  mmw  la  Draxi^inr  Képtthllqnv  rt  «n  débat  dr  la  Trolalf  i< 
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rentraient  en  fonctions;  le  nouveau  conseil  d'État  retournait 
au  néant. 

Le  Hey  Xeto,  le  roi  absolu,  se  montra,  suivant  le  mot  de  Guizot, 
le  plus  incapable  et  le  plus  incurable  des  t>Tans.  Les  idées  libérales 
firent  des  adeptes,  notamment  dans  les  rangs  de  Tarmée  qui  nous 
avait  combattus.  £n  1820,  Hiego  ouvrit  la  série  des  soulèvements 
militaires,  des  pronunciamentos.  Le  premier  acte  de  la  Junte  Pro- 
visoire fut  de  supprimer  l'Inquisition  et  les  conseils  (12  mars  1820). 
l'erdinand  VII  se  hâta  de  jurer  fidélité  à  la  constitution  de  Cadix, 
les  Cortès  se  réunirent  et  le  conseil  d'État  reparut. 

On  sait  ce  qu'il  advint.  Des  troubles  se  produisirent.  L'entrée  en 
Espagne  du  duc  d'Angouléme  et  des  cent  mille  fils  de  Saint-Louis 
permit  de  rétablir  l'absolutisme.  I^  2G  mai  1823  le  Conseil  de  Cas- 
tille  sort  de  l'ombre  et  nomme  une  régence  qui  remet  toutes  choses 
«  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  le  7  mars  1820».  Peu  de  temps  après, 
tous  les  conseillers  d'État  sont  condamnés  à  mort,  heureusement 
par  contumace. 

V^iennent  les  sombres  années  de  Calomarde,  du  nom  du  ministre 
dirigeant;  Ferdinand  épouse  Marie-Cluristine  et  celle-ci  met  au 
monde  une  fille.  Le  roi  oscille  dès  lors  entre  sa  sympathie  pour  les 
anciens  "  apostoliques  •>  qui  comptent  sur  don  Carlos  et  son  aflection 
pour  la  petite  Isabelle  dont  il  proclame  solennellentent  les  droits  à  la 
couronne.  11  meurt  en  1833,  et  l'Ancien  Régime  avec  lui.  En  face 
des  conservateurs  qui  prennent  les  armes  pour  don  Carlos,  Marie- 
Christine  devenue  régente  s'appuie  sur  les  libéraux,  bientôt  divisi's 
oux-raémes  en  modérés  et  en  progressistes.  Le  Conseil  de  Hégence, 
institué  par  le  testament  du  roi,  accapare  d'abord  tous  les  pouvoirs; 
;i  dater  du  24  mars  1834  la  longue  histoire  des  anciens  Conseils 
'       Iques  jours  plus  tard  le  Statut  Hoyal,  œuvre  des 

...3.  ..>..<  liage  la  monarchie   constitutionnelle   et   crée  deux 

(iKiiiibrcs  légi.slative8;  il  n'est  pas  question  d'un  Conseil  d'état, 
pourtant  le  titre  de  conseiller  subsiste,  il  figure  dans  la  liste  des 
dignités  qui  permettent  l'accès  à  la  Chambre  des  Pairs  (Eslnmento 
de  Procercs).  Ix's  progrestistes  attaquent  Mendizabal  et  en  183C 
obligent  .Marie-Christine  à  rétablir  hi  constitution  de  1812;  on  ne 
songe  pas  à  réunir  le  Conseil  d'État.  Craignant  de  voir  revivre  un 
Conseil  de  Castille  amoindri  mais  puissant  encore,  les  esprits  Irn 
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plut  avancés  se  montraient  hostiles  h  cette  partie  de  l'œuvre  des 
Cortès  de  Cadix.  Kn  1837  une  nouvelle  constitution  est  promulguée, 
très  voisine  de  crlle  dp  1812.  mais  muette  quunt  nu  (^.onseil.  Lr  r<^n 
vcrnomcnt  et  les  ('hambrcs  so  rendent  compte  pourtant  de  l'uti  ^ 
de  cet  organisme:  un  projet  est  discuté  h  deux  reprises.  Au  milieu 
des  luttes  entre  généraux,  il  n'aboutit  pas.  Enfin,  au  début  du  règne 
personnel  d'Isabelle,  avec  la  constitution  do  1815.  voisine  du  statut 
de  1834.  les  modérés  instituent  un  Conseil  Hoyal.  à  la  foto  corps 
ronsultatif  et  juridiction  administrative.  Dans  cette  création,  l'in- 
fluence française  est  manifeste. 

Le  Cons<Ml  Hoyal  est  supprimé  par  les  progressistes  au  UiKicniain 
de  la  révolution  de  1851.  11  est  rélnbli  en  185<5.  lorsque  O'DonneU 
remet  en  vigueur  la  constitution  de  1815:  en  1858  il  prend  le  nom  de 
Conseil  d'fttat.  La  loi  du  17  août  1860  règle  son  organisation:  il 
comprend  en  dehors  des  ministres,  un  Président  et  trente-deux 
conseillers,  nommés  par  le  roi  parmi  les  hauts  dif^nitaires,  sans  inter- 
vention des  Chambres,  et  répartiscn  sept  sections  dont  unedu  conten- 
tieux. La  révolution  de  1868  et  l'abdication  d'Isabelle  n'entraînent 
pas  la  disparition  du  Conseil,  mais  annoncent  des  mesures  de 
défiance.  l;n  décret  retire  la  compétence  en  matière  contcnticuse 
et  réduit. à  quatre  le  nombre  des  sections.  Amédée  monte  sur  le 
trône  et  bientôt  se  rembarque.  I^  République  se  montre  inc4ipable 
de  gouverner.  En  1874  le  retour  des  Bourbons,  avec  l'avènement 
d'Alphonse  XII,  clôt  pour  un  demi-siècle  l'ère  des  pronunciamentos. 
Im  loi  de  1860  rentre  en  application. 

Depuis  1874  le  Conseil  n'.a  pas  été  menacé  dans  son  existence, 
en  revanche  son  organisation  intérieure  a  été  l'objet  de  plusieurs 
remaniements,  orientés  tous,  sauf  le  dernier,  dans  un  sens  de  res- 
triction. Dans  l'Espagne  moderne,  l'importance  du  Conseil  d'^.tat 
n'a  jamais  été  bien  grande;  jusqu'^  l'instauration  de  la  dictature 
militaire,  cette  importance  alla  sans  ces.se  décroissant.  Il  faudra 
rechercher  les  causes  de  ce  déclin.  Bornons-nous  pour  l'instant  à 
noter  les  principales  étapes.  En  1888  un  tribunal  spécial  du  conten- 
tieux administratif  prit  la  place  de  In  section  du  contentieux  mai<« 
demeura  partie  intégrante  du  Conseil.  En  1892  le  nombre  des  con- 
seillers fut  réduit  &  vingt-trois,  celui  des  .sections  à  trois.  En  1904  une 
l<ri  organique  abrogea  la  loi  de  1860,  {d>aissn  h  douze  le  nombre  des 
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conseillers,  porta  à  quatre  celui  des  sections  et  surtout  supprima 
ie  tribunal  du  contentieux  administratif,  en  transférant  ses  attribu- 
tions à  une  Chambre  du  tribunal  suprême,  équivalent  cîe  notre  Cour 
de  cassation.  Les  années  s'écoulent  :  le  régime  parlementaire  glisse 
lenleiiieul  dans  un  complet  discrédit.  On  sait  à  la  suite  de  quels 
événements  et  avec  quelle  facilité  le  général  Primo  de  Rivera  s'eni- 
()ara  du  pouvoir,  au  mois  de  septembre  1923.  Ayant  laissé  les 
Clianjbrt's  en  vacances  indéfinies,  le  Directoire  voulut  s'entourer 
de  certains  concours  techniques,  recueillir  en  certaines  matières  des 
avis  qu'il  n'était  pas  forcé  de  suivre.  Le  simple  jeu  des  règles  con- 
cernant Tinter-session  des  Cortès  et  l'ouverture  des  crédits  supplé- 
mentaires, règles  qui  avaient  été  provisoirement  respectées,  amena 
le  nouveau  gouvernement  à  entrer  en  rapports  étroits  avec  le 
Conseil.  H  utilisa  largement  cette  assemblée,  mais  afin  de  pouvoir 
éventuellement  s'abriter  derrière  elle,  il  désira  en  augmenter  le 
prestige,  et  pour  qu'un  plus  grand  nombre  de  voix  autorisées  s'y 
fassent  entendre,  il  résolut  d'y  adjoindre  diverses  personnalités. 
De  là  les  modifications  apportées  à  la  loi  de  1904,  et  finalement  la 
substitution  à  celle-ci  et  au  règlement  qui  l'accompagne  des  textes 
refondus  à  la  date  du  24  octobre  1924  *. 


•% 


Cette  dernière  réforme  a  élargi  le  mode  de  recrutement  des 
conseillers,  elle  a  introduit  parmi  eux  les  représentants  de  quel(|ucs 
organismes  importants  et  de  certaines  catégories  sociales.  D'après 
la  loi  de  1904,  le  conseil  était  composé  des  ministres  en  fonctions, 
d'un  président,  de  huit  anciens  ministres  et  de  quatre  conseillers  per- 
manents. \je.  Directoire  a  remplacé  le  terme  de  ministre  en  fonctions 
par  celui  plus  vague  de  membres  du  gouvernement  (actuellement 
seul  le  général  Frimo  de  Rivera  en  qualité  de  ministre),  et  il  a  créé 
douze  nouveaux  conseillers  dont  voici  l'énumération  :  les  chefs 
dï-lut-major  de  l'armée  et  de  lu  marine;  le  patriarche  des  Indes; 

1    >  Estado,  Ntuva  Ley  orgàntea  y  !:■  para  et 
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un  délégué  des  Grands  d'Espagne,  détigné  par  la  députatton  de  la 
Grandesie;  un  délégué  de  chacun  des  trois  Conseils  de  rinstnactaoD 
Publique,  de  THygiéne.  de  l'I^conomie  nationale  (loinento),  deux 
délégués  du  Conseil  du  Travail,  pris  l'un  dans  l'élément  patronal, 
l'autre  dans  l'élément  ouvrier,  tous  ces  délégués  étant  désignés  par 
le  Président  de  l'assemblée  à  laquelle  ils  appartiennent;  un  membre 
de  l'Académie  des  Sciences  morales,  désigné  par  le  Président  de  cette 
compagnie:  le  Président  de  l'Académie  de  Législation  et  de  Juris- 
prudence, enfin  le  Doyen  de  la  I*'aculté  de  Droit  de  Madrid.  Souci  de 
grouper  des  compétences,  volonté  de  fournir  à  tous  les  intérêts  des 
défenseurs,  ce  choix  des  douze  mérite  de  retenir  l'attention.  Au 
sein  d'une  assemblée  chargée  de  délibérer  sur  des  questions  qui 
concernent  tous  les  départements  ministériels  et  l'ensemble  de  la 
nation,  on  réunit  un  général  et  un  amiral,  spécialistes  des  problèmes 
de  défense  nalionalo.  des  représentants  du  clergé,  des  propriétaires 
fonciers,  des  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  du  corps  enseignant, 
un  hygiéniste,  un  commerçant  ou  un  industriel.  On  joint  à  eux  trois 
juristes  formés  en  dehors  de  l'ambiance  spéciale  des  tribunaux 
judiciaires  et  des  conseils  administratifs.  La  collaboration  de  tels 
personnages  et  d'un  persunuel  de  carrière,  rompu  à  la  pratique  des 
affaires,  paraît  de  nature  à  donner  des  résultats  heureux. 

Il  faut  remarquer  que  ces  douze  nouveaux  membres  entrent  au 
Conseil  soit  en  raison  des  fonctions  que  par  ailleurs  ils  exercent,  soit 
à  la  suite  d'une  désignation  qui  s'opère  sans  intervention  directe 
du  gouvernement.  De  plus,  si  la  perte  de  l'emploi  qui  a  donné  accès 
au  Conseil  entraîne  la  perte  de  la  qualité  de  conseiller,  celle-ci  prise 
en  elle-même  ne  peut  être  retirée.  Les  délégués  de  la  Grandesae,  des 
divers  conseils  techniques  et  de  l'Académie  des  Sciences  morales 
font  partie  du  Conseil  pendant  deux  ans  et  au  cours  de  ces  vingt- 
quatre  mois  sont  inamovibles.  Il  semble  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  hommes  de  valeur  soient  l'objet  de  plusieurs  désignations 
successives  et  ainsi  se  trouveront  sans  doute  atténuées  les  inconvé- 
nients qui  résulteraient  de  la  brièveté  de  la  période.  Le  Président 
de  l'Académie  de  Jurisprudence,  le  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  et 
surtout  le  Patriarche  des  Indes,  quelle  que  soit  leur  attitude  au  Con- 
seil, ne  courent  pas  grand  risque  d'être  dépouillés  de  kor  dignité. 
En  somme,  le  gouvernement  ne  tient  à  sa  merci  que  les  deux  chefs 
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d'état-major  qu'iJ  nomme  et  révoque  à  son  gré,  du  moins  en  théorie. 

Cette  tendance  à  priver  l'exécutif  du  droit  de  nommer  les  conseil- 
lers d'État  s'était  déjà  manifestée  en  190-1.  Les  huit  anciefts  ministres 
qui  depuis  lors  doivent  siéger  au  Conseil  y  pénètrent  d'une  manière 
automatique;  sur  ce  point  le  Directoire  n'a  rien  innové.  On  formait 
et  on  continue  à  former  huit  listes,  correspondant  chacune  à  un 
ministère  distinct,  sous  réserve  des  dispositions  concernant  les 
départements  de  fraîche  date  ou  éphémères,  le  Travail,  le  Ravitaille- 
ment, l'Agriculture.  Sur  ces  listes  on  inscrit  les  anciens  ministres 
par  ordre  d'ancienneté,  et  suivant  cet  ordre  chacun  d'entre  eux, 
pourvu  que  Dieu  lui  prête  vie,  devient  à  son  tour  conseiller  d'État 
pour  deux  ans  et  pendant  ce  laps  de  temps  demeure  inamovible.  Ce 
système  paraît  absurde;  il  aboutit  presque  toujours  à  introduire 
dans  la  Haute  Assemblée  des  vieillards  fatigués  qui  à  peine  mis  au 
courant  disparaissent.  Par  le  jeu  des  listes,  on  voit  surgir  trop  sou- 
vent des  politiciens  médiocres  et  justement  oubliés,  qu'une  com- 
binaison de  couloirs,  une  intrigue  de  palais,  avait  portés  jadis  à  la 
tête  d'un  ministère. 

A  côté  des  vingt  conseillers  temporaires  (douze  d'une  part,  huit 
de  l'autre),  la  charpente  est  formée  par  les  quatre  conseillers  perma- 
nents. La  loi  de  1860  en  voulait  trente-deux,  on  voit  ce  qu'il  en 
reste,  et  cela  depuis  1904,  Ils  sont  nommés  par  le  Roi  en  Conseil 
des  ministres,  et  révocables  dans  les  mêmes  formes,  après  avis  de 
l 'Assemblée  générale  du  Conseil  d'État.  Ils  doivent  être  choisis  dans 
certaines  caféi^'orirs  de  hauts  dignitaires  ou  h  l'intérieur  même  du 
conseil  :  trois  d'entre  eux  doivent  posséder  des  titres  juridiques ^ 
Leurs  fonctions  ne  sont  compatibles  qu'avec  celles  de  sénateur  ou 
de  député. 

Les  ministres  on  fonctions,  aujourd'hui  les  membres  du  Directoire, 
siègent  au  Conseil  d'État  et  président  l'assemblée  générale,  sui- 
vant l'ordre  qui  existe  entre  eux.  En  fait  ils  se  montrent  rarement 


1.  F'our  pouvoir  devenir  conseiller  pennanent  il  faut  avoir  été  auparavant  : 
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dans  I  ancien  palais  des  ducs  d'Uceda  où  était  installe  jadis  le  Lmneil 
de  CastiUe  et  où  se  réunit  le  moderne  Consejo  de  Estado.  Le  Cooteil 
a  un  I^sident  permanent  et  qui  lui  est  propre,  nommé  comme  les 
conseillers  permanents  par  décret  royal,  pris  en  Conseil  des  ministres, 
avec  révocation  possible  dnns  les  mêmes  formes.  Le  choix  du  gouver- 
nement ne  peut  se  porter  que  sur  un  ancien  Président  du  Sénat  ou 
de  la  Chambre,  un  ancien  ministre,  un  ancien  Président  du  Conseil 
d'État,  du  Tribunal  Suprême  ou  du  Conseil  suprême  de  la  Guerre  et 
de  la  Marine. 

Conseillers  et  président  oui  !.•  nitr  iil.x.ni.  i:  l  ,.  i^Lnt 
reçoit  un  traitement  de  30,(Kkj  ptscliis.  h-,  (onsini.  :>  p.r  :  i:iiiL!it> 
en  touchent  annuellement  15,000.  Les  au  tirs  conseillers  perçoivent 
seulement  une  allocation  de  100  pesetas  pour  chacune  des  séances 
à  laquelle  ils  assistent.  Un  décret  de  1863  toujours  en  vigueur  a 
attribué  aux  membres  du  Conseil  un  uniforme  moins  pittoresque 
que  celui  des  conseillers  de  CastiUe  mais  très  chamarré,  avec  le 
bizarre  assemblage  d'un  chapeau  à  plumes  et  d'une  toge.  Au  reste 
personne,  dit-on,  ne  possède  l'uniforme  en  son  entier,  l'usage  des 
toges  est  tombé  en  désuétude,  et  en  dehors  des  cérémonies  solen- 
nelles, l'habit  de  ville  prévaut. 

Au-dessous  des  conseillers  existe  un  corps  de  fonctionnaires,  qua- 
lifiés Oficiales  Letrados  del  Consejo  de  Estado.  A  leur  léte  est  placé 
le  Secrétaire  Général.  Ces  oficiales  letrados  sont  à  la  fois  rapporteurs 
et  secrétaires,  ils  sont  chargés  de  l'étude  de  tous  les  dossiers,  pré- 
parent les  projets  de  décision  et  en  soutiennent  la  discussion.  Malgré 
l'importance  de  leurs  attributions  de  rapporteurs  et  la  valeur  pro- 
fessionnelle dont  ils  font  généralement  preuve,  leur  situation  n'est 
pas  comparable  à  celle  dont  bénéficient  les  maîtres  des  requêtes  et  les 
auditeurs  de  notre  propre  Conseil  d'I^tat.  A  l'extérieur,  ils  ne 
jouissent  jamais  du  même  prestige;  ils  ne  se  recrutent  pas  toujours 
dans  les  mêmes  milieux.  Au  sein  du  Conseil,  ils  apparaissent  comme 
des  auxiliaires  groupés  en  un  corps  q)écial,  dont  ils  gardent  peu 
d'espoir  de  sortir;  dans  les  relations  avec  les  conseillers,  ces  derniers 
quelle  que  soit  la  courtoisie  des  formules,  ne  les  traitent  pas  exacte- 
ment en  collègues,  appelés  è  parvenir  normalement  aux  plus  hauts 
emplois.  Le  Conseil  espagnol  n'est  composé  que  de  conseillers,  la 
loi  ajoute  avec  une  allure  de  négligence  :  •  Il  y  aura  aussi  le  nombre 
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nécessaire  de  fonctionnaires  et  d'employés  subalternes  ».  Ce  texte 
seul  permet  de  comprendre  à  quel  point  font  défaut  la  cohésion, 
l'union  harmonieuse  des  trois  âges  qui  ont  constitué  une  des  forces 
du  Conseil  d'ittat  français, 

I^s  oficiales  letrados  sont  au  nombre  de  18,  répartis  en  cinq 
classes;  leurs  traitements  varient  de  7,000  à  12,000  pesetas.  Ils  sont 
recrutés  au  concours,  concours  difficile  dont  le  programme  est  assez 
voisin  de  celui  qui  a  été  établi  chez  nous  pour  l'auditorat;  ils  avancent 
à  l'ancienneté,  et  peuvent  être  révoqués  par  décret  pris  en  Conseil  des 
ministres.  Le  Secrétaire  général  a  un  traitement  de  15,000  pesetas, 
il  doit  être  choisi  parmi  les  quatre  oficiales  letrados  de  !'•  classe  et 
est  révocable  comme  eux.  Secrétaire  général  et  oficiales  ont  droit 
à  un  costume  que  la  plupart  jugent  inutile  d'acquérir.  Ils  sont  répartis 
par  le  président  entre  les  sections  et  participent  aux  travaux  tant  de 
celles-ci  que  de  l'Assemblée  générale,  mais  sans  émettre  de  votes*. 

L'organisation  intérieure  du  Conseil  repose  sur  la  division  fonda- 
mentale entre  les  conseillers  temporaires  et  les  conseillers  permanents. 
I^  réunion  des  deux  catégories  forme  l'Assemblée  générale  ou  Con- 
sejo  Pleno.  Celle-ci  se  divise  en  quatre  sections  plénières  (de  la  Pré- 
sidence du  Conseil,  des  Affaires  étrangères,  de  la  Justice  et  des 
Grâces,  —  des  Finances  et  du  Travail,  —  de  l'Intérieur,  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Beaux-Arts,  —  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  de 
l'Économie  Nationale).  Le  président  et  les  quatre  conseillers  perma- 
nents constituent  une  commission  permanente,   subdivisée  elle- 
même  en  quatre  sections  qui  correspondent  à  celles  de  l'Assemblée 
générale.  Ces  sections  de  la  commission  permanente  sont  réduites, 
on  le  devine,  à  un  seul  conseiller,  assisté,  il  est  vrai,  d'un  oficial 
Letrado  Mayor,  c'est-à-dire  de  1"  classe,  et  de  l'Oficial  Letrado 
rapporteur.  La  commission  permanente  siège  toute  l'année,  et  te 
I  en  principe  une  fois  par  semaine,  sauf  en  période  de  vaca- 
■>,  du  15  juillet  au  15  septembre.  L'Assemblée  générale  est  con- 
voquée à  des  dates  irrégulières  et  pour  un  laps  de  temps  variable, 
d'après  l'importance  des  affaires  inscrites  à  son  ordre  du  jour. 
Toutes  les  affaires  doivent  être  examinées  en  sections  puis  en  com- 
mi.ssion  permanente,  ensuite,  si  cela  est  utile  ou  néceaaaire,  elles 

1.  Tn  certain  nombre  •!  i res-dactylogniphe«,  dliaiMtan  et  de 

gnrçon«  de  bureau  forment  nel  du  Coniiell  d'Êtiit. 
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•ont  soumises  aux  sections  de  l'Aiaernblée  générale  et  enfln  k  cette 
atiemblèe  eUe-mèiDe.  Ixs  dédsiont  sont  priiet  suivant  le  cas  en 
eommiision  permanente  ou  en  Assemblée  génèrulc;  les  scctiuos 
jouent  simplement  le  rAle  d'organes  de  préparation  et  d'instruction. 

Le  Cooaeil  a  perdu  depuis  1904,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
indiqué,  le  caractère  de  juridiction  administrative  que.  sauf  pcndaat 
de  courtes  périodes,  il  avait  possédé  auparavanL  II  fonctionnerait 
cependant  éventuellement  comme  Cour  des  prises,  et  la  commission 
permanente  agit  en  tout  temps  comme  tribunal  des  conflits.  Dans 
\m  deux  cas  on  se  trouve  en  présence  d'une  justice  retenue,  il 
est  statué  par  décret  royal  après  avis  du  Conseil.  L'institution  det 
conflits  a  pour  but  primordial  de  proléger  l'administration  contre 
les  empiétements  de  l'autorité  judiciaire,  mais  elle  sert  aussi  à 
réprimer  les  empiétements  de  l'administration  sur  le  domaine 
réservé  aux  tribunaux  judiciaires.  Suivant  l'une  ou  l'autre  de  ces 
situations,  le  droit  espagnol  distingue  hi  question  de  compétence 
(cuestion  de  competencia)  et  le  recxiurs  pour  abus  du  pouvoir 
(recurso  de  queja  por  abuso  de  poder).  —  Quand  il  y  a  question  de 
compétence,  le  conflit  est  élevé  par  le  gouverneur  civil  de  la  province. 
dans  des  formes  très  voisines  de  celles  que  prévoit  la  loi  française.  Le 
recours  pour  abus  de  pouvoir  ne  peut  être  présenté  que  par  les 
Chambres  de  gouvernement  des  Cours  d'appel  ou  audiences  et  du 
tribunal  suprême.  On  appelle  Giarobres  de  gouvernement  la  réunion 
des  présidents  de  Chambre  et  du  premier  " 

inférieures  qui  on*  ■•  v..  p|ni»>«ii" ''"•'"•miii 
à  ces  organes'. 

En  dehors  de  ces  restes  de  fonctions  juridictionnelles,  le  Conseil 
n*est  que  corps  consultatif  associé  h  l'administration  et  au  gouver- 
nement, mais  à  ces  deux  points  de  vue  ses  attributions  demeurent 
étendues.  Comme  conseil  gouvernemental  il  intervient  dans  les 
principaux  actes  de  la  vie  internationale  du  pays,  dans  les  afTaires 
religieuses,  dans  la  plupart  des  crises  d'ordre  interne,  enfin  il  a 
un  rôle  financier  et  pai'  lu  pouvoir  réglementaire. 

Il  doit  obligatoire! ii<> M  le  des  avis  en  assemblée  féttérsle 

1.  On  trouvrra  «tm  r.  contentieux  n' 

de*  i'vrvoér»  dans  noi  i>«rnement  local 

librairie  du  nrcurU  SU 
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SUT  la  ratification  des  traités  de  commerce  et  de  navigation,  sur 
les  questions  liées  à  l'interprétation  et  h  l'exécution  de  tous  les 
traités  quels  qu'ils  soient,  sur  toutes  les  difficultés  qui  revêtent 
l'aspect  de  conflits  internationaux,  sur  les  concordats  avec  le  Saint- 
Siège,  sur  la  suspension  des  lois  instituant  le  jury  criminel,  et 
d'une  manière  générale  sur  toutes  les  mesures  que  l'intérêt  de 
rittat  oblige  le  pouvoir  exécutif  à  prendre  sans  consulter  les 
Certes,  mais  avec  obligation  de  leur  rendre  compte.  La  portée 
de  cette  dernière  disposition  est  assez  fortement  atténuée  par  la 
dispense  d'avis  du  Conseil  en  cas  d'urgence;  de  même  cet  avis  n'est 
pas  requis  lorsque  le  gouvernement  entend  suspendre  les  garanties 
constitutionnelles  en  l'absence  des  Chambres.  La  suspension  des 
garanties  constitutionnelles  est  une  sorte  d'état  de  sièf^e  fort  usité 
en  Espagne;  c!l<-  a  Tiour  (  (Tif  de  siH«f)ri!;ier  toutes  les  libertés 
publiques. 

La  commission  permanente,  quant  à  elle,  n'a  pas  de  compétence 
d'ordre  international,  mais  son  action  s'exerce  en  matière  religieuse 
ou  réglementaire.  D'ailleurs,  aux  termes  de  la  loi,  dans  tous  les  cas 
où  l'avis  du  Président  et  des  ([uatre  conseillers  serait  suffisant,  le 
gouvernement  garde  la  faculté  de  porter  rafTaire  devant  l'assemblée 
générale.  La  commission  doit  être  consultée  sur  toutes  les  mesures 
d'intcT«H  général  que  prend  le  gouvernement  avec  l'autorisation 
des  Cortès;  les  crédits  supplémentaires  peuvent  cependant  être 
ouverts  h  titre  provisoire,  sans  Vavh  de  la  commission;  ils  n'ont 
an  caractère  définitif,  que  lorsque  le  Conseil  a  statué.  On  notera 
ici  que  le  Conseil  d'fitat  intervient  toujours  en  commi.ssion  ou  en 
assemblée  générale  pour  les  ouvertures  de  crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires,  mais,  là  comme  ailleurs,  son  avis  conforme 
n'est  jamais  nécessaire  et  le  mécanisme  de  ces  ouvertm-cs  de  crédits 
laisse  beaucoup  à  désirer;  les  ministres  espagnols  en  ont  profité 
depiris  longfrmps  pour  faire  un  très  large  usage  de  procédés  qui 
violent  Ks  i .  gl.s  budgétaires  normales.  En  vertu  du  principe  concer- 
nant les  mesures  prises  avec  l'autorisation  des  Cortès,  la  Commission 
permanente  est  chargée  de  procéder  à  l'élude  des  règlements  d'admi- 
ni^*  .;-.  .  .!  ,^  qyj  gQp^  destinés  en  Espagne  comme  en  France 
à  (  s,  en  vertu  de  dispositions  insérées  dans  ces  lois 

elles-mêmes.  Ici  encore  le  gouvernement  jotilt  de  la  facalté  de  mcltre 
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en  vigueur  eo  cat  d'urgence  un  texte  proviBoirc,  à  corriger  ulté- 
rieurement après  audition  du  ConieiL  Mauvais  système  qui  ne 
s'explique  que  par  la  lenteur  dont  parfois  les  conseillers  espagnols 
ont  fait  preuve.  La  rédaction  des  grands  règlements  présente  une 
importance  sur  laquelle  il  est  inutile  d'insister,  mais  les  textes  de 
ce  genre  semblent  être  moins  nombreux  et  moins  développés  chez 
nos  voisins  que  chez  nous.  En  ce  (|ui  concerne  les  relations  avec  le 
Saint-Siège,  la  commission  permanente  doit  examiner  si  les  bulles 
ou  autres  documents  émanant  de  la  Cour  romaine  sont  susceptibles 
dVtre  publiés  sans  inconvénients  dans  le  Royaume;  le  visa  et  la 
rétention  des  bulles  (pase  y  retencion  de  bulas)  remontent  haut,  et 
cette  surveillance  rappelle  les  précautions  prises  par  notre  ancienne 
monarchie,  puis  par  les  rédacteurs  des  articles  organiques.  L'avis 
de  la  commission  est  également  requis  dans  toutes  les  questions 
où  le  Patronage  royol  est  en  cause;  on  groupe  sous  ce  nom  de  patro- 
nage royal  l'ensemble  des  droits  d'origine  historique  qui  permettent 
au  Pouvoir  civil  de  s'immiscer  dans  les  affaires  ecclésiastiques  et 
notamment  de  désigner  les  évéques. 

En  tant  que  Conseil  administratif,  le  Conseil  d  r!ltat  délibère  en 
commission  permanente  sur  l'interprétation  et  la  dénonciation  des 
contrats  et  marchés  passés  au  nom  de  l'ivtat,  et  dans  toute  une  série 
de  cas  prévus  par  des  textes  spéciaux  sur  les  mines,  les  eaux,  les 
travaux  publics,  le  reboisement,  etc.  L'énumératiou  serait  fasti- 
dieuse. On  peut  mentionner  ici  dans  un  domaine  mixte  entre  l'admi- 
nistration et  le  gouvernement,  les  avis  à  donner  pour  l'octroi  de» 
grftces  et  remises  de  peines,  la  concession  de  titres  de  noblesse  et  do 
certaines  distinctions  honoriflques.  Enfin  In  Haute-Assemblée  fait 
connaître  son  opinion  sur  toutes  les  diflicultés,  étudie  toutes  les 
affaires  que  le  gouvernement  soumet  à  son  examen.  Aucun  texte 
ne  lui  confie  la  préparation  de  projets  de  loi;  sur  l'invitation  du 
gouvernement  elle  en  rédige  de  temps  à  autre  quelques-uns. 

••• 

On  connaît  maintenant  et  l'histoire  et  la  condition  présente  du 
Conseil  espagnol.  Si  l'on  s'en  tient  aux  textes,  il  possède  en  tant 
que  corps  coosultatif  des  attributions  au  moins  égales  k  celles  de 
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notre  propre  Conseil  d'État;  dans  les  relations  internationales  il 
sc-mble  môme  jouer  un  rôle  qui  n'a  pas  chez  nous  d'équivalent.  La 
liste  de  ces  attributions  consultatives  est  demeuré  à  peu  près 
identique  depuis  quelque  quatre-vingts  ans.  Mais  quand  on  cherche 
à  saisir  la  réalité  derrière  la  lettre  des  lois,  on  constate  que  le  Conseil 
dans  la  période  contemporaine  n'a  jamais  occupé  la  place  qui  nomi- 
nalement lui  appartenait;  il  n'a  exercé  qu'une  influence  restreinte, 
il  n'a  pas  affermi  son  prestige.  D'où  vient  cet  effacement,  ce  déclin 
qui  s'est  prolongé  ju.squ'à  l'instauration  de  la  dictature?  Comment 
une  assemblée  investie  de  telles  fonctions,  héritière  de  tels  souve- 
nirs, a-t-elle  végété  dans  la  pénombre?  Pourquoi  a-t-elle  perdu  son 
caractère  de  juridiction  administrative,  pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas 
recouvré? 

Les  institutions  se  fortifient  ou  s'étiolent  d'après  la  nature  du 
milieu  politique  qui  les  environne,  selon  leur  aptitude  à  s'adapter, 
en  définitive  suivant  les  services  qu'elles  rendent.  Créé  dans  des 
circonstances  défavorables,  et  se  trouvant  par  la  suite  dans  une 
situation  délicate,  le  Conseil  d'État  moderne  a  fait  preuve  de  mala- 
dresse, ne  s'est  pas  révélé  très  utile,  n'a  pas  su  inspirer  pleine  con- 
fiance :  les  hommes  qui  y  ont  siégé  ne  l'ont  pas  grandi. 

Les  progressistes  du  temps  d'Isabelle  II  craignaient  de  voir 
renaître  un  Conseil  de  Castille,  soutien  de  l'absolutisme  et  symbole 
de  l'Ancien  Régime;  lors<iu'ils  regardaient  vers  la  France,  l'image 
du  Conseil  d'État  napoléonien  ne  les  rassurait  guère.  La  droite 
modérée  admirait  la  monarchie  constitutionnelle  de  Louis-Philippe 
et  l'agencement  de  ses  organes;  elle  installa  le  Conseil,  lui  conféra 
des  attributions  importantes,  le  combla  d'honneurs.  Mais  la  machine 
fut  mal  lancée,  elle  grinça,  tourna  à  vide,  marcha  à  faux:  pas  de 
grande  œuvre  à  entreprendre,  pas  de  calme  propice  à  un  labeur 
assidu,  pas  de  stabilité  dans  le  gouvernement;  le  désarroi  des  pro- 
nunciamiontos,  de  fréquents  changements  d'orientation  politique. 
Le  Conseil  se  trouva  rejeté  à  l'écart  de  la  vie  publique,  pas  a.ssez 
cependant  pour  échapper  au  favoritisme  dans  les  nominations,  au 
désir  de  plaire  dans  les  décisions.  Quel  contraste  entre  ce  débat 
médiocre  et  le  Conseil  du  Consulat  ! 

Avec  Alphonse  XII  et  .Marie-Christine,  la  tranquillité  se  rétablit, 
conservateurs  et  libéraux  alternent  au  pouvoir;  un  régime  d'appa- 
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rence  parlementaire  commence  à  fonctionner.  La  {>o»ilion  d'un 
Conseil  d'État  du  type  français  présente  en  régime  parl«- 

des  diflicullès spéciales.  Lc.s  Chambrer  -^ "trent  aitémenl  j«.oi.<^.^ 

deleurnuloritéetsedénentd'uneass  [ui  leur  parait  tMirrie 

à  l'Exécutif.  A  l'inverse,  les  ministres  qui  se  succèdent  et  incarnent 
tour  à  tour  les  aspirations  de  partis  opposés,  risquent  de  ne  ressentir 
qu'une  faible  .sympathie  pour  un  corps  permanent,  associé  d'après 
les  lois  à  l'aclion  gouvcrnemcnlnie,  et  suspect  de  ne  pas  obéir  docile- 
ment à  toutes  les  impulsions.  Ces  ministres  sont  exposés  h  la  ten- 
tation de  consulter  le  Conseil  le  moins  possible,  de  le  laisser  jeûner 
d'affaires,  de  négliger  par  principe  ses  avis:  s'il  faut  utiliser 
l'instrument,  chaque  nouveau  Cabinet  voudra  le  faire  manier  par 
ses  créatures;  l'attrait  d'un  poste  de  conseiller  suffit  déjà  pour 
appeler  le  système  des  dépouilles.  Le  Conseil  ne  peut  éviter  boulever- 
sements, amputations  et  déchéance  qu'en  s'imposant  discrètement 

au  respect  de  tous;  il  acquiert  ce  respect  s'il  ne  lais- ^-n:'-; 

dans  sa  conduite  que  la  seule  préoccupation  du  bien  pu  1  ri\ 

garde  sa  liberté  si,  gardant  un  juste  équilibre,  il  évite  de  tomber  nu 
rang  d'un  bureau  d'enregistrement  et  ne  s'érige  pas  à  chaque  o(-(  a- 
sion  en  censeur  du  pouvoir;  comme  tribunal  il  force  l'estini. 
juristes  s'il  fait  progresser  le  droit;  les  justiciables  recourent  .;  ;.. 
volontiers  si  dans  son  sein  ils  trouvent  de  bons  juges.  Pour  remplir 
pareil  programme  il  faut  de  la  prudence,  de  la  dignité,  du  savoir. 
L'impartialité  jointe  à  la  compétence  technique  établissent  peu  à 
peu  l'autorité  des  décisions  ou  des  avis.  Le  gouvcr"  ■ — •  se  plaît  à 
sentir  auprès  de  lui  un  ami  .éclairé  et  loyal,  l'ad  ilion  sent 

planer  im-dessus  d'elle  une  conscience  qui  conseille  et  qui  juge,  le 
pays  aperçoit  les  avantages  d'une  assemblée  qui  travaille  beaucoup, 
à  petit  bruit.  Le  Cons(>il  d'I\tat  français  sous  la  Ul*'  République 
fournit  le  remarquable  exemple  de  pratiques  habiles  et  de  patients 
progrès.  Hélas!  le  Conseil  espagnol  a  été  victime  des  luttes  poli- 
tiques et  d'un  mauvais  recrutement  par  en  haut.  Au  contentieux 
il  n'a  pas  établi  de  monuments  de  jurisprudence  et  n'a  pas  paru 
donner  d'assez  fortes  garanties  aux  requérants;  dins  l'ordre  gou- 
vernemental et  admini  tratif  il  a  rendu  des  services,  mais  on  l'a 
accusé  de  montrer  trop  de  complaisance  pour  les  puissants  du  jour. 
Les  ministres  lui  surent  peu  de  gré  de  ces  faiblesses,  la  sourde 
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hostilité  des  Cortès  ne  fut  pas  désarmée.  Les  théoriciens  deman- 
dèrent le  renvoi  des  recours  dits  contentieux-administratifs  devant 
le  Tribunal  Suprême  ou  Cour  de  Cassation.  La  perte  de*  Cuba  et  des 
Philippines  enleva  toute  utilité  à  la  section  d'Outre-Mer  qui  avait 
succédé  en  matière  coloniale  au  Conseil  des  Indes.  Des  Conseils 
spécialisés  se  développèrent  dans  certaines  branches  de  l'adminis- 
tration. On  comprend  que  de  1871  à  190^1  chaque  réforme  ait 
diminué  le  nombre  des  membres  du  Conseil  d'État,  que,  pour  finir, 
on  lui  ait  retiré  la  qualité  de  cour  suprême  administrative,  et  que 
personne  ne  songe  aujourd'hui  à  lui  rendre  les  fonctions  juridic- 
tionnelles perdues. 

En  1901,  il  semble  que  l'on  ait  voulu  rénover  le  Conseil  en  lui 
donnant  plus  d'indépendance.  Les  huit  anciens  ministres  désignés 
automatiquement  et  irrévocables  l'emportent  sur  les  quatre  con- 
seillers et  le  président,  permanents  et  révocables.  Le  résultat 
fut  un  nouvel  amoindrissement  de  la  valeur  professionnelle  du 
corps,  et  résultat  pire  encore,  un  affaiblissement  de  la  confiance 
déjà  réduite  que  les  cabinets  successifs  avaient  accordé  au  Conseil  : 
les  ministres  en  fonctions  risquaient  désormais  de  voir  se  dresser 
contre  leurs  projets  une  majorité  de  vieux  adversaires.  Pourtant 
les  hommes  au  pouvoir  acceptèrent  sans  lutte  ce  système  qui  compor- 
tait un  abandon  des  prérogatives  de  l'Exécutif  et  était  susceptible 
d'entraîner  un  danger.  Cette  attitude  est  remarquable.  Le  gou- 
vernement, instruit  par  une  expérience  déjà  longue,  reconnaissait 
les  inconvénients  des  nominations  qu'il  faisait  seul;  d'ailleurs  les 
«onrossions  lui  coûtaient  peu,  il  avait  cessé  d'attacher  grande 
importance  à  une  assemblée  dont  l'utilité  lui  échappait.  Sous  le 
règne  personnel  d'Alphonse  XIII,  le  Conseil  a  de  plus  en  plus  glissé 
à  l'arrière-plan. 

L'instauration  de  la  Dictature  lui  a  procuré  un  regain  d'activité. 
L'admiration  que  nourrit  ï^rimo  de  Rivera  pour  Bonaparte  est  bien 
connue.  I>es  régimes  autoritaires  offrent  des  possibilités  de  crois- 
sance aux  organismes  non  élus.  Depuis  192.3  quantité  d'affaires 
ont  été  soumises  au  Conseil,  il  a  été  fréquemment  consulté,  il  a 
participé  à  la  confection  d'un  certain  nombre  de  décrets^lois.  Le 
Directoire,  nous  l'avons  vu,  a  voulu  élargir  la  composition  d'une 
Assemblée  qui  jouit  de  sa  s\'mpathie:  en  l'absenco  des  Cortès.  il  a 
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prétendu  conilituer  une  sorte  de  chambre  de  résonance  0(1  les  prin- 
cipaux groupes  sociaux  puissent  faire  entendre  leur  voix,  un  labo< 
ratoire  d'essai  0(1  l'on  mesure  la  réaction  du  pays  en  présence  des 
projets  du  gouvernement.  Pour  être  sûr  de  grouper  des  hommes 
représentatifs,  pour  inspirer  confiance,  pour  accomplir  un  geste 
libéral,  le  Directoire  a  renoncé,  on  le  sait,  à  désigner  lui-même  la 
plupart  des  nuMiibres.  Il  est  certain  que  dans  l'opinion  pul)li({ue  la 
prestige  du  Conseil  s'est  accru.  L'ancien  député  I^rgo  Caballero, 
l'un  des  chefs  du  socialisme,  siégeant  à  cAté  du  Patriarche  dés 
Indes,  ce  rapprochement  a  frappé  l'imagination  populaire.  On  ne 
peut  encore  apprécier  exactement  la  valeur  de  ces  réformes.  Notons 
seulement  que  l'aménagement  actuel  demeure  sur  bien  des  points 
critiquable.  Pour  faciliter  une  indépendance  qui  n'a  pas  toujours 
été  au-dessus  de  tout  soupçon,  on  a  peut-être  distendu  à  l'excès 
les  liens  qui  doivent  normalement  rattacher  les  conseillers  à  l'Exé- 
cutif. Le  système  du  renouvellement  biennal  est  nuisible  à  l'esprit 
du  corps,  au  maintien  des  traditions,  il  empêche  la  formation  des 
compétences.  L'Incohérent  défilé  des  anciens  ministres  continue. 
Le  contact  avec  l'administration  active  n'est  pas  suflisamment 

assuré.  I^es  oficiales  letrados  cl  ■  • -ni  trop  rarement  con.seillers. 

On  reste  loin  d'une  formule  s:ii  île  qui,  combinant  le  recrute- 

ment ii  l'intérieur  et  h  l'extérieur,  assure  l'équilibre  et  la  liberté  du 
Conseil,  sauvegarde  les  droits  du  Gouvernement.  Mais  l'Espagne 
traverse  une  période  de  crise  qui  aboutira  sans  doute  h  la  réunion  de 

CortèS  COn*^l  il  il'«ii'<'»i    T'm*    iiDiivclh'   iiTiniiii     lîn    vii-nv    ('nimj<ii   i>>il    'i 

l'horizon. 

Henry  Puoet, 
Auditeur  .nu  Conurll  d'Êtnt.  aRrégé  des  Facoltéi  de  Droit. 
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VII.  —  BULGARIE 

État  en  plein  développement  au  début  du  siècle,  la  Bulgarie  avait 
ressenti  rudement  les  effets  des  guerres  balkaniques.  Les  consé- 
quences de  la  guerre  de  1915  à  1918  ont  été  plus  graves  encore.  Celte 
crise  a  laissé  la  Bulgarie  en  proie  à  une  profonde  détresse  écono- 
mique et  financière.  Des  troubles  politiques  en  sont  nés,  dont  les 
nianifestations  ne  sont  pas  encore  éteintes. 

* 

Bien  que  le  cours  du  lev  (ou  franc  bulgare)  ait  été  soutenu  pendant 
la  guerre  par  des  crédits  extérieurs,  il  avait  déjà  subi  à  l'armistice 
une  dépréciation  de  45  p.  0/0.  Les  soutiens  faisant  défaut  par  la 
suite,  le  lev  s'effondra  rapidement.  Le  déficit  des  budgets  entraînait 
une  émission  croissante  de  papier-monnaie.  Alors  que  la  monnaie  en 
circulation  en  1913  (monnaie  métallique  et  billets)  s'élevait  à 
2.50  millions,  la  circulation  fiduciaire  atteignit  2,858  millions  au 
début  de  1920,  3,354  millions  au  début  de  1921  et  3,566  millions 
au  début  de  1922.  A  cette  cause  de  dépréciation  du  change,  s'ajou- 
tait le  déficit  considérable  de  la  balance  commerciale  dû  à  la  nécessité 
de  reconstituer  les  stocks  d'objets  et  produits  de  toute  nature  dont 
la  Bulgarie  avait  été  complètement  vidée  pour  satisfaire  ses  propres 
besoins  et  ceux  de  ses  alliés.  Far  surcroît,  les  récoltes  furent  défici- 
taires et  la  Bulgarie,  pays  ordinairement  exportateur  de  céréales, 
fut  obligée  de  céder  une  partie  du  stock  d'or  de  la  Banque  nationale 
aux  Étata-Unis  d'Amérique  pour  obtenir  le  blé  nécessaire  à  l'ali- 
mentation. Enfin  les  difficultés  intérieures,  notamment  la  crainte 
d'avoir  à  faire  face  à  de  lourds  paiements  de  réparations,  contri- 
buèrent à  précipiter  la  chute  du  lev. 


'^M  ithwt  uts  M  itiMts  i'vuni,n  / 

Au  début  de  1U20.  le  lev  ne  représentait  plu»  que-  12,1  \>.  U/U  de 
sa  valeur  or;  uu  i\-\".*  •'••  1*»'^'  •  '•  «  ■•  <•  ";  -f  au  débu»  '''•  ''»'^'' 
3,;>  p.OA). 

Dans  l'espoir  d'enruyrr  la  chute  et  de  iilabiliscr  le  change,  le 
Cîouvcrncnient  bulgare  n'avait  pas  hésité  à  prendre  dès  le  début 
des  mesures  énergiques.  Ces  mesures  se  sont  révélées  inefllcaces, 
tant  que  la  balance  du  commerce  ne  fut  pas  ri'tnblie  en  équilibre  et 
que  les  déficits  budgétaires  ne  furent  pas  comblés.  KUes  obtinrent 
au  contraire  un  succès  éclatant  lorsque  la  spéculation  à  la  baisse  ne 
fut  plus  entretenue  par  des  causes  économiques  ou  ('  '  -a;  elles 

permirent  d'absorber  ks  mouveincnls  alternatifs  «:  >■  «-l  de 

bfliiee  dûs  soit  à  la  spéculation,  soit  aux  besoins  Nai.sonuui^  du 
commerce. 

IJès  b  tin  de  l'JlK,  les  opérations  de  change  avaient  été  ré-gle* 
iiicntèos.  Toutes  les  opérations  durent  s'efTectucr  par  l' intermédiaire 
d'une  centrale  des  devises  et  les  moyens  de  paiements  extérieurs 
n'étaient  accordés  que  contre  justiftcatioii  des  besoins.  Les  cours 
des  changes  fixés  par  la  centrale  des  devises,  étaient  maintenus 
arbitrairement  au-dessous  de  leur  parité  sur  les  places  étrangères. 
Cette  rt-glementation,  qui  ne  pouvait  parer  aux  causes  profondes 
de  b  dépréciation,  resta  en  vigueur  jusqu'en  mai  1920.  La  Centrale 
des  devises  fut  encore  maintenue  par  la  suite,  mais  suivant  d'autres 
règles.  Les  exportateurs  furent  tenus  de  lui  céder  en  devises  étran- 
gères le  tiers  du  produit  de  leurs  exportations,  dont  le  montant  leur 
était  reversé  en  leva  ù  un  cours  inférieur  de  12  p.  U/0  au  cours  coté 
sur  le  marché  libre.  L'impdt  de  4  p.  0/0  ainsi  prélevé  fut  aisément 
supporté  pendant  la  période  de  dépréciation  rapide  du  lev.  Mais 
le  rapatriement  forcé  d'une  partie  du  produit  des  exportations  était 
sans  eflfets  sur  la  tenue  du  change. 

Le  premier  pas  vers  le  redressement  provint  d'une  initintire  de 
ia  Commission  interalliée  constituée  à  Sofia  par  le  traité  de  .Veuiny. 
En  vue  de  sauvegarder  la  créance  des  rêparation.<i.  <  <  ise  par 

les  déficits  du   budget  et  la  baisse  des  changes,  i.. ,M>sa  en 

jtiin  1022  une  double  limite  aux  avances  de  la  Banque  nationale  k 
l'État  et  au  montant  de  la  circulation  fiduciaire.  Le  plafond  des 
avancer  fut  fixé  au  chilTre  déjà  atteint,  soit  1,700  millions.  Tenant 
compte  des  besoins  reconnus  du  commerce,  la  Commission  interal- 


JES  FtNAyCES  DES  PRINCIPAUX  ÉTATS  DEPVtS  L.1  OUEIUtE.     561 

liée  n'hésita  pas  au  contraire  à  établir  le  plafond  de  la  circulation 
bien  au-dessus  de  l'émission  de  cette  époque,  qui  s'élevait  à  3,800  mil- 
lions. La  circulation  fut  limitée  au  montant  des  avances  à  l'État, 
augmenté  de  douze  fois  le  montant  de  l'encaisse  métallique,  soit  au 
total  environ  5,310  millions.  La  Banque  Nationale  n'a  pas  encore 
épuisé  la  marge  ainsi  laissée  à  sa  disposition. 

L'interdiction,  par  le  Gouvernement  bulgare,  de  recourir  à  de 
nouvelles  avances  de  la  Banque,  alors  qu'en  même  temps  il  lui  était 
impossible  de  placer  un  emprunt  soit  sur  le  marché  intérieur,  soit  à 
l'étranger,  le  contraignit  à  réaliser  dès  ce  moment  un  strict  équi- 
libre entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'État,  y  compris  les 
dépenses  extraordinaires.  En  outre,  cette  mesure,  qui  reçut  la  sanc- 
tion législative,  contribua  à  ranimer  la  confiance  dans  la  tenue  du  Icv. 

Mais  si  la  principale  cause  de  la  dépréciation  du  change  avait 
disparu,  l'instabilité  persistait.  Des  mouvements  spéculatifs  déclan- 
chés  par  les  événements  de  politique  intérieure  ou  extérieure 
amenaient  de  brusques  et  considérables  variations  de  cours.  Le 
lev  qui  se  tenait  à  3,5  p.  0/0  de  sa  valeur  or  en  juin  1922  a  baissé 
à  moins  de  2,9  p.  0  /O  en  août  pour  revenir  en  octobre  à  son  point  de 
départ.  En  janvier  et  février,  nouvelle  baisse  qui  atteignit  scnsi- 
bKiuont  le  même  fond.  Mais  le  mouvement  de  hausse  fut  alors 
beaucoup  plus  important;  le  lev  s'éleva  en  juin  jusqu'au  cours  de 
6,9  p.  0/0,  gagnant  ainsi  180  p.  0/0  de  sa  valeur  en  quatre  mois.  Il 
retomba  au  cours  de  3,7  p.  0  /O  en  décembre. 

En  vue  de  remédier  à  cette  instabilité,  le  Gouvernement  institua 
une  nouvelle  réglementation  du  commerce  des  devises.  Fuis,  en 
décembre  1923,  il  attribua  à  la  Banque  nationale  le  monopole  des 
opérations  de  chang»-. 

Déjà  la  Banque  nationale  s'était  efforcée  de  limiter  lr>  \  lations 
du  lev.  Elle  avait  progressivement  renforcé  ses  comptes  neilileurs 
de  dépôts  à  l'étranger,  particulièrement  en  devises  stables,  et  en  avait 
usé  avec  modération  en  1923  pour  s'opposer  aux  mouvements 
brusijues  de  hausse  et  de  baisse.  Lorsqu'elle  eût  reçu  le  monopoK»  du 
change,  elle  jugea  le  moment  venu  de  stabiliser  complètement  le 
cours  du  lev  par  rapport  au  dollar,  h  raison  de  3,7  p.  0  /O  de  sa 
valeur  d'avant-guerre,  niveau  voisin  du  cours  moyen  des  deux  année» 
précédentes?  \x  change  n'a  plus  subi  de  variations  depuis  lors. 


l.clU"  î>U»L)»lJh.tliun  il  »>i>lii;i    ji   i:  ,'i   s.        i    r    'i:..     i»  ni  dc!> 

r»*bcrves  dont  clic  disposait,  loi  .;  .   d'.  dL.iit.-  Uiiipoi- 

Uicnt  sur  les  ofTrcs.  Mii  d  autn  ik*  a  pu  reconstituer  sc> 

réserves  et  inénu*  e»  accruitre  le  montant.  Au  cours  de  l'année  192-i. 
le  compte  des  correspondants  étrangers  n  varié  entre  '100  millions 
cl  1  milliard.  Cet  écart  de  (j(H)  millions  ne  parait  pas  exafiéré,  si  on 
le  compare  au  total  des  importations  et  exportations  de  cette  ménie 
année  qui  s'élève  à  12  milliards.  Le  monopole  dont  la  Banque  jouit 
actuellement  lui  permet  de  réaliser  d'importants  bénéfices.  Kllc  a  en 
elTct  lixé  un  certain  écart  entre  les  cours  d'achat  et  de  vente;  le 
dollar  vaut  137  leva  '2i)  à  l'achat  et  139  ù  la  vente.  Pour  les  devises 
instables,  l'écart  est  plus  important  encore;  entre  les  cours  d'achat 
et  de  vente  du  franc  au  même  moment,  il  y  a  eu  parfois  des  didc- 
rences  de  2  à  3  p.  0,0. 

Mais  ce  monopole  a  l'inconvénient  de  gêner  les  transaction. . 
règles,  qu'impose  la  banque  nationale  pour  la  justification  des 
besoins  de  change,  et  qui  rappellent  celles  de  l'ancienne  Centrale  des 
devises,  sont  vexatoires  sans  utilité.  Apres  une  expérience  de  près 
de  deux  années  de  stabilité,  il  est  peu  ù  craindre  que  le  marché 
rendu  à  lui-même  se  Uvre  à  une  spéculation  sans  fondements.  Tant 
que  le  budget  sera  maintenu  en  équilibre  et  sauf  une  crise  écono 
uiique  que  rien  ne  permet  de  prévoir,  aucun  mouvement  sérieux 
ne  pourra  se  produire.  L'intervention  de  la  Kuiiquc  n'en  sera  pas 
moins  indispensable  pour  laire  face  aux  l>es()ins  saisonniers  non 
couverts  et  au  déficit  possible  des  récoltes.  11  convient  donc  qu'elle 
reste  toujours  munie  d'une  réserve  suffisante  de  devises,  cette  réser\  < 
servant  d'ailleurs  comme  l'encaisse  mélalli(|ue  de  garantie  du  billet. 
Le  retour  à  une  situation  normale,  l'action  que  pourront  recom- 
menoer  à  exercer  les  variations  du  taux  de  l'escumptc  permettront 
sans  doute  à  la  Banque  d'avoir  dans  une  moindre  mesure  recour>  ;i 
sa  réserve. 

Une  partie  de  VvyunKjii  yum.  lu  K  «ours  du  changi  iiw)> 

élevé  et  pousse  la  Banque  à  rr^  jM()v^r<>>siv(>ment  le  lev  afin 

d'amener  l'abaissement  du  prix  de  la  vie.  En  raison  de  la  gravité 
des  répercussions  qu'aurait  cette  manœuvre,  le  Gouvernement  ne 
s'est  pas  dèddé  à  la  tenter.  11  serait  tout  au  plus  loisible,  en  cas  de 
h»ti!LSf  aênhiale  des  prix  par  rapport  h  l'or,  d'en  profiter  pour  relivcr 


LES  FINANCES  DES  PRINCIPAUX  ÉTATS  DEPUIS  LA   CUEIWE.    5M 

dans  la  même  proportion  le  change.  En  sens  contraire,  les  projets 
de  dévaluation  délinitive.  mis  en  avant  par  certains  milieux  com- 
merciaux et  financiers,  n'ont  pas  encore  été  pris  sérieusement  en 
considéralioii. 


♦♦• 


IwT  politique  budgétaire  d'après-guerre  de  la  Bulgarie  porte  la 
marque,  à  travers  certainos  vicissitudes  et  malgré  quelques  fai- 
blesses, d'un  effort  continu  vers  le  retour  à  une  situation  saine.  I^s 
résultats  déjà  acquis,  qui  ont  permis  la  stabilisation  du  change, 
pourront  être  consolidés  à  la  laveur  de  cette  stabilité  même. 

l^s  divers  exercices  financiers  depuis  le  début  de  la  guerre  balka- 
niciue  en  1U12,  s'étaient  tous  clos  par  des  déficits  importants  dont 
le  total  atteignait,  à  la  fin  de  rexercice  1919-1920,  2.660  millions  de 
leva,  soit  au  cours  moyen  du  change  des  différentes  années  1,6ÎK)  mil- 
lions de  francs-or.  L'exercice  1920-1021  fut  également  en  déficit 
marqué  avec  2,006  millions  de  recettes  contre  3,233  millions  de 
dépenses  et  il  en  fut  de  même  de  l'exercice  1921-1922  avec  2,84  I  mil- 
lions de  recettes  contre  3,609  millions  en  dépenses.  Par  la  suite  les 
<le|)rns4's  ne  cessèrent  de  progresser  à  1,.%3  millions  en  I922-19ZI 
et  .'),0()  J  millions  en  1923-192 1  ;  de  1924-192.5  elles  ont  atteint  environ 
7  milliards.  Mais  ces  trois  derniers  exercices  se  sont  clos  sensible- 
ment en  équilibre. 

I^  charge  des  dépenses  effectuées  pendant  les  années  de  déficit 
de  1912  à  1922  est  relativement  minime.  Ces  déficits  ont  été  cou- 
verts à  concurrence  de  4  milliards  par  des  avances  de  la  Banque 
.Nationale,  et  pour  1,350  millions  par  des  prêts  du  Gouvernement 
allemand,  dont  la  Bulgarie,  en  vertu  du  traité  de  paix,  est  dispensée 
d'etTeclner  le  rembourst'ment.  I^s  emprunts  contractés  pendant 
<etto  période  (bons  escomptés  par  la  Banque  de  l*aris  et  des  Pays- 
Bas  en  1912  et  1913  :  75  millions:  avance  de  la  Diskonto-Gesell- 
schaft  en  1915  :  270  millions:  emprunts  intérieurs  de  83  millions  en 
1914  et  de  165  millions  en  1921)  n'entraîneront  vraisemblablement, 
bien  que  les  négo<'iations  avec  la  Disikonto  ne  soient  pas  encore 
lenninées,  qu'une  charge  annuelle  a.ssez  faible.  Pour  sa  dette 
d'avant-guerre,  la  Bulgarie  a  réussi  à  conclure  avec  se»  créancier». 


!M  nnvvK  Ma  ariKSCKS  roi.mQVKs. 

eo  majorité  français,  des  accords  iempomires  prévoyant  le  paiement 
dea  coupons  en  (ranrs  français,  puis  ft  36  p.  0/0  en  moyenne  de  leur 
valeur  dans  la  monnaie  ia  plus  appréciée  des  contrats. 

La  question  des  réparations  a  aussi  été  résolue,  et  la  Bulgarie  a 
effectué,  depuis  1923.  les  versements  qui  lui  ont  été  impoaèa.  I^- 
traité  de  Neuilly  avait  fixé  la  dette  bulgare  h  2,250  millions  de 
francs-or.  \a'  service  de  cette  date  ft  5  p.  0  /O  exigenit.  rien  que  pour 
les  Intérêts,  un  paiement  annuel  de  112.5  millions  de  francs-or. 
somme  égale  environ  n  la  moitié  des  recettes  du  budget.  Après  étude 
par  la  Commission  intcndUée  de  la  capacité  de  paiement  de  la  Rul- 
garie,  un  accord  a  été  conclu  prévoyant  des  versements  annuch  de  5 
h  10  millions  de  francs-or  jusqu'en  102.')  et  de  13  millions  de  francs-or 
de  193^i  à  1983.  A  ces  paiements  s'ajouteront,  pendant  les  dix 
premières  années,  des  versements  de  2.5  à  4  millions  de  francs-or 
pour  le  remboursement  des  frais  d'occupation. 

Certains  services,  comme  l'Instruction  publique.  (»nl  ttc  <ii*vc- 
loppés  avec  trop  de  hâte,  eu  égard  <^  la  situation  des  finances  de 
l'État.  D'une  manière  générale,  le  nombre  des  fonctionnaires  a  été 
exagérément  accru.  Mais  leur  traitement  est  insufTisant;  il  n'a  «*t«- 
augmenté  pour  les  fonctionnaires  moyens  et  supérieurs  que  dans  une 
proportion  trois  à  quatre  fois  moindre  que  celle  de  la  hausse  du  prix 
de  In  vie.  Privée  de  ses  chefs  les  plus  capables,  l'administration,  bien 
que  fort  onéreuse  pour  l'I^tat,  est  trop  souvent  inférieure  à  .sa  t&che. 

De  nouvelles  charges  pèseront  sans  doute  sur  les  prochains  budget  s. 
Dea  augmentations  devront  être  accordées  aux  pensionnés  et  fonr- 
tionnaires.  Malgré  la  supiurssion  de  5,.')00  emplois  décidée  pour 
1025-19'26  et  les  réductions  futures  annoncées,  une  dépense  supplé- 
mentaire d'au  moins  5tN)  millions  est  à  prévoir.  Les  paiements  pour 
les  réparations  et  les  frais  d'occupations  progresseront  chaque 
année:  en  19.'{3  le  supplément  de  charge  atteindra  800  millions. 
Enfin  les  porteurs  de  la  dette  extérieure  exigeront  \Tai8emblable- 
ment  dans  un  certain  temps  la  reprise  nouvelle  de  300  millions.  Au 
total,  on  peut  escompter  que  le  change  restant  stabilisé.  I  •  ts 

futurs  s'équilibrerop"  '"v  .•tivir^n^  il.,  n  ininiir.ivi.- l'-v»  il- 

lions  de  francs-or. 

Si  lourde  que  soit  cette  chni:  :ird  au  chiffre  de  In  populn- 

tion  bulgare  et  à  ses  ressources,  trile  ii'en  moins  supportable. 
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Pendant  les  dix  années  qui  ont  précédé  la  guerre  de  1912,  le  mon- 
tant des  recettes  normales  était  passé  de  89  à  198  millions  de 
francs-or.  I^  chiffre  d^aiit-guerre  est  déjà  dépassé.  Avec  un  ter- 
ritoire légèrement  accru,  la  Bulgarie  verra  les  ressources  du  budget 
progresser  dans  la  mesure  nécessaire.  "  '•■  Tindition  que  son  effort 
fiscal  ne  se  ralentisse  pas. 

* 
*  • 

\jt  système  fiscal  bulgare  est  l'héritier  de  l'ancienne  administra- 
tion turque.  Sous  ce  régime,  les  impôts  directs  formaient  la  plus 
importante  recette  de  l'État.  Ils  portaient  principalement  sur  la 
terre  et  sur  ses  produits  (dîme). 

I^  nouvel  État  bulgare  institua  un  important  système  d'impôts 
indirects.  Les  impôts  directs  eux-mêmes  furent  transformés  par  la 
suppression  de  la  dime  et  le  développement  de  l'impôt  des  patentes. 
Kn  même  temps  cette  législation  s'inspirait  du  désir  de  venir  en 
aid»»  au  commerce  et  à  l'industrie.  Une  loi,  dite  d'encouragement  à 
l'industrie,  accorda  des  privilèges,  notamment  des  dispenses  d'impôt, 
aux  industries  nouvelles. 

Durant  la  guerre,  peu  de  modiflcations  furent  apportées  à  la 
liscalité.  .Mais  le  parti  agraricn,  parvenu  au  pouvoir  en  1920.  avait 
à  son  programme  d'importantes  réformes.  Le  but  poursuivi  était 
double  :  décharger  le  paysan  au  détriment  de  l'habitant  des  villes, 
instituer  un  impôt  sur  le  revenu  .selon  le  modèle  des  systèmes  fiscaux 
ocridcntaux. 

Dans  cet  esprit  l'impôt  foncier  fût.fi  partir  de  1921,  abandonné 
aux  communes  qui  n'en  tirèrent  plus  qu'un  faible  rendement.  Le 
beglick.  ou  impôt  sur  le  bétail,  fût  maintenu  à  un  taux  seulement 
8  fois  plus  élevé  qu'avant-guerre,  alors  que  le  prix  des  animaux 
avait  augmenté  de  trente  à  quarante  foi.s.  Par  contre  un  impôt  sur 
le  revenu  global  fut  institué,  dont  les  dispositions  fondamentales, 
s'inspiraient  de  celles  des  législations  française  et  suisse.  \a^%  sociétés 
par  actions  furent  soumises  à  un  impôt  spécial,  dont  le  tarif  varie 
en  fonction  du  btnéttce  réalisé  et  de  la  productivité  du  capital  versé 
et  demi  le  taux  s'élève  jusqu'à  70  p.  0/0  du  revenu.  Des  retsoureei 
importantes  furent  demandées  à  l'impôt  du  timbre. 
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Lm  lois  nouvelles,  hAtivcment  préparées,  appliquées  par  une 
administration  qui  n'assurait  pas  aux  contribuables  toute  l'impar- 
tialité ol  la  discrétion  dcuirablcs,  furent  vite    :    Inircs.  Ui  loi 

du  timbre  en  particulier,  d'une  extrême  romi-  m.  risquait  de 

mettre  h  tout  instant  les  commerçants  en  faute;  frappant  les  endos 
successifs  du  chèque,  elle  diminua  l'emploi  de  ce  moyen  de  paiement. 
Par  la  loi  sur  les  sociétés,  le  jjouvernemenl  risquait  d'arnier  net  le 
développement  du  pays.  I-es  régies  trop  rij?ides  de  l'as-siette,  l'élé- 
vation du  tarif  poussaient  les  sociétés  h  la  dissimulation.  Ijc  revenu 
des  capitaux  investis  ne  tarde  pas  à  décroître.  Un  travail  de  réserves 
occultes,  d'immobilisations,  d'équipement,  se  poursuivait  parallèle- 
ment. 

Le  gouvernement  agrarien  reconnut  par  ailleurs  à  juste  titre  que 
des  ressources  importantes  pouvaient  être  demandées  à  l'impdt  sur 
les  exportations  à  la  faveur  de  la  dépréciation  du  change.  Cet  impôt 
qui  n'existait  avant  la  guerre  que  pour  un  petit  nombre  d'articles  et 
suivant  un  tarif  très  modéré,  fui  étendu  uniformément  et  ad  valorem 
h  tous  les  produits  et  perçu  soit  directement,  soit  par  rintermédiaire 
de  la  Centrale  des  devises.  Bien  que  d'un  taux  élevé,  il  fut  aisément 
supporté:  ce  n'est  qu'fi  partir  de  1023,  qu'en  raison  de  la  hausse  et 
de  la  stabilisation  du  change,  des  HifT.r.ti,  i..tiMfi«  .t  ii.  ^  iHoMric<^- 
ments  durent  y  être  apportés. 

Afin  d'aider  le  pays  ù  se  relever  de  ses  ruines,  et  dans  un  esprit  de 
socialisation,  le  gouvernement  agranen  institua  le  service  obliga- 
toire de  travail  qui  impose  h  tout  jeune  homme  huit  mois  de  travail 
gratuit  et  à  toute  jeune  fille  .quatre  mois.  Kn  dépit  de  frais  élevés. 
cette  institution,  qui  permit  l'exécution  de  grands  travaux  publics, 
fut  pour  l'État  une  source  de  profits.  Si  elle  enlève  les  jeunes  gens  a 
leurs  occupations  normales,  elle  leur  donne  en  revanche  le  sentin  nî 
du  devoir  national  et  corrige  à  cet  égard  la  .suppres.sion  du  sii  i^^ 
militaire  obligatoire  ordonnée  par  le  traité  de  Neuilly.  Aussi  le  gou- 
vernement issu  du  coup  d'état  militaire  de  juin  1923,  la  maintint-il. 
sauf  pour  les  jeunes  filles. 

Le  Gouvememeat  nouveau  s'efTorça  de  remédier  aux  abus  H'>  !> 
législation  fiscale,  tout  en  conservant  les  progrès  réalités.  L'ii. 
foncier  fut  rétabli:  des  améliorations  furent  apportées  à  l'impAt  du 
timbre  :  d'autres  modifications  sont  proposées  tendant  à  réor^miscr 
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les  impôts  sur  le  revenu  et  à  réduire  les  tarifs  trop  élevés  ainsi  qu'à 
supprimer  les  formalités  inutiles,  à  faire  disparaître  les  petites  taxes 
à  trop  faible  rendement.  Enfm  le  Gouvernement  s'appliqua  à  réta- 
blir l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses  des  entreprises  commer- 
ciales de  l'État  :  mines,  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes  dont  les 
tarifs  ou  les  prix  de  vente  avaient  été  maintenus  exagérément  bas. 
L'importante  mine  de  charbon  de  Fernik  fut  constituée  en  entre- 
prise autoiionif. 


La  Bulgarie  est  encore  un  pays  neuf  dont  la  mise  en  valeur  se 
poursuit  progressivement.  Les  conditions  économiques,  passée  la 
période  critique  d'après-guerre,  lui  ont  été  en  général  favorables.  La 
hausse  des  prix  intérieurs  ayant  été  plus  lente  que  la  dépréciation 
des  changes,  rexporlation,  dont  les  principaux  articles  sont  le  tabac, 
les  céréales,  les  œufs,  les  haricots,  s'est  effectuée  dans  des  conditions 
rémunératrices.  Les  statistiques  de  production  accusent  de  remar- 
quables progrès.  On  peut  citer  la  production  du  tabac,  qui  est  passée 
de  10,647  tonnes  en  1911  à  'iO.mi  tonnes  en  1920  et  48,000  tonnes 
en  1923,  celle  du  sucre  qui  s'est  élevée  de  5,440  tonnes  en  1913  à 
7,r)01  tonnes  eu  19'20,  à  26,250  tonnes  en  1923,  celle  du  charbon  de 
!13,.>44  tonnes  en  191 1  à  742.576  tonnes  en  1920  et  1,063,662  tonnes 
en  W2'\.  Seule  la  production  des  céréales  en  raison  de  la  perle  des 
plaines  fertiles  de  la  Dobroudja  a  ((uelque  peu  décru.  L'équipement 
en  force  motrice  est  passé  de  32, 121  HP  en  191 1  à  86,045  HP  en  1921 . 
I . es  fondations  de  sociétés  ont  pris  également  un  essor  considérable. 
Alors  qu'on  cuniplait  0  fondations  en  1913,  11  en  1914,  il  a  été  créé 
juM|u'à  135  sociétés  en  l'année  1919.  On  doit  noter  une  tendance  à 
la  fusion  des  sociétés  et  remarquer  le  rôle  des  grandes  banques,  qui 
cherchent,  par  des  participations,  à  établir  leur  contrôle  sur  les 
meilleures  entreprises  tant  commerciales  qu'industrielles.  Enfin  le 
développement  du  Iralic  ferroviaire  est  un  signe  certain  de  l'activité 
économique;  il  a  prestjue  triplé  par  rapport  à  celui  d'avant-guerre. 

Le  brusque  mouvement  de  hausse  du  lev  en  1923  a  cependant 
entraîné  quelques  perturbations  dans  le  commerce  d'exportation. 
D'après  la  statistique  ofllcielle,  le  déficit  de  la  balance  commerciale 


serait  Irè»  important;  la  Itaiatur  lirait  amst  (en  Inillion^  dr 
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Man  on  estime  9énh-alenH>nt  que  celte  statistique  est  considéra- 
blement faussée.  Les  importations,  sur  les({uelles  il  n'est  perçu  que 
des  droits  spéciTiqucs,  sont  estimées  par  les  commerçants  à  un  prix 
souvent  supérieur  ù  leur  valeur  réelle  dans  le  but  de  dissimuler  leur> 
bénéfices  et  de  s'assurer  contre  le  reproehe  de  s|>éculalion.  1-es 
exportations,  au  contraire,  sur  les(]neltes  pèsent  de  lourds  droits  ad 
valorem  sont  sous-estimées  par  la  douane.  Si  l'on  considère  que  la 
Bulgarie  a  réussi  i\  faire  face  pendant  ces  trois  années  h  d'important:^ 
paiements  extérieurs,  sans  que  d'autres  facteurs,  susceptibles 
d'influer  sur  la  balance  des  comptes,  méritent  d'être  pris  en  considé- 
ration, on  peut  admettre  que  la  balance  commerciale  a  présenté  en 
moyenne  un  certain  excédent. 

La  stabilisation  du  change  rst  trop  rtccnti*  pour  (pu*  m-s  oïlrls 
heureux  se  soient  faits  doj.-^  sentir  sur  le  marché  monétaire.  Pendant 
la  période  de  baisse  du  Icv,  un  avait  constaté  une  diminution  de 
l'épargne  et  une  tendance,  tant  chez  les  agriculteurs  que  chez  les 
commerçants  et  industriels,  .'i  des  immobilisations  exagérées.  .Vfln 
de  limiter  la  hausse»  des  prix,  la  Banque  Nationale  a  été  amenée  à 
restreindre  considérablement  le  cK*dit.  C'est  ainsi  (fu'avant  la 
guerre,  le  portefeuille  (  ommerchU  et  le»  crédits  à  long  et  court  terme 
s'élevaient  de  80  h  lUO  millions,  ce  qui  correspondrait  h  3  milliards 
aujourd'hui.  Ia'S  banques  privées  ne  trouvent  auprès  de  la  banque 
nationale  aucune  facilité  de  réescompte,  h  moins  qu'elles  ne  se  sou- 
mettent ù  son  contrôle.  Encore,  dans  ce  cas.  leurs  demandes  ne  sont- 
elles  servies  que  dans  une  faible  proportio: 

Lctanxderinf-     '  '     d  est  de  8  p.  0/0;  celui  de  lini 

tuel  est  fixé  par  1 i  maximum  de  12  p.  O^D.  L'esi , 

Banque  Nationale  est  à  9  p.  0/0.  Mais  les  banques  privées  font  sup- 
porter à  leurs  clients  un  intérêt  qui  s'élève,  pour  les  banques  les  plus 
importantes  et  tes  clients  les  plus  sûrs,  au  moins  A  17  ou  18  p.  0;<). 
Le  •uppl'' •  l'passant  le  maxiniani  légal  Mt  passv "'f  ^mn 
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le  nom  d'agio,  commissions,  frais  divers.  Sur  le  marché  libre,  le  taux 
de  l'intérêt  atteint  20  à  40  p.  0 ,0. 

La  gène  monétaire  paraît  s'être  accrue,  lorsque  les  bénéfices  pro- 
venant de  la  baisse  dos  changes  disparurent,  et  que  de  tels  taux 
devinrent  plus  difficiles  à  supporter.  Elle  s'est  traduite  par  l'aug- 
mentation du  nombre  des  effets  protestés  (59,.572  représentant 
1.56  millions  de  leva  pendant  le  premier  semestre  1921,  contre 
10,r)9.5  représentant  ."^72  millions  pendant  le  premier  semestre  1923) 
et  la  progression  du  nombre  des  faillites  (1  en  1921,  7  en  1922,  21 
en  192.3,  34  rien  que  pour  le  premier  semestre  1921).  11  est  permis  de 
penser  que  la  Banque  nationale  pourrait  actuellement  se  départir 
sans  danger  de  sa  politique  de  prudence  dont  l'excès  risque 
d'entraîner  le  renchérissement  du  prix  de  la  vie,  de  tarir  les  res- 
sources fiscales  et  par  là  même  de  compromettre  la  stabilité  du 
change. 

L'histoire  financière  de  la  Bulgarie  d'après-guerre  présente  un 
grand  intérêt  pratique  et  doctrinal.  Petit  pays  écrasé  sous  le  poids 
de  six  ans  de  guerres  presque  ininterrompues,  en  proie  à  des  troubles 
intérieurs  (ju'attisent  ses  voisins  bolcheviques  de  la  mer  Noire,  elle 
n'a  pas  hésité  à  entreprendre  une  politique  de  redressenient  financier 
et  de  règlement  de  .ses  dettes.  L'accord  des  réparations  a  été  le 
premier  signé  librement  par  un  des  Ëtats  vaincus.  Cet  accord  n'im- 
pose plus  à  la  Bulgarie  qu'une  charge  lourde  mais  supportable,  sans 
qu'elle  ait  connu  au  préalable  les  phases  inutilement  onéreuses  par 
lesquelles  est  passée  l'.MIemagne.  La  stabilisation  du  change  a  été 
effectuée  suivant  un  plan  à  la  fois  logique  et  hardi,  couronnée  jus- 
qu'ici d'un  plein  succès.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  politique  fiscale  où 
ce  pays  n'ait  cherché  avec  plus  ou  moins  de  bonheur  de»  solu- 
tions neuves. 

La  Bulgarie  a  encore  de  grandes  diflicullés  à  surmonter.  I.41  lutte 
contre  le  communisme  absorbe  une  partie  de  ses  forces  vitales. 
Mieux  que  des  mesures  de  violence,  elle  |>eut  esjjérer  l'apaisement  des 
effets  d'une  polili({ue  H«g<'!>i"iii  liK.'.r-,)..  .••  iin  rU'.v«'|4uiiii>m.iii  i\o  la 
prospérité  publique. 

V.    im   litHHASiti-M. 
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I.  —  Exposé  liminaire.  L'avant-guerre  et  la  périoob 
d'expansion  de  1914  a  1919. 

L'abolition  au  Japon  du  régime  féodal,  ne  remonte,  ainsi  qu'on 
sait,  qu'à  1871.  L'effort  gigantesque  qui,  en  trente-quatre  ans 
(Tsoushima,  1905),  fit  du  vieux  Japon  archaïque  l'une  des  plus 
redoutables  puissances  du  monde  contemporain,  est  toujours  un 
sujet  d'étonnement.  Et  pourtant,  que  de  difficultés  nationales  an 
cours  de  ces  trente-quatre  années!  Graves  rébellions  à  l'intri 
de  1871  h  1877;  à  l'extérieur,  guerre  sino-japonaisc  et  ^i.-.. 
russo-japonaise  :  que  de  dangers  en  un  laps  de  temps  si  courl  ï 
Pour  que  l'édifîce  restât  debout,  il  a  fallu  que  les  architectes  qui  K- 
conçurent  fussent  de  maîtres  ouvriers. 

La  guerre  russo-japonaise  (190-H9().'»>  im  «ouronnéc  par  unr 
éclatante  victoire.  (I^  France  y  a  bien  quelque  part  :  n'est-ce  pa^ 
notre  compatriote  Bertin  qui,  vers  18H5,  élabora  les  plans  de  la  pre- 
mière flotte  offensive  nippone?)  Mais  les  sacrifices  avaient  été  rudes. 
Les  finances  de  l'I^tat  en  étaient  exlénuéc.v  l'ne  lourde  dette  grevait 
des  budgets  dangereusement  dépour\'u.s.  D'où  une  période  de 
dépression  (1909-1914),  qui  fut  la  plus  critique  de  l'histoire  finan- 
cière du  pays. 

En  1914,  le  montant  des  sommes  conaaciéet  M  paiement  des 
arrérages  et  amortissement  de  la  dette  publicpie,  s'tievait  à  M  p.  0  o 
des  recettes  budgétaires  totales,  quand,  en  France,  la  proportion 
n'était  que  de  13.5  p.  0/0  et,  en  Angleterre.  1*2,2  p.  0/0.  Il  appa- 
raissait, dans  ces  conditions,  impossible  d'alléger  les  chaiiges  fiscale.*», 
impossible  même  de  supprimer  ou  d'atténuer  les  impôts  cxtraor- 
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(linaires  institués  à  titre  provisoire  durant  les  hostilités  de  1904- 
1905. 

Après  la  dépression  économique  survenue  en  1907,  lec  affaires 
demeurèrent  longtemps  dans  le  marasme.  Les  prix  intérieurs  étant, 
du  fait  des  impôts  excessifs,  fort  élevés,  la  balance  commerciale 
resta  déficitaire.  Pendant  les  huit  années  qui  précédèrent  1911, 
l'excédent  des  importations  sur  les  exportations  atteignit  dans 
l'ensemble  350  millions  de  yen.  En  outre  le  Japon  versait  annuel- 
lement plus  de  100  millions  de  yen  pour  le  service  de  sa  dette  exté- 
rieure, (^omme,  au  reste,  les  profits  du  commerce  invisible  étaient 
par  trop  insignifiants  pour  couvrir  le  déficit  de  la  balance  commer- 
ciale, il  était  inévitable  qu'on  dût  recourir  aux  exportations  d'or, 
à  moins  que  l'on  n'empruntât  à  l'étranger.  C'est  à  cette  dernière 
solution  que  se  rallièrent  les  financiers  japonais. 

Depuis  la  guerre  contre  la  Hussie,  le  Japon  gardait  liors  de  ses 
frontières  les  soldes  de  ses  emprunts  extérieurs  qu'il  employait  à 
reml)ourser  ses  créanciers  et  à  financer  ses  importations.  Or,  ce 
fonds  de  réserve  était,  en  juillet  1914,  au  moment  d'être  épuisé, 
alors  que  l'encaisse-or  de  la  Banque  du  Japon  ne  comptait  que 
'202  millions  de  yen,  pour  une  circulation  de  billets  de  3'25  millions. 

L'affreux  drame  de  notre  vieille  Europe  allait  sauver  le  Japon 
de  cette  situation  alarmante. 

D'une  part,  les  importations  au  Japon  des  nations  belligérantes, 
cessèrent,  ou,  du  moins,  furent  considérablement  réduites;  de  l'autre, 
la  fourniture  de  munitions,  particulièrement  à  la  Kussie,  ainsi  que 
l'accroissement  des  sorties  de  produits  manufacturés  vers  la  Chine, 
l'Inde  et  autres  pays  consommateurs  de  marchandises  européennes, 
doublèrent  puis  triplèrent  le  chiffre  des  exportations  nippones. 
Celles-ci,  qui  s'élablissaient  en  191 1  à  une  valeur  globale  de  391  mil- 
lions de  yen,  atteignaient  l,9t)2  millions  en  1918.  Quant  à  la  balance 
commerciale,  elle  laissait  pour  la  période  1914-1918,  un  excédent 
net  de  1,400  millions  de  yen.  On  se  rendra  compte  de  l'expansion 
économique  du  Japon  en  lisant  les  chiflres,  par  tète  d'habitant,  du 
commerce  extérieur,  de  1889  à  1920  (en  yen)  :  1889  :  3,40;  1914  : 
21,88:  19*20  :  75,^1.  Encore  faut-il  noter  que,  de  1913  h  1920,  la 
population  s'est  augmentée  de  presque  7  millions  d'àmes. 

De  plus,  en  raison  de  la  prodigieuse  prospérité  de  la  marine 
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marchaAik  japoiuûic.  le  commerce  invisible  amenait  dan*  la  même 
temps  au  Japon  un  ^nonne  adlux  d'or. 

De  1917  à  1921.  la  balance  des  importations  et  exportations  d'or 
et  d'aigent  a  évolué  comme  suit  : 


Excédent  des  importaiioM. 

(Yen) 

H»I7. 
1918. 
1»19. 
1930. 

1»2I 

-MV  1-^.1.27 

Pour  ce  qui  est  des  seules  importations  d'or,  elles  se  sont  élevéas, 
de  1918  à  19*21.  à  K48.86'2,43-l  yen.  Ce  qui.  en  partie,  s'explique  par 
le  fait  que  les  États-l'Uis  ayant,  en  191U,  levé  l'embargo  sur  l'or, 
de  grandes  quantités  du  métal  précieux  détenues  à  New- York 
par  le  Japon,  aflluèrent  dans  ce  pays  au  même  temps  que  la  balance 
coramerciale  japonaise  était  déficitaire. 

Il  ressort  des  évaluations  faites  par  M.  Inoue,  ;iii(  i*  n  Liouvrrneur 
de  la  Banque  du  Japon,  que  rKmpire  s'est,  pendant  la  Uurcc  de  la 
guerre,  effectivement  enrichi  de  plus  de  .'^900  millions  de  yen,  soit 
environ  10  milliards  de  francs-or,  grâce  à  son  commerce  visible  et 
invisible. 

n  va  de  soi  qu'une  telle  pruk|>érité  nationale  devait  avoir  pour 
les  finances  de  l'État  d'heureuses  conséquences.  Ainsi,  les  receltes 
budgétaires  païaèrent  de  73-1  millions  de  yen,  en  1914,  à  1,808  mil- 
lions de  yen,  en  1919.  Les  seules  recettes  des  impôts,  dont  le  taux 
n'avait  pas  été  sensibIcmeAl  moditié.  crûrent  de  ^(43  millions  do 
yen  en  1914,  à  072  millions  en  1911)  (non  compris  la  taxe  sur  les 
bénéfices  de  guerre),  et  l'excédent  net  des  recettes  s'éleva  annuel- 
lement à  un  chiffre  variant  entre  125  et  402  millions  de  yen.  ()r,  K- 
droit  fiscal  japonais  stipule  que  l'excédent  budgétaire  d'un  exascice 
.doit  être  reporté  sur  l'exercice  suivant.  Il  se  trouva  donc  qu'en 
1922,  les  sommes  ainsi  accumulées  dépassaient  1  milliard  de  yen. 
soit  près  de  deux  fois  le  budget  loUd  des  défienses  de  1913,  ou,  en 
chiffres  ronds,  2.riOO  millions  de  francs-or. 

L'extrême  aisance  de  la  Trésorerie  inclina  le  gouvernement  i  ^i 
flMmtrer  moins  pressé  de  procéder  au  remboursement  de  hi  dettr 
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publique,  laquelle  était  en  1919  de  2,579  millions  de  yen  (49,29  yen 
par  tête)  contre  2,506  niillions  (46,96  yen  par  tête)  en  1915.  Si 
l'on  tient  compte  de  la  hausse  des  prix  et  de  l'augmentation  du 
revenu  national  on  voit  que  le  fardeau  de  la  dette,  encore  que 
nominalement  accru,  a  été  notablement  allégé. 

Après  1920,  la  dette  s'enfla  rapidement  :  3,2-44  millions  en  1921, 
3,808  millions  en  1923,  ru  égard  aux  armements  navals  (arrêtés 
par  l'accord  de  Washington)  et  aux  constructions  ferroviaires. 


11.  —  La  crise  de  1920  et  ses  suites  (mars  1920-aout  1923). 

L'essor  économique  toucha  à  son  apogée  au  début  de  1920.  Et 
pourtant,  dès  les  premiers  mois  de  1919,  apparaissaient  les  symp- 
tômes d'une  fièvre  prochaine.  Les  hauts  prix,  l'augmentation 
progressive  du  pouvoir  d'achat  de  la  population,  avaient  rapidement 
ramené  une  balance  commerciale  défavorable.  Ku  1919,  l'excédent 
des  importations  s'éleva  à  74  millions  de  yen.  En  même  temps,  le 
marché  des  capitaux  commençait  à  souffrir  d'un  resserrement.  On 
dut  porter  le  taux  d'escompte  de  la  Banque  du  Japon,  de  6,6  p.  0/0 
h  7.3  p.  0;0  (6  octobre),  puis,  en  novembre  1919,  à  8,03  p.  0/0. 
Cependant,  le  marché,  toujours  en  eflervescence,  ne  semblait  prêter 
nulle  attention  à  ces  avertissements.  Les  indices  des  prix  s'élevaient 
sans  relâche,  atteignant  en  mars  lî)20  le  chiffre  de  339,  alors  qu'en 
Grande-Bretagne  il  n'était  que  de  327  et  aux  États-Unis  "239.  Le 
prix  de  la  soie  monta  vertigineusement,  de  1,520  yen  i>our  100  livres, 
en  janvier  1919,  à  2,3('>0  en  juillet  suivant,  et  à  4,360  en  janvier  1920. 

Brusquement,  en  mars  1920,  ce  fut  la  crise.  Déjà,  certaines 
industries  (constructions  navales,  industrie  du  fer  et  de  l'acier) 
avaient,  au  moment  de  l'armistice,  éprouvé  un  réel  malaise.  Mais 
il  ne  s'agissait  que  d'un  malaise  partiel.  I^  crise  générale  ne  fut 
déclenchée  réellement  que  par  la  panique  en  Bourse  du  15  mars  1920. 

La  réaction  fut  d'autant  plus  violente,  que  le  «  boom  »  avait 
été  sans  précédent.  Il  y  eut  des  retraits  en  masse  de  dépôts  en  ban- 
(\uc;  de  nombreuses  faillites  .suivirent.  La  Bourse  des  valeurs  et 
les  Bourses  de  commerce  durent  être  closes  pendant  plus  d'un  mois. 

S'cITorçant  de  calmer  l'affolement,  le  gouvernement  et  la  Banque 
du  Japon  prirent  certaines  mesures  d'urgence  :  la  Banque  employa 


tŒVVt  uns  SCiKNCKS  POLITIQUES. 

unv  partie  de  tes  réserves  à  faciliter  les  liquidutiuns  tandis  que  les 
grands  cartels  industriels  restreignirent  In  production  afin  de  con- 
tenir la  chute  des  prix.  On  parvint  ainxi  à  endiguer,  au  moin»  momen- 
tanément, le  désordre  éronumiquc.  Mais  il  restait  à  K'soudre  le  pro- 
blème de  lu  liquidation  générale,  c'est-à-dire  à  rephu-cr  l'industrie 
dans  des  conditions  normales. 

On  sait  que  du  Japon  la  crise  s'étendit  rapidement  aux  Êtats- 
l'nis,  et  de  lu  à  la  (Irande-Urtlai^ni*.  Partout  les  prix  s'efTondrérenl. 
Certains  pays  parèrent  aux  ditlicultés  du  niunient  par  l'inflation. 
Au  Japon,  le  mal  fut  grave,  parce  qu'il  s'agissait  là  d'une  crise  de 
surproduction.  Si,  en  Angleterre,  le  niveau  des  prix  était  très  élevé 
en  1920.  la  production  ne  s'était  pas  sensiblement  développée  pur 
rapport  à  1914.  Au  contraire,  l'augmentation  de  la  production  avait, 
au  Japon,  été  considérable.  Le  nombre  des  broches  à  coton  pasiiii 
de  '2,3  millions  en  1913,  à  4,3  millions  en  1921,  la  pnnluction  de 
l'acier,  de  15,000  à  495,000  tonnes,  etc.  Au  surplus,  la  plus  grande 
part  des  bénéfices  K*alisés  par  le  Japon  au  cours  des  années  pros- 
pères avait  été  investie  dans  des  entreprises  destinées  à  accroître 
la  capacité  productive  du  pays;  une  faible  fraction  seulement  alla 
augmenter  le  capital  en  circulation.  C'est  pourquoi  le  Japon  pri- 
sentait  à  la  An  de  la  guerre  l'aspect  d'un  adolescent  dont  la  crois- 
sance eût  été  trop  rapide.  Il  était  frappé  d'anémie.  .\  l:*  '"."«i'r. 
atteinte  morbide,  les  troubles  devaient  être  dangereux. 

La  chute  des  prix  s'accéléra  de  mars  à  juin  1920.  puis  se  pour- 
suivit lentement  jusi^u'à  la  fin  de  l'année.  En  décembre,  l'indice 
général  était  à  210,  soit  presque  au  même  niveau  qu'aux  États-Unis. 
Mais  la  baisse  s'arrêta  dès^ette  époque,  tandis  qu'aux  États-l^nis 
et  en  Grande-Bretagne,  elle  s'accentua  (Bn  Angleterre,  l'indiee 
des  prix  resta  alentour  200;  mais,  en  même  temps,  le  change  de 
la  livre  cotait  3,80  dollars.  I..es  prix-or  étaient  donc  bas).  En  sorte 
qu'au  cours  des  années  ultérieures,  le  niveau  moyen  des  prix  demeura 
au  Japon  environ  20  p.  0/0  plus  haut  que  dans  les  deux  pays  précité^ 

En  ce  phénomène  réside  la  cause  principale  du  déficit  de  l.< 
balance  commerciale. 

La  stabilité  des  prix  fut  un  effet  à  la  fois  de  la  constance  des  hauLs 
salaires,  et  du  taux  élevé  de  l'intérêt.  Cet  état  de  choses  a  été  parti- 
culier au  Japon.  L'argent  cher  était  la  conséquence  naturelle  de  la 
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pénurie  de  capitaux  liquides,  les  bénéfices  du  temps  de  guerre  ayant 
été,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-devant,  placés  dans  des  entreprises  dor- 
mantes, telles  que  les  constructions  navales,  l'industrie  du  Ter  et  de 
l'acier,  ctTtaines  industries  chimiques,  qui  toutes  eurent  à  pAtir 
cruellement  de  la  concurrence  étrangère.  I^  capacité  de  production 
des  chantiers  navals  japonais  est  d'environ  750,(XHJ  tonnes  par  an. 
En  1923,  on  ne  construisit  que  122,000  tonnes  (En  1919,  730,000; 
en  Hr20.  552,000:  en  1018,  chiffre  record,  770,000). 

I^  marché  de  l'argent  fut  également  affecté  par  des  émissions 
et  conversions  incessantes  d'empnmts  nationaux  et  communaux. 

Opendant,  les  affaires  bancaires  avaient  été,  apparemment, 
cxlraonlinaircment  prospères  jusqu'en  1922.  Le  tableau  suivant 
en  (lomu-  iiii  :if)«'rru  : 

Ensemble  des  Banques  Japonaises 
(en  inillkrs  de  yen). 

•^•'Stt»  CAPITAL  KteBKTKS  BÉNAfICM      niVIDRNDKS 

Nin»       r.  0/0 

1914.  932,425     236,926     122,930      «.4 

1918.  '  îM.'ns     333.193     112.943      8.2 

1922.  ,N  ...ill     71.').039     .iHu.OS.^     10,2 

N'omettons  pas,  toutefois,  d'ajouter  que  derrière  ces  chiffres  se 
cachaient  de  nombreux  prêts  et  créances  des  banques,  qu'il  devint 
phis  tanl  impossible  de  récu|)érer,  parce  qu'entre  temps  les  titres 
i-n  ^«luantii'  avaient  perdu  de  leur  valeur.  Ultérieurement,  maintes 
l):in([ut's  durent  déduire  do  leur  actif  ces  «  actifs  irrécouvrables  ». 

I^s  conditions  monétaires  étaient  excellentes.  I^  couverture 
en  espèces  des  billets  de  la  Banque,  de  56,6  p.  0  /O,  en  1914, 62,2  p.  0  /O 
en  1018,  s'éleva  à  86,6  p.  0  0  en  1020.  Elle  revint  à  80,5  p.  0/0  en 
1921  et  à  68.2  p.  0/0  en  \\Y>2. 

Les  chiffres  ci-dessous  montrent  que  les  affaires  commerciales 
ont  assez  brutalement  évolué  au  cours  de  la  même  période 

Montant  totnl  tirs  efjrf<i  rnmpensés,  dans  l'ensemble  du  Japon. 

A  N  M  .  "  ?(OMBBB  o'icrvmi  HmrrAfrr  total 

i*M  I  iM'»«titi4Hi  in.2ri9.77i».rM"Mi 

1   •!  - 

1  ■._•,,  ■ 


BR*n  qu  il  cul  procliiin^*  «i  volonU*  «l'cITeclucr  <)'  .<  ono- 

nti«-v.  1«  gouvemcmi'ut  n'y  itussit  d'obonl  que  p;i: ..i^iit.  les 

s  prix  et  U>»  Mlain's  élevés  restant  la  source  de  (lifDcultés  shhs 

iviuiisMintcj». 

L'excédeut  des  importiUions  attei{{nit  .'i87  millions  de  yen  en 

V*-^\  :U')1  millions  en  1921  et  2ô2  millions  en  V.Yn.  \jk  situation 

X      itait   d'autant    plus  alarmante,  que  le  solde  cK'diteur  de  la 

balance   commerciale   accumulé   depuis    1914   à   New-York  el   à 

l>ondr«6,  soit  plus  de  1  milliard  de  yen,  allait  s'amenuisent,  et  que, 

même,  à  la  veille  du  tremblement  de  terre,  cette  réser\'e  était  réduite 

de  moitié;  sur  les  SOO  millions  restant,  plus  de  300  millions  étaient 

destinés  au  remboursement  de  la  dette  extérieure  (empnmt  5  p.  0  /O 

ltK)5). 

111  T.i:   TREMBLEMENT  DE  TERRE. 

Quelques  semaines  avant  le  cataclysme  du  P"'  septembre  1923. 
les  conditions  générales  étaient  telles,  qu'on  allait  être  contraint, 
pour  parer  à  la  dépréciation  du  yen,  soit  d'exporter  de  l'or,  soit 
de  provoquer  une  baissi'  des  prix.  Cette  seconde  solution  pri-scntait 
de  graves  inconvénients  :  l'industrie,  péniblement  attdnte,  souffrait 
encore  des  suites  de  la  crise  de  1920  au  point  qu'on  pouvait  redouter 
la  ruine  de  nombreuses  entreprises  si  les  prix  étaient  abaissés  au 
niveau  du  marché  mondial. 

Aussi  certains  financiers  préconisércnt-ils  la  libre  sortie  de  l'or 
(interdite  depuis  1914),  comme  unique  moyen  de  réduire  les  prix 
et  de  rétablir  l'équilibre  de  la  balance  commerciale. 

Le  gouvernement  ne  les  suivit  pas  dons  cette  voie. 

I^  1*'  septembre  1923.  la  grande  cité  de  Yokohama  était  réduite 
en  cendres,  la  moitié  de  Tokio  détruite,  nombre  de  petites  villes 
anéanties.  S'il  est  encore  aujourd'hui  impossible  de  chiffrer  l<> 
bilan  exact  de  la  catastrophe,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la 
valeur  des  pertes  subies  en  quarante-huit  heures  dépasse  la  somme 
totale  dépensée  par  le  Japon  lors  de  la  campagne  contre  la  Russie. 
Fût-il  survenu  en  1914.  il  est  vraisemblable  que  le  séisme  eût  annihilé 
les  finances  du  .Japon.  Mais  l'Kmpin'  avait  réservé  durant  la  guerre 
un**  forre  pof »•"•'<•"«>  .-..»..,!.. ..|.i-.    ,•..:  rtllnit  lui  porf""'-'   ''••  f»i'" 
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face  par  ses  propres  moyens  aux  redoutables  difficultés  de  ce  mal- 
heur national. 

L'anéantissement  simultané  du  centre  bancaire  et  du  plus  grand 
marché  japonais,  paralysa  l'activité  économique  du  pays  tout 
entier  pendant  plus  d'un  mois.  Sur  le  champ,  des  dispositions 
d'urgence  avaient  été  prises  avec  un  sang-froid  et  une  intelligenro 
admirables.  11  fallut  pourvoir  au  transport  des  vivres  et  des  maté- 
riaux vers  les  régions  dévastées  (nonobstant  la  destruction  des 
grandes  lignes  ferrées  locales),  fournir  gratuitement  aliments  et 
abris,  puis,  parallèlement,  exempter  d'impôt  les  sinistrés,  suppri- 
mer les  droits  d'entrée  sur  certaines  denrées.  Il  était,  aussi  bien, 
d'importance  majeure,  qu'on  apaisât  l'agitation  économique  mena- 
vante.  On  octroya  donc  d'abord  un  moratoire  d'un  mois,  qu'on 
remplaça  plus  tard  par  les  mesures  suivantes  :  réescompte  par  la 
Banque  du  Japon  appuyée  par  le  gouvernement,  des  effets  encais- 
sables dans  les  localités  dévastées,  cxten.sion  des  crédits  accordés 
par  la  Banque. 

Ces  mesures,  l'esprit  d'abnégation  héroïque  de  ce  grand  peuple, 
son  intelligence  profonde  des  intérêts  essentiels,  aideront  à  redresser 
plus  tôt  qu'on  l'eût  pu  espérer  une  situation  fort  compromise. 

Dès  décembre  1923,  le  gouvernement  présentait  à  la  Diète  un 
projet  de  crédits  pour  la  reconstruction  de  Tokio  et  de  Yokohama, 
de  597  millions  de  yen.  applicable  à  une  période  de  0  années.  Avec- 
un  courage  louable,  le  Parlemeiil  r.i.l:ini  imii.v;  fl.'p,.nvi.<  v:oni|»- 
tuaires,  le  réduisit  à  468  millions. 

.Néanmoins,  les  seuls  secours  aux  victimes  du  sinistre,  et  les 
frais  divers  strictement  indispensables,  s'élevèrent  h  '.^i\  millions 
de  yen,  somme  qui  fut  prélevée  sur  l'excédent  budgétaire  de  l'année 
précédente.  Knfm,  il  fallait  prévoir  une  sensible  diminution  des 
recettes  de  l'I^tat  (Tokio  fournit  à  elle  seule  plus  de  '20  p.  0/0  des 
contributions  budgétaires  totales).  La  raison  exigeait  donc  qu'en 
premier  lieu  on  pratiquât  une  réduction  sévère  des  dépenses  de 
l'État.  Kn  consi-queuce,  les  prévisions  du  budget  pour  l'exercice 
1923-1924  furent  révisées.  Alors  que  les  chiffres  primitifs  étaient 
respectivement  de  1,.'J89  millions  de  yen  pour  les  recettes  et  1,.'J88  mil- 
lions pour  les  dépenses,  on  ramena  recettes  et  dépenses  à  1,292  mil- 
lions. 

Ricv.  DBS  Se  Poi.IT..  XLVIIL  —  1935.  19 
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IV      -    Deux    ANNéBS    db    iibstauration    (sbptkmbiib  1923- 

OCTOMtB  1925). 

IjeA  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler  comptent  parmi  les 
plus  angoissantes  de  l'histoire  financière  du  Japon.  Ix>  trait  saillant 
«le  celte  iH'riode  est  la  baisse  consiclérabic  du  yen. 

Il  était  inévitable  qu'après  le  cataclysme,  les  importations  de 
matériel  de  reconstruction  dussent  s'enfler.  La  suppression  des 
droits  d'entrée  sur  ces  marchandises  d'importance  vitale,  mesure 
qui  resta  en  vigueur  jusciu'en  mars  11^24,  stimula  puissamment  les 
achats  à  l'étranger.  Dans  le  dessein  de  les  financer,  le  gouvernement 
ja{M)nais  envoya  à  Londres  et  à  New- York  une  mission,  et  le  l'i  fé- 
vrier 1924,  un  emprunt  de  .YiO  millions  de  yen  (25  millions  de  livres 
h  Londres,  150  millions  de  dollars  à  New- York)  fut  lancé  avec  un 
succès  parfait. 

I^  fléchissement  du  yen  commença  en  décembre  1923.  Jusqu'à 
cette  date,  le  cours  à  New- York  se  maintenait  entre  49  et  47  dol- 
lars 1 12  pour  100  yen.  Il  tomba  à  4-f  en  janvier  1924,  à  42  en  mars 
cl  à  .38  5/8  en  avril,  l'ne  légère  amélioration  advint  pendant  les 
mois  d'été,  puis  la  baisse  s'aggrava  jusqn  •'«  imi.  h...  i.>  ,  nnr».  )•>  mIms 
bas  :  37  5  /8,  en  octobre  de  la  même  annét 

La  cause  majeure  de  la  dépréciation  du  yen  était  le  déséquilU>rt' 
de  la  balance  commerciale.  Dans  le  premier  semestre  de  1924, 
«'-  --fient  des  importations  fut  de  fi.îO  millions  de  yen.  alors  que 
lut  la  période  eorres|>ojidante  de  192^i,  il  n'était  que  de  380  mil- 
lions. Mais  il  est  également  hors  de  doute  que  la  politique  du  gou- 
vernement, qui  con.sista  à  restreindre  excessivement  la  vente  aux 
importateurs  ja|>onais  de  l'or  «létenu  par  lui  à  I^ndres  et  à  New- 
York  (ceci  pour  empêcher  les  importations  de  marchandises  super- 
flues), ainsi  que  les  ventes  massives  de  yen  par  les  spéculnleurs 
chinois  de  ChanghaT,  précipitèrent  la  tendance  à  la  bais.v 

(iouvemement  et  individus,  tout  le  monde  fut  surpris  par  lavi- 

l'^^-nient  de  la   monnaie.   Pepuis  que  le  JaiMin  .ivail.  eu   1KU7, 

!e  l'étalon  or,  on  ne  connai.ssait  pas  d'exemple  d'une  pareille 

dépréciation.    Il  fallut  pour  l'enrayer  i\v^  octea  énergiques.   On 

s'atluqun  à  In  cause. 


LEa  FINANCES  DE6  l'IUNCIPAUX  ÉTATS  DEPUIS  LA   GUEHHi: 

A)  A  dater  du  l"  juillet  1924,  les  droits  d'entrée  sur  les  articles 
de  luxe  (fourrures,  parfums,  instruments  de  musique,  bijoux,  métaux 
précieux,  etc.)  furent  portés  à  10()  p.  0,0  ad  valorem.  Cette  mesure 
était  d'ordre  plutôt  moral  que  fiscal.  Elle  tendait  bien  moins  à  la 
protection  des  industries  nationales,  qu'à  la  suppression  de  la 
consommation  des  objets  de  luxe  pendant  la  période  critique. 

H)  Kn  même  temps,  des  titres  d'épargne  amortissables  à  petite 
valeur  nominale  (5, 10, 20  yen)  furent  émis  dans  le  dessein  d'encou- 
rager l'épargne  parmi  le  grand  public. 

C.)  Montrant  l'exemple,  le  Gouvernement  pratiqua  une  politique 
d'économies  impitoyables.  Sans  balancer,  il  réorganisa  sur  une 
grande  échelle  toutes  les  administrations  de  l'État,  ce  qui  permit 
de  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires  de  20  p.  0/0.  Tous  les 
travaux  publics  qui  avaient  été  antérieurement  décidés,  mais  dont 
l'exécution  ne  s'imposait  pas,  furent  différés.  Par  tous  les  moyens, 
on  réduisit  les  payements  de  l'i'Uat  à  l'étranger  :  les  traitements 
et  indemnités  des  fonctionnaires,  au  delà  des  mers,  furent  diminués. 

1))  Dans  le  domaine  économique,  le  gouvernement  entreprit 
une  campagne  de  propagande  pour  la  consommation  par  ses  ressor- 
tissants des  produits  nationaux. 

IC)  Knfki  des  mesures  législatives  furent  édictées  au  printemps 
(le  1925,  afin  de  mettre  à  la  disposition  des  industries  d'exporta- 
tion, des  rré<lils  à  intérêt  réduit.  Ce  qui  permit  aux  exportateurs 
d'abaisser  le  coût  «if  l«'iir  pr'>'"'''<>fi,  d  d'-.icrroîfrt'  l'>">-  ».'tii..^  à 
l'extérieur. 

Cette  série  d'efforts  secondés  magniliituemenl  par  la  collaboration 
du  peuple  entier,  réussit  à  arrêter  la  chute  de  la  devise  aux  environs 
de  10  l  l'A  dollars  pour  1(K)  yen.  C'est  à  ce  taux  (lu'elle  est  resiée 
stabilisée,  de  décembre  1924  jusqu'aujourd'hui. 

Pendant  la  période  de  baisse  ou  de  nuctuatit)n  du  change,  le 
commerce  à  l'exportation  fut  entravé  plutôt  que  stimulé,  mais 
aussitôt  apri's  la  slabilisulion.  les  effets  favorables  s<'  firent  sentir. 
La  dépréciation  «l'environ  20  p.  0/1)  du  billet  de  banque  japonais, 
n'eut  pour  corollaire  qu'une  hausse  insignifiante  des  prix  intérieurs. 
ce  qui  revient  à  dire  que  les  prix-or  intérieurs  des  marchandises 
l.ussôrent  de  20  p.  0/0 

Nous  avoiiv  .,.,i.-  t.ivcédeminent  que  les  |)rix  au  Japon  étaii-nt 
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avant  le  tr(*nil)l(*ment  de  teire .  environ  20  p.  0/0  plu»  élevé»  qu'aux 
F.int»-Unis  et  qu'en  Anfilcterre;  en  les  diminuant  de  20  p.  0/C). 
In  baisse  du  chanfle  Irs  ramena  donc  au  niveau  du  marché 
mondial.  Ceci,  ainsi  que  le  boom  du  printemps  de  cette  année 
aux  État«-llnis,  explique  la  reprise  du  conunerce  d'exportation 
nippon. 

De  janvur  a  septoiul)iv  l'.»2j,  le  chilTrv  des  expurlatuiiis  monta 
h  1,()5H  millions  de  yen,  en  augmentation  d'environ  KM)  millions  sur 
l'année  précédente.  Les  importations  passèrent  dans  le  même  temps, 
de  1,910  millions  à  2.03^i  millions  de  yen.  L'accroissement  des 
exportations  de  produits  manufacturés  est  remarquable.  Sans 
doute,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  baisse  de  la  valeur  réelle  du 
yen,  mais  ce  n'est  pas  seulement  en  valeur,  c'est  aussi  en  quant iti* 
que  les  exportations  ont  considérablement  augmenlt- 

D'après  les  plus  récentes  évaluations,  le  bilan  de  la  balant-c 
commerciale  du  Japon  accuserait  en  1925  un  déficit  net  de  '250  mil- 
lions de  yen,  très  inférieur  à  ce  qu'on  craignait  au  début  de  l'année. 
A  moins  qu'un  événement  malheureux  ne  survienne,  une  nouvelle 
dépréciation  de  la  monnaie  n'est  plus  à  redouter. 

L'étal  actuel  des  finances  publiques  est  extrémcuicnl  suti 
sanl.  I^'  compte  provisoire  |)our  l'exercice  clos  le  .'il  nu»rs  l.'_  . 
aisse  un  surplus  net  de  recettes  d'au  moins  '224  millions  de  yen.  Ia* 
revenu  des  impôts  s'est  élevé  pendant  cet  exercice  à  887  millions, 
soit  une  plus-value  de  124  millions  (24  p.  0/0)  par  rapport  aux  éva- 
luations budgétaires.  L'impôt  sur  le  revenu,  au.ssi  bien  que  le  béné- 
fice net  du  monopole  des  tabacs,  ont  fourni  20  p.  0/0  de  plus  à 
l'État  que  les  évaluations  oflicielles  ne  le  laissaient  espérer,  soit 
presque  exactement  le  même  rendement  qu'en  1919. 

Kn  1919,  année  la  plus  prospère,  les  recettes  provenant  «li  I  hhimM 
sur  le  revenu  atteignirent  193  millions  de  yen.  l£n  1924,  clk-^  i-tait-nt 
de  210  millions,  malgré  la  destruction  de  nombreuses  sources  de 
revenu 

Les  droits  sur  le  •  sakc  "  (vin  japon hm  ont  produit  229  millions 
de  yen  en  1922,  et,  en  1924,  '235  milhuiu. 

Ces  résultats  montrent  que  la  puissance  économique  et  financièri- 
de  l'Empire,  momentanément  affectée  par  le  désastre  local  de  192:{. 
n'a  pas  été  profondément  atteinte. 


LES  FINANCES  DES  PRINCIPAUX  ÉTATS  DEPLIS  LA    (iUEHHE.     5Hl 

Voici,  de  1918  à'l924,  la  situation  de  la  dette  publique  : 


(En  yen.) 

m 

PJiTTa  trlTÉaiBCRB        DKTTB  EXTÉMIBUilK 

TOTAL 

'               11.502               1,33«.783,8(H) 
-         .1  '7.904J              1.621.393,018 

•2,498,744,311 
4.197.590,918 

191X 
192L 

Fendant  le  même  temps,  le  montant  des  amortissements  elTectués 
ressort  ainsi  que  suit  : 

l'iTTE    ISXTimitUBB  DETTE   BXTEBIELIii:                       TOTAL 

l'.tlK  l'.tl'.t   .       :)72.n25  27,646,083       28,218.709 

1919-1020  .  .  .      l'.tti.loj  490,101 

1920-1921  .  .  .    :{n.;{:{:,,27(>  3.905,394        34.240.670 

1921-1922  .  .  .    :>(».;i:.t,.(i2.'.  65.373,921.       115,728,946 

1922-192:^        213,139,925  459,369       243,599,294 

192.3-192  1        ;.32.625.350  38,063,025       370,088,375 

luC  tableau  ci-après  montre  les  recettes  et  dépenses  budgétaires 
de  l'État  : 


RBCBTTKS 

DÉPKNIK8 

EXCàDhNT 

DES   RECKTTES 

l'JlH-l'.t 

1.170. 11 5.847 

1,017,035,574 

462,080,273 

191 9-2»  • 

204 

1,172.328.305 

6.36.304.899 

1920-21 

522 

1.359,978,253 

640,764,069 

1921-22 

.711,186 

1,480,855.613 

575,855.573 

1922-2:5 

.315,435 

l,J20.fiS0.H22 

657,655.813 

1923-2  J 
1924-25 

.•.90 

;.'.;..;■■.. 251 

l,t..              i 

)  estimations 

j  primit'i"-' 

1925-2«i 

1,519.814.000 

1,51J,S1I,UU0 

Quelques  mois  sur  le  monopole  des  chemins  de  fer  au  .iapou. 
Kn  1913-1914,  les  bénéfices  nets  du  monopole  ont  été  de  19  millions 
(le  yen.  En  1918-1919,  ils  se  sont  élevés  à  43  millions,  et,  en  1922- 
1923,  à  environ  132  millions  de  yen.  Jusqu'en  1917-1918,  le  coeill- 
cicnt  d'exploitation  a  été  plus  bas  pour  les  chemins  de  fer  d'Empire 
(fue  pour  les  compagnies  privées.  Il  variait  alors  entre  48,07  à 
15,97  p.  0/0.  De  1918  à  1921,  il  s'éleva  de  59,17  à  70,94  p.  0/0. 
En  1922-1923.  il  a  été  ramené  à  53,49. 

Pour  terminer,  nous  donnerons  quelques  chiffres  n-latifs  à  In 
petite  épargne.  Car  c'est  là  un  facteur  des  plus  intéressants. 

Caisses  d'épargne  postales. 

A^NÉKR  NOMBII»!   DB   DirOEANTB      TOTAL  ORS  OtrOTB 

(»n  yen) 

I'.m:; 

t'MH 

I't2'i 

l'.ijj 


1  1 ,882.069 

191.122.853 

'     ,f..5o 

437,472.097 

'  i|o 

712.950.054 

.  ,":.7,H«.7 

994.976.098 

HKVVli  DBS  3CIKSCKS  WLtTSQVES. 

Voilà  donc  dans  reiiscmblc  une  situation  flnancière  enviable. 

Pourvu  de  Ilnances  saf^cmcnt  adininistK*e»,  et  de  moyens  écono- 
miques qui  se  développeront  immen&^'ment  uvec  les  progrès  de  la 
'  lu-c;  imini  d'une  industrie  outillée  à  la  moilerne;  riche  de  ses 
80  millions  d'habitants  (60  pour  le  Japon  proprement  dit),  dont 
l'application  au  travail  et  l'esprit  d'épargne  sont  remarquables: 
et.  |>ar-<lessus  tout,  fort  d'un  pouvoir  politique  respecté  et  obéi, 

l'Kmpire    <IU    Jap«»"    '"•*     'IW  oi-'    for»     l.uii     .I'-.\  nir    r.>ili.^'>    ^.^    m.TViil- 

leuses  destinées. 

Albert- A.  Aluoud. 


CE  QUE   PENSE    LA    JEUNESSE  ElROPflENNE 


V   -  Tcnr:a)SLovAoniE 

L  n  luil  interessanl  a  iioier  dans  la  vie  des  peuples  de  l'Kurope 
d'après-guerre,  c'est  l'importance  du  rôle  que  jouent  les  jeunes 
hommes  dans  tous  les  ressorts  de  l'activité  publique  et  privée.  Les 
temps  sont  passés  où  les  affaires  de  l'État  étaient  le  domaine  exclusif 
des  vieillards.  C'est  surtout  dans  les  États  neufs  où  tout  était  à 
créer  au  lendemain  de  la  guerre  que  la  jeunesse  se  trouve  tout  spé- 
cialement appelée  à  mener  de  front  la  vaste  œuvre  de  reconstruc- 
tion sociale  et  nationale.  Dans  la  jeune  République  tchécoslovaque, 
dès  ses  débuts,  le  besoin  se  fit  sentir  d'hommes  nouveaux  et  d'idées 
nouvelles.  La  génération  montante,  consciente  de  ses  devoirs  envers 
la  Patrie  reconquise  et  sa  nation  libérée,  a  résolument  décidé  de 
rompre  avec  les  méthodes  périmées  d'avant-guerre.  A  l'encontre 
de  la  jeunesse  d'avant-guerre  qui,  se  trouvant  mal  à  l'aise  dans 
l'étouffante  atmosphère  autrichienne,  s'écartait  forcément  de  la  vie 
publique,  sur  laquelle  elle  ne  pouvait  exercer  aucune  influence,  les 
jeunes  Tchécoslovaques  d'aujourd'hui,  d'esprit   plus  pratique  et 
plus  réaliste,  s'intéressent  vivement  à  toutes  les  questions  actuelles, 
à  tous  les  grands  problèmes  de  notre  temps  :  on  aspire  sans  cesse  à 
trouver  du  nouveau  et  du  meilleur.  Il  est  vrai  que,  dans  les  pre- 
mières années  de  la  République,  l'intérêt  que  prenait  la  jeunesse  à 
toutes  les  manifestations  de  la  vie  publique  a  été  parfois  exagéré, 
nuisible  môme,  en  ce  sens  qu'il  lui  a  fait  souvent  embrasser,  selon  le 
caprice  du  moment  ou  du  tempérament,  des  idées  fausses  et  det» 
opinions  contradictoires.  A  présent,  assagis,  les  jeunes  Tchécoslo- 
vaques n'aspirent  plus  k  trancher  des  questions  qui  dépassent  leur 
compétence  d'hommes  peu  mûrs  encore  et  peu  expérimentés.  Tou- 
jours est-il  que.  par  son  ardeur  au  travail,  .sa  volonté  de  serN'ir  la 
bonne  cau.se.  cl  surtout  par  son  rrilici^me,  l'élite  de  la  jeunesse 
tchécoslovaque  ((institue  un  dch  plus  précieux  éléments  de  la  vie 
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nationale.  —  Quelle  est  la  formation  de  cette  jeunette,  quelles  sont 
•es  idées  philosophiques,  religieuses,  poUti(|ue8  et  sociales,  ses 
aspirations  et  ses  idéals? 

•  * 

La  formation  de  la  jeunesse  tchécoslovaque  se  fait  dans  des  éta- 
blissements d'enseii^neinent  secondaire  de  types  assez  variés  (gym- 
nases classiques  et   réâl-gymnases,   écoles    réaies,   réal-gymnases 
réformés).  I^s  mêmes  types,  avec  les  mêmes  programmes,  existent 
pour  les  jeunes  filles.  L'instruction  qu'on  y  reçoit  est  généralement 
bonne,  d'une  tournure  un  peu  trop  encyclopédique  peut-être,  l^s 
études  classiques  sont  de  phis  en  plus  abandonnées  au  profit  des 
sciences  et  des  langues  modernes.  Un  projet  ofliciel  de  réforme  de 
l'enseignement  secondaire,  présenté  par  le  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique,  prévoit  la  création  de  types  assez  variés,  adaptés  aux 
besoins  locaux  et  indi\iduels.  Ce  projet,  fortement  critiqué  d'ail- 
leurs, a  pourtant  l'avantage  incontestable  de  réduire  le  programme 
d'étudesactuel,  trop  chargé,  tout  en  l'approfondissant  et  de  souligner 
l'importance  de  l'éducation  physique.  L'étude  de  la  langue  et  de 
l'histoire  nationales  est  destinée  à  servir  de  base  d'enseignement. 
Au  lieu  d'encombrer  la  mémoire  de  l'élève  de  connaissances  mal 
digérées,  qui  s'oublient  vite  et  qui  ne  servent  qu'à  entraver  l'essor 
de  l'esprit,  on  veut  s'appliquer  à  former  son  jugement,  on  vise  h 
le  rendre  capable  d'un  travail  sérieux  et  personnel.  Pour  que  le 
projet,  séduisant  par  bien  des  côtés,  pût  être  mis  en  pratique,  il 
faudrait  que  les  conditions  générales   dans   lesquelles  l'enseigne- 
ment secondaire  se  développe  fussent  améliorées  :  en  efTet,  l'état 
déplorable  de  certaines  écoles,  l'insufllsance  de  leur  aménagement, 
le  manque  de  professeurs  sont  autant  de  causes  pour  lesquelles 
l'enseignement  secondaire,   malgré  sa   valeur  réelle  et   le  cliifTre 
imposant  de  ceux  qui  en  bénéficient,  est  susceptible  de  sérieuses 
améliorations.  Le  niveau  intellectuel  des  élèves  est  assez  inégal: 
il  varie  avec  les  conditions  locales:  en  Slovaquie,  oh  l'n'  \n\i 

secondaire  a  dû  être  rri'é  de  toutes  pièces,  il  est  nécessairi ...oins 

haut  qu'en  Bohême  et  en  Moravie.  L'examen  du   baccalauréat 
(«  maturité  ■).  institué  après  la^iuitième  année  d'études  (la  septième. 
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dans  les  écoles  réaies),  a  perdu  beaucoup  de  sa  sévérité  d'autrefois. 
L'esprit  qui  règne  dans  les  écoles  secondaires  est  très  satisfaisant; 
n  général,  les  élèves  et  les  professeurs  s'entendent  bien  et  leur  colla- 
oration  est,  presque  toujours,  parfaite.  Il  n'en  était  pas  ainsi  avant 
t  surtout  pendant  la  guerre,  dans  l'atmosphère  méfiante  et  policière 
le  l'école  autrichienne  où  les  professeurs,  à  contre-cœur  quelquefois 
I  ailleurs,  s'opposaient  aux  manifestations  tant  soit  peu  libres  de 
1  individualité  de  l'élève.  Dans  le  mouvement  réformiste  des  pre- 
mières années  de  la  République,  beaucoup  d'innovations  furent 
rntées,  surtout  sur  le  modèle  anglais  et  américain;  la  plupart  d'entre 
lies  ont  été  abandonnées  dans  la  suite,  mais  plusieurs  ont  fait  leur 
neuves  :  le  système  des  «  gérants  de  classe  »  qui  ont  pour  mission 
1  assurer  l'ordre  et  la  discipline  pendant  les  récréations,  l'institu- 
tion des  «  présidents  de  classe  »,  élèves  investis  delà  confiance  de 
leurs  camarades  et  chargés  de  présenter  les  vœux  et  les  doléances 
(le  la  classe  à  leur  professeur,  etc.  En  général,  la  discipline  est 
bonne,  étant  basée,  d'une  part,  sur  la  valeur  personnelle  et  morale 
lu  maître,  et  d'autre  part,  sur  la  confiance  mutuelle  et  le  senti- 
i  lient  de  la  responsabilité  chez  les  élèves.  Il  est  vrai  que  les  lycéens 
jouissent  d'une  liberté  relativement  assez  grande,  le  système  de 
l'internat  étant    presque    inconnu  en  Tchécoslovaquie  (sauf  dans 
les  établissements   libres,  catholiques  et  protestants).   Ils  obtien- 
nent sans  aucune   difficulté  l'autorisation  de  se  réunir  eu  petits 
«Tcles  pour  cultiver  la  musique,  la  httérature,  les  sports;  ils  orga- 
nisent des  excursions,  des  académies  de  musique  et  de  gymnastique, 
angent.à  la  sortie  du  lycée,  des  soirées  de  danse  intimes  et  très 
imées....  C'est  surtout  dans  les  grandes  villes  que  les  élèves  des 
oies  secondaires  ont  des  occasions  multiples  et  très  variées  d'en- 
trer en  contact  avec  la  vie  moderne  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  ins- 
tructif. Le  séjour  dans  les  grandes  villes  n'est  pas  cependant  sans 
présenter  de  sérieux  dangers  pour  des  jeunes  gens  en  train  de 
se  former  moralement  et  physiquement.  A  juste  titre,  «n  a  fait 
marquer  que  les  élèves  des  écoles  secondaires  de  Prague,  intelli- 
nts  et  d'un  esprit  très  éveillé,  sont  cependant  loin  d'égaler  leurs 
marades   de  province  sous  le  rapport  de  la  persévérance,  de 
l'efTort  continu  et  tenace,  de  la  «  bonne  forme  >  physique. 

s  conditions  de  la  vie  matérielle  ne  sont  pas  toujours  très  satis- 
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faisantet  pour  les  lycéens.  l/eMdgnement  secondaire,  icceMlble 
aux  enfants  doués  d'iiiu*  cn]>  )•>  au-dessus  de  1»  < 

sans  distinction  de  fortune  ti.  .. ........ .un.  est  gratuit  en  , , 

ijcs  enfants  de  bourgeois  peu  aisés,  de  petits  fonctionnaires.  d< 
paysans,  de  petits'commerçants  forment  une  grosse  part  de  sa  clien- 
tèle scolaire:  d'autre  part,  le  nombre  des  élèves  appartenant  h  V.\ 
classe  ouNTièrc,  si  nombreuse  en  Tchécoslovaquie,  va  fu- 
sant. (>r.  ces  élèves  vivent  souvent  dans  des  condition  > 
déplorables,  ce  qui  constitue  une  sérieuse  entrave  pour  la  bonne 
marche  de  leurs  études. 

Un  problème  grave  et  inquictanl  pour  l'avoiiir  de  la  class*-  r  '  ' 
lectuclle  en  Tchécoslovaquie  et  sur  lequel  nous  aurons  roti;. 
d'insister  encore,  c'est  le  nombre  excessif  des  écoles  seconda ir< 
et,  par  conséquent,  des  élèves,  qui,  pourvus  du  dipldme  de  bach« 
lier,  vont  continuer  leurs  études  ou,  d'ores  et  déjà.  ^  '•  nt  a 

embrasser  une  carrière,  h  choisir  une  profession.  A  plus». ...  ^ .. ,  :    — 
on  a  fait  remarquer  que  l'Itltat  n'avait  aucun  intérêt  à  conti.. 
à  la  formation  d'un  prolétariat  instruit,  mal  payé  et  méconteni 
oti  les  idées  subversives  et  les  opinions  les  plus  extrêmes  trouvent 
des  adhérents  fervents  et  convaincus.  Il  va  falloir  se  r^        '•   ,  pour 
remédier  à  cet  état  de  choses,  ou  bien  à  restreindre  !■  lo  des 

écoles  secondaires,  ou  bien  à  instituer  des  examens  de  sortie  se  vert 
qui  ne  laisseront  accéder  aux  études  supérieures  et  aux  carrièn 
libérales  que  l'élite  des  élèves. 
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barras  du  choix  entre  trois  univei-         i      i     i.ijue,  h  Rrno  et 
Bratislava)  et  deux  écoles  polytechniques  (celle  de  î*rague  et  cell 
de  Rm5),  abstraction  faite  des  hautes  écoles   spéciales  (Haut 
I^colc  d'Rtudcs  commerr    '      'î     ^I^coled'* 
des  Beaux-Arts.  etc.).  1  le  l*ragii  . 

Charles  IV,  roi  de  Bohême,  est  choisie  de  préférence,  à  cause  de  > 
renommée.  I>e  désir  de  \ivre  dans  la  capitale,  au  centre  de  Pactlvii 
artistique  et  scientifique,  est  aussi  pour  beaucoup  dans  le  choi 
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<ies  étudiants.  Los  deux  autres  universités  sont  beaucoup  moins 
recherchées,  bien  que  les  conditions  de  la  vie  matérielle  y  soient 
peut-être  meilleures  et  que  l'accès  aux  laboratoires,  cliniques,  salles 
1  études,  etc.,  }'  soit  souvent  plus  facile  qu'à  Prague.  Les  universifês 
M-hèques  se  composent  de  quatre  facultés;  les  facultés  de  droit  et  de 
médecine  sont  les  plus  fréquentées.  La  carrière  de  docteur  en  droit 
avocat,  juge  de  paix,  etc.),  et  celle  de  docteur  en  médecine  sont  les 
plus  recherchées  de  la  jeunesse  universitaire,  sans  doute  comme  étant 
les  plus  lucratives.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'en  ce  moment 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  crise  de  la  classe  intellectuelle. 
1^8  écoles  secondaires  et  les  hautes  écoles  produisent  déjà  beaucoup 
'  rop  de  jeunes  hommes  instruits  qui  ont  toutes  les  peines  du  monde 

I  se  caser.  La  Slovaquie,  où  il  n'y  avait  presque  pas  de  classe  instruite 
iidigène  et  où  il  fallait  créer  de  toutes  pièces  l'administration,  offrait 
in  débouché  naturel  à  la  jeunesse  tchèque  qui  y  obtenait  sans  diflTi- 
ulté  des  postes  importants  et  bien  rétribués.  Cet  état  de  choses  no 
eut  cependant  pas  durer  indéiiniment;  la  classe  intellectuelle  slo- 
uque,quicsten  train  de  se  former,  va  bientôt  remplacer  les  Tchèques 

II  Slovaquie,  d'autant  plus  que  ces  derniers  n'y  sont  pas  toujours 
ien  vus,  pour  des  raisons  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  signaler 

ici.  La  carrière  de  médecin,  si  lucrative  jadis,  n'est  plus  aussi  bril- 
lante aujourd'hui,  vu  le  grand  nombre  de  jeunes  spécialistes  qui  se 
font  concurrence  dans  les  grandes  villes.  Il  est  vrai  qu'ici,  plus  qu'ail- 
leurs, la  valeur  professionnelle  joue  le  premier  rôle.  En  outre,  avant 
'  1  guerre,  l'armée  avait  besoin,  elle  aussi,  d'un  grand  nombre  de 
■"''M'ins:  aujourd'hui,  il  en  va  tout  autrement,  et  les  postes  de 
•  ins  militaires,  mal  rétribués,  sont  peu  recherchés.  Les  études 
ifsintéressées  ne  sont  guère  en  faveur,  comme  d'ailleurs  un  peu 
artout  en  Kuropc:  les  Facultés  des  lettres  el  des  sciences  ne  servent 
former  de  futurs  profe.Hseurs  d'enseignement  secondaire.  Le 
11-  des  jeune»  lilles  (jui  s'adonnent  à  ce  genre  d'études  va  lou- 
eurs grossissant.  Ix's  écoles  techniques,  excellentes,  recrutent  leur» 
.idret  parmi  les  bacheliers  d'écoles  réaies:  mais  le  nomi  ' 

lieur»  en  chimie,  »!      '     'lomécaniquc.  etc.,  est  déjà  telienieni 
1  :'.l  qu'ils  arrivent  il       :     icnt  à  se  placer  dans  les  usines,  les 
licreries.  les  ateliers  et  les  manufactures,  et  qu'ils  se  voient  obligés 
I'arc4»pter  des  poste.»*  inférieurs  à  leur  valeur  professionnelle. 
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Une  des  carrièrct  les  plus  en  vogue,  aiMX  peu  recherchée  avant 
la  gtierre,  est  la  carrière  commerciale.  Quantité  d'acidèinies  de 
commerce,  et  la  liaute  École  d'i^ltudcs  commerciales,  récemment 
fondée  à  Prague,  fourni&sent  au  commerce  tchécoslovaque,  aux 
banques,  aux  établissements  de  crédit,  aux  entreprises  publiques  et 
privées,  un  cadre  d'employés  intelligents  et  bien  préparés  aux  afTaires. 
Avant  la  guerre,  la  majeure  partie  des  entreprises  in  '  '  îles, 
desgrossesbanquc.s,  se  trouvaient  entre  les  mains  des  Ali  ^  de 

Bohême,  très  actifs,  véritable  ploutocratie  industrielle  et  commer- 
ciale. Les  Tchèques  d'avant-guerre,  à  qui  manquaient  à  la  fois  les 
capitaux  nécessaires  et  l'esprit  d'entreprise,  préféraient  souvent, 
avec  le  fond  de  caractère  sentimental  qui  leur  est  propre,  des  car- 
rières plus  paisibles  aux  risques  du  commerce  et  de  l'industrie.  De 
nos  jours,  chose  curieuse  à  constater  pour  un  observateur  désin- 
téressé, leur  caractère  a  beaucoup  changé,  du  fait  de  la  guerre  sans 
doute  :  une  sorte  d'américanisme,  qui  se  trahit  jusque  dans  l'exté- 
rieur (coupe  des  habits,  face  rasée,  etc.),  s'est  emparé  de  la  jeunesse 
tchécoslovaque.  Les  méthodes  américaines  (à  la  Ford)  sont  partout 
connues,  admirées  et  imitées,  et  non  sans  succès  (les  chaussures 
Batia).  Il  serait  seulement  à  désirer  que  ces  méthodes,  adaptées 
aux  circonstances  et  aux  besoins  de  la  vie  tchécoslovaque,  fussent 
mises  en  pratique  par  des  jeunes  hommes  mûris  par  l'expérience 
et  remplis  d'esprit  d'initiative.  Il  est  à  regretter  que  beaucoup  de 
jeunes  gens  ayant  acquis  de  solides  connaissances  techniques 
préfèrent  rester  employés  de  commerce  plutôt  que  de  songer  à 
s'établir.  En  général  on  peut  dire,  cependant,  que  les  Tchèques, 
dans  ie  commerce  et  l'industrie,  continuent  à  regagner  du  terrain 
sur  les  Allemands  qui,  bien  entendu,  restent  toujours  forts. 

Les  conditions  de  la  vie  matérielle  des  étudiants  sont  assez  mau- 
vaises, du  fait  de  la  cherté  de  la  vie  qui  pèse  très  sensiblement  sur 
la  jeunesse  des  hautes  écoles.  Peu  satisfaisantes  déjà  avant  la  guerre, 
elles  étaient  devenues  tout  à  fait  inquiétantes  après,  surtout  dans 
l'appauvrissement  général  des  premières  années  de  la  l^  '  u  : 
le  gouvernement  intervint  et  prit  des  mesures  nécessaires .  ^.  an 
au  secours  de  la  jeunesse,  exposée  à  des  privations  de  tout  ordre. 
C'est  ainsi  qu'avec  l'aide  de  l'État,  des  internats  ont  été  fondés  où 
les  étudiants  reçoivent  logement  et  nourriture  à  des  prix  accessibles 
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aux  plus  pau\Tes  d'entre  eux.  II  ne  faut  pas  oublier  non  plus  l'heu- 
reuse initiative  de  l'Y.  M.  C.  A.  tchécoslovaque  qui  a  rendu  d'inap- 
préciables services  aux  étudiants  pauvTCS,  dans  les  pires  moments. 
Ko  im,  résolus  à  recourir  à  leurs  propres  forces  et  moyens,  les  étudiants 
tchécoslovaques  entreprirent  une  œuvre  de  grande  envergure  :  ils 
construisirent,  dans  le  quartier  de  Letna,  à  Prague,  en  y  apportant 
chacun  le  travail  de  ses  bras,  toute  une  colonie  de  solides  maison- 
nettes en  bois,  véritable  cité  universitaire.  Le  grand  public  regarda 
d'abord  avec  beaucoup  de  scepticisme  cette  entreprise  qui  semblait 
dépasser  les  forces  et  les  moyens  des  étudiants;  mais  ensuite,  ceux-ci 
ayant  donné  des  preuves  de  leur  courage  et  de  leur  généreux  entrain, 
il  leur  prêta  secours  :  des  subsides  aflluèrent,  en  argent,  ou,  le  plus 
souvent,  sous  forme  de  matériel  de  construction  et  d'installation. 
Par  un  effort  tenace  et  conscient,  les  étudiants  ont  réussi  par  ail- 
leurs à  acquérir  la  majeure  partie  du  beau  palais  de  l'Académie 
Straka  où  étaient  logés  et  élevés  jadis  les  jeunes  nobles,  de  sorte 
([u'ils  se  trouvent  aujourd'hui  en  possession  de  belles  salles  de  réu- 
nion, de  salles  de  bibliothèque  et  de  lecture,  de  deux  restaurants 
coopératifs,  de  spacieux  locaux  de  clubs,  etc. 

Si  les  étudiants  tchécoslovaques  peuvent  se  vanter  ci  ;tv(ur  ainé- 
iioré,  par  leurs  propres  moyens,  la  situation  de  la  jeunesse  univer- 
sitaire, ce  n'est  que  grâce  à  l'esprit  de  solidarité  et  d'initiative  que 
CCS  résultats  ont  pu  être  obtenus.  En  effet,  leur  organisation  est 
parfaite  et  peut  servir  de  modèle  aux  étudiants  d'autres  pays.  Lx*s 
associations  de  province  font  toutes  partie  de  l'Union  centrale  des 
étudiants  tchécoslovaques,  dont  le  siège  se  trouve  au  palais  Straka, 
à  Prague.  Il  y  a  très  peu  d'étudiants  qui  soient  en  dehors  de  l'Union; 
nulle  part  leurs  intérêts  ne  peuvent  être  mieux  servis  et,  au  besoin, 
défendus.  Kn  penchant  fortement  vers  l'organisation  et  la  coopéra- 
tion, les  étudiants  tchécoslovaques  ne  font  du  reste  qu'obéir  au 
génie  foncier  de  leur  race,  peu  individualiste. 


Assidus  au  travail,  les  étudiants  tcliécoslovaques  ont  un  tempé- 
rament plutôt  sérieux  qui  contraste  singalièrement  avec  la  vivacité 
et  l'esprit  de  «  blague  >  de  leurs  camarades  français,  non  moins 
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qv*«vec  la  gatU  un  peu  légère  det  Yottgotlavet  et  des  Polonutn.  i)« 
aiment  pourtant  In  ditlracUon,  et,  dans  leurs  moments  de  loisir, 
ito  s'adonnent  à  toutes  sortes  de  paas»-tenipt.  Sur  ce  point  encore, 
les  mœurs  ont  beaucoup  changé  après  la  guerre.  Les  étudiants 
d'autrefois  passaient  leur  temps  libre  au  café  ou  à  la  brasserie  : 
c'étaient  alors  des  discussions  interminables  et  stériles,  à  la  manière 
ruiae,  ou  bien,  assez  souvent,  de  vulgaires  beuveries.  Enfants  d'un 
siècle  sportif,  les  étudiants  d'aujourd'hui  pratiquent  toutes  sortes 
de  sports.  A  l'exemple  des  Anf^lnis,  l'université  et  l'école  polytech- 
nique organisent,  chaque  année,  de  grands  concours  de  football, 
de  natation,  de  canotage,  d'athlétisme,  etc.  Une  chaire  d'éducation 
physique  a  été  créée  à  l'université  de  Prague,  qui  initie  les  auditeurs 
aux  méthodes  modernes  ^e  la  culture  physique.  Football,  lawn- 
tennis,  volley-ball  sont  les  sports  favoris  en  été;  en  hiver,  le  hockey 
et  la  luge.  Les  cafés  et  les  brasseries  continuent,  bien  entendu,  k 
recevoir  une  nombreuse  clientèle  d'étudiants,  de  même  que  les 
dancings.  Le  jeu  d'échecs  extrêmement  répandu  parmi  les  étudiant.*», 
semble  trahir  la  tendance  de  l'esprit  tchèque  à  l'analyse  et  sa  façon 
abstraite  de  penser. 

1^  concert  et  le  théâtre  constituent  un  chapitre  à  part  dans  la 
vie  des  étudiants  tchécoslovaques.  Pour  qui  veut  entendre  de  la 
bonne  musique,  la  ville  de  Prague,  avec  sa  vieille  tradition  musicale, 
offre  des  occasions  bien  dilTiciles  à  trouver  ailleurs.  Presque  tous  les 
étudiants  jouent  d'un  instrument  de  musique,  et  beaucoup  d'entre 
eux  à  la  perfection:  en  cas  de  besoin,  ils  sont  ainsi  h  même  de  se 
faire  quelque  argent  en  jouant  dans  les  cinémas  et  les  orchestres 
de  petits  théâtres  de  faubourg.  De  même,  la  tradition  théâtrale  est 
vieille  chez  les  étudiants.  A  répo<iue  de  la  Henaissance  nationale 
tchèque,  au  début  du  xix*  siècle,  le  théâtre  joua  un  rAle  des  plus 
importants;  il  contribua  puissamment  au  relèvement  du  senti- 
ment national.  De  nos  jours  encore,  dans  li>s  villes  et  les  bourgades, 
et  même  dans  les  petits  villages  de  campagne,  il  existe  quantité  de 
société  d'amateurs  qui  —  bien  ou  mal  —  font  du  théâtre.  Les  étu- 
diants considèrent  comme  un  plaisir  et  un  devoir  de  jouer,  dans 
leurs  villes  natales,  une  ou  deux  pièces  de  théâtre,  s^)'  lent 

choisies,  et  o(i  la  mise  en  scène  et  les  flr.-..r«  .»..»...,  

d'une  conception  intelligente'  et  souvent 
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Il-  lourisine  jouit  d'une  grande  vt^ue  chez  les  éludiaiit 
plus  en  plus,  on  visite  l'étranger,  surtout  la  France,  Tltalie  et  la 
Yougoslavie.  Un  comité  spécial,  créé  à  cette  fin  à  IT'nion  centrale 
de  Praf>uc,  organise  chaque  année  des  excursions  à  l'étranger,  -  - 
d'nne  durée  de  quinze  jours  à  un  mois,        qui  ont  déjà  conquis  la 
faveur  du  grand  public.  C'est  au  même  comité  que  revient  le  mérite 
d'avoir   noué   de  bonne  heure  des  relations  avec  les  asstK'iations 
tl'étudiauls  des  pays  amis  et  alliés.  Les  étudiants  yougoslaves  et 
polonais  venant  à  Prague,  leurs  camarades  tchécoslovac|ues  visi- 
tant VarsoNic  ot  Belgrade         que  pouvait-on  bien  imaginer  qui 
••  mieux  contribuer  au  rapprochement  des  peuples  et  mieux 
...U  .aiir  la  paix  en  Kuropc?  Le  Congrès  de  la  Confédération  inter- 
nationale des  l'itudiants,  tenu  à  Prague  en  1U21,  a  démontré  ([ue 
la  jeunesse  européenne,  consciente  de  ses  devoirs  envers  l'humanité, 
entendait  employer  ses  forces  à  propager  partout  une  nouvelle 
moralité  internationale,  à  créer  un  état  d'esprit  vraiment  européen 
pour  assurer  la  paix  dans  le  monde.  Le  Congrès,  très  bien  préparé, 
a  parfaitement  réussi;  il  a  rapproché  les  délégués  de  j)resque  toutes 
les  nations  de  l'Europe  et  a  laissé  chez  eux  d'inoubliables  souvenirs. 
Si  la  musique  et  le  théâtre  sont  le  passe-temps  favori  dos  esprits 
atlinés,  la  Ullcralure  continue  à  compter,  elle  aussi,  beaucoup  de 
iidèles  parmi  les  étudiants.  I^  poésie  est,  en  général,  peu  en  faveur, 
à  l'exception  de  telle  d'avant-garde,  toute  moderne  de  forme  et 
d'idées.  (À'tle  avant-garde,  c'est-à-dire  les  jeunes  poètes  du  groupe 
IJevrlsil,  de  teinte  communiste  —  d'un  communisme  à  la  mode  qui 
n'est  souvent  que  de  la  pose  ~   ont  fait  paraître  beaucoup  de 
recueils  de  poésie,  intéressants  surtout  par  la  nouveauté  des  sujets 
et  l'ori^ilnalilé  de  la  forme.  Cette  poésie  du  bar,  du  cirque,  du  cinéma, 
du  dancing,  de  la  T.  S.  F.,  et  d'autres  «  réalités  »  de  l'époque  moderne, 
poésie  d'un  exotisme  de  convention  et  de  fantaisie,  n'est  qu'un 
tribut  à  la  mode  du  jour,  tribut  passager  et  peu  durable,  d'autant 
plus  que  ses  origines  étrangères,  françaises  ou  italiennes  le  plus 
souvent,  sont  trop  visibles,  l^orsqu'elle  hausse  le  ton  pour  se  faire 
le  por(i-iMio|c  du  prolétariat  communiste,  son  pathétique  sonne 
creux  et  faux.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  dans  ses  meilleures 
pièces,  cette  poésie  fantaisiste  (le  >  poétisme  >  d'iyi  Nerval  ou  d'un 
Pi&a),  avec  ses  vers  d'une  acrobatie  clownesque,  avec  ses  meta- 
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phoret  et  tes  images  stupéllantei,  a  jeté  une  note  Raie  et  nouvelle 
dans  la  poésie  tchèque,  un  peu  grise  et  monotone  jusque-là.  Il  est  à 
regretter  que  le  seul  poète  de  ce  groupe  qui  ait  su  allier,  dans  un 
primitivisme  heureux,  le  naturel  et  la  sincérité  profonde  à  l'exploi- 
tation des  thèmes  poétiques  modernes,  Georges  WolkiT.  soit  mort  à  la 
fleur  de  l'âge,  à  vingt^uatreans.  Ses  poésies,  accueillies  avec  enthou- 
siasme par  la  jeunesse,  récitées  partout,  appartiennent  à  ce  que  la 
littérature  tchèque  u  produit  de  meilleur  au  xx*  siècle. 

Parmi  les  prosateurs,  c'est  Karel  Tchapek  qui  jouit  d'une 
renommée  sans  exemple  auprès  de  la  jeunesse.  11  choisit  de  préfé- 
rence des  sujets  fantaisistes  (l'Usine  de  VAbsolUt  dont  une  partie 
a  été  traduite  en  français  par  M.  Léon  Brun,  dans  la  Vif  des  Peuples, 
en  19*23.  le  Krakatit)  qui  ne  lui  servent  pourtant  qu'à  mettre  en 
relief  les  problèmes  inonuix  de  l'huiiianité  d'aujourd'hui  et  des 
temps  à  venir.  Il  écrit  dans  une  langue  claire,  admirable  de  vigueur 
et  de  précision,  très  pure  de  contours,  dans  la  meilleure  tradition 
nationale.  Mais  c'est  surtout  par  ses  pièces  de  théAtrc  (H.  V.  H., 
c'est-à-dire  Hossum's  IJniversal  Uobols,  tableau  fantastique  de  la 
société  future  qui  périt  pour  avoir  éliminé  l'amour  de  la  vie  humaine 
industrialisée;  la  Vit  des  insedes^  tragi-comédie  pessimiste  de 
l'existence  éphémère  des  êtres  humains)  (|ue  Karel  Tchapek  s'est 
acquis  une  gloire  littéraire  dépassant  les  frontières  du  pays. 

I.,a  littérature  nationale  conteinpuraine,  dans  ses  diverses  manifes- 
tations, passionne  la  jeunesse,  mais  on  peut  en  dire  autant  des  Htté- 
ratures  étrangères.  Parmi  celles-ci,  la  littérature  française  occupe 
une  place  maîtresse.  I^s  œuvres  d'un  Anatole  France,  d'un  Vu 
Loti,  d'un  Homain  Hollnnd,«pour  ne  mentionner  que  les  auli..:> 
contemporains,  sont  lues,  discutées  et  commentées  avec  un  intérêt 
très  vif.  On  goûte  fort  des  auteurs  dont  la  notoriété  est  loin  d'être 
générale  en  France  :  Duhamel  dont  les  pièces  de  thé&tre  ont  connu  un 
gros  succès  sur  les  scènes  de  Prague.  Charles  Louis-Philippe  et 
FVancis  Carco,  très  en  vogue  tous  les  deux,  Guillaume  Apollinaire 
et  Jean  Cocteau,  poètes  à  la  mode  auprès  des  jeunes.  La  littérature 
allemande  contemporaine  est  très  peu  connue;  il  n'y  a  guère  que 
les  tragi-comédies  de  Wedekind  qui  aient  bénéficié,  pendant  un 
certain  temps,  d'un  succès  de  scandale.  Dans  la  littérature  anglaise, 
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ce  sont  surtout  Shaw,  Wells  et  Chesterton,  parmi  les  contemporains. 
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qui  ont  été  l'objet  d'un  accueil  sympathique.  Parmi  les  Italiens, 
citons  Pirandello,  dont  les  pièces  de  théâtre  ont  attiré  l'attention  d'un 
public  d'élite.  Quant  aux  Russes,  l'ère  de  leurs  grands  ï-omanciers 
une  fois  passée,  ils  sont  assez  peu  lus.  Ce  fait  est  d'autant  plus  signi- 
ficatif que  la  littérature  russe  était  très  en  vogue  chez  les  Tchèques 
avant  la  guerre;  sur  ce  point  encore,  l'orientation  occidentale  a 
prévalu.  En  général,  on  peut  dire  que  la  jeunesse  tchécoslovaque 
est  au  courant  des  tendances  de  la  littérature  mondiale;  d'aucuns 
trouvent  que  l'intérêt  qu'elle  y  prend  lui  fait  parfois  oublier  ce 
qu'il  y  a  de  bon  ou  de  supérieur  dans  la  littérature  nationale. 


La  physionomie  morale  et  intellectuelle  de  la  jeunesse  tchécoslo- 
vaque serait  incomplète  si  l'on  omettait  de  passer  en  revue,  dans 
un  raccourci  forcément  incomplet,  ses  idées  reUgieuses,  philoso- 
phiques, pohtiques  et  so<'iales. 

De  tout  temps,  la  question  religieuse  a  soulevé  les  esprits  et 
oiillammé  les  passions  en  Tchéioslovacjuio.  .Mali^ré  la  Réforme 
cilholique  ([ui,  après  la  bataille  de  la  Montagne  Hlanche,  en  16*20, 
a  fait  rentrer,  au  sein  de  l'Églisi»,  |)ar  des  méthodes  à  la  fois  ingé- 
nieuses et  cruelles,  la  population  protestante,  les  Tchèques  ont  tou- 
jours gardé  quelque  chose  de  l'ancien  esprit  hussite.  La  situation 
morale  du  catholicisme  tchèque,  gravement  compromis,  pendant 
la  guerre,  par  ses  sympathies  pour  la  dynastie  des  Habsbourgs,  était 
assez  précaire  au  lendemain  du  coup  d'État  de  1918.  Après  le  joug 
séculaire  de  la  dynastie  étrangère  il  semblait  qu'on  allait  secouer  celui 
de  Rome,  ennemie  héréditaire  et  irréconciliable  de  la  nation  héré- 
tique. On  commença  par  sortir  de  l'Église  catholique  sans  pourtant 
embrasser  une  autre  confession;  cela  explique  que  le  nombre  des 
gens  sans  confession  aucune  soit  très  grand  en  Tchécoslovaquie.  On 
alla  jusqu'à  fonder  une  Église  nationale  tchécoslovaque  :  très  libérale 
et  assez  vague  au  point  de  vue  dogmatique;  elle  compte  de  nom- 
breux partisans  dans  les  villes.  Le  mouvement  s'arrêta  dans  les 
campagnes  où  il  se  brisa  contre  la  tradition  catholique,  vieille  de 
trois  siècles.  Kt  puis,  l'Église  tchécoslovaque,  travaillée  pardesdis- 
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vaque,  est  venue  au  ai'coure  du  catholicisme  défaillant.  De  nos 
jours,  chos4>  curieuse  et  qui  demande  ù  ^tre  expliquée,  la  situation 
morule  du  ciitb  '  ^'inble  plus  alTormio  cjuc  jamais  :  lu  violente 

campagne  autu.  ....::.  peut  être  ro^urdée  t-umme  ayant  deliniti- 
vement  échoué.  Tout  d'abord,  il  faut  l'avouer,  les  adversaires  du 
catholicisme  se  servaient  souvcnt,dansleur  lutte,  d'armes  déloyales 
et  maladroites;  ils  n'hésitaient  pas  îi  froisser  le  senlitnenl  religieux 
du  {>euple,  surtout  des  Slovn(]ues.  où  le  catholicisme  i-omptait  des 
partisans  ardents  et  convaincus.  De  plus,  ils  recouraient  à  des  argu- 
ments faux  et  vieillis  qui  n'avaient  aucune  prise  sur  le  gros  du 
peuple;  pour  la  masse  catholique,  le  catholicisme  était  devenu 
une  habitude  de  la  vie  ((uotidiennc;  elle  n'éprouvait  aucun  besoin 
profond  de  changer  de  religion,  l^s  intellectuels  enlin,  très  indifTé- 
rcnts  en  majorité  au  point  de  vue  religieux,  préféraient  rester  au 
stfin  de  l'I^glise  catholique  qui  réglait  jusqu'ici  toutes  leurs  habitudes 
(fêtes  de  Noël  et  de  Pâques,  etc.)  et  qui  leur  plaisait  par  ses  cAtés 
poétiques.  La  jeunesse,  sur  le  chapitre  de  la  religion,  est  divisée.  Kn 
face  des  hbres  penseurs  qui  professent  un  anticléricalisme  étroit  it 
doctrinaire  à  la  Honiais,  il  existe,  surtout  parmi  les  Slovaques,  de^ 
groupes  d'étudiants  qui  se  font  un  devoir  d'être  les  pro' 
du  catholicisme  militant.  Dans  son  immense  majorité  < 
quoique  anticléricale  en  princii)e,  la  jeunesse  est  d'une  in 
profonde  en  matière  de  religion.  Les  tentatives  de  diver^• 
tioos  d'origine  anglo-saxonne  (cercles  bibliques,  etc.),  pour  pro- 
pager, parmi  la  jeunesse  bniversituire,  la  renaissance  de  Tesprit 
religieux,  ont  lamentablement  échoué.  Ce  fait  ne  saurait  paraître 
étonnant,  quand  on  considère  que  le  président  Masaryk,  du  temps 
où  il  était  professeur  ù  l'université  de  Prague  et  guide  spirituel  (i< 
la  jeunesse,  ne  trouvait  que  peu  d'échos,  parmi  ses  auditeurs,  quand 
il  exposait  son  idéal  de  vie  religieuse  intense  et  intérieure.  in.Hpiratrice 
et  régulatrice  de  nos  actions.  En  effet,  h  rencontre  d'une  opinion 
très  répandue,  selon  lac|ueUe  les  Tchèques,  la  nation  de  Jean  I-fnss 
et  des  Frères  Dobémes,  seraient  un  peuple  éminemment  religieux, 
on  est  obligé  d'avouer  cpie  le  sentiment  religieux  est  en  f'  '  • 
chez  eux  et  que  l'espoir  d'une  renaissance  h  cet  égard  y  «^ 
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comme  d'ailleurs  chez  les  autres  nations  d'aujourd'hui,  à  l'excep- 
tion des  Anglo-Saxons  peut-être.  On  pourrait  produire  beaucoup 
de  preuves  à  l'appui  de  cette  assertion  qui  contredit  les  idées  reçues. 
La  renaissance  nationale  tchécoslovaque,  au  début  du  xix«  siècle, 
est  due,  en  fin  de  compte,  au  rationalisme  français,  aux  idées 
émancipatrices  et  humanitaires  des  encyclopédistes.  La  tradition 
reUgieusc  de  Jean  Huss  et  des  Frères  Bohèmes  n'a  rien  à  voir  avec 
ces  idées  toutes  modernes.  Au  cours  du  xix«  siècle,  les  Tchèques 
ont,  à  plusieurs  reprises,  manifesté  leurs  sympathies  pour  le  rationa- 
lisme, la  libre  pensée,  le  libéralisme  et  l'irréligion  modernes.  EnTm, 
et  ceci  est  la  preuve  suprême,  ils  ne  redevinrent  pas  protestants, 
lorsque  le  retour  au  protestantisme  fut  possible.  Il  aurait  fallu  faire 
une  révolution  dans  les  âmes  et  les  cœurs;  or,  il  était  plus  commode 
de  rester  catholique  :  les  sources  du  sentiment  religieux,  si  profondes 
jadis,  étaient  déjà  taries.  L'I^glise  tchécoslovaque  ne  peut  pas  servir 
d'argument  contre  cette  vérité  simple,  ses  origines  étant  surtout 
(l'ordre  pohtique. 

l'.n  face  de  telles  vérités,  quelles  sont  les  idées  de  la  jeunesse  sur 
le  rôle  des  différentes  confessions  en  général,  et  de  la  religion  catho- 
lique en  particulier,   dans  l'État   tchécoslovaque? 

l.a  jeunesse  considère  qu'il  est  grand  temps  d'en  iiiai  .i>i.  iclle 
politique  de  haine  et  de  division  qui,  jetant  les  citoyens  dans  deux 
camps  opposés  et  ennemis,  ne  cesse  de  troubler  les  esprits  en  Tché- 
coslovaquie. Ia's  ({uestions  de  religion  et  de  politique  intérieure  étant 
étroitement  liées  dans  ce  pays,  il  importe  d'assurer  la  paix  religieuse 
par  tous  les  njovins,  même  au  prix  de  compromis  et  de  concessions. 
Le  rôle  que  le  jeune  État  est  appelé  à  jouer  en  Europe,  ses  aspira- 
tions sociales  et  économiques,  exigent  la  concentration  de  toutes  les 
forces,  la  mobilisation  cK-  toutes  les  volontés.  D'un  autre  côté,  il  est 
inadmissible  (|ue  la  majorité  catholique,  ou,  pour  mieux  dire,  ses 
guides,  sous  prétexte  de  protéger  la  religion  menacée,  déchaînent  les 
passions  de  la  foule  pour  rinciter  à  la  dé.sobéissance  aux  lois  de  la 
Hépublique.  pour  .semer  la  discorde  (voir  le  mandement  des  évéquos 
slovaques),  pour  conquérir  le  pouvoir  politique.  L'incident  du  nonce 
.MuniKi^gi  ([uiltant  Prague  h  la  suite  de  la  fête  nationale  de  Jean 
Huss.  interprétée  faussement  comme  une  manifestation  anticatho- 
lique ofTicielle,  l'attitude  hostile  de  la  hiérarchie  catholique  et  du 
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pape  à  toute  initiative  du  gouverncnicnt  tchécoslovaque  tendant 
à  régler  les  rapports  entre  l'Ittat  et  ri^{lise.  sont  là  autant  de 
symptômes  d'un  catholicisme  militant  et  intolérant  pour  qui  la 
Bohême  est  restée  la  terre  classique  des  hérésies.  I^  position  du 
parti  clérical  (populaire)  tchécoslovaque  qui  est  représenté  dans  Ir 
gouvernement  de  coalition  et  qui  a.  lui  aussi,  voté  la  loi  décrétant 
la  fétc  (te  Jean  lluss,  héros  national,  est  assez  équivo<iue.  du  fait 
des  derniers  événements  politiques  aboutissant  h  un  conflit  av«M 
le  Vatican. 


Par  contraste  avec  la  jeunesse  d'avant-guerre,  qui  aimait  les 
discussions  philosophiques,  les  jeunes  hommes  d'aujourd'hui  n'en 
ont  à  aucun  degré  le  goût  :  un  tel  emploi  du  temps  leur  paraîtrait 
stérile.  Ils  s'intéressent,  il  est  vrai,  —  car  ils  entendent  rester  ■  à  la 
page  a  —  à  toutes  les  écoles  modernes,  à  tous  les  problèmes  de 
philosophie,  mab,  dans  la  plupart  des  cas,  cet  intérêt  est  peu 
profond  :  une  noble  et  grande  individualité,  comme  celle  du  profes- 
seur Masaryk  autrefois,  invitant  à  penser,  montrant  des  problèmes 
à  résoudre,  fait  défaut  à  la  vie  actuelle  tchèque.  Iai  philosophie  berg- 
sonicnne  de  l'élan  vital  a  été,  pendant  un  certain  temps,  très  en 
vogue;  de  nos  jours,  on  s'intéresse  surtout  au  pragmatisme  amé- 
ricain.   I.e  positivisme  semble  définitivement  abandonné,  mais  le 
spiritisme  et  les  sciences  métapsychiques  en  général  n'ont  pas  su 
plaire  à  l'esprit  réaliste  de  la  jeunesse.  Sur  la  psychanalyse  de  Freud. 
très  discutée,  les  opinions  sont  partagées  :  d'une  part,  ses  théories  di- 
la  sexualité  ont  reçu  de  quelques-uns  une  approbation  peti  ('riti(]Uf. 
mais  elles  se  sont  heurtées  ailleurs  à  une  réfutation  catégorique 
Au  lieu  de  se  livrer,  comme  au  temps  d'avant-guerre,  k  des  discus 
sions  académiques  sur  des  sujets  abstraits  (controverses  sur  le  parai 
lèlisme  psychologique,  sur  Kant,  etc.),  la  jeunesse  d'aujourd'hui 
a  jugé  plus  utile  de  soumettre  à  une  analyse  impartiale  et  rri* >•<<>' 
quelques  notions  fondamentales  qui  jusque-là  paralaialent  s 
ment  établies,  sur  le  caractère  slave  en  général  et  le  caractère  tchèqur 
en  particulier,  sur  l'idénl  humanitaire  tchèque,  sur  le  ians  de  l'his 
loire  nationalr     '- 
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On  répète  couramment  en  toute  occasion,  surtout  quand  il  s'agit 
de  prononcer  de  beaux  discours  officiels,  que  l'âme  tchèque  a  trouvé 
son  expression  la  plus  parfaite  dans  l'Ëglise  des  Frères  Bohômes  et 
dans  l'idéal  humanitaire.  D'après  cette  théorie,  cet  idéal  serait  le 
sens  véritable  et  profond  de  l'histoire  nationale.  11  serait  pourtant 
téméraire  de  nier  que  c'est  précisément  la  volonté  de  vivre,  l'ins- 
tinct de  conservation  de  l'espèce  et  les  instincts  égoïstes  en  général 
qui  se  trouvent  à  la  base  de  tous  les  groupements  ethniques.  L'aus- 
tère doctrine  morale  de  Pierre  Chelcicky  et  de  ses  disciples  appar- 
tient au  passé;  pour  un  homme  des  temps  modernes,  elle  est  inin- 
telligible et  vétusté.  De  plus,  elle  était  extrêmement  dangereuse 
pour  l'existence  même  de  la  nation  :  si  la  nation  tchèque  avait 
accepté  et  suivi  la  doctrine  des  Frères  Bohèmes  qui,  à  l'exemple  des 
premiers  chrétiens,  haïssaient  le  monde  et  fuyaient  la  vie  publique 
comme  compromettant  le  salut  de  l'âme,  elle  aurait  souscrit  à  sa 
mort,  d'autant  plus  que  cette  doctrine  défendait  d'employer  des 
armes  contre  la  force  brutale,  qu'il  fallait  subir  avec  le  détachement 
du  vrai  clirétien....  Aujourd'hui,  la  doctrine  des  P'rères  Bohèmes 
apparaît  comme  un  contre-coup,  comme  une  réaction  nécessaire  à 
la  suite  des  horreurs  hussites.  Les  farouches  guerriers  de  Jean  Ziska, 
:  '.  nseur  de  la  vérité  et  de  la  foi  divines,  n'étaient,  en  effet,  nulle- 
;-..ut    humanitaires;   aussi  est-ce  un  contresens  que  d'invoquer, 
à  l'appui  de  la  théorie  humanitaire  tchèque,  à  la  fois  la  tradition 
hussite  et  celle  des  Frères  Bohèmes.  Pour  ce  qui  est  de  cet  idéal 
humanitaire,   il   paraît   qu'il   faut   abandonner   définitivement  le 
préjugé  d'après  lequel  les  Slaves  en  général,  et  les  Tchèques  en  par- 
ticulier, seraient  un  peuple  passionné  pour  la  cause  de  l'humanité. 
En  effet,  l'histoire  des  peuples  slaves  démontre  clairement  que  cette 
cause  a  été  assez  mal  servie  par  eux  :  les  Polonais  et  les  Serbes, 
nations  guerrières  par  excellence,  ont  toujours  cru  plutôt  au  pou- 
voir du  glaive  qu'à  celui  d'un  idéal  humanitaire,  abstrait  et  flottant. 
11  est  vrai  que  dans  les  romans  russes,  inspirés  souvent  par  l'amour 
des  pauvres  et  la  pitié  pour  les  humbles  et  les  réprouvés,  l'idéal  de 
l'humanité  apparaît  presque  toujours  sur  le  food  du  tableau.  Cet 
idcal  huinanitairo  russe  repose  tout  entier  sur  la  morale  chrétienne 
qui  était  encore  vivante  en  Russie  à  une  époque  où,  en  Europe,  elle 
était  déjà  en  train  de  dépérir.  Il  n'est  en  somme  qu'une  espè^'c  de 


i.i-n,i.;.'  .[ui  s ,  st  .  :!;m!.-,'  (K-  la  rlnsv  intrUectoeUA  ruiM  à  là  vue 
«lis  ati«'tit«'s  <Ju  (sariMiic  ;  ne  l'uivani  omf>^ch<»r  let  horreurt  du 
despotisme,  les  intelloctuels  rusM  s  ^r  .soni  nln^iés  dans  le  mysU- 
dsine.  Mystique,  cet  idéal  est  donc  vague  et  surtout  passif  :  il  ne 
faut  pas,  dit  Tolstoï,  s'insurger  coolro  le  mal.  il  faut  le  subir,  d'ob 
qu*il  vienne.  Il  explique  aussi  l'attitude  irrésolue  âo  !"  intrlli 
gentzia  •  russe  en  (ace  de  la  révolution  bolctiévislc. 

Il  est  évident  que  cet  idéal  humanitaire  faible  et  sans  nerf  n'est 
pas  à  l'usage  de  petits  Ittats  entourés  d'ennemis.  Pour  la  nation 
tchèque,  le  professeur  Masaryk  l'a  démontré  d'une  façon  c.it — ■  ■  ;c. 
Maisenfin,  quel  est  l'idéal  humanitaire  tchèque?  On  a  vuqn  ut 

rien  à  voir  avec  l'idéal  des  Frères  Bohèmes  ni  avec  l'idéal  russe. 
Il  ressemble  plutôt  à  l'idéal  occidental,  c'est-à-dire  à  l'idéal  de  tout 
le  monde.  En  effet,  l'idéal  de  l'humanité  est  partout  à  peu  près  le 
même,  au  fond;  il  ne  diffère  que  par  ses  formes  extérieures.  Il  est 
difficile  de  croire  que  les  Anglo-Saxons  par  exemple  soient  moins 
humains  que  les  Russes  ou  les  Tchèques  :  les  Slaves  sont  d'un  carac- 
tère plus  mou,  moins  énergique,  voilfi  tout.  I^s  Russes,  toujours 
enclins  à  se  considérer  comme  des  martyrs  de  l'humanité,  chargés 
d'expier  ses  fautes,  se  trompent  beaucoup  en  croviinl  à  des  peuples 
élus  :  les  temps  sont  passés  ob  chaque  peuple  avait  un  Dieu  à  lui. 

Cette  restriction  faite,  il  faut  admettre  cependant  qu'un  idéal 
humanitaire  se  révèle  en  plus  d'une  page  de  l'hi.stoirc  nationale 
tchèque.  Palacky,  le  •  père  de  la  nation  »,  semble  être  dans  le  vrai  en 
disant  que  i  toutes  les  fois  que  les  Tchèques  étaient  vainqueurs,  ils 
l'étaient  par  les  armes  de  l'esprit  plutôt  que  par  la  force  physique  i. 
Pendant  la  guerre  mondiale,  la*C4iU8c  de  l'humanité  était  la  leur; 
c'est  pourquoi  nulle  part  dans  le  monde  le  triomphe  de  la  justice 
et  du  droit  sur  la  force  aveugle  et  brutale,  triomphe  apportant 
l'indépendance  au  petit  peuple,  ne  fut  accueilli  avec  plus  d'enthou- 
siasme. Il  est  naturel  que  les  idées  humanitaires,  l'idéal  de  la  j 
et  de  la  paix  internationales,  trouvent  un  terrain  tout  prépar*  i  i.  / 
une  nation  petite  qui  a  un  intérêt  vital  à  ce  que  les  alhntcs  du 
monde  marchent  dans  le  !^:ns  du  progrès  pacifique  qui  faste  éviter 
les  catastrophes. 

Ces  T      '  ^  <  Il  [i.iifait  ai  rord  avec 

If  car;'  •       I        i  n .   ;,     ,        ,  i    ,  ju.  Iijnc    pr  \i    tiiMltrr* 
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D'après  un  mot  d'un  de  nos  publicistes  en  renom,  le  Tchèque  esl 
«  un  être  modéré  dans  un  climat  modéré  >.  Situés  au  centre  de 
l'Kuropc,  les  Tchécoslovaques  reflètent,  dans  leur  nature,  les  traits 
du  caractère  occidental  avec  une  certaine  dose  d'orientalisme 
(chez  les  Slovaques),  très  faible  d'ailleurs.  Parmi  les  Slaves,  ils  sont 
à  coup  sûr  ceux  sur  lestfuels  la  vie,  les  institutions  et  les  mœurs  de 
r()<*cident  ont  le  plus  déteint.  La  nature  tchèque  est  au  fond  réa- 
liiite,  d'un  bon  sens  pratj(iue,  un  peu  lerre-à-terre  parfois.  Elle 
n'aime  pas  les  extrêmes;  elle  professe  la  théorie  du  juste  milieu.  Les 
Tchèques  d'aujourd'hui  diffèrent  profondément  de  leurs  ancêtres 
hussites.  Les  révolutions,  les  émeutes,  les  révoltes  armées  de  toute 
unr  nation,  comme  chez  les  Polonais  ou  les  Irlandais,  ont  toujours 
été  chose  inconnue  chez  eux.  Il  est  vrai  que  le  joug  du  tsarisme 
était  incomparablement  plus  lourd  que  celui  de  l' Autriche-Hongrie; 
toutefois,  la  différence  de  caractère  de  ces  deux  peuples  slaves, 
pourtant  voisins,  saute  aux  yeux.  Les  méthodes  employées  par 
les  Tchécoslovaques  dans  leur  lutte  contre  l' Autriche-I  f ongrie, 
méthodes  réfléchies,  soigneusement  arrêtées,  excluaient  le  recours 
aux  moyens  violents  et  brutau.x  qui  eussent  conduit  à  un  échec. 
Cette  tactique,  faite  de  pénétration  pacifique  et  de  résistance 
tenace,  jointe  à  l'effort  inagninque  des  armées  nationales  de  volon- 
taires tchécoslovaques,  formées  dans  les  pays  de  l'Entente,  a  donné 
le  résultat  ardemment  souhaité  :  la  Tchécoslovaquie  libre  et  indé- 
pendante. 


Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  idées  politiques  et  sociales 
de  noire  jeunesse.  Avant  la  guerre,  celle-ci  s'intéressait  fort  peu  à 
une  politique  dont  le  centre  était  à  Vienne  et  dont  le  mécanisme 
subtil  et  compliqué  lui  échappait.  Elle  appartenait  au  grou|H; 
réaliste  du  professeur  Mararyk,  ou  bien,  pour  la  plus  grande  partie, 
elle  formait  les  cadres  d'un  petit  clan  courageux  qui  ne  cessait  de 
réclamer  les  droits  historiques  de  la  couronne  de  Bohême. 

Dans  les  premières  années  de  la  Hépubliqur,  la  jeunesse  se  prit 
de  passion  pour  la  politique  :  à  l'occasion  des  premières  élections  à 
la   Chambre  et  au  Sénat,  elle  se  jeta  hardiment  dans  la  mêlée. 


RKVUE  uns  MJmSLtS   fOLITiQVBS 

Aujourd'hui,  un  revirement  complet  «'est  produit  :  les  étudiant* 
ne  s'intéressent  presque  plus  à  la  politique.  Ce  changement  soudain 
d'attitude  tient  à  des  causes  multiples  et  d'ordres  très  divers.  En 
premier  lieu  on  s'était  rendu  compte  de  honnt*  heure  que  les  pro- 
grammes, si  bien  élnbor^*8  qu'ils  fussent,  étaient  impraticables  da&s 
la  réalité,  les  intérêts  des  difTérents  partis,  diamétralement  opposés, 
se  heurtant  d'une  façon  brutale  et  irréconciliable.  Des  compromis, 
des  arrangements  devinrent  nécessaires  :  c'est  là  qu'il  faut  chercher 
l'origine  de  la  fameuse  «  Pt*tku  •  tchécoslovaque,  groupe  de  cinq 
hommes  poUtiqucs,  membres  du  gouvernement  de  coalition  en  même 
temps  que  leaders  de  partis  (partis  agraire,  national -démocrate,  popu- 
liste ou  clérical,  social-démocrate,  national-socialiste).  Allemands, 
Magyars  et  communistes  pratiquant  constamment  une  opposition 
radicale  et  déloyale,  dirigée  contre  les  fondements  mêmes  de  l'État, 
on  s'est  arrangé  de  façon  à  pouvoir  se  passer  d'eux.  Toutefois,  la 
jeunesse  a  vu  avec  une  inquiétude  toujours  plus  grande  que  la 
«  P^tka  »,  installée  au  pouvoir  grâce  à  l'inertie  et  nu  consentement 
tacite  d'un  Parlement  pauvre  en  individualités  fortes  et  indépen- 
dantes, prenait  des  allures  de  plus  en  plus  despotiques,  faisant  voter 
deé  lois  arbitraires  (la  loi  sur  la  presse,  le  projet  de  réforme  élec- 
torale, etc.),  «t  se  laissant  guider,  en  toutes  choses,  par  un  esprit  de 
parti  mesquin  et  étroit.  Quelques  afTairesscandalrr  "*  r  ■  nié 

les déswdres  dans  certaines  udministrations,  ont  (•  ..     '^'r 

la  jeunesse  de  la  politique.  Ce  fait  est  d'autant  plus  regrettable  que 
la  vie  poUtique,  privée  de  l'apport  bienfaisant  et  régulateur  de  la 
classe  intellectuelle,  est  devenue  le  refuge  des  politiciens  de  profes- 
sion, des  démagogues  dont  les  passions  s'y  donnent  libre  carrière. 
La  rcN'ue  tchèque  Prltomnosi  (le  Temps  présent)  a  organisé,  parmi 
les  jeunes,  une  enquête  ayant  pour  but  de  préciser  l'attitude  de  la 
jeunesse  en  face  des  élections  qui  vont  avoir  lieu  au  mois  de  novembre 
de  cette  année.  L'enquête  a  révélé  une  fâcheuse  désorientation  des 
esprits  :  embarrassés  au  possible,  les  jeunes  préfèrent,  en  grande 
majorité,  s'abstenir,  ne  pas  voter  du  tout  (ou  remettre  des  bulletins 
de  vote  non  valables).  Il  va  de  soi  que  cette  attitude  négative,  si 
elle  devait  être  strictement  observée  au  moment  décisif,  porterait 
une  atteinte  sérieuse  aux  intérêts  de  la  nation.  C'est  pourquoi  on  a 
décidé,  dans  ces  derniers  temps,  de  fonder  un  parti  nouveau,  le 
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Parti  national  du  Travail  dont  le  programme,  conçu  en  des  termes 
très  sobres,  a  recueilli  les  suffrages  de  la  jeunesse  et  de  la  classe  intel- 
lectuelle en  général.  Le  nouveau  parti  se  compose  surtout  des  anciens 
>.  réalistes  »  d'avant-guerre  et  des  meilleurs  éléments  du  parti 
national-démocrate  :  en  effet,  ce  dernier  parti,  ayant  gravement 
compromis  son  programme  pourtant  si  beau,  a  vu  l'abandonner  ses 
meilleurs  hommes.  Tout  en  admettant  que  le  parti  du  Travail  ne 
réunira  qu'un  nombre  assez  restreint  de  voix  aux  élections  pro- 
chaines, on  peut  dire,  d'ores  et  déjà,  qu'il  jouera  un  rôle  actif  et 
mportant  dans  la  nouvelle  Assemblée. 

Pour  ce  qui  est  de  la  question  des  minorités,  la  jeunesse  tchécoslo- 
vaque considi're  que  ce  problème  doit  être  résolu  dans  une  atmo- 
sphère de  confiance  mutuelle.  Son  nationalisme,  quoique  ardent, 
n'est  pas  étroit.  Il  ne  tient  qu'aux  Allemands  et  aux  Mag\'ars  d'amé- 
liorer leur  sort  qui  pourtant  n'est  pas  mauvais.  Tant  qu'ils  persis- 
teront à  saper  sournoisement  les  fondements  mêmes  de  l'État, 
aucune  entente  n'est  possible.  A  Prague,  les  étudiants  tchèques  et 
allemands  vivent  à  côté  les  uns  des  autres,  sans  se  connaître;  les 
tentatives  de  rapprochement  n'ont  pas  donné  ju.squ'ici  de  grands 
résultats.  Toutefois,  il  semble  que  de  part  et  d'autre,  la  jeunesse  ne 
soit  plus  remplie  de  cet  esprit  de  nationalisme  farouche  et  haineux 
qui  caractérisait  les  relations  tchéco-allemandes  d'avant-guerre. 

Il  resterait  encore  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  la  jeunesse  tché- 
coslovaque. On  l'accuse  quelquefois  de  matérialisme:  on  prétend 
qu'elle  manque  d'idéal  :  c'est  un  malentendu.  Ses  méthodes  seules 
<loivent  changer.  Ijc  travail  conscient  et  réfléchi,  basé  sur  l'expé- 
rience de  la  vie  quotidienne,  le  bon  sens  et  l'esprit  pratique  doivent 
remplacer  l'enthousiasme  facile  et  irraisonné  du  temps  d'avant- 
guerre.  Bien  qu'elle  soit  revenue  de  beaucoup  d'illusions,  la  jeu- 
nesse tchécoslovaque  garde  dans  le  cœur  l'idéal  sacré  de  la  Patrie, 
l'.lle  n'a  pas  oublié  les  paroles  amicales  de  son  noble  maître  Krnest 
Denis  qui,  dans  un  discours  magnifique,  la  mettait  en  garde  contre 
les  dangers  de  l'internationalisme.  Elle  est  convaincue  que  «^-rvh 
sa  Patrie,  c'est  encore  la  meilleure  façon  de  servir  l'humanilé. 

MlI.Of»    SOVA, 


COMPTES  RENDUS  CRITIQUES 


Umia  Madsli».  —  Hùloirt  à»  U  mÊÊiùm  jmmg»i$9.  Tome  IV.  HitÊoù* 
polaiqiu  dt  1515  à  18U4.  Paris,  Pion,  un  vol.  in-4«  de  590  p.,  avec  des 
illitftraUons  et  des  cartes. 

L'éloge  de  la  belle  collection  publiée  sous  la  direction  de  M.  Gabriel 
Hanotaux  n'est  plus  k  faire.  Le  directeur  de  cette  œuvre  et  ses  collabora- 
tows  ont  réussi  k  nous  présenter  l'histoire  de  notre  pays  sous  des  aspecU 
noavaaux.  Us  ont  renouvelé,  de  la  sorte,  une  matière  qui  pouvait  paraître 
épuisée.  Ils  y  sont  parvenus  en  se  plaçant  à  des  points  de  vue  qui  n'étaient 
pas  habituels  à  leurs  devanciers.  .\u  lieu  d'écrire  une  histoire  générale, 
où  les  faits  de  tout  ordre  et  les  considi^rations  de  toute  nature  vinnut 
forcément  se  mêler  et  peut-être  se  confondre,  chacun  d'eux  s'est  pl.u  t- 
sur  le  plan  particulier  qui  correspondait  le  mieux  à  l'orientation  de  ses 
études  ou  au  tour  de  son  esprit.  Nous  avons  de  la  sorte,  où  nous  avons 
bientôt,  une  histoire  des  lettres,  une  Usloire  éps  ArL/i  une  histoire  diploma- 
tique, une  histoire  sociale,  militaire,  reliineus> 

Aujourd'hui*  c'est  une  histoire  p<>1  mm* 

pourlapériodequi  vade  1515  à  1804.  I  i  i  .n    .  ^  i' <K'^ 

qui,  en  présence  d'un  pareil  sujet,  ne  peuvent  être  qu'un  résumé,  d'utiles 
informatioM.  des  considérations  attachantes,  surtout  de  brillantaa  géaè- 
raUsatioût.  On  sant  ici  le  défaut  du  fenre,  auquel  l'auteur  s'ati  BUiifes- 
tement  laissé  aller  :  alléfé  des  impedimenta  habituels  de  l'histoire  géné- 
rale, de  la  masse  des  petits  faits  contradictoires  qui  font  la  trame  habituelle 
d'un  semblable  rédl,  et  contn^jgnent  l'esprit  à  rester  au  ras  du  liAsu, 
M.  Madelin  est  demeuré  constamment  sur  des  hauteurs  d'où  il  n'a  pas 
toujours  distingué  les  contradictions  dont  notre  histoire  fut  faite.  Il  lu' 
appliqua  qm  logiqie  «  en  boulet  d«  ranon  •  (|ui  fait  des  oonventioaneU  de 
1798  al  dea  rsooBstnir leurs  de  1800  le»  héritiers  directs  et  les  cuntinuatmars 
néctesaires  des  ministres  de  François  1"  et  de  l>uuis  XIV.  11  ne  donne  pas 
asset  d'attention  à  toutes  les  forces  qui,  ai^issanl  en  sens  contraire  ou 
divergent,  firent  constamment  gauchir  rentn>priM>,  ou  la  retardèrent.  Cette 
histoire  de  ia  nation  française  donne  plus  d'attention  aux  {irvi-'*-»-"  aux 
dasseins,  aux  rtaHsations  dynastiques  qu'aux  conceptions  i  Kt 

repeiMUat,  oa  ioot  les  frtnohltas   localea   anéanties,   les    •>. 

provindales  démanteléaa.  les  droits  du  sujet  ébranlés  et  ruinas  >i 

peuvent  expliquer  la  suite  de  cette  histoire,  son  vain  tourbillonnement 
dant  la  révolutioo.  aon  pénible  redressement  au  nours  du  xix*  si»^-le  l< . 


coiiir.tuK  iioii^  ri  i>-3  incohérences  de  la  politique  actuelle.  Li  tu--  un 
peu  tendue  de  l'auteur  ne  satisfera  pas  pleinement  Thomme  du  indi.  r. 
Ses  aperçus  ingi^iiitux,  ses  développements  bien  menés,  sa  plume  brillante 

lui  attacher-"'»  •  •  .'   ""«  '■■'^li'^. 

M.  C. 

NictaoLaa  Mux*ray  Butler.  —  Les  États-Unis  d'Amérique.  Leur  origine. 
Leur  déi'eloppement.  Leur  unité  (Bibliothèque  France- Amérique).  Paris, 
1925.  Alcan,  un  vol.  pet.  in-8<>  de  iv-336  p. 

Nous  avons  déjà  .signalé,  en  son  temps,  la  publication  en  langue  anglaise 
de  cet  ouvrage,  sous  le  titre  :  Building  the  american  Nation  (»<>  4  de  1923, 
p.  625).  On  ne  saurait  trop  louer  l'heureuse  initiative  du  comité  France- 
.\mérique  et  de  la  Fondation  Carnegie  qui  met  aujourd'hui  cette  œuvre, 
par  la  traduction,  à  la  portée  du  public  français.  Il  y  trouvera,  dans  des 
pagt'S  bimplca,  éloquftnt»>s  »'l  s;iisiss;«iil»'s  un  rfniarquable  résumé  de  This- 
toire  des  Étals-Unis 

John  H.  Morgan.  —  John,  Viscount  Aiorley,  .4n  appréciation  and  sortir 
réminiscences.  1924,  1  vol.  in-8  de  xii-215  p. 

Le  général  Morgan  fouille  dans  ses  tiroirs.  Il  y  inm^r  mus  .iriiLi«-.s,  j.nii> 
donnés  par  lui  à  diverses  revues  sur  trois  œuvres  de  lord  Morley.  Il  y  trouve 
deux  études,  qu'il  avait  jadis  consacrées  à  lord  Morley  dans  le  Quarterly 
Review.  Il  remanie  et  développe  ces  deux  études,  en  cherchant  des  documents 
nouveaux  dans  son  journal  intime  et  sa  correspondance.  Et  voilà  cinq  cha- 
pitns  du  livre.  En  tête,  le  général  Morgan  place  une  étude  inédite  sur  le 
uiêini-  homme  d^état.  En  queue,  un  article  intitulé  Politics  and  History, 
fragment  d'un  ouvrage  qu'il  avait  jadis  commencé  d'écrire  en  collaboration 
y.  Et  voilà  comment  on  fait  un  livre,  informa  îl.<^surénlent, 
,  lénué  d'intérêt.  Nous  y  voyons  se  préciser,  à  touches  .sur 

•:<*ssive8,  la  figure  du  dernier  des  «  Grands  Victoriens  •.  Un  libre-penseur 
.ni-(>n*,  un  moraliste  de  la  <!■  Ilsme  et  de  la  liberté,  qui 

Ixngb'inps  se  contenta  d'être  11     -.  .  i--,  le  conseiller  di*î»int.n-^>' 

de  son  pays  ut  de  son  parti,  fier  d'avoir  mérité  le  noble  .lobriquet  de  1 

.Et  puis  John  Morley  pst  attiré  dans  la  politique  active  par 
pour  servir  la  cause  du  Home  Buie;  il  pn-iid  goût  au  jeu 
compliqué  des  intrigues  parlementaires,  aime  les  places  et  les  rangs  dont 
il  SI-  sent  digne  II  ne  faut  pourtant  pa«  déchoir;  il  faut  continuer  à  être 
\' Honnête  John  de  la  légende  populaire.  Le  général  Morgan  nous  raconte, 
avec  une  ironie  amicale  et  souriante,  le  dtame  intime  qui  se  joua,  pendant 
•le  longues  années,  dans  l'flroe  de  Lord  Morley.  La  catastrophe  se  produisit 
au  moi.s  d<>  juillet.  Membre  du  Cabinet,  membre  du  comité  de  la  Défense 
impérial»',  il  était  solidairement  resiM>n.<table  de  toutes  les  mesures  militaires 
•  t  navalis,  qui,  d»>puis  1906,  faisaient  de  l'Angleterre  l'alliée  effective  de  la 
Kranrc  M.u^  il  aurait  trahi  tout  son  passé  de  vieux  Gladstonien  et  de  Grand 


Victorien  SU  avail  souilla  m  oonscienoe  «o  partidpant  à  lu  airvctioo ol'iiiM 
fni«rr».  Il  donna  m  démiuion,  m  réfugia  dans  le  nilcnce.  l»s  notes  priata  par 
le  général  Morgan,  au  coura  de  nombreux  entretiens,  nous  font  pénétrer 
dans  le  secrot  de  cette  consdance:  et  nous  le  voyons  pathétiquement 
obsédé,  pendant  tuiitfs  les  dernières  années  de  sa  vie,  par  le  souci  de 
rrjeterfturlo  triumvirat  iin|>ériali«te  du  Cabinet,  M.  Asquith,  lord  Hcidàne, 
Sir  Edward  Orvy.  lia  t'avaient  trompé.  !U  ne  l'avaient  pas  averti.  Il  écrivit 
un  long  mémoire  pour  !«e  disculper,  et  puis  il  le  détruisit.  A  défaut  de  ce 
mémoire  que  nous  ne  lirons  jamais,  il  faut  «e  réjouir  de  truuvi>r  ici  un  docu* 
mont  d«  plus  sur  l'hUtoire  intime,  et  A  bien  des  égardx  tragique,  de  ce 
ministre  qui  avait  tout  fait  moralement  pour  rendre  l'entrée  de  l'Angle- 
terre dans  la  guerre  impossible,  et  tout  fait  militairement  pour  le  rendre 
inévitable.  Elik  Halbvy. 

V.  Kriskovié.  —  HrvcUsko  pravo  kuinih  sadruga.  Préei»  hïMorifue  et 
dogmatique  du  droit  croate  de  la  ladrouga  (communauté  de  famiUe).  Zagreb, 
1935.  un  vol.  in  16  de  viii-124  p. 

A  l'occasion  du  millénaire  du  couronnement  du  premier  roi  croate 
Fomislav  (925),  le  savant  professeur  de  l'Université  de  Zagreb,  li.  KrU» 

<iide  approfondie  sur  la  •  uté  d«>  famill** 

t  nous  apporte  des  soluti  ii.il.  >*  <lii  pn» 

blême  extrêmement  complexe  de  la  zadruga. 

Après  n  ]    •••   ,,jp  introduction  so. 

les  dil^é^  :  s  sur  l'origini'  do  l 

dèrent  la  Zadruga  comme  une  institution  préhistorique  spéciale  aux  Slaves, 
les  autres  tro<t  tiens  analogues  chez  be.i  iples 

qui  ont  subi  d  :< |ues.  L'auteur  propose  u  1 1er- 

médiaire  :  tous  les  peuples  ont  eu  une  oi^anisaiion  primitive  de  commu- 
nauté basée  sur  la  proche  parenté.  Dans  des  conditions  spéciales,  cette 
organisation  s'e«5t  «lAvolopp/.*»  nvHnt.i^M<i<'ment  pour  durer  jn^qn'fc  nos 
jour.- 

()n;.'M:  >iiiiiiiiiiciuté  basée  Mil  ■•- m  u 

dont  1-     :  :  10  et  eu  jouissent  en  conimu: 

indiviv.  "Il-  i.i  direction  d'un  chef.  l>u  point  de  vue  juridique,  le  problème 
fie  !.i  /.  ni r» !..'.•  est  très  comp!  ■"••  "^  ■"  ''  niteur  en  donne  une  solution  élé- 
^'  :  '       !       Il'  luante.  La  Za<i  f'ind.  une  conception  du  moyen 

.'i>         :   portant  une  confu.Hi(m  <1  !ii  droit  public  et  du  droit 

pruc.  C  càI  un  type  de  la  main  cou....„ ..  nature  juridique  est  op|H>»(>e 

aux  constructions  du  droit  romain  (c'est  pour  cela  que  la  main  commune 
a  laissé  P' 

correspond.    , ._....:     ..._:..: ^ 

schéma  juridique  qu'ont  eu,  en  droit  historique  croate,  nombre  d'organi- 
sations :  maîtrisas  «t  jurandes,  compoiSMiorats,  confratemitéa  DobUiaires, 
et  autres.  C'est  ee  schéma  que  l'auteur  emploie  pour  qualifier  la  nature 


COMPTES  RENDUS  CRITIQUES.  605 

juridique  de  l'union  des  États  croate  et  hongrois  :  due  à  un  développement 
s»<  ulnire,  cette  union  (qui  a  pris  fin  en  1918  par  décbion  de  la  diète  croate) 
no  saurait  se  comprendre  qu'en  tenant  compte  de  certains  résidus  histo- 
riques, de  certaines  influences  du  moyeu  âge  sur  les  institutions  politiques. 
La  législation  de  la  Croatie  s'est  spécialement  occupée  du  problème 
de  la  Zadruga;  après  bien  des  hésitations,  on  a  adopté  un  régime  en  partie 
conservateur,  en  partie  libéral,  qui  empêche  la  dissolution  trop  rapide  de 
l'organisation  ancienne,  tout  en  donnant  des  possibilités  aux  maisons 
économiquement  asst-z  fortes  d'abandonner  le  système  de  la  Zadruga. 
L'auteur  étudie  cette  législation  et  en  déduit  des  conclusions  intéressantes 
et  importantes.  Une  table  des  matières  en  français  révèle  toute  la  richesse 
(le  l'ouvrage;  peut-être  est-ce  une  promesse  tacite  de  l'auteur  de  publier 
une  édition  française  de  son  livre.  Nous  le  souhaitons  vivement. 

Georges  Anorassy. 

A.  Fabre-Luce.  —  La  Victoire,  Pans,  .Nouvelle  Revue  Française,  1924, 
I  vol.  in- 16  de  430  p. 

Voici,  dans  le  domaine  diplomatique,  le  pendant  de  Plutarque  a  menti.  Ces 
deux  volumes  prouvent  la  difficulté  qu'il  y  a  d'écrire  l'histoire  des  jours  qu'on 
a  vécus.  Ils  constituent  l'un  et  l'autre  des  documents  d'un  état  d'esprit  fort 
répandu  qui  eut  longtemps  quelque  pudeur  à  s'exprimer  car  il  oflre  le  danger, 
quand  il  s'exprime,  de  servir  d'arme  à  des  adversaires  à  l'afTiit.  Le  livre  de 
M.  F.  L.  quelque  sincère  et  patriote  qu'en  soit  l'auteui  («  la  véritable  reli- 
k'iMn  de  notn»  temps  c'est  le  culte  de  la  Patrie  »,  reconnaft-il),  tout  comme 
«•lui  de  M.  Pierrefeu,  combat  la  thèse  nationaliste  qui  proclame  l'infaillibilité 
de  nos  chefs  civils  et  militaires.  Que  des  erreurs  aient  été  commbes  sur  le 
champ  de  bataille  comme  au  quai  d'Orsay,  chacun  le  reconnaît  dans  la 
conversation  familière.  Ce  sont  même  les  plus  compétents,  soldats  et  diplo- 
mates, qui  en  font  le  plus  volontiers  l'aveu;  mais  que  ces  erreurs  dussent 
être,  dès  maintenant,  dénoncées,  cela  se  discute. 

M.  F.  L.  a  intitulé  son  li>Te  La  Victoire;  pourquoi  a-t-il  cru  devoir  en 
consacrer  les  deux  tiers  à  l'histoire  des  origines  de  la  guerre?  Il  faudrait  sus- 
p«'iidre  >  1  chaque  page  tant  ses  afflnnations  appellent  de  rectiflca- 

ti4>n.s  ou  M  ions  :  au  vrai  c'est  le  procès  d'un  état  d'esprit  qu'il  entre- 

prend :  à  partir  de  1911  (l'été  d'Agadir)  la  France  dit-il.  accepte  l'idée  d'une 
guerre  possible,  fatale;  elle  ne  réagit  plus,  son  gouvernement  moins  encwe . 

La  fin  du  volume  relative  à  l'exécution  du  traité  fait  le  procès  du  même 
état  d'esprit,  incarné  dans  le  même  homme,  M.  Poincaré  :  il  y  eut  des  plai- 
doyers d'un  exc«s.sif  <'nthou.<«iasme  ;  le  réquisitoire  de  M.  F.  L.  est  excessif 
également;  il  faut  attendre  plusieurs  lustres  pour  avoir  quelque  chance  de 
prononcer  un  verdict  impartial. 

V    i: 


£06  oUTlQVts 

A.  NaTilto.  i:talité,S-  P«yot.LauMnnp,192'i 

m  8*.  1 

M.  N               '-uni  en  un  volume  trois  étude»  autérieurement  pani>^  dam 
la  Re%'ue  Phtloêopkique.  Il  n'efforce  de  déAnir  le  vrai  lens  d« 
fonnuli"  r«>pubncaii)(>  :  Liborlé.  Égalité,  Fraternité.  Son  analyh 
t>t  p4*ntHrantt<,  e^t  purement  psycholo^que  ou  sociologique,  mais  •  -t 

inévitablemtMit  à  dos  conclusions  d'ordre  moral  et  politique;  c'est  à  oe  titre 
qu'elle  nous  intéressera  parlicttl-  - * 

Parlons,  par  exemple,  de  la  i>lu.s  simple  de  la  libert/>.  fttn» 

libre  :  c'est  pouvoir  faire  ce  que  l'on  veut.  —  1^  liberté  comporte  don 
éléments  :  !<>  la  volonté;  2®  le  pouvoir;  la  dor'v  '■  ■••  -••-  !■-  '•»..-— 
physique)  ou  sur  les  hommes  (liberté  sociale 

Toute  augmentation  de  domination  derhomiia-{>urlt'>ciiose«,parex<  m! 
par  suite  du  progrés  des  sciences,  accroît  sa  liborlé  physique  sans  diinuiii- 1 
celle  de  ses  voisins.  Par  contre,  en  matière  de  liberté  sociale,  tout  accroisse 
ment  de  li)<  le.«  uns  implique  une  domination  plus  grande  sur  les 

autres,  une  u .     -n  de  la  liberté  propre.  U  ne  peut  donc  y  avoir  de  régime 

qui  soit  libéral  pour  tous.  —  Tout  changement  de  régime  politique,  entrain- 
à)  i^ins  et  des  pertes  de  liberté  et  la  bal»!  : 

s*  i        ,  envisage  ces  gains  et  ces  pertes  au  pi>i  >i 

au  point  de  vue  qualitatif.  Une  analyse  aussi  serrée  des  notions  d'égalité  •  t 
de  fraternité  (ou 
simples  en  appai 

souvent  contradictoires.  En  cherchant  à, donner  à  ces  notions  un  sens  trop 
absolu,  en  al'    '  >>  ;»-un.s  de  leurs  éléments  une  importance  trop 

grande  au  «l-  .  on  croit  amener  le  règne  de  la  justice  sociale 

alors  qu'on  atwulit  simplement  à  l'injustice. 


M  M^irio»   P— on.  I  urs    du    temps    da    isUs.    i'arj>,    l'Jl'' 

IIS  géographiques    i         ,         et  coloniales,  un  vol.  in-8'>  de  192  )> 

U.  Maurice  Beason  a  eu  à  sa  disposition  de  nombreuses  archives.  Il  ii< 
leur  a  pas  <1  Me  fois,  les  éléments  d'une  «  ^r 

histoire  •.  I  -Il  nous  raconte  avec  bea,. 

d'entrain  et  d'humour  la  vie  étrange,  bariolée,  pleine  d'aventures  et  «l< 
péripéties,  des  boucaniers,  c<,r     -       .  i  .  â    ._       'rcheurs  d'or,  officier- 
de  fortune  qui  jadb  allèrent  au  vivnnt«>4  et  colorées, 

strictement  exactes  dans  le  fond,  et  dont  i  toutes  h-^ 

inventions  du  romancier  d'aventures,  sont  u...  ........ 

évofiue  tout  le  monde  colonial  français  d'autrefoi 
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ENCORE  QUELQUES  MOTS 
SUR   «  LE  PRINCE  »  DE  MACHIAVEL 

(Suite  K) 


Jus([u  a  présent  notre  écrivain  a  plus  abondé  en  exemples  qu'en 
préceptes  sur  l'art  de  régner;  dorénavant  il  exposera  de  prt'f»  r.nr^ 
les  préceptes,  les  appuyant  toujours  de  quelques  exemples. 

En  effet,  au  chapitre  xv,  il  commence  à  parler  des  choses  (on  pour- 
rait dire  avec  plus  de  précision  des  qualités  du  caractère)  pour  les- 
quelles les  hommes  et  surtout  les  princes  sont  loués  ou  blâmés. 
Avant  d'entrer  dans  la  question,  il  déclare  d'abord  que  beaucoup 
avaient  traité  ce  sujet,  mais  en  examinant  comment  il  conviendrait 
de  vivre,  plutôt  que  comment  on  vit;  et  que  celui  qui  se  propose  de 
se  comporter  comme  il  faudrait,  irait  à  sa  perte,"  parce  que  celui  qui 
veut  en  tout  et  partout  faire  profession  d'être  bon,  ne  peut  manquer 
de  périr  au  milieu  de  tant  de  méchants.  Il  faut  donc  qu'un  prince 
qui  veut  se  maintenir  apprenne  à  ne  pas  être  toujours  bon,  et  à  en 
user  bien  ou  mal  selon  la  nécessité.  » 

Après  ce  préambule,  il  énumère  les  qualités  qui  sont  communé- 
ment louées,  plaçant  à  côté  de  chacune  le  défaut  correspondant.  Il 
dit  à  cet  efTet  que  «  les  hommes  peuvent  se  classer  en  libéraux  ou 
avares  (c'est-à-dire  larges  ou  serrés  dans  la  dépense)  aimant  à  donner 
ou  rapaces,  compatissants  ou  cruels,  Tidèles  à  la  parole  donnée  ou 
parjures,  fiers  ou  elTéminés,  courageux  ou  pusillanimes,  humains  ou 
orgueilleux,  chastes  ou  lascifs,  sincères  ou  rusés»  affables  ou  rcvêches, 
graves  ou  légers,  religieux  ou  incrédules  ».  Il  admet  que  le  Prince 

serait  digne  fl    '  iqes  s'il  avait  toutes  les  bonnes  qualités  susdites 

sans  avoir  K  s  correspondants,  mais  du  moment  que  la  chose 

n'est  pas  possible  et  que,  du  reste,  les  conditions  de  la  vie  ne  le  per- 

1.  Voir  le  numéro  d'octobre-d^c«mbre  1925. 
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mettent  pas,  il  doit  s'abstenir  uniquement  des  vices  qui,  politique- 
ment parlant,  pourraient  lui  faire  tort  et  il  ne  doit  pas  se  soucier 
d'encourir  le  blâme  pour  des  défauts  sans  lesquels  il  lui  serait  difficile 
de  sauver  l'ittat,  c'est-à-dire  de  rester  au  pouvoir. 

Quels  sont  ces  vices?  Il  l'explique  dans  les  chapitres  qui  suivent 
immédiatement  le  xv«.  Il  commence  par  conséquent,  dans  le  xvi*, 
à  traiter  de  la  libéralité  et  de  l'avarice;  et  il  affirme  qu'il  vaut 
mieux  être  regardé  comme  avare  que  comme  généreux,  «  parce  qu'il 
n'y  a  rien  qui  nous  appauvrisse  tant  nous-mêmes  que  la  libéra- 
lité, car,  lorsque  nous  en  usons,  nous  perdons  la  faculté  d'en  user, 
et  nous  devenons  pauvres  et  pour  cela  méprisables;  ou  bien,  pour 
nous  soustraire  à  cette  pau\Teté,  nous  devenons  rapaces  et  odieux  ». 
C'est  tout  au  plus  s'il  admet  que  le  Prince  puisse  faire  des  libéralités 
vn  donnant  le  bien  des  vaincus,  comme  le  firent  Cyrus,  Alexandre 
le  Grand  et  César,  ou  en  donnant  de  son  propre  bien,  mais  non 
celui  de  ses  sujets,  ce  qui  le  rendrait  certainement  odieux.  Pour 
cette  raison  «  il  est  plus  sage  de  se  résoudre  à  être  appelé  avare,  ce 
qui  vous  attire  un  mépris  sans  haine,  que  de  se  mettre,  sous  pré- 
texte d'être  jugé  libéral,  dans  le  cas  d'encourir  la  qualification  de 
rapace,  qui  engendre  à  la  fois  le  mépris  et  la  haine  >. 

Viennent  ensuite  les  chapitres  xvii  et  xviii,  les  plus  imm  uu  >  de 
tous,  les  plus  vantés  et  surtout  les  plus  décrié.s,  parce  que  la  quintes- 
sence du  machiavélisme  y  est  exposée  en  quelques  pages.  Dans  le 
premier,  l'auteur  se  demande  s'il  vaut  mieux  être  aimé  ou  craint,  et 
observe  comment  la  pitié  peut  être  souvent  appliquée  mal  à  propos, 
et  comment  une  rigueur  opportune  peut  par  la  suite  épargner  beau- 
coup de  sang.  Il  ajoute  qu'il  serait  préférable  d'être  en  même  temps 
aimé  et  craint,  mais  si  le  Prince  avait  à  choisir,  et  il  est  difficile  qu'il 
n'y  soit  pas  contraint,  il  estime  beaucoup  plus  sAr  d'être  craint.  Car 
••  on  peut  généralement  dire  des  hommes,  qu'ils  sont  ingrats,  incon- 
stants, dissimulés,  ennemis  du  péril,  avides  de  gain;  que  tant  que 
vous  leur  faites  du  Men  ils  sont  à  vous;  qu'ils  vous  ofTrent  leur  sang, 
leurs  biens,  leur  vie.  leurs  enfants  tant  que  le  péril  est  lointain, 
mais  que,  lorsqu'il  s'approche,  ils  se  détournent,  et  le  Prince  qui  a 
compté  sur  leur  parole  et  se  trouve  dépourvu  de  tout  autre  appui. 
succombe,  parce  que  les  amitiés  qui  s'acquièrent  par  des  largesses 
et  non  par  grandeur  et  nobie«e  d'àme  te  payent,  mais  on  n'en  est 
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jamais  sûr,  et  au  moment  voulu,  ne  peuvent  se  réaliser.  Or  les 
hommes  craignent  moins  d'offenser  quelqu'un  qui  se  (ait  aimer  que 
quelqu'un  qui  se  fait  craindre,  car  l'amour  tient  par  un  lien  de 
reconnaissance  bien  faible  pour  la  perversité  humaine,  et  qui  cède 
au  moindre  motif  d'intérêt  personnel;  tandis  que  la  crainte  résulte 
de  la  menace  du  châtiment,  et  cette  peur  ne  s'évanouit  jamais.  > 

Cependant  l'auteur  recommande  ensuite  au  Prince,  s'il  ne  peut 
obtenir  l'amour  de  ses  sujets,  d'éviter  au  moins  leur  haine,  s'abste- 
nant  de  leur  prendre  leurs  biens  et  leur  femme,  «  car  les  hommes 
oubhent  plus  vite  la  mort  de  leur  père  que  la  perte  de  leur  patri- 
moine ». 

Le  chapitre  xviii  traite  de  la  façon  dont  les  Princes  doivent 
respecter  la  parole  donnée,  c'est-à-dire  tenir  leurs  promesses  et  obser- 
ver les  traités.  Machiavel  commence  par  dire  que  tous  comprennent 
combien  il  est  louable  que  le  Prince  maintienne  la  parole  donnée, 
mais  que  l'expérience  des  temps  auxquels  il  vivait  lui  avait  démontré 
que  ceux  qui  avaient  su  manquer  à  leur  parole  avaient  le  mieux 
réussi.  Il  ajoute  qu'il  y  a  deux  façons  de  combattre  :  avec  loyauté, 
et  avec  la  force  doublée  de  la  ruse; et  le  Prince  doit  connaître  l'une 
et  l'autre,  et  doit  savoir  à  l'occasion  faire  le  lion  et  le  renard  <  car 
le  lion  ne  se  défend  pas  des  filets,  et  le  renard  ne  se  défend  pas  des 
loups  ». 

En  conséquence  un  prince  ne  doit  pas  tenir  ses  promesses  quand 
elles  tourneraient  à  son  désavantage  et  lorsque  les  raisons  qui  les 
avaient  provoquées  n'existent  plus,  et  il  ajoute  :  «  si  tous  les  hom- 
mes étaient  bons,  ce  précepte  serait  mauvais,  maisdu  moment  qu'ils 
sont  pervers,  et  qu'ils  ne  tiendraient  pas  It»s  promesses  qu'ils  font 
tu  n'as  pas  lieu  d'être  fidèle  aux  tiennes  ». 

Le  Prince  ne  manquera  jamais  de  raisons  légitimes  pour  colorer  sa 
déloyauté,  t  mais  —  ajoute-t-il  peu  après  —  il  est  nécessaire  de  savoir 
bien  colorer  cette  nature,  et  d'être  grand  simulateur  et  dissimulateur  ; 
les  hommes  sont  si  simples  et  ils  obéissent  tellement  aux  besoins  du 
moment,  que  celui  qui  trompe  trouvera  toujours  quelqu'un  qui  se 
laissera  tromper»;  et  il  cite  l'exemple  du  pape  Alexandre  VI,  «qui  ne  fit 
autre  chose  que  de  tromper  les  hommes,  n'eut  pas  d'autre  souci,  et 
trouva  toujours  l'occasion  de  le  faire.  »  Par  conséquent,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  Prince  ait  toutes  les  bonnes  qualités  que  l'auteur 
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a  ènumérèM  au  chapitre  xv,  mais  il  est  néceaaaire  qu'il  fasse  sem- 
blant de  les  avoir,  et  il  ajoute  :  «  bien  plus,  j'oserai  dire  qu'elles 
peuvent  nuire  ù  celui  qui  les  observe,  mais  qu'elles  &ont  utiles  k  qui 
fait  semblant  de  les  posséder  ;  comme  par  exemple  sembler  fidèle,  com- 
patissant, humain,  religieux,  honnête  et  l'être  vraiment,  mais  avoir 
l'Ame  façonnée  de  telle  sorte  que  si  l'on  se  trouve  dans  l'occasion 
de  ne  pas  devoir  l'être,  on  puisse  et  on  sache  changer  d'attitude.  » 
Car  «  un  Prince,  et  particulièrement  un  nouveau  Prince,  ne  peut 
observer  toutes  les  vertus  qui  font  que  les  hommes  sont  regardés 
comme  bons,  parce  qu'il  est  nécessaire,  pour  se  maintenir  au  pouvoir, 
d'agir  contre  la  loyauté,  contre  la  charité,  contre  l'humanité,  contre 
la  religion  ■. 

Mais  pour  conserver  les  apparences  et  pour  sembler  avoir  les 
bonnes  qualités  dont  l'écrivain  a  parlé,  «le  Priiice  doit  prendre  grand 
soin  de  ne  jamais  laisser  échapper  une  phrase  qui  ne  soit  Ute 

des  qualités  citées  plus  haut,  de  sorte  que,  à  le  voir  et  à  i  ne, 

il  paraisse  être  la  foi,  la  compassion,  l'humanité,  la  religion  per- 
sonnifiées >. 

Et  rien  n'est  plus  nécessaire  que  la  simulation  «  parce  que  les 
hommes  en  général  jugent  plus  facilement  à  l'apparence  qu'à  la 
substance:  parce  qu'est  donnée  à  chacun  la  faculté  de  voir,  mais 
à  peu  celle  de  comprendre.  Chacun  voit  ce  que  tu  semblés  être, 
bien  peu  comprennent  ce  que  tu  es;  —  et  ceux-ci,  qui  sont  le  petit 
nombre,  n'oseront  pas  s'opposer  à  l'opinion  des  autres,  qui  forment 
la  majorité,  et  qui  sont  défendus  par  la  puissance  du  Prince  a. 
Et  il  conclut  u  que  le  vulgaire  se  laisse  toujours  prendre  aux  appa- 
rences et  se  range  au  parti  de  celui  qui  triomphe;  et  dans  le  monde, 
tout  n'est  que  «  vulgaire  >. 

Au  chapitre  xix,  assez  long,  Machiavel  traite  des  njovi-n*  n.-ïr 
lesquels  le  Prince  peut  échapper  à  la  haine  et  au  mépris. 

Pour  éviter  la  haine,  il  répète  que  le  Prince  doit  s'abstenir  des  biens 
et  des  femmes  de  ses  sujets,  parce  que  •  la  plupart  des  hommes  vivent 
contents  si  on  ne  leur  enlève  ni  l'honneur  ni  les  biens,  et  il  ne  reste 
qu'à  combattre  l'ambition  de  quelques-uns,  ambition  qui  peut  être 
réprimée  facilement  et  de  plusieurs  façons.  Afin  de  ne  pas  être 
méprisé  il  doit  se  tenir  sur  ses  gardes  «  pour  ne  pas  être  jugé  inconstant, 
léger,  efféminé,  pusillanime,  irrésolu,  et  il  doit  s'appliquer  à  ce  que 
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dans  ses  actions,  on  reconnaisse  la  grandeur  d'âme,  le  courage,  la 
force;  il  doit  vouloir  que  ses  décrets  soient  irrévocables  et  qu'on  ait  de 
lui  une  telle  opinion  que  personne  ne  puisse  espérer  le  tromper 
ou  le  circonvenir  >.  En  agissant  ainsi  et  en  étant  aidé  de  bonnes 
troupes,  il  lui  sera  facile  d'avoir  de  bons  alliés  et  il  pourra  être 
en  sécurité  contre  les  attaques  des  puissances  étrangères  et  contre 
les  agressions  de  ceux  qui  pourraient  comploter  contre  lui  à  l'inté- 
rieur. A  ce  propos,  l'auteur  démontre  longuement,  par  beaucoup 
d'exemples  tirés  de  l'histoire,  que  les  conjurations  contre  les  Princes 
réussissent  difficilement.  Il  reconnaît  qu'il  est  difficile  qu'un  souverain 
échappe  s'il  y  a  auprès  de  lui  quelqu'un  résolu  à  mourir  et  décidé 
à  le  tuer,  mais,  à  son  avis,  ces  cas-là  sont  très  rares,  et,  pour  les  éviter, 
il  recommande  au  Prince  «  de  se  garder  d'offenser  gravement  aucun 
de  ceux  qu'il  a  à  son  service  ou  de  ceux  qui  l'entourent  et  lui  prêtent 
K'ur  aide  dans  le  gouvernement  ». 

\u  chapitre  xx,  Machiavel  examine  si  les  forteresses  sont  utiles 
ou  nuisibles  h  la  conservation  des  Princes  et  il  les  juge  plus  nui- 
sibles qu'utiles,  démontrant,  par  des  exemples,  que  l'amour  et  le 
dévoûment  des  peuples  constituent  une  défense  plus  solide  que 
celles  ([uo  pourraient  fournir  les  places. 

I.e  chapitre  xxi  expose  les  moyens  que  le  Prince  doit  employer 
pour  acquérir  la  renommée;  et  il  cite  l'exemple  de  Ferdinand  le 
Catholique,  roi  d'Aragon  puis  d'Espagne  qui,  à  partir  de  la  prise 
de  Grenade,  avait  entrepris  beaucoup  de  guerres  heureuses.  Il  est 
étrange  que,  écrivant  en  1513,  Machiavel  n'ait  pas  compté  la  décou- 
verte de  l'Amérique  au  nontbre  des  entreprises  qui  avaient  valu 
i\  ce  prince  sa  renommée. 

Il  conseille  aussi  de  faire  en  sorte  que  lorMin»  «j.n  ..lu  un  .•  .1. .  ...uj-u 
une  action  extraordinaire,  bonne  ou  mauvaise,  il  en  soit  puni  ou 
récompensé  d'une  manière  éclatante,  afin  qu'on  en  parle  beaucoup; 
rv  que  Bernabé  Visconti  avait  fait,  à  ce  qu'on  prétend  ». 

.Vu  chapitre  xxii,  il  s'occupe  du  choix  des  ministres 
o(  affirme  qu'un  prince  sage  sait  toujours  les  choisir  capables 
et  fidèles.  Selon  Machiavel,  les  hommes  peuvent  se  diviser  en  trois 
catégories  :  ceux  qui  comprennent  d'eux-mêmes,  ceux  qui  sont 
capables  de  comprendre  ce  que  les  autres        ' 
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il  est  évident  que  lorsque  un  prince  appartient  à  celte  troisième  caté- 
gorie, il  ne  peut  choisir  de  bons  minittret.  Il  suggère  ensuite  un  moyen 
qu'il  estime  infaillible,  et  par  lequel  un  prince  peut  Juger  un  ministre  : 
■  Quand  tu  vois  le  ministre  penser  plus  à  lui-inCme  qu'à  toi  et  '•^'^•- 
rhcr  rn  tout  sa  propre  convenance,  ce  n'est  pas  un  bon  mii> 

ne  pourras  jamais  te  fler  à  lui.  >  D'autre  part,  U  rappelle  au 
pnncc  que  pour  maintenir  son  ministre  dans  le  devoir  et  la  Ci  ' 
<>  il  doit  avoir  pour  lui  des  égards,  lui  donner  des  richetiei,  se  1  .ttt.t 
cher  par  des  bienfaits,  par  des  honneurs,  par  des  chargea,  afin  que 
les  nombreux  biens  qui  lui  sont  accordés  soient  une  raison  pour 
qu'il  n'en  désire  pas  d'autres  et  que  les  hautes  charges  qui  lui 
sont  confiées  lui  fassent  craindre  les  mutations.  •>  En  d'autres  termes, 
le  prince  devrait  être  un  maître  fidèle  pour  les  serviteurs  fidèles. 

Au  chapitre  xxiii,  il  parle  du  moyen  de  se  défendre  des  Oatteurs 
et  commence  par  reconnaître  combien  il  est  difficile  à  un  homme  puis- 
sant d'éviter  cette  race  de  gens,  dont  les  cours  sont  pleines. 

Pour  s'en  garder  le  meilleur  moyen  serait  *  que  les  hommes  com- 
prissent qu'ils  ne  t'ofTensent  pas  quand  ils  te  disent  la  vérité  ■; 
mais,  ajoute-t-il,  ■  quand  chacun  saura  qu'il  peut  te  la  dire,  le  respect 
qu'on  te  doit  en  souffrira».  Pour  cela  un  prince  prudent  doit  employer 
un  troisième  moyen  :  «  choisir  dans  son  ittat  des  hommes  sages  et 
donner,  à  ceux-là  seulement,  la  liberté  entière  de  lui  dire  la  vérité  et 
seulement  sur  les  choses  qu'il  leur  demande,  mais  non  sur  les  autres  ■. 

Mais  pour  bien  faire  ce  choix  d'hommes  sages,  il  faut  avant  tout 
que  le  prince  soit  sage;  et  Machiavel  le  savait  si  bien  qu'il  écrivit 
que  •  un  prince  qui  manque  de  «sagesse  ne  peut  être  bien  conseillé  >. 
S'il  n'est  pas  ainsi  ■  chacun  pensera  à  ses  propres  intérêts  et  il 
ne  saura  ni  corriger  ni  connaître  ses  conseillers.  Et  il  ne  pourrait 
en  être  autrement  parce  que  les  hommes  seront  toujourt  pervers 
eovers  toi  si  la  oècessité  ne  les  oblige  à  être  bons  >. 

Au  chapitre  xxiv,  il  résume  les  raisons  pour  lesquelles  plusieurs 
princes  italiens,  et  particulièrement  les  ducs  de  Milan  et  les  rois  de 
Naples,  avaient  perdu  leurs  domaines.  C'est  d'abord  parce  qu'ils 
avaient  manqué  de  troupes  nationales  aguerries,  parce  qu'ils 
avaient  eu  dans  le  peuple  un  ennemi,  et  enfin  parce  qu'ils  n'avaient 
pat  réuflsi  à  s'assurer  la  faveur  des  grands,  car  •  sans  ces  raisons,  on 
ne  perd  pas  des  États  qui  ont  astez  de  vie  et  de  nerf  pour  maintenir 
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une  armée  prête  à  la  guerre  et  par  conséquent  il  serait  juste  que 
ces  princes  n'accusassent  pas  la  fortune  mais  leur  ineptie.  > 

Dans  le  chapitre  xxv,  il  traite  du  rôle  que  la  «  fortune  »,  c'est-à- 
dire  tout  ce  que  la  prudence  humaine  ne  peut  ni  prévoir  ni  prévenir, 
joue  dans  la  politique  pour  déterminer  le  succès  ou  l'insuccès.  Il  croit 
que  généralement,  on  a  tendance  à  exagérer  le  rôle  attribué  à  la 
fortune  et  il  prétend  «  qu'il  peut  être  vrai  qu'elle  soit  l'arbitre 
de  la  moitié  de  nos  actions,  mais  qu'elle  en  laisse  gouverner  l'autre 
moitié,  ou  guère  moins,  aux  hommes  ».  La  fortune,  selon  Machiavel. 
«  déploie  sa  puissance  là  où  elle  sait  que  des  digues  et  des  remparts 
n'ont  pas  été  élevés  pour  lui  opposer  d'obstacles.  »  Il  reconnaît  d'ail- 
leurs que  la  plus  grande  fortune,  c'est  d'avoir  les  qualités  les  mieux 
appropriées  à  son  temps.  l>e  là  vient  souvent  que  tout  en  usant 
des  mêmes  méthodes,  on  atteint  quelquefois  au  succès  et  quelquefois 
à  la  ruine.  Le  grand  danger  c'est  surtout  quand  le  changement  de 
méthode  s'impose  vers  le  déclin  de  la  vie,  parce  que,  écrit-il  a  il 
n'y  a  pas  d'homme,  quelque  prudent  qu'il  soit,  qui  sache  s'y  adapter, 
soit  parce  qu'il  ne  peut  sortir  de  la  voie  où  sa  nature  l'incline,  soit 
parce  qu'ayant  eu  du  succès  dans  la  voie  qu'il  s'était  tracée,  il  ne 
peut  se  persuader  qu'il  faille  en  changer  ». 

Le  chapitre  xxvr,  qui  clôt  l'ouvrage,  peut  être  regardé,  et  a  été  à 
juste  titre  regardé,  comme  la  partie  la  plus  surprenante  du  livre. 
L'écrivain,  qui  jusqu'alors  s'était  montré  un  calculateur  froid  et 
sceptique,  un  obser\'ateur  impassible  de  toutes  les  faiblesses,  pour  ne 
pas  dire  de  toutes  les  laideurs,  de  la  nature  humaine,  et  qui  avait 
indiqué  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  s'en  garder  et  en  tirer  profit, 
se  révèle  tout  à  coup  un  idéaliste,  un  patriote  qui  s'est  dévoué  à  l'une 
des  plus  nobles  missions  qu'un  homme  d'État  et  un  écrivain  poli- 
tique puissent  se  proposer  :  la  délivrance  de  leur  patrie  de  la  ser\'i- 
tude  étrangère.  S'adressant  au  jeune  Julien  de  Médicis,  auquel  II 
voulait  dédier  son  livre,  il  l'exhorte,  par  des  paroles  senties  et  presque 
émues,  à  se  servir  de  ses  conseils  pour  fonder  un  grand  État,  former 
une  armée  nationale  forte  et  aguerrie,  délivrer  l'Italie  des  barbares, 
et  il  exprime  la  confiance  que  cette  œuvre  sainte  sera  certainement 
secondée  de  l'aide  de  Dieu.  S'adressant  aux  Italiens,  après  avoir 
expose-  les  maux  et  la  honte  de  la  domination  étrangère,  il  leur 
rappelle  que  >  dans  les  duels  et  dans  les  combats,  quand  ils  .sont 
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peu  nombreux,  ils  deviennent  supérieurs  à  tous  en  force,  en  adretMb 
en  génie;  mais  que,  enrôlés  dans  les  troupes,  ils  ne  réussissent  pas 
à  vaincre  et  que  tout  cela  provient  de  la  faiblesse  des  chefs,  parce 
que  ceux  qui  savent  ne  sont  pas  obéis  et  chacun  croit  en  savoir 
davantage,  car  Jusqu'à  présent  il  ne  s'est  trouvé  personne  qui  se 
soit  élevé,  par  sa  vertu  et  par  la  fortune,  au  point  que  les  autres 
acceptassent  de  lui  être  soumis.  • 

Même  avant  de  commencer  l'analyse  du  Prince  on  peut  afllrmer 
avec  certitude  que  ce  dernier  chapitre  met  pleinement  en  lumière 
la  situation  tragique  où  se  trouvait  son  auteur  à  cause  de  la  contra- 
diction frappante  qui  éclatait  entre  la  noblesse  du  but  qu'il  se  propo- 
sait et  la  médiocrité  des  moyens  qu'il  suggérait,  moyens  qui,  après 
tout,  étaient  les  plus  convenables  aux  gouvernants  et  au  peuple 
italiens  de  cette  époque.  Il  ne  se  rend  pas  compte  que  l'homme  qui 
se  serait  proposé  le  but  si  élevé  ({u'il  suggère  aurait  dû  avoir  des 
qualités  morales  et  intellectuelles  qui  se  seraient  accordées  bien 
difficilement  avec  les  méthodes  conseillées  dans  le  Prince;  de 
plus,  il  oublie  que  le  peuple,  ou  du  moins  les  classes  dirigeantes, 
■  les  de  comprendre  cet  homme,  de  l'appuyer,  de  lui  obéir, 
.lui.iK-nt  dû  être  k  leur  tour  si  riches  de  sentiments  patriotiques  et 
si  altruistes  qu'elles  n'eussent  pas  hésité  à  leur  sacrifier  tous  les 
patriotismes  locaux  et  tous  les  égolsmes  individuels;  et  tels  n'étaient 
pas  les  Italiens  au  temps  que  Machiavel  étudie  et  décrit.  Cela  est 
si  vrai,  que  plus  de  trois  siècles  devaient  encore  s'écouler  et  que  les 
conditions  intellectuelles  et  morales  du  monde,  cl  surtout  de 
l'Italie,  devaient  être  grandenrient  changées  avant  que  surgissent 
des  hommes  capables  de  réaliser  le  programme  formulé  dans  le 
dernier  chapitre  du  Prince  et  avant  que  le  peuple  italien  fût  préparé 


•  • 

L'humanité,  a  écrit  Pascal,  est  un  être  qui  apprend  toujours: 
et  s'il  arrive  parfois  qu'il  oublie  ce  qu'il  avait  appris,  la  maxime  du 
grand  penseur  peut  cependant  être  acceptée  dans  la  plupart  des 
caft,si  on  l'applique  aux  è|<  t  aux  pays  dans  lesquels  la  cul- 
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Or,  comme  cela  n'est  pas  arrivé  de  l'époque  de  Machiavel  à  nos 
jours,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  l'homme  du  xx«  siècle,  beaucoup 
plus  avancé  dans  la  connaissance  de  la  psychologie  individuelle  et 
collective  que  ne  pouvait  l'être  le  secrétaire  florentin,  réussisse  faci- 
lement, en  méditant  le  Prince,  à  en  apercevoir  les  imperfections  et 
les  défauts.  Le  lecteur  les  aura  déjà  notés  probablement  et  nous 
nous  efforcerons  seulement  ici  de  résumer  et  de  préciser  sa  pensée. 

Avant  d'entreprendre  cette  tâche,  il  nous  semble  opportun  de  dire 
un  mot  de  l'hypothèse  soulevée  à  l'origine  par  Albéric  Gentile  et 
reprise  ensuite  par  Jean- Jacques  Rousseau  et  par  le  poète  italien 
Ugo  Foscolo,  selon  laquelle  le  Prince  aurait  été  écrit  dans  le  but  caché 
de  dévoiler  aux  peuples  l'iniquité  des  rois.  Or  une  telle  hypothèse 
doit  être  absolument  écartée  .C'est  ce  qu'ont  fait  presque  tous  ceux 
qui  ont  étudié  les  œuvres  du  secrétaire  florentin;  d'abord,  parce  que 
l'afllrmation  de  Rousseau  sur  la  prétendue  contradiction  qui  se 
trouverait  entre  le  Prince  et  les  autres  ouvrages  du  même  auteur 
est  absolmnent  inexacte;  en  second  lieu,  parce  que  si  l'hypothèse 
susdite  était  vraie,  Machiavel  n'aurait  pas  cherché  à  s'excuser,  quand 
il  conseille  une  action  moralement  blâmable,  alléguant  la  nécessité 
de  s'adapter  à  la  perversité  humaine  presque  générale.  Or,  nous 
trouvons  des  excuses  de  ce  genre  assez  fréquemment  dans  ses 
ouvrages;  et  il  y  en  a  aussi  dans  le  Prince,  comme  le  prouvent  des 
passages  que  nous  avons  cités. 

On  peut  de  même  passer  rapidement  de  nos  jours,  sur  la  question 
relative  à  l'immoralité  de  beaucoup  de  maximes  contenues  dans  le 
Prince,  immoralité  qui  a  tant  préoccupé  beaucoup  d'écrivains  qui 
ont  parlé  de  Machiavel  dans  les  siècles  antérieurs  au  xix^  parce  qu'il 
est  prescjue  universellement  reconnu  désormais  que  le  Prince  n'est 
|)as  un  traité  de  morale,  mais  de  politique,  et  de  politique  entendue 
(  omme  l'art  d'arriver  au  pouvoir  et  d'y  rester  le  plus  longtemps  pos- 
sible; et  on  sait  bien  que  cet  art,  en  aucun  pays  et  à  aucune  époque, 
n'a  pu  être  en  tout  confonne  aux  principes  les  plus  indiscutables 
de  la  morale  chrétienne  ou  tout  simplement  de  la  morale  humaine. 
Kt  l'on  sait  aussi  qu'il  l'était  beaucoup  moins  encore  dans  les  pre- 
mières années  du  xvi*  siècle,  en  Italie  et  hors  d'Italie,  car  Machiavel 
vivait  à  l'époque  des  Richard  III  et  Henry  VIII  d'Angleterre, 
Louis  XI  de  France  et  Ferdinand  le  Catholique  d'Espagne.  Si  l'on 
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{•eut  lairc  luul  au  plus  une  critique  à  ce  sujet  au  secrétaire  florentin, 
elle  consiste  ù  observer  qu'à  cet  égard,  il  manque  du  sens  des  pro- 
portions et  de  la  mesure,  qui,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  est  une 
des  qualités  les  plus  indispensables  à  Thomme  politique,  même  en 
ce  qui  touche  sa  conduite  morale.  Et  que  Machiavel  n'ait  pas  soft- 
samoient  compris  la  nécessité  de  cette  Umite,  nous  en  avons  la 
preuve  dans  son  admiration  pour  César  Borgia,  dont  le  manque 
absolu  de  scrupules  et  de  sentiments  humains  répugnait  même 
à  ses  contemporains,  ce  qui  fut  une  des  causes  qui  provoquèrent  le 
déclin  rapide  de  son  étoile  dès  la  mort  de  son  père. 

Une  fois  le  terrain  déblayé  de  ces  questions  préjudicielles,  désor- 
mais surannées  et  vieillies,  les  points  sur  lesquels  nous  croyons 
qu'il  soit  encore  possible  de  discuter  en  parlant  du  Prince  peuvent 
se  ramener  à  deux  :  ils  consistent  à  examiner  si  Machiavel,  dans 
l'ouvrage  dont  nous  avons  brièvement  parlé,  a  jeté  les  bases  d'une 
véritable  science  politique,  ou  si,  du  moins,  il  a  énoncé  une  série 
de  préceptes  qui  puissent  être  regardés  comme  fondamentaux  dans 
l'art  politique. 

Or,  pour  ce  qui  touche  à  la  création  de  la  science  politique,  Ma- 
chiavel eut  sans  doute  deux  intuitions  heureuses,  je  dirai  plus,  vrai- 
ment géniales,  étant  donné  l'époque  où  il  vivait  :  tout  d'abord  il 
comprit  que  l'on  doit  rechercher  l'explication  et  la  raison  de  la  pros- 
périté et  de  la  décadence  des  organismes  politiques  dans  l'examen 
de  leurs  vicissitudes  et  par  conséquent  dans  l'histoire  de  leur  passé; 
et  il  comprit  aussi  que  chez  tous  les  peuples  arrivés  à  un  certain 
degré  de  civilisation,  se  manifestent  des  tendances  politiques 
générales  et  constantes,  ce  qui,  en  d'autres  termes,  signifie  que 
la  nature  politique  de  l'homme  présente  en  tout  temps  et  en  tout 
lieu  une  certaine  identité.  11  faut  reconnaître  qu'il  est  impossible 
d'édifier  une  vraie  science  politique  sur  des  bases  difTérentes  de  celles 
que  nous  avons  énoncées  tout  à  l'heure,  comme  d'ailleurs,  il  serait 
impossible  de  construire  une  économie  p:  «••-•-r>  scientifique  et 
trouver  les  vraies  causes  de  la  prospérit-  nique  ou  de  la 

pauvreté  des  nations,  si,  à  dater  de  la  fin  du  xviii*  siècle,  les  éco- 
nomistes n'avaient  fondé  leurs  déductions  sur  des  prémisses  iden- 
ti'iues  à  celles  d'où  Machiavel  voulait  partir  pour  enseigner  aux 
l 'rinces    et     iii^mc    aux    Républituics    \cs    nu'thodes    opporfune* 
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pour  accroître  leur  pouvoir  et   nr>\\r  «îAfiPr  1'.y^ii«,7-o  norrof^ive  du 
temps. 

Cependant,  méraeen  ne  tenant  pas  compte  du  fait  qtie  les  problèmes 
relatifs  à  la  grandeur  et  à  la  stabilité  des  organismes  politiques  sont 
beaucoup  plus  complexes  que  ceux  dont  dépend  la  simple  prospérité 
économique  des  peuples  (beaucoup  plus  si  ces  derniers  problèmes 
s'isolent  artificiellement  des  premiers  auxquels  ils  sont  nécessai- 
rement liés)  il  est  certain  qu'Adam  Smith  ne  put  écrire  son  célèbre 
traité  sur  la  richesse  des  nations,  que  parce  que,  à  cette  épKKjue,  le 
passé  et  le  présent  de  plusieurs  nations  européennes  lui  fournissaient 
déjà  une  quantité  d'expériences  économiques,  de  faits  confirmés 
et  prouvés  et  de  notions  précises  bien  suffisants  pour  lui  donner  une 
idée  claire  des  lois,  c'est-à-dire  des  tendances  constantes,  auxquelles 
l'activité  économifuip  de  l'homme  se  conformait  et  se  conforme 
généralement 

Machiavel  ne  pouvait  pas  en  faire  autant,  parce  que,  quand  il 
écrivit  le  Prince  et  même  les  Discours,  les  recherches  et  la  critique 
historiques  étaient  dans  l'enfance.bien  plus,  n'étaient  pas  même  nées. 
Vm  outre,  il  ne  disposait  d'aucun  matériel  historique,  sauf  celui  que 
pouvaient  lui  fournir  avec  quelques  chroniqueurs  du  moyen  igc,  Sal 
luste,  Tite-Live,  Tacite  et  d'autres  historiens  de  l'antiquité  clas- 
irie;  artistes  souvent  incomparables  dans  l'analyse  de  la  psycho- 
,1  ■  des  temps  où  ils  vivaient  et  celle  des  hommes  d'État  leurs  con- 
temporains ou  à  peu  près,  mais  qui  parfois  se  labsaient  entraîner, 
comme  tous  les  artistes,  par  l'amour  de  l'art.  Ajoutons  que  presque 
tous  ignoraient  l'histoire  des  autres  pays,  des  autres  civilisations  qui 
n'étaient  pas  celles  de  la  Grèce  et  de  Rome  ;  et  encore  faut-il  du-e  qu'ils 
connaissaient  mal  le  passé  lointain  de  ces  dernières  et  que  par 
conséquent  ils  pouvaient  mal  se  rendre  compte  des  origines  de  leurs 
institutions  et  de  leurs  conditions  intellectuelles  et  économiques. 
Et  il  ne  faut  pas  oublier  que  s'ils  savaient  peu  à  ce  sujet,  ils  nous 
en  disent  encore  moins,  en  raison  de  cet  oubli,  si  commun  chez  les 
historiens  de  tous  les  temps,  qui  leur  fait  négliger  de  s'arrêter  sur  des 
détails  importants  et  connus  de  tout  le  monde  au  moment  où  ils 
écrivirent  mais  que  la  postérité  ignore  au  contraire  complètement. 
Machiavel  ne  créa  donc  pas  une  science  politique,  car  il  lui  man- 
quait les  matériaux  pour  la  construire  et  pour  en  jeter  les  fonde- 
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menU.  A  cause  de  cela  il  se  borna,  et  il  ne  pouvait  faire  davantage,  h 
tracer  quelques  lignes  sur  lesquelles  rèdificc  pouvait  s'élev<  - 
poeer  la  première  pierre.  S'il  était  né  au  moins  ({uatre  sied 
il  aurait  probablement  su  élever  quelques-uns  des  gros  murs.  Et  qu'il 
possédât  les  aptitudes  nécessaires,  cela  nous  est  prouvé  par  le  (ait 
que. quand  il  a  des  informations  positives  -   "''  s,  il  sait  dise»  i  :    : 

et  indiquer  clairement  les  causes  de  la  su, u-  d'un  organi:;.. 

politique  sur  un  autre.  Ainsi  par  exemple,  sachant  comment  les 
Romains  de  la  République  recrutaient  leurs  troupes,  il  sait  voir  que 
leurs  méthodes  étaient  préférables  à  celles  en  usage  chez  les  Italiens 
de  son  temps,  qui  enrôlaient  des  compagnies  d'aventure.  Il  sut  de 
même  observer  que,  quand  le  pouvoir  central  était  faible  au  point 
de  ne  pas  savoir  ou  de  ne  pas  pouvoir  déraciner  la  coutume  qui  per- 
mettait à  des  particuliers  d'entretenir  des  corps  de  soudards  armés 
à  leur  service,  la  vie  d'une  république  basée  sur  l'égalité  civile  et 
DnlilKuu'  (It's  rilovt'iis  devenait  impossible  '. 


Machiavel  n'ayant  pas,  par  conséquent,  jeté  les  bases  d'une  \Taio 
science    politique,   de   cette  science    qui   devTait  rechercher.   '-"^ 
l'étude  de  la  nature  sociale  de  l'homme  et  des  faits  historiques  - 
lesquels  elle  se  révèle,  les  causes  intimes  du  progrès  et  de  la  décadence 
des  grands  États  et  des  grandes  civilisations,  il  nous  reste  à  examiner 
si,  avec  son  livre  sur  le  Prince,  il  a  énoncé  une  série  de  j'        ' 
qui  puissent  être  utilement  mis  en  pratique  par  ceux  qui      , 
h  atteindre  les  postes  les  plus  élevés  de  la  hiérarchie  politique  et  à 
y  rester  le  plus  longtemps  possible. 

En  d'autres  termes,  voyons,  une  bonne  fois,  s'il  a,  oui  ou  non. 
rédigé  un  bon  manuel  d'art  politique,  qui  avec  les  adaptations 
requises  et  les  perfectionnements  indispensables,  puisse  être  utile 
à  la  formation  du  caractère  et  de  l'esprit  des  ambitieux  de  haut 
vol  et  des  dominateurs,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays. 

La  plupart  de  ceux  qui  ont  étudié  le  Prinrr  ont  résolu  la  qws 
tion  dans  le  sens  afnrmntif;  plusieurs  au  contraire,  entre  anti<- 

1    >   w  i/iKOliffl, it"r 
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le  Français  Gentillet,  et  les  Italiens  Giuseppe  Ferrari  et  Alfred  Oriani 
ont  penché  pour  la  négative,  et  nous  sommes  de  l'opinion  de  ces 
derniers. 

Presque  tous  les  écrivains,  et  Ton  peut  dire  presque  tous  les  hommes 
cultivés,  ont  formé  et  forment  encore  leur  mentalité  en  partie  sur 
les  li\Tes,  et  Ton  pourrait  ajouter  aujourd'hui  sur  les  journaux,  et  en 
partie  sur  l'expérience  de  la  vie;  cependant,  selon  les  cas,  tantôt  l'un, 
tantôt  l'autre  des  deux  facteurs  a  la  prépondérance.  Or,  chez 
Machiavel,  il  nous  semble  que  le  premier  prévale  d'une  façon 
absolue,  car  sans  cette  prédominance  il  nous  serait  difficile  de  nous 
expliquer  sa  vénération  sans  borne  pour  tout  ce  qu'écrivirent  les 
auteurs  classiques  et  sa  profonde  conviction  de  la  supériorité 
absolue  des  Grecs  et  surtout  des  Romains  de  l'antiquité  sur  les 
hommes  de  son  propre  temps.  On  peut  objecter  avec  raison  que, 
en  écrivant  au  xvi»  siècle,  à  cet  égard  il  ne  se  trompait  pas,  ou, 
que  tout  bien  pesé,  il  se  trompait  de  fort  peu;  mais  il  se  trompait 
certainement  quand  il  croyait  qu'il  suffisait  d'imiter  les  anciens 
pour  obtenir  les  résultats  qu'ils  avaient  atteints.  C'est  une  erreur 
dans  laquelle  il  tombe  souvent  dans  le  Prince,  et  surtout  dans  les 
Discours,  où  il  établit  presque  continuellement  un  parallèle  entre 
Home  antique  et  Florence,  en  démontrant  la  supériorité  de  la 
première  sur  la  seconde,  sans  tenir  compte  de  la  très  grande 
diversité  de  milieux  et  de  circonstances  dans  lesquelles  ces  deux 
villes  s'étaient  trouvées. 

Par  conséquent  Machiavel,  comme  tous  ceux  dont  la  façon  de 
priiser  s'est  formée  de  préférence  sur  les  livTes,  et  surtout  sur  des 
livres  écrits  à  une  époque  bien  difTérente  de  celle  où  vivait  le  lecteur, 
est  avant  tout  un  théoricien  et  un  idéaliste;  et  comme  presque  tous 
les  idéalistes  qui  poursuivent  un  noble  révc,  il  est,  malgré  le  pcssi- 
rnistne  qu'il  affecte,  quelquefois  un  naïf.  L'affirmation  est  hardie 
(juaiid  il  s'agit  d'un  homme  dont  le  nom  est  devenu  synonyme  de 
duplicité  et  de  fourberie,  mais  nous  ne  croyons  pas  difficile  de  la 
démontrer.  Commençons  par  examiner  quelques-uns  des  exemples 
|):ir  l-s-niols  le  secrétaire  florentin  commence  son  traité  du  Prince; 
choisissons-les  parmj  ceux  que  nous  avons  mentionnés. 

Comme  on  le  sait,  il  reproche  h  Louis  XII  quatre  fautes  aux- 
quelles il  attribue  la  perle  de  la  Lombardie;  et  parmi  ces  quatre 


H  MSVVB  DES  SCIRNCKS  POUTIQVKS. 

fautes  il  comprend  celle  de  n'avoir  paa  été  habiter  Milan  et  de 
n'avoir  pas  envoyé  des  colonies  françaises  dans  le  DurlW'.  Il  n'y  a 
personne  qui  ne  voie  au  premier  coup  d'œil  qu'il  ^tait  impossible 
à  un  roi  de  France  de  transférer  sa  capitale  k  Milan  et  d'envoyer 
des  colons  dans  un  pays  surpeuplé  comme  l'était  déjà  la  Lombardie. 
En  cola,  comme  en  d'autres  cas,  les  souvenirs  du  monde  antique, 
la  familiarité  avec  les  classiques  enlèvent  à  l'écrivain  la  vision 
exacte  du  monde  où  il  vivait  et.  avec  elle,  le  sens  de  la  réalité 
présente. 

Venons  maintenant  à  l'exemple  sur  lequel  Machiavel  insiste  le 
plus,  à  l'homme  qu'il  donne  comme  le  modèle  à  imiter  à  Julien 
de  Médicis,  neveu  d'un  pa|>e  :  cet  homme,  comme  on  le  sait,  était 
César  Borgia,  fils  d'un  autre  pape. 

Alexandre  VI,  en  donnant  le  chapeau  de  cardinal  à  Georges 
d'Amboise,  ministre  de  Louis  XII  roi  de  France,  en  annulant  le 
précédent  mariage  de  ce  prince  et  en  lui  permettant  par  conséquent 
d'épouser  Anne  de  Bretagne,  avait  assuré  à  son  bâtard  César 
l'appui  des  armes  françaises.  Jusqu'ici  nous  ne  trouvons  rien 
d'extraordinaire  dans  l'œuvTC  du  héros  célébré  par  le  secrétaire 
florentin,  si  ce  n'est  le  trafic  honteux  du  pouvoir  pontifical  qu'avait 
fait  son  père.  César,  nous  le  savons,  était  destiné  à  la  carrière  ecclé- 
siastique, tandis  que  la  carrière  politique  était  réservée  à  son 
frère.  Jean  duc  de  Candie;  mais  lorsque  Jean  eût  été  mystérieusement 
assassiné,  une  nuit,  à  ce  qu'il  semble,  par  son  frère  cadet,  celui-ci 
quitta  la  soutane  ecclésiastique  et  se  mit  à  la  tête  de  l'armée  ponti- 
ficale, après  avoir  été  nommé  gonfalonier  du  Saint-Siège. 

Et,  à  propos  des  drames  domestiques,  il  faut  aussi  rappeler  que  ce 
même  César  chargea  certainement  un  sicaire  de  blesser  d'abord  son 
beau-frère  Alphonse  d'Aragon;  et  qu'après  que  ce  dernier  se  fut 
réfugié  près  de  sa  femme  Lucrèce  et  de  sa  sœur  Sancia  d'Aragon 
qui  le  soignaient,  il  le  fit  étrangler  en  sa  présence  par  un  second 
sicaire,  le  fameux  dom  Michel  de  Cordelie. 

Après  avoir  entrepris  la  conquête  de  la  Homagne,  aidé  d'un  corps 
auxiliaire  français,  César  Borgia  avait  commencé  par  chasser  de  Forli 
Catherine  Sforza,  veuve  de  Girolamo  Hiario;  puis  il  avait  assiégé* 
A  Faenza,  oti  le  peuple  avait  vaillamment  défendu  son  jeune  prin(  *-. 
Astor  Manfredi,  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans;  et,  après  que  celui- 
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ci  se  fut  rendu  moyennant  une  honorable  capitulation  qui  lui  assu- 
rait la  vie  et  la  liberté,  il  fut,  par  le  gonfalonier  du  Saint-Siège,  d'a- 
bord ignoblement  outragé  et  ensuite  mis  à  mort. 

11  résulte  de  l'examen  de  ces  faits,  ou  forfaits,  que  leur  auteur  avait 
un  manque  absolu  de  scrupules  et  de  ce  qu'on  appelle  communé- 
ment sens  moral,  et  que  chez  lui  prédominaient  complètement  les 
passions  les  plus  basses  et  les  plus  sauvages;  mais  en  même  temps 
il  n'y  a  rien  qui  révèle  un  génie  exceptionnel  ou  une  énergie  extra- 
ordinaire. Il  nous  reste  à  voir  si  le  fils  du  pape  Alexandre  VI  fit 
preuve  de  ces  qualités  dans  le  guet-apens  si  fameux  de  Siniga- 
glia. 

Le  desst'in  de  constituer  un  État  puissant  dans  l'Italie  centrale, 
en  supprimant  les  petits  princes  qui  en  gouvernaient  les  diverses  villes, 
et  qui  presque  tous  étaient  les  descendants  de  capitaines  d'aventure  ou 
des  neveux  des  papes  précédents,  et  celui  de  détruire  les  compagnies 
d'aventure  enrôlées  sous  la  bannière  des  Colonna  et  sous  la  bannière 
rivale  des  Orsini,  en  les  opposant  les  unes  aux  autres,  puis  en  prenant 
directement  à  sa  solde  leurs  soldats,  n'était  pas  une  idée  si  singulière 
qu'un  ambitieux  de  moyenne  intelligence  ne  fût  capable  de  la  con- 
cevoir. On  pourrait  même  dire  que,  dans  un  certaine  mesure,  cette 
idée  était  dictée  par  les  circonstances,  puisque  son  exécution  était 
rendue  possible,  je  dirai  plus,  relativement  facile,  grâce  à  l'appui 
des  gens  d'armes  français  que  Louis  XII  avait  mis  à  la  disposition 
de  César  pour  les  motifs  que  nous  avons  indiqués.  Que  ce  plan  ne  fût 
pas  très  difficile  à  concevoir,  nous  en  avons  la  preuve  du  fait  que, 
en  dépit  de  la  maladresse  que  Machiavel  prétait  aux  Français  en 
politique,  Louis  XII  le  devina,  tant  il  est  vrai  qu'il  mit  son  veto 
aux  vues  que  le  fils  du  pape  .\lexandre  VI  avait  sur  Bologne  et  peut- 
être  aussi  sur  la  Toscane  et  qu'il  rappela  à  un  certain  moment 
la  plus  grande  partie  du  contingent  français.  Ceux  contre  lesquels 
le  plan  des  Borgia  était  conçu  ne  manquèrent  certes  pas  de  s'en 
apercevoir  aussi,  de  sorte  que,  aussitôt  qu'ils  surent  que  le  gros  du 
contingent  français  s'était  retiré  en  Lombardie,  les  capitaines  du 
parti  Orsini.  qui  jus({u'alors  avaient  été  à  la  solde  du  duc  de  Valen- 
tinois,  unis  à  d'autres  petits  princes  italiens,  firent  ce  qu'on  appela 
la  conjuration  de  la  Magione  del  Perugino  et  commencèrent  les 
hostilités  en  frappant  un  bon  coup  sur  les  milices  papales  et  en  réta- 
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blissant  ir  wiu  ^i  lîrbino  dans  se»  ÉUU  hérédiUireft,doiii  n  uvini  vU 
dépouillé  par  liorgin. 

Celui-ci,  qui  avait  pour  lui  la  force  et  l'influence  du  pape  et  qui 
connaissait  bien  ses  adversaires,  fit  ce  que  n'importe  quel  homme 
prudent  aurait  fait  à  sa  place.  Il  tempori&a.  évitant  d'autres  ren- 
contres, et  pendant  ce  temps  il  traitait  avec  Machiavi-1  représentant 
de  la  République  de  Florence,  tâchant  de  lui  démontrer  qu'il 
convenait  à  Florence  de  l'aider  ou  tout  au  moins  de  rester  neutre; 
thèse  facile  à  soutenir,  car  parmi  les  confédérés  de  In  ^  '  dcl 

Perugino  figurait  Vitellozzo  Vitelli.  ennemi  juré  de  lu  ..  (....lique 
depuis  que  celle-ci  avait  fait  mourir  son  frère  Paolo  *. 

Cependant  César  et  son  père  faisaient  des  démarches  beaucoup 
plus  décisives  auprès  de  Louis  XII,  auquel  il  ne  convenait  pas  à 
ce  moment-là  de  briser  ouvertement  avec  le  pape,  de  sorte  qu'il 
se  décida  à  envoyer  h  son  fils  un  nouveau  et  important  renfort 
de  troupes  françaises. 

Et  c'est  alors  que  les  confédérés  de  la  Magione  del  Perugino  mon- 
trèrent ouvertement  ce  qu'ils  étaient  :  des  bandits  qui  ne  pos-    "        f 

pas  même  les  seules  qualités  capables  de  rendre  moins  répi..^. .^ 

la  figure  du  brigand,  c'est-à-dire  la  hardiesse  et  le  courage.  La 
peur  leur  ôta  le  bon  sens;  ils  ne  comprirent  pas  que  leur  unique  voie 
de  salut  était  de  résister  coûte  que  coûte,  et  de  rester  unis  en  com- 
battant désespérément  et  en  sachant  mourir  s'il  le  fallait  les  armes 
à  la  main.  Ils  préférèrent  négocier  et  finirent  par  croire  aux  pro- 
messes et  aux  serments  d'un  homme  dont  ils  devaient  cependant 
bien  connaître  la  féroce  perfidie  et  l'implacable  manque  de  scru- 
pules. Ce  ne  fut  pas  leur  Simplicité,  comme  écrivit  Machi;r\  >  !. 
mais  bien  leur  lâcheté  qui  les  conduisit  comme  des  brebis  au  ^iui 
apens  de  Sinigaglia;  et  cette  lâcheté,  s'il  faut  en  croire  le  témoi- 
gnage du  secrétaire  Horenlin  lui-même,  ils  l'étalèrent  avant  de  mourir 
en  s'abaissant  jusqu'à  supplier  leur  bourreau. 

Borgia  eut  donc  bien  peu  de  mérite  à  tromper  des  hommes  si 
lâches  et  si  méprisables,  qui  au  suri)lus  étaient  en  ce  moment-ht 
les  plus  faibles;  car  pour  qu'on  puisse  admirer  en  quelque  soi  te 

1.  Cxi  n^iifxiattnm  (ont  exposë««  en  détail  dans  U  coiTMpondancc  diplontii 
tiqt!  ;til  M  trouvait  ak>n  près  de  Borgia,  enlrelcnalt  avec  lr« 

•OU"     ■ 
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une  tromperie,  il  faut  qu'elle  soit  exercée  envers  des  adversaires 
plus  forts  ou  pour  le  moins  intrépides  *. 

Agatocle,  ce  tyran  de  Syracuse  que  Machiavel  met  à  côté  du  vul- 
gaire petit  brigand  de  Oliverotto  da  Fermo  et  au  nombre  de  ceux 
qu'il  ne  pouvait  louer,  comme  il  louait  César  Borgia,  parce  qu'ils 
étaient  arrivés  à  régner  par  leur  scélératesse,  était  certes  de  tout 
autre  trempe  que  le  duc  du  Valentinois.  Il  était  également  privé 
de  tout  sens  moral  mais,  sans  être  fils  de  pape,  puisque  son  père 
était  un  simple  potier,  il  avait  su  arriver  à  être  tyran  de  S\Tacuse  et 
souverain  de  la  moitié  de  la  Sicile,  et,  au  milieu  de  très  puissants 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  il  avait  su  se  maintenir  au  pouvoir 
jusqu'à  sa  mort, survenue  très  tard.  Assiégé  de  près  dans  S>Tacuse  par 
les  Carthaginois,  il  avait  réussi,  par  une  très  habile  diversion,  que 
les  Romains  devaient  ensuite  imiter,  à  débarquer  en  Afrique  avec 
une  armée  et  il  avait  fait  tant  et  si  bien  qu'à  la  fin  ses  ennemis 
avaient  été  contraints  d'abandonner  le  siège  de  Syracuse  et  de  lui 
demander  une  pn>v  mii  ili'ii\Ta  une  pnrfi.>  «î.-  Tîle  de  la  domituition 
punique. 


(Jn  peut,  dans  les  livres,  apprendre  à.  connaître  génériquement 
l'âme  humaine,  mais  c'est  l'expérience  de  la  vie  qui  enseigne  à 
ceux  qui  ont  les  aptitudes  nécessaires,  à  connaître  chaque  homme  en 
particulier;  ce  qui  est  bien  plus  difficile,  parce  que  chaque  être 
humain  constitue  un  petit  monde  à  soi  et  est  lerésultat  d'un  ensemble 
de  qualités  souvent  contradictoires  entre  elles.  Or  Machiavel  excelle 
justement  dans  la  connaissance  de  l'homme  en  général,  mais,  comme 
nous  l'avons  vu,  il  se  trompe  fréquemment  dans  l'apprécalion  des 
individus  et  pour  cette  raison  ses  préceptes  sont  souvent  génériques 
(  l  de  peu  d'utilité  dans  les  cas  pratiques. 

Ses  jugements  sur  les  hommes  renferment  une  bonne  jnjit 
véiilé,  mais  ce  sont  des  vérités  incomplètes,  parce  qu'il  ne  con^i  i 
les  manifestations  et  les  passions  très  compliquées  de  l'âme  humaine 

1.  Knvlron  un  an  après  le  Rurt  nprn%  de  Sinign^Hn,  \e  mfmr  MnrhlavH.  ^f«nl 
.1  f  it  pu  constater  ■  César  Hot 

il<   .  ,  son  père  une  i  '.  ir  de  %.-t  i 

»1  pruvcrbirflc  et  t'était  laissé  c»  Un  de  compte  duper  par  k  pape  Juit^  II 
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que  d'un  seul  côté.  Et  dans  i  out  de  Ja 

vie  poUlique,  la  connaUsanc^  .  '  •rxrioi'» 

plus  dangereuM  qu'une  ignorai  <t  que 

l'homnie  d'action  croit  pouvoir  n'i  ivec  une  méthode  inflexible 

et  uniforme  des  pn  'iil  chacun  présente  ses  carac- 

tères spéciaux. 

Ainsi,  par  exemple,  il  est  vrai  qu'il  vaudrait  mieux,  selon  ce  que  le 
secrétaire  florentin  enseigne,  favoriser  les  hommes  qu'on  ne  peut 
pas  abattre,  mais  souvent  il  n'est  pas  possible  de  favoriser  l'un  sans 
téser  les  intérêts  des  autres,  comme  il  arrive  chaque  fois  que  l'on 
doit  conférer  une  charge  enviée  par  plusieurs;  comme  d'ailleurs  il 
est  souvent  impossible  de  réduire  à  l'impuissance  ceux  que  l'on  a 
nécessairement  mécontentés;  de  sorte  qu'il  convient  d'avoir  un 
coup  d'œil  sûr  et  de  savoir  reconnaître  celui  qui,  parmi  les  mécon- 
tents, peut  devenir  le  plus  h  craindre.  Et  il  est  vrai  que  les  hommes 
sont  généralement  «  ingrats,  inconstants,  dissimulés,  liiches  devant 
le  péril,  cupides  au  gain  >,  mais  Machiavel  lui-même  admet  qui* 
tous  ne  sont  pas  ainsi  et  il  oublie  d'ajouter  que  ceux  mêmes  qui 
correspondent  à  peu  près  au  portrait  qu'il  en  trace  sont  quelque 
fois  susceptibles  de  gestes  d'altruisme  et  de  générosité;  et  il  n'en- 
seigne pas  non  plus  à  discerner  quels  sont  les  hommes  moralement 
supérieurs  et  comment  il  convient  de  mettre  à  profit  la  petite  quan- 
tité de  loyauté  et  de  bonté  qui  peut  se  trouver  chez  les  hommes 
même  moralement  inférieurs. 

Le  secrétaire  florentin  dit  un  mot  enfln  des  amitiés  que  l'on 
peut  acquérir  *  par  la  grandeur  et  la  noblesse  d'&me,  qui  seraient 
les  meilleures  >,  mais  il  n'enseigne  pas  quels  sont  les  moyens  les  plus 
propres  à  les  acquérir  et  cette  fois  l'omission  peut  être  justî'"-  ■ 
car  on  n'acquiert  pas  une  âme  grande  et  noble  du  fait  que  la  < 
est  conseillée  dans  un  livre,  de  même  que,  du  reste,  devons-nous 
ajouter,  on  ne  devient  pas  rusé  parce  qu'on  voit  exposés  dans  un  livrf 
les  avantages  de  la  ruse. 

Sur  l'art  de  tromper  les  hommes,  peut-être  n'y  a-t-il  jusqu'iri 

4 

aucun  traité  spécial,  et  il  serait  opportun  que  quelque  étude  fût 
publiée  sur  ce  sujet  important,  car  les  trompeurs  habiles  n'y  trou 
veraicnt  probablement  rien  qu'ils  ne  sachent  déjà  et  leurs  victimes 
y  apprendraient  pc'»  ''••—  "••■  i""-  rhn<,^ 
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Machiavel  traite  incidemment  ce  thème  dans  les  chapitres  xvi, 
XVII  et  surtout  xviii  du  Prince;  mais  il  nous  semble  que  y  s  forces 
soient  inférieures  à  une  entreprise  aussi  ardue,  ou  que,  en  cette 
matière,  comme  en  tant  d'autres,  le  xx«  siècle  soit  de  beaucoup 
supérieur    au    xvi«. 

En  effet,  il  écrit  que  le  Prince  doit  faire  voir  qu'il  a  beaucoup  de 
bonnes  qualités,  mais  qu'au  fond  il  doit  plutôt  posséder  les  contraires; 
qu'il  doit,  en  d'autres  termes,  paraître  et  ne  pas  être  et  que  surtout 
il  ne  doit  pas  tenir  la  parole  donnée  et  observer  les  promesses  faites 
quand  le  mensonge  et  l'infidélité  aux  promesses  peuvent  tour- 
ner à  son  avantage,  tout  en  conservant  toutefois  la  réputation  de 
sincérité  et  de  loyauté.  Mais  il  n'enseigne  pas  comment  on  peut 
atteindre  en  même  temps  ces  deux  buts  si  contradictoires,  du  moins 
en  apparence,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  tâche  était  alors  bien 
plus  difficile  qu'aujourd'hui,  parce  que  le  monde  était  plus  petit, 
les  faits  capables  de  frapper  l'attention  plus  rares,  et  il  n'y  avait 
pas  non  plus  la  presse  quotidienne,  si  habile  à  colorer  les  événe- 
ments, à  exciter  des  passions  déterminées,  et  à  offrir  à  l'immense 
paresse  de  la  grande  majorité  des  cerveaux  humains,  un  jugement 
déjà  bien  élaboré. 

Le  secrétaire  florentin  aurait  encore  dû  ajouter  que  mentir  et 
tromper  sont  deux  choses  bien  différentes  et  que  la  première  règle 
de  l'art  de  tromper  consiste  ù  user  du  mensonge  le  plus  rarement 
possible  et  avec  la  plus  grande  précaution,  parce  que  celui  qui  ment 
souvent  n'est  jamais  cru  et  il  est  très  dangereux  d'être  pris  en 
flagrant  délit  de  mensonge  ^  Il  aurait  pu  aussi  suggérer  qu'il  est 
très  utile  de  mêler  au  mensonge  autant  de  vérité  qu'il  est  possible, 
de  façon  qu'ils  deviennent  très  difficile,  de  distinguer  l'un  de  l'autre. 
Mais,  à  la  fin  du  chapitre,  il  aurait  bien  fait  d'observer  que  celui 
qui  naît  avec  l'inclination  h  la  fausseté  et  au  mensonge  ne  réussit 
presque  jauni!'; .,  .'..,,  -.KsI,. 


..■n'.. 
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Intion  de  loyauté  et  de  sincérité,  et  que  celui  qui,  au  contrain . 
naltavecl'inrli  :  ni  eera  devenu  loyal  et  u 

éducation  et  \i...       ...  ...   .lème,  éprouvera  une  r^ 

presque  invincible  à  énoncer  consciemment  un  mensonge,  i  iis 

le  cas  où  ce  mensonge  aérait  nécessaire  pour  accomplir  une  bonut- 
action  ou  pour  sauver  son  pays. 

An  fond,  la  règle  qui  pourrait  servit  à  ia  personne  halnn  jmmii  m- 
défendre  et  à  l'homme  rusé  et  h  l'arriviste  pour  attaquer,  aui^st 
bien  dans  la  vie  publique  que  dans  la  vie  privée,  se  résumerait  en 
quelques  phrases,  si  ce  n'est  toutefois  que  ses  préceptes  sont  plutôt 
difliciles  h  appliquer.  Elle  consiste  en  efTet  dans  l'intuiti  1.- 

et  exacte  du  caractère  dos  individus  avec  lesquels  on  a  à  i .  ns 

la  connaissance  de  leurs  projets  et  des  moyens  qu'ils  ont  à  leur  dis- 
position pour  les  exécuter,  et  dans  l'habileté  à  pénétrer  l'esprit  i-t 
les  passions  des  autres  en  tâchant,  autant  qu'il  est  possible,  que  les 
nAtres  restent  impénétrables.  Et  il  est  prestiue  superflu  d'ajouter 
que.  pour  arriver  aux  buts  indiqués,  il  faut  par  dessus  tout  conserver, 
même  dans  les  moments  les  plus  graves  de  la  vie,  un  grand  sang-froid, 
une  complète  maîtrise  de  soi-même,  sans  jamais  laisser  son  propn- 
jugement  se  troubler  ni  par  l'amour,  ni  par  la  haine,  ni  par  l'ambi- 
tion des  charges,  ni  par  la  cupidité  de  l'argent,  ni  par  la  peur:  surtout 
par  la  peur,  de  quelque  nature  qu'elle  soit  ^ 

Or,  cet  art  ne  s'enseigne  pas  et  ne  saurait  être  enseigné  dans  un 
livre;  c'est  un  don  de  la  nature  qui,  comme  tant  d'ant 

tionnc  et  s'afTine  par  la  pratique  du  monde  et  par  l'c.v, ,.. . 

sonnelle.  Et  c'est  pour  cela  que  le  Prince  peut  être  une  lecture  inté- 
ressante, mais  qu'il  est  bien  difficile  qu'il  puisse  servir  elUcacement 
à  la  formation  intellectuelle  et  morale  d'un  homme  politique. 


• 


Mais  alors,  dira-t-on,  pourquoi  le  Prince,  ce  petit  volume,  a-t-il  éi< 
tant  lu  et  relu,  et  surtout  tant  discuté,  depuis  la  seconde  moitu 
du  XVI*  siècle  jusqu'aux  premiers  lustres  du  xx*? 

1.  Les  précepte*  que  nous  «vont  espotis  wnt  admlniblMMnt  rétumés  dan^ 
k  vm  Mm  conna  d'Horaoc  •  Ae^uam  mumtnê»  rtèuê  In  meémlM  êenmrt  muiUm. 
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Plusieurs  causes  ont  certainement  contribué  à  cela;  quelques-unes 
temporaires,  qui  ont  agi  par  conséquent  en  certains  temps  et  en  cer- 
tains pays;  d'autres  permanentes,  qui  ont  agi  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  pays. 

Parmi  les  premières,  il  faut  placer  les  polémiques  entre  catholiques 
et  protestants,  polémiques  qui  eurent  lieu  dans  la  seconde  moitié 
du  xvi«  siècle,  et  dans  lesquelles  chacun  des  partis  reprochait  à 
l'autre  d'agir  selon  les  maximes  du  secrétaire  florentin. 

Les  deux  thèses  n'étaient  pas  difTiciles  à  soutenir,  parce  que  si 
d'un  côté,  Machiavel  se  professe  catholique,  de  l'autre  il  se  montre 
fort  peu  respectueux  envers  le  Pape  et  l'Église.  Nous  avons  déjà 
rappelé  comment  les  protestants  français  imputaient  principalement 
a  Catherine  de  Médicis  la  responsabilité  du  massacre  de  la  Saint- 
Barthélémy  et,  Catherine  étant  florentine,  il  était  facile  de  suppo- 
ser qu'elle  avait  puisé  dans  le  manuel  de  son  rusé  concitoyen  son 
habileté  perverse. 

Les  Italiens  du  xix  .-mv^iv  ont  trouvé  au  contraire  que  Ma^uusci 
méritait  à  plusieurs  titres  leur  sympathie  et  leur  admiration.  En 
elïet,  il  avait  toujours  été  combattu  par  les  prêtres,  et  surtout  par 
les  Jésuites,  et  il  avait  cherché  à  démontrer  que  la  souveraineté  tem- 
porelle des  Papes  avait  été  un  obstacle  à  la  constitution  d'un  grand 
et  puissant  État  national  en  Italie.  Enfin  il  avait  formé  des  vœux 
ardents  pour  que  cet  État  fût  constitué  et  que  les  étrangers  fussent 
chassés  au  delà  des  Alpes.  En  d'autres  termes,  il  avait  tracé  les 
lignes  fondamentales  du  programme  que  les  hommes  d'État  italiens 
du  xix**  siècle  avaient  pu  ensuite  réaliser,  voire  même  perfectionner, 
en  réunissant  en  un  seul  État  presque  tous  les  individus  qui  parlent 
italien.  11  est  donc  très  facile  de  comprendre  que  les  générations  ita- 
liennes qui  réalisèrent  ce  programme  aient  eu  une  grande  vénération 
pour  le  secrétaire  florentin,  et  qu'elles  aient  beaucoup  pardonné  à 
qui  avait  beaucoup  aimé,  et  surtout  à  qui  avait  aime  ce  qu'elles 
aimaient. 

Mais,  outre  les  causes  occasionnelles  ou  locales,  il  y  en  a  eu  d'autres 
et  il  y  en  a  d'ordre  général  qui  ex'  t  pourquoi  le  Prince  a  eu 

tant  d'admirateurs  et  tant  de  déli-  :  - .^  et  a,  soit  dans  un  sens, 
soit  dans  l'autre,  éveillé  tant  d'intérêt  chez  un  nombre  désormais 
important  de  générations  humaines. 


X«  MKWE  DES  SCtSyCBS  POUTUfVES. 

Une  de  c«s  rmiaoïH  est  sans  aucun  doute  la  calme  froideur  avec 
laquelle  il  décrit  une  foule  de  misères  de  l'Ame  homaiae  et  le  courage 
avec  loquel  il  sait  avouer,  sans  ambages  et  sans  hésitation,  les  fautes 
et  les  défauts  des  grands  et  des  humbles,  du  vulgaire  et  des  classes 
qui  participent  le  plus  activement  à  la  vie  politique. 

Or.  beaucoup  de  mensonges  conventiooneb  avaient  ètéécntsi^ur 
ce  sujet  avant  Machiavel  et  ont  continué  à  s'écrire  après  lui,  de  sorte 
que  l'on  comprend  facilement  le  charme  particulier  que  pouvait 
exercer  un  écrivain  qui  se  mettait  an  dessus  de  toute  convention 
et  s'efforçait  de  décrire  l'humanité  telle  qu'il  la  voyait  et  la  sentait 
réellement. 

Nous  avons  déjà  dit  que  sa  vision  des  choses  et  des  hommes  est 
rarement  complète,  que  souvent  il  aperçoit  seulement  un  côté  de 
la  nature  excessivement  complexe  et  variée  de  la  race  d'Adam,  mais 
ce  côté,  il  sait  le  décrire  dans  une  forme  incisive  qui  frappe  le  lecteur 
par  son  relief;  cette  forme,  selon  les  cas,  éveille  une  grande  répu- 
gnance ou  une  grande  admiration,  car  fréquenunent  elle  illustra. 
complète  et  précise  un  jugement  que  le  lecteur  avait  déjà  porti- 
dans  son  for  intérieur,  sans  pouvoir  réussir  nettement  à  le  déter- 
miner et  à  le  formuler. 

Le  style  correspond  au  livre.  Il  est  très  spontané  et  par  conséquent 
très  efficace. 

Machiavel,  dans  le  Prince,  écrit  sous  l'impulsion  d'une  passion  et 
d'une  conviction  profondes;  à  cause  de  cela  il  ne  perd  pas  son  temps  à 
ciseler  sa  période,  comme  il  le  fait  par  exemple  dans  l'iiistoire 
florentine,  ob  il  cherche  à  lui  donner  une  saveur  classique.  Dans  son 
ouvrage  le  plus  célèbre,  il  emploie  le  dialecte  florentin,  l'idiome  natal 
à  peine  retouché,  et  il  veille  surtout  à  eiq>rinier  avec  la  plus  grande 
clarté  et  la  plus  grande  précision  possibles  sa  pensée,  se  souciant  peu. 
et  même  pas  du  tout,  de  la  forme.  Et  cette  pensée,  il  l'exprime  tout 
entière,  sans  égards  et  sa  nsatténuations  sentimentales,  sans  se  toocici 
si  le  lecteur  accueillera  favorablement  ce  qu'il  écrit  ou  s'il  trouvera 
ses  maximes  répugnantes.  U  ne  cherche  jamais  par  conséquent  à 
«  dorer  la  pilule  ».  Il  se  préoccupe  seulement  d'exposer  ce  qu'il 
croit  être  la  vérité. 

Car  cet  honune  qui  prilciulit  enseigner  à  ses  semblables  l'art  de 
tromper,  leur  démontnr  Us  avantages  et  la  nécessité  du  mcn- 
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songe,  fut,  comme  écrivain,  un  des  plus  sincères  qui  aient  existé. 
L'honnêteté  professionnelle  de  l'écrivain,  qui  consiste  à  exposer  au 
lecteur  la  vraie  pensée  de  celui  qui  écrit  sans  se  soucier  du  succès  ou 
de  l'insuccès  du  livre,  il  la  posséda  à  un  degré  exceptionnel.  Et  cette 
fois  la  sincérité  eut  du  succès,  parce  qu'elle  contribua  beaucoup  à 
faire  goûter  le  contenu  du  Prince. 

Machiavel,  enfin,  qui  fut  honnête,  à  part  quelque  petite  et  vulgaire 
intrigue  de  femme,  dans  sa  vie  privée,  honnête  comme  fonctionnaire, 
parce  qu'il  servit  toujours  fidèlement  ses  supérieurs,  très  honnête 
comme  écrivain,  voulut  dicter  les  règles  de  l'art  de  tromper  et  de  ce 
qu'on  appellerait  aujourd'hui  le  «  haut  arrivisme  >.  Ce  n'était  pas 
son  métier.  S'il  avait  été  vraiment  un  fourbe  et  un  arriviste,  il  aurait, 
étant  donné  son  génie,  fait  une  carrière  beaucoup  plus  brillante,  il 
ne  serait  pas  mort  pauvre  et  il  se  serait  bien  gardé  d'écrire  le  Princr, 
car  les  vTais  fourbes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  savent 
fort  bien  que  la  première  r^le  de  leur  art  consistée  ne  pas  révéler 
aux  autres  les  secrets  de  leur  propre  jeu. 

CiAETANO    MOSCA, 

Sénatear  du  royaume  d'Italie, 
Professeur  à  l'Université  de  Rome. 

Traduction  de   Mlle    L.    Giixottb, 

professeur  à  l'école  Duchessa  Iftabeila  de  Turin 
chargée  de  cours  à  l'école  P.  Boselli. 
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VI  GRÈCE 

Que  penie  la  Jeunesse  de  rUniversité  et  des  Grandes  Écoles  en 
Grèce?  —  J'hésite  quelque  peu  à  répondre  à  cette  question.  Il 
faut  se  transposer  dans  des  cerveaux  plus  jeunes,  réveiller  des 
espoirs  peut-être  déçus  et  se  rappeler  ce  qu'on  ■'  *•••'■  'ingt  ans  en 
arrière.  Je  vais  m'y  essayer  cependant. 

En  Grèce  plus  qu'ailleurs,  il  convient  de  ne  pas  négliger  l'am- 
biance dans  laquelle  a  grandi  la  jeunesse  d'aujourd'hui,  si  l'on  veut 
saisir  les  causes  psychologiques  de  son  évolution.  Chez  nous  la 
jeunesse  a  été  plus  fortement  atteinte  par  les  événements  des 
dernières  années  qui  ont  pesé  d'un  poids  singulièrement  lourd  sur 
son  développement  intellectuel,  car  la  guerre  a  duré  en  Grèce  non 
point,  quatre  mais  dix  ans. 

Cette  longue  pério<le  troublée  a  eu  une  double  conséquence  qui 
a  agi  directement  sur  les  jeunes  :  si  au  cours  des  années  qui  ont 
précédé  la  guerre  de  1912,  toute  une  phalange  de  jeunes  gens 
s'était  adonnée  aux  études,  plus  particulièrement  sociales,  parmi 
eux,  combien  peu,  leurs  études  terminées  sont  devenus  des  hommes 
de  science?  De  vingt  à  tcente  ans,  pendant  dix  ans,  la  plupart 
ont  endossé  l'uniforme.  Ils  ont  quitté  le  livre  et  la  plume.  Ils  ont 
laissé  un  grand  vide  devant  leurs  successeurs  immédiats,  lès  jeunes 
gens  d'aujourd'hui. 

Quant  à  ceux-ci,  ils  ne  furent  guère  mieux  partagés  :  pendant 
ces  dix  mêmes  années,  nos  établissements  d'enseignement  secondaire 
ont  peu  ou  mal  fonctionné,  transformés  en  casernes,  en  hdpitauN. 
en  asiles  de  réfugiés  (trois  vagues  en  dix  ans!).  Les  jeunes  gens  de 
vingt  ans  ont  beaucoup  souffert  d'une  préparation  scolaire  trop 
souvent  insuffisante  pour  assurer  le  succès  de  leurs  futurs  travaux 
universitaires.  Comme  leurs  anciens  ils  doivent  éprouver  quelque 
irritation  contre  le  sort.  Ils  peuvent  considérer  avec  un  certain  soepti- 
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cisme  la  valeur  de  la  génération  qui  les  a  précédés,  la  nôtre,  ^ui 
a  gouverné  la  Grèce  de  1910  à  1925  et  qui  avait  laissé  .entrevoir 
la  possibilité  de  grandes  choses,  pour  s'effondrer  bientôt  dans  un 
terrible  désastre  extérieur  et  intérieur. 

La  vivacité  de  sentiments  qui  est  le  propre  de  la  jeunesse,  sur- 
tout chez  nous,  n'a  pu  qu'être  frappée  par  cette  impuissance  der- 
nière de  ses  aînés.  Et  ainsi  les  jeunes  ne  sont  guère  portés  à  subir 
les  leçons  de  leurs  anciens.  Leur  audace  juvénile  est  renforcée  de 
quelque  dédain.  Plus  que  toute  autre,  notre  jeunesse  entend  voler 
de  ses  propres  ailes. 

Peut-on  oublier  du  reste  que  notre  jeunesse  entre  dans  la  vie 
en  ayant  sous  les  yeux  le  triste  spectacle  d'un  million  et  demi  de 
réfugiés,  lamentable  déchet  de  dix  ans  de  guerre?  Peut-elle  être 
militariste? 

Quelques  années  de  folle  politique,  après  de  glorieux  succès, 
et  l'Hellénisme,  qui  avait  subi  sans  faiblir  dix  siècles  de  guerres 
et  de  domination  étrangère,  a  été  balayé  des  contrées  qui  furent 
son  berceau.  La  jeunesse  n'est-elle  pas  en  droit  de  douter  de  la 
valeur  des  dogmes  historiques  et  de  la  puissance  de  la  tradition? 

Et  enfm,  ces  jeunes  gens,  désireux  de  s'instruire  et  d'apprendre, 
ont  fréquenté  une  Université,  agitée  beaucoup  plus  par  les  passions 
politiques  que  par  les  controverses  scientifique?,  fatiguée  par  les 
intrigues.  Ce  spectacle  ne  leur  a  inspiré  qu'un  respect  mitigé  pour 
leurs  maîtres,  auxquels  ils  adressent  maints  reproches,  avec  quelque 
amertume.  Toujours  enclins  à  critique,  les  jeunes  avaient  cette 
fois-ci  raison  de  le  faire. 

J'ai  voulu  rappeler  ces  faits  avant  d'exposer  ici  siuciiutrment 
les  conclusions  de  l'enquête  trop  courte  et  incomplète  à  laquelle 
je  me  suis  livré  auprès  de  quelques  associations  de  jeunes  gens, 
parce  que  je  crois  que,  si  je  ne  l'avais  pas  fait,  on  n'eût  pu  inter- 
préter exactement  les  tendances  nouvelles  de  la  jeunesse  grecque 
.!'■... i....r,i')...; 
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Dans  mon  enquête  J'ai  laissé  de  côté  ceux  qui  pensent  peu  par 
:ux-mëme5,  ceux  qui  acceptent  les  vieux  clichés,  par  habitude. 
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par  atavisme.  Il  y  en  a  beaucoup  encore  qui  ne  voient  guère  plut 
loin  que  Tenteigaeinent  philoeophiquc  des  Pti'  se.  et 

pour  leaqnds,  dans  Tordre  politique.  1<*  pn-ii-Mi  mn- 

fondcnt  dans  un  mirage  du  passé. 

Les  Jeunes  gens  que  j'ai  eu  le  plaisir  d'approcher  iiont  incontes- 
tablement beaucoup  plus  antitradition: 

Et  tout  d'abord,  sur  cette  terre  du  ri  .    j*Mine  homme, 

qui    a    quelque    indépendance    de    pci<  ^t    :is.st  /.    souvent 

détaché  des  classiques.  Les  grandes  œuvres  de  nos  pères  sont 
entre  moins  de  mains  par  amour  et  par  goût.  La  médiocrité  de  l'en- 
seignement, la  décevance  du  présent,  les  besoins  de  la  vie,  ont  fait 
considérer  par  beaucoup  comme  un  ■  bourrage  de  crâne  *  mtellectuel 
le  culte  exclusif  de  l'antiquité.  Le  jeune  homme  d'Athènes,  sévère 
pour  ses  atnés  du  siècle  dernier,  voit  dans  l'étude,  qu'on  lui  a  rendue 
souvent  peu  vivante,  des  auteurs  et  des  monuments  anciens, 
le  dangereux  opium  qui  a  empêché  la  société  qui  l'a  précé<i^.  <t<* 
concevoir  les  réalités  et  d'être  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 

De  même  en  histoire,  la  jeunesse  recherche  les  facteurs  écono- 
miques des  bouleversements  sociaux,  et  rapporte  à  ces  facteurs, 
trop  exclusivement  sans  doute,  tout  le  progrès.  Elle  ne  s'attache 
guère  à  l'action  politique.  Les  conceptions  des  historiens  grecs  du 
siècle  dernier,  lui  apparaissent  comme  un  exercice  de  rhétorique. 

A  côté  des  lettres,  la  Faculté  de  Droit  commence  à  perdre  aussi 
de  son  prestige.  Les  politiciens  de  clocher,  verbeux  et  dialecticiens, 
ont  perdu  beaucoup  de  leur  emprise  :  le  public  plus  réaliste  ne  se 
laisse  plus  aussi  facilement  c|iarmer,  duper,  conduire  par  des  paroles 
creuses  :  les  carrières  d'avocat  et  de  médecin,  à  clientèle  et  à  visées 
politiques,  ne  sont  plus  fructueuses.  La  jeunesse  se  détourne  de 
l'officine  qui  les  créait. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison  plus  positive  pour  laquelle  les  Facultés 
de  Droit  et  de  Blédecine  sont  moins  fréquentées,  surtout  par  les 
jeunes  gens  de  province  :  autrefois  le  flis  d'un  paysan  riche  faisait 
à  Athènes  ses  études  de  Droit  ou  de  Médecine  non  pas  tant  pour 
troover  dans  l'application  de  ces  sciences  un  gagne-pain,  que  pour 
parfaire  à  l'Université  son  éducation  secondaire.  Ce  souci  de  faire 
acquérir  plus  de  tavoir  à  lenn  fils,  parce  qu'ils  jugeaient  insufli- 
sant  celui  qu'ils  avaiat  acquis  à  l'école,  était  anex  général  chei  les 
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^ens  aisés  de  nos  petites  villes  de  province  et  de  nos  villages.  Or  il 
>  a  vingt  ans,  il  n'y  avait  point  d'écoles  supérieures  de  Commerce 
ni  d'Agriculture,  et  les  Facultés  tenaient  lieu  de  tout. 

Aujourd'hui  ces  écoles  existent  :  depuis  1905,  un  constant  effort 
des  pouvoirs  publics,  soutenu  par  une  pression  de  Topinion,  ont 
c  réé  ou  aidé  à  la  création  d'Écoles  Supérieures  commerciales  et 
agricoles,  et  les  cours  des  Facultés  de  Droit  et  de  Médecine,  comme 
couronnement  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  citadins 
et  paysans,  sont  devenus  inutiles. 

Si  l'on  ajoute  aux  raisons  que  je  viens  de  donner  que  les  jeunes 
gens,  en  Grèce  comme  ailleurs,  se  trouvent  sous  l'emprise  des 
besoins  matériels  de  la  vie,  on  trouvera  naturel  que  dans  leurs 
préoccupations  intellectuelles,  la  spéculation  pure  soit  un  peu 
délaissée,  et  que  beaucoup  d'entre  eux  aient  pris  le  chemin  des 
hautes  études  pratiques.  N'oubliez  pas  du  reste  que  notre  pays 
n'est  pas  fermé  aux  échos  du  dehors.  Curieux  des  nouveautés, 
nous  sommes  jaloux  du  bien-être  matériel  que  nous  savons  exister 
dans  les  pays  d'Occident.  Ce  désir  d'amélioration  et  de  bien-être, 
qui  est  inné  dans  la  race,  n'a  pas  été  sans  contribuer  à  acheminer 
beaucoup   de  nos  jeunes  gens  dans  la  voie  nouvelle. 

Enfm,  dernier  changement  que  je  veux  noter  :  la  jeunesse  stu- 
dieuse me  paraît  peu  soucieuse  d'entrer  dans  l'administration. 
Elle  est  peu  avide  de  fonctions  publiques,  et  semble  avoir  pris 
le  fonctionnarisme  en  aversion.  Les  plus  médiocres  se  montrent 
presque  seuls  portés  vers  l'administration.  Je  ne  dis  pas  que  nos 
jeunes  gens  se  désintéressent  de  la  chose  publique  et  ne  rêvent 
pas  du  pouvoir,  mais  ce  n'est  pas  en  briguant  les  fonctions  publiques 
qu'ils  songent  aujourd'hui  à  s'y  préparer.  Les  concours  d'admis- 
sion de  certains  ministères,  des  ministères  de  l'Intérieur  et  de  la 
Justir-  -■'  -  ririrticulièrcment,  sont  de  plus  en  plus  délaissés.  Ceux 
qui  s<  !  I   encore  des  places  cherchent  à  éviter  la  voie  des 

«  uncours  pour  brûler  les  étapes,  ou,  privés  de  ressources,  se  con- 
tentent d'une  situation  d'attente  dans  l'espoir  d'un  avenir  meilleur. 
Quant  à  faire  de  l'administration  pour  elle-même,  par  curiosité 
sriiiil  ifidiif,   cvlii  tente  peu   nos  jeunes  gens. 
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Voilà  te  dont  ne  veulent  plus  les  jeunes  gens  en  Grèce.  Quelles 
sont  donc  les  idées  qui  sollicitent  leur  attention? 

En  matière  d'études  sociales,  des  courants  nouveaux  se  sont 
fait  jour.  Je  crois  qu'on  peut  dire  que  parmi  les  jeunes  gens,  ceux 
qui  ont  secoué  le  traditionalisme  ont  assez  généralement  adopté 
les  théories  sociales  démocrates  de   l'Kurope  Centrale.   Cer» 

d'entre  eux  ont  fait  leurs  études  à  Vienne  ou  en  Allemagne,  i 

surtout  ces  théories  ont  trouvé  en  Grèce  un  terrain  propice,  vuikc 
de  toute  science  sociale,  et  l'esprit  actif  et  curieux  de  mes  jeunes 
compatriotes  se  complaît  naturellement  dans  une  théorie  forte- 
ment charpentée.  Gide  du  reste  a  ses  lecteurs  convaincus. 

La  majorité  ne  va  pas  beaucoup  plus  loin  en  Grèce  dans  la  voie 
du  radicalisme  :  le  communisme  a  fait  sans  doute,  quelques  adeptes. 
Mais  à  côté  des  rêveurs  ou  des  logiciens  primaires,  il  n'a  guère 
recruté  quelques  rares  fidèles  qu'en  exploitant  les  diUicultés  maté- 
rielles de  la  vie. 

En  matière  de  politique  étrangère,  j*ai  rencontré  beaucoup  de 
raison  et  de  bon  sens.  On  est  loin  des  songes  creux,  et  si  une  dou- 
loureuse réalité  n'a  pas  éteint  l'espoir  d'un  avenir  meilleur,  j'ai 
pu  constater  que  la  jeunesse  studieuse  et  consciente  est  pacifique, 
quelquefois  même  i)acifiste.  Une  guerre  de  dix  ans,  je  le  nippcllc, 
qui  s'est  terminée  par  un  désastre  militaire  et  le  déracinement  de 
l'Hellénisme  d'Asie  Mineure,  par  de  graves  troubles  intérieurs,  ont 
rendu  la  jeunesse  rvsvrvét  el  sage.  On  a  vu  trop  de  misères,  trop 
de  deuils  dans  les  familles.  Trop  d'écoles  sont  restées  fermées; 
trop  d'entraves  ont  été  mises  à  la  liberté  individuelle.  L'officier  a 
trop  administré.  On  a  subi  trop  d'inter\'entions  étrangères.  On  a, 
finalement,  constaté  un  écart  trop  sensible  entre  les  rêves  et  la 
réalité. 

La  jeunesse  se  dit  parfois  même  antimilitariste  :  l'uniforme  a 
perdu  —  momentanément  peut-être  —  un  peu  du  prestige  qu'il 
avait  autrefois. 

Même  évolution,  lorsqu'elle  en\isiL:<  Us  ]>roblèmes  précis  de  la 
polit iriii.-  .■•ir:.iuiiT«'  :  beducoup  Uc  j»  uii<  s  ^cns  sont    mi."!!.!'»!!)! 
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nettement  balkaniques.  La  jeunesse  ne  conçoit  généralement  pas 
une  guerre  avec  nos  voisins.  Elle  estime  que  les  intérêts  communs 
aux  peuples  balkaniques  sont  plus  puissants  que  les  divergences  qui 
les  séparent,  les  résultats  d'une  entente  seront  plus  féconds  que 
les  gains  aléatoires  d'une  politique  chauvine. 

Même  le  traité  de  Lausanne  est  généralement  considéré  comme 
devant  servir,  sans  arrière-pensée,  de  base  au  développement  des 
relations  futures  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  relations  qu'on 
voudrait  aussi  pacifiques  que  possible.  Et  cette  modération  chez 
des  jeunes  gens  est  d'autant  plus  remarquable  que,  parmi  eux, 
beaucoup  sont  des  réfugiés  de  Turquie. 

Il  y  a  également  une  évolution  intéressante  à  noter  dans  les 
convictions  religieuses  et  les  tendances  philosophiques  de  la  jeu- 
nesse. 

Faisant  toujours  abstraction  des  traditionalistes,  j'ai  pu  constater 
que  nous  sommes  loin  aujourd'hui  de  la  mentalité  de  1902,  lors- 
qu'une traduction  des  Évangiles  dans  la  langue  vulgaire,  ameutait 
la  jeunesse  universitaire,  provoquait  la  chute  <riiii  ministère  et 
troublait  profondément  la  conscience  national*.. 

Aujourd'hui,  parmi  les  jeunes,  les  uns  voient  dans  l'Église  une 
institution  sociale,  utile,  nécessaire  même  à  la  constitution  d'un 
État,  mais  qui  n'a  rien  de  divin,  ni  dans  ses  origines  ni  dans  sa  fin. 

Parfois  même  cette  institution,  sans  leur  paraître  encore  caduque, 
ne  leur  semble  plus  cadrer  exactement  avec  les  tendances  modernes. 
La  pensée,  de  plus  en  plus  laïque,  qui  se  ressouvient  peut-être  de 
son  antique  raison,  demeure  cependant  comme  baignée  encore 
dans  un  sentiment  de  religiosité  qui  conditionne  plus  d'un  acte 
social,  et  influe  sur  le  jugement  des  jeunes  gens.  De  là  le  succès 
assez  réel  des  Y.  M.  C.  A.  dont  les  Américains  ont  encouragé  l'éta- 
if  à  Athènes  et  à  Salonique. 
-S  cependant  sont  plus  radicaux.  S'ils  sont  moins  nom- 
breux, leur  irréligion  est  plus  raisonnée.  Anti-catholiques  par  tradi- 
tion, pre.sque  tous  procèdent  du  Darwinisme,  qui  a  fait  la  conquête 
•le  la  jeunesse.  C'est  incontestablement  la  doctrine  philosophique 
la  plus  répandue.  J'ai  l'impression  cependant  que  le  Darwinisme  a 
•onquis  moins  d'adeptes  par  la  valeur  intrinsèque  de  sa  doctrine 
et  que  sa  force  réside  moins  dans  la  conviction  raisonnée  de  set 
'>Es  Se  Pour..  XLDC  —  19M.  2 


néophytes,  qu'il  n'a  triomphé  par  réaction  contrv  des  conceptions 
trop  peu  indépendantes,  rivées  à  la  religion,  qui  constituait  le 
fond  philosophique  de  la  masse  jusqu'à  nos  jour». 


An  :int  <l(  <  onciuro,  un  mot  seulement  sur  les  passe-temps  ae» 
jeunes  ^cils. 

Je  n'oserai  pas  dire  que  le  café  nonchalant  et  bavard  ait  perdu 
tous  ses  adeptes.  L'agora  a  maintenu  set  droits.  Mais  plus  d'an 
jeune  homme  s'adonne  aujourd'hui  à  des  délassements  plus  actifs. 
Jusqu'à  ce  jour  l'étudiant  grec  était  peu  sportif.  Il  cor-""'"  à 
le  devenir,  mais  cet  efTort  n'est  pas  général  et  manque  <i  ^t- 

tion.  Les  pouvoirs  publics  ont  peu  fait  dans  cet  ordre  de  choaet 
d'efficace  et  de  systématique.  L'étudiant  s'en  plaint.  Il  a  pris 
conscience  de  ce  qui  lui  manquait. 

Il  convient  de  noter  egidemcnt  l'intéressant  réveil  de  l'instinct 
mnsical.  La  jeunesse  a  senti  s'éveiller  le  goût  de  la  musique.  Les 
deux  Académies  de  musique  d'Athènes  sont  très  fréquentées,  les 
concerts  très  suivis.  Depuis  deux  ans  les  réunions  musicales  du 
dimanche  ont  eu  un  plein  succès  :  "^j}*^'^  '^••"^  »♦  !.•••"••■;  on»*»^  *• 
étaient  en  majorité. 

Que  conclure  de  tout  cela?  Il  est  évident  que  la  jeunesse  grecque 
cherche   résolument   sa  voie   :   les  événements,   la  carence   des 

hommes  politiques  d'hier,  des  maîtres  qui  ne  surent  pas  totii 

dominer  leurs  passions,  ou  qui,  frappés  injustement,  ont  pei< 
goût  de  leur  apostolat,  divers  courants  venus  de  l'étranger  ont 
créé  un  état  de  choses  incertain  qui  n'a  pas  découragé  les  jeunes 
et  contre  lequel  ils  vivent  n'agir.  On  sent  chex  eux  l'instinct  d'une 
réaction  qui  est  à  leur  honneur,  de  la  curiosité  ^  1  •  t.  <  li.  r.  lu  .ic 
plus  de  méthode  et  d'indépendance  scientifiqu* 

P.  A.  .\bgyropoulo. 

Mlnifttre  dr     -  - 


LES    ENLÈVEMEiNTS  ALLEMANDS  E.\    FiUNCE 

PENDANT  LA  GUERRE  DE  191W918 

ET  LES  RESTITI  TinNS 

(SuUe^.) 


Il—  L'organisation  des  restitutions. 

I^s  Protocoles.  —  Pendant  la  durée  des  hostilités,  les  enlèvements 
étaient  connus  des  gouvernements  alliés  :  renseignements  de  civils 
rapatriés,  de  prisonniers  de  guerre  rentrés  par  la  Suisse,  de  neutres. 

La  note  annexe  n»  2  (§  4,  b),  aux  conventions  d'armistice  du  1 1  no- 
vembre 1018,  prévoyait  la  restitution  du  matériel  de  voie  et  de  signa- 
lisation, ainsi  que  des  machines  enlevées  dans  les  ateliers  des  réseaux 
français  et  belges  :  la  remise  en  état  des  voies  ferrées  était,  en  effet, 
une  ;  ri  de  première  urgence.  Ces  conventions,  dans  un 

inciu ..  ...es,  stipulaient  la  livraison  à  l'Entente  d'un  impor- 
tant matériel  allemand  de  transport,  5,000  locomotives,  150,000  wa- 
gons, 5,000  camions  automobiles. 

Lors  du  renouvellement  des  conventions  d'armistice,  le  16  jan- 
vier 1919,  fut  stipulée  (§  6)  la  restitution  de  tout  le  matériel  indus- 
triel et  agricole  enlevé  des  territoires  occupés  sur  le  front  occidental  : 
le  Cîouvernement  allemand  devait,  dans  un  bref  délai,  donner  toutes 
indications  utiles  sur  son  emplacement,  ses  transformations,  son 
état  actuel,  et  s'obligeait  à  le  réexpédier,  suivant  les  indications  que 
lui  fourniraient  les  gouvernements  français  et  belge. 

Ces  dispositions  furent  ultérieurement  précisées  dans  l'art icle  238 
du  Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919,  ainsi  conçu  : 

Un  BU»  des  pawmentA  ci-dessus  prévus,  l'Allemagne  effectuera,  en  té 
■  oiifonnaiit  ù  la  procédure  établie   par  la  G>uiniisftion  des  Réparatioas 

1.  Voir  le  nuimro  d'octobrc-(lëcembrt>  1025» 
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la  rmtitution  en  espace»  des  c«p«>ceii  cnlevéM,  MdtlM  ou  téquettrét», 
qu«  la  restitution  des  animaux,  drs  objets  de  toute  sorte  et  H'     - 
enlevés,  saisb  ou  B^que»ln>s.  daiu  le  cas  où  U  sera  possible  de  li 
sur  le  territoire  de  l'Allemagno  ou  sur  celui  de  ses  alliés. 

Jusqu'à  rétablissement   '    ^'■"-  procédurr,  \t*  restitutions  d<^>-i..  .    i. 
tinuer  conformément  aux  as  de  l'urmiiiticc  du  11  novembre  191  h, 

de  ses  renouvellements  et  des  protocoles  intervenus. 

I^  !•'  février  1919,  à  Spa,  M.  Ch.  Lefebvro.  ancien  ingénieur  de» 
Ponts  et  Chaussées,  homme  de  haute  valeur,  à  Tintelligence  vaste, 
à  la  décision  rapide,  à  la  volonté  ferme,  que  le  i  it  français 

avait  désigné  comme  premier  directeur  des  St  : ,ms  de  res- 
titution, accompagné  de  M.  Messens,  délégué  de  la  Belgique,  signait 
avec  le  D'Guggenheimer,  représentant  du  gouvernement  allemand, 
un  protocole  pour  la  restitution  du  matériel  industriel  et  agricole; 
il  était  prévu  la  création  d'un  bureau  allemand  à  Francfort  et  l'ins- 
tallation des  bureaux  alliés  a  Witsbaden,  l'accès  pour  les  ingénieurs 
alliés  dans  toutes  les  usines  allemandes,  le  transport  en  France  et 
en  Belgique  du  matériel  restitué,  par  les  soins  et  aux  frais  du  gouver- 
nement allemand. 

Un  décret  allemand,  du  28  mars  1919,  obligea  tous  les  ressortis- 
sants allemands  à  déclarer  à  leur  «gouvernement  tout  le  matériel 
français  et  belge  qu'ils  détenaient,  et  à  le  conserver  en  bon  état, 
sans  transformation,  sous  menace  de  peines  allant  de  une  semaine 
à  un  an  de  prison,  et  de  1,000  à  100,000  marks  d'amende. 

Un  autre  protocole  du  25  mars  1919,  précisa  les  conditions  de  res- 
titution du  matériel  fixe  de  chemins  de  fer. 

Jus({u'au  28  juin  1919,  les  Services  français  de  restitution  dépen- 
daient de  la  Commission  permanente  d'armistice  >  et    ' 

chés  plus  particulièrement  au  Directeur  général  des  tu 

et  communications  aux  armées,  le  général  Payot,  qui  leur  donna 
l'appui  de  sa  large  compétence  et  de  sa  forte  autorité. 

Quand  le  traité  de  paix  fut  signé,  et  que  la  Commission  des  i 

rnti -:imença  ses  fonctions,  celle-ci  entreprit  une  refonte  ti»  v.  ^ 

pi<  qui  aboutit  d'abord  à  la  rédaction  d'un  protocole  de 


I .  Depui».  iU  rclèvwi  de* 
Travaux  publics.  Finances, 
luent. 
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principe  pour  toutes  les  restitutions  (protocole  général  A,  —  sep- 
tembre 1920),  puis  d'un  protocole  spécial  pour  le  matériel  industriel 
et  agricole,  et  le  matériel  de  chemins  de  fer  (protocole  spécial  C, 
—  21  janvier  1921).  Ces  protocoles  ne  modifiaient  pas  essentielle- 
ment les  procédures  en  vigueur. 

Les  conventions  d'armistice  avaient  omis  de  mentionner  la  res- 
titution du  bétail  enlevé  des  pays  envahis,  et  existant  encore  en 
nature  sur  le  territoire  de  l'Allemagne  ou  de  ses  alliés.  Cette  omis- 
sion ne  fut  réparée  que  postérieurement,  quand  la  Commission  des 
réparations  promulgua,  à  la  date  du  17  décembre  1920,  un  protocole 
spécial  pour  la  restitution  du  cheptel. 

J'ai  dit  déjà  que  cette  récupération  en  Allemagne  avait  été  con- 
fiée à  un  autre  service;  elle  était  indépendante  des  livraisons  de 
bétail,  que  l'Allemagne  devait  à  la  France  et  à  la  Belgique,  en 
vertu  du  Traité  de  Versailles,  et  s'ajoutait  à  ces  livraisons. 

Pour  les  meubles,  les  œuvres  d'art,  les  valeurs  mobilières,  nous 
trouvons,  sur  des  points  importants,  une  omission  analogue. 

Au  l"  décembre  1918,  un  protocole  fut  signé  à  Spa,  la  France 
ttant  représentée  par  M.  de  Celles •  et  M.  de  Lasteyrie.  Mais  ce  pro- 
focole,  étant  donnée  la  mission  des  négociateurs,  n'avait  trait  en 
principe  qu'à  la  restitution  des  œuvres  d'art  et  des  archives  enlevées 
par  ri'Uat  allemand  lui-même  (comme  les  œuvres  mises  en  sécurité 
par  le  service  de  protection  allemand)  et  à  la  restitution  des  valeurs 
et  espèces  séquestrées  par  les  autorités  allemandes  dans  les  banques 
et  établissements  publics  ou  privés.  Il  laissait  entièrement  de  côté 
la  restitution  des  meubles,  des  œuvres  d'art,  des  valeurs,  des  espèces, 
'■nievés  par  des  particuliers,  c'est-à-dire  pillées;  comme  on  It  verra 
[ilus  loin,  cette  sorte  de  restitution,  omise  au  début,  ne  lut  confiée 
qu'ultérieurement  aux  Services  français  de  restitution  (avril  1919). 

Il  y  avait  là  une  grave  lacune,  qui  pesa  lourdement  sur  cette  partie 
i\cs  restitutions,  et  que  la  Commission  des  réparations  ne  combla 
que  très  tard,  en  élaborant  le  protocole  spécial  aux  restitutions 
•  lobjels  mobiliers,  d'œuvres  d'art,  de  valeurs  mobilières  et  d'espèces 
(protocole  I),  ~  26  avril  1921);  encore  les  articles  6  et  7,  relatifs 
aux  restitutions  d'espèces,  ne  sont-ils  que  du  20  juin  1921. 

1.  Depuis,  séquestre  génëral  des  biens  restitués  par  les  Allemands,  en  t.  ,_. 
roncrrne  les  objets  mobiliers,  les  œuvres  d'art,  les  valeurs  niobilltm.  iM  espaces. 


i*  MRVUS  OMS  SCtRSCKS  POUTIQUKS. 

l.<  décrei  allemand  imposant  aux  reMorUisanU  allemands  la 
dtvlaralion  de  toutes  Ion  «ruvre»  «l'art,  meubles,  titres,  espèces 
qu'ils  détenaient  indùinont.  sous  sanction  de  peines  nllnn<  iu^MM''. 
un  an  de  prison  et  1(N),000  marks  d'amende,  ne  fut  protii^ 
mise  en  demeure  de  In  Commission  des  réparations,  que  le  6  onril  1921. 
Il  convient  de  dire  que  ce  décret  absorbait  le  décret  similaire  du 

28  mars  1""V  ■•  s'appliquait  éf{alemenf  • -fr-l  industri  '    ' 

a{{ricole. 

Tandis  que  le  premier  décret,  publié  au  lendemain  de  la  défaite 
allemande,  avait  eu  d'heureux  résultats,  le  second  décret  pris  deux 
ans  et  demi  après  l'armistice,  (irinciir:!  |>ratiquement  sans  effet  :  il 
provoiiiia   tout   iiistt'  (iiKiii.-iiitr  ilo  hir.iliotis. 


* 


I^s  Services  français  de  restilution.  -  Procédés  de  récupération.  — 
Matériel  industriel.  M.  Ch.  Lefebvre  fut  donc  l'organisateur  et 
le  premier  directeur  des  ser\'ices  français  de  restitution'.  Sa  mission, 
limitée  d'abord  au  nuUériel  industriel  et  agricole,  fut,  à  partir  du 
7a\Til  1919  étendue  à  toutes  les  restitutions  hors  de  France,  pour 
tous  pays  et  tous  genres  de  matériel:  seule,  la  récupération  du 
cheptel  en  Allemagne  deincura  confiée  à  la  mission  que  dirigeaient 
M.  le  sénateur  .Massé  et  M.  l'intendant  Roux. 

I.e  ser\'ice  central  était  à  Wiesbaden.  Kn  face  de  lui,  pour  les  récu- 
pérations en  Allemagne,  se  trouvait  à  l'Yancfort,  la  KeichsrùcJdie- 
feruncskommission  (commission  des  restitutions  d'Empire),  ~w 
R.  H.  K.*)  avec  dilTrrents  services,  ou  commissions  en  '^^  ■  -Mre. 
pratiquement  fort  indépendantes  les  unes  des  autres.  la 

nature  des  objets  à  récupérer  :  matériel  industriel,  œuvres  d'art,  etc. 

Pour  la  récupération  du  matériel  industriel,  la  Commission  alle- 


1.  Il  y  eut  d'autres  services  de  restitution  :  1rs  lervlcct  twIjM,  kt  servieck 
polonais,  l«fl  Mrvfres  •erl>cs,  les  tenrioes  roumatni,  les  «erTleet  Italiens,  rt 
même  l«Â  mtvIctji  britanniques  de  restitution,  les  autorités  allemandes  ayant 
séquestré  en  Belgique  beaucoup  d'Intérêts  britanniques,  fénéralement  dant 
les  banques  belfas. 

2.  Dans  les  premier*  d<  )r%  de  la  Wako  <Hls- 
iand,  commission  d'amu  .iiil%siun  At  rr  ^llr- 
mande  dépandaH  de  la  Cotuutissiuu  d'oi'mUticc  allemande. 
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mande  fut  invitée  à  réunir  toute  l'énorme  documentation  à  laquelle 
ivait  donné  lieu  la  réquisition  méthodique  des  machines 
Kriegsrohstoflabteilung  et  la  Zentrallstelle  fur  Kriegsbeuie  posséda kiu 
en  particulier,  nous  lavons  vu,  un  exeoiplaire  de  tous  les  bons  de 
réquisition.  De  plus,  les  machines  avaient  été  veildues  aux  ressor- 
l  issants  allemands  :  il  y  avait  trace  des  ventes,  et  par  conséquent  tous 
renseignements  pour  retrouver  les  machines,  surtout  quand  elles 
n'avaient  pas  été  revendues.  Enfin,  le  décret  sur  la  déclaration 
obligatoire  du  28  mars  V.H\)  avait  incité  nombre  d'industriels  alle- 
mands, à  déclarer  à  la  Reichsrucklieferungskommission  les  machines 
françaises  et  belges  qu'ils  détenaient. 

Kn  même  temps,  les  Services  français  de  roMiuiiMni  tiuuit.  liaient 
iitu"  correspondance  minutieuse  avec  l'Oflice  de  la  reconstitution 
industrielle,  à  Paris,  organe  des  industriels  sinistrés,  atin  d'obtenir 
<ies  renseignements  sur  les  enlèvements,  et  des  descriptions  des 
machines  enlevées. 

linfin,  des  groupes  d'ingénieurs,  qui  atteignirent  le  nombre  de  22. 
furent  installés  dans  différentes  villes  d'Allemagne,  de  Cologne  à 
Kœnigsberg,  de  Hambourg  et  Brème  à  Breslau,  de  Munich  à  Dresde, 
pour  visiter  les  usines,  examiner  les  machines,  assurer  leur  expé- 
dition. 

Toutes  les  machines  signalées  par  les  Allemands  comme  provenant 
«le  France  (ou  de  Belgique)  faisaient  l'objet  dHine  fiche;  toutes  les 
machines  enlevées  de  France  et  réclamées  faisaient  l'objet  d'une 
autre  fiche.  Elles  étaient  décrites  sur  chacune  de  ces  fiches  par  un 
même  sy.stème  de  classification  décimale;  chaque  machine,  dans  ce 
-\stème,  porte  un  indice,  composé  de  lettres  et  de  chiffres,- et  cet 
indice  n'est  pas  composé  arbitrairement  :  une  ou  deux  lettres  se 
r.il'l'nrtent  à  de  grandes  catégories  de  machines,  puis  une  série  de 
'  liillns  indique,  avec  une  préci.sion  croissante,  les  détails  caracté- 
ristiques de  la  machine  '.  On  voit  donc  que,  iorsqtjc  la  fiche  alle- 
mande correspondant  à  une  machine  retrouvi  tiche  françai-se 


1.  A 

1.  \' 
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correspondant  à  une  machine  réclamée,  fournissaient  des  indices 
semblables,  il  y  avait  forte  présomption  pour  que  la  machine 
retrouvée  fût  la  machine  réclamée.  I^  Commission  allemande 
envoyait  aux  Services  français  un  double  do  toutes  les  t 
machines  retrouvées,  établies  d'après  le  système  qui  viciù  ..,.,, 
décrit,  et  dont  nous  lui  avions  imposé  l'usage  :  un  simple  classement 
méthodique  des  fiches  de  récupération  et  des  fiches  de  réclamation. 
|)ermettait  des  rapprochements  rapides. 

Une  machine  qui  avait  fait  robjtt   de   lums  MiiuKurts,  ' 

aussittM  signalée  au  chef  de  groupe,  dans  le  ressort  duquel  <  i' 
avait  été  retrouvée.  Il  l'examinait,  voyait  si  elle  portait  une  marque 
B.  D.  K.  M.  1  (ou  2,  3,  etc.)  permettant  de  préciser  la  région  d'ori- 
gine, relevait  le  numéro  de  fabrication  et  le  nom  du  constructeur,  etc.  ; 
avec  ces  renseignements,  la  machine  pouvait  être  définitivement 
«  identifiée  »  :  on  connaissait  avec  certitude  son  propriétaire. 

Elle  était  alors  expédiée  à  ce  dernier,  en  même  temps  que  l'Office 
de  la  reconstitution  industrielle,  prévenu,  pouvait  faire  débiter 
le  compte  de  dommages  de  guerre  du  sinistré. 


•% 


Récupération  du  matériel  de  chemin  de  fer.  —  Jusqu'au  mob  d'a>Til 
1921,  le  gouvernement  allemand  refusa  de  restituer  les  wagons 
français  et  belges  qu'il  avait  enlevés  pendant  la  guerre,  prenant 
prétexte  de  la  livraison  des  5,000  locomotives  et  des  150,000  wagons 
imposée  par  la  Convention  d'armistice,  et  qui,  suivant  lui,  le  libérait 
de  toute  obligation  concernant  la  restitution  des  wagons. 

Sur  les  réclamations  des  gouvernements  français  et  belge,  la 
Commission  des  réparations  en  décida  autrement,  et,  au  moi» 
d'avril  1921,  somma  le  gouvernement  allemand  de  procéder  à  la 
restitution  des  wagons.  Celui-ci  dirigea  les  wagons  français  sur 
les  centres  de  réception  de  Kaiserslautern  et  de  Neuwied,  puis  de 
Neuwied  seulement,  en  territoires  occupés.  Suspendue  pendant  les 
événements  de  la  Huhr,  celte  restitution  a  repris  depui*^^  •  -'-* 
faite  à  Bouxvillers.  en  Alsace. 
Du  côté  allemand,  elle  était  assurée  par  une  Commission  dis- 
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tincte  de  la  Commission  pour  la  restitution  du  matériel  industriel. 

C'est  cette  même  Commission  qui  s'est  occupée  de  la  restitution 
du  matériel  fixe  de  chemin  de  fer. 

Chez  les  alliés,  celle-ci  fut  effectuée  par  une  Commission  inter- 
alliée, composée  de  hYançais  et  de  Belges,  avec  un  délégué  bri- 
tannique et  un  délégué  américain  :  la  Commission  interalliée  de 
récupération  de  matériel  fixe  de  chemin  de  fer;  son  siède  fut  à 
liruxelles,  puis  à  Wiesbaden. 

Ce  matériel  fixe  avait  été  déplacé  presque  uniquement  entre 
la  France  et  la  Belgique.  I^  Commission  de  récupération  fonc- 
tionna par  des  sous-commissions  installées  en  France  (Valenciennes, 
Charleville)  et  en  Belgique  (.Mons,  Gand,  Charleroi,  etc.)  qui  visi- 
taient les  voies,  les  gares,  identifiaient  le  matériel,  le  réexpédiaient 
aux  réseau.x  intéressés. 


* 
*  * 


ihrupiTfitwn  du  cheptel.  —  La  récupération  du  bétail  existant 
encore  en  nature  en  Allemagne  après  l'armistice  ne  put  être  entre- 
prise à  l'époque  où  elle  aurait  été  la  plus  fructueuse,  puisque  ce 
n'est  qu'en  décembre  1920  que  fut  promulgué  le  protocole  organisant 
cette  restitution. 

Des  renseignements  pouvaient  être  recueillis,  pai  ■  tx.uiien  de» 
livres  des  Chambres  d'agriculture,  des  journaux  allemands  parus 
pendant  la  guerre  et  qui  indiquaient  les  arrivées  du  bétail  enlevé 
des  territoires  envahis.  La  comptabilité  des  réquisitions,  certains 
'  iments  de  transport,  et  le  cas  échéant,  les  dossiers  d'immatri- 
lon  des  chevaux  dans  les  corps  de  troupe,  fournissaient  d'autres 
l>récisions.  A  ces  sources  de  renseignements,  il  faut  ajouter  des  décla- 
rations de  sinistrés,  des  enquêtes  dans  les  milieux  agricoles  d'Aile* 
iii.iLîtio,  voire  des  dénonciations. 

l.n  fait,  la  reprise  du  bétail  enlevé  lui-même  fut  peu  importante, 
et  remplacée  avantageusement  par  des  livraisons  en  compensation. 

.Mais  ce  fut  par  l'examen  de  ces  différentes  documentations» 
I)ar  ces  sources  multiples  d'indications,  que  la  njission  de  récupéra- 
tion du  cheptel  put  établir  la  base  de  ses  négociations,  et  obtenir 
ces  livraisons  de  remplacement. 
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t\t  I  iifn  iiiiiini  des  otutns  (i  tiri,  mnimts,  H'irs,  iiunu'iiiirf.  —  1' 
lu  rrcherche  des  œuvre»  d'url,  du  inubilit>r.  des  tilrci.  des  vi>\-.'- , 
en  AUemafjne,  il  ne  fut  é>idcD)ment  pas  possible  d'utiliser  ia  niélhoik' 
employée  pour  le  matériel  industriel. 

Il  ne  s'agissait,  je  l'ai  dit.  que  d'enlèvenients  faits  pur  de^  parti- 
culiers, et  le  droit  À  cette  récu)H'rution,  les  méthodes  à  empl<-'    - 
ne  furent  fixés  que  par  le  protocole  spécial  d'avril  et  juin   i 

Nous  n'avions  ni  bon  de  réquisition,  ni  registre  faisant  connaître 
des  ventes  à  des  ressortissants  allemands.  Le  décret  sur  la  déclara- 
tion obligatoire  n'était  paru  que  deux  ans  et  demi  après  l'armistice, 
et  était  demeuré  sans  elTet. 

Une  Commission  allemande  spéciale  fonctionnait  à  Francfort 
et  Berlin,  et  en  principe,  les  Services  français  de  restitution  ne  pou- 
vaient que  lui  adresser  les  réclamât  ions  que  le  f^ouvi-mement  français 
(en  l'espèce  les  Services  du  séquestre  général  de  Celles)  leur  fr"  - 
mettait;  ils  faisaient  une  enquête  minutieuse  auprès  dn  sim 
afin  d'i^tenir  avec  précision  la  description  de  l'objet,  et  de  con- 
naître les  circonstances  de  l'enlèvement,  le  nom  et  l'adresse  de 
son  auteur,  si  possible.  .\  la  Commi.ssion  allemande  seule  appar- 
tenaient les  pouvoirs  de  recherche  et  d'enquête  en  Allemagne,  en 
raison  de  la  souveraineté  de  l'I^tat  allemand  :  seul  l'ittat  allemand 
pouvait  mettre  en  mouvement  sa  police,  ses  tribunaux,  tout  l'appa- 
reil de  la  force  publique. 

I^  protocole  spécial  D  donna  néanmoins  aux  Services  français 
de  restitution  la  faculté  de  faire  interroger  des  sujets  allemands 
par  des  fonctionnaires  de  la  Commission  allemande,  en  présence  de 
représentants  français:  un  certain  nombre  d'.MIrinnnds.  aignalés 
par  des  sinistrés,  furent  ainsi  interrogés,  non  h  Wiesbaden,  mais 
dans  la  viHe  oti  ils  habitaient  :  ces  interrogatoires  de  personnes, 
forcément  prévenues  à  l'avance,  pratiquement  à  l'abri  de  toutes 
sanctions,  furent  sans  intérêt  ni  résuit:*' 

Les  Services  fraoçaii  de  restitution  rc<,Mr< 
de  demander  à  la  Comniiisioa  alleniande  de  i 
sitions.  et  de  s'y  faire  représenter.  .Nous  av(  >  illi,  en  effet. 
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un  certain  nombre  de  dénonciations  :  je  dois  dire  que,  si  les  Alk- 
tnands  se  dénoncent  assez  facilement,  par  vengeance,  Ifurs  dénon- 
ciatiuns  paraissent  le  plus  souvent  fantaisistes  et  sans  correspondance 
avec  la  réalité.  J'obtins,  pour  les  perquisitions,  de  ne  pas  indiquer 
à  l'avaBce  le  nom  et  la  personne  chez  qui  elles  auraient  lieu.  On 
se  contentait  de  fixer  rendez-vous  dans  une  ville  et  local  déterminés, 
pour  que  les  agents  français  et  allemands  pussent  se  rencontrer; 
ceux-ci  allaient  requérir  la  police,  et,  au  dernier  moment  seulement 
l'agent  français  indiquait  la  maison  où  la  perquisition  serait  faite. 
Les  iiiN.  rtives  du  «*  perquisitionné  »  étaient  d*ailleurs  réservées, 
en  ^ciuial,  au  fonctionnaire  allemand,  traité  de  «  lâche  »  et  de 
V  vendu  ».  Ces  perquisitions  ont  procuré  quelques  résultats,  mais  de 
médiocre  importance. 

Une  grosse  ditïiculté  provenait  des  renseignements  très  sommaires, 

'■ 'aires,  que  les  sinistrés  fournissaient  sur  les  auteurs  et  les 

lices  des  enlèvements.  Et  pourtant,  comment  rechercher 
le  détenteur  d'un  objet,  si  on  ne  connaît  ni  son  adresse,  ni  même 
souvent  son  nom?  Beaucoup  d'enlèvements  furent  commis  dans  des 
i>ns  inhabitées,  sans  témoins,  et  l'on  conçoit  que,  dans  ces 
..JiLions,  il  était  pratiquement  impossible  aux  sinistrés  de  nous 
fournir  des  indications  permettant  de  retrouver  les  auteurs  des 
rapts.  Quand  les  sinistrés  purent  les  désigner,  ces  derniers  nièrent 
toujours  vigoureusement,  efTruntément  :  ils  étaient  incapables  de 
tels  méfaits,  ils  n'avaient  jamais  habité  le  village,  la  maison  où 
rcnlèvement  avait  été  effectué,  et  le  sinistré  était  certainement 
victime  d'une  erreur!  Comment  établir  le  contraire,  avec  asees  de 
force  pour  convaincre  la  Commission  allemande,  qui,  seule,  avait  le 
[H>tivoir  de  reprendre  les  objets,  car  nous  n'avions  pas  le  droil 
ti  appréhender,  de  saisir  les  objets  que  nous  présumions  enlevés 
de  I*>ance?  C'était  à  la  Commission  allemande  de  le  faire,  à  notre 
demande,  mais  en  conscr\'ant  son  pouvoir  de  décision,  et  c'était 
elle  qui  n         '  'te  la  remise  des  objets.  Kn  cas  de  refus 

de  la  Coii idv,  nous  avions  bien  le  droit  de  porter  les 

litiges  devant  la  Commission  des  rt'parations,  mais  là  encore,  com* 
nient,  devant  deux  affirmations  contradictoires,  convaincre  ce  tri- 
bunal interallié'?  Une  seule  chose  eût  provoqué  l'évidence  :  la  décou- 
V  ••      '-  ,.»>;,.!.  ...y  .,,.. ^    M  ■-  .1  V  avait    longtemps  que  l'au- 
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teur  du  rapt  avait  fait  disparaître  les  objets,  |H'ndant  la  guerre 
peut-^tre.  en  les  codant  à  un  tiers  complai«iant,  en  les  envo>'ant 
dans  une  niais«)n  de  cainpajjne  ^loi^née. 

Il  avnit  beau  jeu  pour  mentir. 

Vn  autre  obstacle  provenait  des  deseriptions  trop  vagues  des 
objets  réclamés.  Cela  se  conçoit.  Combien  de  personnes  seraient 
capables  de  décrire,  de  mémoire,  avec  exactitude,  le  tableau,  la 
tapisserie,  le  fauteuil  qu'ils  voient  tous  les  jours?  Combien  s«  '<  ' 

de  personnajjes  dans  tel  paysage?  Quelle  est  la  couleur  d'un  v^ l 

dans  un  portrait  de  femme?  Quelle  est  Tornementation,  quelles 
sont  les  sculptures  de  ce  fauteuil,  de  ce  bahut?  Quelles  craquelures 
se  trouvent  sur  une  vieille  faïence,  i\ue\  est  son  dessin,  son  coloris? 
Il  s'agissait  d'objets  qui  n'avaient  pas  été  revus  depuis  six  ans 
et  plus;  des  gens  étaient  morts,  et  seuls  des  héritiers,  moins  familiers 
avec  les  choses  réclamées,  pouvaient  fournir  les  renseignements. 

Et  pourtant,  la  connaissance  de  ces  détails  était  indispensable 
pour  rechercher  les  objets,  pour  permettre  d'alTirmer,  avec  une 
puissance  absolue  de  démonstration,  que  tel  objet  retrouvé  cor- 
respondait exactement  à  une  réclamation,  était  «  identifié  >.  Une 
même  tapisserie,  je  parle  de  tapisseries  de  prix,  a  été  tissée  en  quinze 
ou* vingt  exemplaires;  —  rien  souvent  ne  ressemble  plus  à  une  vieille 
faïence  de  Houen,  qu'une  autre  vieille  faïence  de  ftouen;  —  il  y  a 
d'innombrables  fauteuils  Louis  XVI,  authentiques,  de  fabrication 
très  semblable. 

Plus  d'une  fois,  nous  crûmes  nous  trouver  sur  des  pistes  intéres- 
santes, et  faute  de  renseigneiftents  descriptifs  suffisants,  nous  dûmes 
les  abandonner,  et  laisser  les  objets  peut-être  pris  en  France  — 
aux  mains  de  leurs  détenteurs.  Nous  avions  le  fardeau  de  la  preuve, 
et  nous  n'avions  pas  les  moyens  de  la  formula 

Nous  fîmes  établir  avec  soin  des  fiches  pour  tout  objet,  ou 
d'objets  réclamés,  afin  de  faciliter  les  recherches,  et  si  po.s.sii.i.   ■«  > 
identifications;  ces  fiches  atteignirent  le  nombre  de  G(MX)0. 

Parallèlement,  nous  demandions  à  tous  les  réclamants  des  pho- 
tographies, dessins,  cro<|uis  mais  nous  ne  pûmes  en  réunir  que  1,500. 
C'était  peu,  pour  0(),0(K)  fiches:  et  encore  ces  photographies  et 
dessins  ne  m>  référaient  pas  nécessaireiiimt  .lux  objets  les  filiis 
précieux 
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Joignez  à  cela  que,  tandis  que  pour  k-  matériel  industriel  et  le 
matériel  de  chemins  de  fer,  nous  avions  trouvé  devant  nous  des 
Commissions  allemandes  en  général  correctes,  nous  rencontrâmes, 
en  matière  de  restitution  d'œuvres  d'art  et  de  titres,  une  Com- 
mission composée  de  nationalistes  ardents,  intransigeants,  souvent - 
hautains,  et  dont  le  seul  souci  était  de  sauvegarder  la  réputation 
des  ofTiciers  coupables  d'enlèvement  :  pour  l'honneur  de  l'armée 
allemande,  il  fallait  que  rien  ne  soit  retrouvé. 

La  Commission  allemande  eut  le  talent  des  réponses  dila- 
toires, incertaines,  ambiguës  : 

Les  objets  réclamés  ont  presque  certainement  été  détruits  par  des  bom- 
bardements français;  —  il  est  inadmissible  que  rordonnance  du  Lieutenant 
V.  se  soit  approprié  quelque  chose  d'une  manière  illicite;  —  les  enlèvements 
u  lieu  au  cours  de  l'avance  (de  1914)  et  ne  peuvent  être  retrouvés;  — 
.  ':;Lrleutnant  H.  demeure  à  l'étranger,  et  ne  peut  être  entendu  au  sujet 
de  la  réclamation;  —  les  dossiers  de  l'Ortskommandantur  ont  été  égarés; 
—  il  s'agit  d'un  Bezirkskommando  (commandement  de  district)  dont  les 
archives  ont  été  anéanties  sur  l'ordre  de  l'Entente;  —  les  habitants  fran- 
çais restés  au  village  ont  aussi  fouillé  avec  un  grand  intérêt  les  maisons  et 
habitations  abandonnées  pour  y  trouver  des  objets  utilisables;  —  etc...  » 

Systématiquement,  elle  a  nié  l'importance  et  la  matérialité  des. 
enlèvements,  jusqu'à   l'impudence. 

Une  demande  de  révocation  des  fonctionnaires  allemand>  iuui 
d'ailleurs  sans  portée  pratique.  C'eût  été  pour  eux  un  titre  de  gloire, 
pour  nous  des  difficultés  d'ordre  diplomatique,  et,  en  fait,  ils  eu.ssent 
été  remplacés  par  des  fonctionnaires  encore  plus  intransigeants. 

Kn  résumé,  absence  de  documentation  en  .\llemagne,  renseigne- 
ments vagues  de  la  part  des  sinistrés  français,  obligation  imposée 
à  l'Allemagne  .seulement  deux  années  et  demi  après  la  conclusion 
de  l'armistice,  obstruction  systématique  de  la  Conimiiision  alle- 
iiKiiide,  —  et  en  oujre,  besogne  en  elle-même  extrêmement  difTi- 
ciU'.  car  rien  ne  se  cache  aisément  comme  un  tableau,  '•••  •«•i-i.'» 
une  tapisserie  :  c'était  le  rocher  de  Sisyphe  à  pousser. 

Néanmoins,  nous  ne  perdîmes  pas  courage.  Nous  en.  :  mes 
un  autre  moyen,  qui,  s'il  n'était  pas  prévu  aux  Protocoles,  n'était 
pas  interdit  par  eux. 

La  misère  réelle  qui  exista  en  Allemagne  après  l'armistice,  incita 
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beaucoup  d'Allemands  à  vendre  leurs  objets  mobiliers,  nu^me  leurs 
vêlements.  Des  ventes  publiques  spéciales,  où  l'incognito  de»  per- 
sonnes était  TtMptcté,  furent  même  organisées  dans  toutes  les  ville» 
d'Allemagne,  à  l'usage  des  po'sonnes  df»*^'-'"»»-*  n.v,..ivif«.ii«..».  i..  ii»K 
bourgeois,  rentiers  retraités. 

Les  objets  d'art  enlevés  pouvaient  être  vendus,  soit  du 
ventes  soit  aux  antiquaires. 

Dos  experts  d'art,  conn  -  im  u>  dossiers  de  n-riiiinu- 

tiun  et  les  fiches,  munis  il  •    où  avaient  été  énumérêes 

les  plus  importantes  parmi  les  œuvi  ,  et  reproduits 

les  dessins  et  photographies  que  nous  possédions,  furent  envoyés 
i\  travers  TAlleniagne  :  ils  visitèrent,  sans  révéler  leur  personna- 
lité, les  grands  antiquaires,  suivirent  les  ventes  publiques.  A  plu- 
sieurs reprises,  nous  crûmes  être  sur  des  pistes  intéressantes.  Mais, 
pour  des  causes  déjà  exposées,  la  comparaison  de  certains  objets 
découverts,  avec  les  descripttions  des  sinistrés  n'aboutis&ait  pas  à 

une  identification  suffisant  ■    "•    •'■«<  recherches .:...,.«i    ,>as 

les  résultats  es|)érés. 

Les  difficultés  que  j'ai  exposées,  pour  la  recherche  des  meubles 
et  des  œuvres  d'art,  se  retrouvèrent  dans  la  recherche  des  titres  de 
liourse  enlevés,  mais  avec  une  atténuation  :  le  titre  de  Bourse  porte 
un  nom,  un  numéro,  le  sinistré  peut  faire  la  preuve  de  sa  propriété 
en  produisant  un  certificat  d'achat  émanant  d'une  banque  ou  d'un 
agent  de  change,  la  négociation  des  titres  volés  se  heurte,  en  certains 
pays*,  à  des  difllcultés,  et  la  législation  allemande  contient  des  dis- 
positions analogues  à  nos  lois  du  15  juin  1872  et  \  avril  lUlf)  sur  les 
litres  volés  ou  perdus;  une  très  large  diffusion  du  Bulletin  des  oppo- 
sitions fut  faite,  par  nus  soins,  non  seulement  en  .Mlemagne,  mais 
dans  tous  les  pays  ex-ennemis  et  pays  limitrophes  (Autriche,  Hon- 
grie, Pologne,  Roumanie.  Suisse,  Danemark,  etc.).  Ain  pûmes 
obtenir,  en  matière  (U-  valeurs  mobilières,  des  r*  ^  ^  d'un 
certain  intérit 

Quant  à  la  recherche  des  espèces  enlevées,  elle  demeura  évidem- 
ment théorique. 

1.  L«s  légblaUons  angto-MUtonnct  sont  ho«tU«t  à  toute  réulcromution  mou- 
blablc  à  no*  lois  du  15  Jtif-  <«'*->  rt  du  4  avrU  1915,  nées  fane  r!  > —•••^  des 
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Kn  fait,  un  vice  de  principe  faussa,  dès  le  début,  tout  le  méca- 
nisme des  restitutions  des  meubles  et  des  œuvres  d'aï:*,  des  resti- 
tutions d'espèces  dérobées,  et  même  celles  des  valeurs  mobilières. 

On  n'envisagea  qu'une  méthode  direde  de  recherches,  analogue 
à  la  méthode  qu'emploient,  pour  rechercher  les  objets  volés,  les 
pouvoirs  publics  sur  un  territoire  où  ils  peuvent  exercer  leur  sou- 
veraineté. Mais  ici,  nous  demandions  à  notre  débiteur  d'exercer 
lui-même,  contre  lui-même  ou  ses  ressortissants,  ses  droits  de  sou- 
veraineté! 

Le  seul  moyen  pratique,  c'était  de  mettre  sous  séquestre,  à  l'armis- 
tice, les  musées  des  territoires  occupés,  comme  le  beau  musée  d'art 
de  Coli^ne,  les  musées  archéolc^iques  de  Trêves,  Spire,  Mayence, 
la  L»alerie  des  tableaux  modernes  de  Dusseldorf  à  laquelle  les  Alle- 
mands —  à  tort  —  attachetit  beaucoup  de  prix,  peut-être  les  musées 
de  Francfort  et  de  Darmstadt,  ainsi  que  les  fonds  de  certaines  suc- 
cursales de  grandes  banques,  au  moins  de  la  Reichsbank.  Et  0  aurait 
fié  signifié  à  l'Allemagne  que  les  séquestres  ne  seraient  levés, 
qu'après  des  restitutions  satisfaisantes. 

Par  des  procédés  de  coercition  ou  des  moyens  de  propagande, 
le  gouvernement  du  Heich  aurait  certainement  réussi  à  donner  sati»> 
faction  à  la  France,  ainsi  qu'à  la  Belgique,  qui,  bien  moins  éprouvée 
i|iic  nous  pour  les  œuvres  d'art,  eut  beaucoup  ù  soufTrir  des  séquestres 
;illt[ii:iri»ls  mis  sur  ses  établissements   financiers. 


* 


Rérupération  hors  iT Allemagne.  ~  La  récupération  ne  fut  pas 
entreprise  qu'en  Allemagne.  J'ai  déjà  dit  que  pour  le  matériel  ffabe 
(>r  (  hemin  de  fer,  des  commistipnB  de  récupération  avaient  été  ios- 
talkcs  en  Belgique. 

En  fait,  an  centre  important,  en  vue  de  toutes  récupératioiis, 
fur  créé  à  Bruxelles. 

I)cs  arrangements  furent  conclus  avec  le  gouvemeroeot  belge 
et  des  groupes  de  recherches  constitués  dans  les  principale*'  viiu  « 
(le  Belgique. 

Les  iBadiioes  fweot  rqirises  au  cours  de  nombreuKS  visites. 
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soit  dan»  les  usines  belges,  soit  dans  les  dépôts  constitués  par  \m 
Allemands  au  moment  do  leur  retraite,  et  identifiées  surtout  pnr 

leurs  marques  de  réquisition.  Ce  fut  un  long  travail  d'« '  - 

d'autant  plus  délicates  que  nous  nous  trouvions  dans  un  p.< 

sans  la  courtoisie  et  la  correction  des  autorités  belges,  nous  n'aurions 

rien  pu  récupérer. 

Le  mobilier  fut  reciicniu'  j)ar  (ivs  jtr(»iitit  s  ;iii,:  :      ii   la 

reprise  du  bétail,  il  fallut  faire  de  noinbreuî»es  in\'  u^  ii  ju^  chez 
les  paysans,  et  chacun  comprendra  leurs  diflicultés;  heureusement, 
la  gendarmerie  belge  nous  procura  une  aide  précieuse 

C'est  dans  de  semblables  conditions  que  se  présenta  la  récupé- 
ration en  Tchéco-Slovaquic,  pays  allié  avec  le  Gouvernenient  duquel 
nous  dûmes  entreprendre  de  longues  négociations.  Il  s'y  trouvait 
cependant  500  machines  textiles,  et  un  certain  nombre  de  wagons. 
Nous  pûmes,  à  partir  de  1922,  en  poursuivre  la  récupération  avec 
l'appui  du  gouvernement  tchéco-slovaque. 

Le  traité  de  Saint-(jermain  conclu  avec  l'Autriche,  dans  son 
article  184,  et  le  traité  de  Trianon  conclu  avec  la  Hongrie,  dans 
son  article  168.  avaient  prévu  la  restitution,  dans  des  termes  ana- 
logues à  l'arlicle  238  du  traité  de  Versailles  :  des  agents  furent 
installés  à  Vienne  et  à  Iiudn-Î''"«»  ••«  ■.i<'iur:r,-n{  ir. nui;,  .»;..!,  -i.. 
ces  dispositions. 

III.  -    Les  résultats  obten'US. 

La  récupération  des  biens  çnlevés  de  France  avait  tout  d'abord 
un  intérêt  évident  :  elle  faisait  rentrer  une  richesse  en  France,  per- 
mettait à  des  usines  de  fonctionner,  améliorait  les  possibilités 
du  trafic  ferroviaire,  pouvait  secourir  l'agriculture.  Elle  présentait 
un  intérêt  sentimental  tout  particulier,  quand  il  s'agiss^iit  de  la 
restitution  des  œuvres  d'art. 

Mais  elle  présentait  un  autre  avantage.  .T'ai  déjà  cité  le  texte 
de  l'article  238  du  traité  de  Versailles,  et  nu  "s  traités 

de  Saint-Germain  et  de  Trianon  contiennent  lU  ..  , uons  ana- 
logues :  les  restitutions  sont  en  sus  des  réparations,  elles  s'ajoutent 
aux  réparations;  ni  l'Allemagne,  ni  l'Autriche,  ni  la  Hongrie,  ne 
sont  créditées  de  leur  valeur.  Quand  les  dettes  de  l'Allemagne  et  de 


r.SLÈVEMENTS  ALLEMANDS  EN  FRANCE  1914-1918,  RESTITUTIONS.    49 

ses  alliés  ont  été  fixées,  on  les  a  évaluées,  en  excluant  la  valeur  des 
biens  qui  pouvaient  être  récupérés  en  nature  dans  tous  pays. 

Cette  disposition  spéciale  de  l'article  238  et  des  articles  similaires 
des  autres  traités,  ne  s'appliquèrent  d'ailleurs  qu'aux  restitutions 
des  choses  pouvant  encore  être  retrouvées  en  nature.  Les  choses 
enlevées  et  détruites,  consommées,  disparues,  rentraient  dans 
l'évaluation  générale  des  dommages,  qui  avait  servi  à  fixer  les  dettes 
de  l'Allemagne  et  de  ses  alliés,  au  titre  des  réparations. 

Mais  on  comprendra  que  la  poursuite  des  restitutions,  dans  toute 
la  limite  du  possible,  s'imposait,  la  France  n'en  était  pas  débitée. 

Quels  résultats  furent  obtenus? 

L'Allemagne  a  restitué  220,000  tonnes  de  matériel  industriel, 
ô.fXX)  tonnes  de  matériel  agricole,  16,000  wagons,  12  locomotives. 
Je  ne  compte  pas  dans  ces  chiffres  la  récupération  en  Luxembourg 
(15,300  tonnes  de  matériel  industriel)  et  en  Alsace-Lorraine 
(20,000  tonnes  de  matériel  industriel). 

Kn  outre,  les  Services  français  de  restitution  furent  chargés  de 
récupérer  le  butin  de  guerre  abandonné  par  les  armées  allemandes 
en  retraite,  c'est-à-dire  le  matériel  allemand,  d'utilisation  militaire, 
que  les  armées  allemandes  en  retraite  avaient  abandonné  dans 
les  zones  d'occupation  des  armées  françaises.  En  Pays  rhénans, 
nous  récupérâmes  ainsi  40,000  tonnes  de  matériel  industriel  >. 
Si  l'on  compte  le  butin  de  guerre,  et  si  l'on  convertit  les  wagons 
en  tonnage,  on  aboutit,  pour  les  services  d'.\llemagne,  à  une  récu- 
pération totale  de  400.000  tonnes. 

Et  si  difficile  qu'ait  été  la  récupération  des  œuvres  d'art  et  valeurs 
mobilières,  il  faut  ajouter  cependant  que  nous  avons  récupéré 
en  Allemagne  des  œuvres  d'art  formant  une  valeur  d'environ 
10  millions  de  francs,  et  des  titres  d'une  valeur  totale  de  17  millions 
de  francs. 

En  l'xli^iqiif,  ia  riciiixratKui  ;i  poi  ir  mm  .s.>,<HHt  tonnes  di '   ■     I 

iiulustritl  et  agricole  français,  \,:AX)  lomu's  de  meubles  iip 
et  74,000  tonnes  de  butin  de  guerre. 

En  outre,  la  Commission  de  récupération  de  matériel  fixe  de 
I  liemin  de  fer  a  récupéré  GS.rKX)  tonnes  de  matériel  fixe  de  chemin 

Armées  françaises,  au  cours  de  leur  avance,  se  sont  emparées 
wagons  allemands. 
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de  fer  fran^ab,  tandis  qu'elle  assaraii  aux  chemins  d<*  t>'r  IwIluxi 
la  récupération  de  350.000  tonnes  de  même  matériel. 

J'ai  (ait  dresser  très  soigneutiement,  h  la  fin  de  1922,  c'est-A- 
dift*  pt'u  (le  temps  avant  l'occupalion  de  la  Hubr.  qui  mit  fin  à 
in  période  d'activité  des  restitutions,  un  bilan  de»  optTations  faites 
par  mon  Service.  Ce  bilan,  qui  se  résume  conmie  suit,  estt  encore 
exact,  siiuf  une  lé^re  augmentation  pour  quelques  centaines  de 
wagons  restitués  depuis  six  mois. 
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LA  n,      nour  ces  opération.s,   n'a   rembourse  encore  que 

l«"i  fiu:.  ;  .j;i.c.v  .  .sur  SOU  tcTritoire,  et  pour  la  seule  période  pos- 
iire  au  1*'  septi*inbre  1920.  Sont  demearées  provisoirement 
a  I  France,  soit  les  dépenses  faites  en  Allemagne 

i  k  1*^^  septembre  U)20,  soit  la  totalité  des  dépenses  eflec- 
tu..>  pour  la  récupération  en  Belgique.  Tchéco-Slovaquie,  (irand- 
Durlié  de  I..uxembourg.  .\utriclu%  Hongrie;  le  toUil  est  de  35  mil- 
lions de  francs.  .Malgré  cette  carence  de  l'Allemagne,  le  coefficient 
d'exploitation  ressort  donc  h  3,5  p.  0/0. 

U  faut  ajouter  à  ces  résultais  les  opérations  de  la  missiou  de 
récupiTation  eu  cheptel. 

•  .\  l'idenUque  »  (c'est-à-dire  récupération  lies  animaux 
enlevés  eux-mêmes)  elle  ne  reprit,  sur  la  rive  gattche  du  Hhin,  qoe 
l.UJO  chevaux,  54  bovins,  une  centaine  d'ovins,  quelques  ruches 
d'abeilles. 

Mais  elle  assura,  en  substibution  des  restHotions  qui  ne  poavaient 
pratiquement  être  elTectuées,  et  par  l'eiTet  d'accords  dont  il  va 
être  parlé,  la  r6oeption  de  la  part  de  IWllemagne,  de  30,000  juments 
d'élevage  ei  dievwiif  de  traiC  de  10.800  vadttt  et  géaiases.  de 
6Z000  brebis  d'élevtge,  de  39,000  ruches  d'abeUlet.  Cette  liNTaison 
représente  une  valeur  de  600  millians  de  fraaet;  l'Allemagne  a 
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rtiiiboursé  presque  tous  les  frais  exposés  à  ce  titre.  **»  p'^  ''<"»  "'"^ 
([u'une  somme  d'environ  1   million  de  francs'. 

L'œuvre  ne  s'est  pas  arrêtée  là. 

ComnK-  la  recherche  du  matériel  industriel  en  Allemagne  devenait 
plus  ditficilc,  .M.  Ch.  Lefebvre,  ancien  directeur  des  Services  français 
de  restitution,  et  alors  délégué  de  la  France  à  l'Oflice  de  la  Com- 
mission des  réparations  de  Wiesbaden,  jeta  la  base  d'un  accord 
forfaitaire  avec  les  Allemands,  en  vertu  duquel  les  recherches  étaient 
abandonnées  et  les  restitutions  encore  possibles  étaient  remplacése 
par  la,  livraison  d'un  certain  tonnage  de  matériel  neuf  ou  à  l'état  de 
neuf,  et  le  paiement  d'une  somme  d'argent.  Cet  accord  trouva  sa 
forme  définitive  dans  un  forfait  signé  à  Wiesbaden,  le  7  octobre  1921, 
par  M.  Loucheur,  ministre  des  Hégions  libérées,  pour  la  France,  et 
par  M.  Hathenau  pour  l'Allemagne.  En  l'état  actuel  des  choses, 
il  nous  donnerait  encore  droit  à  66,000  tonnes  de  matériel  et  à 
158  millions  marks-or,  cette  dernière  somme  productive  d'intérêts 
à  5  p.  0/0,  et  payable  en  cin(i  annuités  à  partir  du  l^i^mai  1926.  I^s 
lenteurs  de  la  Commission  des  réparations  à  entériner  cet  accord, 
(lues  à  des  intrigues  allemandes,  firent  tju'il  ne  put  recevoir  exécu- 
imri    avant   l'occupation   de   la   Huhr. 

In  accord  similaire  pour  la  restitution  du  matériel  roulant  de 
chemin  de  fer  fut  conclu  en  même  temps,  et  il  nous  est  encore  dû, 
sur  cet  accord,  4,500  wagons  neufs. 

La  restitution  du  cheptel  fut  l'objet  d'un  autre  arrangement, 
négocié  par  M.  Masse  et  M.  l'Intendant  Houx,  et  signé  à  Wiesbaden 
le  7  octobre  lOl'i,  par  M.  Loucheur  et  M.  Rathenau.  Les  li\Taisons, 
en  substitution  des  restitutions,  (|ui  viennent  d'être  énumérées, 
ont  été  effectuées  en  vertu  de  cet  arrangemenL  I.,es  Allemands 
doivent  encore,  au  même  titre,  une  livraison  d'animaux,  d'une  valeur 
de  74  millions  mark-or. 

Aulrrs  opfrntions  des   ^  iniiu^m'i  uc  Jic^ilittttion.  —  Avec 

lu  coUal)()r:iti<»ii  des  Sers  !■  ■  -   :  •  Iges  de  Restitution,  les  Services 
français  eurent  à  vérifier  et  arrêter  les  comptes  des  livraisons  faites 

1.  La  même  .MK*»on  n  :i^urt  In  r^t^itlon  des  anlBUNix  Hvrés  par  rAUemagiM" 

i  I  tilrr  (les  répar  ■  nU  d'éfevag»,  220  éUlon».  SU.iKNi 

%.uh.     .»  fi^nUie».  lièYiw,  135,000  eoqjt  et  poules.  2  à 

..  111  ileviitt  de  tanche»  cl  de  carpes,  et  1  mOllMl  d'œub  de  traites; 

6,000  tonnes  de  senienees  d'avoine  et  d'oif». 


-.2  HËWB  DKS  SClkMKS  POUTi^VES. 

par  rAllema^ne,  en  exécution  des  Conventions  d'armistice,  et  con- 
ooniant  les  r),CX)()  î  Hves  et  150,0(K)  wnfjons  dûs  h  l'Kntente. 

J'ai  fait  remarqu. .  ,...  .  occupation  de  In  Huhr  et  la  résistance,  dite 
passive,  des  Allemands,  avaient  arrêté  les  opérations  de  restitution. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  les  Serx'ices  de  restitution 
sont  demeurés  inactifs  pendant  cette  période.  I^s  groupes  en  Alle- 
magne, qui  n'étaient  plus  qu'au  nombre  de  trois,  furent  ramenés 
en  territoires  occupés,  et  les  Services  français  de  restitution  furent 
chargés,  dans  ces  territoires,  de  nombreuses  et  difficiles  opérations 
de  saisie,  correspondant  aux  commandes  régulièrement  passées  à 
l'Allemagne,  et  que  celle-ci  n'avait  pas  exécutées. 

C'est  ainsi  qu'ils  saisirent  et  transportèrent  des  matières  colo- 
rantes \  prélevées  dans  les  usines  de  la  Badische  Anilin  und  Soda 
l'^abrik,  à  Ludwigshafen,  —  dans  les  usines  Kalle  et  C'*,  à  Biebrich, 
près  Wiesbaden,  —  et  à  la  Farbeworke  d'Ilochst,  près  Francfort. 
Ils  prélevèrent  également  55,0(X)  tonnes  de  .sulfate  d'ammoniaque  * 
dans  l'usine  d'Oppau,  près  Ludwigshafen  (qui  appartient  à  la  même 
direction  que  la  Badische  Anilin),  des  bois  dans  les  ports  de  Karlsruhe 
et  Mannheim,  du  fer,  des  pavés,  etc.  Le  matériel  prélevé  représente 
une  valeur  de  300  millions  de  francs  '. 

D'autre  part,  devant  In  défection  des  cheminots  allemands, 
une  régie  franco-belge  des  chemins  de  fer  dans  les  territoires  occupés 
avait  été  constituée,  et  sous  la  direction  expérimentée  de  son  direc- 
teur général,  M.  Breaud,  aujourd'hui  directeur  général  des  chemins 
de  fer  de  l'Ëtat.  aidé  de  collaborateurs  actifs,  comme  M.  Frant, 
directeur-adjoint  français,  ^.  Soulès,  secrétaire  général,  M.  Berger, 
délégué  belge  réalisa,  au  mépris  d'innombrables  diflicultés,  un  tour 
de  force  d'exploitation,  qui  provoqua  l'étonnement  et  l'admiration 
de  l'administration  des  chemins  de  fer  ;î" -'h  die-méme. 

Or,  le  personnel  des  chemins  de  fer   ^  Is,  en  abandonnant 

les  réseaux  rhénans,  laiss:)  des  quantités  énormes  de  marchandises 
en  soufTrance,  arrachant  les  étiquettes,  emportant  les  documents 
d'expédition. 

1.  I.c«SiiUlc«  •'  .iquv  furent  rlI«o- 

'ire 
.,uc 
rviiforça  uiic  é<iuii»c  d  lagciilruri. 
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i-ci  Services  français  et  les  Services  belges  de  restitution  furent 
chargés  de  constituer  un  «  Service  franco-belge  de  liquidation  des 
marchandises  en  souffrance  sur  les  réseaux  des  territoires  occupés  ». 
Ce  Service  recensa  18,000  wagons  xle  marchandises  en  souffrance, 
disséminés  de  la  frontière  d'Alsace  à  la  frontière  belge  et  à  l'extrémité 
de  la  Huhr;  il  retrouva,  en  outre,  plus  de  60,000  colis  de  détail. 

11  fit  de  nombreuses  restitutions  (3,500  wagons,  plusieurs  mil- 
liers de  colis),  vendit  le  reste  pour  hâter  la  libération  du  réseau, 
et,  sur  le  produit  des  ventes,  put  indemniser  tous  les  ressortissants 
alliés  ou  neutres,  dont  les  marchandises  avaient  disparu  sur  les 
réseaux  rhénans  par  suite  de  la  défection  du  personnel  allemand. 

IV.  —  Ce  qui  reste  a  faire.  —  Conclusion. 

L'ère  des  restitutions,  théoriquement,  n'est  pas  close.  Doivent 
être  assurées;  l'exécution  du  forfait  de  restitution  industrielle 
(06,000  tonnes  de  matériel  et  158  millions  de  mark-or),  l'exécution 
du  forfait  de  matériel  roulant  de  chemin  de  fer  (4,500  wagons 
neufs)  —  l'exécution  du  forfait  de  restitution  du  cheptel  (livraisons 
représentant  74  millions  mark-or).  L'Allemagne  doit  encore  des 
remboursements  de  frais  de  Service.  Enfm,  la  question  des  restitu- 
tions d'œuvres  d'art,  meubles,  titres  de  bourse,  espèces,  demeure 
entière  :  cette  catégorie  de  restitution  représente  une  valeur  actuelle 
de  plus  de  200  millions  mark-or. 

En  totalisant  la  créance  de  la  France  sur  l'Allemagne,  pour  l'exé- 
cution restant  à  réaliser  des  différents  forfaits  de  restitution,  et 
la  valeur  des  œuvres  d'art,  meubles,  titres,  et  espèces  non  retrouvés, 
on  arrive  à  un  chiffre  de  650  millions  mark-or. 

Mais  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  ix  du  rapport  du 
prciiiitr  comité  d'experts  (plan  Dawes),  le  caractère  de  l'annuité 
allemande  est  d'être  globale;  les  chiffres,  fixés  pour  chaque  annuité, 
comprennent  toutes  les  charges  que  l'Allemagne  doit  supporter, 
comme  les  dépenses  des  armées  d'occupation,  le  coût  des  Commis- 
sions de  contrôle  et  de  surveillance,  les  restitutions.  Le  but  de  ce 
principe,  juste  au  point  de  vue  financier,  s'il  présente  quelques 
iiieoiivènients  de  détail  dans  l'ordre  pratique,  est  de  permettre  à 
l'Allemagne  d'établir  son  budget. 


li  'sCtBm^MS  l'OUTIQVUS, 

\jà  soiiiino  annuelle  due  par  rAllemagnc,  pour  tous  les  Alliés, 
est  de  1  niilliard  de  niark>or.  puis  1  milliard  2(10  inillions.  etc. 
(l'année  partant  du  1*'' .V  •         r  !  i   : 

valeur  de  toutes  les  re^sl.i .. . -....vi. 

entendu  que.  pour  cette  valeur,  l'Allemagne  ne  recevra  aucun 
crédit  >.  J'estinie  d'ailleurs  que  pour  les  œuvres  d'art  par  exemple, 
qui  ne  font  l'objet  d'aucun  forfuil,  et  dont  In  restitution  «  à  l'iden- 
tique »   n'entraîne  aucun   appauNTissenu--'    ■•■   '  ^" •    '  ■■;• 

valeur  n'est  pat»  imputable  sur  l'annuité 

1  ronférence  des  ministres  des  l-'inances  alliés,  qui  a  eu  lieu 
à  Paris  au  mois  de  janvier  1925,  il  a  été  stipulé  que  les  re9titution> 
ne  pourraient  être  exécutées,  pendant  les  quatre  premières  années. 

(lu'à    loiK  iiri  rtiri'    «II' 

1  p.  0/U  du  utuiiUiit  total  disponible  au  cours  d'um*  anii< 

après  prélèvement  pour  le  service  de  Temprunt  extérieur  allt  ; .~  '.  .-> 

et  les  prélèvements  pour  les  frais  des  commissions,  les  frais  de  Tannée  d'occu- 
pation des  États-Unis,  l'annuité  afférente  aux  arri' 
d'oc<:upation  antérieurs  au  1"  mai  1921,  le  précipu:   . 
anné(*s  d'occupation,  et  toute  autre  créance  à  qui  une  priorité  pourrai  étn- 
accurdi'e  dans  la  suite.  (Vndaut  les  années  suivantes,  la  part  des  r-    ' 
tuUon  est  de»  1  p  O;»»  'in    "Mi-  du  premier  milliard  aprus  les  pn-lêvin 
éoumérês  ci-dessus  et  o/o  du  surplus  de  l'annuité- 

La    Fraiii-     .' j;.  i)  (»  tU-  la   quui,  ,....;   ...*., 4.    ..v.\ 

restitutions  :  pour  la  |)remière  annuité,  elle  disposi'ra  ainsi  de 
5,166.237  mark-or  (environ  '23,225.000  francs  papier). 

Cette  somme  pourra  être  utilisée  h  l'exécuti'  «tilTérents 

forfaits  de  restitution. 

On  ne  peut  porter  aucune  appK'ciation  sur  l'importance  de  la 
part  K'servée  à  la  l-'ranre  pour  les  restitutions  dans  l'accord  du 
14  janvier  1925;  cette  part  est  évidemment  trop  faible  pour  per- 
mettre d'en  M I  d'une  créance  qui  se  monte  à 
••nviritii  r..*»0  is  r;icT(»ril  du  11  iaiivii-r  lO'J.'  f«»rnH 


1    I'     i.    iii.  <  t  r.\ll«oin{{itr  •  'rieur 

\.  c  ut  l'.ii.   !    •         ;    I     .  lir  Wr^aillr*! 

.     I  ,1   mU. 

■  mfm,  du  là  Jaii  ' 
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un  tout,  résultat  de  tractations  et  d'échanges,  et  une  clause  isolée  de 
'    •■^'  -nble  ne  saurait  être  jugée  en  elle-même. 

/  >i  qu'il  en  soit,  et  dans  la  mesure  où  eUes  peuveot  encore 
être  satisfaites,  l'exécution  des  restitutions  est  liée  à  l'exécution 
du  plan  Dawes,  oi  plan  établi  par  le  premier  comité  d'experts. 
Ce  plan,  étudié  très  sérieusement,  d'un  mécanisme  ingénieux  et 
simple,  d'un  rendement  du  reste  modéré,  peut  fonc  tionntr.  tt 
nous  devons  tout  faire  pour  en  assurer  l'exécution. 

Mais  cette  exécution,  aussi  bien  que  notre  sécurité,  sont  liées 
à  la  faiblesse  relative  de  l'Allemagne  par  rapport  aux  Puissances 
alliées. 

N'oublions  pas  que,  depuis  des  années,  les  Allemands  ont  la 
volonté  de  ne  pas  payer,  n'oublions  pas  que  les  rêves  avoués  alle- 
mands vont  de  Dantzig  à  Vienne,  en  passant  par  la  Haute-Siiésie 
(je  ne  parle  pas  des  prétentions  que  l'on  n'ose  pas  déclarer  à  haute 
voix).  N'oublions  pas  que  l'Allemagne  a  profité  de  la  chute  du  mark- 
papier  pour  développer  sans  frais  son  outillage  industriel  déjà 
énorme,  qu'elle  a  restauré  ses  finances,  que  sa  population  s'accroît 
de  jCK).00<)  habitants  par  an,  quti  ce  peuple  tenace,  énergique, 
dur  à  iui-iiu'iiU'.  se  ufail  fL-hrileiiH'iil  iiru"  aniitv,  déjà  forti'  à  l'heurt' 
actuelJi 

Par  une  volonté  constamment  tendue,  un  travail  opiniâtre, 
le  maintien  de  notre  force  militaire  —  dans  un  but  de  défense  et 
non  d'attaque  —  par  notre  redressement  financier,  le  resserrement 
indispensable  de  nos  alliances  et  l'extension  des  accords  interna- 
tionaux, nous  pouvons  seulement,  et  assurer  des  réparations  aux- 
quelles notre  pays,  injustement  attaqué,  a  un  droit  évident,  et 
proléger  notre  chère  et  douce  France  d'une  nouvelle  ruée  germanique, 
d'autres  pillages  et  d'un  asservissement  économique,  dont  l'ousTage 
du  grand  quartier  général  allemand,  cité  au  début  de  cette  étude, 
révélait  le  projet  en  1914. 

Directeur  des  ser>'ices  fraiiçai*  de  restitution 


LES  Fll^A^LtS  UKS  l*lii>UPALX  ETATS 
DEPUIS  LA  GUERUE 


IX.   -     Al.I  l.MAGNfc 
I.         1  u:  l'armistice  (U  novembre  1918) 

A    LA    c.HliATION    DU   RENTENMARK  (15    OCtobrC  1923). 

L'histoire  des  finances  publiques  de  l'Allemagne  entre  l'annbtice 
et  la  création  du  Rentenmark  ofTre,  dans  son  ensemble,  un  remar- 
quable exemple  de  la  façon  dont  il  ne  faut  pas  gérer  les  finances  d'un 
pays  :  des  recettes  insuffisantes  à  couvrir  des  dépenses  demeurées 
excessives,  une  trésorerie  alimentée  par  les  imprimeurs,  un  institut 
d'émission  sans  indépendance  vis-à-vis  d'un  gouvernement  bt>sogneux 
et  prodigue,  des  réformes  tardives,  opérées  en  pleine  crise  financière 
et  rendues  vaines  dès  leur  promulgation  par  la  dépréciation  de  la 
monnaie,  des  impôts  d'un  recouvrement  difficile,  trop  lourds  sur 
le  papier,  mais  trop  légers  dans  leur  application. 

Les  nombres  suivants  '  indiquent  pour  les  années  1920-1921-1922- 
19*23,  la  diflérence  en  marks-or  (d'après  le  cours  du  dollar)  entre  le 
produit  des  impôts  et  le  total  des  dépenses. 

iMroTa  DftrBKSM  oirrÉaSNCS 

1920.  3,178  millions  de  M.O.  9.328  mUUons  d«  M.O.  6.15U  milUoiu  de  M.O. 

1921.  2,927  —  6,651  —  3.724  — 

1922.  1,488  —  3.»0  —  2.462  — 

1923.  "î  «li  OIS?  —  ("..746  — 

C'iî>l  |>ar  1  niiiaUoii  (juc  le  uouvoriiement  ail-  muni  n  ;i  k  ^-i  de 
combler,  pendant  celU*  j>ériode,  le  déficit  permanriil  de  son  budget. 

La  possibilité  d'escompliT  des  bons  du  Trésor  auprès  de  la  Heichs- 
bank  lui  était  offerte  par  lu  loi  du  4  août  1914  qui  avait  modifié  la  loi 
bancaire.  Aux  termes  du  paragraphe  3  de  la  nouvelle  loi,  il  devenait 

1.  Wlrt$chell  u/Mf  StaliBUk  (10  nul  1924). 


LES   FINANCES  DES   PRINCIPAUX   ÉTATS  DEPUIS  LA    GUERRE.     57 

possible  d'utiliser  les  bons  du  Trésor  comme  couverture  des  billets  au 
même  titre  que  les  traites  commerciales.  Faute  de  recettes  suffisantes 
d'impôts,  le  Gouvernement  allemand  ne  manqua  pas  de  piofiter  de 
ce  privilège.  Il  remettait  des  bons  du  Trésor  à  la  Reichsbank  qui  les 
lui  escomptait  en  imprimant  des  billets.  Mais  tandb  que  les  billets 
émis  contre  des  documents  commerciaux  refluent  automatiquement 
vers  la  Banque  à  l'échéance  des  effets  au  bout  de  trois  mois,  ceux  qui 
sont  gagés  par  des  bons  du  Trésor  restent  définitivement  dans  la 
circulation,  car  les  besoins  de  la  trésorerie  ne  permettent  jamais 
au  Gouvernement  de  les  restituer  à  la  Reichsbank.  Dans  ces  condi- 
tions la  dette  flottante  constituée  par  des  bons  du  Trésor  ne  cessa  de 
s'accroître  en  même  temps  que  le  montant  des  billets  en  circulation. 

Au  mois  d'octobre  1923  la  dette  flottante  atteint  6.907.51 1 .  103  mil- 
liards marks-papier  au  lieu  de  55  milliards  au  début  de  1919. 

La  circulation  fiduciaire  est  montée  pendant  ce  temps  de  30  mil- 
liards à  2.49(3.823.000  milliards  de  marks-papier. 

Le  mark  a  suivi  une  courbe  en  sens  contraire  :  alors  qu'au  lende- 
main de  l'armistice,  il  n'a  perdu  que  50  p.  0/0  de  sa  valeur,  il  faut  en 
octobre  1923  17.270.4489.05  marks-papier  pour  faire  un  mark-or. 
Tels  sont  les  résultats  d'ensemble  de  la  politique  financière  suivie 
par  le  Gouvernement  allemand  pendant  la  période  que  nous  envi- 
sageons. 

\  l'origine  de  cette  débâcle  financière,  il  faut  placer  le  déficit 
budgétaire,  mais  dans  la  suite  les  trois  éléments  :  déficit,  inflation, 
dépréciation  de  la  monnaie  s'engendrent  mutuellement  et  deviennent 
cause  et  effet  les  uns  des  autres.  Conformément  au  cycle  bien  connu, 
le  déficit  chronique  entraîne  l'inflation  qui  provoque  en  même  temps 
l'avilissement  de  la  monnaie  et  la  hausse  des  prix.  La  dépréciation 
de  la  monnaie  diminue  le  rendement  en  valeur  absolue  des  impôts  tou- 
jours payés  avec  un  certain  retard,  tandis  que  la  hausse  des  prix  aug- 
mente les  charges  du  budget  qui  doit  faire  face  à  de  continuelles 
.111  '   tiens  des  traitements  des  fonctionnaires,  des  frais  des 

ex,  .  jns  industrielles  de  l'Ëtat,  et  d'une  manière  générale,  de 

toutes  les  dépenses  publiques.  D'où  nouveau  déficit  et  nouvelle 
inflation  qui  reproduisent  les  mêmes  elTets  que  ceux  qui  sont  indi- 
<|ij«'s  ri-dessus.  Il  faut  ajouter  que  l'absence  d'une  unité  <^ 


5»  HEIVB  DBS  SCIENCH>   l'iHJTInlL.S. 

dMii  la  rèpAriitten  des  fortunes,  ivndenl  peu  à  peu  iouU*  «valsation 
fltcale  et  tout  contrôle  pn'sque  impossible.  Si  une  intenrenlion 
énergique  el  bien  conçue  dans  l'ordre  budgétaire  et  inonétain*. 
et  sur  te  terrain  dt'St  •  '  >  '  i  as  intt'rromprt>.  dès  le  débot.  et- 

cycle  fatal,  la  decoiu,^  .i.w..  j  :;...uices  publiques  Si*  précipite  et  il 
n'est  plus  possible  alors  d'y  remédier  sans  l'aidi'  do  crédits  fournis  par 
l'étranger. 

L'évolution  de  ce  mal  qui  peut  ruiner  les  finances  d'un  grand  p  * 
est  particulièrement  visible  en  Allemagne  au  cours  de  la  pi- r      : 
considérée.  Pour  la  clarté  de  notn>  ex|)osé,  nous  distinguerons  tn 
moments  dans  cette  |>ériodt'. 

Après  la  guerre  et  la  révolution,  le  gouvernement,  sous  l'impulsion 
du  ministre  Krzberger  et  avec  le  cuncoun»  des  partis  du  centre  et  de  hi 
gauche,  fait  un  énergique  efTort  pour  redresser  la  situation  en  centra- 
lisant l'adminutration  fmancière  entre  les  mains  du  Reich,  et  en 
s'efTorçant  de  mettre  à  contribution  par  une  série  d'impôts  directs 
progressifs  et  un  système  très  développé  de  contrôle,  les  classes  riches 
de  la  population. 

Cette  tentative  ayant  échoué  pour  les  raisons  que  nous  exposerons, 
et  dont  l'une  des  principales  est  la  dépréciation  de  la  monnaie,  le 
chancelier  Wirth  la  reprend  à  partir  du  1*'  mai  1921  avec  le  concours 
et  sous  le  contrôle  de  la  Commission  des  Héparations.  Il  consr^      ' 
ses  grandes  lignes  le  système  fiscal  établi  par  son  prcdéct - 
essayant  toutefob  d'en  améliorer  l'application  et  en  faisant  une  plus 
large  place,  sous  l'intluence  grandissante  des  partis  de  droite,  aux 
impôts  indirects.   Ces  nouvelles   mesures  restent  également  - 
succès.  Le  parti  de  la  grande* industrie  à  qui  revient  alors  la  re.ti..^ 
du  pouvoir,  ne  songe  plus  qu'à  liquider  le  système  fiscal  étabU  par 
les  partis  de  gauclu-  et  pratique  une  politique  de  laisser-aller  et 
d'inflation  sans  frein. 

A  partir  de  janvier  VJXi,  les  dt  j.»  iim>  i-ntratnées  par  la  résistance 
passive  organisée  dans  la  Ruhr  achèvent  la  ruine  des  flnantr» 
pubUques  de  l'Allemagne. 

A  ces  différents  moments  les  expériences  fiscales  les  phis  variée» 
ont  été  propi>sée$  ou  tentées  —  prélèvement  sur  l         *  î   -  saisie 

par  l'État  des  valeun-or  —  contrôle  fiscal  par  le  ni<  > .     lianqucs 

—   contrôle  par  le  fisc  des  entreprises  industrielles  —  réglementa- 
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lion  du  commerce  des  devises  -emprunts-or  —  emprunt  forcé,  etc. 
Puisque  nous  avons  la  rare  fortune  de  pouvoir  profiter  d'une  expé- 
ri-  ruT  que  d'autres  —  une  fois  n'est  pas  coutume  —  ont  failr 
rivant  nous,  nous  nous  efforcerons  d'exposer  dans  les  limites  ri's- 
t  rein  les  de  cette  étude,  l'économie  et  les  résultats  des  plus  intéres- 
tantes  de  ces  mesures  pour  dégager  ensuite,  dans  notre  conclusion, 
les  enseignements  généraux  que  leur  échec  paraît  comporter. 


Au  JOUI   Mc  1  ;iniii>iiL"f,  i  i-.iujMU-  ><tiiiiu  n.-'jiii-  au  uvjuNeau  régime 

lin  lourd  passif.  De  1914  à  1918,  l'appel  continu  fait  aux  souscrip- 
teurs d'emprunts  bien  plus  qu'aux  contribuables  a  élevé  la  dette 
inlérieure  à  144  milliards  dont  55  milliards  de  dette  à  court  terme. 
L'inflation  a  fait  monter  la  circulation  des  billets  de  la  Reichsbank 
de  2.400  millions  en  1914  à  16.600  millions  en  octobre  1918,  sans 
compter  12.900  millions  de  bons  émis  par  les  Caisses  de  prêts  de 
guerre  (Darlehenskassenscheine)  qui,  sans  avoir  cours  légal,  doivent 
«■•tre  cependant  acceptés  en  paiement  par  les  caisses  publiques. 
La  dette  extérieure  des  réparations  n'est  pas  encore  connue  : 
mesurée  aux  dommages  causés  par  l'Allemagne,  on  sait  déjà  qu'elle 
atteindra  des  chiffres  «  astronomiques  ».  Il  faut  par  ailleurs  démobi- 
liser l'armée,  ravitailler  la  population  longtemps  soumise  au  blocus, 

<  tT  rtuer  les  premitTs  paiements  de  réparation.  Sur  les  places  étran- 
41.  s  le  markadéjàperduôOp.  0/0  de  sa  valeur.  Pour  opérer  le  redres- 
sement financier  qui  s'impose,  et  faire  face  aux  charges  nouvelk»,  il 
faudrait  à  l'Allemagne  un  gouvernement  énergique  et  stable. 

Or.  dans  Berlin,  c'est  l'émeute  et  les  six  commissaires  du  peuple 
qui,  en  pleine  Hêvolution  ont  pris  le  pouvoir,  ont  à  s'<)(<u|)er  d'autres 
'  hoses  que  de  finances. 

Aussi  la  situation  ne  ce*se-t-elle  de  s'aggraver,  .\ucune  mesure 

fiscale  sérieu.se  n'est  prise  et  la  circulation  des  billets  va  toujours 

croissant.  L'.Vssemblée  Nationale  se  réunit  enfin  et  Erzbcrgcr 

il  le  12  juin  1919  le  portefeuille  des  finances.  Ardent  et  combatif , 

<  on  fiant  dans  I.  s  res.sources  de  son  esprit  audacieux  et  msé,  il  ne 

<  raint  pas  de  recourir  aux  mesures  les  plus  hardies  et  les  plus  radi- 


ciiK's,  iu  l'Assemblée  sur  un'  < 

partie  du  i     li.  a\   .         ioinocraU's  cl  le»  îl(K•^ull^l'         .  '  *• 

Afin  de  rassembler  l'ensenible  des  ressources  fiscales  entre  les 
mains  du  Heich  qui  doit  supporter  les  plus  lourdes  charges, 
Erzbergor  entreprend  tout  d'abord  de  mettre  fin  à  la  <îi  '"  >ii, 
dans  l'administration  financière,  opposait  les  Pays  et  .  ......  .ii>. 

Déjà  Bismarck  s'était  plaint  au  Heichstag  ■  qu'au  lieu  d'être  le 
dispensateur  libéral  des  ressources  dont  les 'États  pouvaient  avoir 
besoin,  l'Empire  ne  fût  que  leur  pensionnaire  importun  ».  Les 
États  et  les  Communes  se  résen'aient  en  effet,  le  droit  de  lever  les 
imputai  directs,  en  ne  laissant  à  THuipire  que  les  produits  des  douanes, 
des  impôts  indirects  et  des  «  contributions  matriculaires  »,  indemnités 
spéciales  fournies  par  les  États  en  proportion  du  chiffre  de  leur 
population.  Cependant  dès  1913,  pour  préparer  la  guerre,  deux 
impôts  directs  dont  l'un  frappait  le  capital  (Wehrbeitrag)  et 
l'autre  l'accroissement  des  fortunes,  avaient  été  votés  au  profit  de 
l'Empire.  Erzberger  généralise  ce  qui,  jusque-là,  n'avait  été  qu'excep- 
tionnel. Désormais,  le  Heich  fixe  et  perçoit  les  impôts  directs  au 
même  titre  que  les  impôts  indirects;  les  États  et  les  Communes 
perdent  la  plupart  dv  leurs  droits  pour  se  contenter  de  certains 
impôts  secondaires  et  des  prélèvements  que  l'État  effectue  en  leur 
faveur  sur  le  produit  global  des  impôts.  C'est  l'œuvre  des  lois  du 
30  décembre  1919  (lUichsabgabeordnung)  et  du  "'*  -  1920 
(Landessteuergeselz).  Du  même  coup,  se  trouvait  cou  u-ment 

renforcée,   comme   le   déclarait  Erzberger.  «  l'unité  nationale  do 
l'Allemagne  ». 

Restait  à  oblciur  les  ressources  dont  le  bénéfice  venail  aiiiM 
d'être  reconnu  au  Heich.  Ce  fut  l'objet  d'une  sèr'-  >h-  l'>i<*  nui 
s'échelonnent  du  10  septembre  1919  au  30  mars  1920 

Inspiré  par  le  souci  de  faire  une  «  réforme  essentiellement  démo- 
cratique »,  Erzberger,  contrairement  à  la  tradition  bismarck; 
demande  |)cu  aux  impôts  ii.  1-    *-     * — *:on  faite  pour  un 
de  l,j  p.  0/0  sur  le  chiffre  d'il  i  de  lâp.O.Osurla 

de  certains  objets  de  luxe.  Par  contre,  les  impôts  dont  sont  fr;t;'|  • 
k  revenn  et  le  capital  offant,  la  variété  c  xi'one  carte  d'échan- 
tillons >  :  impdt  global  et  progressif  sur  le  n*veiiu,  impôt  de  10  p. 

0/0  sur  h-*  IW'n^firi'S  Ars  Sorirlrs,  ininrit  sur  IcS   rcVenUS   du  raiiilal. 
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impôt  sur  les  successions  et  enfin  le  Reichsnotopfer,  l'impôt  du  sacri- 
fice national. 

Ce  dernier  impôt,  qui  coiisLiuio  i  oiigiiiaiile  do  la  réforme,  atteint 
l'ensemble  de  la  fortune  mobilière  et  immobilière,  après  déduction 
des  dettes,  suivant  un  tarif  progressif  qui,  parti  de  10  p.  0/0  pour 
les  fortunes  de  50,00<)  marks  et  au-dessous,  atteint  54  p.  0/0  pour  les 
fortunes  égales  ou  supérieures  à  10  millions  de  marks.  La  loi  prévoit 
des  déductions  pour  )■  >^  i..»;u  r..t.t;,.r.;  et  les  personnes  chargées 
de  famille. 

La  valeur  des  biens  frappés  se  détermine,  pour  les  entreprises 
industrielles,  d'après  les  capitaux  d'exploitation,  pour  les  biens 
fonciers,  d'après  la  valeur  de  rendement,  et  d'une  façon  générale 
pour  les  autres  biens  d'après  «  le  prix  qui  pourrait  être  obtenu  en 
cas  de  vente  dans  les  rapports  d'affaires  habituels  •.  Les  valeurs 
mobilières  sont  estimées  à  leurs  cours  cotés  à  la  Bourse.  L'évalua- 
tion qui  doit  servir  de  base  à  l'impôt  est  faite  le  31  décembre  1919, 
d'après  une  déclaration  du  contribuable,  contrôlée  par  l'adini- 
nbtration  des  finances;  une  amende  du  triple  et  même  l'emprison- 
nement sanctionnent  toutes  fausses  déclarations. 

La  loi  n'exige  pas  le  paiement  immédiat  :  a  une  pareille  mesure, 
disait  Erzbcrger,  obligerait  beaucoup  de  contribuables  à  réaliser, 
sans  délai,  une  partie  importante  de  leur  fortune  pour  se  libérer  de 
l'impôt;  il  en  résulterait  une  forte  dépréciation  de  toutes  les  valeurs 
qui  porterait  préjudice  à  l'assujetti  comme  au  fisc  ». 

On  laisse  donc  au  contribuable  la  faculté  de  se  libérer,  soiL  [>ni  an 
\-  rsement  intégral  de  la  contribution  fait  en  espèces,  en  emprunts 
<i.  guerre,  en  titres  de  rente,  ou  au  moyen  d'autres  valeurs  mobilières, 
soit  par  des  versements  partiels  et  des  annuités. 

Cependant,  pour  favoriser  les  versements  immédiats,  des  av;iii  Ui^^ts 
sont  accordés  aux  contribuables  (remise  en  paiement  d'emprunts 
de  guerre  accptés  pour  leur  valeur  nominale-bonifir^ition  do 
8  p.  0/0  pour  les  paiements  anticipés). 

'      ■  'Taux  lourds  impôl.>  (ju  11  vient 

-. .  -U „ : — ., uiwront,  par  tous  les  moyens,  de 

frauder  et  d'envoyer  leurs  capitaux  à  l'étranger.  Aussi  prévoit-il  une 

rie  de  mesures  pour  resserrer  autour  des  contribuables  le  fllet  du  fisc. 
Il  renforce  la  législation  de  guerre  au  sujet  de  l'évasion  des  capitaux. 


»  RBVUK  t>ES  StiK.SCLS  POUTHjVhS. 

\m\  li>i  du  H  septcmbiv  1919  oblif;?  U*  particulw'rs  h  n'fiicaisM'r  Wut% 
coupons  qui-  dans  l«s  baiiquen  où  K*ui>  tilrr>  sont  dcpo*/*».  L'uuto- 
risalion  de  la  H<  it  lisbaiik  devient  néa-ssairr  pour  arcordrr  des 
crédits  en  marks  a  (1rs  |)enonnc9  ri'sidaiit  à  l'étrangor.  Ln  étublift- 
semciits  de  crédit  ont  robligntion  dt-  •  r  le  fisc  sur  le  porte- 

feuille de  leurs  clients.  Ix's  lettres  pom  i  .  iiuigrr  sont  vérifiée»  pnr 
un  ser\'ice  de  contrôle  postal.  Pnr  nillrurs.  |K)ur  obliger,  autant  que 
possible,  les  exportateurs  à  rapatrier  dans  Péconomie  allemande 
le  prix  des  marchandises  vendues  h  rètranger,  Erzberger  institue 
le  contrôle  des  exportât !■ 

Sauf  pour  un  certain  nu.... ...   Ue  produits  dont  la  sortie  demeure 

libre,  les  exportateurs  doivent  désormais  obtenir  une  licence  d'expor- 
tation délivrée  par  les  bureaux  du  commerce  extérieur  (Aussenhan- 
delss  telle  n). 

L'ordonnance  du  2i  mlobrc  19l^<  ini    m  i.mn    ou   ■ 
système  de  contrôle  par  rintermédiaire  des  banques.  Ces  <i  > 

doivent  fournir  au  fisc  la  liste  de  leurs  clients,  si  bien  que  l'adminis- 
tration financière  possède  pour  chaque  contribuable  l'indication  de 
tous  les  comptes  en  Banque  ouverts  à  son  nom  en  Allemagne. 
Si  l'on  ajoute  que  tous  les  titres  au  porteur  doivent  obligatoirement 
être  déposés  dans  un  établissement  de  crédit,  on  voit  que  le  système 
de  contrôle  (>st  complet.  Il  est  en  outre  ti%s  pratique  puisque  l'admi- 
nbtration  n'est  pas  submergée  de  «i  'sa  dépouiller,  ni  les 

banques  écrasées  de  documents  inij.. is.  Les  fiches  indivi- 
duelles sont  évidemment  très  nombreuses,  mais  elles  ne  portent 
qu'un  nom  et  une  adresse,  sont  rapidement  faites  et  faciles  à  classer. 

En  fait,  les  fiches  envoyées  par  les  banques  sont  restées  In- 
inutilisées;  l'administration  fiscale  du  Rçich  de  for- "••■  -  i 

d&,  en  effet,  néglifjer  au  début  le  contrôle  des  <li 
qu'elle  ne  pouvait  même  pas  suffire  aux  travaux  d'assiette  et  de 
recouvrement  Peu  à  peu  la  situation  s'est  améliorée  et  le  système 
de  contrôle  décrit  ri-dessus  fut  reconnu  d'un       '■"        ' 

Mais  s'il  pouvait  remédier  utilement   à  leva^ 

rieur  du  pays,  il  poussait  par  contre  à  l'évasion  des  capitaux  à 
l'étranger,  seul  refuge  où  il  était  impossible  de  k's  atteindre.  L'expé- 
rioice  prouve,  en  effet,  qu'il  n'y  a  de  barrière  d'aucune  <■  i 

puisse  retenir  les  caj'^''""^  •'  ■"-  v  '-.v-  «...  i-.  r.»i.r. .»... 
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plus.  Aussi,  malgré  touU>s  les  précautions  prises,  les  mesures  édictées 
par  Erzberger  ne  tarderont  pas  à  provoquer  la  fuite,  sous  les  formes 
les  plus  nombreuses  et  les  plus  ingénieuses  des  capitaux  hors  d'Alle- 
magne. 

Ce  fait,  ajouté  à  ceux  que  nous  allons  indiquer  ci-dessous,  explique 
la  médiocrité  des  résultats  produits  par  l'œuvre  financière  d'Erz- 
berger. 

Si  Ton  tient  compte  en  effet,  de  la  dépréciation  du  mark,  le  Reichs- 
DOtopfer  n'a  produit  que  des  recettes  médiocres  (exercice  1919-1920  : 
1.9(>0.(XK).  Exercice  192(V1921  : 9.r)()0.  (X>0.000.  Exercice  1921-1922: 
().2OO.(XX).O00).  Perdus  dans  un  budget  de  plus  de  100  milliards, 
ces  montants  ne  sont,  comme  l'a  dit  un  auteur  allemand,  «  qu'une 
goutte  d'eau  sur  une  pierre  brûlante  ». 

Quelles  sont  les  causes  d'un  si  complet  échec? 

L'Administration  nouvellement  fonnée,  manquant  d'esprit  de 
corps  et  d'expérience  professionnelle,  était  incapable  d'appliquer 
les  impôts  si  compliqués  qui  venaient  d'être  créés.  «  Pour  l'application 
des  impôts  directs,  déclarait  la  Kôlnische  Zeitung,  l'appareil  admi- 
nistratif est  '  î  le  de  fonctionner.  » 

Il  faut  in<  :  «gaiement,  comme  n'a  pas  manqué  de  le  faire 

Erzberger  lui-même,  la  résistance  des  capitalistes.  «  Instituer  des 
contributions  indirectes  disait-il,  en  dépit  des  menées  de  certains 
cercles  est  encore  relativement  simple,  comparé  à  la  tâche  de  créer 
des  impôts  qui  s'attaquent  au  sac  des  possédants.  » 

La  guerre  et  l'inflation  avaient  déjà  profondément  modifié  l'état 
d'esprit  des  contribuables.  Dans  un  mémoire  adressé  au  Comité  des 
Experts  nommés  en  1924,  par  la  Commission  des  Réparations,  le 
<.r..,v.— ...7v  ..1     II  ...,;,nd  déclarait  : 


'  :<>rtain(<«  class^>s  importantes  d*-  la  population  qui,  autrefois  étaient  les 

I  il.  rs  de  l'idée  nationale  et  avaient  coutume  de  porter  les  charges  de 

ri^tat  m:  vimit  dépouillées  de  leur  caparit»'  fiscale.  Au  lieu  de  l'ancieaM 

classe  dirik"''>»te  qui  avait  à  c«eur  de  régifr  ponctuellement  et  correctement 

•  ri  iiv.  il.-   .ippanii  l.i  <  l;u»f  d»'»  nouveaux  riches  qui,  par  la  façon 

d ...    uvail  aLLjui.3  .-.a  luiluoe.  àc   trouvait  mal  préparée  à  remplir 

nés  devoirs  envers  l'État  Le  revenu  provenant  de  la  spét  ulation  prit  la 

'de  valeur»  à  inténHs  fixe» 
siiijkirla  matitT*' imp*.>»able. 


M  i.iiii  ticonnattre  aussi  que  1^ "-vraux  impAt^  ni, 

pout-étrc,  compte  toiui  dt-  U-ursup»   ,  n,  trop  d'abiu  ;,  i'-Ia 

part  des  contribuables  allemands  habitués  jusque-lÀ  à  des  charges 
légères. 

M  loui'U mont  frap|)é,  le  capital  ne  rjxjuail-u  pas»  il  om  iTra.sc, 
faisant  disparaître  avec  lui  les  autres  sources  de  revenu  dont  il  est 
le  créateur?  •  Notre  erreur  capitale  en  Allemagne,  a  dit,  depun, 
le  ministre  Schacht,  a  été  de  croire  à  l'efficacité  des  impôts  sans 
cesse  aggravés,  destructeurs  du  capital  productif.  »  Ainsi  l'échec  des 
réformes  d'Erzberger  provient,  pour  une  part  important*',  non 
seulement  de  l'égoïsme  réflèrlii  des  possédants,  mais  aussi  d'une  sorte 
de  réaction  de  l'économie  du  pays.  Chacun  s'efforce  d'échapper  à 
l'impôt  soit  en  faisant  des  déclarations  fausses,  que  l'adminis- 
tration fiscale  nouvellement  créée  et  désorientée  par  la  transfor- 
mation économique  n'a  ni  le  temps,  ni  les  moyens  de  contrôler,  soit 
en  envoyant  ses  capitaux  à  l'étranger,  soit  enfin  en  s'acquittant  le 
plus  tard  possible  envers  l'État  de  façon  à  pouvoir  profiter  de  la 
dépréciation  du  mark. 

Car  telle  était  la  con fiance  du  législateur  dans  son  œuvre  qu'il  n'a 
pas  prévu  la  dépréciation  progressive  de  la  monnaie  allemande. 
Il  pensait,  en  eflet,  que  le  mark  ne  subissait  qu'une  éclipse  passa- 
gère et  que  ses  réformes  auraient  pour  résultat  de  lui  rendre  une 
grande  partie  de  sa  valeur  d'antan.  Contre  son  attente,  la  déprécia- 
tion du  mark  ne  fit  que  s'accentuer,  si  bien  que  l'évaluation  fiscale 
des  fortunes  et  des  revenus  ne  correspondit  plus  h  leurs  nouvelles 
valeurs  nominales. 

Lorsque  l'impùt  entre  dans  la  piii'xi'   «le  ncouvrenuMU,  nsimiis 

imposables  :  immeubles,  usines,  outilla^»  s,  stocks  de  marchandises 

ont  atteint  en  moyenne  une  valeur  vénale  "4  ou  5  fois  supérieure  à 

leur  valeur  imposable  telle  qu'elle  avait  été  déterminée  d'après 

Mon  au  31  dtrrmbrc  1919,  et  cependant  la  soin         "     !  le 

iM«'  est   redevable  reste   la   même.  Aucun  col.: ne 

i  .wi  ij  ;.  .1  1.1  dépréciation  de  la  monnaie,  tandis  que  le  lYésor  voit 
au  contraire  ses  charges  considérablement  augmentées  par  la  chute 
du  mark  et  1'  prix. 

On  comprcini.  .nn-.  . .  <<  conditions,  «im  n  lu  ivii.Hii..iwj.ni  «i  .m. 
autres  impôts  dircct.s  inal^^ré  leurs  tarifs  draconiens,  n'aient  pas 


L 
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.  ritrnvé  l'accumulation  des  capitaux  privés  en  Allemagne.  i.i> 
.  iii)»ions  nouvelles  ne  cessent  de  se  multiplier,  les  dépôts  m  banques 
et  dans  les  caisses  d'épargne  sont  en  progrès  constant  et  les  dépenses 
de  luxe  se  développent  sans  cesse,  au  détriment  du  trésor  public. 

Il  faut  ajouter  enfin  que  les  impôts  directs  créés  par  Erzbergerne 
pouvaient,  en  raison  des  longs  délais  nécessaires  à  l'établissement 
de  leur  assiette  et  à  leur  recouvrement,  apporter  au  Trésor  les 
ressources  immédiates  dont  il  avait  besoin.  Toute  réforme  finan- 
cière, pour  réussir,  doit  commencer  par  donner  à  la  Trésorerie 
les  ressources  immédiates  dont  elle  a  besoin.  Pour  avoir  négligé 
ce  principe,  Erzberger  et  ses  successeurs  ont  ^û  continuer  à 
recourir  à  l'inflation  qui  compromettait  par  avance  les  résultats 
des  réformes  financières  qu'ils  entreprenaient. 

Combattu  par  le  monde  d'ennemis  que  ses  réformes  ont  groupé 
contre  lui,  objet  des  calomnies,  Erzberger  quitte  le  pouvoir  le 
2G  mars  1920,  laissant  son  portefeuille  au  député  du  centre  Wirth. 

Le  nouveau  ministre  devait  s'efforcer  de  mettre  en  œuvre  les 
réformes  réalisées  par  son  j-  '  seur.  Lourde  charge,  en  vérité, 
que  celle  d'asseoir  et  de  i'  : ,  en  pleine  crise  de  trésorerie, 

des  impôts  nouveaux  avec  l'aide  d'une  administration  inexpéri- 
mentée, et  malgré  l'opposition  des  États  dépossédés  de  leur  auto» 
noinie  fiscale  et  l'hostilité  des  daaMa  «»^«»iw^  pam  les  nouveaux 
impôts. 

L'élaboration  hâtive  de  ces  derniers  exigeait  des  retouches 
incessantes.  Trois  lois  sont  votées  pour  modifier  l'impôt  sur  le  revenu 
et  deux,  la  perception  du  Reichsnotopfer.  Malgré  cela,  leur  assiette 
n'est  j)Ms  encore  établie  au  printemps  1921. 

Lt  r.  |„  ndant,  les  dépenses  ne  font  que  groaair.  C'est  en  vain  que 
Wirth  nomme,  en  octobre  1920,  un  commiaeaire  aux  éconDmies 
'!)>!>t)sant  d'un  pouvoir  presque  dictatorial.  Convaincu  de  son 
I    :  :       -we  ce  dernier  démissionne  nu  bout  de  cinq  mois.  Il  ne 

I  is  en  efTet  de  supprimer  quelques  dépenses  leltttives  à  des 

(  unslructions  de  théâtres  ou  d'université,  alors  qu'on  laissait 
ubhister  les  causes  les  plus  importantes  du  gaspHlage. 

Parmi  celles-ci  il  faut  noter,  au  premier  rang,  le  4éfleit  des  chemins 
te  fur  dont  la  Constitution  de  Weimur  avait  décidé  le  aâclMl  aus 

tatjs  par  l'Empire.  Voici  comment  le  pcenûer  Comité  d'experts 
UT.;  XLIX.  —  ins.  3 


U  HnVE  DBS  SCtENCKS  tH}UTIQVES, 

nommés  par  la  CommisAton  des  réparations  u  apprécié  la  gestion 
par  le  Reich  des  chemins  de  fer  allemand»  : 

\jb  gouvememant  alloniuiid  a,  depuis  la  guerre,  exploité  les  chemins  de 
fer  d'une  manière  qui  n'est  pas  défendable.  Bn  ce  qui  concerne  les  r«>cett*«, 
il  a  négligé  de  percevoir  tout  le  revenu  qui  pouvait  et  devait  être  obtenu. 
Quant  aux  dépenses,  il  a  consacré  ses  capitaux  non  seulement  à  rétablir 
la  situation  d'avant  guerre,  mais  encore  ù  apporter  des  améliorations  d** 
toute  nature  qui,  dans  la  situation  actuelle,  ne  peuvent  être  jusUnéeft. 
(Rapports  des  Experts,  page  92). 

Il  en  est  résulté  dans  rcxploitation  des  chemins  de  fer,  des  déficits 
considérables  que  le  Trésor  public  a  dû  combler. 

Les  subsides  fournis  par  ce  dernier  ont  atteint  ;  en  1U21. 
640  millions  de  marks-or;  en  1922,  643  millions  de  marks-or;  en 
1923,  1.967  millions  de  marks-or. 

L'exploitation  des  Postes  et  Télégraphes  se  solde  également 
par  une  perte  considérable  que  le  Heich  doit  supporter. 

Par  ailleurs  la  masse  des  fonctionnaires  s'augmente  continuelle- 
ment. .Autant  que  les  statistiques  incomplètes  publiées  par  le  gou- 
vernement allemand  permettent  de  le  vérifier,  leur  nombre  en  1922 
était  presque  le  douMe  de  celui  de  191 1,  compte  tenu  des  territoires 
perdus  par  rAlIcma^Mie.  Sans  doute  étaient-ils  médiocrement  payés, 
mais  leur  masse  pesait  cependant  sur  le  budget  et  surchargeait 
brusquement  le  plateau  des  dépenses  publiques  chaque  fois  que 
la  dépréciation  du  mark  rendait  nécessaires  des  augmentations 
de  traitement. 

Sous  une  forme  diflérenie  le  Reich  prend  encore  à  sa  charge  une 
grande  partie  de  la  population  en  consacrant  d'importants  subsides 
à  maintenir  artificiellement  bas  les  prix  des  denrées  de  première 
nécessité  (blé,  grais.se).  Dans  un  rapport  remis  à  la  <  ion  des 

Réparations  le  28  janvier  1922,1e  Gouvernement  ali  avouait 

que  la  charge  du  Reich  sur  ce  point  atteignait  au  31  mars  1921. 
22.511  millions  de  marks-papier. 

La  réforme  même  o|HTée  par  Erzbi>r^er.  en  vue  de  rassembler 
dans  les  mains  de  l'Kmpire  la  plus  grande  partie  des  ressources 
financières  n'a  pas  tardé  à  produire,  par  suite  de  l'impuissance 
du  pouvoir  central,  les  effets  les  plus  funestes.  Certains  de  pouvoir 
compter  sur  les  reversements  que  le  Reich  leur  fait  avec  prodigalité 
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(.V)  p.  0/0  du  budget  total  en  1923)  les  États  abandonnent  toute  ini- 
tiative en  matière  financière.  Ils  n'ont  pas  intérêt  à  diminuer  leurs 
dépenses  tandis  qu'ils  s'efforcent  au  contraire  d'alléger  autant  qu'ils  le 
peuvent,  pour  satisfaire  leur  population,  les  impôts  qu'ils  lèvent  eux- 
mêmes.  Sans  doute  en  eût-il  été  autrement  si  les  Alliés,  au  lieu  de 
ne  connaître  que  le  Reich,  pour  le  paiement  de  l'indemnité  des 
réparations,  avaient  taxé  chaque  État  en  particulier. 

Enfm  il  serait  injuste  et  contraire  à  la  vérité  de  nier  l'influence  que 
les  paiements  à  faire  aux  Alliés  ont  eu  sur  la  situation  fînancière  de 
l'.Allemagne. 

Au  K""  mai  1921,  la  Commission  des  Réparations  estimait  à 
S  milliards  de  marks-or  les  paiements  déjà  effectués.  Sans  doute, 
I  omme  il  arrive  souvent  dans  les  transferts  de  biens  représentaient- 
ils  pour  les  Allemands  cédants  un  sacrifice  sensiblement  supérieur  au 
l)énéfice  qu'en  avaient  retiré  les  .Mliés  ccssionnaires. 

La  menace  elle-même  des  paiements  qui  restaient  à  faire  agissait 
défavorablement  sur  le  cours  de  la  monnaie  allemande.  Mais  il  faut 
tenir  compte  que  le  Reich  n'a  rien  fait  pour  aménager  les  paiements 
de  r»'!i;tr;«tion  au  mieux  des  intérêts  de  son  budget  et  obtenir  du 
pcuplf  allemand  les  sacrifices  nécessaires. 

Il  a  indemnisé  avec  prodigalité  et  sans  délai  ceux  de  ses  ressor- 
tissants qui  avaient  fait  des  livraisons  aux  Alliés  (bétail,  bois, 
navires)  et  il  n'a  cessé  de  cultiver  dans  l'esprit  allemand  des  senti- 
ments de  révolte  contre  le  traité  de  Versailles  et  les  justes  répara- 
tions que  ce  dernier  mettait  à  la  charge  de  l'Allemagne. 

Dans  ces  conditions,  les  paiements  de  réparation  ne  pouvaient 

)anquer  d'aggraver  le  désordre  financier  déjà  existant.  Il  semble 
du  reste,  que  le  gouvernement  allemand  ne  craignait  point  ces 
résultats.  «  Le  budget  des  réparations  disait  le  ministre  \Virth,est  le 
meilleur  instrument  de  propagande  contre  le  traité  de  Versailles.  » 
On  espérait  en  effet  que.  devant  l'aggravation  de  la  situation  finan- 
cière, les  .Mliés  seraient  amenés  à  diminuer  ou  à  ajourner  leurs  exi- 
gences comme  le  prévoyait  l'article  231  du  traité  de  Versailles. 

Cet  article,  a  dit  Lansburgh  \  établit  une  prime  à  Tincapacité  de  paiement 
de  rAlIcmagne....  Les  mesures  gouvernementales  qui,  de  toute  évidence 
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d«pi  le  domaine  économique  et  flnanoier  mènent  le  pajrt  à  ta  ruine  a[>p.i 
rnlaeent  Justifiées  aux  yeux  du  peuple  allemand,  parce  qu'elles  sont  »<> 
tiMes  de  rendre  plus  défavorables  les  jufrements  de  la  Commission  di^ 
réparations  et  d'entraîner,  ainsi,  une  r/>duclion  des  obligations  imposées 
au  Reioh. 

Cet  état  d'esprit  vu  rendre  très  difficile  l'action  du  Comité  des 
garanties  que  la  Coininission  des  réparations  institue  au  mois  de 

mai  1921   pour  surveiller  r;»*"''-'ion  de  l'étal  des  paien- •••• 

fixe  les  modalités  suivant  I'  >  l'Allemagne  devra  > 

de  sa  dette  de  réparati< 


* 


Le  premier  examen  qu'il  fait  des  Anances  allemandes  n'a  rien 
d'encourageant.  L'exercice  1920-1921  s'est  soldé  par  un  déficJt  de 
plus  de  70  milliards  de  marks-papier,  la  dette  flottante  a  atteint 
•u  31  mars  1921.  184.127  millions  et  il  faut  près  de  20  iiiarks-p«|iier 
pour  faire  un  marie  -or. 

De  plus,  mauvaise  préface  à  l'œuvre  d'assainissement  financier 
que  la  Commission  des  réparations  va  demander  au  Reich,  une  loi 
du  9  mai  1921  dispense  la  Keiclisbank  de  toute  couverture  à  ses 
émissions  de  billets. 

Pour  rétablir  une  situation  si  compromise,  le  Comité  des  garanties 
ne  dispose  que  de  faibles  pouvoirs.  L'article  7  de  l'état  des  paiements 
stipule  en  effet,  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  s'ingérer  dans  l'admi- 
nistrât i   •      "  ■le  ». 

U  rt  :  ireuseracnt  tout  d'abord  des  diqKMÛtions  assez 

favorables  chez  le  chancelier  ému  par  les  menaces  de  sanctions 
que  les  Alliés  ont  exprimées  à  Londres.  Pour  tenir  compte  des  vues 
exprimées  par  le  Comité,  ce  dernier  annonce  dans  un  discours  au 
Reichstag  que  des  ressources  devront  être  créées  d'une  façon  perma- 
nente pour  subvenir  aux  besoins  courants  de  l'administration  et  à 
l'exécution  de  l'Itltat  des  paiements,  fixé  par  les  .\llits  et  il  dépose 
à  cet  effet  un  projet  de  1)5  milliards  d'impdts  ip 
Commissions  du  Reirhstag.  loin  de  suivre  les  exlioi ......... 

celier,  s'appliquent  à  ruiner  l'économie  du  projrt  rt  Irn  r-, 
parti  ajournent  sans  cesse  la  réalisation  des  i: 
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s'imposent.  La  Commission  des  réparatioBs  intervient  alors,  le 
21  mars  1922,  à  l'occasion  d'une  demande  de  moratoire  formulée 
par  le  Reich,  pour  exiger  l'applicalion  d'un  programme  complet 
de  redressement  fmancier. 

En  ce  qui  concerne  les  ressources,  les  impôts  et  taxes  nouvelles 
qui  ont  fait  l'objet  du  projet  présenté  au  Reichstag  par  le  chan- 
celier Wirth  doivent  être  votés  et  mis  en  vigueur  avant  le  30  avril 
suivant.  Le  Gouvernement  allemand  préparera  en  outre  et  mettra 
en  application  un  projet  d'augmentation  des  impôts  capable  de 
fournir  dans  le  courant  de  l'année  budgétaire  1922-1923  une  somme 
d'au  moins  GO  milliards  de  marks-or.  I^  Commission  désire  : 

V'«'  ■•  K'"'" '"'•"♦'"l  aikiiiaiiti  s.-  ("M.  w-  lit*  la  nécessité  d'adopter  un 
systèmp  qui  ^vit«  dans  la  mesure  du  po$.sible,  une  évaluation  nouvelle 
et  <  iirces  des  contribuables.  Elle  invite  particuliëreraent 

le  Cj> — .aund  à  examiner  la  pos.sibilité  d'adopter  un  système 

d'après  lequel  les  taux  d'imposition  se  relèveraient  automatiquement  en 
<n  soit  des  augmentations  fuiuivs  de  la  dette  du  Gouvernement 

1  envers  la  Heischbank,  soit  de  \n  Lui-^mi  •■  rrifii:»»  A,,  ni.rW  cnr 

le  marché  intérieur  allemand. 

l-.n  (•<•  (jiii  concerru-  les  (iejtenses,  le  souvenu  mii  nt  allemand  devra 
soumettre  à  la  Commission  une  revision  des  doj)enses  inscrites  au 
projet  de  budget  pour  1922,  diminuer  les  dépenses  relatives  aux 
services  publics,  supprimer  les  dépenses  d'outillage  qui  ne  carres- 
pondent  pas  à  un  besoin  immédiat  pressant  et  les  subsides  accordés 
pour  le  ravitaillement. 

Les  mesures  destinées  à  mettre  un  terme  à  l'exportation  des  capi- 
taux et  à  renforcer  le  contrôle  dcNTont  être  complétées. 

FZnftn  le  Reich  œt  invité  à  prendre  les  mesures  législatives  néces- 
saires pour  assurer  la  pleine  indépendance  de  la  Keichsbunk  h  l'égard 
du  Rouvernement. 

I  Yogramme  complet  s'il  en  fut  :  Il  est  intéressant  de  voir  comment 
il  a  été  réalisé  et  quels  résultats  il  a  donne 

Cédant  à  la  pression  de  la  Commission  des  rep;i 
SI*  décide  a  vuler  au  mois  d'avril  1922  la  loi  coniu.      ljli>  i  i 

•  compromis  Tiscal  >  parce  qu'elle  constitue  nne  transaction  entre 
les  partis  de  droite  qui  désiraient  augmenter  les  impôts  indirects 
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et  ceux  de  gauche  qui  exigoaient,  au  contraire,  des  sacrifice»  de 
la  pari  des  classes  possédantes. 

Les  nouvelles  mesures  fiscales  adoptées  avaient  |>our  objet  soit 
d'augmenter  les  taux  des  anciens  impôts  directs,  soit  d'en  modifier 
l'assiette,  de  façon  à  substituer  aux  déclarations  des  contribuables 
dont  on  avait  reconnu  rirrènlité.  des  estimations  basées  sur  des 
moyennes  ou  des  signes  extérieurs. 

Parmi  les  nouveaux  impôts  directs  mis  en  vigueur,  il  faut  citer, 
comme  l'un  des  plus  originaux,  celui  qui  frappait  les  accroissements 
de  fortunes  réalisées  de  trois  an»  en  trois  ans. 

Par  ailleurs.  les  impôts  indirects  étaient  majorés  (taxe  sur 
les  chifTres  d'nfTaires.  droits  de  douane,  taxes  sur  le  sucre,  les  auto- 
mobiles, la  bière,  etc.). 

Ces  mesures  furent  complétées  par  la  loi  du  20  juillet  1922  qui 
instituait  un  emprunt  forcé  d'un  montant  de  GO  milliards  et  dont  les 
caractéristiques  sont  les  suivantes  :  pas  d'intérêt  pendant  trois  ans; 
4  p.  0 /O  ensuite  pendant  cinq  anset  enfin  5  p.  0/0;  amortissement  par 
tirage  au  sort  au  pair  ou  par  rachat;  assujettis  :  toutes  les  personnes 
astreintes  à  l'impôt  sur  la  fortune;  tarif  progressif  de  1  à  lOp.0/0. 

L'emprunt  forcé  constituait  le  sacrifice  visible  (sichtbaresopfer) 
imposé  aux  classes  possédantes,  sur  la  demande  des  socialistes. 

Du  côté  des  dépenses,  le  gouvernement  allemand  faisait  égale- 
ment un  effort  énergique  en  diminuant  les  subsides  consacrés  au 
ravitaillement  de  la  population  et  en  réduisant,  par  une  augmenta- 
tion de  tarifs,  le  déficit  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des 
postes. 

Pour  assurer  le  succès  des  nouvelles  mesures,  le  gouvernement 
resserre  plus  étroitement  encore  la  surveillance  du  fisc  au!  ' 

contribuables  en  créant  un  serx'ice  de  vêrifiration  des  com|jL-   

et  des  entreprises  (Buch-und  Hetriebsprûfungsdienst)  dont  la 
mission  essentielle  est  de  renforcer  le  service  de  l'assiette  des  impôts 
directs.  Ce  service  a  deux  objets  différents  :  il  procède  h  la  vérifi- 
cation des  comptabilités  des  entreprises  et  des  patrimoines  les  plus 
importants  et  il  s'efforce  d'éduquer  des  contrôleurs  spéciaux.  Il 
donne  enfin  dea  fuggestions  en  vue  d'améliorer  l'assiette  de  l'Impôt. 

l^es  vérificateurs  ont  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  procéder 
à   l'examen  de  la   comptabilité  des   particuliers.    Ils  |>euvent  se 
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faire  présenter,  à  tout  moment,  les  factures,  les  correspondances, 
les  comptes  en  Banque.  Enfin  tout  en  aggravant  '  les  pénalités 
établies  par  Erzberger  pour  frapper  l'évasion  des  capitaux,  une 
nouvelle  loi  oblige  les  exportateurs  à  reverser  à  la  Reichsbank 
une  partie  des  devises  étrangères  qu'ils  recueillent  à  1'  étranger 
Désormais,  pour  obtenir  une  licence  d'exportation,  l'industriel 
doit  s'engager  à  céder  à  la  Reichsbank,  contre  paiement  en  marks- 
papier,  une  fraction,  variable  suivant  chaque  branche  d'industrie, 
des  devises  correspondant  à  la  valeur  de  la  marchandise. 

L'édifice  financier  construit  ainsi  par  le  gouvernement  allemand, 
sur  les  plans  de  la  commission  des  réparations,  ofirait  tous  les 
caractères  d'une  belle  architecture  financière;  mais  à  peine  fut-il 
achevé,  qu'on  pouvait  craindre  déjà  pour  sa  solidité. 

L'augmentation  des  impôts  indirects  était  insuffisante  et  ne 
pouvait  assurer  au  gouvernement  les  ressources  dont  il  avait 
immédiatement  besoin  pour  se  dispenser  de  recourir  à  la  planche  à 
billets.  L'impôt  forcé  ne  devait  rentrer  qu'avec  un  retard  qui  en 
diminuait  considérablement  le  rendement  en  or.  Aussitôt  en  posses- 
sion de  leurs  titres  les  assujettis  à  cet  emprunt  s'empressèrent  de 
les  porter  aux  caisses  de  prêts  pour  se  faire  octroyer  des  avances  si 
bien  que,  loin  de  remédier  à  l'inflation  grandissante,  le  nouvel 
emprunt  ne  fit  que  l'aggraver. 

Les  dépenses  ne  devaient  pas  tarder  a  oiisJmenter.  Au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi,  la  moyenne  des  salaires  était  de  15  fois 
et  demie  supérieure  à  celle  de  1914,  tandis  que  la  moyenne  des  prix 
de  gros  accusait  une  majoration  de  100  contre  I.  La  nouvelle  aug- 
mentation de  la  vie  provoquée  par  les  derniers  impôts  et  la  sup- 
pression des  subsides  de  ravitaillement  ne  fit  qu'ajouter  encore  à 
cette  disproportion  et  rendit  inévitable  l'augmentation  des  traite- 
ments et  des  frais  .des  exploitations  industrielles  du  Keich.  Ce  fut 
à  nouveau  le  déficit,  à  nouveau  l'inflation,  conformément  au  cyck 
que  nous  avons  décrit  au  début  de  notre  exposé. 

A  partir  du  mois  de  juillet  des  augmentations  de  traitements 
ont  lieu  d'abord  tous  les  mois  puis  bientôt  toutes  les  semaines. 
Le  déficit  des  exploitations  industrielles  s'accroît  dans  des  propor- 
tions considérables.  Par  contre  le  rendement  des  impôts,  qui  dans  les 

iK-r  il  >i).'>.  lie   st -it  lilit  t-   f  ii'i  IV  ivi  lin*  lin   iii:trL     i-n    immtv     :ivril  t>l    lll:ii    1')22, 
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altcignaît  ITiO  millions  de  nuirks-or.  ne  cesse  de  fléchir  Jusqu'à 
tomber  à  03  millions  de  mnrksH>r  par  mois. 

C'est  en  vain  qu(>  le  ('.umilé  des  xurantie»  «voit  cru  i>  H  ri  h 

rinflalion  et  stabiliser  le  mark  en  faiiuint  donner  l'au: ac  à> 

la  Hfichsibank  par  une  loi  du  '25  mai  1922.  Pas  plus  qu'auparavant 
le  directeur  de  cet  Établissement.  Havenstein,  ne  s'opposa  aux. 
«leinaiides  du  gouvernement.  On  a  reproché  h  llavenstein  son 
manque  de  fermeté*,  l.'n  de  ces  critiques,  Kurt  Singer,  disait  de 
lui  '  aussi  longtemps  qu'il  s'est  senti  soutenu  par  l'autorité  impériale 
son  courage  n'a  pas  fait  défaut.  Dès  que  cette  autorité  s'est  efTon- 
drée,  il  a  perdu  toute  énergie  ».  Ce  qu'il  faut  incriminer  à  notre  avis. 
c'est  moins  son  manque  i\v  conrage  que  son  manque  de  foi  dans 
les  destinées  de  la  monnaie  alKinande.  I^  28  octobre  1923.  llavens- 
tein déclarait  à  la  séance  du  Comité  central  de  la  Heichsbank  •  qu'il 
était  impossible  de  réaliser  la  stabilisation  de  la  monnaie  sans  une 
aide  internationale  et  sans  un  allégement  des  charges  de  réparation  *. 
Ces  conditions  faisant  défaut,  la  Heichsbank  croit  iniit'i"  ''••  rî.n 
tenter  pour  ralentir  une  chute  qu'elle  juge  inévitable. 

Hlle  accorde  avec  largesse  les  plus  grands  crédits  non  seulement 
au  Keich  mais  aux  particuliers,  favorisant  ainsi  le  maintien  à 
l'étranger  du  produit  des  exportations  et  la  hausse  des  prix  à  l'inté- 
rieur  du  pays,  ce  qui  entraine  une  nouvelle  inflation.  On  assiste 
même  à  des  abus  de  ce  genre  :  des  spéculateurs  utilisent  les  crédits 
de  la  Reichsbank  pour  acheter  des  devises  ou  des  marchandises 
qu'ils  revendent  avec  de  gros  bénérice.s,  alors  qu'ils  remboursent 
les  crédits  acrordés  avec  de»  marks  dépréciés. 

Cette  politique  était  violemment  combattue  par  les  représentants 
des  ouvriers  dont  les  .salaires  ne  s'adaptaient  pas  immédiatement 
à  la  hauBie  des  |wix.  mais  elle  trouvait  par  contre  la  faveur  de  la 
grande  industrie  à  qui  elle  procurait  en  même  temps  que  des  crédits 
abondants,  le  bénéfice  de  la  prime  résultant  pour  les  exportations 
de  la  dépréciation  de  la  monnaie. 

Les  prix  de  la  main-d'œuvre  et  du  charbon  à  rinlérienr  de 
rAlkmagne  ne  s'élevaient  pas  en  effet  aussi  vite  que  k  mark  bais^ 
sait,  9i  bkAque  les  industriels  pouvaient  produire  à  meilleur  compte 
que  leurs  concurrents  étrangers,  et  proOter,  de  cette  façon  d'un 
fort  courant  d'exportations.  Chaque  fois  que,  sous  l'effet  d'influences 
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passagères,  le  mark  se  stabilise,  les  organes  de  la  grande  industrie 
font  entendre  des  doléances  et  expriment  leurs  inquiétudes  «ur 
l'avenir  économique   de   l'Allemagne. 

(Tétait,  sans  aucun  doute,  des  vues  bien  courtes  puisqu'en  fin 
de  compte,  un  pays  qui  méthodiquement  vend  ses  marchandises  à 
l'extérieur  au-dessous  des  prix  du  marché  mondial  s'appauvrit 
dans  sa  substance  même;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  que.gràceà  Tin- 
iluence  de  plus  en  plus  prépondérante  prise  par  l'Union  de  l'In- 
dustrie allemande  dans  la  politique  générale,  ces  vues  unirent  par 
l'emporter  dans  les  conseils  du  gouvernement.  Après  l'échec  du 
compromis  fiscal.  les  tentatives  faites  par  le  gouvernement  et  lu 
Heichsbauk  pour  agir  sur  le  mark  n'auront  plus  d'autre  objet  que 
d'organiser  la  liquidation  de  cette  monnaie  de  façon  à  en  régler  le 
rythme  suivant  les  circonstances  et  à  éviter  les  à-coups. 

Dans  ces  conditions,  l'autonomie  de  la  Heichsbank  nt-  pouvait 
mettre  un  terme  à  l'anarchie  monétaire.  La  dette  flottante  s'élève 
à  I.Vj  milliards  en  avril  1922,  à  1,185  milliards  en  décembre  et  la 
circulation  fiduciaire  atteint  à  cette  dernière  date  1,295  milliards. 

\in  avril  1922  la  moyenne  du  prix  du  iBark  est  de  69  marks-papier 
pour  un  marK-or,  en  décembre  d«-  '  7"T  .»  i  i .  tin  ,\,.  r  .........  finan- 
cière 1922-1923  elle  atteint  .î.CXic 

Pour  sortir  de  cette  situation  désespérée,  les  partis  de  gauche 
préconisent  la  main-mise  par  l'État  sur  les  valeurs-or,  les  Goldwer- 
the.  Ils  opposent  à  toutes  les  valeurs  représentées  par  des  créance.s 
libellées   en    marks  (obligation.s-renles-pensions)  qui   ont   suivi   lu 
dépréciation  de  la  monnaie,  les  propriétés  constituées  par  des  biens 
réeJs  (terres,  immeubles,  usines  et  instalhitions  industrielles)  dont 
la  valeur  d'échange  n'a  pas  rhanj^é  et  qui  se  trouvent  r.  .  -  ,  ti 

marks-papier  des  sommes  correspondant  à  peu  près  à  i  ...  .....ureii 

marks-or.  Ils  pensent  que  la  saisie  de  ces  biens  par  l'État  procurerait 
non  seulement  des  moyens  de  paiement  utili.sables  à  l'intérieur, 
mais  des  valeurs-or  qui  |H^rmettraient  de  payer  les  réparations. 

La  foi  dans  la  réussite  de  ce  plan  était  d'autant  plus  forte  que  {ten- 
dant longtemps,  le  .Mini.stèredes  .VfTaires  économiques  avait  été  tenu 
par  un  socialiste,  Kobert  Schmidt,  assisté  par  un  autre  socialiste. 
'    secrétaire  d'Étal,  Hirsch.  inspirateur  de  la  campagne  en  faveur 
la  pri.se  de  possession    '-^  't.'  < •' -  '"'^tat. 
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Des  résumés  d'un  inémoirt*  confldenticl  parus  dans  la  Frankfurter 
Zeilung  du  10  août  1022,  donnaient  une  première  esquisse  du  plan 
que  les  socialistes  se  proposaient  d'appliquer.  Il  consistait  à  aliéner 
les  ■  biens  réels  »  au  profit  de  ri%tnt  sous  forme  d'une  première 
hypothèque  sur  tous  les  biens  fonciers  et  iiiiniobiliers,  et  d'une 
participation  dans  les  entreprises  industrielles.  Cette  hypothèque 
devait  permettre  de  gager  à  l'intérieur  le  papier-monnaie,  à  la  place 
des  bons  du  Trésor  qui  miraient  été  annulés,  et  à  l'extérieur  un 
emprunt  en  or,  pour  le  paiement  des  réparations. 

Ce  plan  qui  n'était  alors  que  schématique,  se  trouvait  développé 
dans  un  gros  li\Te,  publié  en  juillet  1922,  par  un  socialiste,  Alphonse 
Horten.  L'auteur  prévoyait  la  socialisation  d'industries  entières  et 
notamment  le  transfert  à  la  collectivité  d'un  cinquième  des  indus- 
tries indispensables  avec  participation  des  ouvriers  à  la  direction 
des  exploitations. 

Les  industriels  et  la  haute  banque,  émus  par  ce  programme, 
crurent  habile  de  faire  une  offre  volontaire  et  ils  proposèrent  au 
gouvernement  de  gager  un  emprunt  extérieur  à  long  terme  qui  ne 
serait  pas  inférieur  à  un  milliard  et  demi  de  marks-or.  Mais 
cette  offre  était  subordonnée  à  des  conditions  que  le  gouver- 
nement ne  crût  pas  fiouvoir  accepter  :  suppression  des  entraves 
imposées  ^  la  liberté  coonomique  (journée  de  huit  heures  et  con- 
trôle des  exportations),  transfert  des  entreprises  d'ittat  et  notam- 
ment des  chemins  de  fer  à  l'économie  privée,  politique  générale 
d'économies 

Les  condilHMiN  ui  v  iiuniNtMi-Is  ne  p(»us;inni  i^tre  acceptées  par  le 
ministère  qui  comprenait  des  socialistes  et  leurs  propositions  n'eurent 
pas  de  suite.  Ijt  chancelier  NVirth  ne  voulait  pas  recourir  à  la  con- 
trainte, car  il  estimait  que  la  saisie  des  valeurs  réelles  plongerait 
r.\Ilemagne  dans  le  chaos,  si  le  gouvernement  tentait  de  ro|>érer 
contre  l'industrie  toute  puissante  '.  Ixs  socialistes  réclamèrent 
alors  des  réformes  fiscales  oppressives  pour  la  propriété,  mais  leur 
heure  était  désormais  passée,  car  après  la  chute  du  ministère  Wirth 


I.  t'nr  iJouvrUf  ollrr  fiiUr  m  ■■ 
pitu  de  rr\ultat«.  l.'Mér  lut  rrprl-^' 
nawr«  w>u%  uj>f  forme  tl  dan»  «Ir*  ruixiitic 
tant  »orttr  i\r\  llroUr*  de  notrr  *u)rl. 
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(14  novembre  1922),  fut  constitué  un  cabinet  Cuno,  où  le  parti  des 
industriels,  la  Volkspartei,  était  représenté  par  le  chancelier  Cuno 
lui-même  et  par  le  ministre  des  fînances  Hermès. 


L'avènement  au  pouvoir  d'un  des  chefs  de  la  grande  industrie  eut, 
en  d'autres  temps,  éveillé  de  grandes  espérances.  Mais  la  situation 
paraissait  alors  désespérée  et  l'on  savait  que  dans  l'esprit  des  indus- 
triels le  mark-papier  était  déjà  condamné. 

Les  derniers  mois  de  l'année  1922  voient  les  charges  s'accumuler 
sur  la  Trésorerie.  C'est  presque  uniquement  par  l'inflation  que  le 
nouveau  gouvernement  fait  face  à  toutes  les  dépenses.  La  circu- 
lation fiduciaire  passe  de  238  milliards  au  31  août  1922  à  1.295  mil- 
liards au  31  décembre  et  l'exercice  financier  1922-1923  va  se  solder 
par  un  déficit  de  2  milliards  et  demi  de  marks-or. 

La  seule  mesure  prise  par  le  nouveau  chancelier  consiste  à 
demander  la  suspension  complète  pendant  quatre  ans  des  paiements 
de  réparations.  C'est  alors  que  la  France  et  la  Belgique  jugent  pru- 
dent de  s'assurer  un  gage  en  entrant  dans  la  Huhr. 

Dès  lors,  le  désastre  des  finances  publiques  de  l'Allemagne  se 
précipite  de  jour  en  jour.  Il  n'y  a  plus  lieu  de  parler  de  politique 
financière,  car  on  ne  peut  couvrir  de  ce  nom  l'ensemble  des  expé- 
dients employés  par  le  gouvernement  pour  se  procurer  les  ressources 
dont  il  a  besoin  pour  entretenir  la  résistance  passive  dans  la  Huhr. 
L'inflation  devient  une  méthode  gouvernementale  voulue  et  réflé- 
chie jus(|u'au  jour  où.  les  marks-papier  se  dépréciant  en  moins  de 
temps  qu'il  n'en  faut  pour  les  imprimer,  il  faudra  songer  r»  •-"••- 
une  autre  monnaie. 

Il  n'est  plus  question  de  limiter  les  dépenses.  Toute  la  population 
des  provinces  occupées  vit  des  subsides  de  l'État.  Le  Reich  devient 
non  si>ulement  le  soutien  financier  des  communes,  mais  le  bailleur 
de  fonds  des  industries  privées. 

On  ne  saura  jamais  exactement  ce  que  la  résistance  passi\'e  a 
coûté  à  l'Allemagne.  Le  chancelier  Slresemann,  dans  une  conférence 
qui  eut  lieu  le  2-1  septembre  entre  le  gouvernement  et  les  repréaen- 


t;int.N  (1rs  pnw  t»rcii|>cs,  t!  i  <|iir  In  rontinti.il ion  •!(  la  résistaiirr 

paxsivf  ruuUrait  uu  Hii .wuit  Irilliuns  de  iitiiikN-paiiuT  pour  )a 

dcrnii'rr  semaine  de  septembre.  D'après  los  coiini  du  chaude  à  cetlt* 
époque  on  peul  évaluer  tes  8,U0U  trillions  à  2(N)  millions  de  marksH)r 
pour  une  semaine. 

Dans  ces  COnditioil>,  rn   u-ninit   CKinjUc    <ir    i;i    <(uift'   dr    l;i    rrsi-- 

tance.  il  faut  estimer  à  un  minimum  di*  3  milliards  de  marki>-ur  le 
total  des  sommes  consacrées  par  le  Reich  à  la  résistance  passive. 
Les  recettes,  par  contre,  en  raison  de  la  dépréciation  du  mark  et  du 
ralentissement  des  afTaires,  diminuent  do  plus  en  plus.  Sauf  en  mars, 
a\Til  et  mai.  où  une  stabilisation  artincicllc  du  mark  les  maintient 
au-dessus  de  100  millions  de  marks-or,  elles  tombent  aux  environs 
de  50  minions  et  descendent  même  en  octobre  à  14  millions. 

La  nécessité  d'adapter  les  impôts  à  la  dépréciation  de  la  monnaie 
s'imposait  donc,  de  toute  urj^ence.  au  nouveau  ministre,  d'autant 
plus  qu'une  grande  agitation  se  remarquait  chez  les  assujettis  à 
l'impôt  sur  les  salaires. 

Cet  impôt  était  per^ii  directement  à  la  base  par  prélèvement 
opéré  sur  les  salaires  |»;tr  les  employeurs,  I^s  classes  aisées  pou- 
vaient au  contraire  s'ar(|uilter  de  leurs  obligations  avec  retard  et 
en  une  monnaie  de  plus  en  phis  dépréciée  si  bien  que  la  plus  grande 
partie  du  produit  de  l'impôt  sur  le  revenu  était  payée  par  les  ouvriers 
et  salariés. 

I>e  gouvernenu iii  njii.ul  U  .^^^iiim  Ùk  ■  .ni.iji.ttion  opérée 
d'après  des  indices  en  alléguant  «  qu'il  jet'tcrait  le  discrédit  sur  la 
monnaie  nationale  ' .  Il  proposait  un  relèvement  du  tarif  des  impôts, 
l'augmentation  des  bases  d'évaluation  et  le  relèvement  du  taux  des 
intérêts  pour  !  uienls  en  retard.  Ce  projet  fut  voté  au  Reich.stag 

le  20  mars  l'.'_  -;;4ré  les  protestations  des  partis  de  gauche  qui 

le  trouvaient  trop  timide.  (Loi  concernant  la  prise  en  considération 
de  la  monnaie  dans  les  lois  fiscales.) 

Les  partis  de  droite,  en  le  votant,  savannl  t:  ^  lu.  n.  ...inin»'  il 
ressort  des  discussions  du  Reichstag,  que  la  d«'  '  ou  ;*mKrée 
du  mark  leur  jK-rmcttrail  d'échapper  aux  nouv.  ures  comme 

aux  précédentes.  Il  n'y  avait  pas,  en  efTet,  d'évaluations  fiscales  pos- 
sibles tant  que  l'on  continuait  h  prendre  comme  unité  de  mesure 
une  monnaie  dont  1»      '    ~  diminuait  mns  cesse. 


La  dépréciation  du  mark  ruina  dt-  im-iiu',  par  la  suite,  l'effet  des 
mesures  prises  pour  compléter  la  loi  du  20  mars. 

Le  système  des  paiements  anticipés  pour  les  impôts  qui  exigeaient 
une  déclaration  du  contribuable  fut  généralisée.  Le  contribuable 
'  tenu,  sans  attendre  la  décision  du  fisc,  d'opérer,  à  des  dates 
.■.xv>,  des  versements  sur  son  rcTenu  ou  sur  son  chiffre  d'affaires. 
En  ce  qui  concerne  les  impôts  indirects,  on  eut  recours  autant  gu'il 
était  possible  à  la  taxation  basée  sur  la  %-aleur  des  produits  ;  en  outre  le 
•Ministre  des  Finances  était  autorisé  à  en  augmenter  les  taux  par  décret. 

Ce  n'est  que  le  11  octobre  1923  que  le  gouvernement  Stresemann 
prit  la  seule  mesure  efficace  par  une  série  d'ordonnances  qui  pres- 
crivaient que  désormais  les  impôts  seraient  payés  à  la  valeur-or  du 
jour  où  l'obligation  fiscale  avait  pris  naissance.  Cette  mesure  marque 
le  début  de  la  renaissance  des  finances  allemandes;  elle  constitue 
un  acheminement  vers  l'établissement  de  l'ciisinible  du  système 
fiscal  sur  la  base  de  for. 

I  -es  ressources  que  le  cabinet  Cuno  ne  peut  trouver  dans  le  pro- 
duit des  impôts,  il  les  demande  à  finflation  et  aussi,  nous  verrons 
sous  quelle  forme,  à  l'emprunt. 

Mais  en  même  temps  qu'il  fait  imprimer  des  billets,  il  s'efforce  d'en 
soutenir  le  cours  de  façon  à  donner  confiance  à  la  population  et  à 
maintenir  quelque  valeur  à  la  masse  des  moyens  de  paiement  en 
circulation. 

(iràce  à  des  mesures  habiles  prises  avec  le  concours  de  banques 
américaines  pour  forcer  les  vendeurs  de  marks  à  découvert  «  à  se 
racheter  t  la  Reichsbank  fait  remonter  très  sensiblement  le  cours  de 
la  monnaie  au  début  de  lî>23.  Elle  maintient  les  cours  pendant 
quelque  temps  et  les  préserve  d'une  chute  trop  rapide  en  transfé- 
rant à  l'étranger  une  partie  de  son  encaisse-or  pour  servir  de  gage 
à  des  emprunts  de  devises  étrangères. 

M;«is  fts  ttH'siires  n'ont  qu'une  réussite  provisoire  en  raison  de 
l'éiiUs-Mun  s;»n>  cesse  grandi»s;inle  de  nouveaux  billets;  c'est  à  peine 
si  le  mark  offre  encore  quelque  xTileur  d'achat  à  l'intérieur  de  lAIIe- 
magne  :  il  n'en  a  plus  aucune  à  rétranger. 

Pour  se  procurer  les  devises  nécessaires  au  paiement  des  impor- 
tations. '  ■  - '^rnemeot  ne  craint  pas  de  prendre  les  mesures  les 

plus   t>  :  .       ^. 


L'ordonnance  du  23  juin  1023  établit  le  v 

des  deviik'ft.  l'n  accord  intervient  entre  la  itv .. 

de  province  pour  centraliser  à  lk>rlin.  avant  l'ouverture  de  1 
les  ofTres  et  demandes  de  toute  rAllema^ne  afin  d'assurer  l'unifi- 
cation des  cours  et  l'application  uniforme  de  répartitions,  l'ne 
ordonnance  du  3  juillet  interdit  les  o(>ératiuns  à  terme.  1^  Iteichs- 
bank  rationne  les  demandes.  Du  3  au  '>  juillet,  elle  ne  fournit  ({ue 
25  à  30  p.  0/0  des  livres  sterling  qui  lui  sont  réclamées.  Ces  mesures 
provoquent  des  demandes  très  supérieures  aux  besoins.  I^s  bourses 
noires  se  multiplient.  Ijcs  spérulaleurs  profitant  des  cours  artifi- 
ciellement bas  pratiqués  h  Merlin  réalisent  de  gros  bénéfices  en 
faisant  de  l'arbitrage  sur  les  plarcs  étrangères.  Ia>s  importations, 
faute  des  devises  nécessaires,' se  trouvent  paralysées,  et  les  produc- 
teurs indigènes  en  profitent  pour  vendre  au-dessus  des  prix  mon- 
diaux. Ramenés  à  l'or,  les  prix]  du  pain  à  Berlin  dépas";--*  ••  rt- 
moment  de  50  p.  0/0  ceux  de  Paris. 

Une  ordonnance  du  7  septembre  1923  va  jusqu'à  abroger  les 
droits  fondamentaux  garantis  par  la  Constitution.  Elle  crée  un  com- 
missaire spécial  pour  la  saisie  des  devises,  qui  dispose  du  droit  de  se 
faire  produire  tous  les  documents  dont  il  a  besoin,  de  faire  des  per- 
quisitions et  de  confis<iuer  les  moyens  de  paiement  étratigers. 

C^s  mesures  restent  vaines,  et  après  avoir  été  quelque  temps 
comprimées,  les  devises  étrangères  ne  tardent  pas  à  reprendre  leur 
ascension. 

Bien  plus  efficaces,  comme  moyens  de  se]^procurer  des  devises 
apparaissent  les  emprunts  émis*  par  le  Gouvernement  sur  la  hase 
de  l'or.  Une  loi  du  2  mars  1923  crée  des  bons  du  Trésor  libellés  en 
dollars  et  payables  en  devises.  Les'nouveaux  titres  sont  rembour- 
sables avec  une  prime  de  12  p.  0/O*au^bout  de  trois  ans.  soit  en  un 
chèque  payable  à  New- York,  soit  en  or.  LafHeichsbank  se  porte 
garante  solidairement  de  l'emprunt.  Le  produit  de  ce  dernier  attei- 
gnit .50  millions  de  dollars. 

Un  emprunt  analogue  est  émis  en  août  1923  au  taux  de  G  p.  0/0, 
remboursable  au  bout  de  dix  ans  et  garanti  par  le  produit  de  l'impdt 
sur  la  fortune. 

Le  montant  total  de  500  millions  de  marks-or  en  fut  entièrement 
placé. 
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En  raison  des  circonstances  générales,  le  produit  des  emprunts-or 
iiapporta  à  la  Trésorerie  qu'un  soulagement  momentané;  mais  il  est 
intéressant  d'observer  qu'en  pleine  crise  fmancière,  alors  que  toute 
lonfiance  avait  disparu,  des  emprunts  à  court  et  moyen  terme  émis 
en  une  valeur  stable  et  dont  non  seulement  les  intérêts  mais  aussi 
le  capital  étaient  remboursables  en  or,  ont  trouvé  un  nombre  impor- 
tant de  souscripteurs. 

Mais  ces  mesures  venaient  trop  tard.  Au  moment  où  cesse  la 
rt'si>tance  passive,  en  septembre  1923,  les  finances  publiques  de 
I  Allemagne  ont  atteint  le  fonds  de  l'abîme.  La  Trésorerie  ignore 
chaque  jour  si  elle  disposera  pour  le  lendemain  des  moyens  de  paie- 
ments sufTisants  pour  faire  face  aux  charges  indispensables.  Le 
montant  des  billets  en  circulation  atteint  au  mois  d'octobre,  le  total 
de  :  2,504,955,71 7,G00,00(),<KMi   :u:<\<  \]  ne  reim-v.-nt..  u\n<  .m,  m.  .rks- 

or  que  :  417  millions. 

Les  agriculteurs  et  les  industriels  refusent  de  recevoir  des  marks^ 
papier  en  paiement  si  bien  que  les  transactions  commerciales  en 
-Mleniagne  sont  presque  complètement  arrêtées  et  que  la  disette 
menace  les  villes.  La  partie  la  plus  importante  de  la  population, 
(|ui  ne  dispose  pas  de  devises  est  dans  la  plus  afTreuse  misère,  et 
^ur  différents  points,  le  gouvernement  doit  réprimer  des  comm3n- 
<  l'inenls  d'émeute. 

I^  restauration  des  finances  publiques  ne  peut  être  différée, 
>ans  que  l'Allemagne  connaisse  pour  longtemps  les  ravages  d'une 
profonde  anarchie. 


•% 


On  s'est  demandé  si  l'Allemagne  n'a  pas  voulu  et  savamment 
lise  la  ruine  de  ses  finances.  Quels  bénéfices  en  retirait-elle 


La  dette  de  l'I^tat  était  réduite  à  un  montant  insignifiant.  Les 
(iO  milliards  de  mark-papier  représentant  en  192.')  la  dette  conso* 
lidée  du  Heich,  équivalaient  en  effet  à  2,000  marks-or.  Ainsi  se 
trouvaient  liquidés  pour  l'Allemagne  en  moins  de  cinq  an.s,  tous 
les  frais  de  la  guerre  qui  continuent  à  peser  si  lourdement  sur  les 
linances  des  Alliés. 


M  HBVVB  DBS  X^tKNCIUS  POl.mQVf:S. 

I>'hi  mAme  façon  l'indiistrii*  allemonde,  libérer  presque  en  totalité 
de  M  dette  obli|{iitoir(\  ol>tcn«it  un  avantage  considérable  sur  ses 
conrurrents  de  K^tranger. 

Enfin  l'Allemagne  allait  retirer  de  son  désastre  (hianeier  le  béné- 
fico  qu'elle  avait  en  vain  rectierclié  jusque-là.  d'un  allégenicnt  des 
charges  qui  lui  avaient  été  Iniposûes  aprt'H  sa  défaite  niilitave.  et  du 
(-encours  des  capitalistes  étrangers. 

Il  est  vrai  que  le  mark  avait  entraîné  dans  sa  chute  toute  une 
partie  de  la  population  plongir  pendant  près  de  quatre  années 
dans  une  extrême  misère. 

Mais  ne  se  trouvait-il  pas  <\vs  théoriciens  pour  afTiinui  ijn  n 
valait  mieux  sacrifier  une  j^fiu-ration  pour  assurer  l'avenir;  et  la 
résignation  que  la  partie  sacrifiée  de  la  population  allemande  a 
montrée  pendant  ces  quatre  années  d'épreuves  pennet  de  penser 
que  la  doctrine  des  théoriciens  était  tacitement  acceptée  par  l'en- 
ftnMe  eu  pays. 

C*«st  vers  les  auteurs  du  traité  de  Versailles  que  se  tournent  les 
seules  colères  des  Allemands  et  la  ruine  des  finances  de  leur  pays 
est  acceptée  par  eux  comme  le  seul  moyen  d'échapper  aux  charges 
qui  leur  sont  Imposées  par  l'Étranger. 

IjCs  hommes  d'État,  plus  conscients  des  diflTicultés  politiques 
qu'entraînerait  pour  l'Allemagne  l'inexécution  des  réparations 
ont  fait  au  début  un  effort  énergique  pour  redresser  les  finances  de 
leur  pays.  Mais  après  l'échec  des  réformes  tentées  par  I  '  •  r, 
le  découragement  et  l'impuissance  gagnent  le  pouvoir  ^  :  t-l 
expliquent  en  partie  l'insuccès  des  mesures  imposées  au  chancelier 
Wirth  par  la  Commission  des  réparations. 

Ce  nouvel  échec  favorise  la  politique  des  industriels  qui  profitent 

de  leur  arrivée  au  pouvoir  pour  mener  jusqu'au  bout  la  Hquidatton 

des  finances  de  l'Allemagne  dans  le  dessein  de  résister  aux  Alliés. 

d'échapper  aux  clauses  du  traité  de  Versailles  et  de  jeter  à  bas 

e  des  lois  fiscales  votées  par  les  partis  de  gauche. 

M  tis  plus  que  la  question  de  la  re^p 'Mité  de  l'.Mlemagne 

•  biis  la  ruine  de  ses  finances,  celle  des  .  uients  h  retirer  des 

i-xpériences  qui  furent   alors   tentées,    nous   parait   Intéressante. 

Pour  déterminer  la  portée  de  ces  expériences,  il  Importe  de  tenir 
compte  des  conditions  et  du  milieu  dans  lesqneiles  elles  furent 
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réalisées.  C'est  au  lendemain  de  la  défaite  et  de  ia  révolution.  Le 
pouvoir  central  est  faibie.  Aucun  parti  ne  dispose  au  Reichstag  et 
dans  le  pays  d'un  pouvw  assez  fort  pour  imposer  jusqu'au  bofut 
rîxof'ution  inflexible  de  ses  conceptions  financières.  Erzberger 
dcja  ist  obligé  de  s'appuyer  sur  une  coabtion  des  partis  de  gaudM 
et  d'une  partie  du  centre.  Les  événements  de  Haute-Silésie  réveillent 
les  passions  nationalistes  et  diminuent  rinflucnce  du  parti  socialiste. 
Wirth  ne  peut  obtenir  du  Reichstag  le  N'été  de  ses  projets  qu'au 
moyen  de  compromis  et  de  transactions  entre  les  différents  partis. 

La  guerre,  la  défaite  et  la  «  psychose  des  réparations  »  ont  anéanti 
dans  l'esprit  des  contribuables  le  sentiment  du  devoir  fiscal. 

L'administration  qu'il  a  fallu  créer  de  toutes  pièces  pour  adapter 

'■'"•'-'nnisalion  fiscale  de  l'ancienne  .Allemagne  au  nouvel  état  de 

<    n'a   pas  l'expérience   suffisante   pour  apptiquer  au   milieu 

des  transformations  économiques  les  lois  si  complexes  qui  sont 

mises  en  vigueur. 

Knfin  la  défaite  a  laissé  au  nouveau  gouvernement  de  lourdes 
charges  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  et  la  dépréciation  continue 
des  changes  et  la  baisse  de  la  monnaie  qui  résultent  de  l'inflation 
compliquent  tous  les  problèmes  fiscaux  comme  nous  l'avons  exposé 
;iii  (It'l)iit  de  cette  étude. 

i.uaiple  tenu  de  ces  conditions  générales  il  faut  constater  que  la 
contrainte  soudaine  exercée  envers  les  contribuables  n'a  pas  donné 
de  bons  résultats,  maigre  les  mo>'ens  de  ooatrôle  si  ingénieux  qui 
ont  été  employés.  Le  capital  traqué  à  l'intérieur  du  pays  s'est 
r«ftigié  à  l'étranger  en  passant  par-dessus  toutes  les  barrières 
|)i;irees  par  le  fisc  aux  frontières.  L'éyasion  fiscale  se  compliquait 
ainsi  d'une  fuite  des  capitaux  hors  de  l'économie  générale  du  pays. 

On  peut  en  conclure  qu'il  n'est  pas  si  facile  qu'on  le  dit  «  de  prendre 

r  - •  où  il  est  »  et  qu'il  vaut  .souvent  mieux  pour  un  État  dans 

1  s'entendre  avec  ceu.x  qui  possi^dent  les  principales  res- 
sources pour  obtenir  d'eux  une  contribution  dans  des.  conditions 
qui  ne  puissent  les  inquiéter  sur  l'ensemble  de  leur  fortune. 

l'n  autre  enseignement  qui  semble  ressortir  de  l'histoir*-  «i<  s 
finances  publiques  de  l'Allemagne  au  cours  de  la  période  consKieree. 
c'est  qu'il  est  dangereux  de  bouleverser  en  pleine  crise  tout  le  sys- 
tème fiscal  existant  et  de  ne  demander  les  ressources  supplémentaires 
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tluiii  1  l^tat  a  besoin  qu'à  une  extension  du  «ystème  des  impdls 
directs.  L'établissement  de  l'assiette  et  le  recouvrement  de  ces 
impôts  exige  toujours  de  long»  délais  pendant  lesquels  la  trésorerie 
continue  à  manquer  des  ressources  qui  lui  sont  nécessaires.  En 
fait  les  impôts  sur  la  fortune  et  sur  les  revenus  créés  par  Erzber^er 
et  Wirth  n'ont  été  assis  et  recouvrés  qu'avec  un  retard  considérable 
et  n'ont  produit  que  des  sommes  très  faibles  eu  égard  à  la  dépré- 
ciation de  la  monnaie  dans  laquelle  ils  étaient  payés. 

Comme  le  prouve  l'expérience  allemande,  il  ne  |>eut  y  avoir  de 
réformes  fmancières  efficaces  sans  un  assainissement  préalable  de 
la  Trésorerie  qui  permette  de  renoncer  à  l'inflation.  Or,  pour  remé- 
dier à  la  crise  de  la  Trésorerie,  il  faut  une  fiscalité  dont  le  rendement 
soit  immédiat  et  s'adapte  de  lui-même  et  sans  délai  aux  variations 
de  la  valeur  de  la  monnaie  et  des  prix. 

Ce  résultat  ne  peut-être  atteint,  semble-t-il  qu'en  faisant  large- 
ment appel  aux  taxes  de  consommation,  en  améliorant  le  rendement 
des  impôts  directs  déjà  existants  et  en  exigeant  pour  ces  derniers 
des   paiements   échelonnés   périodiquement    au   cours   de    ^ar,^ 
fiscale  et  efTecluôs  avec  la  vaK'ur-or  du  l<nir  où  l'oMiL'Mtion  ris( 
prb  naissance. 

C'est,  comme  nous  l'avons  vu,  à  partir  du  moment  où  le  Heich 
a  pris  l'ensemble  de  ces  mesures  que  la  renaissance  de  ses  finances 
a  commencé. 

Il  ne  restait  plus  alors  qu'à  réaliser  la  réforme  monétaire  qui 
permettrait  la  restauration  complète  des  finances  publiques  de 
l'Allemagne. 

.Mah(  i.i.  l.n.\rri;v. 
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IX.  —  ALLEMAGNE 

II.  —  De  la  création  du  Rentenmark  (15  octobre  1923) 
AU  RETOUR  A  l'étalon-or  (11  octobre  1924). 

Au  milieu  de  l'année  1923,  la  situation  de  l'Allemagne,  écono- 
mique et  financière,  apparaissait  désespérée.  Le  déficit  budgétaire, 
qu'aucun  gouvernement  depuis  la  guerre  n'avait  pu  ou  voulu 
réduire,  avait  obligé  les  pouvoirs  publics  à  recourir  à  l'inflation, 
et  la  dépréciation  du  mark,  qui  en  était  résultée,  avait  augmenté 
la  disproportion  entre  le  produit  des  impôts  et  les  dépenses  de  l'État. 
En  efTet,  si  le  service  de  la  dette  consolidée  n'exigeait  plus  que  des 
crédits  restreints,  tous  les  autres  chapitres  étaient  gonflés  par 
l'inflation;  et  les  recouvrements  du  fisc  étaient  par  ailleurs  trop 
tardifs  pour  que  leur  valeur  ne  fût  pas  amoindrie. 

L'industrie,  il  est  vrai,  avait  trouvé  d'abord  avantageuse  la 
hausse  continue  des  changes,  qui  lui  permettait  de  bénéficier  d'une 
prime  à  l'exportation.  Mais  cet  accroissement  des  ventes  au  dehors 
avait  incité  les  pays  voisins  à  protéger  leurs  marchés  contre  l'enva- 
hissement des  produits  germaniques:  et  cette  activité,  artificielle 
*t  temporaire,  des  entreprises  nationales,  n'avait  été  au  demeurant 
;i(  ({iiisc  qu'au  prix  d'un  inquiétant  et  profond  malaise  social. 

(lousommalcurs  et  créanciers  avaient  été  frustrés  par  l'avilisse- 
ment du  papier-monnaie.  Tandis  que  les  industrieb  consacraient 
des  gains  répétés  à  l'extension  de  leurs  affaires,  ni  les  ouvriers,  ni 
les  fonctionnaires  n'avaient  vu  leurs  salaires  ou  leurs  émoluments 
croître  en  proportion  du  coût  de  !  ■  vi-  •  ♦  l--^  r....»;..rc  ..i.,;...,f  i.wnVuVs 
progressivement  dans  la  gène. 

Que  cette  politique  ait  été  voulue  ou  non  par  les  dirigeants 
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socceMÛfs  do  rAUemagnc.  il  est  dilDcile  d'en  décider.  Cependant 
il  semble  bien  que  lorsque  les  tcnaiiLn  de  l'ex/'cution  du  traité, 
le  D'  Erzbcrger  et  k  '•••••'•  IHt  Wirth,  eurent  été  remplacés  par 
les  partisans  do  la  !•  aux  stipulations  acceptées,  aucun 

effort  sérieux  ne  fut  plu  réellement  tenti-  pour  combler  le  déflcit 
du  budget  du  Reich.  Les  puissances  créancières  furent  amenées 
ainsi  à  occuper  le  bassin  de  In  Huhr  ot  la  résistance  passive,  que 
soutint  alors  I^MIcmagnc.  acheva  la  ruine  de  ses  finances. 

Pour  assurer  la  subsistance  d'une  population  entière  qui,  sur 
l'ordre  de  Berlin,  se  refusait  à  travailler,  la  presse  à  billets  fut  plu^ 
que  jamais  mise  à  contribution.  A  rextèrieur  la  hausse  des  chaînes, 
à  l'intérieur  la  hausse  dos  prix  s'accentuèrent,  mais,  par  une  ano- 
malie curieuse,  celle-ci  plus  rapidoment  que  cello-Ià,  en  sorte  que 
bientôt  la  prinne  à  l'exportation  eât  entièrement  disparu.  Puis  au 
ralentissement  des  ventes  au  dehors  menaça  de  succéder  l'arrêt  des 
transactions  i:  '  -'  -  s.  Le  mark-papier,  déjà  rejeté  paries  indus- 
triels qui  n:i  nt  d'être  payés  qu'en  devises  étrangères, 
fut  répudié  par  les  agriculteurs.  Seule,  une  monnaie  stable  pouvait 
assurer  à  la  fob  la  sécurité  des  échanges  et  l'approvisionnement 
des  villes. 

En  vain,  pour  remédier  à  la  situation,  des  monnaies  de  secours 

(notgeld)  étaient-elles  fabriquées  par  diverses  personnes  publiques. 

Selon  qu'elles  reposaient  sur  des  garanties  sQres  ou  sur  des  gagi*s 

fisants,  elles  faisaient   l'objet  de  s|)éculations  ou   se  dèpré- 

it  à  leur  tour.  Dès  lors,  pour  que  la  vie  du  Reich  ne  fût  pas 

:«»mpue,  une  complète /éforme  monétaire  devait  être  envisagée. 

!  Il    était  d'abord  nécessaire. 

Ensuite  elle  paraissait  facile.  Seul,  en  efTet,  l'I^tat  était  ruiné; 
et  sa  détresse  mèm<  '  lit  pas  paifoisd'étn' profitable  au  Trésor: 
ainsi  la  dette  con^c  \ait  à  peu  près  disparu  et  les  paiements 

au  titre  des  Réparations  semblaient  |>our  longtemps  suspendus. 
Et  par  aillenrs  l'aide  de  l'étranger  était  acquise  par  avance  à  un 
pays  dont  on  voulait  qu'il  satisfit  à  ses  obligations,  dont  au  surplus 
les  forces  productives  n'avaient  cessé  de  se  dévelopjier. 

Restait  toott'fois  une  difficulté,  ceile-là  considérable.  Pour  réUi- 
blir  la  stabilité  monétaire,  il  fallait  assurer  l'équilibre  du  budget  ; 
pour  éqaflibrcr  le  budget,  one  monnaie  stable  était  nécessaire.  Le 
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ministre  des  finances,  pour  résoudre  ce  dilemme,  devait  user  d'ar- 
tifice :  et  c'est  pourquoi  le  succès  de  la  réforme  fut  dû  surtout  à 
Thabileté  des  dirigeants  du  Reich  et  à  la  discipline  de  la  popula- 
tion. 

I  La  création  du  Rentenmark. 

Pour  arrêter  sii  lij^no  de  conduite,  le  gouvernement  allemand 
n'avait  qu'à  consulter  les  exemples  récents  de  vaines  tentatives 
faites  pour  rétablir  d'abord  l'équilibre  du  budget.  A  maintes 
r.'pri^fs,  en  effet,  de  nouvelles  contributions  avaient  été  créées 
pLiidunt  les  années  précédentes.  Mais,  l'inflation  n'ayant  cessé  de 
croître  entre  la  fixation  de  l'assiette  et  le  recouvrement  des  rôles, 
la  dépréciation  du  mark  avait  rendu  vaine  l'œuvre  du  légblateur 
I  f  de  l'administration. 

L'opinion  prévalut  donc,  en  septembre  1923,  que  l'arrêt  des 
riiiisMons  de  billets  était  la  condition  première  de  la  réforme  envi- 
sagée. Mais  ce  n'en  était  pas  la  seule  condition.  En  effet  l'État, 
en  renonçant  à  l'inflation,  allait  brusquement  être  démuni  de  res- 
sources. VA  par  ailleurs  à  mesure  que  s'était  déprécié  le  mark,  la 
\;il.  ur-or  des  billets  émis  avait  peu  à  peu  diminué,  en  sorte  que  le 
\<)lume  de  la  circulation,  la  stabilisation  une  fois  réalisée,  fût 
demeuré  très  inférieur  aux  besoins  des  particuliers.  Dans  Tintérét 
de  ceux-ci,  comme  dans  cefui  du  Trésor,  il  convenait  donc  de  créer 
une  autre  monnaie. 

Le  gouvernement  du  Heich  se  trouN'ait  ainsi  dans  cette  situation 
quelque  peu  paradoxale  d'être  obligé,  d'une  part,  d'arrêter  la 
pres.se  à  billets,  et  d'autre  part  d'émettre  un  nouveau  papier- 
monnaie.  Plus  simplement,  il  se  voyait  contraint  de  poursuivre 
liii  lia  lion  et  d'en  supprimer  les  effets.  Pour  mener  à  bien  une  entre- 
prise aussi  délicate,  il  lui  fallait  d'abord  choisir  avec  circonspection 
la  nouvelle  unité  monétaire,  pub  empêcher,  le  cas  échéant  par  une 
inter\'ention  sur  h?  marché  des  rhangts,  que  celle-ci  ne  se  dépréciât 
dès  sa  nn.se  en  circulation. 

Si  la  nécessité  s'imposait  à  tous  les  partis  de  créer  avant  tout  un 
instrument  de  paiement  stabK\  l'accord  n'était  point  fait  entre 
eux  sur  les  moy»ns  d'y  parvenir  :  tandis  que  les  uns  réclamaient 
le  fftour  iriimédirit  à  l'or.  d'autri*s  smîi?ér:ii«nt  l'émission  de  billets 
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gAraniis  par  des  «  valcum  récllcft  ».  A  vrai  dire  les  principaux  spécia- 
Usies  rrcommandaicnl  l'adoption  d'une  monnaie-or;  mais,  s'il 
t'était  rallié  à  leurs  projets,  le  gouvernement  se  serait  placé  dans 
one  gênante  alternative.  L'I^lat  ne  possédant  pas  assez  d'or,  ni 
de  devises  pour  constituer  le  gage  d'une  circulation  nouvelle, 
il  eût  fallu,  soit  renoncer  aussitôt  à  toute  réforme,  soit  solliciter 
le  concours  des  industriels  et  des  commerçants;  el  ceux-ci  n'auraient 
accepté  de  se  prêter  à  cette  combinaison  que  si,  comme  le  réclamait 
d'ailleurs  la  Fédération  de  l'industrie  allemande,  le  nouvel  institut 
chargé  des  émissions  avait  eu  le  caractère  d'un  établissement  privé. 
Les  nouveaux  billets  vraisemblablement  n'auraient  circulé  que  dans 
es  milieux  commerciaux  et  industriels.  A  cela  le  gouvernement 
ne  pouvait  se  résigner.  Aussi  pencha-t-il  bientôt,  après  quelques 
hésitations,  vers  la  solution  transitoire,  défendue  par  les  partis 
agrarien  et  ouvrier,  d'une  monnaie  gagée  par  des  ■  valeurs  réelles  ». 

C'est  le  plan  présenté  par  l'ex-chancelier  Helfferich  qui  est  à 
l'origine  de  la  réforme  monétaire.  Soucieux  de  gager  solidement 
les  billets  qu'il  fallait  créer,  l'auteur  de  ce  projet  proposait  d'établir 
une  hypothèque  sur  le  capital  productif  de  l'Allemagne,  demeuré 
seul  intact  au  milieu  de  la  catastrophe.  En  représentation  de  cette 
hypothècjue,  des  titres  seraient  émis  pour  servir  de  garantie  à  des 
billets  libellés  en  marlcs-seigle.  Partie  de  ces  billets  seraient  avancés 
à  l'État  et  partie  consacrés  à  l'octroi  de  crédits  privés.  Excepté 
la  création  d'une  monnaie-marchandise  dont  le  principe  fut 
repoussé  tant  par  le  gouvernement  que  par  divers  conseik  écono- 
miques, c'était  déjà  l'essentiel  de  l'ordonnance  qui  fut  rendue  le 
15  octobre  1923,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  pleins  pouvoirs  votés 
deux  jours  auparavant. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  la  nouvelle  unité,  dénommée 
■  Rentenmark  n  est  en  effet  gagée  par  une  créance  dont  les  débi- 
teurs obligés  sont  les  agriculteurs,  les  industriels,  les  commerçants 
et  les  banquiers.  Un  nouvel  institut,  la  >  Deutsche  I\entenhank  *. 
fondé  au  capital  de. 3,200  millions  de  rentenmarks.  acquiert  à  cet 
effet  deux  hypothèques  de  1,600  millions  de  marks-or  sur  K^  biens- 
fonds  d'une  part  et  d'autre  part  sur  les  entreprises  industrielles 
et  commerciales.  Cette  double  charge  sera  répartie  entre  les  assu- 
jettis au  prorata  d'éléments  variables  suivant  la  nature  des  biens 
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possédés,  mais  tous  évalués  en  marks-or.  Sur  la  base  ainsi  obtenue, 
l'administration  exigera  des  propriétaires  non  le  versement  du 
capital  de  l'hypothèque  grevant  leur  avoir,  mais  seulement  le  paie- 
ment des  intérêts  à  6  p.  0  /O.  Ces  recouvrements  permettront  d'assurer 
le  service  de  lettres  de  rente  (Rentenbriefe)  émises  pour  un  montant 
égal  au  capital  des  charges  imposées  à  l'agriculture  et  à  l'indus- 
trie. Les  Rentenbriefe,  qui  rapporteront  un  intérêt  de  5  p.  0/0,  cons- 
titueront la  couverture  de  la  circulation  nouvelle;  et  l'ordonnance 
déclarant  équivalents  le  rentenmark  et  le  mark-or,  à  vrai  dire  con- 
ventionnel, en  lequel  seront  libellés  les  l^entenbriefe,  il  pourra 
être  créé  500  rentenmarks  pour  chaque  lettre  de  rente  de  500  marks- 
or,  soit  au  total  3,200  millions  de  rentenmarks. 

L'inflation  en  marks-papier  pouvait  dès  lors  être  interrompue. 
Pendant  le  délai  nécessaire  au  rétablissement  de  l'équilibre  du 
budget,  les  dépenses  publiques  seraient  couvertes  par  une  partie 
des  billets  nouveaux,  tandis  que  le  reste  de  l'émission  permettrait 
à  la  Rentenbank  d'ouvrir  des  crédits  aux  particuliers.  Après  avoir 
prescrit  que  ri\tat  devrait  renoncer  à  demander  à  la  Reichsbank 
de  lui  escompter  des  bons  du  Trésor,  l'ordonnance  du  15  octobre 
prévit  donc  qu'un  prêt  de  1,200  millions  de  renti>nmarks  serait 
consenti  au  gouvernement;  prêt  divisé  en  deux  fractions,  l'une 
de  3(X)  millions,  non  productive  d'intérêts,  affectée  au  rembourse- 
ment des  bons  du  Trésor  escomptés  par  la  Reichsbank,  l'autre  de 
900  n.illioMs,  portant  intérêt  à  6  p.  0/0,  destinée  à  couvrir  pendant 
les  mois  suivants  le  déficit  budgétaire.  En  même  temps  l'ordonnance 
décidait  qu'un  autre  prêt,  de  L200  millions  également,  serait  consenti 
par  la  Rentenbank  à  l'économie  privée  et  que  ce  crédit  serait  dis- 
pensé au  public  par  l'iiitinnédiain-  de  hi  Hvichsbank  1 1  des  autres 
banques  d'émission. 

Ces  ouvertures  de  crédit  effectuées  par  la  Rentenbank  ne  pou- 
vaient manquer  de  lui  être  profitables.  Il  y  aurait  donc  lieu  d  •  répartir 
des  bénéfices  entre  les  actionnaires.  Or  ceux-ci  n'étaient  autres 
que  les  débiteurs  de  l'hypothèque  imposée  à  l'économie  allemande 
et  il  était  prévu  que  si  le  dividende  à  leur  distribuer  s'élevait  à 
(j  p.  0/0  du  capital  de  la  créance  qui  grevait  leurs  biens,  le  verse- 
ment d'intérêts  (ju'à  ce  titre  ils  devaient  faire,  serait  annulé  par 
compensation.   Il  était  donc  possible  qu'en  définitive  les  renten- 
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marks  fussent  gagé»  |Mir  la  forUinc  du  peuple  alkniand.  sans  que 
jamais  celui-ci  dût  rion  débourser. 

Tel  était,  dans  son  i-nsemblc.  le  systitin 
du  15  octobre.  Cette  solution  du  problème  n  .    ^  ^    i 

compliquée,  n'était  en  tous  cas  dépourx'ue  ni  d'habik'té,  ni  d'élé- 
gance. Mais  il  n'existait  aucune  raison  de  croire  à  ïm  stabilité  de 
l'unité  nouvelle.  En  examinant  lu  nature  du  ga^ly  sur  lequel  repo- 
sait l'émission  des  rentenmurlis,  ou  se  convainquait  et  de  son  insuf- 
fisance, et  même  du  risque  éventuel  auquel  prétait  son  étendue 
D'une  part  le  gage  ne  pouvait  être  réalisé.  Kxiger  des  assujettis 
le  paiement  du  capital  de  l'hypothèque  eût  été  s'exposer  aux  dilC- 
cultés  que  soulève  la  perception  d'un  semblable  prélèvement.  Et 
d'autre  part  il  était  à  craindre  qu'un  gouvernement  à  court  de  res- 
sources ne  prît  prétexte  de  l'ampleur  de  la  garantie  pour  réclanu^ 
un  accroissement  des  émissions.  Sans  doute,  en  deiiors  de  ]'h>*po- 
thèque,  b  circulation  des  lU>ntennuirJcs  était  couverte  par  les  Ren- 
tenbriefe  portant  intérêt  à  5  p.  0^0.  Mais  l'existence  des  Henten- 
briefe  ne  pouvait  pas  non  plus  déterminer  les  individus  à  faire  con- 
fiance à  l'unité  nouvelle.  C'est  à  un  taux  de  5  p.  0/0  mensuel,  et  non 
pas  annuel,  qu'à  la  An  d'octobre  des  crédits  étaient  accordés.  Si  ces 

titres  de  rent»'   Jivniinl    l'-li"  cnli'-s     ik  :)iir:iiii)i    kulii   mit'  li/'itrôciation 

immédiate. 

Il  importait  cependant  de  ne  pas  échouer  dans  cette  tentative 
suprême  pour  rétablir  une  monnaie  stable.  A  la  diminution  con- 
tinue de  sa  valeur-or  se  mesurait  l'insulTisance  de  la  circubtion 
en  marks-papier.  I^s  particuliers  s'elTorvaient  en  eflet  de  se  débar- 
raiéer  des  espèces  aussitôt  qu'ils  ks  recevaient,  pour  éviter  de 
perdre  le  montant  de  leurs  gains.  L'avilissement  des  billets  s'accen- 
tuait de  jour  en  jour:  tous  les  individus,  à  quelque  milieu  qu'ils 
appartinssent,  avaient  donc  un  ini^me  intérêt  à  ee  que  fui  bientôt 
rétablie  la  stabilité  monétaire. 

La  situation,  à  vrai  dire,  était  grave.  Mais,  plus  elle  eiupiraiU 
pkis  le  gouvernement  m>  sentait  assuri*  du  concours  empressé  de  la 
population.  Par  ailleurs  le  Parlement  s'était  séparé  en  lui  remettant 
la  plénitude  du  pouvoir.  Enfin  le  délai  nécessaire  à  l'organisation 
de  la  Deutsche  ReHt4>nbank  et  à  l'impression  des  nouveaux  billets 
lui  permettait  de  mûrir  son  action.  Au  surplus,  celle-ci  était  tout 
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indiquée  :  pour  prévenir  une  hausse  nouvelle  des  prix,  il  fallait 
empêcher  la  devise  nationale  de  se  déprécier  davantage.  En  stabi- 
lisant le  cours  du  mark-papier  par  une  opportune  intervention 
SUT  le  marché  des  changes,  en  fixant  d'autre  part  un  taux  de  con- 
version des  marks-papier  en  rentenmarks  on  s'opposerait  efficace- 
ment à  l'avilissement  de  la  monnaie  nouvelle. 

Les  premiers  billets  libellés  en  rentenmarks  furent  mis  en  circu- 
lation le  15  novembre  1923.  Presqu'aussitôt  la  Reichsbank  entre- 
prit, grâce  peut-être  à  certains  concours  étrangers,  de  stabiliser  le 
cours  du  mark  sur  la  base  de  4,2  trillions  de  marks  pour  1  dollar. 
La  valeur  du  rentenmark  était  fixée  en  même  temps  à  1  trillion 
de  marks-papiiT.  .\insi  la  nouvelle  unité  équivalait  à  l'ancien 
mark-or,  le  dollar  valant  au  pair  4,2  marks-or.  Désormais  ce  cours 
officiel  fut  imposé  à  tous  les  contractants  sur  le  marché  de  Berlin, 
la  Reichsbank  se  chargeant  le  cas  échéant  de  leur  prociirer  des 
devises  qu'elle  se  faisait  livrer  par  les  exportateurs.  Et  cet  échange 
à  un  taux  uniforme  de  la  monnaie  allemande  contre  des  monnaies 
stables  détermina  un  revirement  du  cours  des  changes  à  l'étranger  : 
à  Xew-York  le  dollar  qui,  le  26  novembre  avait  atteint  le  cours 
de  8,3  trillions  de  marks,  revint  à  la  parité  de  1,2  trillion^ 

L'intervention  de  la  Reichsbank  avait  donc  été  efficati .  .»kh>, 
pour  qu'elle  le  n^tàt  toujours,  il  fallait  que  la  banque  possédât 
des  devises  en  quantité  suffisante  pour  satisfaire  aux  demandes 
des  importateurs.  Que  la  balance  commerciale  se  soldât  par  un 
déficit  i:  il,  et  la  Reichsbank  verrait  s'épuiser  ses  réserves; 

un  marc:.-  ..^.-  se  créerait  et  le  mark  se  dépréciemif  (!<•  nouv.Mii. 
Ije  succès  remporté  était  donc  bien  précaire. 

Toutefois,  bien  que  passagère,  la  stabilisation  du  mark  était 
{)nri<Mise.  L'appréciation  de  la  devise  nationale  sur  les  marchés 
etriiD^  Ts,  la  confiance  faite  au  rentenmark  à  l'intérieur  du  pays, 
val.u.  lit  au  Reich  un  court  répit  qu'il  s'agis.sait  de  mettre  à  profit. 
L'arrêt  do  l'infiatton  ne  résolvait  pas  en  effet  les  difficultés  budgé- 
taires et  l'assainissi'ment  de  la  circulation  faisait  présager  une  crise 
dans  la  production  nationale.  Pour  que  l'émission  du  rrnteninark 
ne  fût  pas  qu'un  vain  expédient,  pour  que  les  zéros  supprimés  ne 
rcpamssent  pas  sur  les  biHets  de  banque,  i)  importait  que  le  goa- 
vernement  poursuivit  avec  énergie  l'œuvre  qu'il  «rmit  entreprise. 


Le  2U  (K-ioDM ,  i(  l)r  I.uthiT.  minUtfc  det  finanrrs,  en  si^n;iiit 
Pacte  de  fondation  de  lu  lU-ntcnbank,  s'était  déckiré  résolu  à  mener 
4  bien  la  réfonue.  Le  22  novembre,  le  D' Scharht,  depuis  peu  corn- 
missaire  pour  les  questions  monétaires  et  bientôt  président  de  la 
Reiehsbnnk.  déclaniit  à  son  tour  et  plus  expressément  qu'il  impor- 
tait d'abord  de  sauveganï-  •■  '■  r'"«'>'>"'rL  .»  .i.vii;»,  .].  i.r.i.-.r.r 
le  n>tour  à  l'étalon  d'or. 

C'était  ce   programme   même  que  t-mement  allemand 

devait  réussir  à  exécuter,  après  bien  iïva  victjisitudes,  en  commen- 
çant par  opér  ^  '     r.  dressement  Tmancier. 

"  '   r    REDRESSEMK.s  i    i-i.SA.^t.iER. 

Il  ne  suni>au  jxniii  <  ii  effet  d'avoir  réussi  à  stabiliser  le  mark; 
il  fallait  encore  maintenir  cette  stabilité  recouvrée  et  par  conséquent 
ne  pas  dépasser  la  limite  fixée  aux  émissions  de  rentenmarks.  Par 
l'ordonnance  du  15  octobre  le  Reich  avait  obtenu  qu'un  prêt  de 
900  millions. lui  fût  consenti  par  la  Hentenbank.  Or  ce  crédit  ne 
pouvait  durer  bien  longtemps  :  telle  était  la  pénurie  des  ressources 
du  Trésor  qu'au  30  novembre  celui-ci  avait  absorbé  déjà  600  mil- 
lions de  rentenmarks.  11  importait  donc  de  réaliser  promptement 
l'équilibre  budgétaire  en  poursuivant  avec  une  égale  énergie  l'aug- 
mentation des  recettes  et  la  compression  des  dépenses. 

Si  les  recouvR*mentji  du  fisc  ne  pouvaient  croître  que  lentement, 
il  était  possible  en  revanche  de  suspendre  d'un  jour  à  l'autre  l'octroi 
de  certains  subsides.  11  paraissait  donc  préférable  de  commencer 
par  ce  côté  l'œuvre  d'assainissement  fmancier.  D'ailleurs  la  dimi- 
nution des  charges  de  l'État  réduirait  d'autant  l'importance  des 
impôts  nouveaux  à  créer.  Dans  un  pays  appauvri  par  quatre  années 
d'inflation,  il  semblait  de  bonne  politique  d'adapter  plutôt  les 
dépenses  aux  ressources  des  contribuables,  que  de  leur  imposer 
des  versements  considérables  pour  solder  des  crédits  souvent  injus- 
Uflés. 

A  la  faveur  de  la  crise  provoquée  par  d'incessantes  émissions 
de  billets,  les  subsides  divers  octroyés  par  le  Heich  s'étaient  mul- 
tipliés :  l'État  indemnisait  les  victimes  de  sa  politique  monétaire, 
sans  prélever  sur  les  bént-nriMir.".  r.'»ri>.«ni  «fui  lui  f:»is:<ii  lii-fnut 
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L'arrêt  de  l'inflation  eût  été  mesure  inutile,  si  de  semblables  sub- 
ventions n'avaient  pas  été  supprimées.  Aussi  du  15  novembre  au 
l*'  avril,  date  de  l'ouvcrlure  de  l'année  financière,  le  gouverne- 
ment s'efforça-t-il  de  réduire  les  principaux  ch-'f<  d-  '?.'M..n<..  qui 
creusaient  jusqu'alors  le  déficit  du  Reich. 

La  condition  première  du  redressement  financier  était  le  complet 
abandon  de  la  résistance  dans  la  Ruhr.  De  ce  côté  le  ministère  Marx 
n'eut  plus  qu'à  liquider  les  dernières  dépenses  qu'y  avaient  enga- 
gées les  gouvernements  précédents.  Toutefois  sur  l'avance  de  la 
Rentenbank  100  millions  furent  envoyés  dans  les  territoires  occupés 

|)our  soulager  l'inexprimable  misère  de  la  population  *  ».  C'est 
sur  d'autres  chapitres  que  furent  réalisées  les  économies  les  plus 
importantes.  Pendant  les  années  précédentes,  pour  atténuer  les 
conséquences  de  la  cherté  de  la  vie,  les  pouvoirs  publics  avaient 
essayé  d'accroître  les  ressources  et  de  diminuer  les  dépenses  de  la 
masse  des  consommateurs.  D'une  part  des  indemnités  de  chômage  ou 
des  supplément.s  de  salaires  étaient  accordés  à  des  milliers  de  travail- 
leurs; d'autre  part  des  crédits  étaient  affectés  à  l'abaissement 
du  prix  des  denrées  les  plus  nécessaires.  Priver  brusquement  1  s 
chômeurs  de  leurs  allocations  eût  déchaîné  sans  doute  des  troubles 
sociaux;  mieux  valait  donc  y  renoncer.  Mais  en  revanche  l'inter- 
vciiliuii  de  rittat  dans  le  ravitaillement  de  la  population  était 
condamnée  par  tous  les  partis.  Aussi  la  liberté  des  transactions 
îût-clle  complètement  rétablie  dès  le  milieu  de  novembre,  malgré 
que  l'office  des  céréales,  chargé  d'agir  sur  les  cours,  eût  encore 
obtenu  de  l'État  quelqu'^  i'.nrv  :iiii.ir>vin»  nu.-  iv-tnc.-  t\-  ?."»  mil- 
lions de  rentenmarks. 

Lxs  chemins  de  fer  et  les  postes  avaient,  il  est  vrai,  également 
obtenu  qu'une  partie  du  crédit  ouvert  par  la  Rentenbank  fût 
mise  à  leur  disposition.  Mais,  en  même  temps  qu'ils  leur  founiis- 
saient  des  moyens  provisoires  de  subsister,  les  pouvoirs  publics 
s<  préoccupaient  de  constituer  en  budg«^-U  distincts,  équilibrés 
sans  subvention,  les  recettes  et  les  dépenses  de  ces  administrations  : 
dès  le  début  de  janvier  celles-ci  durent  pourvoir  à  leurs  b< 
lîrài'i-  :'i   Iiiip»  rt'ssnurrrs  propres    Mais  si  !«•   Rcieh  s»'  déch.'H  . 

1     i  .troln  du  i>'  I.uthrr. 


l'^fiji  i'.fOn.'y 


iii,-i  li'    j.iui<i      :;!■  !iirs,  Il  ui-\;ijt  •         iir  rncoTC  k'  an;  ^u- 

^<  !  lucaux.  L  lu  lui  du  23  juin  l  '_  u  ait  i-n  clîcl  c»i  ^  .  lAat 
.1  st  nir  en  aide  aux  pays  H  aux  communes  et  l'avait  astreint  de 
(  <  .  .  :  M  '1  .  versements  importants  qu'il  convenait  de  supprimer  : 
une  ordonnance  du  14  février  1924  dérida  que  ces  subvenliou» 
seraient  v* "■•••-•vivement  réduites,  pour  diHparatlre  au   1*'  avril. 

11  eût  1.  •Il,  pour  compléter  ces  mesures,  réduire  les  dépcoses 
de  personnel,  l'exoès  de  fonctionnaires  emplo>'és  par  le  Reich  était 
l'une  des  causes  principales  de  l'énormité  des  dépenses.  Une  com- 
mission munie  de  pleins  pouvoirs  fut  donc  rti ' —  •    - 

tous  les  postes  inutiles  et  de  siniplilier  ainsi  1 
tratifs.  Son  labeur  aboutit  à  d'appréciables  résultats  :  d'octobre  1923 
à  avril  1924  25  p.  0/0  du  personnel  des  services  publics  fun^nt  en 
effet  congédiés.  Mais  les  économies  ainsi  réalisées  furent  bientôt 
compromises;  car  les  fonctionnaires  maintenus  réclamèrent  à  deux 
reprises  un  rehausaement  de  leurs  traitements  et  obtinrent  satis- 
faction. 

Par  ailleurs  les  dépenses  du  Heich  furent  sensiblement  accrues 
par  l'augmentation  des  reversements  d'impôt  aux  pays  et  aux 
communes  dont  les  budgets  reçurent  désormais,  entre  autres  res- 
sources, 90  p.  0 /O  des  impôts  sur  le  revenu*  20  p.  0/0  de  l'impôt  sur 
les  successions,  20  p.  0  /O  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires.  Et  cepen- 
dant, quelqu'élevés  que  pussent  être  certains  cli  !  '  ses, 
leur  total  demeurait  relativement  faible  et  ctlu  i utile- 
ment à  la  suppression  de  la  dette.  Au  projet  de  budget  de  1924  le 
service  de  la  dette  publique  ne  figurait  que  pour  300  milUoos, 
chiffre  dérisoire  eu  égard  aux  crédits  de  même  nature  inscrits  dajis 
les  budgets  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  L'Allemagne  en  effet 
n'avait  plus  qu'à  faire  face  au  service  des  emprunts  en  valeur 
stable  émis  en  1923;  car  pour  les  emprunts  en  maries-papier,  une 
ordonnance  du  14  février  1924  avait  déclaré  que  le  service  des 
intérêts  et  le  remboursement  du  capital  ne  seraient  pn  -  -Mes 
avant  que  fussent  éteintes  toutes  les  obligations  pr()^  1<> 

Réparations.  Ainsi  les  dépenses  publiques  étaient  largement  réduit(>> 
et  par  là  même  diminué  l'effort  fiscal  nécessaire. 

Toute  augmentation  des  impôts  fût  restée  sans  résultat,  bi  la 

stabilisation     p»on.'.l'iir..     i/nv-iii     •'••/■     r.'>'i|i«u««'      TTi-iiri-usi'iiii  ni     nnm 
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l'iUat,  les  particuliers  disposaient  dés(Minais  d'un  instrument  de 
paiement  stable  et  la  valeur  des  recouvrements  du  Trésor  était 
ijar;iiifii  (  outre  toute  atteinte.  Il  était  donc  possible  de'  remanier 
ulilciiu  ni  1  a-siiette  des  contributions  et  de  prélever  sur  l'économie 
les  ressources  nécessaires  à  Téquilibre  du  budget  Ce  fut  le  but  des 
trois  ordonnances  fiscales  des  7  et  19  décembre  1923  et  du  14  fé- 
vrier 1924. 

Pour   hâter   l'assainissement  des    fmances   publiques,   les   trois 
ordonnances    fiscales,    en    même    temps    qu'elles    modifiaient   les 
impôts    permanents,    instituaient    des    contributions    passagères. 
Mais  celles-ci  étaient  peu  nombreuses  et  répondaient  à  cet  unique 
objet   de   reprendre   aux   particuliers   partie   des   bénéfices   qu'ils 
avaient  réalisés  à  la  faveur  de  l'inflation.  Ces  gains  souvent  consi- 
dérables avaient  eu  trois  sources  principales,  le  remboursement  des 
créances  en  espèces  avilies,  le  remboursement  analogue  des  crédits 
octroyés  par  les  banques,  le  remboursement  de  notgeld  libellé  en 
marks-papier.  La  troisième  ordonnance  prévit  l'institution  de  trois 
prélèvements   sur   les   gains   ainsi   obtenus,    l'Obligationenstruer, 
le  Kreditannahmesteuer,  le  Notgeldsteuer, 

^  pour  n'être  point  négligeable,  le  produit  escompté  de  ce» 
^......ibutions  restait  très  inférieur  à  celui  que  le  gouvernement 

attendait  du  nouvel  aménagement  des  principaux  impôts  directs 
•  t  de  l'impdt  sur  le  chiffre  d'affaires.  Les  trois  OTdonnances  main- 
tenaient en  eilet  le  double  impôt  sur  le  revenu  des  particuliers  et 
des  sociétés  (Einkommensteucr  et  Kôrperschaflsteuer)  et  l'impôt 
sur  les  successions  (Krbschaftsteuer)  et  par  ailleurs  elles  rétablis- 
saient l'impôt  sur  la  fortune  (Vermôgensteuer).  Mais,  en  mt^nu- 
temps,  elles  modifiaient  profondément  les  dispositions  en  vigueur 
touchant   la   fixation   de   l'assiette   et   la   date   du   recouvrement. 

Kn  ce  qui  eona'rne  l'assiette,  la  préoccupation  du  gouvemeiDeni, 
au  milieu  du  boulevenement  des  fortunes  et  des  prix  causé  par  la 
chute  du  mark,  fut  de  s'en  tenir  à  des  bases  simples,  le  plus  souvent 
forfaitaires,  en  laissant  toutefois  à  ses  fonctionnaires  la  postibiUle 
de  corriger  les  injustices  d'un  mode  de  taxation  nécessairement 
arbitraire.  Ainsi  le  bénéfice  imposable  au  titre  de  l'Iuakomnicii- 
steuer  de  l'année  1923  fut  déterminé  en  appliquant  an  certain  coef- 
ficient  au  montant  de  l'impôt  payé  en  1922,  l'administratioa  ayant 
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toutefois  k  droit  d'accroître  lu  cote  des  a»iujettt<(.  %\  leur  train  di- 
vie  révélait  des  rev.- ••  périeur».  Quant  à  In  date  d«*  perception. 
les  ordonnances  n-  il  un  procédé,  déjù  utilisé  au  cours  d.- 

l'année  1923.  consistant  à  fractionner  en  échéances  trimestrielles 
et  anticipées  les  versements  des  particuliers.  Pour  l'année  1924  ces 
échéances  furent  fixées  aux  29  février,  15  mai.  15  août,  15  s-    ' 

\cs  paiements  devant  être  soldés  dans  les  dix  jours  suivai ,.. 

échéance.  Et  ce  mode  de  perception  entraîna  une  modification 
sensible  de  l'assiette  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  désormab  ne  fut 
plus  le  revenu  connu  de  l'année  écoulée,  mais  le  revenu  probahit- 
du  trimestre  en  cours. 

Par  ces  quelques  dispositions  le  gouvernement  manifestait  déjà 
que  son  désir  était  plutôt  d'aménager  les  anciens  Impôts  que  de 
créer  des  taxes  nouvelles,  et  surtout  de  se  procurer  plutôt  des 
ressources  immédiates  que  des  revenus  abondants.  La  suppression 
de  la  dette  ayant  sensiblement  restreint  les  engagements  de  l'Ëtat. 
il  mesurait   l'efTort  fiscal  à  ses  dépenses  diminuées.    Il  pouvait 
ainsi  satisfaire,  par  un  remaniement  des  tarifs  en  vigueur,  aux 
doléances  des  classes  aisées  dont   il  s'affirmait   le   représentant. 
Sans  doute  l'impôt  sur  le  capital  (Vermôg.'nsteuer)  était  rétabli. 
qui  frappait  les  fortunes  privées  d'un  taux  de  3  à  7  1/2  p.  0/00.  Mais 
l'Einkommensteuer  était  provisoirement  transformé  d'impôt  général 
sur  le  revenu  en  un  groupement  d'impôts  cédulaires  et  il  en  résultait 
pour  les  commerçants  notamment  d'appréciables  avantages.   En 
effet  ceux-ci  bénéficiaient  d'abord  d'un  tarif  très  r^'duit  de  2  p.  0/0, 
tandis  que  parexemple  les  salariés  étaient  taxésàlOp.O/O;  et  d'autre 
part  la  transformation  de  l'impôt  aboutissait  à  substituer  des  taux 
proportionneb  à  des  tarifs  progressifs.  Par  ailleurs  les  «^  ir 

les  successions  étaient  également  réduits  au  profit  des  dt.     ..  .  ...is 

en  ligne  directe.  Si  un  rendement  plus  élevé  paraissait  demandé  aux 
contributions  directes,  c'était  donc  pure  apparence;  c'était  qu'en 
réalité  celles-ci  seules  devaient  être  remaniées,  puisque  les  taxes 
indirectes  ad  valorrm  s'adaptaient  d'elles-mêmes  aux  mouvements 
des  prix.  C'est  pourquoi  les  experts  du  comité  Dawes  purent  k  bon 
droit  déclarer  quelques  mois  plus  tard  que  les  classes  riches  de  la 
population  allemande  n'étaient  pas  atteintes  suffisamment  par 
le  système  fiscal  en  vigueur. 
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Cependant,  ces  quelques  remaniements  des  impositions,  joints  aux 
compressions  de  dépenses,  suffirent  à  assurer  bientôt  l'équilibre  du 
budget.En  trois  mois  fut  comblé  l'énorme  déficit  qu'accusaient  à  la 
fin  d'octobre  les  écritures  du  Trésor.  Un  tel  délai  parait  court.  Peu 
s'en  fallût  pourtant  qu'il  ne  fût  trop  longetque  l'avance  de  1,200  mil- 
lions, consentie  au  Reich  par  la  Rentenbank  ne  s'avérât  insuffisante. 
'Dès  le  15  novembre,  jour  où  fut  arrêtée  l'émission  des  marks- 
papier,  le  gouvernement  usa  du  crédit  de  300  millions  non  pro- 
ductif d'intérêts  pour  rembourser  à  la  Reichsbank  les  bons  du 
Trésor  escomptés  pendant  les  années  d'inflation.  Au  bilan  du 
22  décembre  cette  dette  de  l'État  envers  la  banque  d'émission  avait 
entièrement  disparu  et  il  n'en  avait  coûté  que  200  millions  au  Trésor. 
Celui-ci  disposait  donc  encore  d'un  milliard  de  rentenmarks  pour 
combler  temporairement  le  déficit  budgétaire. 

Ce  crédit  d'un  milliard,  productif  d'intérêts,  fut  rapidement 
absorbé;  au  bilan  du  31  décembre  de  la  Rentenbank,  il  figurait 
en  entier  au  poste  :  avances  à  l'État.  Et  il  semble  bien  en  effet, 
encore  que  le  contraire  ait  été  soutenu  par  les  statistiques  officielles, 
que  le  gouvernement  allemand,  à  la  fin  de  1923,  avait  épuisé  toutes 
ses  ressources;  car  le  D'  Luther  entreprit  alors  d'obtenir  de  la 
Rentenbank  des  crédits  supplémentaires.  Mab  le  ministre  des 
finances  se  heurta  à  une  résistance  obstinée  des  dirigeants  de  l'ins- 
titut qu'il  avait  lui-même  fondé.  Il  eut  beau  interpréter  le  \exie 
de  l'ordonnance  du  15  octobre,  affirmer  que  le  montant  des  billets 
.  n  rirrulntion  ne  répondait  pas  aux  besoins  de  l'économie  nationale, 
satisfiK  lion  ne  lui  fut  pas  donnée,  et  il  dut  se  résoudre,  pour  procurer 
({uelque  abance  au  Trésor,  à  émettre  des  traites  libellées  en  renten- 
marks. Celles-ci  se  placèrent  assez  facilement.  Le  maximum  de 
1  1  fut  atteint  en  féNTier.  A  ce  moment  la  situation  budgé- 

1 :is  être  entièrement  rétablie,  présentait  les  signes  mani- 

f.Ni>  s  d'une  sensible  amélioration. 

I  .<  s  efforts  poursuivis  simultanément  pour  augmenter  les  recettes 
ri  comprimer  les  dépenses  produisaient  en  effet  assez  rapidement 
les  résultats  csi)érés.  Déjà  réduit  à  la  fin  de  décembre,  If  déficit 
se  transforma  en  un  excédent  dès  la  première  décade  de  janvier. 
Sauf  »  n  février,  les  balances  mensuelles  publiées  par  le  Trésor 
accusèrent  désormais  un  surcroît  de  recettes. 
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Df  rrs  excédfto  badgétairra  W  Hrich  flt  remploi  k>  phn  intérc»- 
sant.  If»  consacrant  en  m:«j<un>  partie  au  ruchut  di*  tiii  m   i 

or.  Sien  effet  Kordonn«m>  du  M  février  IVJ'i'l  nvail  nm .... ..  .  ....ta.*- 

tiasenH*nt  de  la  dette  en  marks-papier,  en  rrvanche  Ki^  emprunts  eu 
yak'ur  stable,  tous  libellés  en  dollars,  ëmin  |>endant  l'année  H)2.'(, 
cet  lit  pour  l'Rtjit  une  assez  lourde  ehargf.  Aussi,  du  début 

de  j.i.i.  1. 1  jusqu'à  la  fin  de  septembn",  le  gouvenu-ment  consacra-t-il 
'231  millions  de  marks-or  au  raehat  de  ces  valeurs,  en  sorte  t\u  .ui 
'M  septembrt>  1924  le  capital  de  la  dette  allemande  ne  t'élevait 
phis  qu'à  2,313  millions  de  marks-or  au  lieu  de  4,978  millions 
à  la  veille  de  la  guerre  et  de  75,446  millions  à  son  ki  ' 
Cette  situation  était  trop  favorable  pour  durer  longten  , . . 
devait  immanquablement  inciUT  les  rentiers  à  réclamer  une  valori- 
sation des  emprunts  en  marks-papier.  Elle  n'eu  prouvait  pas 
moins  sur  le  moment  l'ampleur  du  redressement  financier  de 
l'Allemagne. 

Pendant  le  premier  semestre  de  l'année  financière  commencée 
le  \*'  avril,  le  montant  des  dépenses  publiques  n'avait  excédé  que 
de  1.79  p.  0/0  celui  des  évaluatioiiB  budgétaires,  tandis  que  h: 
rendement  des  impôts  dépassait  d^  26  p.  O'/O  les  prévisioM  établies. 
Et  le  chifFre  des  excédents  eontinoait  de  s'accroftie  en  dépit  de 
l'occupation  des  territoires  rhénans  et  de  la  crise  économi^vr. 
CefleH^i,  au  surplus,  semblait  s'atténuer  à  partir  du  mois  d'ao&t,  à 
en  juger  |Mir  l'augmentation  du  rendement  des  impôts  grevant  la  pro- 
duction et  la  consomnuition. 

Au  30  septembre  l<.^i4,  les  tableaux  |mbliés  par  la  trésorerie 
accusaient  pour  le  premier  semestre  de  l'année  flBaQcièrc  un 
excédent  de  .380  millions  de  marks-or,  dont  il  demeurait,  à  la  m!  ' 
du  rachat  de  la  dette  en  valeur  stable,  148  millions  de  mark.>- 
or.  Au  cours  du  seul  mots  de  septembre  un  solde  disponible  de 
84  millions  était  enregistré,  quoiqu'un  versement  de  97,4  millions 
eût  été  fait  entre  les  mains  de  l'agent  des  paiements  pour  les  Répa- 
rations. 

Aiati  l'Allemagne  cemaieNçait  à  s'acquitter  de  sa  dette  exté- 
rieure sans  que  sa  prospérité  financière  en  fût  ralentie.  Son  gouver- 
nemeot  n'avait  donc  pas  eu  tort  de  demander  des  sacrifices  aax 
rentien  et  aux  contrifcnablea.  1^  valeur  da  resteunarli,  un  iasiaiit 
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monacée  en  décembre  1923,  avait  été  sauvegardée  en  définitive  au 
prix  d'une  banqueroute  totale.  Elle  l'avnit  ''t»'  d.'  inAm*..  ^lw  prix 
d'une  crise  économique,  en  avril  1924. 


III.  —  La  crise  économique. 

S'il  importait,  en  assurant  l'équilibre  du  budget,  de  prévenir 
1  •  grave  danger  d'une  inflation  nouvelle  au  profit  de  l'Étal,  il  con- 
venait aussi  de  limiter  la  quantité  des  billets  qui  seraient  émb 
pour  satisfaire  aux  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie.  En  effet, 
pendant  l'année  1923,  les  embarras  du  Trésor  n'avaient  pas  été  la 
cause  unique  des  émissions  croissantes  de  papier-monnaie  :  la  poli- 
tique, trop  large,  de  crédits  adoptée  par  la  Reichsbank  avait  éga- 
1.  m  nt  rnntribué  à  précipiter  l'inflation. 

Au  i'i  iiiier  abord  il  eût  donc  semblé  préférable  que  la  Renten- 
bank  ne  consentit  aucune  avance  à  l'économie  privée.  Mais,  la 
stabilisation  de  l'unité  monétaire  une  fois  obtenu 
or  d<-  la  circulation  serait  d>-'meurée  trop  faible  pour  un  pays  coiiinu 
l'Allemagne,  et  du  moment  où  l'on  était  forcé  d'accroître  la  quantité 
1  s  instruments  de  paiement,  le  procédé  le  plus  simple  pour  dis- 

ibuer  de  nouveaux  billets  était  précisément  d'ouvrir  des  crédits 
aux  particulit  rs.  Sans  doute  on  eût  pu  augmenter  l'avance  accordée 
•"'   ""MVi-racment,  mais  c'eût  été  vraisemblablement  retard  '    '  • 
a  ion  avant  tout  nécessaire  de  l'équilibre  du  budget. 

Tout^-fois,  s'il  eût  été  regrettable  que  l'économie  nationale  fût 
[rivée  d'indi.sj)ensables  moyens  de  paiement,  il  eût  été  dangereux, 
>(»us  1-  vni     ■  -  '  -•     f^     satisfaire  aux  intérêts  des  produrt 
•!'  Iai>>t  I  i  :  .  C'est  pourquoi,  le  7  avril  1924,  jiiL 

lue  toute  émission  nouvelle  risquerait  de  compromettre  les  résul- 
t  ils  acquis  de  la  réforme  monétaire,  le  D'  Schacht  résolut  de  ne 


dv'  la  situation  du  crédit,  il  réglait  désormais  %^  politique  Ao  crédit 
w  fonction  d  lion  monétaire. 

Au  31  Oilni.i  i'j'.,  lu  vale«r-or  de  la  circulation  lulalc  eiait 
lombée  à  oUO  milJiuii.s  de  marks-or.  soit  à  environ  4.95  p.  OyO 
il."  sa  voleur  d'!ivî»Mt-gu<»rr»*;  et  cptte  circulation  était  en  outre  com- 

•J.J.  4 
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po»è«  de  Donibn'ttx  aigutni  monétaira,  aiiâsi  défectuinix  quo  divcn. 
émis  pendant  la  périodo  d'inflation.  En  vue  dr  l'uniftcr.  K*  gou- 
vernement se  hâta  de  procéder  au  retrait  év%  monnait*»  de  secourut 
(notgeld)  et  des  coupures  d'empniiil-or  utiliser»  dans  les  traii^  >■ 
tious,  et  par  ailleurs  il  augmenta  sa  valeur-or  en  utilisant  le  ci '.ait 
octroyé  par  la  Kentenbank.  Du  15  novembre  au  31  décembre  les 
rentenmarks  mis  en  circulation  provinrent  en  effet  surtout  des 
avances  accordées  au  Reicli.  Au  contraire,  à  partir  de  janvier  1'  '  î 
c«  fut  la  Reichsbank  qui  coimiiença  à  dispenstT  au  public  le  cuv:.: 
de  1,200  millions  ouvert  à  l'économie  privée.  Mais  la  valeur-or  de 
la  circulation  ne  cessa  pas  en  sonmie  de  s'accroître  depuis  la  mjs«* 
en  œuvre  du  la  réforme  monétaire.  Elle  s'accrut  même  d'autant  plus 
que,  non  contente  d'octro>er  des  crédits  en  rentenmarks,  la  Reichs- 
bank augmenta  simultanément  son  ]K>rtefeuille  d'efTeLs  libellés 
en  marks-papier.  L'ordonnance  du  15  octobre  avait  en  effet  prescrit 
de  suspendre  non  pas  l'émission  des  marks,  mais  l'escompte  des  bons 
du  Trésor.  Si  donc  l'État  ne  devait  plus  faire  appel  à  la  complai- 
sance de  la  Reichsbank,  les  particutiers  restaient  libres  de  solliciter 
des  crédits  et  de  provoquer  par  là  même  l'impression  de  nouveaux 
billets.  Au  31  mars  1924  les  escomptes  et  les  avances  de  la  banque 
d'émission  en  marks  et  en  rentenmarks  :<  '  '-ut  1,910  million^ 

de  marks-or  au  lieu  de  '^b•i  millions  au  .■  ..w..  nibre  1923  et  par 
ailleurs  la  vakeur-or  de  la  circulation  totale  atteignait  2,824  millions 
de  mark»-or.  soit  46.54  p.  0/0  de  sa  valeur  d'avant-guerre. 

Ce  plus  large  octroi  de  crédits,  ces  émissions  sans  cesse  accrues 
de  papier-monnaie  ne  pouvaient  manquer  de  déterminer  une 
hausse  générale  des  prix.  Au  lendemain  de  la  réforme  ceux-ci,  il 
est  vrai,  avaient  quelque  peu  baissé.  Pressentant  l'imminence  d'un* 
crise  économique,  les  producteurs  s'étaient  efforcés  de  rèduiri- 
leurs  prix  de  revient  et  d'abaisser  leurs  prix  de  vente.  Mais  ils 
n'avaient  réussi  en  fait  qu'à  obtenir  de  leur  personnel  le  rétablis- 
sement de  la  journée  de  dix  heures,  qu'à  préparer  par  conséquent,  h 
la  veille  d'une  période  de  soasHronsommation,  un  essor  de  la  pro- 
duction. Dés  le  mois  de  janvier  d'ailleurs  les  p»'       "  "  v^n-nt  d« 

nouveau.  Profitant  des  crédits  que  leur  ouvrait  la  l.< ;.ink.  et  d< 

la  stabilité  de  la  devise  nationale,  les  industrieb  entreprirent 
de  reconstituer  leurs  stocks.   Il  en  résulta  à  l'intérieur  du  pays 
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une  recrudescence  de  la  hausse  des  prix  et  à  l'extérieur  une  sensible 
tension  des  changes,  sinon  sur  le  marché  de  BerUn,  où  seul  était 
pubhé  le  cours  fixé  par  les  autorités,  du  moins  sur  les  places  étran- 
gères. La  balance  commerciale  était  en  effet  devenue  déficitaire  et, 
la  Keichsbank  ne  pouvant  fournir  aux  importateurs  la  totalité  des 
devises  qu'ils  lui  réclamaient,  ceux-ci  étaient  contraints  de  s'en 
procurer  au  dehors.  Cette  hausse  des  prix,  cette  tension  des  changes 
risquaient  de  réduire  à  néant  les  résultats  de  la  réforme,  de  creuser 
de  nouveau  un  déficit  dans  le  budget,  d'acculer  le  gouvernement  h 
une  seconde  inflation.  Pour  se  soustraire  au  péril,  il  fallait  ralentir 
l'activité  industrielle,  se  décider  par  conséquent,  en  restreignant 
l'octroi  des  crédits  commerciaux,  à  déclancher  la  crise  économique 
qui  menaçait  depuis  cinq  mois. 

Comme  toutes  les  réformes  monétaires,  la  stabilisation  de  la  mon- 
naie allemande  devait  provoquer  en  effet  une  crise  économique 
ou  plus  exactement  ne  pouvait  suffire  à  en  préserver  le  Reich.  Si 
la  crise  qui  éclata  le  7  avril  était  bien  due  à  un  manque  soudain  de 
crédits,  l'origine  en  remontait  à  la  période  d'inflation.  Au  cours  de 
l'année  IDli-J,  le  mark  ne  cessant  pas  de  se  déprécier,  les  entreprises 
avaient  immobilisé  la  majeure  partie  de  leurs  bénéfices;  le  capital 
circulant  avait  été  réduit  au  profit  du  capital  fixe,  eji  sorte  que 
pour  mettre  en  œuvre  des  moyens  de  production  singulièrement  plus 
éU-Tidus,  l'Allemagne  manquait  de  capitaux  liquides.  On  vit  donc  dès 
le  lendemain  de  la  décision  prise  par  le  D'  Schacht  les  particuliers 
s'efforcer  de  se  procurer  des  disponibilités.  Ik  y  parvinrent  provi- 
soirement en  retirant  leurs  dépôts  des  banques,  en  vendant  leurs 
valeurs  de  bourse.  Mais  pour  beaucoup  d'entre  eux  ces  réalisations  ne 
sulUrent  pas  à  les  tirer  d'embarras;  et  le  nombre  des  faillites, 
qui  était  de  2*)  en  janvier  et  de  62  en  mars  s'éleva  à  135  en  avril 
et  atteignit,  en  mai,  353;  encore  maintes  entreprises  obtinrent-elles 
l>-  bénéfice  de  la  procédure  atténuée  de  la  «  surveillance  légale  •. 
Sur  ces  entrefaites  l'échec  de  la  spéculation  internationale  sur  le 
franc  vint  encore  accentuer  ces  difficultés  et  le  but  |K)ursuivi  par 
il  s  dirigeants  du  Reich  se  trouva  atteint  :  les  prix  baissèrent  sen- 
sibh'ment  à  l'intérieur  du  pays;  dès  le  début  de  juillet  la  balance 
commerciale  fut  en  équilibre:  enfin  la  devise  allemande  revint  pro- 

«»r<-^'iiv.>rn.iit       ;|U      pair. 
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Le  danger  d'une  inflation  causée  par  un  gonflcnv-* 
du  portefeuille  de  la  huiiquc  d'émission  était  donc  d* 
écarté.  Mais  c'était  au  prix  d'un  ralcntissi>nient  des  afTairrs  qui 
pouvait  bientôt  entraîner  une  diminution  des  recouvrements  du 
Trésor.  L'I^tnt  avait  donc  intérêt  à  remédier  le  plus  tôt  possible 
à  la  crise  économique. 

Dés  avant  le  7  avril  le  D'  Schacht  s'était  préoccupé  d'atténuer 
les  conséquences  de  sa  décision  prochaine.  Prévoyant  que  le» 
crédita  intérieurs  ne  sauraient  être  suflisants,  le  président  de  la 
Heichsbank  avait  sollicité  le  concours  de  ftnanciers  internationaux  ; 
et,  conseillé  par  des  économistes  notoires,  il  avait  mis  sur  pied  un 
projet  de  banque  intercalaire,  dont  le  rôle  essentiel  serait  de  dis- 
tribuer au  commerce  et  à  l'industrie  des  crédits  garantis  par  des 
capitaux  étrangers.  Par  une  loi  du  19  mars  l'J24  fut  instituée  la 
nouvelle  banque  allemande  d'escompte-or,  créée  au  capital  do 
10  millions  de  livres  sterling,  les  fmanciers  anglais  ayant  pose 
comme  condition  de  leur  concours  l'emploi  de  l'unité  sterling.  Par 
une  remarquable  coïncidence,  la  Gold'  '  *hank  fut  fondée 
le  7  avril,  pour  commencer  aussitôt  ses  <j.  jus. 

Celles-ci,  en   principe,   devaient  avoir  pour  objet  de   faciliter 
l'importation   de   marchandises   réexportables   et   notamment   dv 
matières  premières  qui  seraient  manufacturées.  Dans  ce  cas  en  <  ' 
l'industriel  était  à  la  fois  contraint  d'eflectuer  un  paiement  à  l'eli.;:. 
ger  et  certain  de  recouvrer  ultérieurement  des  devises.  En  fait  la 
Golddiskontbank  accorda  également  des  crédits  aux  autres  pro 
ductcurs  travaillant  pour  l'exportation.  Ce  furent  même  les  traites 

intérieures  qui  r^^-  '  'u'a'nt  bientôt  la  i"-' ■  partie  du  porU- 

feuillc;  car  la  H  uk  était  dans  l'in  ,  nié  de  satisfaire  a 

toutes  les  demandes  et  n'y  satisfaisait  aussi  qu'à  des  condition.^ 
moins  avantageuses.  Les  appeb  à  la  banque  nouvelle  furent  donr 
tout  de  suite  considérables  et  dès  le  15  juillet  la  CioNi'    '      '^ 
avait  épuisé  la  totalité  des  crédits  dont  elle  pouvait  u    , 
heureusement  elle  réussit  alors  à  obtenir  de  nouveaux  subsides  d< 
financiers  anglais  et  américains. 

Au  surplus  la  situation  de  l'AlKniagne  s'ann  Itm:!  propre*- 
ment  à  partir  du  mo»  d'août.  Tandis  que  lenl^nu-nt  se  recoix  '. 
tuaient  les  dépôts  dans  les  banques  et  les  caisses  d'épargne,  des 
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crédits  de  plus  en  plus  nombreux  étaient  octroyés  aux  industriels, 
aussi  bien  par  l'étranger  qui,  depuis  les  travaux  du  comité  Dawes 
s'intéressait  à  l'Allemagne,  que  par  la  Reichsbank  elle-même  qui 
augmentait  de  10  p.  0/0  son  contingent  de  traites  escomptées.  La  vie 
économique  reprit.  Dès  le  mois  de  septembre  la  balance  commer- 
ciale se  soldait  par  un  déficit  par  suite  de  l'augmentation  des  entrées 
de  matières  premières  qui  laissait  présager  une  reprise  prochaine, 
de  l'activité  ir.dustrielle.  En  même  temps  l'indice  des  prix  de  gros 
se  relevait  sensiblement.  Au  30  septembre  1924  la  hausse  des  prix, 
la  multiplication  des  crédits,  le  développement  des  échanges  con- 
stituaient autant  de  signes  précurseurs  d'une  amélioration  de  la 
'situation  générale. 

Ainsi  le  Rcich  était  parvenu  à  la  fin  de  l'étape  la  plus  difliciie 
h  franchir  de  son  redressement  économique.  La  valeur  du  renten- 
iiiark,  un  histant  menacée,  avait  été  sauvegardée.  La  crise  une  fois 
liquidée,  les  producteurs  allemands,  à  l'aide  de  crédits  étrangers, 
allaient  exporter  de  nouveau  les  produits  de  leur  industrie.  Même  à 
un  double  titre  la  situation  de  l'Allemagne  paraissait  plus  favorable 
que  celle  des  autres  pays.  D'une  part  l'outillage  avait  été  singu- 
lièrement accru  pendant  la  période  d'inflation.  D'autre  part  la 
loi  de  huit  heures  avait  été  abrogée. 

L'.\llemagiie  était  donc  avantagée  dans  le  domaine  économique. 
Elle  l'était  également  dans  le  domaine  financier  par  la  suppression 
de  sa  dette.  Le  budget  comme  la  balance  des  comptes  étaient  enfin 
é([uilibrés.  Le  rentenmark  avait  donc  fait  son  œuvre.  Rien  désor- 
mais ne  s'opposait  au  retour  à  l'étalon  d'or. 

IV.  —  Le  retour  \  l'étalon  d'or. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  mêmes  de  la  réforme  du  15  octo- 
bre 1923,  celle-ci  ne  représentait  qu'une  solution  provisoire.  Les 
finances  publifiues  une  fois  assainies,  l'activité  économique  une 
fois  restaurée,  le  Reich  devrait  substituer  à  une  monnaie  de  papier, 
l'étalon  int^-mational.  Mais  du  succès  des  mesures  transitoires  qui 
avaient  été  décidées,  dépendait  la  réali-sation  de  l'œuvre  défi'  •- 
Si,  à  deux  reprises,  les  dirigeants  des  banques  d'émission  ii.U. 
vinrent  pour  prévenir  une  inflation  nouvelle,  ce  fut  autant  pour 
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têdMttr  le  rHihliwtBmit  dn  mark-or  que  pour  savvegarder  la 
valeur  du  renteamark.  Au  surplus  le  D'  Schacht,  dont  l'influence 
prévalut  ixrndant  toute  cette  période  dans  les  consi'Us  du  gouver- 
nement, entendait  bien  iu>  pan  ajourner  à  une  date  trop  éloignée 

la   mî"i«*  *•"    nmlïque   du   pl»ii    fl<-    r.lniir   :"i   Tnr   fiu'il   nvaif    Iiii-trit^tiK* 

çonç 

Ce  projet,  rédigé  à  la  veille  de  la  r^'forme  d'octobre,  tendait  à 
rétablir  immédiatement  une  monnaie  gagée  par  une  encaisse-or. 
Pour  n'avoir  pas  sur  le  moment  été  retenu,  il  ne  devait  pas  tomber 
dans  l'oubli.  En  efTet,  au  début  de  1924,  l'institution  des  comités 
dVxperts  sur  l'initiative  de  la  France  fit  de  la  question  monétaire 
allemande  un  problème  international.  Tout  de  suite,  les  membres 
du  comité  Dawes  déclarèrent  que.  pour  assurer  la  continuité  des 
versements  de  l'Allemagne,  il  importait  do  garantir  sa  stabilité 
monétaire;  et,  tout  en  constatant  les  résultats  heureux  de  l'émis- 
sion du  rentenmark,  ils  jugèrtMit  cette  solution  insulTisante  :  «  Grftoe 
au  renU>nmflrk,  lit-on  dans  le  rapport  Dawes,  la  stabilité  (moné- 
taire) est  établie  depuis  quelques  mois,  mais  sur  une  base  qui.  à 
défaut  d'autres  mesures,  ne  peut-être  que  temporaire.  »  Que  l'énergie 
du  gouvernement  se  relâchât,  et  les  billets  de  la  Rentenbank  se 
déprécieraient  rapidement.  Il  fallait  donc  oi^aniser  une  banque 
d'émission  dont  la  circulation  fût  gagée  par  une  encaisse-or.  \ 
leur  arrivée  à  Berlin,  les  experts  alliés  convoquèrent  M.  Schacht 
et  celni-ci  ne  manqua  point  de  leur  exposer  ses  vues  personnelles. 

Des  entretiens  qu'eurent  les  experts  avec  le  président  de  la 
Reichsbank,  sortit  le  «  projet  pour  l'organisation  d'une  banque 
d'émission  »  qui  constitue  l'annexe  n^  1  au  rapport  du  comité 
Dawes.  Placé  dans  le  cadre  de  la  nouvelle  •  charte  des  Réparations  > 
ce  projet  prenait  une  signification  particulière.  La  stabilbation 
dv  la  monnaie  allemande  était  considérée  ronmie  une  garantie 
primordiale  de  l'exécution  du  plan  Dawes;  et  par  là  même,  tant 
dans  l'oi^anisation  de  la  nouvelle  banque  à  créer  que  dans  l'a^rn- 
cement  de  la  couverture  des  nouveaux  billets  h  émettre,  appa- 
raissaient des  stipulations  spéciales.  D'une  part  les  oiguies  dinr- 
teurs  du  nouvel  institut  ne  devraient  pas  être  eotièrement  aile- 
tuands,  mais  comprendre  des  représentants  des  putesances  crèan- 
.cières:  d'autre  part,  non  seulement  une  réserve  d'or  serait  consti- 
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tuée,  au  moins  égale  au  tiers  de  l'émission,  mais  il  s'y  ajouieraii 
une  encaisse-or  sfiécialo,  égale  à  12  p.  0/0  du  montant  £es  dépôts. 
Cette  dernière  disposition  était  la  plus  intéressante  de  tont  Ii> 
projet;  car  la  réserve  spéciale  était  destinée  à  garantir  la  liquidité 
des  dépôts,  et  surtout  do  ceux  elTectués  par  l'agent  général  des 
paiements  des  Réparations.  Le  rapport  Dawes  prévoyait  en  effet 
et  cette  suggestion  a  depuis  été  adoptée  —  que  la  conversion  en 
devises  des  versenaents  du  Reich  serait  ajournée,  au  cas  où  cette 
opération,  de  l'avis  d'un  comité  des  transferts  présidé  par  l'agent 
général  des  paiements,  risquerait  de  compromettre  la  stabilité  du 
change  allemand.  Les  fonds  |)ourraient  alors  être  provisoirement 
déposés  à  la  banque  d'émission  jusqu'à  concurrence  de  2  milliards 
de  marks-or.  Dans  ce  cas  l'encaisse-or  égale  à  12  p.  0/0  du  montant 
des  dépôts  s'élèverait  donc  au  moins  à  240  millions  de  marks-or. 
Pour  se  procurer  cette  somme  importante,  la  banque  serait  sans 
doute  forcée  d'en  prélever  une  partie  sur  l'encaisse-or  générale  et  de 
réduire  par  conséquent  le  volume  de  la  circulation  fiduciaire  en 
élevant  le  taux  de  l'escompte,  l^s  capitaux  seraient  alors  attirés 
en  Allemagne,  le  change  se  rétablirait  et  il  serait  de  nouveau  pos- 
sible de  convertir  en  devises  les  versements  du  Reich  au  titre  des 
Itéparations. 

Cet  ingénieux  système  ne  devait  pas  fonctionner.  Alléguant 
que  la  création  d'une  seconde  encaisse-or  diminuerait  la  quantité 
des  devises  disponibles  pour  le  transfert  des  versements  du  Rekh, 
le  comité  de  deux  membres  —  le  D'  Schacht  et  Sir  Robert  Kin- 
dersley  —  chargé  de  mettre  en  pratique  les  suggestions  des  ex|>ert», 
raya  du  projet  ces  dispositions.  En  revanche  il  décida  de  porter  de 
33.3  à  40  p.  0/0  du  montant  des  émissions  l'encaisse-or  gageant 
la  circulation  des  billets.  C'était  là  une  faible  compensation  de  la 
conc .  ssion  faite  à  l'Allemagne  si  l'on  songe  que  désormais  d'He-ci 
Il  :iiii;iil  plus  à  craindre  à  chaque  abaissement  de  son  cli  '  ■: 
(<»ii  II  action  monétaire  [)énible,  mais  nécessaire.  Sur  ces  <  i 
le  gouvernement  du  Reich  accepta  le  plan  Da^res  à  la  confèrenee 
de  Londres  et  le  projet  modifié  de  banque  d'émi.Hsion  devint  la  loi 
"  :    ,nde  du  30  août  1924. 

'-    loi  et  une  autre,  promulguer  le  même  jour,  ont  substitué a« 
Rentenmark  une  unité  monétaire  gagée  par  une  encaisse-or,  le  Reick»- 
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mark.  En  même  temps  elk>s  ont  prftdtè  1«  conditions  de  la  rèorga» 
nisntion  de  la  Reichsbank  ci  de  la  liquidation  de  la  Hentenbank. 
La  I^*ich.sbank,  qui  est  chaigée  d'émettre  les  iiouv-  '-  ts, 

«  v!  désormais  dirigée  ])ar  deux  organes  esscntiils,  l'un  n-nt 

..li  inaiid.  l'autre  intiTiiational,  lo  Directoirr  et  le  Coi>  rai. 

Ces  doux  comités  ont  à  leur  tête  un  même  président,  de  nationalité 
allemande,  qui  est  aussi  celui  de  la  Heichsbank.  Le  Directoire  est 
l'organe  exécutif,  qui  fixe  notamment  î  '  :'  -^  générali  '  '  ■  iioli- 
tiijue  muiiétaire,  de  lu  politique  des»       .       '  l  d.*  lu  i  .       de 

crédit.  Le  Conseil  général,  qui  sur  14  membres  comprend  7  étrangers, 
donne  son  avb  sur  tous  les  projets  que  lui  peuvent  soumettre  le  pré- 
sident ou  le  «  commissaire  ».  mab  '  -  droits  d'    '    "  Mra- 

tion  du  directoire  de  la  banque  soi. .     .,    a.  façon  qu  ,ae  ». 

U  n'aurait  donc  en  fait  aucun  moyen  d'action  s'il  n'existait  un 
commissaire  choisi  parmi  les  membres  étrangers.  Celui-ci  doit  con- 
trôler la  préparation  et  la  fabrication,  l'émission  et  le  retrait  des 
billets.  II  peut  pj:océder  à  toutes  les  investigations  et  exiger  la 
production  de  toutes  les  pièces  qu'il  jugera  nécessaires.  Il  est 
donc  à  même  de  faire  respecter  les  dispositions  légales  relatives  à 
l'encaisse-or. 

La  circulation   onn   i-m-  rouvcru-  j>our    i*»  j).  U,ii  au   ii  • 
une  réser\'e  d'or  qui  peut  être  constituée  pour  un  quart  , 
devises.  Les  anciens  billets  en  marks-papier  seront  progressivement 
retirés  de  la  circulation  et  échangés  contre  les  nouveaux  sur  la 
base  d'un  reichsmark  pour  un  trillion  de  marks-papier.  A 

censé  s'opérer  le  retour  à  l'étalon  d'or.  Kn  fait,  la  situalu 

nullement  changée  car  la  convertibilité  des  nouveaux  billets  est 
provisoirement  suspendur 

Il  eût  été  en  eflet  impossible,  de  rétablir  im  i  -ci. 

Sans  doute  au  premier  bilan  publié  pur  la  r>  *"  - 

la  loi  du  30  août  eût  été  rendue  exécutoire,  U>s  .< 
en  trillions  de  marks,  devenus  reichsmnrks,  étaient  couverts  par  de 
l'or  dans  la  proportion  de  60  p.  0/0.  Mais  en  dehors  des  billets  de  la 

"   --'-^ '•       -'s  de  deux   iT-  "•   -•      •     '   "  '      •     '     "      '      »>nnk 

le  pays,  qu'il  .^res- 

sivement  par  des  billets  libellés  en  reichsmark  v 

Le  retrait  des  billets  de  ia  Rentenbank  résultera  de  l'amortisse- 


LES  FISANCBS  DBS  PRINCIPAUX   ÉTATS  DEPUIS  LA    GUERRE 

ment  des  deux  crédits  ouverts  par  elle  au  Reich  et  à  l'économie 
privée.  A  ci  t  elTtt  une  seconde  loi  du  30  août  1924  a'  prévu  que 
pour  le  premier  un  fonds  monétaire  serait  constitué,  alimenté 
par  diverses  ressources,  qui  rembourserait  la  dette  de  l'État  vrai- 
semblablement en  moins  de  dix  ans.  Quant  au  second  son  rembour- 
sement sera  obtenu  en  procédant  à  la  liquidation  dans  un  délai  de 
trois  ans  du  portefeuille  commercial  de  la  Rentenbank.  Une  fois 
amortie  la  dette  du  Reich  et  liquidés  les  crédits  privés,  la  Renten- 
bank disparaîtra.  Mais  dès  à  présent  elle  n'est  plus  qu'un  institut 
bancaire  en  voie  de  liquidation.  Ses  billets  peu  à  peu  seront  échangés 
contre  ceux  de  la  ReiclLsbank.  La  période  du  Rentenmark  est  donc 
dose  et  les  lois  du  30  août  1924  apparaissent  beaucoup  moins  comme 
i<-  point  de  départ  que  comme  le  point  d'aboutissement  de  la  réforme 
monétaire. 

♦% 

Lin  a.m.v  déjà  s'est  écoulée  depuis  que  l'Allemagne  a  rétabli 
lo  mark-or;  et  les  résultats  de  la  réforme  monétaire  poursuivie  du 
15  octobre  1923  au  II  octobre  1924*  ne  paraissent  nullement 
•  ompromis.  La  devise  allemande  est  en  effet  restée  stable,  et»  si 
l'activité  économique  n'est  pas  encore  entièrement  restaurée,  la 
prospérité  des  finances  publiques  ne  se  dément  pas.  Cette  situation 
favorable,  il  dépend  de  l'Allemagne  qu'elle  soit  maintenue.  Le  Reich 
a  trop  éprouvé  les  méfaits  de  l'inflation  pour  ne  pas  comprendre 
d'abord  qu'il  y  va  de  son  intérêt. 

11  y  va  aussi  de  celui  des  Alliés  qui  veulent  appliquer  le  plan  Dawcs. 
\jt  recouvrement  des  annuités  imposées  à  l'Allemagne  soulève  en 
iffet  un  double  problème,  un  problème  intérieur,  un  problème  inter- 
national. D'une  part  il  faut  que  dans  le  budget  du  Reich  les  verse- 
ments au  titre  dts  Réparations  soient  entièrement  couverts  par  des 
!•  I .  Iles  normales,  d'autre  part  il  importe  que  la  balance  commer- 
ciale se  traduise  par  un  excédent  de  marchandises  exportées, 
pour  que  les  pays  créanciers  reçoivent  ces  produits  eux-mêmes  ou 
simpl«'mcnt  leur  prix  en  devises  étrangères. 

('.'.  vt  II  tïii  stioii  di  s  transfrrts  .lui.  nu  lendemain  de  l'adoption 

'  U  rcndaet  exfeutolret. 
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du  plan  Dawes,  a  paru  la  plus  épineuse.  Excessives  ont  sfinblé  le» 
pr6caulions  prises  pour  que  le  chanf^e  allemand  ne  se  dépréciât 
pas.  Le  Beich  ne  par>'icndrait^ll  pas,  en  déclarant  au  comité  de^i 

transferts  que  tel  ou  tel  versement  ser"  ■  !       '  '       '    ^ 

sa  devise,  non  seulement  à  ajournrr  ni 

gâtions  envers  les  Alliés?  Le  plan  Dawes  prévoit  en  effet  que  si  le 
comité  des  transferts  juge  inopportun  l'achat  de  devises,  les  fonds 
remù»  par  le  Hoich  seront  ]ilacés  en  Alhin 

de  5  milUardâ  de  marks  it  qu'alors  si  tout  i. .  :  .. 

écarté,  les  versements  en  marks  seront  eux-mêmes  suspendus. 
Inutile  serait  dans  ces  conditions  le  plan  Dawes,  inutile  l'emprunt 
international  do  K0<0  millions  de  marks-or  consenti  au  débiteur  par 
ses  principaux  créanciers. 

Jusqu'à  présent  ces  craintes  ne  paraissent  pas  fondées.  Le  comité 
des  transferts,  organe  indépendant,  ne  doit  considérer  que  les 
circonstances  économiques.  Or  celles-ci  ne  peuvent  manquer  de 
faciliter  les  transferts.  D'une  part  en  efTet  la  devise  alKmande  ne 
saurait  se  déprécier  tant  que  le  budget  restera  en  équilibre,  d'autre 
part  la  puissance  productive  de  l'Allemagne  dépasse  largement  la 
capacité  d'absorption  de  son  marché  intérieur.  Au  surplus  l'on 
s'efforce  surtout  aujourd'hui  de  multiplier  les  prestations  en  nature, 
qui  ne  soulèvent  pas  le  problème  du  transfert. 

Si  des  difficultés  devaient  prochainement  contrarier  l'exécution 
du  plan  Dawes,  elles  proviendraient  plutôt  d'une  apparente  dimi- 
nution de  la  capacité  de  paiement  budgétaire  du  Reich.  En  effet 
pendant  la  période  du  renteiimark  les  recettes  n'ont  été  que  légè- 
rement accrues.  Les  dépenses  surtout  ont  été  réduites  par  la  sup- 
pression de  la  dette.  Si  le  gouvernement  se  lais.sait  aller  soit  à  réduire 
les  impôts,  soit  à  augmenter  les  crédits,  la  prospérité  budgétaire 
serait  bientôt  compromise.  Or  l'abaissement  de  certains  tarifs 
fiscaux,  tels  que  celui  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'afTaires.  l'octroi  de 
certains  subsides,  notamment  aux  industriels  de  la  Ruhr  ont  été 
déjà  consentis.  Il  suffit  néanmoins  ponr  que  le  budget  reste  en  équi- 
libre et  même  accuse  un  ■  \,  que  la  dette  de  l'Rtat  demeure 
abolie,  comme  la  décidt  .  .u  ananee  du  14  fé\Tier  1921.  Mais 
déjà  le  gouvernement  a  dû  sur  ce  point  accorder  des  satisfactions 
à  une  partie  de  l'opinion  ;  et  une  loi  du  15  juillet  1925  a  donné  aux 
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I  >orteurs  «  anciens  »  de  titres  libellés  en  marks,  c'est-à-dire  aux  ren- 
ticrs  qui  ayant  souscrit  aux  emprunts  de  guerre,  n^^ont  jamais 
aliéné  kurs.  titres,  le  droit  de  participer  à  d»?s  tirages  exceptionnels 
et,  s'ils  sont  nécessiteux,  de  toucher  des  intérêts.  Certes  l'extrême 
misère  des  rentiers  allemands  peut  rendre  nécessaires  de  semblables 
dispositions.  Mais  il  importe  que  celles-ci  ne  constituent  pas  l'amorce 
d'une  valorisation  plus  ample  de  la  dette  consolidée;  car  il  semble 
juste  que  la  conséquence  principale  de  la  politique  d'inflation, 
qui  pendant  quatre  années  a  frustré  les  Alliés,  serve  aujourd'hui 
leurs  intérêts. 

A  ce  titre  notre  pays  ne  se  désintéressera  jamais  de  la  politique 
financière  de  l'Allemagne.  Celle-ci  a  d'ailleurs  fourni  depuis  la 
guerre  de  précieux  enseignements  et  surtout  pendant  cette  période 
(lu  Rentenmark  où  l'on  a  pu  mesurer  quels  sacrifices  un  gouver- 
nement devait  savoir  exiger  et  un  peuple  supporter  pour  rétablir 
niif    sifu.itinn   écoriomicpic   fl    nnimcière   à   peu   près   désespérée. 

W.  Baumgartner. 
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X.  —  PAYS-BAS 


Introduction. 


La  situation  financière  d'un  pays  est  intimement  liée  k  l'ensemble 
de  son  développement  économique  cl  politique.  Les  considérations 
politiques  déterminent  la  manière  dont  k-s  deniers  de  l'I^tat  seront 
utilisés,  tandis  que  les  considérations  économiques  sont  décisives 
en  dernière  instance  pour  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  on 
peut  satisfaire  aux  desiderata  politiques. 

Si  l'on  ne  tient  pas  compte  des  possibilités  économicpies.  un 
accroissement  disproportionné  dt>8  impôts  et  de  la  dette  publique, 
ainsi  que  le  danger  d'inflation  entraveront  le  développement  éco- 
nomique, ainsi  que  le  déviloppcment  politique  du  pays. 

Avant  1914,  l'État  hollandais  tenait  un  juste  compte  dans  la 
réalisation  des  desiderata  politiques,  de  ce  qui  était  possible  du 
point  de  vue  économique. 

Il  est  vrai  que,  dans  l'intéi'ét  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne, 
le  système  du  «  laisser  faire,  labser  aller  <',  avait  peu  ù  peu  fait  place 
à  un  système  d'immixtion  de  l'État  (1874, loi  van  Mouton;  1889,  loi 
ouvrière  :  1895,  loi  sur  les  assurances;  1897,  loi  relative  à  la  fondation 
des  Chambres  de  Travail;  1901,  lot  sur  les  accidents  du  travail, 
lot  sur  les  hal>  '  '  -  salubres,  loi  sanitaire;  1905.  >  loi  Caisson  »; 
1907,  loi  sur  K  .  ..i  de  travail,  etc.),  mais  on  avait  évité  les  excès 
et  rintervention  de  l'État  restait  dans  des  limites  rabonnables,  grâce 
au  caractère  national  hollandais,  qui  est  simple,  flegmatique  et 
prévoyant 

Kn  quelques  mots  on  peut  décrire  la  situation  en  MoUande  avant 
la  guerre  comme  suit  :  Dévclopi>cment,  sauf  fluctuations  usuelles. 
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de  la  prospérité  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  raines  et  de  la  navigation,  dans  une  large  mesure  grâce  à  la 
collaboration  des  Indes  Néerlandaises;  développement  efficace 
de  l'épargne  et  de  l'initiative  individuelle,  formation  de  capitaux 
(malgré  l'accroissement  important  de  la  population)  investis  dans 
le  pays  et  à  l'étranger;  maintien  de  la  base  or;  intervention  mesurée 
de  l'État;  budget  en  équilibre;  perspectives  favorables  en  ce  qui 
concerne  la  situation  financière  et  économique,  développement 
prudent  de  la  politique. 

On  peut  illustrer  ce  fait  de  quelques  chiffres.  Le  total  des  impor- 
Utions  passait  de  fl.  2,277.7  millions  en  1903,  à  fl.  3,917.9  millions 
en  1913;  et  le  total  des  exportations  de  fl.  1,951  millions  à 
fl.  3.083  millions. 

Quoique  ces  chiffres  ne  souni  qu  approxiinaiifs,  en  raison  dune 
organisation  imparfaite  de  la  statistique  commerciale,  qui  a  été 
depuis  lors  modifiée,  ils  marquent  clairement  tout  à  la  fois  l'idée 
de  progrès  et  de  balance  commerciale  passive. 

La  balance  de  paiements  était  cependant  favorable  aux  Pays- 
Bas,  <yfiOi-  ony  r.  v.nin;  i],-  Il  nivjgation  et  des  fonds  placés  à 
l'étrai.. 

Les  réserves  en  métaux  précieux  de  la  Nederlandsche  Bank 
(Banque  des  Pays-Bas)  croissaient  de  :  fl.  129.8  millions  (fl.  51.5  mil- 
lions d'or  et  fl.  78,3  millions  d'argent  en  1904)  à  plus  de  fl.  169,7  mil- 
lions (fl.  160  millions  d'or  et  9,6  millions  d'argent)  au  31  mars  1914, 
tandis  que  ses  obligations  payables  à  vue  qui  étaient  en  moyenne 
de  fl.  242,43  millions  en  1903-4  passaient  à  fl.  320,25  millions  dans 
l;i  ptriofl.'  1913-1914. 

(}race  a  la  prospérité  économicpie  et  aussi  par  la  concentration 
d«s  banques,  les  bilans  des  banques  privées  marquaient  un  déve- 
loppement analogue. 

î,.s  <^^■•n.'n'^es  ordinaires  (sans  tenir  coinpt*'  de  celles  des  Postes, 
lelegraplies  et  Téléphones,  mis  en  régie  de  l'État  depuis  ce  temps 
avec  un  budget  séparé)  s'élevaient  à  plus  de  197,5  millions,  les  recettes 
ordinaires  (également  sans  tenir  compte  des  P.  T.  T.)  à  fl.  201,6  rail- 
lions. De  là   un  solde   favorable  d'environ  4  millions  de  florins. 

Les  dépenses  extraordinaires  et  les  recettes  extraordinaires  ne 
s'élevaient  respectivement  qu'à  fl.  17,8  et  3  millions.  Le  !•'  jan- 
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vi«r  191-U  la  dette  consolidée  était  de  pli»  de  fl.  1,148  millioiM, 
aoil  seulement  environ  l'i  millions  de  florins  de  pins  que  dix  ans 
auparavant,  malgré  que  K^  Pays-Bas  eussent  prêté  42  millions  de 
florins  aux  Indes  Néerlandaises.  En  1905,  et  -  !'M1.  on  avait 
émis  un  emprunt  de  52  millions  1  ;2  de  florin> 

Le  25  juillet,  on  avait  encore  une  dette  flotUinte  d'environ  49  mil- 
lions de  florins,  couverte  à  peu  prés  par  des  créances  sur  les  Indes 
Orientales. 

Les  méthodes  pour  la  détermination  de  la  fortune  privée  d'un 
pays  sont  très  différentes  :  Nijgh  dans  sa  «  Politique  financière  des 
Paya-Bas  pendant  la  guerre  «  estime  la  richesse  nationale  des  Pays- 
Bas  avant  la  guerre  à  fl.  20  milliards  et  son  portefeuille  de  titres 
étrangers  à  fl.  3,5  milliards;  ces  chifTres  ne  doivent  être  acceptés 
qu'avec  les  plus  grandes  réserves. 

En  1913  la  fortune  des  Pays^fias  était  estimée  à  plus  de  10,5  mil- 
liards de  florins  (IL  1,  695  par  habitant);  en  1906  à  9  milliards  de 
florins  (fl.  1,  590  par  habitant 

Ces  chiffres  également  traduisent  une  prospérité  croisBante  et 
montrent  du  reste  que  les  Pays-Bas  n'étaient  pas  anssi  riches  que 
r  .\ngleterre,  l'Allemagne,  et  la  France. 

Pour  œs  pays,  les  chiiïresen  florins  étaient  :  131,5;  120  et  108  mil- 
liards, soit  :  fl.  2,955  fl.  1.905  et  H   2.77(1  par  habitant). 

I.'Inkm'KN»  I.    I  ;     1  \    i,Mj(Hi.. 

PeiktiuiK  'iv  guiiii,  H3  i'..y>-Bas,  situes  ontri'  les  nations 

belligérant  mlinrent  une  neutraliU-  absoluo,  mais  les  con»6- 

qucnees  de  la  guerre  économique  furent  très  ^niiKics.  probablement 
plus  grandes  que  pour  aucun  autre  pays  neutre. 

Il  fut  lit'  de  s'adapter  constamment  et  rnpi'i  :  imt  ;\  (li> 

circonstanc  ...i-létementmodiftées,etrÉtatdut  s»- hkI-f  toujours 
plus  profondément  à  la  vie  économique,  l'initiative  privée  se  trou- 
vant de  ce  lait,  restreinte  très  sérieusement 

On  peut  citer  dans  cet  ordre  d'idées  la  mobilisation  de  l'armée  qui 
testa  sous  les  drapeaux  pendant  toute  la  guerre*  la  défense  d'cxp"rt^r 
de  l'or,  ks  diflénstcs  raatricttenn  d'importation  ou  d'expert., 
la  distribution  dee  vivres  (depuis  1916  à  la  charge  de  l'État). 
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A  partir  de  l'cxt-rcice  1914,  on  s'est  efforcé  de  séparer,  autant 
que  possible,  les  finances  ordinaires  et  les  finances  de  cri^e. 

On  a  fait  des  écritures  spéciales  pour  les  recettes  et  dépenses  de 
crise  (c'est-à-dire  les  recettes  et  les  dépensi*s  qui  sont  estimées  avoir 
été  causées  par  les  circoiLstances  spéciales  en  rapport  avec  la  guerre). 

Toutefois  cette  séparation  ne  se  traduisait  pas  dans  le  budget 
ou  le  compte  de  l'Ëtat,  mais  seulement  dans  ce  qu'on  a  appelé 
■  Note  des  millions  ». 

En  1914  et  1915,  on  a  essayé  de  tenir  compte  de  l'influence  pré- 
judiciable de  la  crise  sur  les  impôts  existants  en  évaluant  pour  un 
montant  négatif  les  recettes  de  crise  (au  total  florins  :  11,800,000). 
De  cette  manière,  on  pensait  pouvoir  coavrir  le  déficit  qu'on  crai- 
gnait i>our  les  recettes  ordinaires,  par  une  dépense  de  crise. 

Quand  on  vit  que  les  contributions  ordinaires  dépassaient  le 
montant  prévu,  on  renonça  au  système;  les  recettes  de  crise  ne 
furent  jamais  influencées  par  le  fait  que  les  recettes  ordinaires 
I»i'  ut  des  plus-values. 

.it  aussi  un  «  Fonds  d'Emprunt  1914  »,  au  débit  duquel 

00  portait  les  intérêts  et  les  amortissements  des  emprunts  de  crise 
•  l  au  crédit  duquel  on  portait  un  certain  nombre  de  recettes. 

G's  recettes  évaluées  pour  1925  à  plus  de  fl.  84,70  millions,  se 
conifKMent  principalement  de  : 

a)  Centimes  additionnels  aux  contributions  personnelles  et  fon- 
cières et  aux  impôts  sur  les  dividendes,  tantièmes  et  sur  le  capital. 

b)  Centimes  additionnels  aux  droits  de  timbre  des  titres  étrangers, 
aux  taxes  d'octroi  sur  le  sucre,  le  vin  et  les  boissons  distillées. 

r)  Tous  les  revenus  de  la  vente  des  biens  et  du  remboursement 
des  dépenses  faites  pour  des  tiers  par  les  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

d)  Les  conlribuliuns  pour  la  défense  (d- i  m-  I.-  l"^  mai  1920, 
après  que  le  taux  en  eût  été  abaissé). 

Avant  le  1*'  mai  1920,  la  contribution  pour  la  défer  lit 

directement  à  couvrir  les  dépeniics  de  crise,  ainsi  que 
butions  sur  les  profits  de  guerre*. 

1.  (>»  recetUs  de  crise  l'éJevalent  dan»  la  période  de  1914-1924  ft  plus  4e 
979  milliotu  de  florins  tnndU  que  1m  dépeaaes  de  rrlse  s'élevaient  à  plus  de 
2.26H  niUiion«i  et  demi  de  florins.  Le  mMc  dttnmable  de  ptai  de  fl.  1,289.S  mO- 
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La  grande  gui  rrc  a  causé  un  grand  préjudice  aux  Pays-Bas.  ainsi 
qu'il  résulte  de  rauginnitalion  de  la  dette  publique  et  de  l'augmi-ii- 
tiition  dos  dépcnsi-s  de  l'I^taU 

A  partir  de  192ô  la  distinction  en  recettes  et  dépenses  ordinain-s 
et  recettes  et  dépenses  de  crise,  a  été  supprimée.  Mab  le  contn 
buable  subira  encore  des  cou-  s  de  la  guerre,  pubque  lis 

intérêts  et  l'aniorlissement  dr-  m  ftuprunts  d; •      rirvronl 

i^tre  payés  par  lui  jusqu'en  190'.*. 

Quoique  les  dépenses  de  crise  soient  passées  maintenant  et  que 
le  paiement  des  intérêts  et  l'amortissement  se  traduisent  par  un 
règlement  entre  ceux- qui  paient  les  impôts  et  ceux  qui  possèdent 
les  titres  dos  emprunts  de  crise,  il  est  bien  évident  que  les  dépenses  de 
crise  ont  diminué  la  force  financière  du  peuple  néerlandais  et  qu'on 
a  dû  essayer  plus  sérieusement  de  réduire  la  pression  exercée  par  les 
dépenses  courantes. 

En  ce  qui  concerne  les  interventiu.*,  i;,  .  i.i...  ,..uvoquées  j...!  n 
guerre  et  la  crise  subséquente  les  Pays-Bas  sont  retournés  peu  h  peu 
à  la  situation  d'avant  1914. 

Pour  l'appréciation  de  la  situation  financière  des  Pays-Bas. 
nous  allons  examiner  le  budget  ordi     •-       '  '    !  ■■  '  -  t  de  crise. 

1^  proportion  dans  laquelle  les  «i  res  et  spéciales 

ont  augmente  dans  la  |)ériode  1913-1921  ressort  très  distinctement 
de  la  comparaison  des  chiffres  des  budgets  de  1914  et  de  1921  K 
En  millions  de  florins  hollandais  : 


DârstvMu 

OKOIXAMM 

HCKTTM 
OllDI.IAIItM 

Dtrm-*»wm 
Di  cmuB 

KBorrnH 
oBcaua 

1921 

I9i:! 

.     621.2 
.      l'.»7,5 

'      6083 
201.6 

289,7 
17,8 

5,65 
3 

Augmentation 

.     423,7 

406,7 

t71,9 

2,65 

liont  e*t  plu*  que  couvrrt  par  les  emprunts  de  crl.se  de  la  période  1915-1919. 
dont  le  irii:4i  sVst  t'-lcvi-  :i  <'n\ir<iii  1  .'t.'>0  iiiiUioiiv  flv  n4irins.  On  peut  t'ima^ncr 
ce  que 

Lepr'  urlrsDrrtnt^  de  guerre 

a  fait  croire  a  l'étranger  que  la  guerre  a  et  <  \>-Bat. 

Quoique  la  situation  flnandère  dcc  pn>  s  tavo- 

rable  en  géiiéral  que  celle  des  bellig^t  t 

atMOluinent  erroné  pour  l«s  rahom  ,.i 

obtenus  en  :  x  dépens  •  .«ni  la 

dépresalon.  ;  île  guem  .  3*  on 

a  perdu  de*  Mimmcs  ooniklérabks  sur  lu  marlu,  rouble*  cl  cuutuuucs.  alns^l 
que  conoM  oontéquenoe  des  ooun  de  duuife. 

1.  Sans  teair  eomple  des  dépenses  et  recettes  des  postes  et  télégraphes  qui 
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its  iiyAy<t.'^  l't..-^  risjM  jj'.\L\  états  depuis  la  guerre.    It3 

Pendant  la  période  1904-1913  le  budget  ordinaire  a  présenté  ua 
solde  favorable  de  plus  de  25,4,  le  budget  extraordinaire  au  con- 
traire a  été  en  déficit  de  68  millions. 

Pendant  la  période  1914-1920,  tandis  que  l'excédent  des  budgets 
ordinaires  s'élevait  à  49,5  millions  grâce  à  l'augmentation  impor- 
tante du  produit  des  impôts  it  à  l'établissement  de  nouvelles  con- 
tributions, le  déficit  des  budgets  ordinaires  atteignait  426  millions  ^ 

Pendant  la  période  1921-1925,  les  dépenses  évaluées  en  millions 
de  florins  du  budget  ordinaire,  peuvent  être  résumées  comme  suit  : 


Vjjlj.  . 
1923 

1021  . 

1925  . 

271,7  89,05 

Grâce  à  l'accroissement  des  recettes,  à  la  levée  de  nouvelles  con- 
tributions, à  l'interdiction  de  nouvelles  dépenses,  et  à  la  réduction 
des  dépenses  existantes  non  seulement  les  déficits  qu'on  craignait 
dans  le  budget  ordinaire  ont  été  ramenés  à  une  proportion  beaucoup 
plus  faible,  mais  encore  le  budget  ordinaire  a  pu  être  équilibré  sans 
déficit  à  partir  de  1925. 

Au  cours  de  la  présente  année,  l'équilibre  à  été  rétabli,  mais  sur 
une  base  trop  élevée  de  dépenses. 

II  est  aussi  important  pour  la  situation  financière  des  Pays-Bas 
que  le  budî;<  t  des  Indes  Néerlandaises  soit  équilibré  et  que  l'agri- 
culture suit  prospère. 

Dans  la  période  de  1913-1925,  le  budget  ordinaire  s'est  accru 
de  197,5  à  605,3  millions  de  florins,  le  budget  extraordinaire  de 
17,8  à  86,2;  soit  pour  l'ensemble  un  accroissement  de  215,3  à 
691,5  millions. 

Les  fecettes  sont  passées  de  204,6  à  611  millions  ou  en  comptant 

nf  fltfurriit  plu«  depuis  1914  au  budget  ordinaire,  mais  k  un  bud^t  de  la  rigie 

(i.-S    I'..    • 

I  I  .  >  i>ture  de  l'équilibre  flnancier  ne  s'est  donc  produite  qu'après  1920, 
à  la  suiti-   iUs  nusiiros   lénlslallvcs  pn^i» «Irrites. 

r.c  nV  t  p  l^  Il  ;.-nrrrc  luOiiic,  nml&  la  intMitallié  créée  par  la  goem,  tant  cIms 
1<  /  les  dirigé*  qui  a  été,  en  déOnitive,  la  cause  dMdlfncuhée 

tu.  t  produites. 
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kt  recettes  d'cmpruut  h  Ott5.7,  soit  une  augmcniatioii  de  250  0/0. 
Cependant  l'index  d<^  prix  ne  marque  qu'âne  hauMe  de  50  0;(>. 
tandis  que  raccroisM'iui'nt  de  la  population  n'a  été  qui-  de  18  O/o. 

L'augmentation    '      ■' " '*     ''      v--'^ ■ -  '  -  r-Tt 

Miivantt*s  : 

1»  Abaisseuient  de  la  puissance  d'achat  de  l'or: 

29  Dépréciation  du  florin: 

3*  Augmentation  du  nombre  des  eniploye>  tu-  t  i%uit; 

40  De  leurs  appointements: 

50  Vote  d'une  loi  sur  les  assurances  sociales; 

60  Êtal>lîssement  de  la  semaine  de  travail  de  quarante-cinq  heures  ; 

70  Vote  d'une   nouvelle  loi  sur  l'en-  iit; 

8°  Mesures  destinées  à  favoriser  lai ....^  rum  .I'1i:i1ii».»!inn 

90  Augmentation  de  la  Dette  Publique. 

Quelques  remarques  concernant  cha'que  cause  principale  : 

1.  Par  suite  de  la  guerre,  la  production  fut  utilisée  en  vue  de  la 
destruction  de  vies  humaines  et  de  biens.  La  puissance  d'achat  de 
l'or  devait  s'abaisser  par  suite  de  la  destruction  et  de  la  production 
moins  importante  de  marchandises  ainsi  que  par  le  fait  que  l'on 
avait  quitté  la  base  d'or  en  plusieurs  pays,  phénomène  accompagné 
d'un  entassement  d'or  en  Amérique.  On  peut  s'attendre  qu*à  l'avenir 
la  puissance  de  l'achat  de  l'or  s'acxrrottra  au  prorata  des  pays  qui 
retourneront  à  la  base  d'or  et  de  l'augmentation  de  la  production. 
Par  comparaison  avec  1913  (100)  l'indice  des  prix  de^^  n^nrnh■,u,y^<.■s. 
en  gros,  en  ce  moment,  est  au-dessus  de  15U  (juin  1 

2.  La  défense  d'exporter  l'or  (décret  royal  du  8  ao(it  1914),  cau>a 
l'abandon  de  la  base  d'or  et  la  dépréciation  du  florin  vis-à-vis  de 
l'or.  Depuis  le  29  avril  1925,  la  HoUn-  '  t  retournée  h  la  base  d'or 
en  même  temps  que  les  Indes  Nv  -l'S,  l'Angleterre,  l'Aus- 
tralie et  la  Nouvelle  Zélande.  Donc,  la  dépréciation  du  florin 
appartient  au  passé.  11  y  aurait  là,  motif  de  satisfaction  si  on  n« 
songeait  en  même  temps  que  l'I^tat  qui  a  emprunté  des  centaines 
de  millions  de  florins  dépréciés,  est  obligé  de  payer  les  intérêts  et 
ramoitiMcmeat  en  florins  or.  L'extension  de  Kimmixtion  de  l'État 
pendant  la  guerre  et  après,  devait  prevequer  l'Mignentation  du 
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nombre  des  fonctionnaires'.  Grâce  à  la  prolongation  du  temps  de 
travail  des  fonctionnaires,  et  grâce  aux  efforts  énergiques  vers  une 
organisation  efiicace  des  régies,  ce  nombre  des  fonctionnaires  a  été 
considérablement  diminué. 

3.  Pendant  la  grande  guerre,  le  coût  de  la  vie  augmentait,  on  a 
donc  accordé  aux  fonctionnaires  à  partir  de  1918  des  indemnités 
de  cherté  de  vie,  en  attendant  une  nouvelle  régularisation  des  trai- 
tements. Toutefois,  ces  indemnités  de  même  que  les  nouveaux 
traitements  fixés  en  1918  et  1919  n'étaient  pas  suffisants  pour  com- 
penser l'augmentation  du  coût  de  la  vie  :  Ceci  est  d'autant  plus 
important  que  les  traitements  civils  (à  l'exception  de  ceux  des 
instituteurs)  n'avaient  pas  été  augmentés  depuis  1874  quoique  le 
niveau  du  coût  de  la  vie  eût  augmenté.  Le  décret  royal  du  19  juin  1922 
garantissait  aux  fonctionnaires  la  jouissance  des  traitements  qu'ils 
recevaient  le  l^r  juillet  1922. 

4.  Tandis  que  le  Ministre  de  la  guerre  voulait  maintenir  cet  article, 
et  voulait  faire  des  économies  par  une  restriction  graduelle  des 
services  de  l'État,  son  successeur  M.  Colijn  l'écarta  et  dimitma  les 
traitements  en  fixant  une  nouvelle  échelle  plus  avantageuse  pour 
ri'llat,  ceci  dans  le  but  de  boucler  le  budget  aussitôt  que  possible. 

I^s  fonctionnaires  n'ont  pas  supporté  seulement  la  cherté  de  vie, 
mais  aussi  la  charge  des  économies. 

Néanmoins  le  nombre  et  la  somme  totale  des  traitenui»L>.  a  la 
charge  de  l'État  restent  beaucoup  plus  élevés  qu'avant  la  guerre. 

Par  suite  de  l'élévation  du  coût  de  la  vie,  et  du  développement 
des  interventions  de  l'État,  on  ne  peut  guère  compter  sur  de  nou- 
vrllrs  modifications  importantes  dans  ce  sens. 

Ix"  discours  du  trône  annonçait  en  outre  l'adoucissement  de  quel- 
((ues  mesures  prises  pendant  les  dernières  années,  du  moins  si  la 
situation  financière  se  développait  favorablement.  Le  discours 
avait  probablement  en  vue  une  indemnité  qu'on  avait  pensé  donner 
aux  fonctionnaires.  La  «  note  des  millions  »  évaluait  les  frais  d'une 
modification  du  décret  concernant  les  traitements  des  fonction- 
naires civils  à  trois  millions  de  Horins  par  an. 

i  Pniii  iiuiiiii  1  iiii  rxcinnlr.  le  nombre  des  foncUoiiiudrrt  aux  «MpartenwU 
d.  iodr  de  19t0  à  1921  t'ett  accru  de  2,070  à 
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5.  Ici,  il  s'agit  de  mesura'*  assi-/  rorifi-nsc»,  i-n  fiivinr  iîi>  r«Mix  nui 

sont  déshérités  de  la  fortun 

Sans  tenir  compte  des  charges  énormt»»  pesant  sur  l'indu^trif. 
le  coût  des  assurances  sociales  s'élève  pour  l'État  à  plus  de  240  mil 
lions  de  florins. 

Pour  la  couverture  de  ces  frais,  on  porte  en  compte  un  montant 
considérable  au  budget  pendant  une  certaine  série  d'années. 

Il  n'est  pas  question  de  réduire  ces  dépenses;  on  propose  même  au 

contraire  une  loi  nouvclli*  sur  l:i  iiinlnf??'  •—• -  - '  •  -  !      'nj^ 

sociales  d'assurances. 

6.  L'établissement  de  la  semaine  de  quarante-cinq  heures  a 
entraîné  pour  l'État  et  les  régies  une  dépense  de  125  à  130  millions 
par  an.  Le  coût  total  de  la  loi  est  diflicile  à  évaluer.  Il  a  été  sans 
doute  très  élevé,  surtout  en  ce  qui  ronC(Tno  les  rôties,  les  pri>ions, 
les  hôpitaux,  etc. 

Pour  les  deux  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer,  on  a  été 
obligé  d'accroître  de  8,000  unités  le  personnel,  ce  qui  s'est  traduit 
par  une  augmentation  des  frais  de  15  à  20  millions. 

En  1924  on  a  prolongé  le  temps  de  travail  de  quarante-cinq  à 
({uarante-huit  heures  par  semaine.  La  mesure  était  insuflîsanlo. 

Ensuite  on  s'est  efforcé  de  restreindre  au  minimum  les 
objections  qui  ont  été  élevées  contre  cette  loi,  tant  en  ce  qui 
concerne  l'État  que  la  vie  industrielle,  en  accordant  beaucoup  de 
dérogations. 

Le  succès  n'a  pas  été  complet. 

7.  C'est  1^  probablement  qu'il  faui  rii<  rrlur  la  eans»  jxim  ijuue 
de  l'augmentation  des  dépenses  de  l'État  Les  dépenses  qui,  en  1913 
atteignaient  34  millions  pour  l'État,  ont  dépa.ssé  155  millions  en  192 1 . 
après  création  des  nouvelles  lois  sur  l'enseignement  primaire  et 

nient  professionnel. 

....  .a  f>ériode  de  1917  è  ^^'^'^  '  -  !•  ni-nses  se  sont  enrnr, 
accrues  en  millions  de  florins  •! 

4,6  à  11  pour  l'enseignement  supérieur; 

1,9  à  8  pour  l'ci'  -nt  secondaire; 

2,4  à  14,8  pour  "-nt  professionnel  et  comnu  ;..... 

\jc  nombre  des  t  •  rcs  était  en  1875  pour  500,000  élèves 

de  3.817,  en  1919,  pour  1,080.000  élèves  de  7,130. 
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Le  nombre  et  les  traitements  des  instituteurs  ont  aussi  été  aug- 
mentés d'une  manière  extraordinaire. 

Non  seulement  l'État,  mais  aussi  les  communes  avaient  à  porter 
la  charge  à  ces  nouvelles  lois  sur  l'enseignement;  par  suite  de  la 
a  Pacification  »,  les  frais  de  l'enseignement  privé  ont  aussi  été  mis  à 
la  charge  de  l'État. 

Le  traitement  moyen  d'un  instituteur  élai»  t],- 1.178  florin*:  '  n  101 1 
et  de  2,762.50  florins  au  1«'  janvier  192:î. 

Le  nombre  des  instituteurs  (en  1914,  28,835  dont  16,988  publics, 
et  11,850  privés)  était  passé  au  1"  janvier  1923,  à  33,636  (dont 
17,075  publics  et  16,.561  privés). 

Depuis  ce  temps,  le  nombre  des  instituteurs  s'est  encore  augmenté 
de  1,029. 

Les  nouvelles  lois  concernant  l'enseignement  primaire  et  secon- 
daire étaient  le  résultat  d'une  querelle  politique  qui  avait  duré 
plusieurs  années  entre  les  partis  de  gauche  et  de  droite  et  des  pro- 
positions d'une  commission  de  pacification  créée  pour  maintenir 
l'unité  nationale. 

Ainsi  que  ce  fut  le  cas  pour  les  lois  sur  les  assurances  sociales, 
les  partis  de  droite  et  de  gauche  se  sont  unis  pour  établir  ces  nou- 
velles lois;  il  spra  donc  impossible  d'effectuer  une  réorganisation 
radical 

8.  Avant  TJl  l,  la  nouvelle  loi  de  1901  sur  la  salubrité  des  habi- 
tations avait  été  appliquée  d'une  manière  très  modeste. 

De  1905  à  1913,  on  avait  donné  des  avances  au  titre  de  cette 
loi  pour  un  total  inférieur  à  15,5  millions. 

Après  1914  le  danger  qu'offrait  la  pénurie  de  locaux  d'habitation 
entraîna  des  mesures  très  radicales  qui  provoquèrent  de  grandes 
dépcn.ses  pour  l'État. 

Dans  la  période  qui  va  de  1914  à  maintenant,  on  a  consenti  des 
avances  pour  un  total  de  640,3  millions  florins  tandis  qu'on  a  pris 
des  enff   '       nts  pour  44,4  millions  qui  seront  payés  à  l'avenir. 

En  o  tat  a  versé  52,2  millions  de  primes  pour  la  construc- 

tion. 

Probablement  ces  dépenses  qui  sont  une  des  causes  principales 
de  la  forte  augmentation  du  budget  extraordinaire  ainsi  que  la 

charge  ffii  ni'<»«r:i  iniiiÎMrif  iiiic  >^^•nl■  (l';(nnées  sur  le  hudget  pOUr  Un 
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niootant  qu'os  nt  paii  pat  eacwre  évaluer  (ce  monUnl  est  compris 
dnns  li>  budget  de  1926  pour  10,8  miliioiu  de  florios)  auraient  pu 
élre  reakreintes  par  une  politique  plus  prudente»  maia  «  à  mai  (ait. 
point  de  remède  ». 

Far  suite  de  la  rcpn&<.  ù.  .^  construction  privée,  on  a  restreint 
les  dépenses  autant  que  possible  pendant  les  demièns  «uiècs. 
tandis  qu'on  a  t&diè  de  diminuer  les  pertes  d'exploitation  des 
maisons  dont  une  partie  o  été  coiLHtruite  pour  le  compte  de  l'État 

A.  partir  du  !•'  jai'*  "••■  "»TJ,  on  î-  •  ■  !-!-  donné  d'avances  pour 
la  constructiou. 

Pour  l'exercice  1925,  on  a  prévu  pour  les  avances  un  montant 
de  12  nùUioas  de  florins  : 

a)  Pour  l'amélioration  des  roiKimoiis  saniiaircs  û  liaoïtaaon 
pour  le  peuple  et  pour  la  destruction  des  taudis. 

b)  Pour  prévoir  au  besoin  des  habitations  très  simples  dans  les 
communes  où  l'initiative  privée  ne  fait  rien. 

Ensuite  on  a  la  disposition  de  80,0U0  florins  pour  contrilMier 
annuellement  à  couvrir  jusqu'à  concurrence  de  5()  0/0  les  pertes 
résultant  de  l'exploitation  di*s  immeubles  de  la  première  catégorie. 

Ainsi  la  cause  principale  de  déflcit  du  budget  extraordinaire  a 
maintenant  pratiquement  disparu. 

9.  En  1913  la  dette  consolidée  était  de  l.U»2  iiiiUio..-  ^ . 
flottante  de  13  millions.  la  charge  des  intérêts  et  de  l'amort 
de  38  millions.  septembre   1925  la  dette  consoli(i 

évaluée  à  plus  de  2.6U0.(i  millions,  la  dette  flottante  à  plus  de  30,9nul- 
lions,  les  intérêts  et  l'amortissement  à  plus  de  180.75  millions.  Ces 
dépenses  qui  ont  très  souvent  été  plus  élevées  qu'il  n'était  nêces- 
laire,  peuvent  être  expliquées  seulement  en  tenant  compte  do 
circonstances  psychologiques  précédentes. 

Cootraircmeni  aux  prévisions  faites  pendant  la  guerre,  une 
période  do  prospérité  était  venue  pendant  laquelle  on  gagnait 
souvent  beaucoup  d'argent  avec  peu  de  peine.  On  oubliait  la  valeur 
exacte  de  l'argent  et  en  méoie  temps  les  qualités  de  prudence, 
patience,  zèle  et  épargne.  Après  l'annistice  les  autorités  ainsi  que 
les  banques,  ks  industriels,  etc.,  étaient  d'opinion  que  la  paix  serait 
le  cofluneneeroant  d'une  prospérité  encore  plus  grande. 

En  1913  on  avait  émis  des  actions  et  des  obUgMioBs  pour  un 
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total  de  114,5  miJhons  ;  en  1919  ce  montant  était  de  près  de  410  mil- 
lions. En  1924  les  constructions  entraînèrent  une  dép-nse  totale 
de  50,4  millions,  en  1920  de  259  millions.  Les  salaires  des  ouvriers 
occupés  dans  la  construction  augmentaient  en  même  temps  d'une 
"^  Miière  effrayante.  A  .\mst<.Tdam  par  exemple,  les  salaires   pas- 

.  ut  de  42  ceiils  par  heure  en  1913  à  1,50  t't  même  davantage  en 
1921.  iU. 

Pendant  une  j)ériode  de  prospérité  il  est  nécessaire  que  les  auto- 

-i*  ■-        lamentent  les  impôts,  restreignent  les  dépenses  de  l'État, 

:  l  seulement  les  grands  travaux,  etc.,  afin  de  pouvoir  ntiHser 

pendant  la  jiériode  de  dépression  les  réserves  ainsi  formées.  Les 

uses  étaient  augmentées  d'une  manière  effroyable.  Les  impôts 

*  pas  suffisamment  augmentés  (la  contribution  sur  les  pro- 

1  guerre  n'était  que  de  .'ÎO  p.  0/0).  Les  industriels  n'ayant 

versé  qu'une  part  minime  de  bénéfices  souvent  considérables,  avaient 

accru  leurs  ins^<  Hâtions.  Les  banques,  au  lieu  de  donner  le  bon 

'  ■         ''  '  1  valse  roule.  On  perdait  éts 

' -,  .  luheim,  72  sociétés  anonymes 

perdaient  300  millions  tandis  que  les  banques  amortissaient  200 
millioffis  sur  les  comptes  de  leurs  débiteurs.  A.  ces  pertes  s'en  ajou- 
taient d'autres  considérables,  sur  les  marks,  roubles,  et  couronnes 
r.«r  suite  de  la  chute  de  ces  devises.  En  1920  la  crise  se  développa 
an  pays  non  préparé  avec  une  force  terrible.  L'indice  dn 
rhôm:ig«"  marqua  le  fait.  En  1920,  il  s'était  abaissé  à  5,8.  Il  s'élevait 
de  nouveau  à  9  en  1921,  en  mars  1922  à  12.  Le  nombre  dos  fail- 
lites passait  de  1,648  perdant  la  période  du  l**"  janvier,  au  13  octo- 
bre 1921  à  2,392  dans  la  période  correspondante  de  1922,  soit  une 
augmentation  de  45  p.  0/0. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  qu'un  vif  désir  se  soit  manifesté 

d  •  vr  -    ^  ■      -  '      ' ^      "-pots  et  des  lois  sociales.  Pendant 

la  I"  '  iHcs  ordinaires  de  l'État  se  sont 

accrues  Jviqu'à  atteindre  trois  fois  K>  montant  d'avant-gaenre. 
C'est  dans  les  intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts  de  crise, 
l'aMgmentatioii  gèuirik  4e«  traiteinentB  et  dans  le  vote  d'un  certain 
nombre  de  lois  léK  «Niérevset  qo'fl  fa«t  chercher  les  causes  de  cet 
Accroissement.  En  même  temps  K*s  dépt'nses  extraordinaires  étaient 
plus  f«e  décuplées,  par  svile  4e  la  oonstrvction  d'habitatiom  à 
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bon  marché.  A  ces  divers  chefs  de  dépenses  il  faut  ajouter  70  mil- 
lions de  florin»  n'prt'srntant  V"^  ^  dites  de  crise. 

Du  côl^  des  naltes,  l'ait  î ..•--»  ii.«nt  fut  paralIMc,  ciio-n 
étant  passées  {HMidanl  le  même  temps  de  204  à  7()9  millions  ou  si 
Ton  comprend  un  reliquat  sur  le  fonds  d'emprunts  de  1914  de 
96  millions,  à  HO'»  millions  de  florins.  Elles  avaient  donc  quadruplé. 
'  '  tlo  consolidéf  était  au  début  de  l'année  1913  de  l.KVi  millions 
mal)  et  le  l«' janvier  19*21  de  plus  de  '2,566.4  millions  (nominal). 
I  11  clt-ttc  flottante  était  de  13  millions  au  commencement  de  1913 
et  s'élevait  à  234  millions  de  florins  le  3  janvier  1921  si  on  ne  tient 
pas  compte  d'une  avance  aux  colonies.  La  dette  d'État  était  donc 
au  !«'  janvier  1921  de  1,638  millions  soit  de  plus  de  23-1  florins 
par  habitant,  la  population  étant  d'un  peu  plus  de  7  millions  habi- 
tants. 

Pour  les  inlercls  cl  raniorlisscmcnt  on  av;iit  besoin  de  3H  millions 
en  1913  et  de  plus  de  156  millions  en  1921.  La  charge  fiscale  par 
habitant  qui  était  de  33,24  florins  en  1910  pour  l'iUat,  la  com- 
mune et  la  province  était  en  1921  de  139,20  soit  quatre  fois  plus 
élevée.  Dans  les  grandes  villes,  les  personnes  ayant  un  revenu 
supérieur  à  100.000  florins  en  paient  50  à  60  p.  0/0  au  seul  titre 
des  contributions  directes. 

Si  on  considère  que  sur  965,954  contribuables  imposés  pendant 
l'exercice  1919-1920,  24,221  seulement  avaient  un  revenu  supé- 
rieur à  10,000  florins,  il  est  évident  que  la  pression  dt-         ''     '    .  lit 

entraver  le  déviloppementéconomique,  d'autant  qu'au: .  ..nt 

la  situation  financière  des  Indes  Néerlandaises  était  également 
alarmante. 


Dans  ces  conditions  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  y  ait  en 
un  cri  général  en  faveur  des  économies  et  qu'une  action  ait  été 
entreprise  en  vue  de  réaliser  cet  objet.  Le  danger  d'inflation  et  de 
crise  économique  était  menaçant  B<-aucoup  de  titres  étrangi-rs 
furent  achetés  parce  qu'on  craignait  la  dépréciation  du  florin. 
En  janvier  1919  déjà,  à  la  demande  du  département  des  finances, 
le  gouvernement  avait  décidé  qu'aucune  mesure  de  nature  à  provo- 
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quer  des  dépenses  financières  iiuporUuUs  ne  serait  prise  ou  pro- 
mise avant  que  le  ministre  des  Finances  n'ait  eu  IH^ccasion  de 
donner  son  avis  préalable  et  éventuellement  de  s'y  opposer.  Le 
gouvernement  et  plus  particulièrement  le  ministre  des  Finances 
considéraient  la  situation  comme  sérieuse  ;  le  même  sentiment  régnait 

à  la  Chambre  des  Députés.  Celle-ci  votait  le  21  no- »--    v»">  ^ 

l'unanimité  unr  motion  '  Rink  -  ainsi  conçue  : 

La  Chambr*-       .     :  .- ;--    .     plus  stricte  éconoiu:      ..;  ..  ...^^ijo 

dans  la  f?estion  de  l'État,  Elle  invite  le  Gouvernement  à  prendre  des  mesures 
a  vue  d'assurer  cette  économie  et  à  porter  à  la  connaJssance  de 

•  •  <  ••  ii'i'il  <-iiiit)t''  faic-  à  0''t   •'irarfl 

L.<li<'   iiujuuii   iui   v.jiix     lii  :^   iin.:>nii.-^  j^i  m  \  li  i  k  im  ii  Unis  >ui\ililleS  '. 

Revision  de  la  loi  de  1841  concernant  la  cour  des  comptes.  — 
Établbscment  d'une  statistique  des  dépenses  de  l'État.  —  Création 
d'une  inspection  pour  les  économies*. 

Une  action  ind  '  inte  du  députt-   Marchant  coiiuiiisit  a  hi 

création  de  la  C<»  i  des  économies  «  Rink  »  chargée  de  cou- 

li<>l  r  I  •  nombre  des  fonctionnaires  et  ouvriers  dans  les  divers 
départements  et  établissements  en  dépendant,  ainsi  que  les  méthodes 
de  travail  employées. 

La  susdite  commission  a  cessé  ses  travaux,  il  y  a  peu  de  Ltnips. 

Quelques  communes,  Amsterdam,  Utrecht,  Haarlem  et  Dor- 
drecht  fondaient  de  leur  côté  une  inspection  communale  pour 
les  économies  dont  les  inspecteurs  se  sont  groupés  en  une  société 
pour  mieux  assurer  leur  travail.  La  «  Maatschappij  van  Nijverheid 
et  le  u  Bond  van  Bi'lastingbetalers  »  (Société  d'industrie  et  Union 
des  contribuables)  agissaient  de  leur  côté  avec  énergie  en  faveur  des 
économies  tandis  que  beaucoup  de  particuliers  aidaient  les  inspeo 

leurs  dans  leur  tâche.  La  fondation  d'un  biir '     achats  de  l'État 

et  d'un  service  «  Immeubles  de  l'État  ^  n  ut  tous  deux  au 

ministère  des  Finances  étaient  la  conséquence  de  ce  désir  d'écono- 
miser. De  ce  fait,  les  pouvoirs  du  ministre  des  Finances  bien  qu'égaux 
à  ceux  d-  s  autres  ministres,  d'après  la  constitution.  *"        '  M- 
rahlt  nuiit  accrus. 


(1)  l/;iut)iir  (lu  prc!>«nl  article  flt  prc'cisémcnl  parti  orpt  d'lnspec< 

Uon.  (N.  I).  L.  n.) 
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Depuis  quelques  icmp».  des  commlaftiM»  ècoBomiqucs  travaittefti 
dans  pluNirun  services  gouverneinrntnux;  ptcsqae  toujours  un  ou 
plusieurs  iuh|>ecU>urs  du  ministère  des  Finances  eu  (ont  parti*. 
Les  rapports  do  ces  coniinisaions  sont  adressés  à  une  comoMaaioa 
de  fonctionnaires  supérieurs  (commission  centrale  de  rèMi^aisa- 
tioii)  dont  le  président  est  le  trésorier  général  da  Hoyaune;  les 
rapports  sont,  après  examen,  transmb  au  ministre.  A  la  loB§ae« 
on  peut  attendre  de  bons  résultats  dr  celte  manière  de  travailler. 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  faut  remarquer  qu'on  prépare  une 
meilleure  présentation  du  budget,  ainsi  qu'un  nouveau  r^emcat 
de  comptabilité,  qui  dotnuTa  au  trésorier-général  une  certaine 
prédominance  sur  les  services  de  comptabilité  des  départements. 

Comme  d'autre  part  c'est  le  ministre  des  finances,  M.  H.  Cotijn, 
que  la  reine  a  chargé  récemment  de  la  formation  du  Cabinet,  il  est 
évident  que  la  position  du  trésorier-général  est  devenue  encore  phis 
forte  vis-à-vis  de  ses  collègues  des  autres  départements  minLstériek. 

Le  s>*stème  fmancier  des  Pays-Bas  a  dans  ces  dernières  années 
marqué  une  tendance  assez  accentuée  à  se  rapprocher  du  système 
anglais.  Ceci  peut  paraître  satisfaisant,  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  dans  un  paN^s  démocratique,  l'action  en  vue  des  économies 
aura  beaucoup  de  diflicultés  à  surmonter,  et  doit  être  menée  plus 
lentement  que  dans  an  pays  où  un  pouvoir  autocratique  est  en 
vigueur  (l'ItaRe  ou  les  Indes  Néerlandaises,  par  exemple). 

Le  passé  et  le  présent  nous  montrent  de  quelle  façon  1  cqui- 
Hbrc  financier  est  facilité  par  l'intervention  d'une  personn.ilité 
puissante  (Turgot,  Necker,  Napoléon  I",  Mussolini,  ou  le  Go  iver- 
neur  Général  des  Indes,  Fock).  Ceci  n'est  pas  possible  en  Hollande, 
tant  à  cause  de  la  constitution  démocratique  que  du  caractère  du 
peuple,  qui  est  individualiste  et  aime  la  lilHTlé. 

Le  résultat  des  élections  —  alTaiblissement  des  partis  de  gauche  — 
constitue  déjÀ  une  manifestation  contre  la  politique  des  économies. 
Il  faut  se  demander  avec  inquiétude  si  le  Gouvernement  sera  en 
état  de  diminuer  considérablement  les  dé|>en.ses,  ce  qui  est  abso- 
lument nécessaire  pour  le  rétablissement  de  la  vie  économique. 
On  croit,  en  général,  qu'une  réorganisation  écomonique  de  l'ensei- 
gnement et  du  système  d'assurances  sociales  qui  sont  les  grandes 
causes  de  l'augmentation  du  budget  sera  impoaiible  pour  dis 


raisons  politiques.  Il  faut  bien  distinguer  dans  la  politique  financière 
ks  mesures  d'urgence  prises  en  vue  de  remédier  au  danger  d'infla- 
tion d'une  réorganisation  profonde  des  services  de  l'État  en  vue 
d'abaisser  la  charge  et  le  montant  des  dépenses,  ce  qui  représente 
une  opération  de  longue  haleine. 

Le  ministre  de  Vries  avait  couvert  en  1921  un  déficit  menaçant 
de  57  millions  à  peu  prés  entièrement  par  l'augmentation  des  recettes 
et  notamment  la  création  de  nouvelles  ressources  fiscales  mais 
n'avait  pas  diminué  ni  arrêté  les  dépenses.  Ce  n'est  qu'en  matière 
de  postes,  télégraphes  et  téléphones  qu'il  s'était  efforcé  de  trouver, 
par  une  r  organisation  du  service  même,  le  moyen  de  couvrir  un 
déficit  d  plus  de  9  millions  de  florins.  On  peut  cependant 
le  considérer  comme  l'instigateur  du  mouvement  pour  les 
économies. 

Le  ministre  de  Geer  s'opposait  autant  que  possible  à  toute  nou- 
velle dépense  pour  l'exercice  1922,  le  déficit  prévu  pour  le  seu' 
budget  ordinaire  s'élevant  à  48  millions.  11  voulait,  tout  en  mainte- 
nant les  droits  acquis  des  fonctionnaires,  trouver  des  économies 
par  une  réorganisation  des  services  de  l'État.  Il  supprima,  à  dater 
de  l'année  1922,  les  amortissements  extraordinaires  et  en  limitant 
c**s  amortissements  aux  montants  exigés  par  la  loi,  obtint  la  libre  dis- 
position de  15,5  millions  pour  le  budget  ordinaire.  Il  maintint  les 
lois  qui  avaient  été  préparées  pour  accroître  les  recettes,  celles 
notamment  concernant  la  révision  de  l'impôt  foncier  et  du  droit  de 
timbre.  Les  services  postaux  et  télégraphiques  durent  couvrir 
eux-mêmes  leur  déficit  (en  1922,  5  millions). 

Kn  1923,  le  déficit  prévu  pour  le  budget  ordinaire  était  de  52  mil- 
lions  de  florins,  le  même  ministre  continua  avec  vigueur  Tartion 
qu'il  avait  commencée  : 

1°  Aucun  crédit  ne  serait  inscrit  au  budget  pour  le  deticil  des 
chemins  de  fer  et  dos  postes  et  télégraphes  qui  H-  '•'••;••■••  «rni-v-r  h». 
moyens  d'y  pourvoir  par  eux-mêmes; 

2"  On  retiendrait  5  et  demi  p.  0/0  (ju&<{u'à  un  maximum  de 
f|.  3,000)  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  en  faveur  de  la 

(^isse  d<^  ~  i>our  les  orphelins  et  les  veuve»,  ainsi  que  3  p.  0/0 

de  tous  I  :  nts  pour  les  n^lraites.  Cette  mesore  devait  permet- 

tre de  boucler  le  budget  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  et«i 
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ce  qui  concerne  les  autres  fonctionnaires  de  l'I^tiit.  assurait  à  celui» 
ci  une  rentrée  de  15  millions  de  florii^ 

3°  Pour  autant  qu'elles  dépassaient  i<  Miwnv.ini  .•  i>.>.><  •  i^tii  « -. 
intérêts  et  aniortissi-nu-nt.s.  les  recettes  du  fonds  d'emprunt  1914 
furent  placées  au  crédit  des  recettes  ordinuins; 

■1°  A  l'exception  des  chapitres  i  (maison  de  la  Beine),  ii  (Grands 
con>»  de  l'État),  vu  (Dette  Nationale)  et  vu  B  (Fin  des 

mesures  rigoureuses  furent  introduites  dans  tous  les  •  .en 
vue  d'assurer  une  réduction  de  17  p.  0  /O  sur  les  dépenses  de  chaque 
service. 

Il  va  sans  dire  qu'on  ne  pouvait  ulUiadrc  cciu  dmunulion 
que  par  une  modification  de  la  loi  et  dans  ce  cas  même,  seulement 
à  la  longue.  Les  cadres  de  l'armée  furent  réduits,  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement primaire  qui  était  très  onéreuse  subit  diverses  modifica- 
tions, l'enseignement  primaire  supérieur  fut  supprimé,  on  augmenta 

le  nombre  des  élèves  par  classe  et  celui  des  leçons  ^  '* r  par  les 

professeurs  de  l'enseignement  su|)érieur  et  de  l'ens»  .1  indus- 

triel. L'intérêt  de  la  culture  générale,  de  l'hygiène,  de  la  défense 
nationale  ou  des  réformes  sociales  dut  s'effacer  devant  la  nécessité 
de  sauver  le  florin.  I^  ministre  Colijn  évaluait  le  déficit  prévu  pour 
1924.  à  plus  de  116  millions  pour  le  budget  ordinaire  et  pour 
l'année  1925  à  plus  de  140  millions.  Dans  sa  première  «  note  de  mil- 
lions >,  il  développait  les  idées  suivantes  pour  boucler  le  budget  1925  : 

1®  Diminution  des  traitements  de  20  0/0,  par  une  révbion  h 
répartir  sur  deux  années.  En  attendant  cette  diminution,  10  0/0  de 
diminution  à  partir  du  !•'  janvier  1925,  (d'où  une  économie  de 
35  à  40  millions  en  période  normale). 

29  Budgets  en  équilibre  pour  les  chemins  de  fer,  les  postes,  télé- 
graphes et  téléphoies; 

30  Béorganisation  des  services  de  l'État  (économie  à  la  longue 
de  50  millions  de  florins  par  an); 

40  Impôts  nouveaux  (pour  un  montant  de  30  millions); 

50  Modifications  dans  l'administration  financière  des  assutiu*  •  v 
sociales  (pour  mémoire). 

60  Interruption  provisoire  des  contributions  aux  fonds  pour  les 
invalides  et  les  vieillards  (respectivement  prévues  pour  21,5  et 
12  million.H). 
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M.  Colijn  estimait  le  déficit  pour  Texercice  1925  à  20  millions  de 
llorins  :  ii  proposuil  de  le  combler  par  une  augmentation  des  droits 
d'accise  sur  le  tabac  (en  vigueur  depuis  le  1«'  avril  1925)  et  par 
une  révision  des  tarifs  douaniers. 

Grâct'  à  l'action  en  vue  des  économies,  à  la  réduction  des  dépenses 
nouvelles  et  au  fait  que  les  recettes  ont  été  supérieures  aux  évalua- 
tions, la  situation  financière  semble  à  présent,  beaucoup  plus  favo- 
rable. La  réorganisation  des  services  de  l'État  est  en  progrès  dans 
diverses  administrations,  beaucoup  de  commissions  ont  déjà  pré- 
senté leurs  rapports  ou  le  feront  sous  peu.  II  va  toutefois  sans  dire 
que  le  recours  à  des  Commissions  n'est  pas  une  bonne  méthode 
pour  obtenir  rapidement  des  économies.  Les  économies  par  la 
reoi  ganisation  des  services  de  l'État,  tout  d'abord  évaluées  à  50  mil- 
lions de  florins  par  M.  Colijn,  furent  ensuite  estimées  à  un  chiffre 
beaucoup  plus  bas  (30  milUons  florins)  et  n'ont  même  pas  encore 
atteint  ce  chiffre.  Ainsi,  M.  de  Vries  avait  préparé  l'action,  M.  de  Geer 
l'avait  commencée;  M.  Colijn  réalisait  l'équilibre  du  budget,  mais 
il  ne  pouvait  atteindre  ce  but  qu'en  violant  l'article  40  du  «  compromis 
sur  les  traitements  »  que  ses  précédents  avaient  voulu  respecter. 

Il  est  compréhensible  que  les  mesures  prises  par  M.  Colijn  aient 
trouvé  beaucoup  d'opposition  chez  les  fonctionnaires.  Également 
en  dehors  de  ceux  qui  étaient  directement  intéressés,  l'opposition 
trouva  des  appuis;  on  désapprouva  le  geste  du  gouvernement  qui 
violait  une  promesse.  Toutefob»  on  ne  peut  pas  nier  qu'il  n'existait 
aucune  autre  manière  de  sortir  d'embarras,  et  que  le  danger  d'in- 
flation était  menaçant. 

Plus  sérieuse  est  l'objection  qu'on  a  paralysé  l'épargne  par  la 
rapidité  môme  avec  laquelle  on  a  réalisé  l'équilibre  budgétaire. 
Une  autre  objection  contre  M.  Colijn  est  qu'il  a  adouci  la  pressioD 
fi  '  ;ile  en  ce  qui  concerne  les  riches  et  l'a  aggravée  pour  ceux  qui 
hoiil  économiquement  plus  faibles.  Le  ministre  a  exposé  ses  idées 
;\  ce  sujet  dans  l'exposé  et  les  mémoires  justificatifs  dont  il  accom- 
pagne les  projets  de  loi  pour  compléter,  modifier  ou  reviser  certaines 
lois  fiscales.  Il  a  notamment  allégué  la  nécessité  de  modifier  les 
hnses  d'assiette  des  imptUs,  de  manière  à  ne  pas  empêcher  la 
lorination  de  capitaux,  de  manière  aussi  que  la  charge  fiscale  fût 
plus  équitablement  répartie  sur  toute  la  population. 
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Cette  dernière  obtervation  ent  Jnstc  ;  il  suffit  à  cet  égard  de  citer 
le  eu  des  fonctionnaires  qui  sont  parliculièrennent  atteints.  La 
théorie  concernant  la  formation  du  capital,  par  contre,  ne  nous 
paraît  pas  tout  à  fait  exacte,  et  a  suscité  de  vives  polémiques. 
Il  nous  paraît  en  effet  que  la  formation  de  capitaux  par  la  masse 
(au  bMoin  par  épargne  forcée)  vsl  de  plus  d'importance  pour  la 
prospérité  d'un  pays  qu'une  concentration  de  capitaux  entre  Ici* 
mains  d'un  petit  groupe  de  capitalistes,  cette  dernière  formation 
n'étant  possible  que  par  une  restriction  du  pouvoir  d'achat  de  la 
masse.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  économistt^  hol- 
landais adoptent,  en  général,  un  autre  point  de  vue  et  que  l'indus- 
trie nationale  traverse  en  ce  moment  une  y>ériode  difficile.  Si  Ton 
veut  que  les  Pays-Bas  puissent  revenir  en  concurrence  sur  le  marché 
mondial,  il  est  absolument  nécessaire  de  diminuer  la  charge  des 
impôts  et  des  lois  sociales.  Ceci  ressort  très  nettement  du  rapport 
du  président  de  la  Banque  de  .lava  pour  l'exercice  1924-192,1.  Il  y 
est  en  effet  mis  en  lumière  que  la  valeur  ainsi  que  le  pourcen- 
tage des  importations  des  Pays-Bas  aux  Indes  Néerlandai.ses  ont 
diminué  dans  une  proportion  considérable.  Les  Pays-Bas  ont  dû 
abandonner  à  leurs  concurrents  les  débouchés  qu'ils  trouvaient 
dans  leurs  propres  possessions.  Il  sera  très  difficile,  sinon  mémi> 
impossible  de  récupérer  ce  qu'on  a  perdu.  Que  l'on  puisse  rega- 
gner une  partie  du  terrain  perdu  ou  qu'on  doive  s'attendre  à  un 
nouveau  recul,  cela  dépend  surtout,  selon  moi.  de  la  charge  qui  pèsera 
sur  l'industrie  néerlandaise,  du  fait  des  impôts  ou  des  lois  sociales. 
Si  impôts  et  lois  sociales  ne>ont  pas  modifiés,  un  nouveau  recul 
est  inévitable.  Souhaitons  que  la  politique  n'empêche  pas  le  réta- 
blissement économique  nécessaire. 

Les    perspectives    .  se    sont    ii  améliorées. 

L'année  1924  a  été  lu        ^..  aux  Indes  N. — ;..  ..ll.s«^9  et  c'est 

un  fait  bien  connu  que  la  situation  aux  Indes  influe  sur  celle  des 
Pays-Bas. 

La  situation  extérieure  de  plus  en  plu>  importante  pour  les  Pays- 
Bas  donne  également  des  motifs  d'espoir.   La  et '■'■ -   revient 

peu  à  peu.  Il  suffit  à  cet  égard  de  se  rappeler  le  pi.  s.  l'éva- 

cuation de  la  Ruhr,  le  rétablissement  d'une  monnaie  st.iM>  .m 
Allemagne,  les  grands  oédits  aoeordès  pas*  les  États-Unis,  le  succès 
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de  l'emprunt-or  allemand,  le  retour  à  la  base  de  Tor  en  An^- 
terre,  aux  Pays-Bas,  aux  Indes  Néerlandaises,  en  Australie,  en 
Nouvelle-iZélande,  en  Afrique  du  Sud,  etc. 

La  situation  n'en  prés**nte  pas  moins  encore  de  grands  dangers 
et  la  partie  la  plus  importante  de  la  tâche  reste  à  accomplir.  11  est 
fort  heureux  que  presque  tous  les  indices  marquent  une  nouvelle 
étape  vers  la  stabilisation.  Dans  tous  les  pays  ayant  une  monnaie 
saine,  les  prix  de  gros  sont  restés  stables  avec,  aux  États-Unis, 
une  légère  tendance  à  l'augmentation.  Le  chômage  aux  Pays-Bas 
diminue  (en  janvier  192.^,  l'indice  était  de  12,8,  il  s'est  abaissé  len- 
tement dans  la  i^ériode  de  janvier-juin,  jusqu'à  5,8)  importations 
et  exportations  augmentent.  Les  indices  s'élèvent  pour  la  navigation 
dans  les  ports  maritimes  et  sur  le  Rhin,  pour  les  recettes  de  l'État, 
pour  les  cours  des  titres.  L'argent  est  plus  abondant  et  le  taux  de  l'in- 
térêt, ainsi  que  le  nombre  des  faillites  (!•' janvier-juillet  1924  : 2,550, 
janvier-juillet  1925  :  2,460)  s'abaisse.  Le  rapport  général  de  l'Ins- 
pection du  travail  qui  donnait  toujours  une  note  sombre  depuis  quel- 
ques années  est  plus  optimiste  pour  1924,  et  commence  comme  suit  : 

Une  des  plus  grandes  diffîcultés  dans  notre  travail,  qui  était  le  sentiment 
d'oppression  presque  général  dans  la  phipart  des  industries  s'est  fait  sentir 
moins  s.  \   r.int^nt  en  1924  qu'au  cours  des  années  précédentes. 

lii'-n  qu  ii  s'en  faille  de  beaucoup  que  toutes  les  causes  du  malaise  aient 
disparu,  une  activité  commerciale  plus  grande  s'est  manifestée  surtout 
apns  r.  viriiifiMri  .1    "  ir  et  la  stabilisation  du  mark  tandis  que,  par 

aill.urs,  (.rt.iiii-s  i  ont  réussi  à  créer  de  nouveaux  débouchés 

pour  remplacer  ceux  qu'on  avait  perdus.  Particulièrement  importants  a 
•Hô.  à  cet  égard,  la  situation  favorable  existant  aux  Indes  Néerlandaises. 
Pourtant  la  situation  et  les  transactions  sur  le  marché  international  ne 
sont  pas  tels,  qu'on  puisse  envisager  le  prolongement  des  heures  ouTraMes 
d'une  au  delà  de  quarante-hnit,  comme  un  moyen  pour  créer  pour 

notfi  une  possibilité  de  production.  Les  bas  prix  de  revient  daas 

les  pays  ayant  une  monnaie  dépréciée,  ou  en  cours  de  dépréciation,  l'impossi* 
billté  d'Importer  dans  des  pays  qui  nous  avaient  jusqu'ici  offert  des  débou* 
•  hés.  la  plus  grande  longueur  des  heures  de  travail  dans  certains  pays. 
p.irtiouliérement  en  Allemagn»*,  n»*  permettent  pas  aux  Paya-Bas  de 
.  «insidérer  la  semaine  de  quarante-huit  heures  comm-  un  facteur  intâu- 
(nble  dans  la  concurrence  internationale. 

Quelques  remarques  pour  terminer  au  sujet  de  la  «  Note  des 
millions  »  concernant  les  projets  de  taxation  i>our  l'exercice  1W6 
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qui  fut  déposée  le  15  septembre  à  la  Cbambri*  dv«  Députés.  Cette 
At  plus  <  '    qiu-  les  pri«  -n 

«vi». libre  et  Iv.x,  .MM    l\¥2(î  pn'-*^  •■•  il. 

EnflnK>sdéricitâd-.>s  budgrts  t)i<i  ut 

moindres  qu'on  aurait  pu  le  craindre.  L'équiliitr*  financier  de  l'I^tat 
est  donc  rétabli.  Le  ministre  dos  Finances  fait  rependant  remarquer 
que  cet  équilibre  a  été  établi  sur  In  bas»>  d    ^  .  «i  trop  élevées. 

La  campagne  pour  les  éconoini'S  doit  si-  \  rc.  Le  discotuns 

du  trône  annonce  une  réduction  dos  dépenses  militaires  ainsi  qu'une 
loi  sur  la  maladie  et  des  mesures  pour  réduire  le  chômage.  On  s'cfTorce 
i'i  iiitenir  dans  des  limites  raisonnables  lus  déi>en8es 

d .............U 

Simpliticntiun  des  Services  de  l'État,  restriction  dans  la  mesure 
du   possible  des  inter>'entions  de    l'Élat    et    sérieuse  attention 
donnée  à  la  manière  dont  sont  utilisés  les  deniers  publics,  demcu- 
rent  plus  que  jamais   nécessaires.  Toutes  mesures  doivent    "•- 
évit'*es  qui  entraîneraient  des  charjjes  nouvelles  pour  le  Ti- 

Il  faut  attendre  les  actes  du  gouvernement,  mais  on  peut  supposer 
qu'on  ne  pourra  diminuer  les  dépenses  qu'à  la  longue  :  les  chiffres 
pour  l'exercice  1926  sont  (en  millions  de  florins)  : 

BfDOBT  Bl'UOBT 

ORDItAIMI       BkTBAOllOINAIItB  TOTAL 

Dépenses. .  '  -"  61,4  644.4 

Recettes.  3,4  595,57 

Excéder* 

DéOci?  58  48.85 

En  comparant  ces  chilTres  avec  ceux  de  l'année  1913.  on  verra 
que  le  budget  ordinaire  s'est  accru  de  195  p.  0/0,  le  budget  extra- 
ordinaire de  2-14  p.  0  0,  les  dépenses  de  199  p.  0/0. 

11  faut  ensuite  remarquer  que  pour  192G,  les  ressources  ordinaires 
seront  diminuées  de  46,9  millions,  les  dépenses  ordinaires  de 
44.8  millions  de  florins,  parce  qu'on  a  retiré  du  budget  tout  ce  qui 
conr  '     ■'  'a  régie  d.'s  mines. 

Lk  n  des  dépenses  pour  les  exercicis  1925  et  102f»  xnil 

les  suivants.  : 

1925  5»«,7  J  681.'» 

1926  68S  'Il  ..«».» 

en  moïn»  '  '.7  24,8  40,5 
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Le  budget  ordinaire  semble  être  diminué  de  15,700.000  florins. 
mais  en  réalité,  il  est  augmenté  de  29,100.000  si  l'on  tient  compte 
de  la  suppression  de  l'exploitation  des  mines  par  l'État.  On  a  en 
effet  prévu  24  millions  de  plus  qu'en  1925  pour  les  assurances  sociales. 

Ces  chifTres  ne  donnent  pas  une  image  exacte  de  la  situation. 
Plusieurs  mesures  concernant  les  traitements  ainsi  que  l'exécution 
des  travaux  de  Zuiderzée  grèveront  le  budget  ordinaire  de  2  et 
4  millions  de  florins.  Le  Gouvernement  prépare  des  projets  pour 
la  construction  et  l'amélioration  des  grandes  routes.  Les  ressources 
dont  on  aura  besoin  pour  cet  objet  seront  trouvées  par  une  contri- 
bution sur  les  camions  et  les  automobiles,  le  produit  de  la  taxe 
sur  les  bicv'clettcs  étant  aussi  transféré  à  ce  fonds.  La  modification 
en  ce  qui  concerne  cette  dernière,  qui  constituait  une  recette  du 
budget  ordinaire,  aura  une  répercussion  fâcheuse  sur  celui-ci. 

Il  ne  faut  pas  compter  sur  un  excédent  pour  1926,  par  suite  de 
l'accroissement  normal  des  dépenses.  Pour  les  seules  retraites,  on 
a  dû  prévoir  15  millions  en  1926  de  plus  qu'en  1923  tandis  qu'une 
dbtinction  encore  plus  nette  (actuellement  en  préparation)  entre 
budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire  exercera  une  action 
défavorable  sur  le  premier.  Plusieurs  dépenses  qui  flguraieut  au 
budget  extraordinaire  (achèvement  de  navires,  construction  de 
canaux,  primes  à  la  construction  d'habitations)  sont  déjà  portées 
pour  partie  au  budget  ordinaire  pour  1926  et  y  figureront  en 
totaUté  pour  1927. 

De  même  les  sommes  nécessaires  au  service  des  annuités  pour 
avances  fournies  par  l'État  en  vue  de  construction  d'habitations 
ont  été  transférées  au  budget  ordinair< 

Prudence  et  sagesse  seront  nécessaires  jum  ukuhuhh  i  tnumbre 
entre  les  recitU..s  et  les  dépenses.  Il  sera  encore  plus  difllcile 
d'atteindre  une  diminution  de  la  charge  fiscale  si  nécessaire  cepen- 
dant pour  assurer  la  vie  économique  du  pays.  Un  solde  favorable 
[irésenté  par  le  fonds  d'emprunt  qui  recevra  plus  qu'il  n'aura  à 
(lonuer  pour  intérêts  et  amortissement  (20,5  millions  augmenté 
de  5  millions  florins  disponibles  en  192G)  mettra  le  Gouvernement  en 
mesure  d'abolir  à  partir  du  \*'  mai  1926  la  contribution  pour  la 
la  Défense  II,  qui  pour  le  dernier  exercice  a  produit  26  millions  et 
dcnoi  de  florins.  Tel  est  le  fruit  '''«m  .«.vf.  inwl.i.f  ni.ti,  ur  con- 
Rev.  des  Se.  PouTm  .  XLI.X 
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cernant  radministration  de  la  •  dottr  de  crise  ■.  Mah  une  nouvenc 
réduction  des  impôts  sera  difficile. 

La  trésorerie  de  TÊtat  est  également  dans  une  meilleure  situa- 
tion.  La   dette   floltanlo   correspondant  à  des   <  us    d'em- 
prunt pour  l'exécution  des  services  de  l'État,  ne  . .....   plus  qu'ft 

43  millions  de  florins.  Au  total,  la  dette  flottante  s'élevait  le 
7  septembre  à  330  millions  de  florins  dont  217.500,000  avaient 
pour  contre-partie  des  créances  sur  l'étranger  (Belgique,  France, 
Autriche  Pologne,  etc.). 

Un  résumé,  on  peut  dire  que  les  Pays-Bas  se  sont  résolument 
engagés  sur  la  route  qui  les  mènera  au  rétablissement  de  leurs 
finances,  mais  qu'on  ne  parviendra  vraisemblablement  à  une  com- 
pression des  dépenses,  que  petit  à  petit 

D'  A.  Spanjer. 
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Gaatano  Mosca,  professeur  à  l'Université  de  Rome.  —  Teorua  dei 
Governi  e  Governo  parlamentare.  Studi  $toriei  e  aoeiali.  Seconda  edizion», 
riveduta  dalV  autore.  Milano,  Istituto  editoriale  scientiflco,  un  vol.  in-S"  de 
300  p.    1925. 

Le  présent  ouvrage  offre  un  caractère  tout  particulier  et  mérite  une 
.»'*     '  lie.  Ce  n'est  point  une  œuvre  d'actualité;  c'est  une  œuvre 

'i  tt:lualité.  Il  a  pour  auteur  le  sénateur  Mosca,  professeur 

a  1  Université  de  Rome,  auteur  des  Elementi  di  Seienza  polUiea,  publiés 
t;n  1923,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  cette  revue  *,  et  de  l'analyse 
si  finement  nuancée  du  «  Prince  »,  de  Machiavel,  qui  se  poursuit  dans  notre 
pré.sent  numéro.  Mais  le  Mosca  qui  écrivit  la  Teorua  n'était  pas  le  maître 
éprouvé  par  de  longues  années  d'enseignement,  et  chargé  de  la  tâche  parti- 
culièrement honorable  d'instruire  l'héritier  du  trône;  ni  le  sénateur,  l'an- 
cien minitre  rompu  aux  luttes  de  la  politique;  c'était  un  tout  jeune  homme, 
qtii,  à  peine  sorti  des  écoles,  après  avoir  observé  quelque  temps  à  Rome  la 
\  ie  politique  et  dévoré  déjà  dans  ses  lectures  toute  une  bibliothèque,  débu- 
tait di'  lent,  à  1'  de  Païenne.  Ce  livre  a  été  écrit 
il  y  a  pi  .  "ans,  en  1  »3.  Or,  en  le  rééditant  aujourd'hui, 
MU  auteur  peut  constater,  non  sans  quelque  fierté,  et  nous  lui  en  donnons 
Il  te  avec  cmprt^ssrmcnt,  quo,  il.  it. 

Dans  la  prcmiure  partie,  «In  _  ppait  l'idée 

t'iute  nouvelle  alors  dans  la  Péninsule,  de  l'importance  des  classM  diri- 
^'l'antos  dans  I.i       '  *  Cette  \>\  'il,  depuis,  du  chemin;  elle  a 

trouve  dans  lin  il  et  le  }  .  italiens  d'autres  interprètes; 

M.  O.  Mosi  .1  r<  rlame,  très  légitimement,  la  part  qu'il  prit  à  sa  diffusion. 
Dans  la  dt-uxieme  partie,  l'auteur  décrivait,  avcr  .nde  vivacité  de 

«Auleurs.  les  apparences  du  gouvernement,  des  ii  ^,  de  l'adminis- 

tration, des  mœurs  publiques  de  Tltulic  de  ce  temps-là,  à  peine  installée 
a  Hume  et  toute  nouvelle  dans  sa  vie  de  grande  puissance.  Ce  tableau, 
très  vivant,  roiisfrv<;  aujourd'hui  un  puissant  intérêt.  Le  député, le  préfet, 
l'élorifur  it  ili  il-  ariruVs  80  Bonl  déf  rits  ici  de  verve,  avec  des  traits  de 
vérité  qui  r>  t  ni  iuilil<  biles.  L'auttur  nVtait  pas,  dès  lors,  enthousiaste 
du  parlempntari.sme.  Il  eut  le  grand  mérite  de  décrire  et  de  dénoncer  las 

1.  Voir  le  n«  3  de  1923. 
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g«naw  d«  disMluUon  que  le  noureau  régime  portait  en  lui  <  i  % 

loppte  avec  le  temps  et  rendus  plus  virulent*  par  lee  oonsécp  ■  la 

Grande  Oaerre,  ont  proToqué  la  condition  poHtiquo  prèsi^ntc.  ». 

On  voit  avec  quelle  exactitude  cette  œuvre,  vieille  de  quaraitu  ......  .lent 

se  placer  au  centre  dee  préoccupations  actuelles  du  monde  politique  italien 
et  s'offrir  &  la  pensée  de  tous  ceux  qui  cherchent  la  solution  du  problème. 

M.  C. 

F.  A.   Off   and   P.  O.  Ray.  ~  J ntroduetiom  to  ameriam  Government 
2*  édition  revue.  New- York,  1925,  The  Century  C«,un  vol.  in-8*  de  938  p. 
Voici  trois  ans  4  peine  que  cet  important  ouvragi;  '  <  ré  au  public, 

et  nous  avons  le  plaisir  d'en  signaler  déjà  la  réèdi;  are  tempe,  il 

a  été  introduit  comme  livre  de  classe  dans  beaucoup  d'établissements  d'ins- 
truction de  l'Union  américaine.  La  présente  édition  •  i-  de  notables 
différenoea  avec  celle  qui  l'avait  précédée.  Les  consiu  t^éralea  du 
début  ont  été  allégées;  la  partie  relative  au  gouvernement  fédéral  a  été, 
au  contraire,  développée  et  mise  à  jour  avec  des  informations  nouvelles 
sur  l'organisation  administrative  et  la  centralisation.  Cette  mise  au  point, 
,  touchant  les  facteurs  les  plus  importants  et  les  plu»  changeants  de  la  vie 
politique  américaine,  maintient  l'ouvrage  de  MM.  Ogg  et  Hay  en  tète  de 
la  bibliographie  que  doivent  consulter  ceux  qui  étudient  les  institutions 

de  l'Union. 

M.  C. 

J.  Ladr«lt  <U  LAobarrièr*.  —  Le  rêve  d'Abd  et  Kerim.  Eequiête  tThie- 
toire  marocaine.  Paris,  Peyronnet,  un  vol.  in-16  de  272  p.,  1925. 

M.  Ladreit  de  Lacharriére  s'est  consacré,  depuis  de  longues  années,  k 
l'étude  des  questions  marocaines.  Il  a  déjà  publié  sur  ce  sujet  d'intéressants 
travaux.  11  nous  donne,  dans  celui-ci,  le  résultat  de  longues  observations  et 
de  patientes  recherches.  Son  livre  rendra  de  grands  services.  On  y  voit  un 
Abd  el  Kerim  très  vivant,  très  réel,  expliqué  par  ses  origines,  son  milieu,  sa 
formation.  Ce  ■  Rogui  •  anibitielix,  plein  de  préjugés  de  sa  race,  habile  A 
Jouer  de  tous  les  procédés  du  t  mahdisme  >  local,  est  en  même 
temps  instruit  de  nos  sciencea  européennes,  connaît  notre  société,  du  moins 
l'eapagoole,  aalt  Jouer  du  télégraphe  et  du  téléphone,  et  un  peu  du  canon. 
Il  dispoae  de  grandes  forces,  que  l'auteur  énumère  en  faisant  piauve  d'une 
remarquable  connaiasance  de  la  société  moghrébine;  il  souffre  auaai  de 
grandea  faibleaaea,  analysées  ici  avec  beaucoup  de  pénétration  et  de  finesse. 
Ba  résumé,  une  ètoda  trèa  aubatantielle  et  saisiaaante  d'un  morceau  capital 
de  l'histoire  marocaine,  et  qui  laisse  une  forte  impression. 

lloliammeil  B«r«k««allah.  —  f.f  Khalifnt.  Paris,  Oeuthner.  un  vnl 
in-8^  de  104  p.,  1924. 

M.  BereketuUah  est  une  •!  tuantes  du  ...w..w. 

musulman  hindou.  L'étude  <]  .  Iques  pages,  de  la 
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question  du  khalifat,  devra  retenir  rattentioo.  Ellle  est  fondée  sur  les  sources 
sûres  et  inspira  par  un  sons  très  précis 'des  nécessités 
-►?  en  revue  les  origiii«>s  du  kJialifat,  son  organisatioD 
spinluelle,  les  bases  de  son  pouvoir  temporel,  les  déformations  qui  le 
placèrent  rapidement  sous  une  autorité  purement  temporelle,  les  condi- 
lions  essentielles  d'une  réforme.  Elle  se  termine  par  des  considérations 
d'un  intérêt  tout  actuel  sur  la  personnalité  du  khalife  et  le  siège  du  kha- 
lif.»  <Mr ...  ,i..rni..r  r....„t  i-..MK„,r ...  ,.n,.„,-.M. .. ,.,.  f..- j,.  Constautinople. 

G.  H.  Blakeslee.  I  ht   licccnt   l  Ucy   of  the    United   States. 

New-York,  Abitigdon  press,  un  vol.  in  i  ->  p.,  1925. 

M.  Blakeslee  est  professeur  d'histoire  et  de  politique  étrangères  à  Qark 
"  T'  livre,  dans  le  présent  volume,  le  texte,  revu  et  développé, 

(lu'il  donna,  en  mars  1924,  à  l'Université  wesleyenne, 
sous  les  auspices  de  la  fondation  George  Slocum  Bennett.  —  Membre  de 
la  Commission  chargée  de  préparer  l'information  de  la  délégation  améri* 
«  aine  à  la  Conférence  de  la  paix,  conseiller  technique  de  la  délégation  amé- 
ricaine à  la  Conférence  du  Washington,  organisateur  et  directeur  de  confé- 
rences sur  les  questions  extérieures  données  à  Clark  University,  l'auteur 
était  remarquablement  préparé  pour  un  semblable  travail.  Il  nous  donne, 
en  six  chapitres,  des  informations  précises  et  claires  sur  toutes  les  questions 
qui  constituent  actuellement  l'essentiel  de  la  politique  extérieure  de  l'Union  : 
attitude  à  l'égard  de  l'Europe,  Doctrine  de  Monroe,  Panaméricanisme, 
Oi].-  ti'-ii  e-Orient,   immigration    japonaise  aux   fl'  et 

recule  k„ -lu  Congrès  à  son  sujet,  avenir  de  la  poli'   ,.         i-ri- 

caine.  Pages  nourries  de  faits,  pleines  d'aperçus,  qu'on  ne  pourra  pas 
négliger  dans  une  bibliographie  de  la  question. 

H.  WliiUhead.  —  Indien  Problenu.  London,  Constable,  1924,  un  vol. 
in-80  de  xn-335  p. 

M.  H.  Whitehead  a  séjourné  plus  de  quarante  ans  aux  Indes.  Il  y  a  rempli 
rriin;  r  d'un  collège  de  (!  urant  quinxe 

ans,  1 , -    -  -  -  iras,  il  a  fréquenté  1- -ls  classes  de 

la  ^  '  ■•  t>  m  11.'  ,  I M  iittré  leurs  caractères  intimes,  vu  fonctionner  sons 
h>--  >  Il  n'a  ni  les  vues  superllcielle»  et 
.sy  t>  ;  ,  ion,  ni  les  préjuges  de  l'agent  du 
<  >•  rvice  civil  •.  Il  •  bien  vu,  de  haut,  et  durant  longtemps.  Son  témoignage 
t*i    [i                                               ce  livre  des  in*  "  lUt 

inlen                                                leligieuses  et  |)<  le, 

tt  l'explication  de  bien  des  faits,  que  le  public  européen  obsi-rvo  avec 
Caiiotité,  sans  les  c  *  "^  *  '  mont  l'exi '•  ae  l'au- 
innx  nous  donne  dt  i  \*^  \i*>'>  britan- 
niques ont,  pendant  trop  longt»  :  ment  [>opulair«; 
Us  fondaient  des  rollègeu  et  point  ■  •     ' •^"* 
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bien  que  mal  une  clause  moyenne;  Ut  n*on(  rien  fait  pour  les  claMea  Infè* 
rieurot.  Aujourd'hui  iN  ^o^l  aux  prises  arec  une  classe  moyenne  fort  étroite 
mais  très  ambitimiM*  qui  leur  dispute  le  pouvoir  au  nom  des  princip<>R  libd» 
raux  de  rt-kcidont,  alors  que  les  neuf  dixièmes  de  la  population  '«^  v"" 
vpnl  encore  rien  concevoir  d'autre  que  le  gouvernement  d'autorité. 

Corrrtpondanet  entre  Guillaume  //  et  Nieottu  II,  1894-1914,  publiée  par 
\a  gjuvornommt  des  Soviets  d'après  les  Anhives  Centrales,  et  traduite 
du  russe  par  Marc  SsMENorr.  Paris,  Pion,  éditeur.  1  vol.  inl6,  220  p. 

C^tt?  orrespondmce  nom  apporte,  cornu}  dt  Ju«t«,  nombre  d'indi- 
cations nouvelles,  de  valeur  très  inégale.  Il  est  simplement  curieux,  par 
exemple,  de  voir  Guillaume  II  hésiter  encore  en  1895  sur  la  nature  du  lien 
qui  unissait  la  France  et  la  Russie.  Il  est  par  contre  extrêmement  intéres* 
sant  de  pouvoir  démêler  l'origine,  puis  suivre  le  développement  du  fameux 
projet  germano-russe  à  laquelle  la  France  eut  été  sommée  d'adhérer,  et 
l'entrevue  de  Bjorkô  cesse  maintenant  de  nous  apparaître  comme  une 
iiMihL'uvro  bru  1'?  même,  çà  et  là,  ■" 

ml»  r--ssanles    -  i   sur  M.  Gabriel    li 

l'affaire  de  Fachoda  et  maints  autres  détails  encore.  Ce  recueil  de  lettres 
impériales  ne  saurait  toutefois  être  mis  sur  le  c  ' 
allemands  et  autrichiens  qui  ont  dévoilé  les  m 

tHplicienne.  Il  précise,  évidemment,  sur  divers  points  tes  données  que  nous 
[>oss<  '  '  jà  :  il  ne  les  modifle  pourtant  pas  de  façon  essentielle  et, 

dan?-  .  le,  il  vaut  surtout  par  o*»  qu'il  révèle  du  «caractère  des  deux 

augustes  correspondants. 

Nicolas  II  np-  ■-■■•  ■i'ailK-ui^  ni  ni  «jm-  ii<»ii^  nous  n-  >mii; 
représenté  :  d  o  moyenne,  ployant  sous  le  fait  des  r 

terribles  que  fait  p  i  ur  lui  son  métier  d'autocrate,  d'autant  plus  hésitant, 
dès  lors,  qu'il  ii«.  ptul  uu  ne  veut  se  confier  complètement  à  des  ministres, 
mais  toujours  loyal,  sincère  et  franc.  Comme  les  lettres  qu'il  adresse  à  son 
cousin  sont,  par  définition,  intimes  et  familières,  il  s'épan<  !  «nts 

et,  s'il  ne  dit  pas  toujours  sans  doute  tout  ce  qu'il  aurait  sur  k ai  ne 

surprend  jamais  chez  lui  des  arrières  pensées  compliquées.  C'est  &  l'inverse 
chez  Guillaume  II.  Le  ton  de  familiarité  très  cor<l  me  ft  ses 

missives,  n'est  bien  souvent  qu'un  masque  :  pour  i  ipparenoe 

toute  spontanée,  nous  possédons  un  brouillon  rédigé  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  celui  qui  signe  affe-  '  nt  <  Willie  i  ^ 

tenté  d'ajouter  aux  considérations  soigneu  .    ^ees  par  un  «ii, 

de  métier  quelques  formules  afTectueuse<i  et  des  souhaits  en  apparence 
prifflesaotiers.  Qu'il  se  plaigne  des  marques  de  symp.if'  mV»  à  la 

France,  ou  qu'il  fasse  l'éloge  de  l'un  de  set  ministres,  qi>  n-sse  à  la 

guerre  du  Japon  ou  critique  la  politique  anglaise,  Oulllaume  11  ne  dit 
jamais  rien  qui  ne  soit  calculé.  M<^r     '  ' 

tont  comMnét  pour  provoquer  |t 
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ir  de  toutes  les  Russies  à  se  laisser  plus  complètement  influencer 

très  sûr  qui  veille  si  jalousement  sur  lui.  Et  je  sais. bien  que  cela 

non  plus  ne  saurait  passer  pour  une  révélation,  car  le  perpétuel  cabotinage 

de  Guillaume  II  est  connu  de  longue  date.  Il  n*est  cependant  pas  mauvais 

d'en  avoir  une  preuve  nouvelle  et  qui  permettra  d'en  mieux  apercevoir 

certaines  nuances.  La  médiocrité  politique  de  Guillaume  II  ne  Tempécha 

pas,  en  effet  et  durant  plus  de  trente  ans,  d'exercer  une  influence  souvent 

prépondérante  sur  toutes  les  affaires  européennes,  si  bien  qu'on  ne  par- 

ira  à  bien  comprendre  les  crises  qui  se  produisirent  alors  qu'en  tenant 

:..jjte  des  complications  de  son  caractère  comme  aussi  de  l'efTa^'^ment 

quelquefois  lamentable  de  son  ami  Nicolas  II. 

C.  S. 

Eug^Àne  Tavemier.  —  Cinquante  ans  de  Politique.  L'Œuvre  d'irréligion 
—  1  vol.  in-8  de  360  p.,  Paris,  Spès  1925. 

Nos  luttes  religieuses  durent  depuis  si  longtemps,  que  la  plupart  des 
<^  mûr  ne  savent  pas  à  quelle  époque  ni  de  quelle 

11.  iicé. 

Les  cinquante  années  dont  on  nous  parle  ici  sont  celles  qui  ont  été 

'  à  la  laïcisation  scolaire  et  générale.  Constituée  par  tout  un 

<le  lois,  cette  œuvre  que  l'auteur  appelle  «  d'irréligion  ■  a  eu 

«Tassez  longs  préliminaires.  Elle  a  été  préparéo  par  une  large  et  profonde 

(irop.igande  philosiophique.  Aussi  M.  Tavernier  a-l-il  consacré  une  série 

i    Indes  aux  «docteurs  •  de  la  laïcité  qui  suivant  lui  sont  :  Auguste  Comte, 

Proud'hon,  Renan,  Taine,  Michelet,  Quinct,  Berthelot.  Comme  exemple 

du  rôle  joué  à  cet  égard  par  la  grande  presse  il  donne  de  l'ancienne 

Revue  des  Deux  Mondes  et  du   Journal  «  le  Temps  •  un  historique  qui 

ressemble  à  un  réquisitoire. 

De  même,  M.  Tavernier  a  étudié  les  i......  .,,..ux  personnages  politiques  : 

^•ambotta.  Jules  Ferry,  Paul  Berl,  etc.,  qui  entreprirent  de  faire  passer 
I  rendante  dans  la  législation  destinée  à  transformer  la 

C'est  un  ardent  adversaire  des  diverses  politiques  lâîcisatrices  qui  lit. 

'  qui  les  juge.  On  ne  saurait  l'oublier,  et  lui-même  ne  veut  pat 

!  ii>lie.  Cependant  nous  reconnaîtrons  que  (toujours  avec  les  rèfé» 

nnces  nécessaires),  U  cite  beaucoup  de  faits  et  beaucoup  de  textes.  Les  uns 

\ivo  surprise,  ti  «n- 

I  ^71,  les  opérati        -  de 

justifier  par  des  motifs  ou  des  prétextes  survenus  dix,  vingt,  ou  trente  ans 
plus  tard.  L'auteur  tiro  ;  discussions  les  plus  passionnées  provo* 

<]ii<  >  ^  par  toutes  les  lutt*  ,.-.s,  par  l'affaire  Dreyfus,  parla  séparation 

le  l'Église  et  de  l'I^tat.etc.  11  attaque  <  les  libéraux  >  presque  autant  que  les 
s.(f;un<    «  <  I  '  tidant  tous  fer-'   ^:       de  lire  cr  îi— -     jui,  sans  H  '   v— 
.»!    :  Il   jli  i    .1. s  questions  es 
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Bar  et  qu*il  «ppeito  c  la  déroute  de  la  moral*  et  de  la  conteienoe  «.If.  Ta  vcr- 
nier  a  rèdigA  un  chapitre  final  oà  fooi  enregbtréea  des  hidicatinM  et  des 
déclaratioitt  trèa  inquiétantes.  Le»  graves  problèmea,  oiie  ainsi,  m  lumière 
M  §•  résoudront  point  par  le  sOenoe  on  par  l'iodlfférsnoe.  On  aurait  grand 
toH  de  les  négliger.  H.  M. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE  -  FINANCES 

Paul  d«  Roosiera.  —  /^«  grande$  indutirieê  moderiua;  tome  I  :  L'indus- 
trie  houillère,  Tindustrie  pétrolière,  l'industrie  hydro<  '  ;  toroc  II  :  La 

métallurgie;  tome  III  :  Les  industries  textiles.  Paris,)  •  i'*?*^  '"^-t 

in-12  de  vi-238,  283  et  261  pages. 

M.  de  Bousiers  professe  depuis  plus  de  q- 

politiques,  un  cours  consacré  aux  grandes  ::  l. 

longtemps  estimé  qu'un  professeur  ne  doit  pa»  publier  ses  leçons,  que  cdies- 
ci  gagnent  à  conserver  leur  caractère  oral  et  quf  '  mt 

ph»  grande  que  l'exposition  magistrale  n*app.:<!  aiple 

répétition  d'un  texte  imprimé,  mais  bien  comme  une  œuvre  originale  et 
inédite.  D*autre  part  la  pnr'  ^ance  du  sujet  tr  <  lui. 

la  mobilité  des  phénomènes  <  usaient  craindre  de  par 

une  exposition  systématique  et  de  voir  très  rapidement  se  modifier  l'état  de 
choses  qui'  <ii. 

Il  est  h-  P  M.  de  Rousiers  ait  surmonté  ces  scrupules  didactiques 

et  scientiflques.  Ceux  qui  savent  le  grand  succès  de  son  enseignement  oral, 
n  1  la  puissante  carrure  du  professeur  dominer  le  p-"    '■  "^    Ure 

•  i  .  débordant  d'auditeurs  attentifs,  qui  ont  eir.  \ po- 

sition si  simple  et  si  vivante,  ceux-là  comprendront  cx>mme  il  eût  été  dom- 
mage que  ces  leçons  ne  laissassent  de  traces  que  dans  la  mémoire  des  élèves, 
et  combien  il  est  juste  de  les  mettra  à  la  portée  de  tous.  M.  de  Rousiers  a 
réussi  par  ailleurs  k  faire  de  son  cours  un  livra  durable  en  s'altarhant  à  son* 
i; — ^  ç^  q^j'ii  y  a  de  permanent  o»  .«..  «.'...Atal  dans  le«  t>»..  "'..,,..«,.»  ^;  ,«iv..~ 

étudie. 

Cette  tAche  est  randue  plus  malaisée  du  fait  que  M.  de  Rousiers  s'alta- 
q«0  à  des  industries  très  différantes.  Son  ouvrage  comportera  quatra  ou 
cinq  tomes,  dont  trois  seulement  ont  paru  :  le  pramier  est  consacré  aux  indus- 
tries productrices  d'énergie  :  houille,  pétrole,  forces  hydroélectriques;  les 
deux  suivants  à  des  industries  de  fabrication,  le  second  à  la  métallurgie,  le 
troisième  aux  industries  textiles.  D'ici  peu,  l'auteur  nous  donnera  l'étude 
de  l'industrie  chimique,  puis  celle  des  transports  maritimes.  Malgré  la 
diverritè  apparente  des  sujets  traités,  Tou^Tage  garde  son  unité,  grAce  A  la 
méthode  de  travail  de  l'autour,  et  aux  préoccupations  constantes  qui  l'ont 
guidé  dans  la  recherche  et  dans  l'exposition  des  faits. 

Pour  chaque  tadustrie,  en  effet,  M.  de  Housierss'attacheavant  tout  &  déga- 
ger  les  conséquences  des  transformations  techniques  de  Toutillage  et  de  la 
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fabrication  sur  l'organisation,  le  développement  et  les  dimensions  des  entre- 
prises, puis  sur  les  conditions  commerciales  du  marché.  La  présentation  des 
y':  ;tïs  particuliers  à  ces  industries  est  donc  dominée  par  l'étude  de  la 

•  ion  industrielle  et  de  la  concentration  commerciale,  des  raisons 

qui  tantôt  les  rendent  nécessaires  et  tantôt  les  limitent  ou  les  prohibent. 
Les  enquêtes  antérieures  de  M.  de  Bousiers  sur  les  syndicats  de  producteurs 
et  sur  les  trusts,  aussi  bien  que  les  fonctions  qu'il  exerce  au  Comité  central 
des  armateurs  de  France  l'avadent  préparé  à  mettre  en  valeur  ces  traits 
saillants  de  l'économie  contemporaine  :  aussi  peut-on  dire  que  son  ouvrage 
ouvrira  des  horizons  nouveaux,  aux  techniciens  eux-mêmes,  parfois  trop 
a!  ir  la  lutte  quotidienne  pour  se  dégager  des  détails  et  pour  aper- 

ce    -         lois  auxquelles  d'intinct  ils  se  soumettent. 

Par  ailleurs  la  méthode  de  M.  de  Rousiers  mérite  réflexion  et  porte  ensei- 
^'  Klle  ne  consiste  pas  à  décrire  une  organisation  commerciale  ou 

i:  en  partant  de  formules  abstraites  ou  de  principes  a  priori; 

niais  à  étudier  simplement  les  faits,  tels  que  les  ont  livrés  le  dépouillement 

d       et  les  enquêtes  directes  auprès  des  producteurs.  Ce  travail 

d  i  ler  à  l'auteur,  apparaît  comme  la  base  même  de  la  documen- 

tation et  de  l'enseignement  économiques.  Il  permet  seul  de  saisir  sur  le  vif 
les  réalités,  de  les  observer  sans  parti  pris,  de  rendre  concrète  leur  présenta- 
tion, de  déduire  à  coup  sûr  leurs  conséquences  proches  ou  lointaines. 

Il  faut  souhaiter  que  la  méthode  suivie  depuis  longtemps  par  M.  de  Rou- 
aiers  se  généralise;  ce  souci  scrupuleux  des  réalités,  cette  description  si 
vivante  et  si  intelligente  des  phénomènes  ont  une  valeur  d'exemple;  peut- 
être  doit  on  ajouter  ici  que  cette  observation  directe  et  sans  parti  pris  con- 
stitue le  meilleur  de  la  tradition  de  l'École  des  Sciences  politiques,  et  que 
l'ouvrage  de  M.  de  Rousiers  procède  par  là  des  principes  mêmes  qui  ont 
justifié  la  création  et  expliqué  le  succès  de  nos  enseignements. 

Edxomd  Lebée. 

G.  Bois«iér«.  La  Compagnie  des  agents  de  change  et  le  marché  officiel 
à  la  Bourse  de  Parùi,  2"  édition  mise  à  jour,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1925, 
1  vol.  in-«"  de  390  p. 

M.  buissière,  qui  est  maintenant  directeur  de  la  Banque  ottomane  à  Paris, 
avait  publié  en  1908  une  première  édition  de  cet  ouvrage.  La  seconde  édition 
a  été  établie  à  la  demande  m(!me  de  la  Compagnie  des  agents  de  change,  qui 
lui  a  donné,  tout  comme  h  la  première,  l'investiture  de  sa  haute  approbation. 

Le  livre  de  M.  Boissière  présente  une  double  supériorité  sur  les  nombreux 
ouvr,iL"^(!  l  de  ces  questions. 

Tout  <1    1  n'y  sent  pas  la  pression  de  ractualitè  :  il  n'a  pas  été 

écrit  à  l'occasion  d'une  passe  d'armes  entre  parquet  et  coulisse,  ou  d'une 
exaspération  de  la  fiscalité  spéciale  aux  valeurs  mobilières  et  aux  opérationt 
de  Bourse.  Le  livre  est  donc  objectif. 

Il  est  également  précte  et  complet.  Il  donne  tous  les  mifeigiMments 
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aouhaitablcÂ  sur  lorganiMti  t  o«iur  Im  diffèrentet  opirmUoiis 

traitées  en  Bourse;  on  y  trou  i  c*«t  là  ton  originalité,  OM  des- 

cription minuUeuM  des  mécanismes  tediniquos  qui  permettent  la  conclu» 
•ion  des  marchés,  leur  exécution,  l'établissement  des  oours,  la  cor  : 
tion,  la  liquidation,  etc.  C'est  une  monographie  de  tous  points  ex' 

iCoMONO  LiBii. 

WUirid  Baum^artaer.  —  L*  Rentenmark   (15  octobre  1923-1 
brv  vyi'i)  thèse  de  doctorat.  Aux  Presses  universitaires  de  France,  1  vol. 
m-S",  175  p.,  1925. 

Alphonae  -  â  1  trtrl  JouTet.  —  La  Reêtauration  fbioneière  de  ta  Belgique 
(thèse  de  doctorat)  chez  Giard  1  vol.  in-8*,  216  p.,  1925. 

Paul  Franek.  —  La  reconstitution  financière  de  l'Autriche.  Préface  par 
le  D'  .Vlfred  Gruenberger,  ministra  des  Affaires  Êtrangèrf«  -h- 1  >  .^....i.ii.. ... 
d'Autriche.  Aux  éditions  Rhéa,  1  vol.  in-8«,  263  p.,  1924 

Pou  de  problèmes  présentent  pour  nous  un  intérêt  aussi  acluti  que  «.dui 
de  la  restauration  financière  des  pays  dont  le  système  économique  a  été 
ébranlé  par  la  grande  guerre.  La  Revue  des  Sciences  politiquea  publie  en  ce 
moment  une  série  d'études  dont  l'ensemble  formera  un  tableau  à  peu 
près  complet  de  la  situation  financière  des  principaux  États  européens 
dont  on  ne  peut  séparer  les  États-Unis  et  le  Japon.  Mais  ces  études  néces- 
sairement asseï  brèves  i  "  générale  .  "  m  et, 
pour  bien  comprendre  1  -,  pour  p*'  :.  au 
profit  de  notre  pays,  tous  les  enseignements  qu'ils  comportent,  il  faut  crauser 
davantage.  C'est  ce  qu'ont  essayé  de  faire  quelques  jeunes  gens  dont  l'es- 
prit est  tourné  vers  l'observation. des  grands  événements  économiques  de 
l'heure  présente.  Chacun  d'eux  a  creusé  son  sillon  particulier.  Mais  c'est 
de  l'ensemble  de  leurs  travaux  qu'on  pourra  dégager  des  idées  générales. 
Remercions-les  d'avoir  ainsi  contribué,  pour  une  part  modeste  mate  féconde, 
au  rétablissement  en  France  et  dans  le  monde,  de  la  stabilité  monétaire  et 
de  l'équllibra  économique. 

La  crise  flnandère  des  derniers  mois  d«  l'année  1925  donne  une'  valeur 
toute  particulière  à  l'étude  que  M.  \\  i  mgartner  a  faite  de  l'évolu- 
tion du  Rentenmark.  En  limitant  avec  , u  son  sujet  et  en  examinant 

tous  les  aspects,  M.  Baumgartaer  a  rempli  très  exactoment  le  rCtle  utile 
qu'il  pou  lir.  11  prand  lasitu 

de  la  con^ :.....■  -  Ju  Comité  des  cxperi.  .. , _.: .  — , — , 

liquidation  de  la  Rentenbank.  Chemin  faisant  et  après  avoir  exposé  la 
geoéae  de  la  réforme  monéiai'  il  recher- 

che comment  et  dans  quelle  n  provisoire 

a  permis  d'asaurer  l'équilibre  budgétaire  et  un  assainissement  de  la  Tréeo- 
rarie  sulBsant  pour  donner  au  Gouvernement  allemand  le  loisir  et  la  possi- 
bilité d'étudier  les  mesurée  de  stabilisation  définitive.  L'idée  n'était  pas 
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absolument  neuve  en  Allemagne  et  divers  projets,  avant  celui  du  Renten* 
mark,  avaient  contenu  des  dispositions  assez  semblables.  Elle  n'en  était 
pas  moins  hardie. 

Beaucoup  d'économistes,  notamment  aux  Ëtats-Unis,  étsdent  convaincus 
que  le  crédit  de  l'Allemagne  était  trop  ébranlé  pour  qu'on  pût  maintenir  un 
édifice  aussi  fragile,  sans  bases  métalliques,  pendant  le  temps  nécessaire 
aux  fondations  d'un  régime  normal.  L'exemple  donné  par  le  D'  Luther 
a  fourni  définitivement  la  preuve  qu'un  grand  pays,  dont  les  forces  vives  ne 
sont  pas  atteintes,  peut  rétablir  sa  situation  financière  infinim'^"'  "i"=  vi»« 
que  ne  l'imaginent  les  économistes  Anglo-Saxons. 

Le  livre  de  M.  Jouvet  (qui,  comme  M.  Baumgartner  a  apporté  sa  con- 
tribution aux  études  pousuivies  par  la  Revue  des  Sciences  politiques)  pré- 
sente pour  nous  un  intérêt  presque  égal,  du  fait  du  parallélisme  quialong- 
'  :!      '  •  entre  la  situation  des  finances  françaises  et  des  finances 

;    i^;.^.  Ljimao  M.  Baumgartner  ,  il  a  puisé  aux  meilleures  sources  et  son 
livre  contient  une  biographie  très  complète,  on  serait  presque  tenté  de  dire 
Son  étude  est  d'i::  I;  de  son 

a  étudié  dans  son  ti  k- la  Bel- 

gique entre  1918  et  1925.  Son  travail  est  en  quelque  sorte  un  exposé  hislo- 
ri'iu  ■  de  la  politique  de  M.  Theunis  et  une  introduction  aux  réformes  pro- 
JI..S.-.S  par  M.  Jan-ssen.  Ayant  posé  le  problème  tel  qu'il  se  présentait  au 
moment  où  il  a  rédigé  sa  thèse,  il  est  à  souhaiter  qu'il  nous  en  donne  pro- 
!il  la  conclusion,  telle  qu'elle  ressortira  des  discussions  qui  ont  eu 
.•-.  lors  au  Parlement  belge, 
l^  fait  même  que  M.  Paul  Franck  a  fait  présenter  son  livre  au  public  par 
le  Ministre  autrichien  des  Affaires  Étrangères  montre  qu'il  ne  se  pique  pas 
■le  la  même  impartialité  que  MM.  Baumgartner  et  Jouvet  et  son  livre, 
<  n  effet,  est  plus  un  plaidoyer  qu'une  thèse.  Il  doit  donc  être  lu  avec  plus 
.le  précaution  que  les  précédents.  Mais  il  contient  une  partie  historique  qui 
peut  être  utile  à  consulter  et,  en  annexes,  les  accords  internationaux  qu'il 
jK'ut  être  commode  de  trouver  ainsi  groupés.  L'étude  que  sous  lo  pseu- 
«lonyme  de  Nisaque,  un  des  hommes  les  mieux  informés  des  questions 
.l'Autriche,  a  fait  paraître  dans  la  Revue  des  Seieneeê  Politiques  rend  d'ail- 
leurs facile  la  mise  au  point  des  assertions  de  M.  Franck.         H.  n»  ^' 

L.4onard  Whlto  —  .1'  /item  of  central  fin.i' 

of  research   in  StaU  ('.»'■  .  .  »"-"  '''  Ri'fl'f'»   •■f 

Hesearch  eouncit,  Washington.  Dec  19J  < 

iprè«  l'An-"  '" 

r  central  !>u  '  •• 

pales  en  particulier  avaient  jusqu'ici  joui  d'une  autononu  «»  sans 

lui, il. -,.1   ju rtains  auteurs  anglo-saxons  ont  même  quoi  '"Tue. 

I.  .1.  .1,1-  III.  Ht  des  dépenses  a  créé  des  heurts  enlre  le^  'o- 

rilés  et  plusieurs  États  ont  compris  qu'il  n'était  plus  d 
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mainl«nlr  un  éUl  d«  choMC  incompatible  avec  la  oomplexitA  des  Mnrieta 
adiniaUtnitirs  modarnet.  C'est  cette  évolution  que  le  protcMeur  de  l'Uni* 
vcrsité  de  Chkago.étttdie  dans  le  bulletin  d<i  ^  "  •  ?^•Hearch  Couocll». 
L'Atudf  n'est  pas  Intéressante  pour  los  \m>  fnt.  1^  néceasité 

d'une  réforme  des  finances  locales  s'imposera  peu  a  peu  4  tous  les  pays. 
Depuis  les  premiers  essala  tentés,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  par  Lord 
Ooschen,  l'Angleterre  n'a  cessé  de  chercher  une  formule  qu'elle  n'a  pas 
ement  trouvée.  La  France  depui»  la  guerre  vit  de  formules 
^...i..;..i..; .  „;>cx  peu  satisfaisantes.  Il  y  a  là  pour  tous  ceux  qui  s'intéressent 
aux  études  financières,  un  terrain  d'études  fécondes. 

H.    Dl    PtTSTSa. 

O.  D.  H.  Goto.  —  Organistd  Labour  :  An  Introduction  to  Trade  L'nionum, 
19S4.  London  :  George  Allen  and  Unwin  Limited  .-u»!  t)>.-  T  ..i.,...r  Piihlishing 
Company  Limited,  1  voL  in-8  de  182  p. 

Seconde  édition,  remaniée,  de  l'excellent  ouvrage  publie  en  1918  par 
M.  0.  D.  H.  Cole  sous  le  titre  :  An  Introduction  to  Trade  Unionism.  Le  rema- 
niement consiste  surtout  dans  une  mise  à  jour.  La  première  édition  avait  été 
écrit»' •  lanle  du  Trad'  '  n triais.  Le  nombre 

des  ou  U'passait  le  qua  m  en  1914,  dépas- 

sait  le  chiffre  de  six  millions  et  demi  au  cours  de  la  dernière  année  de  la 
guerre;  il  allait  dépasser  le  chiffre  de  huit  millions  en  1919,  de  }  '  '"i'>ns 
et  demi  en  1920  :  II  était,  en  conséquence,  naturel  que  la  pren  ii*a 

du  livre  de  0.  D.  H.  Cole  s'achevât  par  un  véritable  acte  de  foi  syndicaliste. 
«  Consciemment  ou  inconsciemment,  les  Trade  Unions  tendent  vers  un  sys- 
tème fondamentalement  différent  du  système  capitaliste,  en  ce  sens  que 
sons  ce  nouveau  système  le  contrôle  complet  de  l'industrie  sera  placé  entre 
les  mains  des  travailleurs  eux-mêmes  pour  être  admimstré  dans  rintérét 
de  la  communauté  en  connexion  avec  un  État  démocratique  ».  On  parais- 
sait évoluer,  an  d'autres  termes,  vers  le  système  du  Gudd  Socialtsm  dont 
M.  Cola  a  été  le  principal  théoricien.  Aujourd'hui  le  ton  a  sensiblement 
changé.  An  lieu  de  huit  millions  et  demi  d'ouvriers  syndiqués  en  1920,  six 
millions  et  demi  seulement  en  1921,  cinq  et  demi  en  1922,  tnti'  mq 

en  1923.  Le  syndicalisme  anglais  a  souffert  de  la  même  crise  indu  ■: qui 

a  amené  tant  d'électeurs  nouveaux  au  travaillisme  politique  ;  et  M.  Cole,  k  la 
dernière  page  de  sa  deuxième  édition,  se  bor  à  demander 

ana  petite  place  pour  rexpérfanoe  daa«Ouil'         ..ique ouvrière. 

Est-ce  à  dire  que  cela  fasse  une  différence  profonde  entre  la  première  et  la 
deuxième  édition?  En  aucune  manière  :  an  191 8  c  l  hui,  M.  Cole 

procédait  non  en  doctrinaire,  mais  an  c  aodologti>  sens  du  mot. 

.Mors  comme  aujourd'hui.  Il  savait  que  le  mouvement  syndical  britannique, 
a  la  diffèrenoa  da  ee  qui  se  paaaa  dâos  la  plupart  daa  paya  continentaux, 
n'a  pas  été  créé  par  une  organlatlkm  eantrale  on  sooa  Tinapiration  d'une  fin 
aniqua,  mais  s'est  dévdoppé  praaqoa  au  hasard  à  trarers  ona  longua  période. 
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pour  répondre  à  des  besoins  spéciaux  et  raincre  des  difficultés  immédiates. 
C'est  en  savant  que  M.  Cole  étudie  le  phénomène  social  du  Trade-Uniooisme 
britannique,  avec  beattconp  de  sympathie  critique  assurément,  mais  en 
s'abste.iant  autant  que  possible  de  toute  appréciation  doctrinale.  Il  nous 
donne  un  guide  du  monde  syndical  anglais,  une  analyse  de  la  structure, 
une  analyse  des  (onctions,  une  liste  des  problèmes  qui  perpétuellement 
embarrassent  la  rie  des  syndicats.  En  tête,  une  brève  bibliographie.  En  con- 
clusion, quatorze  excellents  «  Appendices  statistiques  ■.  Bref,  instrument  de 
travail  indispensable  pour  qui  veut  connaître  l'organuation  d-^  '";  '•=" 
ouvrière  en  Angleterre.  Élie  Hal^vy. 

Henri  Fontaine.  —  Des  remèdes  à  la  hausse  des  changes  et  à  U  .._..„„«; 
des  prix  de  la  vie.  Paris,  Sirey,  1925. 1  vol.  in-8«  de  90  p. 

.M.  H^^riri  i'<>nt:ùne  a  certainement  beaucoup  lu  pui.squ'il  il  cite  aussi  bien 
Adam  î^inith  (4U0  Proud'hon  et  les  rapports  parlementaires  que  les  articles 
de  la  Revue  des  Deux-Mondes.  Il  possède  d'autre  part  une  grande  ezpé- 
ri'Mice  des  négociations  qui  s'opèrent  sur  le  marché  des  changes  et  dans  les 
bourses  de  commerce.  Mais  il  .s'en  faut  que  grâce  à  sa  culture  et  à  ses  con- 
naissances techniques  il  ait  découvert  des  remèdes  à  la  hausse  des  changes 
et  des  prix.  Il  se  borne  en  effet  à  préconiser  soit  la  suppression  complète  soit 
la  réglementation  rigoureuse  des  marchés  à  terme  et  à  livrer,  estimant  que 
l'on  parviendrait  ainsi  à  supprimer  le  jeu  sans  entraver  la  spéculation. 
Il  est  permis  de  douter  de  l'opportunité  et  de  l'efRcacité  des  mesures  qu'il 
propose.  Par  ailleurs  certaines  de  ses  alTirmations  paraissent  singulièrement 
hasardées  notamment  lorsqu'il  déclare  (p.  58)  que  «  les  causes  légitimes  du 
mouvement  des  changes  doivent  être  le  résultat  unique  de  l'état  des  balances 
commerciales  >.  On  ne  voit  pas  en  effet  ce  qu'a  d'illégitime  l'appréhension 
qui  fait  naître  dans  l'esprit  des  spéculateurs  l'état  des  finances  d'un  pays. 
11  semble  d'ailleurs  que  M.  Henri  Fontaine  emploie  souvent  des  termes 
qui  ne  traduisent  pas  exactement  sa  pensée,  par  exemple  quand  il  écrit 
(p.  10)  que  «  le  cours  forcé  ne  rend  plus  1  nt  en  moiv 

sable  ».  Somme  toute,  ce  volume  dont  cet  ;  veloppemei        i  ju 

ne  manquent  pas  d'intérêt,  ne  répond  pas  complètement  au  titre  que  lui 
a  donné  son  auCeur. 

W.  B. 

M.  Malmain.  —  Les  relation»  eon%mtnialêS  frasteo-Mges  ie  1913  à  1923 
Paris,  Presses  universitaires,  1925.  1  vol.  in-S»,  kêO  p. 

Si  les  nécessités  politiques  et  militaires  obligent  la  France  et  la  Belgique 
ù  s'entendre  sur  le  terrain  économique,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
réalisation  de  cette  entente  se  heurts  à  de  très  graves  diffloollés. 

La  Belgique,  obligée  d'importer  ses  produits  alimentaires  et  ses  matières 
premières,  reste  Ubrs-échangists.  La  récente  augmentatkw  de  son  iêgU 
douanier  est  avant  tout  une  monnaie  d'échange  destinée  à  obtenir  l'i 
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ni<  lit  .(s  tarifs  qui  opposent  leur»  barrièm  à  im  exportalioiu  de  prodntti 
finis. 

La  FVanoe,  au  oonlraire,  boaucoun  moirui  tributaliv  de  l'^tranfft^r.  pst 
«MMitiellemenl  prolecUonnii»! 

A  rett«*  oppoeiUon  fondai»*  j| 

tant  du  vuisinagc,  comme  la  ri    >         i   \       :  ^  jui 

ont  le  m4me  hinterland;  du  bouleversement  des  couranta  commerciaux 
causé  par  la  guerre;  de  l'introduct  vstème  d"  '  «Ige  du 

Luxembourg,  tandis  que  l'Alsace  i  {uelle  il  •  lement 

ni  sous  le  régime  du  ZoUverein  était  incorporée  4  la  France;  enfin,  de  la 
crÏM  économique  qui  a  rendu  I     '  '  '  '  intérêts  particuliers  plus  âpres 

et  les  bonnes  volontés  plus  h 

Nous  comprenons  ainsi  pourquoi  i<  poursuivies  par  les 
deux  gouvernements  depuis  Pn— ■■  ••  -    t-^ioi  fina- 

lement l'accord  intervenu  en  :  t  belge. 

M.  Malmain  a  écrit  sur  ce  sujet  une  u  tue  complète,  qui  ne  peut 

être  définitive,  mais  qui  grou[>''  '<•>■•  claire,  tous  les  renseigne- 

ments capables  d'intéresser  1<  ludes  douanières. 

J.  TaiouiLLsa. 

Henrj  Ford.  —  Mavieftmonœuore.\  vol.  in-16,  315  p.  Paris,  Payot,  1925 

La  merveilleuse  histoire  du  modeste  bûcheron  du  Michigan  devenu,  en 
trente  ans,  le  plus  puissant  industiiel  et  le  plus  grand  capitaltste  du  monde 
est  connue  de  tous.  Les  succès  ;  <,  Ford  sv  ns 

doute  en  partie,  à  de»  ciiconstai —  :_     _-,l surtout  à  1  .   , les 

exceptionnelles  d'intelligence,  de  puissance  de  travail,  de  sens  commercial 
et  d'esprit  d'organisation.  Ils  sont  dus  aussi  à  une  con  '  rès  claire  et 

très  originale  de»  besoins  du  monde  moderne  et  de  son  '  n.  C'est  k  ce 

titre  que  la  pensée  du  grand  constructeur  américain  intéressera  même  ceux 
qui,  restant  insensibles  aux  séductions  de  la  fortune,  ne  songent  pas  à  Urer 
de  ses  leçons  des  conséquences  pratiques. 

Pour  M.  Ford,  l'activité  humaine  ne  doit  avoir  qu'un  but  ;  produire  le 
plus  possible  au  meilleur  marché  possible.  On  arrivera  ai  m<>  telle 

abondance  de  biens  que  la  question  sociale  sera  résolu*  <>  uo. 

La  haine  du  patron  chei  l'ouvrier,  le  recherche  exclusive  du  profit  chex 
le  patron,  l'avarice  aussi  bien  que  la  charité,  tout  cela  lui  parait  être  de»  gas- 
pillages de  forces  également  condamnables. 

C'est  une  conception  simpliste.  D'aucuns  diront  primaire.  Dans  ce  i 
uniqueneot  préoccupé  de  richesses  maléri«ll<'s,  quelle  place  rsst«  i 
pour  It  HAre  et  povr  l'Art?  H.  Ford  ne  s*en  soucie  guère. 

Malgré  cala,  on  trouve  dans  ces  mémoires  tant  de  sincérité  naïve,  de  con- 
viction et  de  foi  que  l'on  éprouve  l'impression  ds  rencontrer  souvent   "•''< 
un  pur  matérialiste,  mais  un  homms  d'action  qui  serait  presque  <i 
d'un  poètr,  J.  Tsiooillib. 
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PHILOSOPHIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE 
Maxixne  Laroy.  —  La  vie  du  comte  de  Saint-Simon,  B.  Grassot,  Paris, 
1925,  1  vol.  inl6  de  250  p. 

Auteur  d'un  volume  récent  sur  J.t    -  i'^,,  lurr.  urs  :  Henri 

de  Saint-Simon,  dont  nous  avons  remhi  '  \.i\>  1.  Mixiiu.  L.roy  publie 
cette  fois  une  Vie  véritable  du  comte  de  Satnt-Simon,  qui  lui  a  demandé 
^  n  de  recherches,  surtout  pour  la  partie  de  cette  existence  si  singu- 

t  diverse  et  presque  incohérente  qui  a  précédé  les  travaux  philo- 
sophiques du  novateur.  M.  Leroy  est  plein  d'admiration  pour  son  héros  et 
son  récit  est  vif  et  coloré.  Il  contient  pas  mal  d'inédit  sur  la  première 
période  (Amérique  et  révolution)  de  l'auteur  du  Nouveau  Christianisme. 

Doctrine  de  Saint-Simon.  Exposition.  !'•  année,  1829.  —  Nouvelle  édition 
publiée  avec  introduction  et  notes  par  C.  Bouclé  et  Elie  Halévt.  Paris, 
!<iviére,  un  vol.  in-S»  de  504  p.,  1924. 

i'eu  après  la  mort  de  Saint-Simon,  ses  disciples  entreprirent  de  répandre 
sa  (1  <  trine.  Dans  des  conférences  qui  avaient  lieu  ru» 
\<i  plus  souvent  et,  à  son  défaut,  Olinde  Rodrigues  ou  i 
r  <  exposition  *.  Hipp.  Carnot  rédigea  ces  leçons.  Les  dix-sept  premières 
conférences  furent  publiées  en  août  1830;  la  deuxième  série  suivit,  sous  le 
titre  :  2«  année,  en  dt-ct-mbre.  MM.  Bougie  et  Halévy  nous  donnent  aujour- 
d'hui une  réédition  de  cette  œuvre, devenue  rare.  Elle  constitue  un  document 
de  premier  ordre  pour  l'histoire  des  doctrines  économiques  et  sociales  au 
xix*'  sit'cle.  Les  deux  éditeurs  acquièrent  un  titre  de  plus  à  notre  recon- 
naissance en  accompagnant  le  texte  primitif  d'une  introduction  de  plus 
de  soixante  pages  où  l'on  trouvera  une  analyse  serrée  de  la  doctrine,  un 
bref  historique  du  saintsimonisme,  des  vues  qui  nous  aident  à  situer  Saint- 
Simon  et  son  œuvre  dans  le  mouvement  philosophique  moderne.  Saint- 
Simon  sort  de  là  très  grand.  Il  a  vu  ou  entrevu  de  vastes  aspects  de  l'avenir  : 
le  rôle  de  la  science  dans  la  vie  moderne,  la  puLs.sance  de  l'industrie,  une 
philosophie  nouvelle  de  l'histoire,  un  projet  d'États-Unis  d'Europe.  Il 
est  le  père  du  comtisme  et  des  doctrines  socialistes.  Il  a  inspiré  presque 
tous  les  penseurs  qui,  après  lui,  ont  voulu  raisonner  de  ces  choees.  On 
rctr  '  re  et  Ch.  Maurras  comme  ches  Marx 

»t  I  liiteur. 

HISTOIRE 

H.  Pr«ntout.  -  Histoire  de  V  \t,vlrtrrrr  Paris,  Hachett<^  1  vnl  in.i»; 
de  xii-1188  p 

L'ouvrage  de  M.  Preaiout  est  appelé  à  praodre,  nous  semble-l-il,  una 
place  de  premier  plan  dans  la  bibliographie  des  OMvre»  françaises  de  vul- 
garisation relatives  4  l' Angleterre.  Il  nous  donne,  dans  un  format  conunode, 
tout  l'ensemble  de  l'histoire  anglaise,  depuis  les  pins  lointaines  origines 
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Jusqu'aux  toutes  dernières  années.  Il  ne  peut  nous  (aire  oublier  rœavrr 
admirable  de  0^^on,  si  bien  traduite  par  Monod,  mais  il  est  plus  complet, 
donnant  générnlemt^nt  plus  de  détaOs  n6oessalr«  à  un  leetaur  étrang(*r 
et  se  rapprochant  beaucoup  plus  du  temps  présent  Ce  sera  à  la  foto  un 
livre  de  référence,  que  l'étudiant  devra  avoir  const:ii  '     )o 

pour  une  vérification  ou  une  récapitulation  rapides,  i  .  -, 

dont  Tapparanoe  un  peu  massive  ne  devra  pas  effrayer  et  où  l'on  trouvera 
des  pages  attrayantes,  d'u  '  !<>. 

L'auteur  qui  a  réusd  à  r.< 

ment  si* étroit,  en  les  classant  dans  un  bon  plan,  avec  une  sûreté  d'informa- 
tion et  un  sens  de  Téquif:'  -     '  ties,  généralement  tr        *    '  •      * 
nous  rend  un  signalé  servi  lontes  louanges. 

Son  œuvre  n'est  point  parfaite.  11  a  voulu,  trop  sou  vent,  être  trop  coi 
de  là  un  excès  de  détails  accumulés  qui  ne  rendent  pas  toujours  la  W-y.  i.n  • 
facile.  Ce  défaut  est  sensible  surtout  dans  la  première  partie  de  l'ouvrage, 
relative  au  moyen  Age. 

La  composition,  en  se  tenant  à  distance  à  peu  près  égale  du  manuel  et  du 
livre  de  lecture  courante,  ne  répond  exactement  ni  à  l'une  ni  À  l'autre  de  ces 
conceptions.  La  conception  du  man  igé  des  tableaux  généalogiques 

et  synoptiques,  des  cartes,  et  des  pru :.    1j  dates  plus  fréquentes  :  celles 

de  la  Conspiration  des  Poudres  (p.  388),  du  ship  money  (p.  804),  de  la 
bataille  de  Naseby,  dont  on  nous  indique  le  quantième,  mais  non  l'année 
(p.  421),  de  l'exécution  de  Charles  I*'  (p.  425),  de  la  dissolution  du  Long- 
Parlement  (p.  446),  de  l'Acte  de  SetUement  irlandais  (p.  660).  ne  nous  sont 
pas  données.  Et  ce  sont  justement  des  précisions  de  ce  genre  <;< 
oharchar  dans  un  manuel.  Par  contre,  les  vues  d'ensemble,  les  •< 
ments  directeurs,  que  l'on  aime  4  trouver  dans  un  ouvrage  d'initiation,  sont 
noyés  trop  souvent  da  i  .  1  ••  des  menus  faits.  La  composition  de  l'œuvre 

apparaît,  k  cet  égard.  Les  chapitres  relatifs  aux  périodes  les  plus 

andeniMB  sont  à  peu  prés  dépourvus  de  considérations  de  ce  genre.  On  on 
trouva,  an  contraire,  d'excellentes' dans  les  périodes  postérieures,  sur  le 
développament  de  la  réforme  religimiie,  le  mouvement  social  au  xvu*  et  au 
XVIII*  siècles,  par  example.  L'auteur  est  passé  bien  vite  sur  la  fin  da  gou- 
vernement de  CromwaU  (pas  un  mot  sur  l'Instrument  de  Gouvernement 
de  1653),  et  il  n*a  pas  compris  la  signification  très  profonde  do  l'affaire 
Wilkes,  dont  il  avoue,  un  peu  ingénuement,  qu'il  la  narre  pour  faire  comme 
les  auteura  anglais,  sans  saisir  ni  marquer  sa  portée  politique. 

M.  Cauoil. 

Earl  ol  Kmrrj.  —  Tk»  Pint  Na^oUon.   Som$  unpuMùkêd  Dtmm0mt» 
fntm  tke  BomoodPmptn.  London,  Constable,  1925, 1  vol.  in-8«  de 

PubHcatiOB  fMm  d'intérêt,  où  les  Ustoriens  de  ItBmpira  rec;. 

des  ^anea  ovrleoees,  très  dignes  de  lew  attention,  et  parfois  mienx  eneora  : 
du  document  inédit  à  mettre  en  Aebee.  Citons  notamment  nn  rapport  à» 
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I  lahault,  aide  de  camp  de  l'Empereur,  chargé  de  poursuivre,  du  24  au  28  fé- 
vrier 1814,  une  négociation  avec  les  représentants  des  puisstances  alliées 
lu  sujet  de  la  conclusion  d*ttn  armistice.  Une  lettre,  également  inédite,  de 
Nuj  'léon  complet».'  ce  dossier.  Notons  encore  une  correspondance  échangée 
»'Dtre  Flahault,  le  maréchal  Vaillant  et  Morny,  en  1863  et  1864,  au  sujet 
de  la  publication,  alors  en  cours,  de  la  Correspondance  de  Napoléon,  et  qui 
jette  des  lumières  sur  les  conditions  dans  lesquelles  ce  travail  se  poursuivait. 
L'anecdote  tient  une  grande  place  dans  l'ouvrage  et  elle  est  de  premier 
ordre.  L'auteur,  qui  a  poursuivi  cette  publication  avec  beaucoup  d'habi- 
leté  et  en  donnant  constamment  la  preuve  d'une  connaissance  approfondie 
de  l'histoire  na;  ne,  a  pris  soin,  ayant  dû  traduire  en  anglais  tous 

les  textes  frain,  ,  ^  -s  dans  ses  archives  de  famille,  de  donner  du 
moins,  en  appendice,  dans  leur  texte  original,  les  pièces  les  plus  impor- 
tant.-. .   M.  C. 

J.  Colin,  et  colonel  E.  Raboul.  —  Histoire  militaire  et  navale, 
'/  V  ^  ;;  a  la  Révolution.  —  Tome  Vil  de  V Histoire  de  la  Nation  fran- 
çaise, publiée  sous  la  direction  de  M.  G.  Hanotaux.  Paris,  Plon-Nourrit, 
un  vol.  in-4«>  de  592  p.,  1925. 

Ce  nouveau  volume  est  digne  de  tous  points  de  la  belle  collection  dans 
laquelle  il  prend  place.  On  y  trouvera,  dans  des  pages  alertes,  éloquentes  et 
li  *     liées,  un  tableau  d'ensemble  de  la  vie  et  de  l'action  militaire 

Il  tvant  la  Révolution  :  lutte  de  Vercingétorix  contre  César,  la 

chevalerie,  les  Croisades,  Bouvines,  la  guerre  de  Cent  ans  avec  Bertrand  du 
lin  et  Jeanne  d'Arc,  los  guerres  d'Italie,  les  campagnes  d'Henri  de 
•0,  les  arméis  de  Richelieu,  de  Louis  XIV  et  de  Loub  XV,  la  réno- 
vation, sous  Louis  XVI,  préparant  l'épopée  impériale.  —  C'est,  croyons- 
nous,  la  première  fois  qu'une  oeuvre  de  telle  envergure  décrit  au  grand 
public  notre  histoire  militaire  par  la  plume  de  spécialistes  qui  fondent 
l<  tirs  vues  d'ensemble  sur  des  détails  précis  et  techniques.  Leur  œuvre  y 

IrollV*^   iifii-»   r.'rti.irnii  iKli'   r  iriiri  ri;ili  !/•     iiuj  Sera  SÛPemfnf    anorériéft. 

Comandiui  et  Monti.  L  iLalia  nei  Cento  Anni.  del  Secoio  XIX. 
Milan,  Vallardi,  1V2'«  et  1925,  2  fasc.  in-16  de  62  pages. 

Un  érudit  historien  de  l'Italie  moderne,  Comandini,  avait  entrepris  de 
dresser,  jour  après  jour,  l'inventaire  des  faits  notoires  survenus  dans  la 
p/ninsule  pendant  le  cours  du  xtx*  siècle.  La  mort  l'a  surpris  avant  qu'il 
terminât  sa  tAcho  qui  a  été  reprise  par  M.  Monti,  directeur  du  Musée  du 
Riiorgimento  &  Milan.  Les  deux  présents  fascicules  soat  consacrés  à  la  période 
qui  va  do  décembre  1864  à  dccembro  1865,  année  importante  dan.s  l'histoire 
it  iliotine  puisqu'elle  prépare  l'étape  décisive  de  1866.  Un  tel  travail  est  dif- 
iicile  à  réaliser,  car  il  faut  élaguer  les  <  faits  divers  *,  et  ne  rien  omettre  de 
ce  qui  csl  oss  ntiol  à  la  vie,  à  l'avenir  de  la  nation;  on  ne  peut  qu'admirer 
avec  quel  goût  les  savants  auteurs  ont  évité  •  réphéfl^éride  •  pour  taire 
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œuvre  d'histoire.  De  nombrouM»  Ulustratioiu,  dont  de  bien  curieuMt  lilho< 
graphies  du  temps.  accroUsent  l'intérêt  de  celte  exr<  Mon. 


E.  Drlault  et  M.  Uiéritler.  —  Histoire  diplunmtt.n,,'  di-  la  Grht.  ...   .... 

à  nos  ;our«. Tomes  I.  II  et  III,  1821-1878.  Parix,  i  liversitaires.  1925. 

3  vol.  in-8  de  475.  500  et  515  pp. 

M.  Driault  dont  le  bagage  s'augmente  chaque  année  de  nouveaux  volunu*!*, 
noua* offre  coup  sur  coup  deux  ouvrages  sur  l'histoire  diplomatique  de 

~  i  ••st  un  peu  difTércnt  do 

•  '    '  ■  '  .      i  ■  - 

Le  l*'  volume  ne  nous  apporte  pas  beaucoup  de  ren»<>ignement«  qui 
n'' xL-ilent  déjà  dan-  '"    ,  Iiorl  :  l'Irii 

1  i.iirope.  Chacun  «■  i<s  qu'eu; 

reconnaître  son  indépendance  par  l'Europe  de  la  sainte  Alliance,  le  rAle  de 
•^^       '        1o  Canning.  du      '       *  '  '      ""      '  '  '         oup  plus 

il  entre  dan.s  i'  ..Ire  com- 

ment Armansperg,  Rudhart  plus  tard  Collettts  manoeuvrèrent  entre  les 
..  .  I  jHiissances.  Angleterre  et  Russie  notamment,  pour  sauvegarder 
lance  de  la  Grèce,  tout  en  obtenant  d'elle  l'uppui  nécessaire  à  la 
vie  dH  l'État.  L'activité  de  Palmerston  se  déploya  dans  la  péninsule  hellé- 
nir^Mo  comme  dans  toute  l'Europe.  On  sait  cumment  elle  s'exerça  contre  la 
i  Mire,  tant  lors  de  la  crise  de  1840,  que  dans  les  dernières  années 
li.-  I  «loute  la  rivalité  des  puissances  i 

II»  c»... -.. >-s  le  développement  de  la  Grèce.  '.-'. 

John  Lemoine  (qui  salua  en  Sadowa  une  victoire  française!)  que  la  Grèce 


du  Journal  de$  Dibcu  comme  une  conclusion  de  la  première  partie  de  son 
ouvrage  si  instructif  urs  si  enthousiaste  de  la  •  ç- 

Quant  au   A*  v.  i              -  >l  M.   Lhéritier   qui  en  e^i  i 

également  bien  documenté  et  donne  sur  l'avènement  de  la  dynastie  de 
Gluksbourg  les  détails  les  i  '  nres 

y  est  bien  mise  en  lumién  ,  i ^su- 

grecques  qui  ont  joué  un  rôle  essentiel  dans  la  politique  du  cabinet 
r  \thènes.  Cest  notamment  un   '  '      'ro  les  de\r>  -nts 

'{i.i  .1  laissé  la  Grèce  bolée  en  1^  r>,bourR  ne» 

trop  peu  souple  k  son  gré,  crut  trouver  à  doria  l'agent  toujours  souhaité. 
On  sait  les  désillusions  qui  ?"  • *  !'    M 

Rt  Rev.  Artlinr  C.  Headlam.  1  i-h-j.  f  Glouce^ter.  —  The  Chureh  of 
England.  With  an  Appendix  by  lii-:  K'  .  H  \I»%«f»iit.  Smith  iuy.  \  .,n. 
don,  John  Murrey.  1  vol.  in-8  de  xiii-206  {• 

L'ouvrage,  qui  a  été  écrit  par  Tévé^iuo  de  Gloucesler  4  raUri<.s.>>c  du  derK*- 
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de  son  diocèse,  pourra  être  utile  au  lecteur  français  qui  désire  se  faire  quel- 
que idée  de  ce  qui  est,  tant  en  matière  de  dogme  qu'en  mutière  d'orga- 
jue,  Pattitude  lement  moyenrte  et  tolérante,  de 

1  Des  trois  gnu.  qui  s'en  disputent  le  gouverne- 

ment —  ceux  qu'on  appelait  jadis  la  Haute-Église,  l'Église  Large  et  la  Basse- 
I^k'Iise,  et  qu'il  faut  appeler  maintenant,  avec  l'évéque  Headlam,  le  parti 
.uit^'lo-catholique, le  parti  moderniste,  et  le  parti  évangélique — ilsembleque 
notre  auteur  appartienne  au  troisième.  Mais  il  est  un  évangélique  libéral, 
et  oblipo,  ne  fût-ce  qu'en  vertu  de  se»  fonctions  épiscopales,  à  faire  preuve 
df  b  au  <>up  de  tolérance  vis-à-vis  des  innovations  anglo-catholiques.  On 
lira  avec  intérêt  le  chapitre  où  l'auteur  définit  les  relations,  et  les  chances  de 
rapprorhoment  possible,  de  l'Église  anglicane  avec  l'Église  Romaine,  avec 
Irw  r:„'ii  .s  d'Orient,  avec  le  Nonconformisme  anglo-saxon,  avec  le  Protes- 
.>me  continental.  Il  semble  particulièrement  soucieux  d'établir  que 
i  L^lise  Anglicane,  avec  ses  trois  ou  quatre  cents  évèques  dispersés  dans  le 
monde  entier,  est  devenue  quelque  chose  de  plus  que  l'Église  étroitement 
nationale  d'il  y  a  un  ou  deux  siècles;  qu'ell'  'aujourd'hui 

comme  «  représentant  un  type  spécial  de  Ci.!  iuel  il  propose 

de  donner  le  nom  de  «  Catholicisme  Libre  et  Évangélique  ».  On  regrette  que 
r  '  (le  vue,  jugé  bon  d'insLster  sur  ce  que 

I  iper  par  rapport  à  l'État,  pour  rendre 

plus  autonome  la  constitution  de  son  Église,  et  de  nous  dire  en  quoi  consiste 
i  '  '      Tui,  depuis  quelques  années,  légi- 

1  litières  du  diocèse  de  Gloucester. 

Ce  livre  est  le  livre  d'un  évéque  :  on  y  apprendra  surtout  à  comprendre  en 

quoi  consist.- l'administration  d'un  dioc^ ;''i«.  jusqu'où  s'étend  l'autorité 

d'un  évi-quc  ant,'li<  an,  et  quels  sont  ,  ses  problèmes.  L'appen- 

dice (cinquante  pages  <nviron)  nous  donne  une  série  d'extraits  d'ouvrages 
th  ^ologifHji>s  nnp!  lis,  remontant  au  xvi»  et  au  xvii*  siècles,  et  définissant 
la  |)(.i.itioii  cl-  1  i';K'ILse  .\ngiicane,  dans  ce  qui  la  dislingue  essentiellement 
i.-  l'Église  Romaine.  Eue  Hali^n 

O.  Basaat  d'Atiriac.  —  Les  deux  pénitences  de  Louise  de  La   ValUère, 
1  vol.  in- 16  de  278  p  .  Paris- Perrin,  1924. 

L'on  doit  savoir  ffK<  à  Madame  Ba.sset  d'Auriac  d'avoir  apporté  quelques 
,|,,nit  >  et  sédn  Louise  do  La 

Valli-r..  .  .     .•  par  les  !  de  sa  faveur 

i  Versailles,  mais  ai  injustement  oubliée  derrière  la  grille  du  Carmel,  où 

'       '   ;  rigueurs  do 

ut  éphémèr» 

et  la  pénitence  cruelle  dura  trente-six  années.  Celle  qui  devenait  en  1674 

lue  de  la  Miséricorde  méritait,  bien  que  de  ce  jour  elle  mourût 

;,  .  .   d'être  connue    sous   le  voile   noir  de    la  clôture   qui    allait 

l'envelopper  d'un  silence  de  tombeau. 
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Il  fallait  à  Mtte  tâche  une  âme  nuance  ^to-méme  et  préparée  â  rintelli« 
f«ace  de  la  vie  mystique  des  doltraa.  Il  semble  que  Madame  Basset  d' Auriar 
ait  rénsai  à  entendre  la  vols  nouTsUe  de  la  cuvaélite,  après  avoir  si 
délicatement  interrogé  et  compris  la  jeune  flUe,  pure  mais  ardente,  qui 
s'était  laissée  séduire  par  le  dunne  de  Thomnie  qu'était  î  MV. 

et  qui  n'avait  pas  tardé  A  le  séduire  lui-même  par  sa  grâce  '  et 

son  exquise  ingénuité.  Ce  livre  pourrait-on  dire,  e«t  Thulotre  d'une  âme. 
Il  nous  révèle  la  passion  qui  ne  cessa  de  dévorer  le  cœur  de  Louise  de  La 
VaUitev,  soit  qu'elle  s'abandonnât  à  l'étreinte  de  son  royal  aro^nt,  soit 
que.  plus  tard,  elle  demandât  aux  pires  austérités  l'expiation  de  cette 
tendresse  si  humaine  et  d'ailleurs  si  sincère,  de  ces  Joies  ar<l  irai 

lesquelles  elle  n'avait  jamais  perdu  la  nostalgie  de  sa  Tortu.  A  Ile. 

nous  voyons  évoluer  les  grandes  figures  de  son  temps,  tout  le  Versailles 
de  l'apogée  du  régne,  qui  disparaîtra  peu  à  peu,  tandis  qu'elle,  dans  sa 
retraite  silencieuse,  guidée  par  la  parole,  puis  par  le  souvenir  d'un  Boasuet, 
d'un  Rancé,  d'un  BcIIefonds,  toujours  plus  avide  de  renoncement  et  de 
perfection,  poursuivra  l'œuvre  de  sa  puriOcation  et  do  son  rachat.  Au 
terme  de  sa  longue  pénitence  dont  le  monde  ne  peut  soupçonner  l'effrayante 
austérité,  elle  mourra,  un  soir  de  juin  1710,  cependant  qu'au  milieu  des 
deuils  et  des  revers  qui  accablent  sa  vieillesse,  Loui"  V'^'  ■■■•■•"'»••  ■  ''-«m 
par  l'infortune,  s'achemine  vers  son  dérJin. 

Grâce  à  cette  étude  d'une  si  pénétrante  psycholof^ie.  Le  . 

nous  apparaît  désormais  sous  une  lumière  plus  juste,  i.  

saluer  en  elle  un  type  très  représentatif  de  ce  xvii*  siècle  auquel 
égarements  n'avaient  pas  fait  perdre  le  goût  de  Dieu. 

B.  Combes  db  PATais. 

S.  Th.  Laaoaria.  —  La  Politique  extirieuf  de  la  Grèce  aoani  et  aprie 
le  Congrès  de  Berlin  (1875-1881)  avec  une  préface  d'Auguste  Oauvaln, 
1  vol.  in-$«.  2::  ,  Bossard. 

L'histoire  d>  faits  par  H  Grèce  «  depuis  le  début  du  conflit  Bal- 

kanique jusqu'à  la  Convention  Oréco-Turque  de  1881  >  pour  obtenir  de  la 
Turquie  la  Thessalie  et  l'I^pire,  est  étudiée  dans  ce  livre  avec  beaucoup  de 
lucidité.  On  y  voit  très  clairement  comment  la  Grèce,  alors  trop  faible  pour 
faire  prévaloir  â  elle  seule  sa  volonté  contre  l'Empire  ottoman,  aboutit 
néanmoins  parti«U«iwnt  à  ses  fins  grâce  â  l'appui  des  grandes  Puissances 
qui,  sans  élrs  aMes  énergique  pour  pouvoir  trancher  promptement  le  pro- 
Uème,  était  néanmoins  asset  nettement  afBrmé  pour  paralyser  la  Turquie 
dans  sa  réebtanœ.  Cette  résistance,  en  effet,  fut  longue,  mais  toute  passive. 
\je  Congrès  de  Beilin  de  187S  avait  invité  le  Royaume  belléaique  et  l'Em- 
pire ottoman  â  s'entendre  direetemeai  an  sujet  d'une  délimitation  de  fron- 
tière en  Thessalie  et  en  Épire.  Une  conférence  entre  la  Grèce  et  la  Turquie 
s'ouvrit  alors  â  Prevexa  (1879),  et  ne  put  aboutir.  Une  nouvelle  oonfvreoce 
Gréco-Turque,  reprit  peu  après  à  Constanlioople,  aous  les  aospioes  des 
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ambassadeurs  des  Puissances  et  eût  le  même  sort.  Les  Puissances  signi- 
fièrent alors  (1880)  solennellement  et  collectivement  à  la  Tuiquie  qu'elle 
«l'^\T.iit  «  céder  à  la  Grèce  la  Thessalie  et  l'Épire  ».  Mais  cette  décision, 
n  ivant  pas  de  clause  exécutoire  demeura  lettre  morte.  Une  dernière  confé- 
rence s'ouvrit  enfin  entre  les  ambassadeurs  des  Puissances  et  les  ministres 
du  Sultan.  Elle  conclut  à  la  cession  de  la  Thessalie  à  la  Grèce,  qui  accepta 
bien  que  déçue  de  ne  pas  obtenir  TÉpire. 

Ainsi,  la  question  qui  n'avait  pu  être  résolue  ni  par  une  entente 
directe  entre  les  parties,  ni  par  une  manifestation  solennelle  de  la 
volonté  des  Puissances,  le  fut  finalement  par  un  accord  entre  la  Turquie 
et  les  Pui'îsances,  accord  que  celles-ci  firent  arccpter  par  la  Grèce. 
Avec  î^ts  Ir.uL's  aUTinoieintMiLs.  l'Kmpire  ottoman  avait  réussi  à  conserver 
l'Èpir 

de  Ihi  ■  ontre  l'Empire  ottoman  et  le 

i.  nique  est  i  ae  par  M.  Lascaris  et  son  livre 

qui  en  donne  une  idée  à  la  fois  très  complète  et  très  précise,  est  excellent 

R.    DE    BOYER   SAIIfTE-SuZANNB. 


Marc  de  Germiny.  —  Les  hrigandatffs  maritimes  de  V Angleterre.  3  vol. 
in-16.  Paris,  Champion,  1925. 

Très  documenté  sur  les  choses  ...  . .,...  icnne  Mgirine,  M.  de  G.  pouvait 
écrire  un  bon  livre  d'histoire.  Il  a  préféré  rédiger  un  réquisitoire  passionné 
<  >ii*rc  des  adversaires  à  qui  il  n'a  pu  pardonner  d'avoir  ruiné  à  la  fois  le 
pr>  .^tige  de  la  monarchie  et  le  premier  empire  colonial  français. 

Il  est  perKiis  d'ailleurs  de  partager  l'admiration  que  M.  de  G.  éprouve 
;  '-N  de  la  Marine  Royale.  Ces  «  Rouges  *,  comme  on  les  nommait 

1       .  trop  souvent  hautains  et  quelquefois  frivoles;  mais  presque 

toujours,  ils  étaient  héroïques  et  généreux;  prêts  au  sacrifice  de  leur  vie  et 
1  iir  l'honn-  ••       ~       "  lysé.  Ils  l  t^nt 

.1  s  sombres  :Sept.\:i  m- 

portant  les  victoires  de  la  guerre  d'Amérique. 

Ortes.  leurs  ennemis  ne  respectèrent  pas  t<  ^' 

s< nipules  les  règic<;  du  Droit  des  Gens.  Faut-ii    i     m 
contrôle  tous  les  récits  de  l'époque  et  croire  aveuglément  À  la  perfidie 

d'AU'i^ "^me  le  fait  M.  de  0.?  Nous  ne  le  pen.Hons  pas. 

Il  iste  de  reconnaître  q«e  le  Droit  de  la  guerre  Maritime,  avan- 

tageux pour  tes  faibles  et  let»  neutro.s,  est  inacceptable  pour  une  puissance 
■■  '    lispose  do  la  maîtrise  de  la  mer  et  no  tend  à  rien  moios  qu'à  la  pan* 
Pour  avoir  voulu,  au  début  de  la  dernière  guerre  suivra  partielle* 
t  ses  règles,  l<>s  Alliés  oi  '  '  >ogé  les  hostilités,  et  vené 

•  nt?  précieux  qu'il  eut  •  ,  ..igner.  Le  souvenir  de  cetto 

•liif     \,    rience  doit  nous  o>  bien  d4M  jugements  anciens. 

J.    TaiOUILLIR. 


ISO  nHVVK  DRS  SCIENCES  POUTtQVES 

Boffw  Aadvé.  »  V^eeupattom  i»  la  France  par  Ut  aUiét  en  1815  (Juillet- 
nov.  ml>r«<).  Paris,  de  Boocard.  1924;  1  vol.  in-8«  180  p. 

[/«[ïtudc  de  M.  André  est  édifiante  et  opportune;  elle  a  paru,  il  y  a  quelques 
mois,  en  un  temps  où  l'Allemagne  protastait  contre  notre  occupation  de  la 
Ilulir  i>(  fournit  une  réponse  fort  éloquente  à  ces  protestations.  L'occupation 
même  dv  soixante-six  départements  français  par  plus  d'un  million  de 
soldats  étrangers  au  lendemaia  de  Waterloo  est  complètement  contraire 
aux  proclamations  faites  A  Vienne  quand  on  y  .m 
On  déclarait  la  guerre  à  ce  dernier,  à  ce  deniicr  s 

lattis  XVIII,  signait  l'acte  du  25  mars  qui  permettait  au  roi  déconsidérer 
Autri  ''ruKsien.s  et  Russes  comme  ses  alliés. 

Or  .poléon,  loin  d'arrêter  le  flot  do  l'invasion  le  pnéci- 

pite;  entrés  au  nombre  de  150,000  à  la  fin  de  juin,  les  soldats  européen» 
sont  plus  de  1,200,000  en  Fra  mois  plus  tard  et  s'étendont  jusqu'à 

Nîmes,  Nantes,  Cherbourg,  ei.  s  protes!ati<^n'«  He  L^ni-i  XV!!!  qui 

a  repris  possession  de  son  trône  le  8  juillet  ' 

M.  André  a  étudié  fort  minutieusement  lu  m(ii<<ii>ii  «m  {oiiii  •!•■  mm  jum 
dique,  montrant  comment  les  alliés  de  Louis  XVI II  avaient  rapidement 
changé  de  principes  sitôt  après  la  victoire.  Seul  le  tsar  Alexandre  voulut 
tenter  de  désarmer  Tcsprit  de  vengeance  qui  animait  les  vainqueurs; 
Louis  XVI II,  on  le  sait,  ne  lui  en  sut  aucun  gré,  M.  André  montre  les  excès 
qui  furent  commis,  sur  tout  le  territoire,  alors  que  la  France  <  '  plè- 

tcmcnt  désarmée  par  le  licenciement  de  l'armée  de  la  Loire.  Tui- aïoi- 

gnages  consignés  aux  archives  prouvent  que  les  pires  de  ces  excès,  ce  furent 
les  Allemands  qui  les  <  '  ! 

L'étude  si  soigncusemL:..  ..aentée  de  M.  André  est  donc  non  seulement 
une  œuvre  historique  de  grand  mérite;  c'est  en  même  temps  un  réquisitoire 
précis,  irréfutable  contre  un  abus  de  la  force,  commis  en  violation  de  tout 
droit.  !*•  i{«iN. 

O.  Mar«sehal  d»  Biéivra.  —  L'hôtrt  de  Villeroy  H  le  ministère  de  VAtri- 
culture.  Taris,  Champion.  1924,  t  vol.  in-16  de  155  p. 

L'auteur  qui  a  de  bon  .naître  le  i  •I'' 

Varenne  a  voulu  nous  ■  ;  il  l'a  fi  '-  dt» 

goût  et  d'érudition;  beaucoup  de  ces  hôtels  du  faubourg  Saint-Germain  ont 
une  histoire  agitée;  peu  •  idânt  vu  passer  entre  leurs  m        '      r  r* 

sonnagcs  aussi  divets  qu«  t:onstruil  en  1T21,  par  1»*  ban  i  i»'g- 

guer  pour  sa  maltresse,  Mite  Desmarres  de  la  Comédie- Française,  qui  était 
tout  ft  la  fob  nièce  de  la  Charopmeslé  et  mère  de  la  marér*  ■  '  ^  —r  f|c 
r^nt  étant  le  père  de  cette  dernière),  l'hôtol  fut  tour  />  :n- 

basaadeur  de  Hollande,  puis  k  Pambassadrur  d'Angl-  ndu  m  1735 

au  duc  de  Villeroy,  il  garda  le  nom  de  ce  nouveau  ).iwj.,.,  ;.,iri>,  qui  pour> 
tant,  trente  trote  ans  plus  tard  le  céda  à  I/>uis  XV  pour  y  log«>r  le«  chevaux 
de  la  Heine,  les  communs  comprenant  alors  cinquante  st 


COMITES  Rti\DUS  CRITJQLES.  loi 

ccuyer,  comte  de  Tessé,  obtennil  <>n   in»*rnt»  Ipmns  iouissamo  iln  n.Tviilon 
d'habitation,  sa  vie  durant. 

Attritdié  par  le  h'  m  -(.rvice  de  suntc,  l'ancieiUié  d.  la 

D-'-smam-'s    devint    -  •  iiit-nt    l'École    d'application  du       ■;         .yal 

d'État-major,  car,  sous  l'Empire,  des  bâtiments  importants  avaient  été 
'irj,  puis  la  Direction  des  Ponts  et  Chaussées,  puis  sous 
ulet  le  Ministère  du  Commerce  et  de  rAgriculture,  pour 
être  un  instant,  après  le  coup  d'État,  le  ministère  de  la  Police  générale, 
puis  l'hôtel  du  Président  du  Conseil  d'État,  pour  redevenir  enfin  la  demeure 
du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  lequel  jusqu'en  1881  ne  fut 
qu'un  se.il  et  même  homme;  quand  le  ministère  fut  dédoublé,  le  ministre 
du  Commerce  émigra  rue  de  Grenelle;  il  n'eut  qu'à  franchir,  pour  cela,  la 
petite  grille  souvent  ouverte  par  le  banquier  d'Hogguer  quand  il  se  rendait 
chez  sa  maîtresse. 

Em«sto  Quesada.  —  La  época  de  Rosas,  con  una  inlroducciôn  sobre  la 
cinluriôn  social  argentina...  precedida  de  :  Un  ensayo  sobre  el  coneepto  de  la 
diriadera  de  Rosas  por  Narciao  Binayàn  (1  vol.  in-8*  de  xcvn-240  p. 
Publicaciones  del  Instituto  de  Investigaciones  histûricas  de  la  Facultad  de 
riliiSMfii  y  Letras  de  Buenos-Aires,  1923). 

1:<  <  •i/.ion  faite  par  les  .seins  de  la  Faculté,  à  l'occasion  du  jubilé  univer- 
sitaire de  l'auteur,  qui  y  occupait  la  chaire  de  sociologie.  Ouvrage  intéres- 

irit       'toravec  précaution.  L'auteur,  disciple  de  Treischke,  découvre 

•  it  1;  .  oup  de  caractères  qu'il  n'eut  sans  doute  jamais,  M.  Quesada 

fait  voiontit'j-s  la  philosophie  d'une  histoire  qui  est  loin  d'être  connue. 

Nous  signalons  à  nos  lecteurs  le  travail  très  sérieux  de  M.  Narciso  Binayén, 

étude  d'hi.storiographic  argentine.  C'est  la  formation  et  l'évolution  de  la 

•'le  sinon  de  l'histoire  de  Rosus  à  travers  les  œuvres  de  :  Harmiento 

.  .^  ,undu  û  civilizaciàn  i  barbarie  18^5)  ;  Andrés  Lamas  (apuntos  historicos... 

1849);  Florencio  Varela  (articles  de  <  El  comercio  del  Plata,  à  partir  de 

'  ta  Albordi  (1»  '  iia,  37  aAos  despuee  de 

Mayo,  1847.  ucos,  1895);  MagariAos 

Cervantes  (Estudios  histéricos,  politicos  y  sociales  sobre  el  Rio  de  la  Plata, 

In''.      Esli.i.     r     .  i  11  -    I  I  s  66,  La  poli  tica  libéral 

It.ij'i   l.i   ht.itii.i   •!'■   iv '-.i>,    >  .1  de  la  confédération 

argentina.    1892)   Vicente    Fidel   Lôpez   La  revolucién  argentina,  (1881, 

Manuel  de  la  historia  argentina.  1899);  et  Quesada  dont  la  «  Epoca  de 

Rosas  1  p.init  en  1898. 

I    -  n  r>  r<  n<:«>s  bibliographiques  sont  préciettses. 

C.  Parra  P«r«s.  —  .\/:r  lution  jrançuise  (1  vol.  in-8»  de 

LXii-479  p.  Paris,  Pierre  H'-t'  r,  -i    :    . 
Noici  un  ouvrage  fort  intéressant,  travail  de  première  main,  écrit  avec  solo. 


Ht  lŒVVt  l'OLtTIQVUS. 

L*«ut«ur  Mt  un  V^notui>li<*n,  minblre  de  lop  pays  «n  Suisse  l/num«o 
•  été  publié  aux  frai»  de  l'ÊUt  par  ordre  du  PrMdenl  Gum 

M.  PamPeretnousdonneii;  :- uxportr.i"  *   " 

çab,ainideBrissotetd«PeUoii  r01efutt<i 

(le  Valmy  à  Nerwinden.  Il  situe  les  hauU  faits  de  son  ! 
brillant  de  la  Révolution  française  dont  quelque?  ' 

Toute  la  première  partie  :  Miranda,  général  fr.i 
coup  de  mouvement  et  de  couleur,  dos  portraits)' 
Dumouries,  Arthur  P-')--  ''ne  étude  très  rv' 
plexe  de  Dumouriez 

La  seconde  partie  :  Miranda  et  la  politique  rvvuiuliu: 

17  mars  1801)  doit  être  consultée  avec  précaution   <  

ricain  n'occupe  plus  un  rOIe  de  premier  plan.  Il  i  ition  contre 

Robespierre,  puis  contre  les  thermidoriens 
Mais  beaucoup  de  détails  sont  à  retenir. 

En  résumé  un  ouvrage  très  sérieux,  un  des  meilleurs  certainement 
parus  en  langue  française  sur  l'hUtoire  américaine. 

Raymond  Ronsb. 

Carloa  Parcyra.  —  L'œuvre  <U  VEtpagne  en  Amériqiu  (traducU  ..  ^ 
Jean  Baelen  et  Robert  Picard.  1  vol.  in-16,  268  p.  ■  Les  Belles-Lettres  >. 
éd.  Paris,  1925). 

Trois  chapitres  trèb  l  „.  :_  .  les  explorations  maritimes  —  les  fondations  — 
las  civilisations,  suivis  de  notes  de  polémique,  ne  justifiant  pas  le  titre. 
Cet  ouvrage  ne  devrait  point  avoir  de  prétention  scientifique.  L'auteur^ 
•  admirateur  sincère  >  de  l'œuvre  de  l'Espagne  en  Amérique  prend  dans  une 
immense  histoire  ce  qui  sert  son  dessein  apologétique.  Aussi  passe-t-il 
sous  silence  tout  ce  qui  :iie  ombre  sur  son  tableau.  Lises  par 

exemple,  page  36.  ce   .  \  <  célèbres  conquistador»  »  François 

Pizarre  et  Diego  de  Aimagro  :  aucune  allusion  n'y  est  faite  aux  procédés 
quelque  peu  expèditifs  de  ces  conquérants.  De  même  en  ce  qui  concerne 
Cortés  La  question  minière  qualifiée  i  Le  préjugé  contre  les  mines  »  est 
expédiée  rondement  par  une  citation  de  HumboldU  Pour  l'avoir  étudiée 
dans  un  domaine  restreint,  celui  des  mines  de  Potosi  au  xviii*  siècle,  elle  ne 
nous  parait  pas  si  simple...  L'œuvre  des  congrégations  religieuses  est  montrée 
par  quelques  exemples  de  moines  civilisateura,  linguistes,  historiens... 

On  voit  le  procédé.  Il  est  commode.  L'écrivain  choisit  quelques  faits  à 
l'appui  de  sa  thèse.  Il  choisit  bien.  Il  conte  avec  talent  Hais.,  son  livre  na 
prouve  rien,  parce  que  sans  en 

Les  traducleuri  nous  annonce;.. ... :....u.;.  .»  ;  .L.iorique 

espagnole  >  que  prépare,  paralt-il.  '  >   Nous  l'attendons  avec  une 

curiosité  sympatbiqaa.  Mais  pourquoi  awir  mis  la  charrae  devant  las 
bcsuCs  et  nous  ao  donner  par  avance  1m  conolusionBT  C'est  d'une  bonne 
histoire  que  noos  avons  besoin.  Raymohd  Ro>. 
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Paris- Goide.  Le  guide  de  la  oie  à 

Paris,  publié  sous  le  patronage  du 
Comité  France  Anurique.  Paris,  Crès, 
on  vol.  ln-8»  de   it'ip.   1925. 

Œuvre  fort  orininale,  fruit  de  la 
collaboration  de  compétences  très 
variées,    au    nombre     desquelles   on 

,-,  •        — '  '   s    les    plus 

T.  S  et  de  nos 

l'abord  aux 
tre  capitale, 
(     les     nlus 


,  voire 

tous  les 

lé  des  spectacles   les  plus 

de  leur  ville  <;an^  les  voir. 

,  inspl- 

..  décri- 

loas  les  ;  -a  vie  pari- 

.0.  nous    \  du    grand 

11-   à    ILnive     le.   du   musée  au 

^taurant,  à   travers   tous  les  quar- 
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j.   A.    r; 
polUical 


-lott.   —    English 
i.   An     Introdue- 
i.v>-.    <^iirendon 
.2  p. 

œuvre 

fois  en  1910 
résente  édi- 
le  introduc- 
lon  récente 
on  y  trouvera 
■r  \c%    conditions 


la    liberté 
en  général. 


Cb.  Richet.  -  Le  Sapanl.  Collec- 
tion t  Les  Caractères  de  ce  t^-mps  ». 
Paris,  Hachette,  1  vol.  in- 12  de  128  p. 

Le  Savant  délinl,  décrit,  analysé, 
critiqué,  expliqué  par  un  savant, 
avec  des  portraits  de  fantaisie  et 
des  portraits  réels,  des  réminiscences, 
des  aphorisme-,  ■!.  -  .n.  r,i,  «os,  tout 
ce  qu'une  vie  •■  révéler, 

à    un   observii*  ,   sur  les 

hommes  de  science. 


Hxxbert  Bourgin.  —  Cinquante 
nns  d'expérienrc  démncratique,  Paris. 
1925.  Librairie  Nationale.  Un  vol. 
ln-16  de  viii  322  p. 

Ce  livre  aurait  pu  être  intitulé  : 
Mémoires  d'un  '-'"'-'•  qui  n'est  pas 
mort,  car,  ces  années  d'ex- 
périence démot; ,.—     l'it  lis  années 

vécues  par  l'auteur  et  lOs 

livre    sans    retard    les  >ns. 

Cela  fait  des  Mémoires  très  jeunes  : 
une  nouveauté  dans  le  genre.  — 
M.  Bourgin  est  un  esprit  très  libre. 
Il  a  beaucoup  vu,  beaucoup  p«asé  et 
il  a  fait  des  expériences,  n  a  été  soda- 
liste;  il  a  provoqué  la  création  de  la 
Lig<i'  1  >nt  la  guerre, 

diriu".  ^.  Professeur, 

il    a   connu, 
épreuves  de 
ia  M  'viges  très 

viv:i  lù  nous 

trouv....^  wv   ^>. ..,„.,.:>  sur  la 

société  au  milieu  de  laquelle  nous 
vivons. 


K.  K.  Rawakami. 
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N.    P«tr«aeu.   —    The    Principlr» 

'  7tf.     l^ndon. 
vol.  in- 16  df 
XII  i'-'  1' 

L'autpur  (onde  un  système  de  phi- 
losophie politique  *••'  '•••'•••  if  la 
nature  humaine.  A  ^•cr- 

.11..-     ,1..    ,-,.ii,1ill..n.  .  .  ,   .lolU 

.lires,  ne 

"iiilaire. 
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des 
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■niner  ces 
à  aban- 
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sur  une  base  i>  ne. 


F  L  Paxson.  —  History  of  the 
fier.  J  7 63-1 893.  Boslon, 
îlin.  1924,  un  vol.  ln-8» 
de  x\iii  r»9S  p. 

La  frontière,  aux  États-Unis,  ce 
fut  la  ligne  qi:  ,      ,   .        .   .^^^^^ 

sépara  les  ter-  téjà 

occupés  et  nii^  «ii  n.ikui  m-  ii-u.\  que 
l'homme  blancn'avalt  pas  encore  péné- 
tré*, ou  qu'il  n'avait  fait  qu'effleurer. 
I^s  experts  faisaient  passer  cette 
ligne  par  les  polnt*^  •">  '<•  '  ■  ■liwmiK 
la  densité   de   la  i> 
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L«fa«  (PiarT«).  —  f.«  Rnlaun- 
Non   df   rKmpirt  (■•  "    Pari», 

l'Ion^   1W5,  1  vol  no   p. 
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M.  Brian-Cluu&inor.  —   !.a  Ira- 
coll  ,>es,  1925; 

1       N 
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P.  Apoatol ,  Count  W.  M.  Kohort- 
cott.  Chiurles  MiUer,  P'  A.  Mick«l< 
•on,  P'  P.  Gronaky,  P'  M.  Beciiat- 
Mhy.  A.  Miller,  P'  A.  Piloako.  — 

Sorirt   7/»«»"i  i/.  ..'«i/  •nui  ,,,.';    ;.!i.-  /-nri- 

ditions    ' 

acilvitu 

P.  S.  Kii  i  idowsky, 

192 1 .1  !• 
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<  otnples    rendus   de  la  Sociéli  d" Éco- 
nomie poUtiqae. 

V.  Ch. 


Maxime  Deloche.  —  L'Énigme 
de  Civeaiix.  Paris,  Picard,  1924  ;  1  vol. 
ln-8»,  de  272  p. 

r.nmmcnt  expliquer  la  présence  de 
11.  I  1)1)    tombes    de    pierre    couvrant 


>'.  'U. 

,,  .11.1.  V., .  ...^>     v..;c   sûre    méthode 
et      une      très      profonde      érudition, 

yprnii^l  it  m-      Iri-s      rlnimiîrtlt      l'hislO- 

■ion  de 
te  sou- 
IIS,  entin  conquise  par 

(  ,  i!.-     .  ■•,  con- 

vcirn'  ;    l;   ■  .       ■■-■  nom- 

l.rcHx  ;'.,i:i;  ..  :  ,  !  .ire  gcui-ralc  depuis 
les  ()ii^;iiK->  iiuiiiires  de  la  Gaule 
jusqu'à  r  invasion  qui  se  produisit  en 
407. 

H.  M. 


A.  Mathiez.  —  Autour  de  Robes- 
.-'•.  Paris,  Pavot.  P»2.'>;  l  vol.  ln-8% 
•  p. 

du  11  -  'h'  M    M.itlik-z  rfcueillis 


'  de  cciui  que  l'iii^to- 
après    Lamartine    et 

.  comme  le  héros  de 
Comme    dans    toute 

U  y  .»  ilirréfutabhs  is, 

iiussl    des    affirmai  u- 

(  1  P   i.'i.iiit  les  pièces  (1  arciiives 

par    .M.    -M.,    tant   sur 

I        '    qi:.      ;:r   le  rôle  de 

r      :     !  ion»    qu'eût 

iii     >i  tUe     prise*    en 

'•ration. 


I   -il  ! 


.1    T  .i<-,-;ts-I>al>r«Con.  —  La  prin- 

e    :    la   ductifue  de    Brrry 
l'ari»,  Perrin;  l  vol.  In- 16, 

i  écrit,  d'une  ptum**  alerte 

récit  de  la  c;i;  la 

!r     PrrTN'    n'r'  nit 

;    ,  lal 

<u  ;■■  ■:■  le 

i'    PclUpkrrc    il    >     a    une    vingtaine 


d'années,  apportait  sur  les  neuf  niob 

passes  à  H!«'  "''»■" -<■■■    -necdoles 

dont   on   :  aits  ici; 

tous  les  h. ^ -   .esse  ont 

d'ailleurs  consacré   un  chapitre  à   sa 
captivité. 

M.  Lucas- Dubreton  a  d'ailleurs  fort 
consciencieusement  travaillé  son  sujet 
et  dépouillé  les  cartons  des  archives 
nationales  qui  y  sont  relatifs  :  il  publie 
(p.  211)  une  lettre  de  la  duchesse 
de  Iicrr>'  à  Uourmont  (émanant  d'un 
dossier  particulier)  et  qui  ne  laisse 
aucun  doute  sur  le  genre  de  soa 
i:  • .111, 


CJIKIIHI     i;i 

situation 
Dubreton 
gagner  au 


qui,  dès  le 

f.wl      :.      la 

il 

•  ■Iré 


I  jeu  du  père 
de  1833  étai 
s  les  salons  u; 
I  „  ,  s.couvert  qui  a\ 
la  petite  .\nne-Marie  Rosalie  dont  la 
naissance  eut  pour  effet  d'arracher 
à  la  mère  d'Henri  V  tout  son  prestige 
et  toute  autorité  politique. 


Louia  de  Launay.  —  Le  Grand 
Ampère.  1  vol.  de  274  p.,  ln-8"  écu. 
Librairie  Perrin  et  C>». 

L'auteur    dans    ce    très    puissant 
:ne  nous  établit  le  saisissant  con- 
te entre  le  grand  savant  vu  du 
deliors    qui    a   découvert    l'électricité 
dynamique    et    l'homme    pnrfoi-î    un 
peu     comique,    mais     \-  ••nt 

sympatMitpie  qui  poursur  iln 

touri'  '  ravcrs  taii  t  s 

et   *l  'S  de  la  i 

étra'  .  l'ic   h 


la  \ 


•  i  ire  de 
l'obsession   inlel- 


M"  H'III C» 


l'esprit   II". 
M.  de  I 
l'ensembi' 
tons  «1«  >  •■ 
k  I  i 
dlte^ 

laissés     par 
Nous   attendoi 
publication  it  < 
nérale    qtir     I 
comme  <l' 
et  dans 


•KMilter  pour 
34  car- 

'!'M>oiés 

né- 

•■n 

re. 

la 

liuitUaiicc  gé- 

.lUs    annonce 

!iée  d'Ici  p«tt 

Il    M. 
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Trmhmrd.  —  Le   Homofi- 
tUtUU  par  U  •  Gtobt  ».  rarit. 
i  françalsM  1935  ;  1  vol.  In-ie, 
154  p. 

En  CCS  anates  qui  amèntnt  l«  dm- 

tenalre  du  RomantUroe,  Il  n'est  pas 

uui«    lot^r^t    d'évoquer    ta    célébra 

batallk  qui  mil  hux  prises  les  hommes 

de  lettres  et  les  salons.  M.  Trahord  n'a 

pas  cru  pouvoir  le  mieux  faire  qu'en 

reproduisant   les  principaux   articles 

du  Gfolw  de  1824  à  1827  :  on  relira 

:  <ir  ceux    de    Duverf{ier    de 

(qui    nt    ses    débuts    an 

1   !  :      T  bien  le  ton  de  la 

mais  passionnée  : 

'    ' tse  règle 

tient  le 

'■  ragique 

•',   mais 

et    de 

1  ornent, 

.1  suivre 

une,  ou   presque. 

'i-  nom.  !,e  •  pî^nlc 

<-r- 

'lllS 

criluiuc  ft  à 
.ur  la  scène 

t,:,.i,ic  tl  la  cujuocrv  dans  la  poésie 
;\r«!Ue. 


p   Vnn  Tieghozn.  —  Prici»  tTMt- 
lire  de  l'Europe  depuU  la 
t.   l'oris,     Alcan;     1     vol. 
ln-«". 

L";  trrpris  dan^  rc  volume 

de  f«  r  dé\'e- 

loppt .  •I>éenne 

du  x\  '  !>ii«.k-  uu  Uvl  -  •. 

Il  s'est    ffforré  d'y  les 

les  <!'  ;   inter- 

nat l<>  dans 

l'bisi  K-nt  uni 

dan^  origine 

A  Irii:  vrrv  it*«  ii;iii<>ns  et  les 

lanK  ites,  les  traditions,  les 

influi  iM .  N  .1    les  modes,  les  formes 
d'art  rt  les  courants  d'Idées. 

Tenter  d'exp""-^    "'"^i  les  grandes 
directions  de  la  -  européenne 

en  mène  temi^  le  tlr«  nrin- 

dpmn  éc:  n- 

roenae  mn  uie 

entreprise  <-ur    en 

convient    ■  ^es  des 

lycées  ci  des  <  >ur   lesquels 

ce  vohinw  est  I  <  :  de  cet  avis 

en  pnreoorant  des  ciiapitrcs  qui  leur 


apparaîtront    souvent    comme    un» 
masse   Indbtincte   et    itr«unir     Tnur 
être  Men  compris  < 
ce  •  précte  •  exigera  < 
et  de  très  grands  etforls. 

n    M 


F.  Rou)oii  -     l.f  btiii^  mmmonal. 

•rk. 

fils- 

irut.  '  p. 

C.  lie- 

mcnl   l'i  'Ur, 

aux    mu;  >ax. 

secrétaire  ^  «i»-  i 
précis  de  l'ai! 
d'une  commutir.  m  (ium 
tlon  du  budget,  spn  vut 
tion. 

Lu  préparation  est  1 


teni 

par 

.t-u(.     i.e»     coi 
it  souvent  for! 

lu    limilcr.    '•' 

toutes    cr%    (| 


être    liti). 
brauses. 


O.  ValolB.  —  L'Êlal,  le» 
et  la  monnaie.  Paris,  Nouvellr 
nationale,  1925;  1  vol.  in  •" 

Les  étodes  réunies  soi 
déjà  paru  dan«  <i'><-   >• 
des  revues,  vo 
volumes.  Ce  in 
prMar  à   mat 
moin»  le  ni^ri' 
ses  < 
depii 

de  prupoMT  de«  > 
tleurs  fort   sages.    > 
mallMttreuscment  de  suivie. 


irii- 
CU- 


<tct- 
de 


sur 


du 


l-lu- 
n'a 


OoorgM   Solvicbo.   —    J>    Mon 

flnaru    -r.      romf^taMr,      juriélque      et 

ilrie   française    de 

iiimerclale;   1    voL 

in  10.  IM  p. 

En  dèpK  de  son  titre,  l'ouvragi  ■• 
compose   surtout   0<W   P'   w   ^^ 
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«l'études     financières     sur    certaines 

'f if-tés    anonymes    (Banque    indus- 

:e    de    Chine,     Franco-Belge     de 

ii'i  fip  i-hciiiiii  (11'  f>T    ffr.).  Ces 

lies,  ne 

t   à   la 

partie     proprement  -,     elle 

.        i-te  en  un  bref  i  prlncl- 

s  de  comj  réalise 

bonne   vu  .  i. 


Pierre  Clercet.  —  Manuel  d'ico- 
■  rciaU  (la  technl- 
1),  4«  édit.  Paris, 
.  ul.  in-18,  380  p.  avec 


nninu 

(lU.      ' 


M.:  •icnouvcllcédition 
de  s<<  '.ge  de  vulgarisa- 
tion  '  ■  aux  débu- 
tants les  princi- 
paux ;':.  ..,  :k's  (C()Ilu:r  vi- 
sa^;l■^  lia  1'  :.'it  de  vue  ■  il. 
Maigre    de  trcs    riclles    ijuaiius    de 


dailf.   ce   livre    ^;anrurail 


à   plus  de 

'•    surtout 

tuer  le 

'    ""  se 

II- 


l^■u^.•Illenl     i  exposition    des    faits    à 
Irtiivlc     des     principaux     problèmes 
posés    par   la  conduite   des   affaires. 
E.  L. 


Voifage    de  BougainviUe  autour  du 

ni'  r..!'-  /.  '  les  années  17G6,  1767, 

iTtnS  .1    17.  '    l'art*.  P.  Koger.  1925; 

1   vol.  iil-lO,  (le  ;5U(>   p. 

Ce  (ut  une  ruiidonnée  célèbre  que 

perpftur  un  rrcit  fort  simple,  mais 

iliiaiil.  tt  II.  '  rijctif  comme  les  aimait 

ts;    les   éditions    s'en 

;uc  vers  le  milieu  du 


Pochettes  routières  départementale» 
de  la  France,  d'après  les  cartes  dépar- 
tementales de  l'Atlas  de  la  plus  grande 
France,  d'Onésime  Reclus.  Paris, 
V.  Attlnger,  1925. 

Groupées  en  six  pochettes,  les  cartes 
des  89  départements  français  dressées 
par  O.  Reclus,  dans  un  format  com- 
mode seront  fréquemment  et  utile- 
ment consultées.  Elles  sont  d'un  dessin 
net  et  comprennent  tout  l'essentiel, 
noms  de  villes,  rivières,  montagnes, 
chemins  de  fer.  Selon  la  volonté  de 
l'éditeur  les  routes  sont  particulière- 
es  en  valeur;  les  longueurs 
[ues  sont  indiquées  pour  les 
principales. 


Fr.  Funck-Brentano.  —  L'Ile 
Saint-Louis  cl  l'Arsenal.  Paris,  Ha- 
chette;  1   vol.  petit  in-16,  de  G6  p. 

G.  Lacour-Gayet.  —  Saint-Ger- 
main-des-I'rés  et  la  Coupole.  Paris, 
Hachette.  1  vol;  petit  ln-16,  de  70  p. 

r..^  ri..iiv  .1..,.  .1,(5  petits  volumes 
\ellc  collection  de 

1 . le  :  pour  c.miiiftre 

Paris.    Signés    de    noms  ils 

résument  l'histoire    de  c  et 

IX  quartiers   de    la  capitale,  en 

t  lant  les   transformations  et    les 

laales. 

Ils  sont  en  outre  fort  Joliment 
illustrés. 


Gabriel  Hanotauz.  —  I^  générât 
Mangin.  Paris,  l'Ion,  1925;  un  vol. 
ln-16,  95  p. 

L'article  que  l'éminent  historien  a 

publié  d'abord  dans  la  Revue  des  deux 

Mondes,  au  lendemain  de  la  mort  de 

I'"  ■  *         '  '  •.  ne  vise  pas  *  être  une 

de  -la  carrière.  C'est  un 

p.... "^   '■•'  ''■'"' "fessions 

lointaine^  '  r,  alors 

(lirnteur    u        , ,    a    COUnU 

III  il  y  a  tretite-lrols  ans  quand 

isaKeuit   <leja   les  missions  afrl- 

ou    l'oftiriiT    nt   ses  brillants 

Ou  !lr  1  avrr  Intérêt  la  façon 


casion 

espa- 

•  com- 

i  ceUc 

'  -rt 
■it 


ou  cuultnuc  a  park: 


Maurico  Pasvot.  —  I.e  Saint- 
Siège,  l'Eglise  caflmliijtir  rt  la  poli' 
tique  rrf^tvUalr  l-irlv.  Colin,  1925; 
un  vc' 

Ce  i  dr»  plus  nourris 

le  faits  cl  d'impressions  précises  qui 
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«l«nt  p«ni  »ur  la  qur«ll< 


à'gc  Cl 


r    «le    1  rgiKc    or 

par  le   gouvcr- 

1 t  ru    .1 

.....    I  ...  ^,,„ 

niinaiiir,  n 

,  I  s 

tout,-  1- 

,')- 

n.ilJM 

U- 

tr.      , 

vV 

1 

1.^  I   .  ■  . 

j>;iyv  (If  1  I 
ment  l'ic  XI  ^ 
à  la  question  < 
«t  à  ri'nlon  d. 
Léon  XIII  att.. 
Importance. 


>le 

à  reile  des 

!o.   v\    coin 


Jean  d«  Granvilliars.  —  L'Aile' 
mar)V'  ••  de  la  foir.  Paris* 

1926,  ..    France;  un  vol- 

In- 16  de  t\  2<J»  p. 

Snu«  une  forme  nnecdoliciue  et  par- 


1,.  i.,... 
ni.nilir<  u\ 
mil    |p.ii  t 

p...    ,.      Ir 


nous  brave.  Oj 


igayitu     clc 

:  untés    pour 


^    et    à 

.   .•Ir»»n- 

.    Nt 

rut 

'  iid  »  ne 

va  pa^ 

•lU-ii,   lune 

inte.    Il    n'y 

redresM  cl 

M      I 


A.    Bascta    «t    J.    Dv 

L' Autriche  et  ton  erttlenn  le. 

Prague.  1925.    Edition    OrbU;    |iclH 
ln-8«.  125  p. 

1^»  deux  autrun  r  '  '^é  dans 

ce    petit    Volume    t'  cmenls 

essentiels  du  problème  u  Ictude  do- 


:  attachés 

On 

y  verra 

1k»m-% 

;... 

nom 

ciiic-ft  de 

lie; 
iue 
irt- 

-m- 

icn 

un 
lu 
lé- 

rrs^rni      m 

de  l'Eurupc 

rilrViiin 

centrale. 

•ni 

«'t'Mtoniiqiie 

In 


fitthie 

<J5: 

.i'>r» 


G.    Lao«rp«nti«r.   - 
au  trfwail.  Paris,  Pierre  i 
un  vol.  ln-8»  écu,  avec  i 
texte,  280  pages. 

Cet  ouvrage  fuit  partie  de  la  collec- 
tion •  I^s  pays  modernes  •  daiu 
laquelle   sont   étudiées,  par  des   per- 

'•• '■  ■ •  -'Pi- 

!  ac- 

1-e- 

de 

ao- 

Ali- 

■  m- 
iiicrrc.  de  sa  vie  écoiion  ,i|e, 
uiiivi-rsitalre,  etc.  Il  in  ;  am- 
mcnt  sur  deux  aspects  purliculiers 
de  l'activité  de  ce  \in\%  :  l'utili'^ation 
de  la  houille  i'                                   <ne. 

I.'enM>niblr  t-au 

les 
cu- 
l.es 
vee 
par 

■  m- 

■  m- 
ils. 


piiraisftns  qai 


1  -i..  c. 


G.  Ltnàtrm.  -■  <U  (ha- 

retle,    l.r     rot   de    I  l»aris. 

Hachette.    1925;  un  voi   m  it*  carré, 

3(Mi  p. 

I.n    -"■     ••••  '  '-    »•     •  rifttr» 

est.  .  ré« 

»'i\  ,,n- 

•te. 

•    -  •  y 

parti  !  M- . 

san^  l'.is 

qne  i.r- 

SOTT  .»-». 

'  1    A 

.    Il 
a  ac«.4:plc,  11  veut  Lu  pituitcrc  plarr. 
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D'autres  la  revendiquent  également, 
.1,     La     Boche-Jacqueleln.     De 
rivalité,  que  les  princes  seraient 
«  aUuer  d'un   mot, 
i    des    Vendéens. 
M     I  i,    rroii  niw  Charette  est  le 

plu,     ,  i;  .ible    des    chefs    royalistes; 
l.^ule  pas  de  sa  fidëlUé  aux  prln- 
et    croit    que    l'éniRme    de    la 
.tii.ti    iirovisoire   de    1795    con- 
inesse  des  républicains 
XVII    aux   royalistes 
.car  la 
,,.  iUdente, 

à  moins  que  Harut^  n  ail,  dé;,  ce  mo- 
ment, mi  é  sur  le  tableau  de  la  Res- 
tauration. 


Comte   H.   de   Saint   Simon.   — 

Lettrrs  d'un  h<ibit<int  de  Génère  à  ses 
,,,!<(•  lui-  r^iKi-  il>'  :'.);  introduction  par 
A.  Il  1.1  lia  r.uN.  Alcan,  1925;  un 
vol.  in  n.  de  i.x  cl  90  p. 

!  a  rt»  'lit Ion  de  ces  curieuses  lettres 

avec    tant    d'.i  -    à 

«    seul    conl.  en 

a.ao.  :.  .  ••■   ■■  ^>e: 

lapin     r..  «'t 

encore   noM-<-iic     (mmui     (.•,........t     à 

rnri'4inal.  M.  Perelre  qui  s'est  fait  le 

'       '-    du    gran'l     v,„-i,,i,,i<iip    en 

•,ivre,en  s  ce 

^,•<.n.■I.t.•  de 

.  I   la   lettre 

^iiasl  inconnue 

-•  même,  curieux  pour- 

il  :  l'Idée  mère  en  est 

la  forme  même,  à  celle 

Irttre   d'un   habitant 

«l'un  gouver- 


J.       Lueaa  -  Dubreton  .       — 

/  rrii  XVI  II.  U  prince  errant;  le  roi. 
Taris.  A.  Michel.  \VÎ^\  un  vol  ln-8», 
315  p. 

(".est  un  portrait,  ressemblant  sans 

rlniitr.     mais      combien      suivrllclell 

1     ,i,i(.|ir    n   eu  l'IirureUNC  furtune  de 

1    de    corres- 

Inédits    de 


.X \  ni 
donner 


pu 


dote  ;  le  ton  reste  volontairement  badtn. 
Ce  n'est  pas  qu'à  travers  le  récit,  le 
caractère  du  personnage  ne  ressorte 
assez  finement,  et  ne  soit  présenté  avec 
une  louable  impartialité.  M.  L.-Dubre- 
ton  constate  que  U-s  omtimporains 
sont  sévères  pour  U-  ;  a  relevé 

le  trône;  il  trouve  1«  de  cette 

sévérité  dans  l'abord  même  et  le 
caractère  froid  et  hautain  du  roi.  Pour 
le  rôle  de  Louis  XVIII  en  émigra- 
tion, comme  pour  sa  conduite  aux 
Tuilerie*,  les  jugements  de  l'historien 
sont  frappés  au  coin  de  bon  sens. 
P.   \\. 


Charles  Maurras.  —  La  musique 
intérieure.  Paris,  Grasset,  1925;  un 
vol.  ln-16  de  333  p. 

Ces  pages  toute  littéraires  donnent 
sur  les  doctrines  philosophiques  de 
l'auteur  d'Anthinea  de  nouveaux 
éclaircissements.  On  lira  avec  Intérêt 
•  le  secret  •.  •  l'erreur  de  jeunesse  »► 
.  le  vrai  seul  »  qui  marquent  l'évolu- 
tion et  la  transformation  de  la  pensée. 
Les  deux  tiers  du  volume  sont  con- 
sacrés à  des  poèmes  écrits  dans  des 
temps  plus  ou  moins  reculés,  vers  de 
jeunesse,  ou  vers  qui  conser\*ent  •  quel- 
que reflet  des  jours  d'extrême  été  »;  ou 
stances  empreintes  de  cette  poésie 
vespérale  qui  se  glisse  •  dans  les  pro- 
fits de  l'expérience  et  les  songes  de 
la  raison  ».    

G.  Rudler.  —  Mlchelet  historien 
de  Jeanne  d'Are,  t.l,La  méthode.  Paris, 
Presses  universitaires,  1925;  un  vol. 
In-S»  de  230  p. 

Etude  critique  fort  serrée,  établis- 
sant quelles  furent  les  sources  de 
Mlchelet,  en  dehors  des  manuscrits 
du  procès.  L'auteur  montre  les 
emprunts  faits  à  Ubrun.  à  L'Avardy. 
mais  aussi  ce  qu'il  a  pris  nllleurs.  Il  en 
conclut,  dans  ce  premier  tome,  que 
l'œuvre  de  Mlrhrht  doit  beaucoup  à 
autrui.  <t  II  a  péché  trop 

souvent   i  •  «t  ceci  dans 

les  cas  sUJrls   .l   «UmVI-^m    i- 


pi>ur  rii 

; qu'on  non 

ineiUeurr  place  est  réserver  u  l«nec- 


L.Batiflol.       l.aJoiin 
Pari».    Ilarhrttr.    r».'.'.;    n"    >  ' 

de  12.'»  p. 

J.  Bainville  I  '  rUr-HttU  bru- 

maire.   1  '^;   »» 

vol.  In-l" 

La  llbruuic  Uaclu  u.   londe  cbaqU» 
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jour  de  noavellM  •  eoUccUops  •.  Ije 

public  m   •<«•    (rtiitid.    Un   bon   rittli-nr 
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IIIGO  STINNES 


<jii.  I'j;i.  s  années  avant  la  guerre,  un  journaliste  français  oejeunait 
a  Land^berg,  résidence  d'un  des  grands  magnats  industriels  de  la 
Huhr,  M.  Thyssen.  Il  y  avait  là  des  maîtres  de  forges,  des  directeurs 
de  sociétés  électriques,  des  ingénieurs,  des  banquiers.  Entre  ses 
(onvives,  le  maître  de  maison  s'entretenait  de  préférence  avec  un 
homme  au  profil  assyrien,  visage  pâle  sous  les  cheveux  bruns  et 
rungé  d'une  barbe  noire,  de  mise  simple  et  de  manières  brusques. 
Tous  deux  envisageaient  la  fondation  d'une  entreprise  d'électricité  à 
Lssen;  ils  parlaient  de  fournir  force  et  lumière  à  toute  la  région.  Et 
comme  M.  Jules  Huret  s'informait,  discrètement,  August  Thyssen, 
le  «  roi  de  Westphalie  »,  de  répondre  : 

«  C'est  M.  Stinnes,  de  Mulheim,  l'homme  le  plus  fort  en  affaires 
que  je  connaisse.  » 


Peu  de  gens  pourtant,  sauf  quelques  spécialistes,  connaissaient 
à  cette  époque  le  nom  de  Stinnes.  Les  Krupp,  Kirdorf,  Ballin.  Rathe- 
nau,  Mannessman,  Thyssen  étaient  regardes,  à  des  titres  divers, 
comme  les  potentats  de  l'industrie  germanique.  A  la  veille  même 
de  1914,  les  techniciens  seuls  auguraient  en  Hugo  Stinnes  un  grand 
chef  d'avenir,  un  conducteur  d'hommes  et  d'affaires,  comme  l'avait 
sacré    Thyssen,   fin  connaisseur. 

Fils  de  ses  œuvres?  Non  pas;  mais  fils  d'une  lignée  bourgeoise 
adonnée  dès  longtemps  au  commerce.  En  1808,  son  grand-père, 
Mathias  Stinnes.  achète  un  chaland  pour  la  somme  de  1.240  thalers, 
et  commence  à  transporter  du  charbon  sur  la  Huhr.  Dix  ans  plus  tard, 
il  acquiert  lui-même  des  mines  de  houille,  organise  des  chantiers, 
<  (instruit  ses  bateaux  et  transporte  son  propre  charbon.  En  1820.  le 
voici  h  la  tête  de  66  charbonniers  qui,  de  Mulheim  sur  la  Huhr 
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descendent  juM^u'à  Bonn.  Cologne,  et  même  jusqu'aux  ports  hollan- 
dais d'oii  ils  reviennent  chargés  de  denrées  coloniales,  de  céréales, 
de  vins.  La  remorque  s'opère  à  force  d'hommes  et  de  chevaux  à  la 
montée,  car  à  la  descente,  les  chalands  suivent  paisiblement  le  (il  de 
l'eau.  En  1843,  Mathias  Stinnes  lance  le  premier  remorqueur  à 
vapeur  et  lui  donne  son  nom  :  progrès  immense,  mais  inquiétant 
pour  les  loueurs  de  chevaux,  qui  mitraillent  au  passage,  à  coups  de 
fusil,  la  machine  infernale  et  ruineuse.  Mathias  meurt  en  1^5  : 
l'entreprise  subit  quelques  flottements,  doit  un  instant  se  constituer 
en  société  anonyme.  Mais  quinze  ans  plus  tard  la  famille  Stinnes 
rachète  toutes  les  actions.  Trois  frères  dirigent  désonnais  l'affaire. 
Le  dernier.  Mathias  Stinnes,  mort  en  1887,  a  eu  de  sa  femme,  Adeiine 
Coupienne.  entre  autrt»  enfants,  le  futur  empereur  <).•  liiKln^tr;.» 
aikmande,  Hugo  Stinnes,  né  le  22  février  1870. 

Il  fait  ses  premières  études  au  gymnase  de  Mulheim,  puis  un  court 
apprentissage  daas  une  maison  de  commerce  de  Coblence.  Mais  sa 
vocation  est  ailleurs  :  la  mine  l'attire.  l'obsède.  Il  s'impose  six  mois 
de  travail  efTectif,  le  pic  en  main,  au  fond  du  puits  Wielhc;  ce  stage 
fini,  il  s'en  va  suivre  à  Berlin  les  cours  de  la  Bergakademie.  Tout  en 
gardant  une  part  dans  la  maison  paternelle,  il  fonde,  en  1893.  sa 
firme  à  lui  :  la  ^  Société  Hugo  Stinnes  pour  le  triage  et  la  vente  du 
charbon  ».  La  houille,  dont  l'Allemagne  et  surtout  le  pays  rhénan 
sont  riches  à  profusion,  n'est-elle  pas  la  base  de  l'économie  natio- 
nale? Sans  houille,  plus  de  métallurgie,  plus  de  chemins  de  fer.  plus 
d'industrie,  (fuelle  qu'elle  soit.  I^  pierre  noire  est  aussi  nécessaire 
aux  usines  que  le  pain  à  Khomme.  Le  premier  devoir  k  remplir, 
c'est  donc  de  l'extraire,  de  la  transporter.  Vn  devoir,  le  mot  n'est 
pas  trop  fort.  Dès  cette  époque  le  jeune  Stinnes  ne  vise  pas  ce 
bot  mesquin  :  gagner  de  l'argent;  il  veut  s'employer  à  la  pros- 
périté de  l'industrie  allemande.  S» 'res  étaient  presque  exclu- 
sivement des  charbonniers.  Lui.  •  ses  entreprises  et  élargira 
um  système,  à  la  faveur  de  la  (lèvre  industrielle  qui  tout  juste- 
meol,  booiUoniie  dans  l'AllenNigiie  impériale. 

C'est  en  «Att  au  début  du  xx* siècle  que  le  jeune  I 

d'ètoaiMT  le  nomte,  pour  bieatM  l'inquiéter.  Un  : 

galvMûse  la  visilt  Allemagne.  A  part  qaelques  dntricU  sableux  de 
Poméraaie,  quelques  cantons  montagneux  de  la  Haute-Bavière,  le 
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sol  se  perce  de  puits  de  mine*,  «e  hérisse  d'ntees  «vec  nae  rapidité 
qui  donne  le  vertige.  D'énormes  entreprises  surgissent  tiont  Krupp. 
le  fameax  Krupp  n'est  îii  la  plus  importante,  ni  ia  plus  moderne.  Les 
sociétés  poussent  comme  des  champignons  avec  laide  de  ki  fàsaBoe. 
Il  y  a  même  de  la  précipitation,  voire  du  désordre.  Le  basâii  rhéno* 
-westphalien  s'émiette  en  une  poassière  d'entreprises;  la  spécolation, 
l'âpreté  des  brasseurs  d'affaires  aggravent  la  situation.  On  produit 
s  '        ^      ■  TTible,   sans  égard   aux  possibilités   du    marché. 

I  lient,  où  les  plus  forts  et  les  mieux  outillés  ne  sont 
pas  moins  étriJlés  que  les  plus  modestes. 

Un    tel   désordre    conduirait    nécessairement    à    Tanarciiie.    Or 
ie  au  tempérament  du   Ciermain.  Très  vite,   les 

.  „...,..  cnnent  qu'ils  ont  intérêt  à  se  concerter,  plutôt  qu'à 

se  combattre,  tout  comme  les  ouvriers  déjà  ont  compris  que  l'union 
fait  la  force  pour  la  discussion  des  salaires  et  des  conditions  du  travail. 
Qui  dit  entente  dit  concession?  Soit î  Quelles  que  soient  les  restric- 
tions cl  s'il  le  faut,  les  contraintes  à  subir,  ces  sacrifices  seront  minées 
au  regard  des  avantages  prévus  :  organisation  de  la  production,  sa 
limitation  quand  il  le  faudra,  d'où,  stabilisation  tout  au  moiiis 
rt'lative  des  prix  de  re\'ient  et  prix  de  vente.  Il  ne  s'agit  pas  d'acca- 
—  *    rt  le  marché,  h  l'instar  des  trusts  américains.  Il  s'agit  de 
•  r  :.  les  principales  branches  au  moins  de  la  producticn, 
autrement  dit  :  devant  l'impérieuse  nécessité  d'enrayer  l'effondre- 
ment des  prix  qu'entraîneraient  l'extension  du  machinisme  et  li' 
!\  essor  de  l'industrie  à  l'abri  de*  taiiiB  protecteurs,  les 
...    vitales  seront  réglées  d'un  commun  aœonl  :  achat  des 
-  res  premières  et  leur  répartition  entre  les  intéressés;  limite 
assignée  h  la  production,  fixatioii  ik  chacun  d'une  zone  pour  l'écoulé^ 
ment  '^issement  de  prix  limite.  Telle  sera  l'œuvre 

'•'  -  ■  li  t. .-  ..  K....,w  ..■-.  .  ..it  jK-rmeltra  aux  industries  de  franchir  le 
mort,  autrement  dit  les  périodi-s  d»*  crise.  Et  ce  sera  également 
lin  avantage  pour  le  consommateur,  car  les  producteurs,  soucieux 
d'un  marché  stable,  ont  intérêt  à  restreimire  les  écarts  de»  prix. 

II  .  ._„•  jjj,^  jpj  cartels  faciliteront  anasi  le  dumping,  permettront 

•  rcr  sur  le  consommatteiir  indigène  le»  sacrifices  à  consentir 
|)our  la  conquête  des  marchés  extérieurs  :  mais  qu(>  ne  ferait-on  pas 
{K)ur  conquérir  le  monde? 
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En  théorie,  le  cartel  respecte  l'indépendance  des  participants. 
En  pratique,  les  petites  entreprises  travaillent  à  plus  cher  et 
vent  moins  bien  que  les  grosses.  Dès  Ion,  leurs  dirigeants  aui  ..i 
intérêt  de  s'agréger  à  des  similaires  plus  puÎMantes.  Celles-ci 
n'exigeront  pas  d'ailleurs  l'annexion  complète  :  elles  feront  aux 
chefs  des  places  dans  les  conseils  d'administration  de  l'organisme 
collectif;  en  cas  de  dépossession  elles  octroieront  une  part  du 
capital  ac<TU  aux  dépossédés.  D'ailleurs,  aucune  règle  absolue.  C'est 
un  enchevêtrement  d'ententes,  d'acqubitions,  de  fusions,  de  parti- 
cipations, d'échanges  entre  fabrications  annexes,  de  syndicats  d'inté- 
rêts, d'augmentations  de  capital.  Ainsi  les  concurrents  devienn*  tit 
des  collègues  :  mois  les  plus  minces,  naturcllfiiutit.  sont  WM  ou  t;  rU 
entraînés  par  la  masse  des  plus  gros. 

Dès  longtemps,  on  a  cité  des  exemples  de  cartels.  Ils  ne  prennent 
cependant  leur  plein  essor  que  vers  la  fin  du  dernier  siècle.  En  1905, 
l'administration  impériale  en  relève  près  de  400,  sans  compter  K>s 
occultes,  et  en  1913,  le  total  dépassait  probablement  un  millier. 
De  ces  organismes,  le  plus  célèbre,  et  à  certains  égards  le  plus  achevé, 
est  le  syndicat  rhénan- westphalien  d'Elssen  pour  le  contrôle  et  la 
vente  du  charbon.  Bien  qu'il  ait  eu  à  vaincre  de  grosses  difli  ■'•  ! 
répondait  à  un  besoin  si  essentiel  qu'il  en  était  venu  à  <  ^.  < 
90  p.  0/0  des  propriétaires  de  charbonnages. 

Ceci  est  la  concentration  horizontale,  c'est-à-dire  la  réunion  ou  du 
moins  la  solidarité  sous  une  même  direction  des  entr> 

Le  cartel,  dans  bien  des  cas,  aboutit  à  la  dispaii,....  v..  .  , ^ 

entri'prises.  Ainsi  dans  l'industrie  minière,  et  plus  encore  dans 
l'industrie  chimique.  En  1917,  VAnilin  Konzern  groupait  les  sept 
établissements  principaux  de  l'Allemagne.  L'État  ne  voyait  pas  d'un 
mat:-  '^M  la  carteUisation;  parfois  même  il  l'imposait  (tel  le  cas 
4iu  i\  ucat).  Au  lendemain  même  de  la  guerre,  des  hommes  aux 

tendances  divergentes,  un  Kathenau,  un  Rudolf  Wissell  prônaient 
la  coordination  légale,  obligatoire,  des  efforts  similaires,  pour 
éviter  le  gaspillage  des  forces  productrices  :  la  fabrication  en  séries, 
la  standardisation  se  substitueraient  aux  fantaisies  de  la  mode  :  au 
besoin,  dans  les  périodes  critiques,  le  producteur  ne  se  conformerait 
plus  au  désir  du  consommateur,  mais  lui  imposerait  sa  volonté. 


UUCO  STINNES.  16| 


*   • 


\ Oici  le  jeune  Hugo  Stinnes  à  ses  débuts.  Il  est  propriétaire  de 
charbonnages  qui  comptent  entre  les  plus  riches  de  la  Ruhr.  Il  est 
en  même  temps  affréteur  fluvial.  Au  premier  titre,  il  sera  participant 
du  Kohlensyndicat.  Mais,  en  vérité,  il  lui  faudrait  peu  d'ambition 
pour  borner  là  son  champ  opératoire.  Il  a  sous  les  yeux,  au  premier 
plan,  le  bassin  rhénan-westphalien,  exceptionnellement  prospère. 
D'où  vient  cette  prospérité?  De  ce  qu'au  voisinage  des  mines  de 
houille  se  rencontrant  les  plus  riches  gisements  de  fer  de  l'Europe. 
I^  Luxembourg,  la  Lorraine,  le  Rheinland,  le  Siegerland  fournissent 
aux  hauts  fourneaux  du  bassin  12  millions  de  tonnes  de  minerais 
(chiffres  de  1905).  Quantité  d'ailleurs  insuflisante  pour  l'industrie 
alK*mande  qui  réclame  le  complément  à  la  Suède,  à  l'Espagne, 
mais  n*a  cependant  besoin  de  leur  demander  que  des  valeurs 
d'appoint.  Celui  qui  sera  le  maître  tout  ensemble  du  charbon  et  du 
fer  dominera  l'industrie  nationale;  il  satisfera  l'appétit  chaque  jour 
:  '  '  iton  des  chemins  de  fer,  de  la  marine  en  plein  essor,  de  la 
'  lion,  du  machinisme  de  tout  ordre. 

Le  problème  essentiel  pour  la  jeune  industrie  de  l'Empire,  c'est 
rabais.sement  des  prix  de  revient.  Cet  abaissement  ne  peut  résulter 
que  des  progrès  de  la  technique,  de  la  production  par  ma.sses.  Or, 
de  bonne  heure  les  Allemands  ont  poussé  aux  dernières  limites  la 
perfection  des  moyens  techniques  et  la  fabrication  intensive.  Mais, 
très  vite  aussi,  ils  s'aperçoivent  qu'à  se  cantonner  chacun  dans  sa 
iiilité,  les  difficultés  augmentent,  et  aussi  les  frais  de  production. 
Il  i.u»t  donc  —  comme  jadis  le  Zollverein  supprima  les  douanes 
inlérieun»s  —  abattre  les  cloisons  étanches  entre  les  u.sines  qui 
travaillent  à  chacun  des  échelons  de  la  production  :  matières  premiè- 
res, transformation,  produits  finis,  en  passant  par  tous  les  stades 

'  !  !  :  s.  I^  méliilhirgii'  du  fer  illustre  cette  vérilt-.  Pourquoi 
'  i  i  entre  la  houillère,  le  four  à  coke,  la  mine  à  minerai? 
■ntre  les  hauts  fourneaux  qui  à  l'aide  du  coke  et  du  minerai  produi- 
sent la  fonte,  les  aciéries  qui  convertissent  cette  fonte  en  acier,  les 
forges  et  laminoirs  qui  avec  cet  acier  fabriquent  des  tôles,  des 
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poutrrlles,  des  blindages  '?  Jusqu'ici  ces  enlrrprises  ne  se  conmiisteiit 
que  comme  nrhrteurs  et  vendeurs,  celui-ci  vendant  à  celui-là  la 
matitre  prrnuiTf  que  le  second  après  l'avoir  transformée  rètrocèdeni 
au  fabricant  de  produits  finis.  Chacun  recherchant  son  bèoèfloe,  le 
coût  du  produit  terminal  en  sera  grevé.  Si  au  contraire,  une  anocia- 
tion  ft^dère  tous  ces  élémenU,  si,  par  exemple  un  mt^me  organisme 
englobe  une  houillère,  des  fours  n  coke,  une  mine  de  fer,  des  hauts 
fourneaux,  une  aciérie,  des  forges  et  laminoirs,  il  sera  facile  de  régle- 
menter la  production  et  ses  charges,  ce  qui  ne  se  peut  avec  le  divorce 
actuel.  De  plus  un  pareil  consortium  représentera  une  formidable 
puissance  financière,  il  disposera  di*  moyens  de  publicité  et  de  com- 
merce polymullipliés,  en  même  temps  qu'il  réalisera  une  économie 
énorme  sur  les  frais  généraux.  Les  prix  de  revient  ^seront  moins 
élevés  et  les  prix  de  vente  plus  stables,  parce  que  l'horizon  des  diri- 
geants s'élargit  à  mesure  qu'on  s'élève  et  qu'à  voir  de  phts  loin,  on 
prévoit  mieux.  Une  telle  organisation  ne  supprime  pas  forcément 
l'autonomie  des  affiliés.  Le  cas  pourra  se  produire  :  la  fusion  pure 
et  simple  avec  augmentation  de  capital  correspondant  à  la  valeur 
englobée,  mais  c'est  le  ciis-limite.  Plus  souvent,  une  société  s'assun-ra 
le  contrôle  d'une  affaire  par  l'achat  de  la  moitié  au  moins  du  capital- 
actions.  Plus  souvent  encore,  ce  sera  la  «  communauté  d'intérêts  », 
système  très  en  faveur,  la  mise  en  conmiun  des  bénéfices  qu'on 
répartit  ensuite  au  prorata  du  capital  de  chaque  participant 

Hugo  Slinnes,  dès  1898,  a  créé  la  Rheinisch  Westphàlisr!    '  ;i- 

tàtstocrk  A.  G.  pour  l'éclairage  de  la  ville  d'Kssen.  La  su.  ...vite 
les  communes  à  prendre  des  participations  dans  l'affaire  :  elles 
Si-ront  à  la  fob  actionnaires  et  consommatrices  d'énergie.  L'une  après 
l'autre,  Kssen,  Mulheim,  Ruhrort.  Solingen,  (ielsenkirrhen  adhèrent. 
Le  rayon  d'action  s'étend  jusqu'à  Dùsseldorf,  jusqu'à  la  frontière 
hollandaise,  jusqu'à  Osnabrâck  et  flanovre.  La  société  s'occupe 
également  de  la  fourniture  du  gaz  et  des  distributions  d'eau. 
K!l>  entreprend  la  construction  et  l'exploitation  dans  le  bassin  de  la 
f'.i.hr  d'un  réseau  de  tramways  et  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite. 
i  >'ja  Stinnes  entend  rivaliser  avec  lesThyssen,  les  Krupp,  les  Haniel. 
En  1901  s'oripinise  la  Deutsck-Luxanburgisrhf  Bergîorrks  ù.  Hùtten 

1.  V.  H.  Lkhlcnbergrr,  L'impérialitmf  éfonnmiqiu  allemand,  1918. 
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A.  G.  à  Bochum  (par  abréviation  :  Deutsche  Lux)  au  capital  initial  de* 

1  million  de  marks.  Elle  repn-nd  la  mine  Dannenbaum  p*^  Bochum, 

les  usines  et  mines  de  fer  de  DifTerdange  en  Luxembourg.  Dès  la  fin 

du  premier  exercice,  le  capital  est  porté  à  20  millions;  puis  une  crise 

passagère,  et  voici  ouverte  l'ère  des  fusions  et  des  annexions  :  la  mine 

Friedlicher  Sachbar  à  Linden,  la  Furbach  WUhelmshulte  à  Mulheira. 

la  Dortmunder  Bergwerk  à  Barop,  en  1910,  le  Saar  ù.  Moselbergwerk 

et  la  Dortmunder  Union  avec  ses  établissements  sidérurgiques  et 

métallurgiques.  Le  capital  entre  temps  s'enfle  toujours  :  en  1911,  à 

la  suite  de  l'établissement  d'une  communauté  d'intérêts  avec  la 

Sofiété  des  Hauts  fourneaux  et  aciéries  de  Rumelange  et  Saint- 

Ingbert  en  Luxembourg,  il  atteint  130  millions.  Suit  encore  l'achat 

des  Sordseewerke  à  Emden,  car  la  société  veut  avoir  à  elle  des  docks 

et  des  chantiers.  Elle  s'annexe  des  mines  de  fer  dans  le  Siegeriand,  des 

laminoirs  à  Brandenburg.  Ses  concessions  houillères  fournissent  une 

extraction  annuelle  de  5  millions  de  tonnes;  sa  production  de  coke 

avoisine  2  millions,  plus  les  sous-produits,  ammoniaque,  goudron, 

benzol;  elle  produit  1,300,000  tonnes  de  fonte.  Deux  groupes  se 

sont  constitués  :  le  premier,  luxembourgeois,  ayant  pour  point  de 

départ  la  minette  lorraine,  et  orienté  vers  l'exportation;  l'autre  dan» 

la  Huhr,  et  s'occupant  du  marché  indigène.  La  Deutsche-Lux  emploie 

40,000  ouvriers;  elle  est  intéressée  dans  les  transports  fluviaux  et 

maritimes,  dans  la  Société  rhénane  de  remorquage  à  Cologne,  dans 

la  société  maritime  Midgard  de  Brome. 

H.  Stinnes  n'est  devenu  que  peu  à  peu  le  maître  du  conseil 
d'administration  de  la  Deutsche  Iauc,  composé  à  l'origine  de  42  gros 
industriels  et  flnanciers;  il  ne  sera  président  de  l'afTaire  qu'en  1907, 
niix  lieu  et  place  du  juif  Demburg  promu  minbtre  des  colonies 
du  Heich  et  qui  lui  vint  en  aide  naguère,  comme  directeur  de  la 
Dannslàdter  liank,  à  certains  moments  critiques.  11  essuie  d'ailleurs 
«(uelques  échecs  :  il  ne  peut  mettre  la  main  sur  les  mines  de  la 
Sordstern  qui  ira  se  réunir  au  groupe  Phcenix.  Ce  n'est  pas  qu'il 
lu  '  ils  échéant,  devant  la  manière  forte  :  la  mine  Kaiser  Fried- 
n  :  ant  de  se  laisser  absorber,  Stinnes  obtient  des  banques 
qui  flnancent  l'afTaire  de  lui  couper  brusquement  tout  crédit.  Lui* 
même  n'est  pas  en  odeur  de  sainteté  près  du  monde  financier.  On 
le  trouve  plus  que  hardi  :  téméraire;  il  a  des  démêlés  bruyant*  avec 
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la/)'  //iit;on  lui  fail  un  momonlla  r»  xer 

que  tit  -  -w.  .t  lé»  en  inauvni»t>  posture.  Une  .,  ^. .... ..,.^     tllc 

veut  que  Stinneft  ne  puU»i*  entendre  parler  d'une  afTairc  sans  la 
posséder.  Kl  tandis  que  les  uns  suspectent  sa  solidité  Anancière,  les 
autres  lui  préU>nt  une  fortune  immense,  oubliant  que  dan»  bien 
<V  s  ras  il  ne  possède  que  les  participations  indispensables  pour  dirifjer 
i  <  ut  reprise  à  son  gré. 

Il  a  été  frapfié  de  l'enchevêtrement  des  concessions  charbonnières 
dans  la  Ruhr  et  souhaiterait  ordonner  ce  chaos.  A  force  d'échanges, 
d'achats,  se  constitue  le  \tulhrim  lirrgwrrksverein  qui  ouvre  des 
coinploirs  de  vente  à  lierlin,  à  Hambourg,  à  Paris,  en  Suisse,  en 
Hollande,  en  Italie.  En  Angleterre,  Stinnes  contrôle  un  charbonnage: 
il  projette  de  forer  un  puits  par  le  procédé  encore  inédit  de  la  congé- 
lation. 11  regarde  aussi  du  côté  de  THnipire  ottoman,  riche  dit-on 
en  ressources  minières.  Menant  toujours  de  front  l'extraction  de  la 
houille  et  son  commerce,  il  est,  en  1901,  l'un  des  fondateurs  du 
Kohienkonlor,  société  de  vente  et  de  transport  des  charbons  par  la 
voie  du  Khin,  où  chacun  des  participants  a  droit  de  transporter  un 
t  fixé  au  prorata  de  sa  capacité  do  vente.  I>s  (îeuves  abou- 

L,  . ...  a  la  mer,  et  l'avenir  de  l'Allemagne  est  sur  l'eau.  Dès  IIK).*», 
Stinnes  a  créé  à  Hambpurg,  sur  le  Bas  Elbe,  la  Hugo  Siinnes  Kohten- 
reednti ,  au  capital  de  5  millions,  dont  les  14  cargos  transportent, 
outre  K*  charbon,  le  minerai,  le  bois,  les  céréales  :  au  total  une  flotte 
de  .'>0,00()  tonnes  qui  navigue  de  la  Baltique  à  la  mer  Noire. 

Parvenu  à  ce  stade,  Hugo  Stinnes  pourrait  se  tenir  satisfait  Ourles, 
en  1914,  il  ne  peut  encore  s'égaler  aux  potentats  de  l'industrie,  et 
ses  alTaires  sont  parfois  discutées.  Mais  on  lui  sait  une  volonté  de  fer 
et  une  ambition  raisonnée.  Pourtant,  il  a  l'horreur  de  la  réclame, 
des  paroles  ostentatoires.  C'est  pourcpioi  il  contemple  avec  méfiance 
l'étalage  de  la  force 'militaire.  Ortes,  il  croit  à  la  gnindeur,  à  la 
puissance  de  l'Empire,  il  tient  l'armée  pour  un  indispensable  porte- 
res|H*ct,  et  s'il  en  était  besoin,  un  Hbl»'.  Il  est  néan- 
moins probable  que  ce  rude  hommi  '.. ..l  pas  sans  quelque 

appréhension  venir  le  conflit  d'une  Allemagne  devenue  trop  forte 
et  des  voisins  qu'inquiète  sa  puissance.  La  guerre,  même  victorieuse, 
que  de  ruines  elle  laisse  après  elle!  Des  |'  s  peuvent  y  voir 

une  saignée  hygiéniqn  •  •••'  --^^M-  "•  -'■••         ,    ,,i  rn'-  »••    -  -tnins 
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iiHiii^lntls,  un»'  manière  d'éviter  la  faillite  en  iniii<»>ant  au  monde 
par  la  force,  d'ouvrir  ses  débouchés,  de  livrer  des  matières  premières  : 
Stinnes  regrettera  que  se  joue  sur  un  coup  de  dés  une  partie  qui 
s'annonçait  belle,  malgré  tout,  et  qu'un  conflit  armé  vienne  entraver 
l'essor  des  conquêtes  économiques. 


*  * 


Aussi  bien,  fin  juillet  1014,  Hugo  Stinnes,  revenu  précipitamment 
de  sa  cure  estivale  s'enferme  à  Mùlheim,  dans  sa  cabine  téléphonique. 
Quatorze  heures  durant,  il  donne  des  ordres  pour  mettre  à  l'abri 
ce  qui  pourrait  être  emporté  par  la  tourmente.  A  vrai  dire  Stinnes 
escompte  une  prompte  victoire.  Comme  tout  bon  Allemand  il 
croit  l'Allemagne  invincible.  Guillaume  II  ne  lui  inspire  qu'une 
coiitiance  mitigée;  mais  il  tient  Bethmann-HoUweg  pour  un  esprit 
pondéré,  vénère  en  Tirpitz  un  grand  homme  d'État.  Et  lorsque  la 
guerre  se  prolonge,  il  est  d'accord  avec  le  grand-amiral  pour  qu'on 
'  '  rche  une  combinaison  d'entente  séparée  avec  la  Russie,  voire 
.  -  -  le  Japon.  Au  début  de  1916,  il  croit  l'heure  propice,  fait  deman- 
der une  entrevue  au  baron  Motono,  ministre  du  Japon  à  Stockholm. 
L'entretien  a  lieu  en  présence  du  ministre  d'Allemagne  von  Lucius. 
ni  le  Japon  ni  la  Russie  ne  prêtent  l'oreille  à  des  ouvertures 
,..v  ..laturées. 

La  parole  reste  donc  à  la  forc^.  Stinnes,  avec  toute  l'Allemagne, 
applaudit  à  la  bataille  du  Skagerrack,  à  la  guerre  sous-marine. 
L'entrée  en  scène  des  États-Unis,  il  n'y  croit  guère.  En  tous  cas  il 

—    *" "T  l'empêcher,  la  conclusion  à  New- York  de  gros  emprunts 

lient  l'Amérique  au  sort  de  l'Allemagne.  Ballin.  un  autre 
grand  homme  d'affaires,  n'est-il  pas  alors  dans  les  mêmes  illusions? 

La  guerre  continue.  H.  Stinnes  dira  plus  tard  au  Conseil  écono- 
mique d'Empire  :  «  Personne  plus  que  moi  n'a  été  éprouvé  par  la 
guerre  et  surtout  par  la  défaite,  personne  n'a  vu.  plus  que  moi, 
anéantir  son  entn*prise  en  plein  essor  dans  le  monde  entier.  •  Paroles 
sonores,  mais  assez  vaines.  Un  des  biographes  de  Stinnes,  peu  suspect 
de  sévérité  à  son  égard  ^,  écrit  :  ■  Pour  beaucoup  d'industriels   une 

Urinknicyer  :  Hugo  SHnne$% 
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guiiu  isl  ttmj....i .  ^w..i, .  de  pr<-'"^'^'»^  ».  Surtout  loi-.j...  ,.^.i...u^- 
trk'l» »avonl  imlln*  k  prolU k>  <  aiices, sans s'arrèler aux scni- 

pulf«.  Car  U  y  a  chez  Slinnes  de  singulières  contradictions.  Cet 
«nient  patriote  ravitaille  de  houille  l'Italie  jusqu'à  la  veille  de  son 
entrée  en  ({uerro.  Kt  il  serait  malaisé  de  dire  si  c'est  à  son  insu,  ou 
à  ^on  instigation,  que  les  ennemis  de  l'Allemagne  reçoivent  jus- 
qu'en 1916  des  quantités  imposantes  d'acier  par  le  canal  de  la 
Suisse.  Par  ailleurs,  U  réalise  des  bénéfices  avoués  en  utilisant  sa 
flotte  au  transport  des  minerais  suédois,  des  graisses,  des  produits 
alimentaires  qui  commencent  à  faire  cruellement  défaut. 

Il  ne  signe  pas  le  fameux  manifeste  des  industrieb  réclamant 
l'annexion  de  la  Belgique  et  des  côtes  françaises.  Il  fait  mieux  :  il 
organise  l'exploitation  de  la  Belgique  occupée.  En  1916,  trois  sociétés 
se  fondent  à  cet  effet  :  la  Société  industrielle,  IndustriegesdbchafU 
la  Société  des  transports,  VerkehrsgesellsdiafU  la  Société  foncière, 
Boarngfsellschaft,  où  J^eutsche  Imx  participe,  conjointement  avec 
Knipp  et  Haniel.  Ce  puissant  consortium  obtient  à  des  conditions 
dérisoires  la  conct'ssion  des  usines  belges  et  un  droit  i'  ité  pour 

'■  "l'tt  des  mines  de  houille  et  de  fer.  Stinnes  en  [ ..ù.v^  sans 

^er  les  charbonnages,  s'en  prend  aux  entreprises  de  gaz.  d'eau, 
d'électricité.  Les  28  millions  qu'elles  lui  coûtent  —  le  liquidateur  les 
avait  estimés  au  chiffre  déjà  ridicule  de  48  millions  —  ne  sont 
d'ailleurs  payables  qu'à  la  paix.  Kt  d'employer  la  manière  forte  pour 
ja  gestion  de  ces  entreprises.  Plus  tard  Ezberger  accusera  Stinnes 
d'avoir  provoqué  la  dé)>ortation  de  60,000  Belges,  d'avoir  pris  une 
large  part  au  «  pillage  »  de  la  Belgique.  L'accusé  se  défendra,  il 
ei«t  vrai,  avec  énergie.  Il  conviendra  que  les  industries  belges  ont  été 
exploitées,  mais  avec  méthode,  dira-t-tl.  sans  pillage  ni  prélèvement 
de  bénéfices  excessifs,  à  tel  point  que  les  Belges  les  ont  récupérées 
en  état  meilleur  qu'avant  la  guerre.  Quant  aux  déportations,  Stinnes 
naîtra  les  avoir  conseillées  à  von  Bissing.  •  car  les  réfrao 
^  au  travail  constituaient  un  danger,  surtout  en  pays  ennemi 
<*  ru}>é  >.  Mais  il  avait,  à  l'en  croire,  désapprouvé  les  procédés 
d'exécution  des  autorités  civiles  et  militaires. 

Cependant  en  AUenagne  même,  il  s'étend  toujours.  Pour  sufl'ure 
au  boisement  de  ses  mines,  il  acquiert  de  vastes  forêts  dans  la 
PnuMu*  oriintflle.  OÙ  bientôt  il  fnbriqae  la  pfttr  fi  papier.   D'autre 
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part,  il  annexe  la  firme  d'importation  Heidemann.  de  Harburg, 
maison  pour\'ue  d'une  flotte  moderne.  II  prend  des  participations 
à  la  ligne  Wœrmann  et  au  Nordeutscher  Lloyd,  achète  à  Flensbui^. 
VOsI^  '  r»'i,  société  de  navigation  aux  vastes  chantiers  qui  tout 

aussi:.  ....  Lient  sur  cale  11  nouveaux  vapeurs.  Il  a  une  part  dans 
la  Dfutsch-Amerikanische  PetroleumgeseUschafi  de  liam bourg;  dans 
cette  même  ville,  il  achète  deux  grands  hôtels  et  les  transforme  ea 
bureaux-ministères.  Enfin,  le  voici  qui  fonde,  en  janvier  1918,  la 
«  Société  anonyme  Hugo  Stinnes  de  navigation  maritime  et  de 
commerce  d*outre-mer  »  :  A.  G.  fur  Seeschifjarhl  ù.  Ufbeneehandel, 
titre  élastique  qui  permettra  tous  les  genres  d'activité. 

Le  désastre,  cependant,  approche;  désastre  militaire  que  vont 
sui\Te  la  révolution  politique  et  le  bouleversement  économique. 
Jusqu'au  dernier  moment  Stinnes  a  réussi  à  conjurer  tout  éclat, 
toute  grève  dans  ses  entreprises,  à  force  de  négociations,  de  pourpar- 
lers avec  des  chefs  syndicalbtes  tels  que  Legien  et  Hué.  Mais  k 
7  (ïér.inbre  1918,  Stinnes,  Thyssen  et  quelques  autres  industriels 
sont  arrêtés  à  Essen  par  le  Comité  des  ou\Tiors  et  soldats;  toutefois, 
ils  sont  relâchés  assez  vite,  sur  l'ordre  de  Berlin  où  les  soi-disant 
chefs  commencent  déjà  à  prendre  peur  de  l'anarchie  grandissante,  et 
ne  demandent  qu'à  ménager  les  hommes  susceptibles  de  concourir  au 
maintien  de  l'ordre. 

IjL's  ti'mps  sont  révolus,  néanmoins,  où  le  patron  parlait  en  maître 
absolu.  Stinnes  le  comprend,  plie  devant  l'orage.  Il  signe,  en  même 
temps  que  le  directeur  desu.sines  Kmpp,  Huggenbei^.une  convention 
*      '    '      '  <t  Stegerwald,  qui  crée  les  «  commu- 

,'-me(/uc/ia//^M  dont  la  loi  sanctionnera 
plus  tard  Torganisation  :  reconnaissance  des  syndicats  par  les 
patrons,  institution  de  commissions  paritaires  où  siégeront  des 
Miivri-  (S  i  à  connaitn*  non  soulcnu*nt  des  conditions  de 

traN.iil.  1 ;  che  générale  de  l'entreprise.  11  est  peu  probable 

quf  Stitiius  si^hr  de  galtè  de  cœur,  encore  qu'il  sache  très  bien  ce 

qu'un  tel  engageim'nt  vaudra  dans  la  pratique.  Assurément  il  n'est 

le  à  l'ouvrier.  Mais  il  distuigue  entre  le  bras  qui  exécute  et 

li  commando.  11  dira,  en  avril  1920,  à  la  «  Commission  de 

non  -  :     It  faut  une  autorité  directrice  qui  impose,  et  que 

finalement  le  dernier  mot  reste  à  l'entreprise  elk*-niémc.  L'industrie 
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chimique  travaille  bien,  tant  qu'elle  a  à  M  tète  un  Dubberg  ou  un 
Bosch.  Certes,  il  faut  également  de  nombreux  ouvriers.  Mais  j'en 
aura»  10,000  que  je  n'entreprendrais  rien,  si  je  n'avais  sous  la  main 
l'homme  compétent,  l'nc  tète  vaut   lO.OtX)  ouvrière  ». 

Au  sur|)lus,  mémo  dans  l'immense  vertiKe  qui  emporte  alors 
l'Allemagne,  les  chefs  du  syndicalisme  reconnaissent  qu'on  ne  peut 
se  passer  des  «  dirigeanU  *.  Adolf  Cohen  a  osé  dire  dès  1919  au 
Congrès  de  Nuremberg  :  «  Écarter  les  chefs  d'entreprise,  ce  sera 
susciter  le  même  chaos  qu'en  Russie.  ■  Et  d'appeler  c  un  juste 
équilibre  entre  les  différents  groupes  qui  participent  à  la  production, 
équilibre  grâce  auquel  l'ordre  et  la  liberté  régneront  dans  la  vie 
économique  et  sociale  de  l'Allemagne  ».  D'ailleurs,  les  chefs  ne  se 
laissent  pasétrangler.  Ils  serrent  leurs  rangs,  fondent,  en  février  1919, 
la  ■  Fédération  des  industriels  du  Heich  »  dont  la  plupart  des  mem- 
bres ne  sont  pas  précisément  favorables  à  une  limitation  de  leur 
autorité.  Leur  premier  souci  est  de  relever  le  standard  o/  life  de  la 
classe  ouvrière.  «  Il  est  inadmissible,  déclare  Stinnes.  que  cette 
population  se  contente  toujours  de  la  nourriture,  du  vêtement,  de  ses 
conditions  actuelles  d'existence  ».  Il  attire  l'attention  des  pouvoirs 
publics  sur  le  relèvement  de  la  ration  alimentaire  des  mineurs; 
il  voudrait  construire  dans  la  Ruhr  des  milliers  de  maisons  ouvrières. 
Les  salaires  doivent  être  suflisants.  .Mieux  encore  :  que  les  ouvriers 
soient  intéressés  à  leur  tâche,  en  connaissent  le  but  et  les  moyens, 
que  les  sous-ordres  soient  consultés  sur  les  travaux  et  les  plans.  11 
faut  «  attirer  vers  le  haut  les  meilleures  intelligences  qui  se  révèlent 
en  bas  pour  prendre  la  place  des  familles  usées  ».  Kt  de  fait  l'un  de 
ses  principaux  collaborateurs,  M.  Vogler,  le  futur  directeur  de  la 
Bhrin-FAbf'Vnion,  est  de  souche  ouvrière,  ce  qui  d'ailleurs  ne 
l'empêchera  pas  de  défendre  avec  énergie  le  principe  d'autorité. 

Mais  d'autre  part,  Stinnes  n'entend  pas  flagorner  l'ouvrier. 
A  l'occasion,  il  lui  fait  entendre  d'assez  rudes  vérités  :  «  Il  serait 
désirable  pour  le  progrès  du  corps  social,  que  les  ouvriers  apprennent 
la  modestie  nécessaire,  qu'ils  reconnaissent  les  limiU>s  de  leurs 
capacités.  Qu'ils  modèrent  leurs  prétentions  déraisonnables  quant 
aux  salaires,  qu'ils  ne  tiennent  pas  ks  «  lois  sociales  >  pour  une 
panacée.  Llles  peuvent  soulager  des  misères,  mais  elles  endorment 
les  initiatives  individuelles,  amènent  la  création  de  fonctionnairi-.s 


HUGO  STtySES.  1:3 

nouveaux,  en  un  mot,  elles  sont  une  forme  de  Tétatisme  ».  Et  voici 
le  grand  mot  lâché,  dont  Stinnes  a  horreur  non  moins  que  de  la 
chose  ! 

Car  à  scb  Nt-ux,  l'Etat  est  complètement  incaj>iiL»u  tu-  il->uuuic  k  ^ 
problèmes  de  la  production.  Ce  sont  les  individus,  et  jamais  l'État 
qui  les  ont  toujours  résolus.  L'État  autorise,  réglemente  par  l'organe 
de  fonctionnaires  insoucieux  des  entreprises  qu'ils  ont  à  régir. 
Stinnes  s'en  prend  aux  continuelles  et  malencontreuses  ingérences 
du  «  Commissaire  d'Empire  aux  charbons  ».  Il  exècre  les  fameuses 
lois  de  «  socialisation  «du  23  mars  1919.  Ce  n'est  pas  avec  de  pareilles 
tutelles  que  l'on  conjurera  la  crise  où  se  débat  l'économie  allemande. 
«  Je  suis  bien  obligé,  déclare  t-il  aux  ouvriers,  de  vous  répéter  cette 
vérité,  dût-elle  heurter  vos  oreilles.  Voici  pour  nous  la  question  de 
vie  ou  de  mort  :  pouvons-nous,  oui  ou  non,  produire  en  quantités 
suflisantes?  Un  tel  résultat  ne  peut  s'obtenir  qu'en  travaillant  plus 
longtemps  ».  La  journée  de  huit  heures?  hérésie  et  bévue!  surtout 
pour  les  «  industries  clefs  »  comme  celle  du  charbon.  Stinnes  ne 
cesse  de  répéter  aux  mineurs  qu'il  leur  faut  accomplir  des  heures 
supplémentaires.  11  va  jusqu'à  leur  dire  crûment  :  «  Vous  devez 
travailler  encore  et  toujours  travailler,  au  lieu  de  palabrer.  On  ne 
peut  pas  avoir  perdu  la  guerre  et  vouloir  travailler  deux  heures  de 
moins  ». 


La  gut  rri  t>l  j)tTdiU'....  Elle  laisse  l'induMàn  <•  m  mande,  et  s|)écia- 
lement  les  entreprises  Stinnes,  en  posture  diflicile.  Par  le  traité  de 
paix,  la  Deutche-Lux  perd  60  p.  0/0  de  sa  production  annuelle  ea 
houille  et  fer  brut, soit  respectivement  de  1  million  et  750,000  tonnes; 
elle  perd  toutes  ses  usines  du  Luxembourg  et  de  Lorraine.  En  outre 
l'industrit-  alKniandc  va  se  trouver  handica|)ée  par  les  livraisons  de 
charbon  à  l'Entente;  les  navires  de  plus  de  1,600  tonnes  doivent  être 
iivrès.  Voilà  pour  le  côté  économique.  Le  côté  politique  et  social 
n'est  pas  plus  reluisant  L'Empereur  et  18  souverains  ont  abdiqué. 
Le  spartakisme  a  semblé,  quelque  temps,  menacer  l'ordre  et  la 
civilisation.  Même  après  son  écrasement,  le  socialisme  parait  vouloir 
s'imposer.  La  guerre,  qui  suscita  de  formidables  organismt^s  centrait- 
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M  s.  semble  lui  aplanir  les  voies.  L'Assemblée  nationale  de  Weimar 
iiis.  lit  dans  la  Constitution  nouvelle  le  principe  de  la  socialisation. 
On  prt^voit  des  rouages  inquiétants  :  Conseils  d'exploitation.  Conseil 
èconamiquo  du  Hi'ich.... 

Stinnes  garde  confiance.  Dès  février  1919,  il  déclare  à  un  reporter 
de  la  Deuische  Tagesztilung  :  «  Les  grands  industriels,  les  diefo 
d'entreprise,  tous  les  directeurs  de  la  vie  économique  allemande 
retrouveront  un  jour  leur  intluence  et  leur  pouvoir.  Ils  seront 
rappelés  par  le  peuple  dégrisé,  ailamé,  on  leur  cuii  liera  la  tâche  de 
réparer  les  bévues  et  folies  accumulées  par  les  détenteurs  actueb 
àm  pouvoir,  qui  se  préparent  d'ailleurs  à  en  accumuler  d'autres  ». 

Rien  à  faire,  avant  d'avoir  mis  un  peu  d'ordre  dans  le  chaos 
actuel,  avant  d'avoir  substitué  à  la  concurrence  la  coordination. 
Que  voyons-nous  en  etTet?  Une  petite  industrie  «  qui.  en  matière 
d'exploitation  et  de  vente  est  béte  au  delà  de  toute  expression  >;  de 
grandes  entreprises  qui  parfois  se  montrent  incapables  de  consentir 
le  moindre  sacrifice  à  l'intérêt  supérieur  du  pays.  Le  remède,  c'est 
la  concentration. 

Non  pas  la  concentration  sans  limites,  Stinnes  sait  que  les  forces» 
Tintelligence  de  l'homme  ont  des  bornes  :  <  A  un  certain  degré,  les 
personnalités  même   de   leur  valeur  {HTdent  la  vue   d'enseï;  '  ' 
Ainsi,  pour  la  production  du  charbon,  il  n'y  a  plus  aucun  avai 
à  la  concentration  au  delà  de  8  à  10  millions  de  tonnes  «-. 

La  concentration  verticalef  Sans  doute,  mais  pas  exclusivement,  en 
dépit  de  la  légende  qui  oppose  sur  ce  terrain,  de  manière  inconcili 
Stinnes  et  Rathenau.  L'  «  horizontale  >cst  tout  comme  Ui  veri.. ... 
an  produit  de  l'époque.  «  Quand  vous  n'avez  pas  d'argent  ni  de 
matériaux,  déclare  Stinnes,  employez  l'oi^anisation  verticale,  afin 
d'arriver  à  un  résultat  avec  aussi  peu  d'argent  et  de  matériaux  que 
possible.  Si  vous  nagez  dans  l'abondance,  l'organisation  horizontale 
est  de  nouveau  préférable.  Je  l'ai  pratiquée  avant  la  f^uerre.  et 
j'espère  Uen  pouvoir  encore  changer  mon  fusil  d'épaule.  » 

Biais  au  lendemain  de  In  guerre  ce  sont  précisément  les  capitaux 
qui  m:«i  '    idustrie.  H«ureu.sement,  le  Reich  indeii. 

indu  *■>  s  de  leurs  usines  et  de  leurs  mines  :  92U > 

df  ,,  ,M    .  '.  aux  propriétaires  évincés  de  la  Lorraine,  dont 

900  mil  entreprises  Stinnes.  Il  reste  bien  un  point  noir  :  ie 
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Urrible  appareil  fiscal  que  dresse  Erzberger  :  impôts  sur  le  revenu, 

de  10  à  60  p.  0/0;  sur  raccroissement  des  fortunes  :  lOC  p.  0/0  ao- 

is  de  100,000  marks,  impôts  sur  le  chifTre  d'affaires,  enfin  le 

ux  Reichsnotopfer  :  10  à  65  p.  0/0,  D'après  les  textes,  aucun 

Allemand  ne  pourrait  conserver  plus  de  370,000  marks  en  capital. 

Une  telle  absurdité  montre  immédiatement  la  conduite  du  système 

Il  reste  et  restera  inappliqué  parce  qu'inapplicable,  non  seule-ment 

aux  particuliers,  mais  aux  industriels  qui  font  vivre  l'Allemagne.  Que 

si  les  agents  du  fisc  insistaient,  il  est  si  facile  de  truquer,  de  «  friser  » 

un  bilan,  de  laisser  à  l'étranger  les  devises  que  procurent  les  ventes, 

d'employer  les  bénéfices  à  la  création  de  sociétés  par  actions  qui  ne 

'^;' tiortent  qu'une  taxe  fl«-   V'  ■•    <'  '•'  !  -•  système  Krgberger  est 

^M'i  t-né. 

Et  la  pieuvre  étend  ses  tentacules.  La  conquête  retentissante  sera 
celle  de  la  Gehenkirchen  Bergwerk  A.  G.,  l'œuvre  des  frères  Kirdorf. 
La  Deutsche-lMX  s'est  reconstituée  assez  vite  après  les  secousses  de 
1919  et  192<».  Mais  ses  mines  de  charbon  sont  insufllsantes  pour  ses 
aciéries.  Or  l'afTaire  Kirdorf  produisait,  en  1924,  10  millions  de 
tonnes  de  houille  et  2  et  demi  de  coke.  Fort  éprouvée  par  la  guerre 
1 1  ia  perte  des  mines  lorraines,  elle  se  résout  non  sans  peine,  à  une 
<  îit.nte  avec  Stinnes.  1-a  fusion  est  prévue  pour  quatre-vingts  ans 
(jusqu'en  2<XK));  il  y  aura  3  directeurs  :  Stinnes,  Kirdorf  et  Vogler, 
déjà  directeur  général  de  la  Deusche-Lux^  sous  la  raison  sociale  : 
Rheinelbe  Union.  I^s  chefs  se  complètent,  et  aussi  les  entreprises. 
AlI'^si  li-s  résultats  s'affirment  vite.  Dès  1921,  la  Gelsen  n-vivifiée 
produit  à  nouveau  plus  de  8  millions  de  tonnes  de  houille  et  2  millions 
de  coke.  En  1920-1921,  son  dividende  est  de  20  p.  0/0,  l'année 
suivante  il  sera  de  80  p.  0/0  avec  114  millions  de  bénéfices,  amor- 
tiss»  I       *     Icduits, 

La  1  ibe  ac^fuiert  le  B^ehamer  Venins  qoi  occupe  10,000  ou- 

vriers et  possède  des  mines  de  fer  en  Suède.  Les  actiont  sont  acquises 
à  àes  cours  voisins  de  600  p.  0/0  sor  la  valeur  nominale.  Ici  encore, 
la  <  '  '>ité  d'intérêts  est  prévue  pour  quatre-vingts  ans;  un 

divu 4ul  est  garanti  aux  actioimaires  des  trois  grosses  entre- 
prises solidarisées,  les  bénéfices  étant  versés  dans  une  caisse  com- 
mune. Bientôt  le  consortium  absorbe  deux  rntrepri&es  de  moindre 
cnv  SchiUertaerk  Gwlesberg  et  les  Gebr,  KMier  4e  Berlin. 
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l>tU'  domiën*  Arme  a  ses  principales  usines  et  mines  en  Styrîe, 
Russie,  Autriche  et  Bohème.  Les  «(Taires  de  Stinnes  débordent  les 
frontières. 

I^  trinitè  :  charbon,  fer,  acier  semble  se  suffire.  Elle  est  néanmoins 
incomplète,  si  Télectricité  ne  s'y  joint  pas.  Stinnes  a  eu,  dès  ses 
dèbuUi,  un  regard  de  ce  côté.  Et  voici  que  le  30  septembre  1920,  il 
capture  dans  ses  rets  le  fameux  groupe  Siemens-Schuckert  Werke, 
l'un  des  piliers  de  l'industrie  électrique  en  Allemagne  avec  l'A.  E.  G. 
de  Hathenau.  La  Siemens  Schuckert  emploie  près  de  100,000  tra* 
vailleurs;  elle  possède  des  usines  métallurgiques,  cuivre,  plomb, 
aluminium,  des  tissages,  des  fabriques  de  caoutchouc  et  de  porcelaine. 
Elle  rayonne  en  Elspagne  et  en  Suisse,  jusque  dans  l'Amérique  du  Sud 
et  rExtrèmc-Orient.   L'union  de  c«  grouj>e  avec  les  entreprises 
Stinnes  va  constituer  un  organisme  formidable  :1a  Siemens  Wieinelbe- 
Schuckert  Union.  Les  diverses  entreprises  du  consortium  ne  sont  pas 
seulement  unies  par  des  combinaisons  financières;  chacune  d'elles, 
tout  en  conscr\'ant  son  administration  distincte,  se  soumet  aux 
directives  communes  et  aux  nécessités  générales  du  groupe.  De  la 
grosse  métallurgie  aux  appareils  électriques  les  plus  délicats,  à 
l'optique,   à   l'automobile,  le  champ    d'action   s'ouvre    immense. 
L'L'nion  se  ravitaille  elle-même  en  matières  premières  et  en  acces- 
soires de  ses  fabrications.  Et  quelle  puissance  est  celle  d'un  groupe 
qui  commande  à  300,000  ouvriers,  représente  le  cinquième  de  la 
production  nationale  en  charbon,  fer,  acier,  la  moitié  de  l'énergie 
électrique  de  l'Empire! 

Pour  la  métallurgie  le  plus  fort  est  fait,  au  dedans  du  Beich.  Mais 
il  manque  encore  du  combustible  :  Stinnes  annexe  les  lignites  de 
I-Ianovre  et  de  Saxe;  des  produits  chimiques  :  il  acquiert  des  usines 
en  Westphalie  ;  du  papier  :  il  achète  des  fabriques  de  (   "  ui 

le  conduira  bientôt  à  englober  des  maisons  d'édition,  n  .  .:  .  . ..:  :<.vs 
Journaux.  En  Prusse  orientale  il  ne  possède  pas  seulement  des  forêts; 
il  y  domine  le  commerce  du  charbon,  construit  des  machines  agri- 
coles, fabrique  des  engrais.  Ses  •  '  >  >  de  Hambourg  lancent  dos 
navires,  tantôt  cargos,  tantôt  )j...,..x;,^u.  dont  les  uns  s'appellent 
Ilindenburg  ou  Tirpitz,  les  autres  Cari  Legien  ou  Albert  liallin.  Des 
services  sont  organisés  avec  l'Amérique  centrale  et  méridioii.ilr. 
avec  l'Asie  et  le  Japon.  Sur  ce  terrain,  Stinnes  toutefob'se  heurte  k  la 
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Ilamburg  Amerika  dont  il  doit  quitter  le  conseil  d'administration 
après  des  démêlés  retentissants. 

L'opinion  suit  avec  curiosité,  avec  étonnement,  cette  progression 
vertigineuse.  Elle  voit  Stinnes  partout  :  en  Suisse,  en  Suède,  en 
Argentine,  aux  Indes  Néerlandaises,  en  Chine.  Et  de  fait  il  y  est, 
sous  les  formes  les  plus  diverses.  Mais  c'est  surtout  la  Russie  qui 
l'attire,  comme  elle  fit  de  tous  les  grands  conquérants.  Quel  merveil- 
leux débouché  pour  l'Allemagne  privée  de  ses  autres  sphères  d'expan- 
sion! Les  deux  pays  d'ailleurs  ne  sauraient  longtemps  se  passer  l'un 
do  l'autre.  Non  que  le  bolchevisme  agrée  à  Stinnes,  peu  ou  prou. 
Mais  le  tout  est  de  savoir  si  l'on  peut  y  faire  des  affaires.  Stinnes  a 
une  section  russe  dans  ses  bureaux;  ses  émissaires  sont  reçus  à  Moscou 
avec  honneur.  Avec  plus  d'honneur,  à  vTai  dire,  que  de  profits,  car 
Stinnes  projetait  de  mettre  la  main  sur  les  chemins  de  fer  russes, 
il  e.scomptait  l'appui  du  capital  anglais.  Or  les  Soviets  se  dérobent 
et  les  capitalistes  se  récusent.  Dépité,  qiio'unu'  non  ilécourn »?.'•. 
Hugo  Stinnes  se  retourne  vers  l'Autricht. 

Ce  pays,  tel  que  les  traités  l'ont  fait,  n'est  pas  viable.  11  se  débat 
dans  une  terrible  crise  financière  et  économique,  qu'il  ne  peut  sur- 
monter par  ses  propres  moyens.  Mais  le  vobinage,  la  communauté 
de  langues,  les  relations  anciennes  désignent  l'Allemagne  comme  sa 
tutrice  naturelle.  Du  reste  l'Autriche  possède  encore  des  ressources 
appréciables,  charbon,  forêts,  forces  hydrauliques.  Au  printemps 
de  1921,  le  groupe  Stinnes  acquiert  V Alpin  Montan  GesfUschaft 
ou  Société  niiiuère  des  Alpes  autrichiennes  en  Slyrie  :  12  hauts 
fourneaux,  plus  d'un  million  de  tonnes  de  fonte,  2  millions  et  demi  de 
minerai  de  fer.  Étranglée  par  les  Tchèques  qui  depuis  le  divorce  lu 
ri'f usent  le  charbon,  tombée  un  instant  aux  mains  des  Italiens  qui 
ne  peuvent  la  garder,  l'Alpin  voit  200,000  de  ses  actions  rachetées 
par  le  groupe  Stinnes,  pour  une  somme,  dit-on,  de  200  millions. 
Opération  onéreuse  et  hasardée,  qui  assez  vite  donnera  certains 
souris  à  son  i  ur.  Mais  il  y  a  un  intérêt  majeur  à  empêcher 

iv.s  .Uliës  de  11..  : :  main  sur  les  minerais  autrichiens  ! 

Et  voici  Stinnes  qui  fonde  une  société  métallurgique,  la  Ferro^  k 
Hudapest  et  à  Belgrade.  Il  prend  des  participations  dans  les  char- 
bonnages de  Bosnie,  crée  des  succursales  de  son  consortium  à  Sofia. 
i  <   onstantinople,  à  Sn^*'"-   "  '"•  ■■'""••■'•»  '  ■  «'"ru?'-  '»'■  ••"  ""•tin 
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d  octobre  1923  te*  oompairiote»  a]»iin'nnrnt  qu«'  h*  groupe  Siiniict 
V  ni  tiers  des  actions  de  la  grande  banque  :  Berlintr 

Il  .  ;<>  toujours  en  profond  mystère  et  h  ((ros  frais, 

par  l'intermédiaire  du  Tchèque  Cypnit.  Il  faut  débourser  1  milliard 
de  mark.s  papier.  Mais  le  cycle  est  fermé  :  les  entreprises  Stmnes 
Huront  leur  fonds  de  roulement  assuré,  croit-on.  Elles  constituent, 
vraiment,  un  véritable  lltat  dans  l'État,  une  force  sans  laquelle  les 
pouvoirs  publics  ne  peuvent  pas  grand  chose,  contre  laquelle  ils 
ne  peuvent  rien.  Comment  Stinnes  ne  penserait-il  pas  à  jouer  un 
rôle  politique  en  Allemagne  et  même  en  dehors,  puisque  son  consor> 
tium  a  pris  un  véritable  raractére  intcrnationnl? 

• 

Va'  lit  juillet  l*J20.  ;i  la  cdiifer»  nci'  de  S]»;!.  Ilu;;it  stiiiius,  expert 
allemand  pour  le  charbon,  débutait  en  ces  terme?»  : 

•  Quiconque  n'est  pas  atteint  de  la  maladie  de  la  victoire  doit 
savoir  que  ce  n'est  pas  par  une  décision  qui  nous  est  imposée...  » 

II  parlait  debout  afin,  selon  ses  propres  paroles,  de  «  pouvoir 
regarder  ses  auditeurs  dans  les  yeux  ».  Vainement  M.  Delacroix, 
président  de  la  conférence,  l'invitait  à  la  modération.  Stinnes 
poursuivait.  II  reconnaissait  le  ravage  des  mines  françaises,  •  par 
nécessité  militaire  »,  mais  il  discutait  ftpremcnt  les  demandes  de  la 
Commission  des  réparations.  EJles  dépassaient,  à  l'en  rr  -  *  ce 
qui  excédait  les  besoins  de  la  vie  économique  du  Heich  et  I  .  ilés 
d'extraction  du  personnel  minier.  La  reconstruction  nécessaire, 
indispensable  de  l'Europe  ne  pouvait  étR>  que  le  résultat  d'un  efTort 
collectif,  des  \  irs  comme  des  vaincus.  Impossible,  la  livraison 

annuelle  de  40  ....:..uas  de  tonnes;  excessive,  la  livraison  measueUe 
de  2  millions.  A  cette  situation,  le  recours  à  la  force,  l'occupation 
même  de  la  Ruhr  ne  changeraient  rien. 

Malgré  la  violence  du  langage,  Stiimes  .souhaitait  hi  '  'ion 

avec  la  France.  11  venait,  dit-on,  de  soumettre  à  M.  Muivi.ixw  un 
plan  d*ealleBte  eatic  les  deux  industries.  Toutefois  ce  n'était  pas 
en  vaincu  qu'il  prMeadait  txmUei;  mais  bien  d'égal  à  égal  Or  au 
lendemain  de  Versailles  et  de  Weiroar.  l'Allemagne  est  encore  h  terre. 
La*r6vohition  est  dooplée,  mais  ni  le  régime  politique  —  une  repu- 
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blique  à  titre  temporaire  peut-être,  —  ni  le  régime  économique  n'ont 
repris  leur  équilibre.  Et  Stinnes,  Rhénan,  Prussien,  a  deux  directives  : 
haine  du  socialisme  destructeur,  confiance  dans  l'avenir  du  peuple 
allemand.  La  révolution  étoulTée,  il  parut  un  instant  incliner  vers 
le  parti  démocratique;  mais,  très  vite,  il  va  s'enrôler  dans  le  groupe 
populiste  {Deutsche  Volkspartei)  qui  l'inscrit  sur  la  liste  des  candidats 
pour  l'ensemble  du  Reich  et  l'envoie  siéger  au  Reichstag.  Ce  parti 
incarne  les  intérêts  de  la  grande  industrie  allemande.  11  a  obtenu,  en 
janvier  1919,  1  million  de  voix  et  21  députés;  il  conquiert,  en 
juin  1920,  1,350,000  suffrages  et  62  sièges.  Stinnes  en  est  une  des 
p( T^onnalités  les  plus  fortes.  Sa  popularité  s'est  accrue  en  Allemagne 
d.puis  son  algarade  de  Spa.  Il  ne  manque  pas  de  gens  qui  le  compa- 
rent à  Ludendorf,  «  l'organisateur  de  génie  ". 

Son  influence  domine  dans  l'Union  d'Empire  pour  l'industrie 
allemande,  dans  le  Conseil  d'Empire  du  charbon  et  dans  le  Consi'il 
économique  d'Empire.  Elle  s'exerce  aussi  dans  les  milieux  parle- 
mentaires, dans  son  parti  dont  il  fait  le  «  parti  de  l'économie  publi- 
que ».  Certes,  il  n'entend  pas  rétablir  Guillaume  IL  La  forme  de 
l'État  lui  est  chose  secondaire.  Va  pour  la  constitution  de  Weimar, 
mais  avec  le  drapeau  noir-blanc-rouge,  avec  l'Allemagne  unitaire 
it  une  Prusse  cohérente,  où  doivent  communier  le  libéralisme 
l)olitique  et  la  foi  dans  le  progrès  sociall  Libre  développement 
des  activités,  souci  de  la  prospérité  générale;  entente  avec  les 
ouvriers,  pour  que  reprenne  son  essor  l'industrie  allemande  dans  les 
(ioniaines  où  elle  régnait  naguère,  pour  que  refleurissent  la  banque, 
k-  commerce,  la  navigation.  Au  dehors  :  réparation  des  dommages 
(If  guf  rre,  nuds  réparation  qui  ne  doit  écraser  ni  l'homme  allemand, 
ni  le  travail  allemand;  révision  d'une  paix  de  violence  qui  fait  du 
'•  -H  l'ilote  de  l'Europe,  telles  sont  les  directives  essentielles  de 
s.  Il  les  exprime  sans  ménagements,  insoucieux  des  méfiances 
■  Id'il  suscite  dans  le  personnel  politique,  des  jalousies  qu'il  soulève 
'  si*s  rivaux  économiques,  des  suspicions  qu'il  pi  n 

•  T.  étonné,  parfois,  que  son  intran"*ij»ennfe,  s:\  i  -le 

lire  lui  vaillent  de  reteiiti.H,HanLs  échecs. 

Pour  Stinnes,  ce  qui  est  grare,  ce  n'est  pas  la  pous--  •  <  phémèrc  du 
spartakisme,  ma»  le  ■  holchtvisme  amorphe.  *  des  masses  fatiguées, 
(lémoraltsées.  Li>s  vrais  gardiens  de  l'ordre  en  Allemagne,  ce  sont  les 
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industriels,  car  le  gouvernement  de  Wirth  •  n'est  qu'un  bureau  ».  Les 
seuls  corps  constitués  ayant  de  l'avenir,  ce  sont  les  grand  ds, 

au  lieu  que  les  partis  politiques  sont  des  cadavres.  •  i  *. -«  i.  uiph 
nouveaux  sont  venus.  Le  parlementarisme  est  mort,  la  lutte  de 
classes  aussi.  Il  faut  vivre,  avant  de  réclamer  la  vie  heureuse.  Il 
faut  sortir  l'industrie  allemande  du  bourbier,  avant  de  pouvoir 
compter  sur  des  succès  en  politique  étrangère.  » 

Que  l'Allemagne  remette  sur  pied  son  organisation  économique  : 
elle  n'aura  pas  à  se  repentir  d'avoir  restauré  les  régions  dévastées. 
En  son  for  intérieur,  il  est  probable  que  Stinnes  ne  tient  pas  la 
France  exsangue,  amollie  par  le  régime  protectionniste,  inférieure 
en  outillage  et  en  organisation,  pour  une  rivale  bien  à  craindre  dans 
l'avenir.  Mais  comment  opérer  cette  reconstruction  de  l'économie 
allemande? 

Après  la  conférence  de  Spa,  une  commission  d'enquête  se  rend 
à  Essen.  C'est  H.  Stinnes  qui  inspire  son  rapport,  concluant  à  la 
solidarité  entre  toutes  les  branches  de  la  grosse  industrie,  et  par 
suite  à  la  nécessité  du  groupement  vertical  pour  la  meilleure  utilisa- 
tion des  matières  premières  et  leur  lancement  sur  le  marché  en  forme 
de  produits  finis.  Mais  d'autre  part,  il  est  nécessaire  que  par  des 
combinaisons  horizontales  s'élargisse  le  cercle  des  consommateurs. 
Oux-ci  doivent  être  groupés  par  régions  pour  un  produit  déterminé  : 
ainsi,  ceux  qui  emploient  le  charbon  .soit  pour  la  production  du 
courant  électrique  ou  du  gaz,  soit  pour  les  transports  :  municipalités, 
groupements  quelconques  ou  simples  particuliers.  Chacun  d'eux 
aurait  voix  consultative  daus  le  conseil  de  l'entreprise;  mais  la 
direction  technique  resterait  aux  chefs  de  la  grosse  industrie.  Entre 
consommateurs  et  producteurs  on  organisera  des  combinaisons 
financières  pour  fournir  à  la  production  accnie  des  capitaux  que 
rittat  défaillant  no  peut  apporter.  Que  l'on  constitue  des  provinces 
économiques  aussi  étendues  que  possible,  à  durée  très  longue,  deux 
siècles  au  moins.  Vous  aurez  dans  ces  groupements  à  caractère  de 
communauté  le  social'isme  véritable,  l'exploitation  en  vue  de  l'inté- 
rêt général.  Petites  et  moyennes  entreprises  devraient  suivre  cette 
voie,  aussi  bien  que  les  grosses,  et  pendant  la  période  d'organisation, 
il  pourrait  être  nécessaire  de  procéder,  par  voie  d'autorité,  soit  à  des 
répartitions  entre  les  intéressés,  soit  au  besoin,  k  des  expropriations. 
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C^es  secteurs  économiques  seraient  délimités  d'après  les  exigences 
industrielles  et  commerciales  de  telle  ou  telle  région:  Westphalie, 
Hhin  inférieur,  zone  du  Main,  Bavière,  Allemagne  centrale  acquer- 
ront ainsi  une  vie  économique  autonome  assurée  pour  plusieurs 
organisations.  Organismes  solides,  affirme  Stinnes,  qui  vont  des  forces 
locales  aux  forces  nationales,  respectent  la  propriété  mais  la  sou- 
mettent à  une  gestion  administrative  et  à  une  direction  technique, 
elles  défieront  les  à-coups  de  la  politique  intérieure  ou  extérieure 
«  quelles  que  soient  les  vicissitudes  que  l'État  subira  ici  ou  là  ». 

Les  projets  de  Stinnes  rencontrèrent  une  vive  résistance.  Comment 
dessiner  des  régions  économiques  assez  différenciées?  quelle  serait 
pour  chacune  la  caractéristique  principale?  Rathenau  prit  la  tête 
de  la  résistance.  Il  signalait  le  contraste  des  régions  pauvres  et  des 
régions  riches,  le  péril  pour  les  premières  d'être  condamnées  à 
végéter,  si  les  secondes  ne  consentaient  pas  à  leur  venir  en  aide. 
Puis,  quelle  témérité  de  disloquer  les  cadres  tracés  par  l'histoire! 
Ne  serait-ce  pas  favoriser  la  désagrégation  de  l'Allemagne?  Un  tel 
projet  signifiait,  en  somme  :  le  règne  absolu  du  capitalisme  auto- 
cratique. A  une  telle  formule  lui,  Rathenau,  opposait  1'  «  organisa- 
tion »à  la  fois  politique  et  sociale,  répudiant  toute  prédominance 
des  grands  magnats  industriels  :  car  leur  intérêt  peut  se  trouver  en 
conflit,  soit  avec  les  droits  de  l'État,  soit  avec  les  besoins  et  les 
volontés  de  la  nation.  Adoptant  ses  vues,  la  Commission  de  Socia- 
lisation et  le  Conseil  économique  d'Empire  refusèrent  leur  assenti- 
ment au  projet  Stinnes. 

••♦ 

i  M   vjiï,  \S .  i^alhenau  a  conclu  avec  M.  Louclnur  i  accord 

de  \\  1' -^baden  sur  les  prestations  en  nature,  ce  qui  lui  vaut  les 
critiques  violentes  du  parti  populiste.  Quelques  mob  plus  tard 
il  sera  ministre  des  affaires  étrangères  du  Reich.  L'heure  est  grave. 
Les  alliés  ont  Sormulé  l'ultimatum  de  Londres.  Kn  dépit  de  la 
planche  à  billets,  déjà  fortement  sollicitée,  les  caisses  de  l'État  sont 
vides.  Erzberger,  Hennés  et  consorts  ne  les  ont  pu  remplir.  Le  Reich 
mendie  des  crédits,  se  déclare  incapable  de  tenir  ses  engagements 
envers  les  Alliés. 


lis  hki'VK  iiKS  scisscêb  poutiovf.s. 

SUimes  vkMit  à  nouveau  ofirir  un  remède.  Au  moi»  de  septcmhrr» 
avec  la  Fédération  dos  industrieb,  il  se  fait  fort  de  procurer  au  Reich 
l'arkiont  ou  les  devises  nécessaires,  en  utilLsaiit  les  crédits  que 
l'industrie  possède  à  l'étranger.  La  situation  n'est  pas  désespérée, 
dit-il.  si  l'on  met  un  terme  au  gaspillage  financier  qui  ruine  le  crédit 
public  et  l'économie  privée.  La  Fédération  émettrait  un  emprunt 
gagé  sur  le  capital  d'exploitation  des  entreprises  industrielles  et 

en ^Males;  et  le  Reich  Iran-''- ■^•■•t  à  la  Fédération  la  gestion 

«1  j>nses  publiques,  on  c<>  lut  par  los  chemins  de  fer.  De 

ceux-ci,  le  rendement  est  déficitaire  depuis  la  guerre,  malgré  l'aug- 
mentation du  personnel,  et  grâce  à  la  journée  de  huit  heures.  Di-s 
réformes  s'imposent,  que  soulo,  l'industrie  privée  peut  accomplir. 
Toutes  les  exploitations  d'I'.tal  iloivfiit  t'trf  lu-iu'frt'-i-s  ili-  l;i  ..  iiwni.'i. 

lité  commerciale    . 

Cette  fois  encore,  les  protestations  se  tirent  violentes.  La  Freiheit 
accusait  Stinnos  d'hostilité  envers  la  classe  ouvrière;  elle  l'appelait 
c  un  danger  pour  le  peuple  allemand  >.  La  Fédération  dos  syndicats 
ouvriers  poussait  les  mémos  clameurs.  De  fait,  quelle  forcç  sans 
contrepoids  eût  été,  aux  mains  de  la  grande  industrie,  la  maîtrise 
dos  transports,  la  fixation  des  tarifs,  l'orientation  du  trafic!  Le 
cabinet  Wirth,  en  novembre  1921,  écartera  poliment  l'olTre  des 
industriels.  Tout  en  reconnaissant  les  imperfections  de  l'industrie 
d'État,  il  refusera  de  céder  à  la  pression  exercée  par  un  groupe- 
ment économique. 

Stinnos  ne  perd  pas  courage.  Fin  novembre  1921,  le  voici  à 
Londres.  L'Allemagne  est  aux*abois.  Elle  sollicite  des  crédits  à  la 
Banque  d'Angleterre.  Mais  Stinnes  compte  sur  son  prestige  per&on> 
nel.  sur  les  sympathies  qu'il  a  su  garder  dans  la  Gté.  II  propose  à 
nouveau  la  reprise  des  chemins  de  fer  allemands  par  l'industrie 
lourde,  après  quoi  la  finance  anglaise  mettrait  à  la  disposition  du 
Reich,  sur  ce  gage,  les  500  millions  de  marks  qui  numquent  pour 
l'échéance  du  1.5  janvier  1922.  Vive  est  sa  surprise  de  voir  ses 
avances  accueillies  sans  enihottsiaeme.  Certains  financiers  m 
m  t  :<  Cet  homme  voit  trop  grand  ».  U  en  est  rédu* 

di  jjar  la  Deustchr'Mtgemrine  ZeUung)esbnùis  qm 

en  .\llcmagne  sur  son  séjour  à  I^ndres.  Et  lonque  au  début  de  février. 
In  Frankftuier  revient  à  la  charge,  Stinnes  riposte  par  l'ofTensive, 
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attaque  à  son  tour  Rathenau  :  homme  de  valeur,  dit-il,  mais  non 
de  gouvernement.  Lui  et  Wirth  devraient  répondre  aux  Alliés  par  un 
Son  Possumus  énergique.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre,  ne  représentent  ce 
qu'il  nous  faut  :  un  gouvernement  élargi,  «  à  signatures  négociables  ». 

(  )n  peut  attaquer  Stinnes  :  il  a  des  armes  pour  se  défendre.  Sans 
doute  il  ne  possède  pas  les  200  journaux  dont  la  rumeur  le  fait  pro- 
priétaire; tout  au  moins  s'est-il  rendu  acquéreur  d'organes  de  presse 
importants.  Il  y  trouve  le  double  avantage  d'écouler  la  cellulose  de 
ses  usines  et  d'influer  sur  l'opinion.  Il  a  d'abord  acheté  des  mai- 
sons d'édition  à  I^'ipzig,  la  grosse  imprimerie  Buxenstein  à  Berlin. 
Vient  ensuite  l'acquisition  —  avouée  celle-là  —  de  la  Deutsche 
AUgtmfine  Zeitung,  dont  P.  Lensch  devient  le  rédacteur  en  chef, 
puis  d'autres  feuilles  spéciales  :  Deutsche  Warte,  Handebzeitung. 
En  avril  1923,  il  acquiert  les  Frankjuiier  Sachrichten,  vieil  organe 
remontant  à  1721.  Mais  il  ne  peut  s'emparer  de  sa  puissante  ennemie, 
la  Frankfurter  et  il  se  rabat  sur  des  journaux  locaux  tels  que  la 
Badische  Post.  Nombreuses  seraient,  dit-on,  les  rédactions  qui  lui 
obéissent,  et  jusqu'à   l'agence  d'informations  Dammert. 

Le  public  le  voit,  —  avec  quelque  exagération  —  à  la  tête  d'un 
a  super-f^tat  »  économique,  riche  et  prospère,  grâce  à  la  dévalorisa- 
tion progressive.  De  là  à  conclure  qu'il  favorise  celle-ci,  le  pas  est 
vite  franchi.  Que  lui  importerait,  à  lui  et  à  d'autres  capitaines 
d'industrie,  la  faillite  du  Reich?  Elle  aurait  l'avantage  de  mettre 
les  alliés  en  face  d'une  situation  nette.  En  attendant,  l'industrie 
paye  la  main-d'œuvre  en  marks  dépréciés;  elle  exporte  et  se  fait 
régler  en  devises  étrangères  qu'elle  laisse  à  l'étranger;  elle  emploie 
ses  bénéfices  à  parfaire  son  outillage.  Elle  sortira  de  la  crise  formi- 
dnblement  équipée  pour  la  lutte  économique  et  la  conquête  des 
marchés  cxlerifurs! 

L'imputation  est  exacte,  mais  reste  incomplète.  S'il  est  vrai, 
comme  l'a  écrit  M.  Ge(Nrges  Blondel,  que  Stinaes  s'est  opposé  à  la 
st'i'ni  7  elle  aurait  été  possible,  il  ne  fut  pas  le 

seul  ;v.., --    ....  ..:v.  11  eut  pour  complices  tacites,  et  le 

gouveniement,  et  l'on  pourrait  dire  :  le  peuple  allemand.  Depuis 
Erzberger,  aucun  ministre  n'a  tenté  sérieusement  ni  l'équilibre 
du  budget,  ni  de  fain*  n-ntrer  les  impdts  :  tous  m*  bornent  h  faire 
imprimt  r  ''  -  Mllets,  d'une  al!"-  •  r  .■.;,!. .    pyj^  bien»'"'  '    rti.  in.nv. 
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insoucieux  de  voir  les  crédits  se  raucrrrr  et  l'I\tat  s'appauvrir;  le 
but  inavoué,  mais  certain,  c'est  de  pouvoir  bientôt  étaler  '  ^!liés 
la  can>nce  complète  de  l'Allemagne.  De  cela  le  peuple  :ii  >  »e 

rend  compte,  de  façon  plus  ou  moins  nette,  et  y  prête  son  concoure, 
aussi  bien  ceux  qui  profitent  de  l'inflation  et  ceux  qui  en  pâtissent. 
Pourtant  ces  derniers  sont  nombn*ux.  L'augmentation  nominale  des 
salaires  ne  suit  pas  la  hausse  du  coût  de  lu  vie.  ]Li\  février  lU'2.'i, 
celui<i  a  augmenté  par  rapport  à  1913,  de  2,645,  et  le  salaire  du 
mineur  de  la  Ruhr  n'est  majoré  que  de  '2,115,  quoique  la  journée 
de  travail  soit  allongée.  I^s  prix  montent  sans  répit  sur  le  marché 
intérieur.  Si  la  classe  ouvrière  est  gênée,  la  classe  moyenne  soufTre 
cruellement,  qui  n'a  pour  vivre  que  des  revenus  fixes  ou  de»  traite- 
ments dérisoires.  Le  jour  approche  où  la  valeur  du  mark  va  tomber 
à  zéro,  et  où  s'ouvrira  la  crise  économique  après  la  crise  monétaire 

Stinnes,   soyez-en   sûrs,   l'envisage    sans    trop    d'  '  iis. 

L'inflation'?  Il  ne  la  regrettera  pa.s,  voire  de  l'avoir  pit. .,  .:  xiuc 

en  ces  quatre  jours  où  il  faisait  acheter  en  Bourse  100,000  livres 
sterling.  N'a-t-elle  pas  permis  aux  industriels  de  se  libérer,  pratique- 
ment, de  leurs  obligations?  Au  milieu  de  I9'2.'i  les  dettes  du  ■  trust  » 
Stinnes  se  montent  à  près  de  120  milliards  de  marks,  —  le  tiers  de  la 
circulation  fiduciaire  du  Reich  à  l'époque  :  cette  dette  en  marks 
papier,  que  représente-t-elle  un  an  après,  au  regard  d'une  circulation 
de  8  trillions?  Et  quel  profit  permet  l'écart  entre  les  ventes  ea 
or  et  les  salaires  en  marks!  .\utomatiquement,  fatalement,  le  riche 
s'enrichit  et  le  pauvre  s'appauvrit.  On  conçoit  la  résistance  de 
Stinnes  à  tout  emprunt  de  stabilisation.  «  Il  n'en  veut  pas,  déclare  un 
de  ses  familiers  à  un  rédacteur  du  Trmps,  car  la  plus  légère  hausse 
du  mark  ferait  perdre  des  milliards  à  l'uidustrie  allemande  ■. 

Non  pas  qu'il  se  laisse  éblouir  par  ce  cliquetis  de  milliards.  Il  est 
au-dessus  des  pures  questions  d'argent  Ce  qu'il  lui  faut,  c'est  la 
puissance,  même  et  surtout  occulte.  Il  l'a  maintenant,  premier 
entre   les   magnats   industriels   du    Reich,    puissance   formidable, 

inconnue  à  toute  autre  époque  et  telle  qu'un  publie-  ' 'richien 

la  baptise  :  «  bolchevisme  du  capital  >.  Puissance  écoi  > ,  mais 

politique  par  surcroît  Quoique  Stinni>s  se  défende  et  à  juste  titre, 
d'être  un  homme  de  parti,  il  est  bien  forcé  de  prendre  parti,  dans  les 
questions  qui  décident  de  l'avenir  du  Reich. 


HUGO  sr/Awr.v.  Ig5 

Contre  le  cabinet  Wirth,  fondé  avec  Tappui  des  socialistes,  il 
engage  la  lutte.  Stinnes  le  tient  pour  dépourvu  de  prestige  au  dehors, 
n'inspirant  nulle  confiance  au  dedans.  Il  faudrait  balayer  «  avec  un 
balai  de  fer  »  cet  homme  qui  a  laissé  échapper  après  l'assassinat  de 
Kalhenau  :  «  Le  péril  est  à  droite  ».  Il  faudrait,  pour  résoudre  le 
problème  des  réparations,  un  gouvernement  fort.  Ce  n'est  pas  en 
envoyant  le  ministre  des  fmances  Hermès  s'humilier  à  Paris  qu'on 
obtiendra  un  résultat,  mais  «  en  offrant  comme  garantie  la  capacité 
de  production  d'une  économie  libre  ».  Le  premier  ministre  n'a-t-il 
pas  commis  le  crime  d'écarter  les  propositions  de  la  Fédération 
industrielle  d'Empire?  Il  ne  propose  que  des  expédients  :  percep- 
tion des  droits  de  douane  en  or,  relèvement  des  impôts.  Les  Alliés, 
de  leur  côté,  devraient  comprendre  que  les  réparations  ne  peuvent 
t^tre  exécutées  qu'à  certaines  conditions  :  évacuation  complète  des 
territoires  occui>és,  y  compris  la  Sarre,  rectification  de  la  frontière 
en  Haute-Silésie,  abandon  de  la  taxe  de  26  p.  0/0  sur  les  exporta- 
tions, liberté  du  commerce  à  travers  le  «  corridor  »  polonais,  sup- 
pression de  la  clause  obligatoire  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ces 
(icniandos  ont  certes  peu  de  chances  d'être  admises  :  mais  qu'importe 
;i  Siimus?  Que  craindrait-il?  L'occupation  de  la  Huhr?  Il  la  redoute 
si  peu,  de  son  aveu,  qu'on  l'accuse  parfois  de  la  souhaiter  pour  le 
maintien  de  l'ordre. 

Klle  ne  tarde  guère.  Ix*  pauvre  Wirth  a  remis  sa  démission,  le 
If)  novembre  1922.  Cuno  lui  succède,  directeur  de  la  Ilamburg 
Amerika,  hommes  d'affaires  réputé,  champion  avoué  des  industriels. 
Il  .semble  un  instant  que  devant  l'occupation  de  la  Ruhr,  l'Alle- 
magne tout  entière  se  groupe  derrière  ses  chefs. 

Kt  c'est  la  «  résistance  passive  ».  Sur  le  résultat  final,  Sli....-  -  i.i 
se  fait  sans  doute  guère  d'illusions  :  tôt  ou  tard  les  deux  adversaires, 
Allemagne  et  France,  devront  en  venir  à  composition.  Ne  sont-ils 
pas,  au  point  de  vue  économique,  pour  ainsi  dire  complémentaires? 
Dos  h'  mois  d'avril  1922,  Hugo  Stin:  :né  avec  M.  de  Lubersac, 

l)UMil  lit  de  la  confédération  ;:»  i  >  cooiH'ratives  de  recons- 

truction des  régions  dévastées       i      '  cord  qui  a  fait  grand  bruit 
Une  société  allemande,  la  Hoch  und  Tiffbau  fournira  aux  sinistrés 
!  ';   :i  nécessaires.  C'est,  en  apparence,  un 

lié  do  livraison  avrr  des  foiiriii«»srurs 
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allemands.  I^  Hoch  ù  Tiff,  recevra  pour  (rab  ot  bénéfices,  6  p.  0/0 
des  prix  do  vente,  qui  seront  portés  en  même  temps  qae  !  i  des 
marchandises  au  compte  réparations  da  Relch.  Des  t  ru 

allemands  surveilleront  les  travaux:  un  pourcentage  de  charbon, 
nécessaire  à  la  fabrication  des  matériaux,  sera  déduit  des  quantités 
mensuelles  livrées  à  la  France.  I^s  prix  ne  devront  jamais  dépasser 
ct>ux  des  similaires  français;  enfin  les  livraisons  bénéficieront  du 
tarif  minimum  français  :  deux  avantages  auxquels  Stinnes  tenait 
essentiellement  Ainsi  l'industrie  privée  s'est  substituée  à  la  diplo- 
matie officielle  qui  a  démontré  son  impuissance;  elle  a  obt(>nu  des 
avantages  positifs  dans  un  contrat  discuté  d'égal  à  égal.  Et  en 
somme,  par  ses  clauses  mêmes,  par  l'assentiment  nécessaire  des 
gouvernements  intéressés,  l'accord  Lubersac-Stinnes  équivaut,  en 
fait,  à  un  traité  entre  Allemagne  et  France. 

I^s  socialistes  ont  beau  jeter  feu  et  flamme,  dénoncer  une  collu- 
sion du  capital  franco-allemand  contre  la  classe  ouvrière,  les  natio- 
nalistes flétrir  l'accord  comme  une  tentative  de  rapprochement 
franco-allemand  :  l'opinion,  dans  son  ensemble,  se  montre  plutôt 
favorable.  Le  Lokal-Anzeiger  résume  la  pensée  générale  en  ces 
termes  :  c  Voici  enfin  du  travail  pratique,  des  livraisons  efT«'f^"-"^ 
que  l'État  aurait  été  incapable  d'assumer  •'. 


« 


L'Allemagne  est,  dit-on  couramment,  «  stinnisée  >.  Cet  homme  a 
tout  Les  quatre  piliers  de  son  consortium  :  Deuslche-Lux,  Gelsenkir- 
chen,  l'nion  Bochum  et  Siemem-Srhuckrrt  représentent  à  la  fin  de 
1922,  un  capital  de  l.ti71  millions  de  marks  (sociétés,  mères,  filiales  et 
participations),  plus  1,085  millions  pour  les  sous-participations  et 
les  entreprises  personnelles  de  Stinnes,  plus  encore  2.220  millions 
pour  K*s  participations  de  Stinnes  dans  les  entreprises  à  l'étnuiger  et 
dans  diver  «-.m, s  allemandes  ne  faisant  pas  partie  du  grctî:^  • 
au  total  H  .  :  ■-•  (\v  mnrk>  pnpier.  l^>s  affaires  Stinnes  oc<  >< 
600,000  ouvriers  et .  m;  i.n.  s.  ,|  ,,is  i  .  1 1  entreprises  et  2.890  établis- 
sementa.  Une  telle  puissance  dépasse  celle  des  maîtres  de  l'industrie 
amérieaine  :  elle  permet  à  son  détenteur  de  signer  ses  accords  avec 
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l'étranger  de  ce  simpî'-  iw.tn.  devenu  un  symhoî'»  :  Tîugo  Stinnes, 
sans  plus. 

Mais  voici  qu'une  suite  ininterrompue  de  fautes  nK'nace  toute 
cette  prospérité.  Les  troupes  françaises  occupent  la  Ruhr.  Toutes 
les  réformes  fiscales  échouent,  jusques  et  y  compris  la  fameuse 
t  saisie  des  valeurs  réelles  »  préconisée  par  les  socialistes.  En 
juillet  1923,  le  dollar  passe  de  450  marks  à  500,  fin  avril  à  2,400, 
puis  la  chute  du  mark  s'accélère.  En  mars  1923,  après  les  folles 
émi    '  V  stinées  à  alimenter  la  «  résistance  passive  »,  la  livTe 

vaui  .  marks,  en  avril,  138,000;  en  juillet  5  millions,  en  août, 
47  millions,  en  novembre,  725  millions.  A  l'automne  de  cette  même 
année,  le  franc  papier  vaut  228  milliards.  Les  dépenses  de  toute 
nature  ne  sont  plus  couvertes  par  l'impôt  que  dans  la  proportion  de 
2  p.  0/0. 

Dans  ces  conditions,  l'État  est  disqualifié  pour  entrer  en  négocia* 
tions.  Négociations  nécessaires  pourtant  et  urgentes,  car  les  entre- 
prises allemandes  ne  vont  plus  pouvoir  maintenir  leurs  usines.  La 
seule  planche  de  salut  n'est  plus  la  planche  à  billets,  mais  le  retour 
à  l'entente  franco-allemande  toujours  souhaitée  par  Stinnes.  Le 
6  octobre,  après  une  rapide  consultation  des  grands  industriels, 
Stinnes  est  à  Dusseldorf  :  il  vient  rendre  visite  au  général  Dégoutte. 
Un  premier  accord  est  déjà  intervenu  entre  les  autorités  franco- 
belges  et  le  syndicat  rhénan-westphalien  pour  la  remise  en  activité 
des  pays  occupés  au  bénéfice  des  réparations.  Krupp  va  suivre.  Et 
fin  novembre,  Stinnes,  Vogler,  Klôkner,  Thyssen  signent  le  contrat 
établi  par  les  spécialistes  de  la  Micum.  Ces  nouveaux  contractants 
riprésentent  80  p.  0  0  de  la  production  rhéno-westphalienne.  Ik 
de\Tont  livrer  dorénavant  18  p.  O/t)  de  leur  charbon  et  de  leur 
coke  ;  le  montant  de  la  taxe  sur  le  charbon  sera  à  l'avenir  de  10  francs 
par  tonne,  l'arriéré  de  la  taxe  sera  payé  à  forfait  :  15  millions  de 
dollars,  soit  279  millions  de  francs;  les  stocks  existants  seront  livrés 
au  titre  di*s  réparations.  1>'  régime  [des  licences  d'exportation  reste 
en  vigueur,  mais  les  stocks  ne  pourront  être  débloqués  que  moyen- 
nant paiement  de  l'impôt  arriéré 

Comment  expliquer  une  telle  cujiitui.iuuii.  .i;tiii.ii>  i  ;iumii.iU'ur 
de  Tir|)itz  et  Ludendorf  n'a  pu  prendre  son  parti  dune  «  paix 
de  violence  et  de  servitude  >,  d'une  Allemagne  humiliée  sous  la 
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iiii'iiacc  des  •  HuncUons  •;  tous  tes  efTorls  ont  tendu  à  la  redresser 
Jusqu'à  pouvoir  traiter  d'égale  à  égaux.  Mais  que  voit-il?  Une 
république  falote,  issue  des  conciliabules  de  Weimar  k  la  suite 
de  palabres  rt  de  dosages  savanUt,  le  grotesque  Kbert.  les  chanceliers 
incapables  uu  impuissants,  qu'ils  se  nomment  i'Vhrenbach»  Wirth, 
Cuno,  Strcseman,  ballottés  de  la  social-démocratie  aux  nationa- 
listes; des  services  publics  désorganisés:  le  Reich  enfin,  ne  sachant 
qu'étaler,  devant  les  Alliés,  les  plaies  et  les  misères  allemandes. 
Kh  bien  non!  Si  bas  qu'elle  ait  roulé,  l'Allemagne  n'en  est  pas 
rendue  à  ce  point  de  détresse  ni  d'abjection.  Lui,  Stinnes,  juge  la 
situation  du  haut  de  cette  cheminée  d'usine  où  le  satirique  Lllk  le 
montre  juché  et  déclarant  :  «  C'est  d'ici  qu'on  voit  le  mieux  le 
monde  ».  L'I^tat  est  défaillant,  soit!  Mais  toute  l'économie  allemande 
n'a  pas  été  entraînée  dans  sa  débftcle.  Hlle  peut  encore  se  faire 
écouter,  d'autant  plus  que  le  problème  de  la  paix  est  moins  politique 
qu'économique.  De  quoi  s'agit-il?  Du  paiement  des  «  réparations  ». 
Celles-ci,  sont  nécessaires,  «  car  il  faut  apaiser  l'irritation  des  millioius 
d'hommes  qui  vivent  là-bas  dans  des  conditions  indignes;  autrement 
ce  pays  —  lisez  la  France  —  ne  se  laissera  pas  ramener  à  la  raison. 
Même  victorieuse,  l'Allemagne  eût  été  intéressée  à  la  restauration 
de  cette  riche  contrée  industrielle  ».  Or,  en  une  bonne  douzaine  de 
réunions  et  conférences,  les  hommes  d'État  étrangers  n'ont  abouti 
ni  à  fixer  le  montant  de  la  dette  allemande,  ni  à  en  préciser  le  mode 
de  paiement  Tant  le  traité  de  Versailles  fut  rédigé  dans  le  plan 
des  idéologies! 

Lui,  Stinnes,  entend  se  tenir  sur  le  terrain  des  reuliLo.  iK'  ce 
point  de  vue  il  constate  d'abord  que  le  fer  de  Lorraine  et  le  charbon 
allemand  devraient  s'associer  :  il  faut  donc  apaiser  la  querelle  des 
deux  pays,  et  le  trouble  général  du  monde.  Partout  l'incertitude,  le 
malaise  :  une  Hussie,  pratiquement  retranchée  de  l'Kurope,  où  elle 
devrait  cependant  figurer  et  comme  acheteuse,  et  comme  produc- 
trice; une  Autriche  mutilée,  une  Angleterre  rongée  de  chdmage. 
Rt  c'est  le  moment  que  les  Ittats-Unls  chobiss(*nt  —  faute  capitale  — 
pour  se  désintéresser  des  alTaires  européennes!  Pauvre  Europe,  qui  ta 
guérira?  Seuls,  les  hommes  d'affaires,  seuls  capables  de  n-staurer 
la  .solidarité  économique  des  nations,  l'équilibre  qui  avant  la  guv.rre 
s'établlviait  aisément  dans  le  monde  entre  les  ressources  et  les 
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besoins.  Cet  équilibre  est  aujourd'hui  rompu  :  à  la  faveur  du  conflit, 
les  pays  neufs  se  sont  équipés  industriellement.  Dans  le  monde 
divisé  jadis  en  fournisseurs  et  clients,  il  n'y  aura  bientôt  plus  que 
des  concurrents.  Stinnes  jadis  a  conçu  le  projet  d'une  sorte  de  Ligue 
économique  des  nations  pour  parer  aux  conséquences  de  la  guerre  : 
vainqueurs  et  vaincus  auraient  versé  dans  une  caisse  commune  des 
contributions  alimentées  par  des  taxes  sur  certaines  matières 
premières  :  charbon,  pétrole,  ces  contributions  devant  servir  à 
payer  les  intérêts  et  l'amortissement  d'un  grand  emprunt  interna- 
tional qui  rétablirait  l'équilibre  économique  et,  ramènerait  l'harmonie 
des  transactions  et  des  relations.  Ce  projet  n'a  rencontré,  il  est  vrai, 
que  scepticisme;  mais  Stinnes  ne  se  décourage  pas  d'un  échec.  Le 
point  essentiel  à  ses  yeux  demeure  :  la  solidarité  des  marchés!  Les 
vainqueurs  sont  intéressés  au  relèvement  des  vaincus,  môme  au 
prix  de  sacrifices  momentanés,  et  les  vaincus  doivent  faire  montre 
de  bonne  volonté.  Certain  jour,  pendant  la  guerre,  Stinnes  a  déclaré  : 
«  I^  seule  condition  que  j'imposerais  à  la  France  serait  la  suppression 
des  barrières  économiques  entre  elle  et  nous  ».  Et  en  192.3,  il  persiste 
à  redouter  le  réveil  du  vieil  esprit  protectionniste.  Mais  si  venaient 
à  se  multiplier  les  relations,  les  points  d'anastomose,  les  communautés 
d'intérêt  entre  peuples,  Stinnes  ne  serait  pas  inquiet  pour  l'avenir 
de  l'.XIlemagne  industrielle.  Il  rêve  pour  elle  de  larges  débouchés 
en  France,  d'abord,  chez  les  neutres,  en  attendant  que  s'ouvre  à 
nouveau  l'hermétique  Russie.  Car  cet  homme,  à  l'instar  de  feu 
Cecil  Hhodes.     ne  pense  que  par  continents  ». 

Pour  l'instant,  il  faut  courir  au  plus  pressé.  Vers  la  fin  de  l'JiiJ, 
Stinnes  et  .ses  entreprises  se  trouvent  dans  une  situation  difltcile, 
presque  critique,  du  fait  de  la  résbtance  passive.  Au  général 
Dégoutte,  il  avoue  de  grandes  difficultés  pour  le  paiement  de  ses 
ouvriers.  I>u  reste,  en  homme  d'affaires  qui  prend  ses  sûretés,  tandis 
qu'il  négocie  avec  les  alliés.  Stinnes  conjointement  fait  «  marcher  »  le 
gouvernement  d'Empire.  I^*  '20  octobre  192.'i,  il  écrit  au  chancelier 
Stre.seman  qu'il  est  obligé  de  négocier  la  reprise  du  travail  avec  la 
Micum,  mais  que  les  livraisons  exigées  par  la  France  ne  pounroiit 
être  accompli»  s  que  par  un  allongement  <1  '  ■  umée  de  travail: 
il  laisse  même  «m tondre  qu'en  cas  de  non  •  'ii.  la  Huhr  et  la 

Hhénanie  pourraient  être  séparées  du  Heich.  Strcsenian  promet  alors 
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d*mdenînl*er  U's  in6ns\nv\%  àv  la  Hnhr  de*  pcrtc«  subim  |»«r  cox 
du  fait  de  l'exécution  des  contrats  avec  la  Miriim.  On  saura  phM 
tard,  en  UV25.  qu'en  six  semaines,  à  l'insu  du  ParU'nient,  sans  anto- 
mation,  ni  vote,  ni  inscription  au  budget,  645  millions  de  marks-or 
(soit  3  milliards  de  francs)  ont  été  versés  aux  chefs  de  l'industrie 
lourde. 


Devant  Stianes  et  »on  œuvre,  le  monde,  1  opiiiioii  hesiU>nt.  l^s 
Konzem,  affranchis  des  règles  parfois  étroitt^s  qui  liguttaicnt  les 
cartels  d'antan,  arrondissent  sans  cesse  leur  domaine.  Entre  ces 
organismes  formidables,  celui  de  SUnnes  se  distingue  par  son  exten- 
sion, par  ses  annexions,  à  plus  ou  moins  grand  fracas.  La  base 

f' •  Tt%  pour  les  non-initiés,  parait  solide  :  la  Sirmens  Srhurkeii 

i  '  l'nion  n'avoue,  en  1924.  qu'un  capital  de  .%ô  millions  de 

m  II  l.-(.r.  y  compris  les  réserves.  Siemens  et  Halske  font  entrer  dans 
leur  bilan  pour  1  mark  la  valeur  de  leur  outillage;  les  participations 
fournissent  préUxte  au  camouflage  des  réser\'es,  les  salaires-or  ont 
décru,  par  rapport  à  VJ\X  surtout  pour  l'ouvrier  qualifié;  leachaiiget 
fiscales  sont  insignifiantes.  D'autre  part,  le  prestige  de  Stinnes  reste 
immense.  Non  qu'il  recherche  les  honneurs  et  les  titres  :  dans  le 
groupe  (pli  traite  avec  la  Micum  :  le  Verein  fur  die  berghaulichen 
Jntertssen  (Association  des  intérêts  miniers),  il  n'est  que  vice- 
président.  Mais  on  lui  reconnaît  sinon  toujours  une  grande  prudence, 
du  moins  une  force  d'organisation,  une  continuité  de  vues,  ane 
pui.ssance  de  commandement  qui  l'él^vent  au  rang  de  chef  de  file 
parmi  les  magnats  de  la  Schiperinduslrie.  Et  c'est  lui  qtî-  -  ^  fmi- 
tive,  imprime  la  ligne  de  conduite  h  toute  l'économie  .n  ic. 

Il  n'a  pas  pu  fermer  les  yeux  h  )a  n'doutablc  échéance.  Si,  à  la 
faveur  de  l'inflation,  de  la  confiance  naïve  de  l'étranger  en  la  valeur 
du  mark,  l'Allemagne  a  pu  se  dispenser  du  paiement  de  ses  dettes, 
tout  en  réorganisant  et  accroissant  son  outillage,  un  jour  viendra  où 
l'effondrement  de  l'unité  monétaire  mettra  fin  à  cette  gigantesque 
«•scroquerie.  Voici  le  Rentenmark  :  ex{)édient  provisoire,  passerelle 
jetée  sur  l'abîme.  Peu  importe  d'ailleurs  le  s>*stème,  pourvu  que, 
le  tour  joué,  puisse  renaît r  -  *  "  Mlemagne  l'équilibre,  et  au  dehors 
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la  confiance  qui  permettra  au  Reich  dé  reconquérir  des  débou- 
chés proportionnels  à  sa  productivité  en  hommes  "^  '»n  mar- 
chandises! 

Stinnes  ne  se  laisse  enfermer  dans  aucune  formule.  «  Homme 
d'affaires  de  premier  ordre  »  a  dit  de  lui  le  vieux  Thyssen.  Soit,  mab 
non  au  sens  d'un  ambitieux  d'argent.  Personnellement,  il  n'a  pas 
de  besoins;  il  est  simple  dans  sa  vie,  négligé  de  mise  (il  n'a  eu  que 
très  tard  un  smoking).  Ce  qu'il  lui  faut,  c'est  la  lutte  et  la  domina- 
tion. Cet  homme  éprouve  une  joubsance  étrange,  délectable  à 
s'assurer  le  contrôle  d'une  entreprise,  la  suprématie  dans  telle 
combinaison.  Passion  de  commander?  Certes,  mais  non  encore  au 
sens  vulgaire  :  car  il  laisse»  aux  entreprises  qui  naviguent  de  con- 
serve avec  lui,  le  maximum  d'indépendance,  sous  réserve  qu'elles 
se  conforment  à  ses  directives  ;  et  dans  son  groupe,  la  part  de  ses 
affaires  personnelles  demeure  assez  restreinte.  Ce  qu'il  veut,  àpre- 
ment,  c'est  la  royauté  anonyme  non  seulement  sur  l'industrie,  mais 
sur  la  politique  du  Reich  ;  il  ne  veut  que  des  pantins  dont  il  tire  les 
ficelles  dans  la  coulisse.  Bien  que  député,  il  refuse  les  grands  premiers 
rôles,  se  dérobe  aux  présidences  de  parti,  ne  monte  guère  à  la  tribune. 
Il  se  contente  d'être  une  force,  «  une  force  qui  va  ».  Le  repos  lui  est 
inconnu,  et  lui  serait  d'ailleurs  impossible,  comme  il  lui  serait 
impos.sible  d'arrêter  ou  même  ralentir  l'activité  d'entreprises 
condaimiées  à  fonctionner  à  pleine  puissance  sous  péril  de  mort. 

Cette  force,  où  va-t-elle?  Le  consortium,  quel  sera  sou  avenir? 
Stinnes,  dans  ses  derniers  temps,  semble  avoir  conçu  quelques 
inquiétudes.  Si  puissant  soit-il,  il  n'est  pas  seul  sur  le  terrain  indus- 
triel, d'autn»s  Konzem  subsistent  à  ses  côtés;  les  frictions  augmen- 
tent avec  la  dilatation  progressive  de  la  Rheinelbe  :  demain, peut-être, 
s'ouvrira  l'ère  des  concurrences.  D'autre  part,  la  base  financière 
est-elle  vraiment  solide?  En  Bourse,  le  crédit  de  Stiimes  a  été.  est 
encore  très  discuté.  Dans  sa  course  aux  affaires  le  ■  roi  de  la  Ruhr  » 
n'a  pas  été  toujours  poussé  par  des  considérations  purement  indus- 
trielles ou  cuinuierciales;  la  politique  l'a  contraint.  purfoi>.  de 
s'annexer  des  affaires  de  deuxième  ou  troisième  ordre.  Et  comme  en 
dépit  de  sii  fonnidable  activité,  il  ne  peut  avoir  l'œil  partout,  certaines 
do  >«  s  usines  ne  passent  ni  pour  les  mieux  outillées,  ni  pour  les 
iMuux  conduites.  Que  «serait-ce  s'il  venait  à  disparaître?  Il  a  des 


1M  BKVVE  PKS  SCIENCES  POUTÊQUBS. 

nh,  dont  l'un  est  déjà  daigné  comme  successeur.  Mais  Stînnes  lui- 
même  n'a-t-il  pas  dit  un  jour  :  ■  La  rirhesse  énerve  les  familles?  » 

S«'r<iiil -ils,    ri-s   Iii'tÏ' i<r«.,    ;'»    l:i    ti:iuli'i|r   Mis    tiroliît'itn  s   il.'   «l.  111:1111'' 


Brusquement,  le  10  avril  1921,  la  tl.-ii.u,  .inplacnble  brise  cette 
force.  Hugo  Stinnes  meurt  à  cinquante-quatre  ans.  l'iu*  année  passe  : 
son  œuvre  s'écroule;  non  pas  seulement  son  œuvre  politique  et 
personnelle,  mais  l'édifice  industriel,  base  de  sa  puissance.  Les  ftb 
>'  "  irdaire.  dans  l'été  de  1925,  ne  peuvent  plus  faire  face  à  leur» 
^  _  ^  Monls;  des  dissensions  éclatent  entre  eux,  les  banques  leur 
refusent  tout  crédit.  Stinnes  père  est  mort,  juste  à  temps  pour  ne  pas 
assister  à  l'effondrement  de  l'édifice,  construit  avec  tant  de  rapidité 
et  d'audace. 

Trop  de  rapidité,  peut-être,  et  trop  d'audace.  Lui  disparu,  les 
journalisU's  s'efforcent  de  retrouver,  dans  le  tempérament  de  Stinnes 
et  du  fait  de  sa  mère,  les  caractères  du  génie  français.  Or  de  ces 
caractères,  il  en  est  un  et  essentiel,  dont  on  ne  décèle  en  lui  nul 
symptôme  :  l'esprit  de  mesure.  Toutes  ces  exceptions  restent  mar- 
cjuées  du  stigmate  germain  :  la  griserie  du  colossal,  la  folie  de  domi- 
nation :  voyez  ses  tentatives  pour  promouvoir  un  emprunt  mondial, 
pour  assurer  les  réparations  en  faisant  main  basse  sur  les  industries 
d'État.  Il  est  survenu  au  groupe  Stinnes,  le  même  accident  qu'à 
l'armée  allemande  sur  la  Marne  :  un  plan  gigantesque,  outrepassant 
les  forces  humaines,  au.ssi  bien  celles  du  chef  qui  en  doit  surveiller 
l'application,  que  des  exécutants  chargés  de  la  mise  en  œuvre. 

Cet  homme,  pourtant,  avait  le  souci  des  possibilités.  On  l'a  taxé, 
■•■-'7.  légèrement,  de  matérialiste.  Ht  certes,  ce  grand  capitaine 
lustrie  ne  se  laissa  jamais  guider  par  des  motifs  sentimentaux. 
M  Ils,  personnellement  bon  mari,  bon  père  de  famille,  respectueux 
de  l'ordre  établi,  rien  n'autorise  à  croire  qu'il  ait  eu  l'âme  desséchée, 
ni  le  mépris  des  «  impondérables  >  dont  Bismarck  disait  qu'ils  con- 
duisent le  monde.  C'est  jeu  aisé,  mais  puéril,  de  l'opposer  à  Rathenau. 
t  l'annonciateur  du  royaume  de  l'Ame  >.  Le  premier  est  à  m  manière 
aussi  bien  guidé  par  l'Idée  que  le  second.  Seulement,  il  va  de  suite 
aux  applications.  «  Il  faudra  bien  un  jour  revenir  A  la  morale  •,  disait- 
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il  en  1920  au  Reichswirtschajtsrat.  *  Mais  on  ne  vit  pas  de  morale  et 
d'idéalisme,  et  à  peine  de  mourir  de  faim,  il  faudra  vous  préoccuper 
des  mesures  efficaces,  c'est-à-dire  de  caractère  exclusivement  pra- 
tique o.  Il  sait  que  «  ventre  affamé  n'a  pas  d'oreilles  »  et  que  les 
prêcheurs  perdraient  leur  temps  auprès  d'une  classe  ouvrière  que  ne 
nourrirait  pas  une  industrie  florissante. 

Reconnaissons-le  néanmoins  :  sa  conception  des  devoirs  patro- 
naux manquait  de  largeur,  peut-être  même  de  prévoyance.  Ses 
entreprises  étaient  riches  en  «  œuvres  sociales  s;  mais  ce  sont  là 
{iratiques  courantes  dans  l'industrie  et  que  le  travailleur  s'est  habitué 
à  regarder  comme  son  dû.  Voici  qui  est  plus  grave  :  il  ne  serait  pas 
venu  à  l'esprit  de  Stinnes  que  la  solution  du  problème  social  ne 
consi  '  seulement  à   construire  des  usines  gigantesques,  où 

s'en^^  ut  des  capitaux  formidables,  dont  les  chefs  discutant 

âprement  les  salaires  tout  en  distribuant  des  dividendes  et  consti- 
tuant des  réserves;  que  la  formule  des  Konzern  évoque  à  certains 
«Lîîtrds  la  fameuse  concentration  marxiste,  et  sans  toutefois  préparer 
la  socialisation  intégrale  ',  risque  de  surexciter  les  haines.  Il  lui 
paraissait  logique  et  fatal  de  réduire  les  salaires  dès  que  diminuaient 
les  bénéfices.  Aussi  bien  ses  ouvriers  le  respectaient  :  mais  il  n'a 
jamais  cherché,  ni  gagné  leur  affection.  Il  s'adressait  à  eux,  tantôt 
avec  une  bonhomie  de  commande,  tantôt  avec  une  rudesse  calculée; 
tout  comme  vis-à-vis  de  l'étranger,  nous  l'avons  vu  rogue  et  brutal  à 
Spa,  puis  courtois  envers  M.  de  Lubersac.  Et  comme  ses  com- 
patriotes, l'étranger  contraint  de  traiter  avec  Stinnes  le  soupçonna 
toujours,  lorsqu'il  brandit  des  rameaux  d'olivier,  de  dissimuler  une 
îirtnée  en  marche. 

\x  socialiste  Voripaerts  lui  a  consacré  cette  oraison  funèbre  :  «  Il 
fut  la  victime  de  son  rêve  de  domination  :  le  créateur  était  dominé 
{)ar  sa  création.  »  11  n'est  guère  possible  de  mieux  dire  en  moins  de 
mots. 

Maurice  Lair. 
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LE  KI^GIME  l)KS  TËRKES  AU  MAIIOC 
ET  LA  COLOMSATION  FRANÇAISE 


Le  voyageur  qui  traverse  la  zone  française  du  Maroc,  de  la  Médi-' 
terrante  à  l'Atlantique  par  la  trouée  de  Taza,  ne  peut  manquer 
d'être  frnpiié  par  le  contraste  qu'offre  le  bled  désolé  situé  à  l'est 
de  Fès  et  les  riches  plaines  qui  s'étendent  à  l'ouest  de  cette  capitale. 

I^  bled  a  été  popularisé  chez  nous  depuis  longtemps  par  les 
récils  des  explorateurs  et  des  touristes;  ce  sont  des  étendues  déser- 
tiques que  bornent  h  l'horizon  les  chaînes  du  Rif  et  de  l'Atlas. 
IJi  vivent  des  tribus  groupées  sous  des  tentes  dont  la  couleur  se 
confond  avec  celle  du  sol  ou  enfermées  dans  des  villages  aux  murailles 
rougeâtres  et  crénelées.  Autour  de  ces  centres  de  vie  s'espacent  de 
rares  cultures. 

A  l'ouest  de  Fés  au  contraire  apparaissent  les  exploitations 
européennes,  avec  leurs  bâtiments  d'un  blanc  cru,  leurs  champs, 
leurs  pâturages,  leurs  plantations  et  leurs  jardins.  Elles  se  mul- 
tiplit-nt  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  se  rapproche  de  la  côte  et 
fiiiissont  par  offrir  aux  yeux  un  véritable  paysage  à  la  française. 
II  M>mble  que  par  une  sorte  de  phénomène  de  capillarité  la  coloni- 
sation monte  depuis  les  rivages  de  l'Atlantique  jusqu'au  cœur  du 
pays  marocain  le  long  des  voies  de  communication  que  nous  avons 
tracées,  soit  du  chemin  de  fer,  soit  surtout  de  ces  admirables  routes 
construites  par  le  Protectorat  vl  cini  sont  uoln»  plus  miT\'«'illciix 
instrument  de  pénétration 

Ce  simple  contraste  met  en  lumière  l'immense  supériorité  de  la 
culture  européenne  sur  la  culture  indigène.  I  '  >^  du  Maroc 

ont  été  travaillées  sans  engrais,  presque  toutes  .......-,..«.  ut  d'humus 

et  d'acide  phosphorique,  elles  sont  mal  irriguées,  sauf  dans  la  région 
de  Marrakech,  et  presque  uniquement  consacrées  à  la  culture  des 
cérteles.  à  celle  de  l'orge  en  particulier.  En  1923.  sur  2,440.398  hec- 


I 


LE  RÉGIME  DES   TERRES  AV  M-IBiC.  t9t 

tares  cultivés,  on  comptait  2,332,063  hectares  couverts  par  des 
céréales,  dont  1,134,405  par  Torge.  C'est  de  ia  monociHure  avec 
tons  ses  inconvénients.  Au  contraire  les  bYançais  ont  onploiyé  dei 
engrais;  ils  ont  reconnu  la  présence  de  gisements  de  pbosphaÉei 
naturels  dont  l'exploitation  a  fourni  près  de  7,000  tonnes  eo  1921 
et  plus  de  191,000  tonnes  en  1923.  Ils  ont  dressé  un  progranuDe 
hvdraulique  qui  prévoit  l'irrigation  de  100,000  hectares,  dont 
2U,LKX)  dans  le  Gharb  grâce  à  la  construction  d'un  barrage.  Us  ont 
diversifié  enfin  les  cultures  en  apportant  des  plantes  nouvelles  : 
le  blé  tendre,  l'avoine,  le  Ihi,  la  betterave,  le  coton;  mais  il  va  de 
soi  que  celles-ci  ne  peuvent  prospérer  partout,  car  le  climat  varie 
grandement  suivant  les  régions;  les  écarts  de  température  consi- 
dérables à  Fès  sont  inconnus  à  Casablanca,  les  pluies  abondantes 
dans  le  nord  sont  rares  dans  le  sud. 

Ce  tableau  sommaire  siiflit  à  montrer  l'intérêt  que  présente  la 
-colonisation  au  point  de  vue  agricole. 

Comment  cette  œuvre  s'est-elle  faite  et  se  poursuit-elle  aujourd'hui? 


« 

0       * 


Les  prindpes  qui  ont  présidé  à  la  colonisation  paraissent  pouvoir 
^tre  résumés  conmie  suit  : 

1»  Les  coutumes  marocaines  doivent  être  respectées  dans  la 
mesure  où  elles  sont  compatibles  avec  les  règles  de  vie  des  peuples 
civilisés.  Vouloir  modifier  des  traditions  séculaires  ne  serait  pas 
seulement  fîure  acte  de  brutalité,  ce  serait  commettre  une  mala- 
dresse. Rien  n'est  plus  dangereux  que  de  donner  à  des  peuples 
jaloux  de  kur  indépendance  l'impression  que  l'on  désire  imposer 
par  la  force  une  organi.sation  nouvelle.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  très  vieille  civiJisation  et  que 
'  ^?iroc  peut  être  qualifié  «  pays  neuf  »  du  point  de  vue  économique 
ment.  Il  existe  des  régimes  fonciers  organisés  de  longue  date; 
le  bled  n'est  pas  terre  sans  maître  et  les  Musulmans  ont  des  règles 
Juridiques  et  des  méthodes  fiscales  que  nous  ne  pouvons  pas  né^jligcr  '. 

1.  Seules  les  terres  absolument  lans  valeur,  stériles  ou  peu  accessible^,  ne 
sont  pa<  appropriée».  On  les  appelli  •  terres  mortes  t. 
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29  L'indigène  doit  toujours  conierver  un  territoire  cultivable 
suffisamment  étendu  pour  qu'il  puisse  se  nourrir  par  ses  propres 
moyens.  11  faut  éviter  à  tout  prix  i!<  'ni  unit  l'homme 

à  la  terre,  enipèt-her  le  Marocain  de  ilv .... ,.. ....  uire.  Kn  Afrique 

du  Nord   un  prolétariat,  soumis  aux  influences  des  marabouts, 
souvent  xénophobes,  constituerait  un  péril  des  plus  graves. 

30  Le  devoir  du  peuple  colonisateur  est  de  provoquer  dans  le 
milieu  routinier  des  cultivateurs  une  évolution  de  façon  à  amener 
les  indigènes  à  profiter  des  méthodes  européennes,  (le  mouvement 
risque  d'être  lent,  car  le  seul  moyen  dont  dispose  l'étranger  est 
l'exemple.  Nous,  Français,  en  particulier,  ne  pouvons  pas  avoir 
'       résomption  avec  notre  faible  natalité  de  faire  du  Maroc  une 

'  aie  de  peuplement;  aujourd'hui  même,  après  le  grand  mouve- 
ment d'émigration  qui  a  poussé  vers  l'Afrique  du  Nord  un  grand 
nombre  de  nos  compatriotes,  97  p.  0/0  des  terres  cultivées  sont 
encore  aux  mains  des  indigènes,  ('onmie  nous  ne  voulons  pas 
employer  la  force,  nous  devons  agir  par  la  persuasion  en  créant 
des  exploitations  qui  servent  de  modèles.  Voilà  longtemps  que  les 
philosophes  ont  noté  que  l'esprit  d'imitation  était  un  des  princi- 
paux facteurs  du  progrès  humain.  L'expérience  déjà  acquise  au 
Maroc  prouve  que  le  moyen  est  eflicace.  Les  indigènes  adoptent 
de  bon  gré  les  métho<ies  européerines,  dont  ils  se  trouvent  bien. 
Le  blé  tendre,  par  exemple,  inconnu  ou  presque  avant  l'arrivée 
des  Français,  est  cultivé  aujourd'hui  sur  plus  de  22,000  hectares 
par  les  indigènes. 

40  Enfin  il  existe  encore  au  Maroc  des  terres  collectives  et  nous 
devons  orienter  l'indigène  vers  la  propriété  individuelle.  C'est  là 
une  des  tâches  les  plus  difficiles  de  la  colonisation.  L'expérience 
■  ne  nous  sert  de  leçon".  .Sans  doute  la  propriété  individuelle 
i...,  .Aulc  jouer  cet  intérêt  personnel  qui  est  le  plus  mer\'eillcux 
stimulant  de  l'activité  humaine,  mais  son  établissement  risque  de 
provoquer  de  graves  abus.  Tous  les  partages  ont  prouvé  qu'à  côté 
des  esprits  réfléchis  qui  trouvaient  dans  la  propriété  un  motif 
d'efTort  et  un  moyen  de  progrès,  il  y  avait  les  faibl»**^  1"*^  indolenU, 
les  incapables  qui  vendaient  leurs  lots  et,  une  fois  du  sol, 

1.  1^1  dr  1851,  ftén«tu»<ontuUe  de  1863,  Isb  de  1873.  1887.  tSM.  1897. 
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partaient  à  la  dérive  dans  la  vie  comme  des  navires  qui  ont  rompu 
leurs  amarres.  Il  faut  donner  aux  futurs  propriétaires  le  goût  de 
la  propriété,  leur  en  faire  comprendre  le  sens  et  apprécier  les  avan- 
tages, faire  en  un  mot  l'éducation  de  Cindigène.  La  propriété  indi- 
viduelle comme  la  liberté  exige  un  apprentissage  et  ne  peut  que 
provoquer  des  désastres  chez  les  peuples  qui  ne  sont  pas  préto  à 
la  recevoir. 

Notre  tûche  consiste  donc  non  seulement  à  protéger  1  mdigène 
contre  le  spéculateur  où  l'aventurier,  mais  encore  à  le  protéger 
contre  lui-même,  contre  son   insouciance,   contre  son  fatalisme. 

On  le  voit,  ces  principes  sont  difficilement  conciliables  entre  eux 
et  leur  application  exige  une  habileté  consommée.  Les  obstacles 
que  nous  avons  rencontrés  sont  considérables,  mais  c'est  à  eux 
que  nous  pouvons  mesurer  la  grandeur  de  notre  œuvre.  Déjà  le 
relevé  des  terres  ensemencées  accuse  2,110,398  hectares  en  1923 
contre  2,135,271  en  1920,  soit  une  augmentation  de  300,000  hectares. 
Or  dans  le  premier  total  les  cultures  indigènes  représentent 
2,376,012  hectares  et  les  cultures  européennes  64,386  hectares 
seulement.  Ia:  maïs,  presque  uniquement  cultivé  par  les  Marocains, 
couvre  187,000  hectares  en  192. J  contre  1 '25,000  en  1920.  Les  cul- 
tures maraîchères,  aux  mains  des  étrangers  et  des  indigènes,  ont 
pris  un  tel  développement  que  la  production  des  légumes  est  supé- 
rieure aux  besoins  du  pays  et  qu'un  important  courant  d'exporta- 
tion a  pris  naissance. 


InU'rroLjions  d'abord  1  histoire  : 

Au  .Maroc  la  propriété  primitive  est  celle  de  la  tribu,  f.  actionnée  en 
douars  composés  eux-mêmes  de  tentes  groupant  chacune  en  moyenne 
•1  à  5  personnes.  I^  tribu  forme  le  centre  économique  complet  qui 
se  sullil  îi  lui-même,  se  déplace  suivant  les  nécessité"^.  <  onnaît 
seulement  la  propriété  collective  limitée  aux  terres  qui  peuvent 
être  cultivées  et  défendues.  Cependant  là  où  un  chef  par\'ient  à 
imposer  son  autorité  soit  par  la  force,  soit  par  le  prestige  religieux, 
il  réussit  à  faire  reconnaître  sur  certains  biens  son  propre  droit  qui 
se  superpose  à  celui  «i-  ' ''.et-'  ■•  ■•  -•    •■  traduit  p:»-  '■  ■>  •'••'»»""i 
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d'an  inipAt.  Ain&i  naît  le  système  féodal  du  doroainc  éminent  et  da 
linmaine  uiilr  qui  a  été  appliqué  par  les  sultans  eux-mêmes  et  qui  a 
puÏM-  une  nouvi'llf  force  dann  la  religion.  «  Dieu  seul  est  propriétaire 
«les  choses,  t'hoinnic  n'en  cs%t  que  le  détenteur  •.  dit  le  Conui.  Moyen- 
nant paiement  d'une  taxe  nommée  Kharadj  ou  nalba,  la  tribu  a  le 
droit  d'occuper  un  territoire  suflitant  pour  pourvoir  à  ses  beaoiw. 
En  principe  le  choix  de  co  territoire  appartient  au  Kult.nn  qui  peut 
à  son  grè  déplacer  ses  sujets  et  les  transporter  d'un  bout  à  l'autre 
de  ton  empire:  en  fait  ces  déplacements  ont  été  très  rares  depuis 
le  xvi«  siècle. 

Peu  à  peu  une  évolution  s'est  produite,  le  domaine  utile  est 
devenu  le  droit  de  propriété  essentiel,  le  domaiae  éminent  ten- 
dant à  s'effacer  de  plus  en  plus,  comme  en  France  au  xviii*  siè- 
cle*. Ce  dernier  Anit  par  prendre  le  caractère  d'une  simple 
tutellt 

Actueilenient  ntms  sdininrv  ,11  jutsmcc  (ii-  tcmti-  un»-  mtu-  (U* 
terres  soumises  à  ilts  icgmit-îs  <ic  proprittc  différents  : 

X**  Les  terres  melk  (propriétés  privées).  Il  existait  avant  l'arrivée 
des  Enropéens  des  îlots  de  propriété  individuelle  perdus  au  milieu 
des  propriétés  collectives.  Il  suffisait  à  tout  indigène  ayant  effectué 
un  travail  permanent  :  plantation,  irrigation,  construction,  d'en 
faire  la  déclaration  à  l'assemblée  de  sa  tribu  (djemaa)  pour  en 
devenir  propriétaire  exclusif.  D'autre  part  les  sultans  ne  se  préoccu- 
paient pas  de  l'organisation  intérieure  des  groupements,  ils  lais- 
saient toute  liberté  à  cet  égard  aux  assemblées.  Celles-ci  en  général 
répartissiiient  les  terres  périodiquement  entre  les  indigènes;  cepen- 
dant dana  certains  cas,  des  membres  de  la  tribu  étaient  autorisés 
]>endant  plusieurs  années  à  cultiver  le  même  lot  et  il  en  résultait 
pour  eux  une  sorte  de  droit  acquis  qu'ils  revendiquaient  ensuite. 
C'est  là  un  proceMUS  de  formation  de  la  propriété  individuelle 
qu'on  retrouve  dans  plusieurs  pays  à  terres  collectives.  (En  Suisse 
par  exemple  pour  1'  ■  allmend  >).  Enfin  il  existe,  surtout  dans  le 
grand  Atlas.  d'im|>ortants  territoires  appartenant  à  de  puissants 
cnid»  et  que  la  prudence  commande  de  n'specter. 

Ces  terres  melk  n'offrent  guère  de  reaeource  pour  la  colonisatiov; 

1.  Cette  évolution  ■  rté  bien  exposée  par  Mlehaux-Bellalrr  Le*  lerrt$  eot- 
ittUM*  eu  ll«ror  «f  la  trmâtHom.  R«\'«e  Hvspérte.  1934,  3*  tHm««tre. 
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en  elTet  elles  ne  peuvent  être  acquises  que  ce  gre  a  gré  et  leurs 
propriétaires  sont  rarement  disposés  à  les  vendre. 

2"  Les  terres  domaniales.  —  Ces  terres  comprennent  deux  groupes 
importants  :  les  terres  maghzen  et  les  terres  guich,  qui  couvrent 
respectivement   180,000  et  250,000  hectares  environ. 

Les  terres  maghzen,  propriété  royale,  sont  à  notre  disposition 
puisque  nous  nous  trouvons  substitués  aux  droits  du  sultan;  mais 
nous  avons  dû  procéder  d'abord  à  leur  reconstitution  car  les  der- 
niers souverains  en  avaient  disposé  pour  une  grande  part  par  de 
véritables  donations  ou  par  des  locations  perpétuelles  cessibles 
(droit  de  clé). 

[^  Protectorat  a  fait  reviser  par  des  commissions  spéciales  toutes 
les  aliénations  consenties  dans  le  courant  des  dix  dernières  années 
et  il  a  décrété  qu'aucun  transfert  de  biens  ne  pourrait  s'opérer  sans 
que  la  direction  des  domaines  vérifii-  si  le  maghzen  n'a  aucune 
revendicatipn  à  exercer. 

Ces  terres  sont  aujourd'hui  vendues  aux  Européens  par  lots. 
S;iiif  s'il  s'agit  de  parcelles  utilisables  seulement  pour  la  culture 
maraichère,  le  colon  doit  construire  une  habitation,  acquérir  un 
matériel  agricole  suffisant  et  toute  aliénation  lui  est  interdite  pen- 
dant un  délai  de  dix  ans. 

Les  terres  guich  sont  aussi  propriété  royale,  mais  elles  ont  été 
'♦'"■nées  à  titre  d'usufruit  dans  des  conditions  particulièrement 
ies.santes  à  étudier  car  elles  sont  très  caractéristiques  du  sys- 
tème marocain.  Quand  le  sultan  avait  distingué  une  tribu  pour  sa 
vaillance  et  pour  sa  loyauté,  il  l'établissait  sur  un  domaine  lui 
appartenant,  en  lui  accordant  la  jouissance  collective  mais  en  con- 
servant la  nue  propriété.  Il  exigeait  d'elle  comme  seule  redevance 
e  service  militaire.  Ainsi,  quand  il  se  rendait  dans  telle  ou  telle 
région  de  son  empire,  il  était  sûr  de  trouver  sous  la  main  des  guerriers 
tout  prêts  pour  former  une  harka.  Le  droit  de  joaissuice  ètail 
inscrit  sur  des  registres.  Quelques-unes  de  ces  tribus  soat  rertèes 
célèbres  dans  les  annales  de  l'histoire  marocaine  et  leurs  noms  sont 
connus  des  touristes  eux-mêmes  à  cause  des  Kasba  ou  enceintes 
où  logea ieut  le«n  détachements  dans  les  villes,  telles  la 
i... .-..  .es  Oudala,  à  Rabat  et  celle  des  Cherarda  à  Fès. 

Lorsqu'une  dynastie  nouvelle  venait  à  conquérir  le  pouvoir» 
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à  la  suite  (l'une  guerre  victorieuse,  les  tribus  Ruirh  qui  étaient 
«'•••••••-•«'S  ficIMes  au  sultan  vaincu  étaient  rayée»  de»  r    ••  '-  %  et 

il  sou»  le  régime  du  droit  commun:  de  nouveau  *  u-nt 

f  d'impôts  fonciers  plus  ou  moins  arbitraire».  Ainsi  par 

exemple  lorsque  les  sultans  seadiens  venant  du  sud  renversèrent 
les  califes  mérinides.  ils  rayèrent  des  registres  du  guirh  les  tribus 
qui  avaient  loyalement  combattu  pour  leurs  anciens  nuiitres. 

Les  terres  guich  servent  à  la  colonisation  grâce  au  procédé  du 
«  cantonnement  ».  La  tribu  peut  faire  transformer  son  droit  d'usu- 
fniit,  qui  porte  sur  l'ensenihle  de  son  domaine,  en  un  droit  de  pro- 
priété restreint  à  une  partie  de  ce  domaine,  partie  qui  doit  être 
suffisante  pour  lui  permettre  de  subsister.  I^  Protectorat  dispose 
ensuite  de  l'excédent. 

Cet  excédent  est  vendu  aux  colons  par  lots  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  biens  ma>^hzcn;  c'est  un  principe  dont  l't  -  "  o  a 
été  reconnue  dans  tous  les  pays  neufs  qu'il  ne  faut  janiHi--  ner 

les  terres  gratuitement  si  l'on  tient  à  avoir  des  agriculteurs  sérieux. 

3°  Les  terres  haboiis.  —  I^s  biens  habous  sont  ceux  que  leurs 
propriétaires  ont  alTectés  à  des  œuvres  d'intérêt  général  et  plus 
jiarUculièrement  à  des  fondations  pieuses;  ils  forment  la  main  morte 
marocaine  et  sont  en  grande  partie  situés  dans  les  villes  où  dans  les 
banlieues. 

Ces  biens  sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  Leur  rôle  a  été 
considérable  dans  l'histoire  économique  du  Maroc,  car  ils  ont 
permis  la  construction  et  l'entretien  de  mosquées,  d'universités, 
d'hôpitaux,  de  canaux  d'irrigation.  .Malheureusement  les  sultans 
avaient  le  droit  de  concéder  la  jouissance  des  habous  à  titre  tempo- 
raire pour  récompenser  des  serN'ices  éminents;  peu  à  peu  ces  conces- 
sions à  court  terme  se  transformèrent  en  concessions  h  long  terme 
t  même  en  concessions  perpétuelles.  Quelques  souverains  allèrent 
jusqu'à  vendre  où  donner  de  tels  biens.  Suivant  cet  exemple  et 
profitant  du  désordre  créé  par  les  troubles  intérieurs.  les  ••  nadirs  », 
chargés  de  l'administration  des  habous.  nmtilèrent  les  registres 
d'inventaires  et  cédèrent  des  parcelles  des  territoires  confiés  à  leurs 
soins.  Les  plus  consciencieux  d'entre  eux,  ne  disposant  d'aucun 
A  pour  remettre  en  état  les  terres  épui.sées  et  le»  bâtiments 

fil. ..lit    r<.i>f  niiflts,    pour  pOUV"'"-   l">>fr  l.v   .i.ifiiiiixv      ,1..    r...  ...i. 
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naître  un  véritable  droit  de  propriété  au  profit  du  preneur  sur  les 
plantations  que  celui-ci  s'engageait  à  effectuer  et  sur  les  bâtiments 
qu'il  consentait  à  construire,  (droit  de  gzà)  '. 

Moulay  Abd  El  Aziz  et  Moulay  Hafid  en  particulur  ililapuureni 
les  habous  tant  et  si  bien  que  le  Protectorat  dût  réagir,  l'n  dahir 
du  21  juillet  1913  interdit  à  l'avenir  la  constitution  de  droits  per- 
pétuels de  jouissance  et  n'autorise  la  location  de  biens  habous  que 
pour  dix  ans  au  maximum.  Un  dahir  du  27  février  1924  augmente 
la  redevance  payée  par  les  locataires  à  titre  perpétuel,  redevance 
qui  par  suite  de  la  dépréciation  de  la  monnaie  était  devenue  déri- 
soir< 

4"  É.ts  itrres  collectives.  —  Ces  terres  appartiennent  a  la  tribu.  1^ 
coutume  règle  en  général  leur  exploitation  de  la  manière  suivante  : 
l'assemblée  de  tribu  où  djemaa  répartit  les  terres  entre  les  douars  à 
des  intervalles  fixes  de  temps,  tous  les  4  ou  5  ans  par  exemple,  et 
chaque  assemblée  de  douar  à  son  tour  répartit  les  terres  tous  les 
ans  entre  les  chefs  de  famille  par  voie  de  tirage  au  sort.  Les  lots  ne 
sont  pas  égaux  entre  eux,  ils  sont  d'autant  plus  grands  que  les 
familles  sont  plus  nombreuses.  Chaque  famille  cultive  son  lot  et 
i^ar'le  pour  elle  les  produits  de  sa  récolte.  Ce  n'est  donc  pas  là  un 
véritable  communisme  agraire. 

Ce  système  .s'apparente  au  mir  russe;  il  se  rencontre  fréquem- 
ment à  l'époque  médiévale  dans  l'Europe  occidentale  où  il  a  laissé 
des  vestiges.  .\u  milieu  du  siècle  dernier,  dans  certains  districts  de 
la  province  de  Zamore,  en  Espagne,  on  tirait  au  sort  les  terres  tous  les 
2  ou  3  ans  et  on  les  répartissait  entre  les  familles.  Mais  il  est  un  pays 
lointain  et  peu  connu  dans  lequel  un  régime  foncier  analogue 
subsiste  encore,  c'est  dans  l'ancien  empire  des  Incas.  Si  les  collec- 
*  '  lit  à  la  longue  à  disparaître  au  Péron,  depuis 
^  ment  abolies  en  1824  et  IS'iX  .11..;  .i. m. m. -ni 
par  contre  toujours  vivantes  en  Bolivie. 

Les  méthodes  de  colonisation  adoptées  au  Maroc  relativement  à 
cette  catégorie  de  terres  méritent  un  examen  détaillé. 

Aux  termes  de  la  convention  de  Madrid,  les  étrangers  ne  |-m.  , ....  aL 
acquérir  de  biens  fonciers  dans  l'Empire  qu'avec  l'autorisation 

1    !..  Milliol,  Dimembnmrnta  du  hahou*^  ParU.  1918.  p.  50. 
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des  autorités  chéri fiennes,  et  comme  celle»-<:i  étaient  hostiles  aux 
Européens,  ces  derniers  étaient  obligés  pour  parvenir  à  leurs  fins 
d'avoir  recours  à  des  intermédiaires  indigènes  qui  leur  servaient 
d'hommes  de  paille.  L'ncto  d'Algésiras  s'était  ensuite  borné  à  accor- 
der le  consentement  des  autorités  à  l'achat  d'iiiuneuhles  par  des 
étrangers  dans  les  huit  ports  ouverts  au  commerce  et  dans  un  rayon 
de  10  kilomètres  autour  d'eux.  C'est  à  ce  moment  que  les  grandes 
s<x  i.tt's  ont  joué  un  rôle  de  premier  ordre.  Ces  vastes  entreprises 
de. (. ulonisation  qui  ont  été  créées  dans  tous  nos  pays  d'Kurope 
occidentale  au  conrs  du  xix*  siècle  ont  été  assez  critiquées  pour  que 
nous  ne  leur  ménagions  pas  les  éloges  quand  elles  les  méritent. 
F!  1rs  ont  été  vraiment  au  Maro<-  les  pionniers  de  la  civilisation, 
ris(}uant  des  hommes  et  des  capitaux  dans  ces  terres  inh'>-"'»  ''^res 
et  entreprenant  parfois  à  leurs  frais  de  véritables  t-  •  >ns. 

Quand  les  Français  se  sont  établis  définitivement  dans  le  pays, 
le  premier  principe  admis  a  été  celui  de  l'inaliénabilité  absolue  des 
terres  collectives,  réaclion  excessive  contre  la  politique  aie-  -- 
et  qui  tuait  la  colonisation.  «  Les  terres  occu|Ht's  en  coll' 
par  des  tribus  resteront  telles  qu'elles  et  continueront  k  être  régies 
par  tes  anciens  usages,  sans  pouvoir  être  vendues  ou  partagé^  > 
(circulaire  du  grand  vizir  du  l*""  novembre  1912).  Un  dahir  de  1914 
confirmait  ces  dispositions  et  en  assurait  r:tp|)lir:iti<)ii  o:tr  l'i-fahlis- 
st-nicnt  d'une  sur\'eillance  spéciale. 

IWjk  cependant  en  1916  un  dahir  du  21  novembre  assouplissait 
la  règle  en  permettant  aux  assemblées  de  tribus  de  vendre  ou  de 
louer  leurs  biens  dans  certaines  conditions  et  d'ester  en  justice  sous 
le  contrôle  de  l'ittat.  et  bientôt  enfin  était  promulgué  le  dahir  du 
27  avril  1919  qui  constitue  la  grande  charte  foncière  marocaine. 

Aux  termes  de  ce  texte,  les  djemaa  sont  investies  de  la  personna- 
*'  et  chargées  de  gérer  les  terres  collectives  dont  la  propriété 
ni  a  la  tribu.  Ces  terres  sont  insaisissablea,  imliéiMbles  et 
imprescriptibles.  Seul  l'État  peut  les  acquérir  dans  certains  cas. 
I.es  djemaa  ne  sont  pas  libres;  elles  demeurent  sous  la  tutelle  fran- 
fraise,  substituée  à  l'ancien:  "  i  saltan  et  qui  est  exercée  par 

le  directeur  des  affaires  in  ...^  ...  ..  istè  d'vn  conseil  composé  da 
conseiller  du  gouvernement  chériflen  ou  d'un  fonctionnaire  fran- 
çais délégué  par  loi.  d*un  nMgistrat  français  délégué  par  le  premier 
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président  de  la  cour  d'appel  et  de  deux  notables  musulmans  ctètigné» 
par  le  grand  vizir. 

Ce  coniieit  de  tutelle  peut  autoriser  k  djemaa  à  procéder  à  un 
partage  définitif  de  propriété  entre  ses  membres,  mais  les  lots  ne 
peuvent  être  pendus  ni  hypothéqués  pendant  dix  ans;  c'est  le  délai 
d'apprentissage  du  propriétaire. 

Au  point  de  vue  de  la  colonisation,  la  djemaa  peut  vendre  à 
l'État  ou  louer  aux  particuliers  les  terres  collectives^  noaia,  sauf 
pour  les  locations  de  courte  durée,  le  conseil  de  tutelle  doit  autoriser 
la  location  ou  l'aliénation,  et  il  ne  peut  le  faire  que  si  les  terres  qui 
restent  sont  suffisantes  pour  assurer  la  subsistance  de  la  tribu.  On 
compte  en  moyenne  que  10  hectares  de  terre  de  culture  et  10  hec- 
tares de  parcours  permettent  à  une  «  tente  »  de  vivre.  L'excédent 
seul  peut  être  loué,  ou  bien  mis  en  vente  par  la  djemaa  et  acheté 
par  !«•  Protectorat  qui  lera  exécuter  les  travaux  nécessaires  et 
revendra  ensuite  aux  colons.  L'achat  a  lieu  de  gré  à  gré  ou  par  voie 
d'expropriation;  le  Protectorat  a  renoncé  à  exiger  l'impôt  foncier 
dû  jadis  au  sultan,  mais  en  échange  il  s'est  réservé  le  droit  de  pré- 
lever moyennant  indemnité  des  terres  de  colonisati^^"  «^•"-  '"s 
excédents  de  terres  collectives*. 

Le  conseil  de  tutelle  peut  exiger  que  la  somme  touchée  par  la 
djemaa  soit  remployée  en  travaux  profitables  à  la  collectivité 
elle-même.  Cette  disposition  très  utile  est  destinée  à  éviter  un 
gaspillage  immédiat  des  fonds.  La  tutelle  s'étend  donc  non  seulement 
aux  transactions  sur  les  terres  nué»  encore  à  l'emploi  des  capitaux 
provenant  de  ces  opéntioBa* 

Telles  sont  les  règles  en  ntaltère  de  colonisatioa  *.  Pour  être  com- 
plet, il  conviendrait  d'ajouter  aux  terres  acquises  par  voie  d'achat 
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OU  d'expropriation  Ie«  terre*  »^*questrèe«  ou  ron risquées.  I^e»  pre- 
mières consistent  en  biens  austro-ollemar'-  •  -  *■-  llrmcnt 

destinés  à  être  vendus  aux  eolons.  les  seo'  i<ment 

pour  mémoire.  Nous  avons  confisqué  de  vastes  territoires  en  Algérie 
en  guise  de  représailles,  notamment  après  l'insurrection  de  1871, 
mais  au  Maroc  nous  avons  renoncé  à  ce  procédé,  et  avec  raison,  car 
il  aboutissait  à  empêcher  delinitivement  la  soumission  de  la  tribu 
dissidente  qui  demeurait  nomade  et  ne  pouvait  plus  se  fixer  au  sol. 

• 

•     0 

Nous  savons  maintenant  comment  le  Protectorat  peut  obtenir 
des  terres  susceptibles  d'être  cédées  aux  colons,  mais  ce  n'est  pas 
tout,  encore  doit-il  les  grouper  de  manière  que  les  Européens  «  se 
sentent  les  coudes  »  et  puissent  se  soutenir  en  cas  de  besoin  et  de 
façon  à  les  rapprocher  des  voies  de  communication  déjà  construites. 
Dans  ce  but  l'administration  procède  à  des  échanges  de  parcelles 
avec  les  caTds  et  les  tribus,  négociations  difTiciles  qui  exigent  des 
prodiges  de  diplomatie.  Après  quoi  le  «  périmètre  de  colonisation  > 
est  définitivement  tracé  sur  la  carte  et  le  Protectorat  n'a  plus  qu'à 
faire  exécuter  les  travaux  publics  indispensables  et  à  procéder  aux 
adjudications. 

Pour  hxer  les  nroiis  tu-  propriété  un  dahir  «lu  12  ;iuut  r.'iii, 
complété  en  1915,  1917  et  1918,  a  fort  à  propos  institué  au  .Maroc 
un  système  de  livres  fonciers  inspiré  de  l'Act  Torrens  australien. 
L'immatriculation  est  demandée  au  conservateur  de  la  propriété 
foncière  qui  l'admet  ou  la  refuse,  comme  le  •  registrar  »  h        "    n, 

lorsque  aucun  litige  n'est  pendant,  et  qui  demeure  persoiu if 

responsable  des  omissions  d'inscriptions  requises  et  des  omis  .  :is 
dans  les  extraits  délivrés.  I^  dépôt  d'un  cautionnement  et  la  consti- 
tution d'un  fonds  d'assurance  servent  de  garantie.  I.«s  tribunaux 

n'interviennent  qu'en  cas  de  litige  et  encore  une  commission  

manente  de  conciliation  et  d'arbitrage   permet-elle  aux   |> 
d'éviter  le  procès.  Enfin  les  immeubles  immatriculés  sont  soustraits 
à  la  loi  musulmane*. 

1.  I/immatrkatattofi  n'est  obligatoire  que  dam  esrtalas  Mi  poticttUtn;  rn 
général  die  detn«urc  facultative. 
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Afin  d'illustrer  nos  explications,  nous  prendrons  pour  exemple 
les  terrains  qui  entourent  Meknès,  le  Versailles  marocain,  ville 
«  makhzen  »,  cest-à-<lire  impériale,  de  37,(KX)  habitants,  située 
sur  un  vaste  plateau  d'une  fertilité  moyenne,  entre  le  Zerhoun  et 
le  Moyen-Atlas. 

1<>  Au  nord-ouest,  les  terres  appartiennent  en  grande  partie  à  des 
familles  musulmanes  de  Meknès.  Les  terres  collectives  qui  subsistent 
par  places  sont  maintenues  par  l'administration,  car  leur  superficie 
est  réduite  et  tout  retranchement  priverait  un  certain  nombre 
d'indigènes  de  leurs  moyens  de  subsistance. 

2°  Au  nord-est,  nous  rencontrons  des  terres  maghzen.  Le  protec- 
torat qui  s'est  substitué  au  sultan  consent  un  bail  d'un  an  renouve- 
lable aux  cultivateurs  qui  se  sont  établis  sur  ces  terres.  En  fait  ce 
bail  est  peri)étuel,  car  le  preneur  est  certain  d'obtenir  toujours  le 
renouvellement  de  son  contrat  pour  le  même  lot,  aucune  demande 
concurrente  n'étant  admise.  Seulement  l'administration,  grâce  à 
cette  location  temporaire,  a  l'avantage  de  pouvoir  renvoyer  un 
indigène  dans  un  cas  grave  et  surtout  de  pouvoir  modifier  le  prix 
du  bail  quand  les  circonstances  l'exigent.  Le  fermage  peut  se 
modeler  ainsi  sur  les  conditions  économiques  générales,  toute 
augmentation  étant  appliquée  avec  prudence. 

3»  Au  sud-ouest,  les  terres,  autrefois  collectives,  se  divisent 
aujourd'hui  en  deux  catégories  nettement  distinctes,  les  unes, 
terres  de  parcours,  demeurant  affectées  à  l'usage  de  la  collectivité, 
les  autres,  terres  arables,  ayant  été  réparties  conformément  à  une 
décision  récente  de  la  djemaa.  L'administration  a  fourni  des  géo- 
mètres qui  ont  délimité  toutes  ces  terres  et  des  agronomes  qui  ont 
calculé  la  surface  nécessaire  à  l'alimentation  de  l'indigène.  I^  sol 
étant  médiocrement  fertile,  il  a  été  reconnu  qu'il  fallait  15  hectares 
pour  subvenir  largement  aux  besoins  d'une  tente.  Sur  cette  base, 
la  djemaa  a  di.stribué  les  lots  comme  elle  l'a  voulu.  C'est  un  principe 
adopté  au  Maroc  que  nous  laissons  les  indigènes  n'*pnrtir  à  leur  guise 
leurs  domiunes  entre  eux  sans  inter\'enir  autrement  que  pour 
enregistrer  leurs  décisions.  Une  fois  cette  opération  faite,  chaque 


chi  t  «ir  i.iiiulio  est  devenu  propriétaire  de  son  lot.  inai>  (onuiu'  non» 
ravuu>  (.-xpliqué,  ce  droit  de  propriété  est  limite  pendant  dix  ans. 
Puis  le  Protectorat  a  acheté  les  terres  en  exrédent  en  obligeant  la 
djoma  à  dépemer  les  sosunes  reçues  tm.  travaux  d'amélioration: 
4*  Au  8iid-«Bt  s'étendent  des  terres  gutch.  Les  spécialistes  ont 
évalué  à  14  hectares  dans  cette  région  la  surface  de  terraim  ii6ce»> 
sairc  pour  alimenter  une  tente.  Le  cantXMUiemeiit  a  été  fait  ensuite 
confonnément  aux  principes  généraux  et  le  Protectorat  a  disposé 
des  terres  en  excédcsL 


•  • 


Si  nous  jugeons  les  méthodes  par  Leurs  résultats,  nous  devons 
les  tenir  pour  bonnes.  Les  indigènes  sont  sntisfoits,  la  preuve  en  est 
dans  le  calme  qui  règne  dMis  tonts  «otre  lone  malgré  les  efforts 
des  Rifains.  Les  exploitations  europétaaea  d'autre  part  se  multi- 
plient; on  en  cooq>tait  au  Maroc  1.250  en  1923.  non  compris  les 
petits  colons  de  labanlieae  de  Casablanca  qui  font  de  la  culture  par- 
cellaire (12  à  3  heetaivs).  Les  surfaces  cultivées  par  les  Kuropéens 
atteignaient  21.165  hectares  en   1920,   65,000  hecUres  en   1923. 

C'est  «icore  peu  de  chose,  certes,  si  l'on  songe  que  le  total  des 
terres  ensemencées  dans  la  zone  française  représente  prés  de  2  mil- 
lions 1  /2  d'hectares  en  1923  et  que  la  superficie  totale  lie  cette  zone 
est  évaluée  à  10  millions  d'hectares.  Il  s'agit  donc  hieu  d'une  colo- 
nisation par  l'exemple.  Les  progrès  des  Français  sont  rapides, 
mais  ceux  des  indigènes  k  sont  aussi  comme  nous  l'avons  vu  et  il 
ne  faudrait  pas  se  décourager  fci  nous  avions  un  jour  à  enregistrer 
un  recul  comme  cehd  q«e  naoa  avons  marqué  en  Algérie  sons  la  pres- 
sion des  Kabj^s.  Les  Berbères  de  l'Atlas  soat  très  attachés  au  sol  et 
deviendront  sans  nu)  doate  d'excellents  cultivateurs 

Haison  de  plus  pour  constituer  fort<'ment  ces  noyaux  do  cul< 
tion  dont  nous  avons  expliqué  la  formation.  I>es  contrôleurs  i .. ... 
et  les  officiers  du  service  des  reateigBeBwnts  sont  chaiigés  de  ce  soin. 
Nous  ne  sainions  trop  admirer  avec  quel  art  ces  derniers  en  parti(  u- 
lier.  chargés  de  coloniser  les  secteurs  les  plus  difficiles  du  Maroc, 
s'acquittent  de  lenr  tâche.  Parlant  la  langue  du  pays,  tour  à  tour 
militaires,  diplomates»  économistes,  ces  olMers  d'élite  amvent  à 


triompher  des  résistances  des  Musulmans  tout  en  ménagea  m  iciir 
extrême  susceptibilité.  Ils  suggèrent  aux  caïds  de  vendre  une 
parcelle,  conseillent  aux  djemaa  d'effectuer  un  partage,  discutent 
des  échanges  avec  les  chefs  des  confréries  religieuses,  poursuivent 
avec  les  uns  et  les  autres  d'interminables  négociations,  revenant 
cent  lois  à  la  charge,  accumulant  les  arguments,  persuadant,  inspi- 
rant confiance.  Celui  qui  a  dû  pendant  des  heures  marchander  un 
objet  sans  valeur  dans  les  souks  de  Fès  pour  l'obtenir  à  un  prix 
raisonnable  peut  se  faire  une  idée  de  ces  débats.  C'est  ainsi  qu'ont 
pu  être  créées  le  long  des  grandes  artères  marocaines  ces  exploita- 
tions aujourd'hui  florissantes  que  nous  admirons  en  passant  sans 
nous  douter  des  difficultés  que  leur  établissement  a  rencontrées. 
Au  point  de  vue  agricole  le  Maroc  s'annonce  comme  un  chef- 
d'œuvre  de  colonisation  française,  mais  il  faut  que  le  Protectorat 
empêche  à  tout  prix  les  socialistes  de  la  Métropole  de  venir  en 
Afrique  décourager  les  efforts  et  semer  la  haine. 

Louis  Baudin, 
Pruics^fur  u   la   Faculté  de  Droit  de   Dijon. 


LA   SlTUATIOiN    DA.NS   I.  IM>E 
ESQUISSE  RIÎTUOSI'KCTIVE 


L'une  des  conséquences  ks  plus  importantes  de  la  Grande  Guerre 
a  été  l'établissement  de  rapports  nouveaux  entre  l'Inde  et  l' Anglo- 
terre  —  rapports  nouveaux  dus  autant  à  la  camaraderie  dos  aniics 
qu'au  rôle  noble  et  généreux  joué  par  ce  pays  dans  la  lutte  univer- 
selle. Parmi  les  pays  d'Asie,  l'aide  fournie  par  l'Inde  fut  unique. 
Elle  a  donné  en  combattants  et  en  non-combattants  près  de 
1,500.000  hommes;  sur  ce  nombre,  elle  en  envoya  à  peu  près  1  mil- 
lion au  delà  des  mers;  et  nombre  d'entre  eux  furent  tués  ou 
blessés;  tandis  que  sa  contribution  financière  monte  d'après  les 
calcuU  les  plus  récents  à  pas  moins  de  130  millions  de  livres  ster- 
ling. Le  secrétaire  d'État  pour  l'Inde  a  reconnu  chaleureusement 
«  l'aide  importante  apportée  à  l'Empire  par  l'arrivée  dos  troupes 
hindoues  dans  un  grand  nombre  do  points  d'un  front  qui  s'étendait 
de  Tsing-Tau  à  la  Bassée  en  embrassant  trois  continents  ».  Citons 
encore  le  premier  ministre  britannique  pendant  la  guerre,  M.  Asquith 

(aujourd'hui  comte  d'Oxford  et  Asquith)  :  «  Quand  noi:      • — > 

les  exploits  de  cesarmèesexpédiéos  spontanément,  si  m;i^  i 

équipées,  si  généreusement  rémunérées,  les  champs  de  bataille 
de  France  et  des  Flandres  rendent  un  témoignage  étemel  à  leur 
bravoure  et  à  leur  dévouement  •.  L'Inde  avait  maintenant  ' 
les  conférences  impériales  le  même  droit  de  vote  que  les  au:. 
membres  de  l'Empire  britannique;  elle  fut  dès  l'origine  comptée 
comme  membre  de  la  Ligue  des  Nations  et  son  délégué  signa  en 
son  nom  le  traité  de  Versailles.  La  situation  qu'elle  avait  ain.si 
conquise  dans  les  conseils  de  la  politique  universelle,  amenait  un 
changement  radical  dans  les  desseins  et  dans  l'idéal  de  la  politique 
officielle  de  l'Inde  proprement  dite.  Le  20  août  1917,  le  regretté 


LA    i>llL\ii  Mit.    t>ni  l.^SE   RÉTROSPLCTIX  L.       ZO"} 

M.  Edwin  S.  Moniaguc,  secrétaire  d'État  pour  l'Inde,  fit  la  décla- 

rMÎioii  Iiistf)riaii«'  suivant»*  : 

La  poiitiqu-j  du  gouvernement  de  Sa  Mdj'-.-t.,  {.uiin  [U'-  qu'.n.  .-pte  entiè- 
rement le  gouvern-Muent  de  l'Inde,  c'est  da>^Mcif»r  <i''  i>iu>  .n  {>lus  les  Hin- 
dous à  toutes  les  branches  de  l'administration  et  de  développer  graduelle- 
ment les  institutions  autonomes  afin  d'établir  progressivement  un  gouver- 
nt-ment  responsable  dans  Tlnde  considérée  comme  partie  intégrale  de  l'Em- 
pire britannique. 

La  déclaration  continue  en  ces  termes  : 

Le  gouvernement  anglais  et  le  gouvernement  de  l'Inde,  sur  lesquels 

repose  la  responsabilité  du  bien-être  et  du  développement  des  populations 

'^nt  être  les  juges  du  moment  et  de  la  portée  de  chaque  réponse 

,       -Tont  guider  par  la  collaboration  qu'apporteront  ceux  qui 

auront  ainsi  de  nouvelles  occasions  de  servir  et  par  la  confiance  qu'on  pourra 

a%'oir  dans  leur  sentiment  de  responsabilité. 

Cette  seconde  partie  de  la  déclaration  a  soulevé  des  critiques, 
car  la  théorie  qu'elle  implique  d'un  mandat  britannique  sur  l'Inde, 
est  rigoureusement  combattue  par  plus  d'une  école  de  penseurs 
politiques  hindous.  La  vérité  hbtoriquc  a  rarement  été  mieux 
exposée  que  par  lord  Olivier,  ex-secrétaire  d'Ëtat  pour  l'Inde  quand 
il  a  fait  observer  que  la  nation  britannique  ■  avait  eu  des  mobiles 
aussi  intéressés  de  s'emparer  de  l'Inde  que  les  conquérants  précé- 
d«Mits  ».  On  a  soutenu  de  plus  qu'un  peuple  a  le  droit  inaliénable  de 
refuser  sa  coopération,  si  une  constitution  ne  répond  pas  à  ses 
besoins. 

Afin  de  décuu\iii  iis  nunifurs  moyens  de  réaiisor  ics  pnMiK'sscs 
faites  le 20 août,  M.  Montague  visita  bientôt  après  l'Inde  et,  d'accord 
avec  le  Vice-Roi,  publia  en  avril  1918  le  rapport  connu  aujourd'hui 
sous  le  nom  de  rapport  Montague-Chelmsford,  où  l'on  avait  fondu 
Il  s  pr<*jits  de  réformes  de  lord  Chclmsford  et  les  siens.  Les  auteurs 
du  rapport  écrivaient  :  t  La  raison  des  réformes  est  la  foi  qui  est  en 
nous....  Nous  croyons  que  le  temps  est  venu  où  l'existence  protégée 
que  nous  avons  faite  à  l'Inde  ne  peut  se  prolonger  sans  dommage 
pour  sa  vie  nationale:  que  nous  avons  une  faveur  plus  précieuse 
pour  son  peuple  qu'aucune  de  celles  que  nous  lui  avons  jamais 
accordées:  que  la  satisfaction  placide  et  pitoyable  des  masses  n'est 


'  '      '         /  /  >    sut  > '  hS    PtH.ITfJl 

pas  uii  sol  <  >  t ion  hindouf  et  quVii  la  U uuhl.itit  <lélil>c- 

rèment,  nu... ■  j^our  son  bien.  •  La   coiis»UluUon  d<'vint 

loi  par  VAcir  sur  le  youvfmtmtnt  de  l'Inde  de  1919,  et,  en  1920. 
on  vit  fonctionner  pour  la  première  fob  les  nouveaux  conseils 
législatifs  élus  au  premier  degré.  Sur  une  population  totale,  pour 
'  frd  '  ^^i^)v nique,  do  240  niillious  d'habitants,  le  collège  électoral 
I  X  i  <  >ii  5  millions.  Les  États  feudataires  Miunis  4  un  {gouver- 
nement personnel  et  les  princes  et  chefs  s'assemblent  en  Chambre 
«li's  princes  généralement  une  fois  par  an.  aux  termes  de  la  nouvelle 
constitution.  Le  Vice-I^oi  préside  cette  Chambre  :  on  y  di.scule  et 
on  y  résout  les  problèmes  intéressant  les  rapports  des  Ëtat^  entre 
eux  en  même  temps  que  leurs  rapports  avec  les  territoires  de  l'Inde 
britannique.  Mais  on  n'a  pu  aboutir  quand  il  s'est  agi  de  faire 
délibérer  ensemble  la  Chambre  des  princes  et  la  Ijégislation  centrale 
de  rinde  britannique.  La  Législation  centrale  est  divisée  en  deux 
corps  distincts  :  le  Conseil  d'État  et  l'Assemblée  législative.  Le  Conseil 
d'État  comprend  60  membres;  le  gouvernement  nomme  à  la  moitié 
environ  des  sièges.'  Les  attributions  de  ce  corps  sont  à  peu  près 
colites  d'un  Sénat  ou  d'une  seconde  Chambre  dans  les  autres  pays 
du  monde.  L'Assemblée  légblative  est  le  corps  populaire,  comptant 
140  membres,  d'après  la  loi,  dont  les  5/7  sont  élus.  On  leur  accorde 
des  pouvoirs  Hmités  pour  voter  le  budget,  mab  sans  leur  permettre 
de  toucher  aux  dépenseB  militaires  et  à  d'autres  articles  dont  l'ensem- 
ble dépasse  les  4  /5  du  budget  total.  L'autorité  executive  appartient 
au  «  gouverneur  général  dans  son  Conseil  >  qui  n'est  pas  responsable 
devant  la  législature  du  peuple,  mais  qui  doit,  d'après  un  article 
séparé  de  l'.Xcte,  €  obéir  aux  ordres  du  secrétaire  d'État  ■.  Les  affaires 
"■''  roncement  l'Inde  entière,  par  exemple,  les  forces  navales  et 
aires,  l'aviation,  les  rapports  avec  les  puiMancet  étrangères, 
ou  avec  les  États  indigènes,  les  chemins  de  fer,  les  postes  et  les 
télégraphes,  les  douanes,  l'tncoflie^cBE,  k  cadastre,  etc.  sont  sous 
l'adminirtration  directe  du  gouTemement  de  l'Inde;  tandis  que 
les   affairet   locales,  par   exempk  :  l'administration  provinciale, 
l'hygiène,  l'instruction  publique,  l'administration  du  revenu  foncier, 
l'administration  de  la  justice,  etc.  sont  confiées  aux  «  gouverneurs 
en   CoQteil  »  des   diJlèreatei  provinoes  assiitèi  de  leurs  C^nseib 
l^jisiatifs.  Outre  la  Birmanie,  il  v  a  8  ■  provinces  k  (;ouvcnifiir>  •  : 


I 
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le  Bengale,  Madras,  les  Provinces-Unies,  Bombay,  Bihur  et  Orissa, 
le  Funjab,  les  Provinces  centrales  et  l'Assam.  Dans  les  Conseils 
législatifs  provinciaux,  70  p.  0  0  des  membres  au  moins  sont  élus, 
et  ils  ne  peuvent  comprendre  plus  de  20  p.  0/0  de  membres  choisis 
parmi  les  fonctionnaires.  Le  gouverneur  est  assisté  dans  son  travail 
quotidien  d'administration  par  des  conseillers  exécutifs  et  des 
ministres.  Ceux  qui  doivent  leur  nomination  au  secrétaire  d'État  et 
sont  révocables  par  lui,  forment  la  moitié  réaeroée  du  gouvernement 
provincial,  car  ils  administrent  les  atTaires  provinciales,  telles  que 
les  revenus  fonciers  et  la  justice  qui  sont  du  ressort  du  gouverneur, 
lequel  est  responsable  envers  le  Secrétaire  d'État  D'autre  part,  les 
ministres  qui  sont  choisis  parmi  les  principaux  membres  élus  de 
b  législature  locale  et  qui  doivent  leur  charge  à  un  vote  du  Conseil 
iégi.slatif,  forment  la  moitié  transférée  du  gouvernement  provincial, 
car  ils  administrent  des  départements,  tels  que  l'hygiène  ou  l'instruc- 
tion pubhque,  qu'on  a  «  transférés  »  au  contrôle  populaire.  Cette 
nouvelle  constitution,  en  raison  du  dédoublement  de  ses  rouages 
administratifs  provinciaux,  s'appelle  la  diarchie,  et  le  terme  est 
pris  en  mauvaise  part  dans  tous  les  miheux  poUtiques.  «  La  difficulté 
de  créer  une  séparation  dans  un  même  corps  administratif  »,  pour 
répéter  les  termes  mêmes  du  dernier  rapport  officiel  (1923-1924), 
est  sensible  à  tout  le  monde,  et  ceux  qui  ont  soutenu  jusqu'à  présent 
le  gouvernement,  se  demandent  si  une  constitution  destinée  à  une 
période  de  transition  ne  devrait  pas  être  remplacée  par  un  édifice 
plus  solide. 

On  doit  reconnaître  sans  hésiter  que  le  regretté  M.  Montague 
aintâit  l'Inde  et  .son  peuple  et  qu'il  fit  de  grands  et  de  courageux 
eilort;»  pour  assurer  leur  émancipation  politique.  Mais  au  moment 
où  son  œuvre  commençait  à  porter  des  fruits,  où  on  allait  appliquer 
la  loi  que  nous  venons  d'analyser,  deux  causes  vinrent  compromettre 
le  succès  de  ses  réformes.  Quand  la  guerre  en  était  à  la  dernière 
étape,  la  plus  critique,  le  roi-empereur  (Georges  V)  avait  signé  an 
message  déclarant  que  •  la  nécessité  de  l'Empire  était  une  occauon 
pour  l'Inde  >.  Dès  que  «  la  nécessité  de  l'Empire  »  fut  passée,  le 
gouvernement  de  lord  Chelmsford  dans  l'Inde  mit  en  vigueur»  en 
tent-  '"  '-"ix,  deux  lots  q«i  s'inspiraient  d'une  mesure  haatement 
im;>  prise  p<Midant  la  guerre  (l'Acte  pour  la  Défense  de  l'Inde) 
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«t  aux  termes  desquelles  certains  fonctionnaires  subalternes  avaient 
le  droit  de  restreindre  les  libt*rt^  des  particulit-rs  et  m^^nu-  do  les 
arrêter  et  de  les  maintenir  indéfiniment  en  prison,  siinplt-nient 
parce  qu'ils  étaient  suspects.  Au  court  de  l'agitation  sans  précédent 
qui  suivit  la  mise  en  vigueur  de  ces  deux  lois,  des  soulèvements 
curent  lieu  à  Ainritsar.  dans  le  Punjab.  et  ailleurs.  Pour  réprimer 
ces  émeuU.>s  sanglantes,  le  gouvernement  adopta  des  mesures  draco- 
niennes. Elles  furent  l'objet  d'une  enquête  faite  par  une  Commission 
que  présidait  lord  Hunter  et  qui  avait  été  chargée  de  rechercher  les 
causes  des  troubles.  L'enquête  révéla  des  détails  abominables 
sur  des  actes  de  cruauté  dont  des  milliers  d'innocents  avaient  été 
les  victimes.  Le  pire  épisode  fut  naturelk-nu-nt  le  massacre  ordonné 
par  le  général  Dyer,  un  jour  de  fêle,  d'une  foule  sans  armes  qu'il 
fit  mitrailler,  en  tuant  prés  de  500  personnes  et  en  blessant  plus 
de  1,000.  On  abandonna  les  blessés  sans  stcours  toute  une  nuit  sur  la 
scène  delà  tuerie,  un  enclos  nu,  le  Jallian>N'alla  Bagh.  A  part  la  ques- 
tion du  châtiment  des  officiers  responsables,  le  gouvernement  refusa 
d'accueillir  une  modeste  requête  de  M.  Gandhi  tendant  à  casser  et 
à  priver  de  pension  les  fonctionnairse  civils  ou  iniiitaires  n>connus 
coupables.  La  seconde  cause  qui  précipita  le  mouvement  de  non- 
coof)ération  fut  l'ignominieux  traité  de  Sèvres  imposé  à  la  Turquie. 
Des  musulmans  notables  tels  que  l'Aga  Khan  et  des  chefs  musul- 
mans populaires  comme  les  deux  frères  Ali,  Shaukat  AU  et  Mahmed 
Ali,  eurent  beau  multiplier  leurs  elTorts,  le  gouvernement  impérial 
refusa  de  tenir  l'engagement  de  son  premier  ministre,  M.  Lloyd 
George  qui  avait  dit  :  a  Nous  ne  combattons  pas  pour  enlever  4  la 
l'urquie  sa  capitale  ni  ses  territoires  d'Asie  mineure  et  de  Thrace 
nstés  turcs  par  la  race  •.  Au  début  de  septembre  1920.  il  se  tint  à 
Calcutta  une  session  spéciale  du  Congrès  national  hindou,  où  l'on 
engagea  le  peuple  de  l'Inde  à  suivre  une  politique  de  non-coopération 
progressive  et  sans  violence  tant  que  l'on  n'eût  pas  supprimé  les  d  ux 
causes  de  mécontentement  que  nous  venons  d'indiquer  et  qu'on 
n'eût  pas  introduit  le  Swarajya  ou  gouvernement  autonome.  I.es 
Hindous  devaient  :  !<>  renoncer  à  leurs  titres  et  charges  honorifiques 
et  abandonner  les  sièges  qu'ils  occupaient  en  vertu  d'une  nomina- 
tion .-•'  •-  dans  les  corps  locaux;  29  refuser  d'assister  aux 

îri^rrK  uent,  AUX  diirbtirs,  itr.  ;  ^^  rrtinT  neu  h  lu^ii  Iinrs 


enfants  des  écoles  ou  des  universités  placées  sous  la  dépendance  du 
gouvernement  et  établir  des  écoles  et  des  universités  nationales; 
40  boycotter  les  cours  de  justice  britanniques  et  instituer  des  cours 
d'arbitrage  officieuses  pour  trancher  les  litiges  entre  particuliers; 
5"  refuser,  s'ils  étaient  soldats,  secrétaires  ou  travailleurs,  de  con- 
tracter un  engagement  en  Mésopotamie;  6°  s'ils  étaient  candidats 
aux  Conseils  réformés,  retirer  leur  candidature;  s'ils  étaient  élec- 
teurs, s'abstenir  de  voter;  7»  boycotter  toute  marchandise  étrangère. 

Le  programme  de  non-coopération  fut  mis  pleinement  à  exécution  : 
l'article  qui  provoqua  le  plus  d'enthousiasme  était  la  désertion  des 
écoles  et  des  universités.  A  leur  place,  il  s'éleva  dans  divers  endroits 
du  pays  des  institutions  nationales,  et  des  milliers  d'élèves  accouru- 
rent à  ces  nouveaux  centres  d'études.  La  différence  n'était  pas 
tant  dans  les  matières  enseignées  que  dans  l'atmosphère  où  se 
poursuivaient  les  études.  Un  souille  de  liberté  traversait  les  classes;* 
les  élèves  éprouvèrent  un  sentiment  nouveau  de  fraternité  envers 
leurs  compatriotes.  Plus  tard,  ils  s'organisèrent  en  corps  de 
volontaires  allant  de  district  en  district  et  de  village  en  village 
apporter  le  message  du  Congrès  national.  Des  centaines  d'avocats 
renoncèrent  à  leur  profession  et  quelques-uns  établirent  des  com- 
mbsions  d'arbitrage  pour  trancher  les  différends.  Ici,  les  deux  cas  les 
plus  remarquables  de  désintéressement  furent  ceux  de  M.  C.  R,  Das 
et  du  Pandit  Motilal  Nehru;  ib  abandonnèrent  une  profession  qui 
leur  valait  des  revenus  princiers  pour  mener  une  vie  de  pauvreté 
où  ils  pouvaient  employer  leurs  talents  et  leur  énergie  dans  la  cause 
du  Congrès.  Il  y  eut  peu  d'exemples  de  notables  renonçant  à  leurs 
décorations,  mais  les  masses  cessèrent  de  considérer  avec  respect 
de  pareilles  marques  de  distinction.  Le  mouvement  se  trouva  bientôt 
porté  par  une  grande  vague  d'humanitarisme,  combattant  l'alcoo- 
lisme et  cherchant  à  débarrasser  la  société  hindoue  de  l'antique 

.;....  fjg  caste.  Cette  coutume  sociale  est  une  monstruosité  et  une 
lion.  Des  millions  d'êtres  humains  sont  condamnés  par  un 
accident  de  naissance  à  mener  une  existence  séparée  où  l'on  accumule 
sur  eux  les  insultes  et  les  humiliations  :  ils  ne  peuvent  pas  tirer  de 
l'eau  au  même  puits  que  les  membres  des  hautes  castes,  ils  ne  peu- 
vent pas  adorer  dans  le  même  temple  ni  envoyer  kura  enfants  aux 
mêmes  écoles;  ils  ne  peuvent  pas  utiliser  les  mêmes  routes.  M.  Gandhi 


déclara  que  k*  Swarajya  ou  gouvernement  autonome  était  impoMible 
tant  que  l'on  n'avait  pas  débarrassé  l'Inde  de  cette  plaie.  Nul  ne 
combattit  plus  vaillauuiient  que  lui  pour  obtenir  l'abolition  de  cette 
couLame;  aucun  chef  de  l'Inde  moderne,  vivant  ou  mort,  n'a  donné 
l'assaut  avec  plus  de  sue  i-  -  ->  tte  citadelle  d'orthodoxie  inhumaine. 
De  phis,  M.  Gandhi  pi  <iL  l'emploi  du  ruutl  euninte  source 

de  revenus  supplémentaires  |K>ur  l'agricalteur  obligé  de  rester  oiaif 
après  la  rentrée  des  moissons.  L'exécutif  du  Congrès  national 
exhortait  les  habitants  à  s'enrôler  comme  membies  du  Congrès.  A 
envoyer  une  cotisation,  à  se  servir  du  rouet;  4  à  5  millions  d'adhé-' 
sions.  10  millions  de  roupies  de  souscriptions,  teb  furent  les  résultats 
de  leur  efTort;  plus  d'un  million  de  rouets  furent  mis  en  service. 

Les  chefs  musulmans  poussèrent  l'agitation  plus  loin  en  votant., 
le  8  juillet  1921,  à  la  Conférence  de  Karachi,  une  résolution 
aux  termes  de  laquelle  :  «  il  était  défendu  à  tout  fidèle  musulman 
de  servir  à  partir  de  ce  )our  dans  l'armée  et  d'en  favoriser  ou  d'en 
accepter  le  recrutement  ».  Cette  résolution  fut  sanctionnée  par  une 

ordonnance    religieuse    ou    fatum    que    publièrent    s-' Mcment 

environ  500  prédicateurs  musulmans  ou  inouhns.  Le  l^  «meut 

surveillait  toujours  le  progrès  du  mouvement,  mais  il  ne  voulait 
ni  ne  pouvait  intervenir  tant  qu'il  n'y  avait  aucun  appel  direct  ou 
indirect  à  la  violence.  La  résolution  ci-dessus  parut  en  haut  lieu 
séditieuse  et  les  chefs  musulmans,  y  compris  les  deux  frères  AU. 
furent  arrêtés  et  condamnés  à  deux  années  de  prison  pour  excitation 
de  l'armée  à  la  désobéissance.  Cependant  Son  Altesse  royale  K- 
prince  de  Galles  qui  avait  été  invité  à  visiter  l'Inde,  débarqua  à 
Bombay  le  17  novembre  1921.  Le  Congrès  avait  décidé  deboyr«^»»..r 
la  visite  et  avait  invité  le  peuple  à  ne  pas  prendre  part  aux  pn  ^ 
tifs  officiels.  Pendant  un  an,  M.  Gandhi  avait  parcouru  le  pays, 
demandant  aux  habitants  de  se  vêtir  exclusivement  de  kh<: 
c'est-à-dire,  d'une  étoffe  lUèe  à  la  main  et  tissée  à  la  main  dans  i  imi^ 
même,  et  de  donner  à  des  étrangers  quittant  l'Inde  ou  même  de 
brûler  tous  les  vêtements  importés  qu'ils  pouvaient  avoir  en  leur 
possession.  Le  jour  du  débarquement  du  prince  de  Galles.  XL  Gandhi 
harangua  ane  grande  multitade  à  Bwnbay  et  mit  le  feu  à  un  énorme 
amas  de  tksus  et  vèiemcnls  importés  qu'on  avait  entassé  devant 
l'estrade.  Le  même  j^iir»  des  èneuies  èdaièrent  dans  différentes 
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localités,  il  fallut  tirer  sur  les  émeutiers,  et,  en  signe  de  repentir, 
M.  Gandhi  jeûna  trots  jours,  car  k  swarajya  qu'il  avait  alors  n-u  lui 
«  était  en  horreur  ».  Le  mouvement  qui  tendait  à  boycotter  la  vLsile 
da  prince,  s'étendit  de  ville  en  ville,  sur  quoi  le  gouvernement 
déclara  illégales  les  organisations  volontaires  du  Congrès  qui  for- 
maient le  noyau  de  l'agitation.  Quelques-uns  des  chefs  les  mieux 
connus  du  nationalisme  hindou  s'enrôlèrent  alors  connue  volon- 
taires du  Congrès  pour  s'exposer  à  une  arrestation  et  c'est  ainsi 
que  plus  de  2ô,000  hommes  et  femmes  se  firent  joyeusement  empri- 
sonner. Le  Congrès  de  1921  se  réunit  à  Ahmedabad  à  l'heure  où 
les  prisons  renfermaient,  outre  de  nombreux  particuliers,  quelques- 
uns  des  personnages  en  vue  du  Congrès  parmi  lesqueb  le  Président 
élu  M.  C.  R.  Das.  Le  Congrès  résolut  de  soumettre  au  pays  un  pro- 
gramme de  désobéissance  civile,  individuelle  et  collective  qui  devait 
aboutir  à  la  grève  générale  de  l'impôt.  Les  habitants  de  Bardoli  dans 
le  district  de  Surat  (Gujarat)  furent  les  premiers  à  offrir  de  prendre 
l'initiative  de  la  campagne,  mais  à  ce  moment  la  population  de 
Chauri  Chaura  (Provinces-Unies),  sous  la  direction  de  chefs  étran- 
gers au  mouvement  de  non-coopération,  se  souleva  et  massacra 
un  certain  nombre  de  gendarmes.  M.  Gandhi  arrêta  alors  le  mouve- 
ment en  déclarant  que,  comme  il  lui  manquait  l'atmosphère  de 
calme  qui  était  l'essentiel  de  son  programme,  le  pays  n'était  pas 
encore  mûr  pour  la  désobéissance  civile.  M.  (îandhi  fut  arrêté 
le  10  mars  1922,  accusé  de  sédition  et  condamné  à  six  ans  de  prison. 
L'incarcération  de  M.  Gandhi  paralysa  le  mouvement,  mais  avant 
qu'il  ne  prit  fin,  il  avait  ajouté  un  chapitre  impérissable  aux  annales 
de  l'Inde  nouvelle.  M.  Gandhi  avait  arraché  des  millions  d'être» 
humains  <<  à  l'esclavage  du  découragement  ■  qui,  comme  Habin- 
dranath  Tagore  le  fait  observer  avec  une  profonde  vérité  .est  «  le 
pire  des  esclavages  »,  car  il  «  enchaîne  les  hommes  à  la  perte  de  la 
foi  en  soi-même  >l  M.  Gandhi  avait  entrepris  de  disloquer  le  système 
actuel  de  gouvernement  qu'il  appelle  «  satanique  •:  en  apparence, 
il  avait  échoué,  mais  il  se  peut  que  le  torrent  ainsi  libéré  mine  en  ce 
moment  les  arches  qui  soutiennent  le  système. 

Conformément  au  mandat  du  Coagrès.  fUusieurs  dvs  notables 
les  plus  respectés,  ainsi  que  des  politiciens  rie  second  plan,  s'abstin- 
rent de  faire  acte  de  candidature  aux  élections  lëgisbùves,  soit  au 


chef-lieu  du  gouvernement,  soit  dans  les  provinces,  tandis  que  les 
élecleur»  en  grande  majorité  refusaient  d'exercer  leur  droit  de  vote. 
Ainsi,  aux  premières  élections,  celles  de  1919-1920.  faites  toutes  en 
vertu  de  la  nouvelle  loi,  on  ne  put  proclamer  élus  que  dts  membres 
appartenant  à  un  seul  parti  politique,  les  modérés  ou  libéraux, 
comme  on  les  nomme  aujourd'hui.  Dans  le  parti  politique  libéral,  on 
trouve  des  hommes  d'un  talent  exceptionnel  et  d'une  grande  exi>é- 
rience,  mais  ik  sont  en  petit  nombre  et  leur  influciure  dans  les 
classes  intellectuelles  ou  parmi  les  masses  rurales  est  intime.  On  ne 
met  pas  leur  patriotisme  en  doute,  quoiqu'ils  aient  rompu  avec 
le  Congrès  national:  mais  on  les  appelle  par  dérbion  ■  les  hommes 
d'hier  >  qui  continuent  d'avoir  «  une  foi  pathétique  *  dans  les  promes- 
ses du  gouvernement  britannique.  Pendant  les  trois  ans  que  dura 
la  première  législature,  le  boycottage  des  élections  par  le  Congrès 
permit  aux  Ubéraux  de  monopoliser  les  pouvoirs  et  les  fonctions 
des  nouveaux  conseils.  Dos  ministres  libéraux  dans  les  provinces 
et  des  législateurs  hbéraux  dans  l'Assemblée  centrale  firent  adopter. 
grAce  à  leur  zèle  et  à  un  travail  assidu,  plusieurs  mesures  importantes. 
Mais  la  nature  hybride  de  ce  système  de  dyarchie  introduit  dans  les 

provinces    devint    bientôt    insupportable:    dans    les    tém   ■ " 

recueillis  par  une  commission  nommée  Tannée  dernière  par  1 
nement  de  l'Inde  pour  rechercher  les  défauts  que  pouvait  présenter 
à  l'application  la  nouvelle  Constitution,  les  mêmes  plaintes  fuient 
formulées  par  presque  tous  les  libéraux  qui  servaient  ou  qui  t 

encore  dans  les  gouvernements  provinciaux  réserves  ou  </.     ,        - 
On  n'encourageait  pas  le  principe  de  la  soUdarité  ministérielle,  et 
le  gouverneur  ne  réunissait  pas  les  deux  parties  scindées  du  ministère 
pour  se  •  "■  r  et  délibérer  ensemble.  Il  n'y  avait  pas  d'attribu- 

tions aa........  ::atives  nettes;  certaines  afTaires»  d'après  l'une  des 

dépositions,  étaient  renvoyées  d'un  bureau  à  l'autre  ■  comme  une 
iMlk  au  jeu  •.  L'élément  anglais  dans  les  services  civils  montrait 
souvent  de  la  froideur  à  exécuter  des  mesures  dont  l'initiative  était 
réservée  à  des  ministres,  quelque  sécurité  qu'inspirât  à  cet  élément 
la  protection  aitarée  par  les  pouvoirs  du  Secrétaire  d'ÉUt  II  ne 
faut  pas  oublier  que,  comme  le  ministre  des  Finances  dans  le  gouver- 
nement appartenait  à  la  moitié  réservée,  les  autres  ministres  se 
plaignaient  toujours  que  les  départements  tran$férés,  fussent  privé» 


df  tout  crédit.  La  Commission  d'cnquêto  sur  les  réformes  a  ihidjic 
deux  rapports  :  le  rapport  de  la  majorité  qu'ont  signé  les  fonction- 
naires (un  seul  est  ancien  fonctionnaire)  et  les  Européens  membres 
de  la  Commission,  conclut  que,  la  dyarchie  n'ayant  pas  entièrement 
échoué,  aucun  changement  ne  doit  être  apporté  à  la  Constitution 
avant  la  réunion  en  1^29  de  la  Commission  royale  prévue  dans  la  loi; 
mais  le  rapport  de  la  minorité,  rédigé  et  signé  par  quatre  des  chefs 
libéraux  les  plus  caf)ables,  demande  au  gouvernement  de  rendre 
permanente  la  Constitution  actuelle,  «  en  prévoyant  à  l'avenir  des 
améliorations  automatiques,  de  façon  à  assurer  la  stabilité  dans  le 
gouvernement  et  la  coopération  du  peuple  ».  Dans  d.s  discours 
récents,  lord  Birkenhead,  le  Secrétaire  d'État  pour  l'Inde  et  lord 
Heading,  le  vice-roi,  ont  accepté  les  vœux  de  la  majorité  et  une  réso- 
lution tendant  à  approuver  le  principe  du  rapport  de  la  majorité 
a  été  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  session  de  l'Assemblée  (août- 
septembre  1925)  à  Simla.  Les  libéraux,  cependant,  ont  résolu  de 
répondre  à  l'invitation  contenue  dans  le  discours  du  Secrétaire  d'État 
promellant  d'examiner  tout  projet  de  gouvernement  autonome 
qui  serait  préparé  par  les  chefs  hindous  et  soutenu  par  l'opinion 
politique  hindoue.  Pendant  plus  de  trois  ans,  Mrs,  Besant,  la  grande 
et  intrépide  amie  de  l'Inde,  a  travaillé  avec  plusieurs  libéraux  notoi- 
res à  l'élaboration  d'un  Bill  sur  la  République  (Commonwealth) 
de  l'Inde,  qui  est  accepté  maintenant  comme  un  projet  sur  lequel 
une  discussion  peut  s'engager,  par  le  parti  travailliste  anglais  et  un 
nombre  considérable  de  politiciens  hindous  appartenant  à  difTérente.s 
écoles.  I.e  principal  dessein  de  tous  les  projets  de  réforme  comme 
le  bill  .sur  la  République  de  l'Inde,  c'est,  en  premier  lieu,  d'aboutir 
à  l'autonomie  provinciale  complète  par  l'abolition  de  la  moitié 
réservée  du  gouvernement  et  le  transfert,  par  voie  de  conséquence, 
de  toutes  les  affaires  aux  ministres,  et,  deuxièmement,  d'introduire 
le  principe  de  responsabilité  dans  la  législation  centrale  en  remettant 
à  dfs  ministrt-s  élus  au  suffrage  populaire  la  direction  de  toute 
l'administration  intérieure,  le  vice-roi  restant  chargé  pour  une 
|)ériode  déterminée,  de  l'armée  et  des  affaires  étrangères  et  poli- 
tiques. 

Avec  la  fin  du  mandat  diVpremiers  Conseils  élus,  un  changement 
radical  d'opinion  et.dz  politique  se  fit  au  sein  du  Congrès.  Les 
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et  à  l'eini  nient  de  Ni.  Gandhi,  les  libéraux  étaient  restés 

beaucoup  trop  indifTérents.  et  avaient  ainsi  prêté  un  appui  tacite 
à  la  polili(|uo  du  gouvcrnrnicnt  Ia's  non-cooiïéralour»  avaient 
jusqu'alors  bri|;ué  et  conquis  des  sièges  dans  les  municipalités  et 
les  commissions  locales  et  les  commissions  de  district,  et  le  rap|)ort 
ofTlciel  de  1923-1924  admet  que  «  l'introduction  de  l'élément  non- 
coo|)érateur  a  été  accompagnée  d'un  réveil  de  la  part  de  certaine» 
municipalités  qui  reconnaissent  leurs  devoirs  envers  le  public  •. 
Après  une  longue  et  violente  lutte,  le  Congrès  décida  de  lever  l'inter- 
diction faiU*  à  ses  membres  d'entrer  dans  les  Conseils  et  MM.  G.  R.  Das 
et  Motilal  Nehru  conduisirent  leurs  partisans  non-coopérateurs  à  la 
bataille  électorale  sous  l'étiquette  de  parti  swaraj^  c'est-à-dire,  parti 
qui  vise  à  la  généralisation  immédiate  du  swaraj  ou  gouvernement 
autonome.  Dans  la  campagne  électorale  de  1923,  les  libéraux  furent 
écrasés  et  cependant,  par  suite  de  dispositions  spéciales  réservant 
des  sièges  aux  mahométans,  aux  propriétairi's  fonciers,  aux  classes 
non-britanniques,  aux  prolétaires  et  à  d'autres  classes  encore,  le» 
swarajistes  n'eurent  de  majorité  véritable  ni  dans  la  législature 
centrale  ni  dans  les  neuf  législatures  provinciales  à  l'exception  d'une 
seule,  le  Conseil  législatif  des  Provinces  centrales.  Le  dessein  des 
swarajistes  était  de  tenter  de  la  non-cooi>ération  dans  les  Conseils 
en  suivant  une  politique  d'obstruction  inflexible  jusqu'à  tuer  la 
égardïie.  Ils  ne  devaient  accepter  aucun  poste  dans  les  ministères  ni 
aucune  charge  quelconque,  ni  sièges  dans  les  Commissions,  mais  voter 
toujoun  contre  toutes  les  mesufcs  gouvernementales  et  bloquer  par- 
tout les  affaires.  Avant  tout,  ils  devaient  repousser  les  budgets  con- 
formément à  l'adage  constitutionnel  anglais  bien  connu  :  «  L(>s  griefs 
avant  les  subsides  ».  Comme  les  swarajbtes  n'avaient  de  majorité 
absolue  dans  aurun  Conseil  à  l'exception  de  la  législature  des  Pro- 
vinces centrales,  ils  décidèrent  de  s'unir  à  d'autres  groupes,  notam- 
ment à  un  nouveau  parti  appelé  parti  des  Indépendants;  ceux-ci 
avaient  déclaré  voter  pour  ou  contre  les  swarajistes  suivant  les  cas. 
chaque  question  devant  être  tranchée,  d'après  eux,  selon  l'opportu- 
nité du  moment.  Quelques  mois  après  les  élections  de  1923,  M.  (tandhi 
lut  mis  en  liberté  pour  raisons  ée  santé,  et,  après  avoir  pris  son  avi^. 
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k*s  chefs  swarajistes,  MM.  Das  et  Nehru,  publièrent  un  manifesle 
où  Us  déclarèrent  que  le  principe  devant  guider  leur  parti  serait 
B  la  confiance  dans  toutes  les  formes  d'activité  qui  aident  à  la  nais- 
sance normale  de  la  nation,  et  la  résistance  àpla  bureaucratie  coupa- 
ble d'entraver  les  progrès  de  la  nation  dans  la  voie  du  swaraj  ». 
Avtc  l'aide  des  indépendants,  les  swarajistes  du  Bengale  réussirent, 
sous  la  conduite  de  Das,  à  mettre  fin  à  la  dyarchie  dans  cette  province, 
mais  l'effet  en  somme  ^  de  ralliance  des  swarajistes  et  des  indépen» 
dants  dans  la  législature  centrale  et  ailleurs  a  été  d'atténuer  leur 
r^•^olution  première,  de  poursuivre  une  tactique  d'opposition  pure- 
nu  iit  négative.  Le  pandit  Motilal  Nehru,  le  chef  du  parti  swarajiste 
dans  l'A.ssemblée,  a  siégé  l'année  dernière  à  la  Commission  pour  la 
protection  de  la  métallurgie  et  est  maintenant  membre  de  la  Com- 
mission d'enquête  sur  la  question  de  nationaliser  l'armée  —  question 
où  l'avenir  de  l'Inde  est  engagé  et  qui  est  trop  urgente  pour  qu'on 
l'examine  avec  une  mentalité  asservie  à  des  mots  d'ordre  politiques 
tels  que  «  l'obstruction  »  et  «  les  impasses  constitutionnelles  >.  Les 
libéraux  ont  été  les  témoins  intéressés  de  ces  modifications  rapides 
de  tactique  et  de  politique  swarajistes  et  un  chef  libéral  hautement 
respecté,  le  très  honorable  V.  S.  Srinivasa  Sastri,  a  fait  il  n'y  a  pas 
longtemps  des  propositions  définies  tendant  à  une  fusion  des  partis, 
à  la  condition  que  le  parti  swarajiste  consentît  à  renoncer  à  son  idée 
0  d'obstruction  continue  »  et  de  refus  d'accepter  des  postes  dans  le 
gouvernement  et  à  la  condition  aussi  d'éliminer  de  son  programme 
le  menace  d'un  mouvement  de  grève  fiscale.  Le  Congrès  national 
hindou  a  été  fondé  et  nourri  pendant  près  de  trente-cinq  ans  par 
les  libéraux  et  ce  n'est  pas  sans  lutte  qu'ils  se  sont  détachés  de 
l'institution  vénérable  au  moment  des  réformes  de  M.  Montagne.  Le 
but  est  le  même,  bien  que  les  moyens  puissent  difTérer;  tfuelque»- 
uns  ont  l'espoir,  quelque  fou  qu'il  paraisse,  de  voir  aux  élections 
de  1926  les  libéraux  et  les  swarajistes  s'unir  pour  présenter  d'un 
commun  accord  des  candidats. 

Dans  l'état  actuel  amorphe  de  la  politique  hindoue,  le  temps 
lï'est  pas  encore  venu  d'espérer  le  développement  de  partis  ayant 
«les  principes  politiques  bien  définis  et  le  gouvernement  est  organisé 

I    En  (rançali  <lall^  le  texte. 
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de  telle  sorte  qu'il  rend  impossible  une  politique  basée  sur  la  lutte 
des  partis.  Ortains  ministrfs  ne  sont  pas  autri*  chnsv  que  des  chefs 
de  groupes  ronfessionnels  et  il  y  a  un  danger  croissant  de  voir  les 
partis  politiques  revenir  aux  traditionneIk>s  et  désastreuses  sépara- 
tions de  castes  et  de  religions.  Les  auteurs  du  rapport  Montague- 
I  ''Msford  l'avaient  prévu  quand  ils  écrivaient  :  •  Se  diviser  par 
;...^iun!>  et  par  classes,  c'est  rrécr  des  camps  politiques  organisés 
les  uns  contre  les  autres,  c'est  apprendre  à  penser  en  partisans  et 
non  en  citoyens...  nous  considérons  un  système  d'électoral  confes- 
sionnel, par  conséquent,  comme  un  obstacle  sérieux  au  développe- 
ment du  principe  d'autonomie  ».  Ce  point  de  vue  est  accepté  par 
plusieurs  politiciens  prévoyants  appartenant  à  difTérentes  nuances 
d'opinion.s,  mais  le  sentiment  musulman  fortifié  par  des  concessions 
analogues,  a  exigé  et  obtenu  des  électorals  compliqués  et  distincts 
pour  cette  communauté.  D'autres  communautés  ont  imité  cet 
exemple,  et  ce  sentiment  nouveau  d'appartenir  à  une  classe  a 
provoqué  seul  jusqu'à  un  certain  point  des  émeutes  conmiunales, 
principalement  des  batailles  entre  hindous  et  musulmans  occa- 
sionnées par  leurs  fêtes  religieuses  respectives.  Depuis  sa  libération 
en  1924,  M.  Gandhi  s'est  efforcé  d'encourager  la  bonne  entente 
entre  les  musulmans  et  ses  propres  coreligionnaires.  Pendant  qu'il 
était  encore  en  prison,  il  avait  subi  une  grave  opération,  il  était 
encore  malade  quand  on  le  libéra.  Les  émeutes  locales  fréquentes 
l'alTectérent  au  point  qu'il  déclara,  pendant  sa  convalescence,  qu'il 
jeûnerait  vingt  et  un  jours  pour  implorer  le  ciel  de  lui  donner  la 
force  de  souffrir.  Cette  résolution  attira  de  tous  côtés  des  témoi-  . 
gnages  de  sympathie  pour  la  cause  de  l'unité  hindoue-musulmane  et 
des  notables  venus  do  toutes  les  parties  de  la  péninsule',  y  compris  le 
chef  spirituel  de  j'i'lglise  anglaise  dans  l'Inde,  se  réunirent  à  Delhi 
afin  de  trouver  le  moyen  d'empêcher  à  l'avenir  des  troubles.  Ici 
se  trouve  l'explication  de  l'influence  extraordinaire  qu'exerce 
M.  (iandhi  sur  des  millions  de  ses  compatriotes.  Un  d  ne» 

politiques  anglais  les  mieux  connus  a  dit  :  •<  Mahatma  <  .  est 

l'une  des  grandes  forces  du  monde,  non  tant  par  la  puissance  de 
son  intelligence  et  de  .sa  personnalité,  que  par  le  fait  que.  presque 
seul  parmi  les  hommes  d'I^tat.  il  parait  avoir  conquis  en  lui  les 
faiblesses  ordinaires  d«*  !'•">"»  mm!»'*  - 
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M.  Gandhi  a  écarté  de  la  sphère  de  ses  activités  personnelles  ujui-- 
politique  de  conseil  et  cette  tâche  a  été  dévolue,  en  son  nom  et 
au  nom  du  Congrès,  aux  swarajistes.  Il  préfère  «  développer  les  forces, 
intérieures  plutôt  que  d'entamer  des  rapports  diplomatiques  avec 
les  incomparables  diplomates  de  l'Angleterre  ».  De  tout  son  cœur 
et  de  toute  sou  âme  il  se  dévoue  à  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
«  programme  constructif  «,  lequel  comprend  trois  parties  :  1®  travail- 
ler à  l'unité  hindoue-musulmane  ;  2°  supprimer  les  parias-,  3°  généra- 
liser l'emploi  du  rouet  et  du  khaddar,  filé  et  tissé  dans  l'Inde.  Dans 
une  récente  inter>'iew  qu'il  -••  nrcnrfU'H»  à  un  journaliste  américain, 
M.  Gandhi  a  dit  : 

<  .••  <\u('  le  paysan  riiiidou  réclame  ce  n'est  pas  une  révolution  agricole,  maùs 
une  industrie  supplétive.  L'Inde  compte  près  de  750  000  villages  disséminés 
dans  son  vaste  territoire.  La  plupart  des  habitants  ont  une  existence  pré- 
caire. Les  saisons  de  pluies  et  les  périodes  de  sécheresse  condamnent  des 
millions  d'hommes  à  l'oisiveté  au  moins  quatre  mois  par  an.  La  solution  la 
plus  naturelle  est  le  rouet,  qui  était  l'essentiel  il  y  a  un  siècle  dans  tous  les 
foyers,  mais  qui  a  dû  céder  à  une  pression  économique  voulue.  Le  restaurer, 
c'est  résoudre  le  problème  économique  de  l'Inde.  Le  rouet  sauve  de  la  miser» 
des  millions  de  foyers  hindous  et  constitue  la  meilleure  a.«isurance  contre  la 
disette.  Enfin,  en  détournant  des  ateliers  urbains  et  de  la  prostitution  de» 
millions  de  femmes,  le  rouet  a  une  valeur  moralisatrice. 

11  est  possible  que  les  raisonnements  de  M.  Gandhi  sur  l'économie 
rurale  de  l'Inde  soient  faux;  mais,  quelque  primitifs  et  chimériques 
que  soient  les  projets  de  développement  économique  qu'il  propose, 
la  perspicacité  dont  il  a  fait  preuve  en  signalant  le  besoin  vital 
de  l'Inde,  est  foncièrement  de  bon  aloi.  Aucun  des  chefs  intellectueb 
de  l'Inde  n'a  .sacrifié  avec  une  pareille  abnégation  sa  personnalité 
à  la  vie  des  masses.  Aucun  chef  intellectuel  de  l'Inde  n'a  subi  des 
souffrances  pareilles  sans  jamais  cesser  de  travailler  pour  les  misé- 
rables avec  la  fer\'eur  d'une  passion  roligieu.se.  Longtemps  après» 
que  les  cendres  do  In  conlrovorse  sur  Ks  avantages  ou  les  inconvé- 
nients du  mouv«*ment  de  non-coopération  seront  refroidies,  son  nom 
continuera  d'occuper  une  niche  sacrée  dans  le  cœur  de  ses  compa- 
triotes. 

M.  Gandhi  laisse  les  libéraux  appliquer  leur  formule  ■  atteindre 
des  fins  constitutionnelles  par  des  moyens  constitutionnels  >.  et  il 
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donne  carte  blanche  *  aux  swarajùites  de  combattre  le  f;ouvt>rn<>mcnt 
df  krtir  mieux.  Beaucoup  plus  au  courant  de»  réalités  de  la  situation 
dans  l'Inde  que  k  p<iiKtakn  le  plus  capable  d'aujourd'hui,  M.  (iandhi 
conserx'e  toute  s<Ni  èacfgle  pour  la  tftche  fonnidable  de  régénérer 
la  vie  rurale  de  son  peuple.  Mais  In  solution  de  la  tAche  est^elle 
dans  le  retour  an  foyer  villageois  du  charkha  ou  rouet?  Dans  le 
récent  numéro  (septembre  192'>)  de  la  Modem  /iepfev,  la  meilleure 
revue  mensuelle  de  Tlnde.  le  poète  Kabindranath  Tagore  publie 
un  excellent  article  sur  ■  le  culte  du  charkha  •-.  Voici  en  quels  termes 
il  s'exprime  : 

Le  problème  de  notre  pauvreté  étant  complexe,  avec  son  origine  dans 
•otre  igaonaoe  et  notre  mauque  de  sageaee,  dans  rinaptitwls  de  notre 
routine,  dans  la  faiblesse  de  notre  caractère,  elle  ne  peut  étfs  oombattue 
effectivenent  qu'en  nous  occupant  de  notre  vie  dans  son  easemUe  el  en 
trouvant  6m  remèdes  internes  et  externes  pour  la  maladie  qui  la  ronge. 
Comment  peut-il  exister  «ne  soiuUon  aisée?...  Le  eharkhm  ou  le  rouet  pos> 
«èdet-il  la  divine  efncacilè  qui  peut  lui  permettre  de  réunir  les  suffrages  des 
nsiUinni  d'habitants  de  l'Inde,  en  dépit  de  leur  diversité  de  tempérament 
Ot  d'aptitudes?...  Rien  n'est  plus  étonnant  pour  moi  que  la  grande  persofi» 
naltté  morale  du  Mahatmaji  (M.  Gandhi).  En  lui  Ih  divine  Providence  nous 
a  donné  an  éclair  flamboyant  de  êhaktt  (énergie  créatrice)...  Combien  mes 
sentiments  personaeb  de  vénération  pour  lui  ne  m'ont-ils  pas  souvent 
poussé  à  accepter  de  la  part  de  Mahatma  Gandhi  mon  engagement  comme 
disciple  dn  culte  ekarktut,  mais  chaque  fois  ma  raison  et  ma  conscience 
m'ont  retenu,  de  peur  d'aider  à  donner  au  charkha  une  place  plus  impor- 
tante qu'il  ne  mérite,  détournant  ainsi  l'attention  de  facteurs  plus  impor- 
laiifs  dan«  ta   tiVIn»  il'un»'   io!;!!»-  rfcoii>trii(  (ion 

Il  y  a  près  de  vingt  iii  i  <  mie  allocution  intitulée  ■  I..a  voie  du 
succès  »,  le  poète  propos.iéi  a  .m  s  roinpatriote.s  d'établir  •  un  centre 
de  shakii  qui  unit  toute  l'Inde,  où  les  penseurs  fourniraient  les 
idées  et  les  travailleurs  les  efforts...  Notre  culture,  notre  littératurt>, 
nos  arts,  nos  métiers,  toutes  nos  OMivres  bonnes  aboutiraient  à  ce 
centre  et  contribueraient  à  créer  dans  toute  sa  richesse  la  république 
(corn mon wealth)  que  cherche  notre  patriotisme  a.  Afin  de  donner 
à  son  idéal  une  réalisation  pratique,  le  parti  a  fondé  à  Santiniketun 
dans  le  Bengale  sous  le  nom  de  visua-bhorati  une  colonie  intematio- 

t.    Fin   franraU     dam    \r   imxXt. 
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nale,  destinée  à  être  une  république  de  culture  et  de  travail  et  dont 
le  but  doit  être  «  de  communiquer  le  souffle  de  la  vie  à  l'homme 
complet  qui  est  intellectuel  aussi  bien  qu'économique,  retenu  par 
des  biens  sociaux,  mais  aspirant  à  la  liberté  spirituelle  et  à  la  per- 
fection finale  ».  Et  c'est  ainsi  que  le  poète  chante  dans  l'immortel 
(iitanjoli  : 

l.à  où  l'esprit  est  sans  crainte  et  la  tête  reste  haute; 
Là  où  la  science  est  libre  ; 

Là  où  le  monde  n'a  pas  été  découpé  en  petits   fragments   par  des   murs 

[domestiques  étroits; 
Là  où  les  mots  sortent  des  profondeurs  de  la  vérité  ; 
Là  où  l'effort  infatigable  tend  les  bras  vers  la  perfection  ; 
Là  où  le  clair  ruisseau  de  la  raison  ne  s'est  pas  égaré  dans  le  désert  de  >able 

[monotone  des  hatltudes  mortes; 
Là  où  l'esprit  est  conduit  par  toi  vers  une  pensée  et  une  action  toujours  plus 

[lai'gw. 
Dans  ce  ciel  de  liberté,  ô  père,  puisse  mon  pays  se  réveiller! 

H.  P.  Morris 

Traduction  de  M.  Charles  Bastide. 
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LE   StNOlSSISMK  A  I/ATTAUlE  l)U   SAHAIU   ET   DU   SOIDAN» 
(Décembre  llM4-uitobre  1919) 


La  guerre  n'est  qu'une  forme  de  la  politique.  C'est  à  la  politique 
qu'il  importe  de  se  reporter  non  seulement  pour  déterminer  les 
causes  des  conflits,  pour  escompter  les  résultats  à  obtenir  de  la  vic- 
toire, mais  encore  pour  rassembler  tous  les  moyens  de  parvenir  au 
succès  final. 

Dans  la  préparaitwn  ik  i  .i^tession  de  l'.U  1.  1  \  i.ii-m.ijoi  .illemand 
avait  assigné  méthodiquement  sa  place  à  chacun  des  facteurs  poli> 
tiques  capables  de  fournir  à  l'armée  une  collaboration  eflicace.  La 
({uestion  de  la  politique  musulmane  n'avait  point  été  négligée.  Les 
manifestations  de  Cîuillaume  11  jouant  au  protecteur  des  mahomé- 
tans  soit  à  Damas  devant  le  tombeau  de  Saladin,  soit  à  Tanger,  sont 
encore  sufTisamment  connues  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  refaire 
le  récit.  Mais  leur  rappel  permet  cependant  à  l'historien  de  dégager 
dès  1905  ce  que  devait  être  neuf  années  plus  tard  la  politique  ger- 
manique :  domestiquer  celui  qui  à  Constantinople  en  sa  double  qua- 
lité de  Sultan  et  d'I^mir  commandait  aux  Croyants.  L'envoi  de 
Liman  von  Sanders  à  Stamboul  avait  préparé  la  conquête  de  la 
Turquie  que  les  marins  du  Gorbfn  et  du  lireslau  réfugiés  dans  les 
Dardanelles  devaient  achever  manu  militari.  I^  développement  de 
cette  politique  comportait  tout  un  plan  permettant  d'assurer  la 
permanence  des  communications  entre  la  Sprée  et  l'Euphrate  par 
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rvisseinent  de  l'Autriche-Hongrie,  qui  de  par  sa  situation  géo- 
^:„,jliique  pouvait  être  considérée  comme  la  porte  de  l'Allemagne 
sur  l'Orient,  de  la  Bulgarie  et  de  la  Serbie,  qui  forment  une  véritable 
passerelle  entre  l'Europe  Centrale  et  l'Asie  Mineure. 

Ainsi  les  Indes  pourraient  être  mises  en  péril,  le  canal  de  Suez 
<  oupé  et  ri\gypte  envahie,  la  Tripolitaine  serait  soulevée  contre  les 
Italiens  dont  la  domination  restait  depuis  1911  plus  nominale  que 
réelle,  enfin  l'Empire  français  d'Afrique  serait  en  proie  à  la  révolte 
tle  Rabat  à  Tunis  et  d'Alger  à  Tombouctou. 

Toutefois  le  succès  de  ce  vaste  plan  ne  pouvait  être  assuré  que 
si  le  Sultan  de  Constantinoplc  déclarait  non  seulement  la  guerre 
à  l'Entente  —  ce  qui  dans  l'état  de  subordination  où  se  trouvait 
la  Turquie  ne  fut  pas  difRcile  à  obtenir  —  mais  encore  réussissait  par 
la  proclamation  de  la  Guerre  Sainte  à  rassembler  autour  du  drapeau 
vert  du  Prophète  tous  les  mahométans  d'Asie  et  d'Afrique. 

Or,  cette  espérance  ne  se  réalisa  pas.  Malgré  l'appel  du  calife, 
malgré  une  proclamation  du  cheikh-ul-islam,  indiquant  à  tout 
tnt  là  où  était  son  devoir  dans  de  pareilles  circonstances,  le 
.... uiisme  des  populations  africaines  resté  dans  l'ensemble  satisfai- 
sant malgré  quelques  défections,  le  concours  apporté  aux  armées 
alliées  par  les  contingents  indiens  qui  versèrent  leur  sang  sur  les 
(  hamps  de  bataille  de  France,  furent  la  meilleure  réponse  aux  espoirs 
du  grand  état-major  de  Berlin. 

C'est  que  peu  à  peu  dans  l'Islam,  où  primitivement  la  religion 
servait  de  cadre  à  la  nationalité,  il  s'è.tait  produit  déjà  avant  les 
réformes  de  Mustapha  Kemal  Pacha  un  fractionnement  de  cette 
vaste  communauté  internationale  qui  commençait  progressivement 
ù  avoir  la  notion  de  nationalité. 


Le  Sénoussisme  et  son  action  politique. 

Si  dans  l'ensemble  de  nos  possessions  la  propagande  germano- 
turque  ne  trouva  aucun  élément  capable  de  donner  le  signal  de  l'in- 
Hurrection,  il  n'en  fut  pat  de  même  dans  toutes  les  colonies  voisines 
puissances  européennes.  La  Tripolitaine,  non  soumise  pour  la 
,  .u.>  grande  partie  à  la  domination  de  Home,  devait  fournir  des  élé- 
ments ambitieux,  —  le  Sénoussisme  notamment, — qui  voyaient  dans 
Rsv.  on  Se  Pour.,  XLtX.  —  19aft.  8 
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la  fpurre  contre  le  roumi  non  «culement  le  moyen  de  réaliAcr  le  rêve 
de  iêtit  croyaBi  :  la  mort  dans  la  guerre  sainte  mais  encore,  la 
pMMhiiitè  de  restaurer  dans  le  déstrt  une  puissance  à  laq<>>  n-  «'.f  r.. 
conquête  avait  porté  ma  coup  fdtal. 

L'tn—fif  territoire  qui.  à  l'ouest  de  la  vallée  du  Nil.  s'étend  jus- 
qu'à la  Libye  forme  un  véritable  état  dont  le  souverain  est  en  même 
icsps  k  Onuid  Maître  de  l'ordre  du  Senoosaisme,  sect'-  ^'■'«•'-use 
ranswiwane  créée  il  y  a  plus  d'un  siècle  par  Mohammed -<  issL 

Né  à  Alger  en  1202  de  Thégire,  le  fondateur  de  cette  confrérie, 
après  avoir  fait  ses  études  au  Maroc  et  voyagé  en  Algérie,  en 
Tonisie,  en  TripoUtaine,  au  Hedjaz,  se  lia  avec  un  descendant  du 
Prophète  Sald  Ahmed  Ibo  Idriss. 

C'est  k  partir  de  ce  iMoment  que  l'activité  religieuse  de  ce  mara- 
boot  commença  à  se  manifester  dans  toute  son  ampleur  par  la 
fondation  de  plusieurs  couvents  ou  zaouias  à  la  tète  desquels  il 
plaça  différents  cheikhs  subordonnés  eux-mêmes  au  grand  cheikh. 
Les  deux  zaouias  les  plus  importantes  sont  aujourd'hui  encore 
celles  de  Djaghboub  et  de  Koufra.  La  première  est  située  au  sud 
de  Benghazi  sur  la  frontière  occidentale  de  l'Egypte,  la  seconde 
se  trouve  dans  l'hinterland  tripolitain.  Ces  couvents  constituent 
de  véntaMes  petites  villes.  I^ur  population  en  dehors  des  «  frères  » 
qui  se  consacrent  à  la  prière  et  au  travail,  se  compose  de  cheikhs 
et  de  derviches  qui  habitent  avec  leurs  familles,  d'étudiants  qui 
apfyrenneat  le  Coran,  les  adenees  arabes,  la  grammaire,  la  rhéto- 
rique, etc. 

^'->Le  Senoussisme.  qui  localisait  autrefois  son  influence  spirituelle 
dans  le  Pezzan  oriental,  une  partie  de  la  Cyrénalquc  et  le  Tibesti, 
prit  en  1912.  sous  l'impulsion  d'Enver  Bey.  qui  plus  tard  devait 
'  v'-nir  Enver  Pacha,  envoyé  en  mission  à  Koufra.  capitale  du 
'  !  if.  un  essor  inattendu.  Les  tribus  nomades  qui  circulent  dans 
les  déserts  de  Libye  et  de  Tnpolitaine,  jadis  divisées  par  d'inces- 
santes querelles,  s'unirent  sous  l'étendard  senoussiste  pour  enrayer 
les  piugiès  de  la  conquête  italienne;  leurs  contingents,  dirigés  par 
des  efllders  et  des  soldats  ottomans,  constituèrent  des  méhallas 
redoutables  dotées  d'un  important  matériel  moderne  fourni  par 
la  Sublime  Porte. 
«  Rn  même  temps  que  le  pouvoir  temporel  du  Grand  Senoussi 
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<ians  la  région  da  Fezzan  s'appuyait  sur  aae  force  militaire  indi9> 
cutable,  son  autorité  spirituelle  s'étendait  sur  les  populations  de 
Ghat,  de  Ghadamès,  de  Djanet  même,  dans  une  certaine  mesure 
sur  les  tribus  arabes  et  touareg  du  Haut-Sahara  ^  > 

Travaillés  à  partir  de  la  fin  de  1914  par  la  propagande  germano- 


turque,  qui  cherchait  a  exploiltr  la  proclamation  de  la  guerre 
sainte,  les  cheikhs  de  la  confrérie  suivirent  une  poUliquc  sinon 
conforme,  du  moins  propice  aux  directives  de  Constantinople.  La 
visite  que  fit  en  août  1918  au  Commandeur  des  Croyants  le  cheikh 
SaTd  Ahmed  Mahdi,  transporté  d'Afrique  en  Europe  à  bord  d'un 
sous-marin   :("'•"<""'    iwuir   i>ri''j.T   c.rni..n»    'III    <iiit'iti   ''i   assister 

I.   I.iriilrn.ini    I  ■ 


lit  REVUE  DES  SCIESCE8  IHfUTIÇUES. 

à  la  cérémonie  de  l'investiture  du  sabre,  en  est  bien  la  preuve; 
La  presse  turque  célébra  avec  fracas  ce  voya^ie  d'obédience  f  qui 
démontrait  l'attachement  au  califat  de  l'islamisme  africain  qui 
en  était  demeuré  éloigné  par  suite  des  intrigues  anglo-franco- 
italiennes  >  {Tanine,  31  août). 

Ayant  mis  leur  «  baraka  •  au  service  de  Berlin,  les  gens  de 
Koufra  essayèrent  de  soulever  l'Afrique  des  rives  de  la  Méditer- 
ranée aux  bords  du  golfe  de  Guinée.  Cette  vaste  tentative  n'a 
abouti  qu'à  un  échec.  On  ne  peut  néanmoins  s'empêcher  de  se 
demander,  non  sans  angoisse,  ce  qu'il  serait  advenu  de  l'Entente 
si  elle  avait  réussi. 

L'action  du  Senoussisme.  durant  les  hostilités,  devait  d'ailleurs 
démontrer  le  danger  politique  des  confréries  musulmanes,  vastes 
associations  religieuses  à  tendances  mystiques,  dirigées  par  des 
chefs  ambitieux  ou  illuminés  dont  les  zaouias  entretiennent  en 
Afrique  et  en  Asie  la  haine  du  roumi.  Simultanément  devait 
apparaître  le  péril  que  pouvait  faire  courir  à  une  puissance 
musulmane  comme  la  France  le  fait  d'avoir  dans  son  allégeance 
des  sujets  mahométans  ressortissant  à  un  califat  étranger.  L'impor- 
tance de  cette  dernière  considération  ne  devrait  dans  les  circon- 
stances actuelles  échapper  à  personne! 

Le  soulèvement  du  pays  Ajjbr. 

Dès  décembre  1914.  un  mouvement  insurrectionnel  senoussiste 
prit  naissance  dans  le  Fezzan  et  se  développa  rapidement.  A 
l'origine,  les  chefs  de  ce  mouvement  étaient  le  cheikh  senoussi 
Ali  ben  Acheb.  dirigé  lui-même  de  Djerboub  par  le  sénateur  turc 
Sliman-el-Barouni  et  le  cheikh  tripolitain  Souf-el-Mahmoudi;  ces 
deux  derniers  revenaient  de  Constantinople  par  In  Cyrénalque. 
A  eux  devait  bientôt  se  joindre  un  propre  frère  d'Enver-Pacha. 
Nourry  Bey.  Commandées  par  des  ofllciers  ottomans  ayant,  pour 
la  forme,  donné  leur  démission  en  Turquie,  les  méhallas  des 
rebelles  dirigèrent  leurs  premières  attaques  contre  les  Italiens. 
Dans  la  nuit  du  9  au  10  juillet  1915.  la  garnison  de  Nalout  éva- 
cuait ce  poste  et  se  réfugiait  en  territoire  tunisien  à  Déhibat 
Le  19  juillet,  conformément  aux  instructions  du  Gouvernement 
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de  Rome,  Ghat,  Ghadamès  et  tous  les  postes  du  Djebel  tripo- 
litain  étaient  abandonnés;  les  trouf)es  se  repliaient  sur  le  littoral 
avec  de  lourdes  pertes.  Ainsi,  à  l'exception  de  Tripoli  et  de  quelques 
points  situés  sur  la  côte,  la  Tripolitaine  tout  entière  était  aux 
mains  des  insurgés. 

«  Après  l'évacuation  de  Ghat,  les  nobles  Ajjer  essayèrent  de 
prendre  la  succession  des  Italiens  et  firent  figure  de  triompha- 
teurs. Sultan  Ahmoud  se  présenta  avec  quelques  compagnons  et 
prit  possession  de  la  ville  au  nom  du  Chérif.  Les  askaris  laissés 
par  les  Italiens  à  la  garde  de  leurs  biens  leur  remirent  leurs  armes 
et  leurs  approvisionnements  ^  » 

Jusqu'à  ce  moment,  les  Senoussis  observaient  à  notre  égard 
une  attitude  qui,  quoique  correcte,  n'en  n'était  pas  moins  falla- 
cieuse. Le  poste  tunisien  de  Dehibat  ne  tarda  pas  en  effet  à  être 
attaqué,  tandis  qu'en  Tunisie  même  les  Oudema  se  révoltaient 
et  tentaient  un  coup  de  main  sur  une  compagnie  territoriale  qui 
campait  à  Bir-Remtsa.  Les  insurgés  durent  se  retirer  après  avoir 
subi  de  fortes  pertes,  et  l'un  des  principaux  chefs  de  la  rébellion, 
el  Hadj  Saïd,  des  Oulad-Djellal,  membre  de  la  Conférence  con- 
sultative, resta  parmi  les  morts.  Des  colonnes  de  représailles  par- 
coururent le  territoire  de  la  tribu  révoltée  et  rétablirent  l'ordre. 

A  partir  de  ce  moment,  le  Chérif  de  Koufra  apparut  aux  Croyants 
comn;e  le  défenseur  et  l'espoir  de  l'Islam.  En  décembre  191.5  quelques 
incidents  semblant  dus  à  la  propagande  senoussiste  et  aux  ordres 
donnés  par  le  Cheikh  de  Ghat  commencèrent  à  se  produire  sur  les 
confins  algéro-tripolitains,  et  se  terminèrent  par  le  départ  en  dissi- 
dence ver»  l'Est  de  plusieurs  tentes  touareg.  A  la  même  époque  un 
groupe  de  méharistes  fut  envoyé  de  Ghat  vers  l'ATr  en  vue  de  pro- 
pager la  révolte.  Une  propagande  assez  active  fut  faite  chez  les 
Chamba  pour  les  amener  à  s'engager  dans  les  bandes  de  Si  Labed  et 
une  proclamation  appelant  les  musulmans  à  l'union  fut  saisie  par 
un  gradé  de  la  coi  •  du  Tidikelt.  De  son  côté  le  chef  Senoussiste 

do  (ihal  qui  avaii  ;  m.-  vis-à-vis  du  chef  de  poste  de  Djanet  une 

attitude  à  peu  près  correcte  commença  à  devenir  insolent.  Des  agents 
travaillèrent  nos  tribus.  «  Les  Ksouriens  de  Djanet  ayant  un  jour  cru 


à  l'umvie  il  Ahnioud  poussèrent  des  •  Yott.  You  -  de  njxuixvince 
el  quelques  femmes  touareg  ajoulh'ent  à  de  galants  bavaidiKcn 
avec  nos  Chaainba  l'indiscrète  coolidence  :  «  Les  Koular  vont  pu  t  n 
bientùt    . 

I.e$  imrads  s'émerN'eillèrent  du  prodigieux  pouvoir  que  les 
renseignements  aocordaieai  à  la  baraka  de  Si  Labed,  la  plus 
appréciée  de  celle  dont  Allah  ait  jamais  doté  ub  marabout  Avec 
te  secours  d'une  telle  baraka,  ils  coounencèreat  à  pensef  que  la 
puissance  française  pouvait  céder  comme  l'italienne.  Allah  tiendra 
à  châtier  ceux  qui  ont  eu  l'andace  de  s'installer  à  Djanet  dans  la 
zaouia  senoussiste  même  M  « 

Le  bruit  se  répandit  que  notre  domination  en  Afrique  était 
ébranlée,  nos  caravanes  furent  razziées,  plusieurs  chefs  indigènes 
Ajier  évitèrent  notre  contact  pour  pouvoir  passer  plus  facilemeat  à 
l'ennemi.  La  situation  devenait  critique  et  il  fallait  prévoir  à  bref 
délai  le  siège  de  Djanet. 

Préparé  par  Si  Labed,  frère  du  diérif  de  Koufra  et  représentant  de 
ce  dernier  au  pays  Ajjer,  menée  par  Abdesselam,  chef  de  bandes  qui 
avait  acquis  une  certaine  notoriété  dans  la  guerre  italo-turque, 
l'attaque  se  produisit  le  6  mars.  1^  garnison  de  Djanet  ne  se  compo- 
sait que  de  50  hommes  commandée  par  un  sous-ofTicier  et  ne  dis- 
posait que  d'un  canon.  Le  stock  de  munitions  et  les  réserves  de 
vivres  étaient  de  peu  d'importance,  un  convoi  expédié  de  Fort 
Polignac  et  destiné  au  ravitaillement  du  poste  ayant  été  enlevé  en 
cours  de  route.  Après  avoir  subi  pendant  dix-huit  jours  la  canonnade 
de  la  mehalla  senoussiste,  la  petite  garnison  commença  à  manquer 
de  vivres,  de  munitions  et  surtout  d'eau,  le  puits  extérieur  au  fort 
ayant  été  enlevé  par  les  asMégeapts.  Bien  que  tous  les  assauts  dirigés 
contre  le  poste  eussent  été  repoussés,  il  fallut  cependant  envisager 
l'abandon  de  la  résistance.  De  capitulation  il  ne  fut  pas  questioal 
Le  canon  et  les  armes  furent  rendus  inutilisables,  puis  une  décisioa 
héroïque  fut  prise  :  tenter  une  sortie  de  nuit  pour  percer  les  lignes 
ennemies.  L'opération  réussit  et  la  vaillante  petite  troupe  put 
gagner  la  montagne,  mais  il  lui  fut  impossible  de  rejoindre  nos  postes 
et  quelques  jours  après  eUe  était  encerclée  par  la  mehalla 

I.    i.iruirnant   à^nurraiix,  op    m. 
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qui  la  capturait  et  l'emmenait  en  captivité  en  Tripolilaine.  Djanei 
fut  occupée  par  les  forces  de  Sultan  Ahmoud. 

La  conséquence  de  la  chute  de  Djanet  fut  la  dissidence  de  tous  les 
Touareg-Ajjer,  de  ces  hommes  dont  les  aïeux  ont  sans  le  savoir 
baptisé  un  continent  puisque  «  suivant  une  étymologie  généralement 
admise,  Africa  vient  de  Afarik  ou  Aourigha.  Or  les  Aoarighen  on 
Oraren  constituent  la  tribu  noble  des  Touareg  Ajjer,  la  seule  qui  ait 
droit  au  tobol  et  qui  puisse  founir  un  aménokaP  ». 

Sitôt  la  nouvelle  de  l'investissement  de  Djanet  connue,  le  comman- 
dant de  la  compagnie  saharienne  du  Tidikelt  avait  envoyé  un  déta-^ 
chement  pour  essayer  de  recueillir  la  petite  garnison.  Mais  ce  déta-* 
chement  fut  attaqué  par  la  harka  le  26  mars  et,  constatant  la  chute 
du  bordj,  ne  put  que  se  dégager  péniblement. 

Une  colonne  de  renfort  d'un  millier  d'hommes  environ  fut  alors 
rassemblée  à  Ouargla  et  placée  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel 
Meynier,  commandant  militaire  du  territoire  des  Oasis.  Par  Fort 
Flatlers  et  Fort  Polignac,  qui  furent  solidement  occupés  en  raison 
du  rôle  qui  incombait  à  ces  deux  points  situés  sur  les  lignes  de  com- 
munication de  l'expédition,  les  troupes  gagnèrent  la  plaine  dWdmer, 
vaste  dépression  située  à  Touest  de  Djanet,  où  la  concentration  eut 
lieu  dans  les  premier  jours  de  mai.  Une  première  tentative  pour 
s'emparer  du  poste  fut  infructueuse,  l'élan  de  nos  troupes  fut  brisé 
dans  la  traversée  de  la  palmeraie  d'.\djahil,  cette  dernière  dominée  par 
des  falaises  qui  n'avaient  pu  être  enlevées.  La  colonne  se  reforma 
dans  la  plaine  d'Admer  et  son  commandant  prépara  une  action 
méthodique.  Après  trois  jours  de  combat  le  lieutenant-colonel  Mey- 
nier s'empara  du  bordj  et  de  la  palmeraie.  L'ennemi,  poursuivi  par 
nos  troupes,  se  replia  vers  l'Est  en  direction  de  Ghat.  Les  instruc- 
tions reçues  par  le  commandant  de  la  colonne  ne  lui  permettant  pas 
de  pénétrer  dans  cette  dernière  ville,  la  harka  senoussiste  put  s'y 
retirer  sans  »Hre  inquiétée.  Ce  manque  d'entente  avec  l'Italie  fut  la 
cause  de  bien  des  didlcultés  pour  la  suite  de  la  campagne.  Le  blocus 
à  distance  de  la  frontière  tripolitaine  trop  lâche  pour  être  efficace, 
ne  put  être  maintenu  :  il  ne  fut  pas  possible  en  effet  d'assurer  !  > 
^ardf  (les  vuu's  di*  (-oiiiinuiru':itii)n  (iiii  s'étendaient  sur  unr  Ioiil'i; 

1.  U»  TtnUotrtt  du  Sud  de  FAlfirle;  Le»  PoputaaMM,  t.  I.  p    !  ' 
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démesurée  et  la  sûreté  des  convois  de  ravitaillement  exposés  à  de 
fréquentes  attaques.  Le  poste  de  Djanet  fut  de  nouveau  évacué  et 
nos  troupes  se  replièrent  au  centre  du  Massif  Ajjer  qu'elles  cou- 
vrirent  au  moyen  de  détachements  légers  alors  que  le  gros  des  forces 
fut  maintenu  à  Fort  Polignac  et  à  l'^ort  Flatters  où  de  gros  appro- 
visionnements furent  constitués  (août  1916).  A  partir  de  ce  moment' 
la  mission  du  lieutenant-colonel  Meynier  consista  surtout  à  surveiller 
le  Sud  Tripolitain. 

■  Au  cours  de  cette  campagne  d'été,  les  combats  soutenus  avec 
des  fortunes  diverses  contre  la  harka  senoussiste  n'avaient  pas 
ébranlé  la  fidélité  des  tribus  arabes,  et  parmi  les  Chaamba  aucune 
dissidence  ne  s'était  produite.  Mais  les  réquisitions  d'animaux  et 
les  pertes  considérables  subies  par  les  convois  n'étaient  pas  sans 
analogie  avec  celles  de  1900-1901  et  provoquaient  de  même  une 
irritation  grandissante. 

Une  campagne  d'hiver  fut  néanmoins  préparée.  Un  poste  de 
T.  S.  F.  fut  poussé  sur  Fort-Polignac  et  n'y  fut  introduit  qu'^ 
grand'peine.  Le  convoi  qui  le  transportait  fut  sérieusement  attaqué  à 
Ihan.  En  novembre,  le  mouvement  en  avant  fut  repris.  Il  fut  marqué 
tout  d'abord  par  la  perte  d'un  nouveau  convoi  près  de  Tahelbal  et 
et  par  une  série  de  petits  combats,  coûteux  et  peu  heureux  '.  • 

A  la  même  date,  la  province  de  Constantine  était  elle-même  le 
théâtre  d'événements  graves  :  un  soulèvement  provoqué  par  la 
conscription  avait  éclaté  dans  l'Aurès  et  le  Sous-Préfet  de  Ratna 
avait  été  massacré  par  les  rebelles.  Ainsi,  alors  que  dans  le  Sud,  la 
poussée  senoussiste  paraissait  la  plus  forte,  l'insurrection  semblait 
gagner  l'Algérie  du  Nord.  Au  commencement  de  l'hiver  de  l'an- 
née 1916,  la  situation  se  présentait  donc  sous  un  jour  extrêmement 
sombre.  Devant  les  didicultés  que  présentait  son  ravitaillement 
Fort  Polignac  fut  à  son  tour  évacué  (19  décembre  191  G).  Cette  atti- 
tude purement  défensive  des  forces  du  territoire  des  Oasis  fut  com- 
plétée par  une  série  de  mesures  destinées  à  empêcher  les  communica- 
tions des  insurgés  du  Nord  avec  ceux  du  Sud  :  les  passages  du  Modna 
furent  sérieusement  gardés  et  un  barrage  de  troupes  fut  établi  sur  la 
limite  nor»l  ''••  ' '^•'  'i  •  H-'V*-" 

1.  Commandant  DockM,  op.  cil. 
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L'Attaque  du  Sahaha  i.t.MUAL  ti   ul   :>uluan. 

Le  Sahara  oriental  en  révolte,  le  Senoussisme  s'attaqua  au 
Sahara  central.  «  Jusque-là,  en  effet,  les  marabouts  de  Koufra, 
qui  peu  à  peu  étendaient  leur  propagande  vers  le  Soudan  et  l'Aïr. 
n'avaient  obtenu  aucun  succès  chez  les  Touareg  Hoggar.  Sous 
l'influence  énergique  de  leur  aménokal  Moussa  ag  Amstane,  ces 
derniers  surent  résister  aux  sollicitations  des  agents  du  Chérif; 
ils  donnèrent  même  des  preuves  de  leur  loyalbme  en  plusieurs 
occasions,  et  notamment  en  coopérant,  dans  les  premiers  mois 
de  1916.  aux  opérations  contre  les  Touareg  Aoulliminden  que 
les  Senoussistes  avaient  réussi  à  gagner  à  leur  cause. 

Après  l'abandon  de  Djanet  et  de  Fort  Polignac,  les  lieutenants 
de  Si  Labed,  encouragés  par  notre  attitude  purement  défensive, 
reprirent  dans  la  Koudia  une  propagande  intensive  qu'ils  accom- 
pagnèrent de  menaces  envers  les  tribus  qui  refusaient  de  se  sou- 
mettre à  l'autorité  du  Chérif  K  »  Un  chef  indigène  du  nom  de 
Khaoucen,  féal  de  Si  Labed,  et  exerçant  le  commandement  au 
nom  de  ce  dernier,  concentra  ses  forces  à  Ghat,  puis  les  divisa 
en  trois  groupes  : 

^■  mt  pris  le  commandemeul  du  premier,  il  se  dirigea  vers  le 
Il  où  l'appelaient  les  Touareg  Air.  Il  parvint  jusqu'à  Agadès. 
dont  le  siège  commença  le  7  décembre. 

Le  deuxième  groupe  prit  la  direction  de  Fort  Motylinski.  Bien 
que  serré  de  près  par  les  bandes  ennemies,  ce  poste  ne  fut  cepen- 
dant pas  attaqué.' 

Le  troisième  groupe,  sous  les  ordres  d'un  certain  Elbeuh,  tomba 
sur  Tamanrafset,  où  le  Père  de  Foucauld  fut  assassiné.  «  On  connatt 
dans  tous  ses  détails  cet  horrible  forfait.  Le  livre  que  M.  René 
Bazin  a  récemment  consacré  à  ce  drame  a  mis  en  lumière  toutes 
les  péripéties  du  crime.  C'était  dans  la  nuit  du  1*'  au  2  décembre, 
date  du  passage  à  Tamanrasset  du  courrier  bi-mensuel  allant  de 
Motylinski  à  In-Salah;  un  demi-n^re,  ancien  esclave  que  It 
Père  avait  pris  autrefois  sous  sa  protection,  se  présenta  à  l'ermi- 
tage, sorte  de  forteresse  inexpugnable  où  on  ne  pouvait  entrer 

1.  Lieutenant  Lehureeux.  op.  elt. 
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que  par  ruse,  et,  frappant  à  la  porte,  s*uinonça  comme  ctxint  le 
porteur  du  courrier.  1^  Père,  sans  méfiance,  ouvrit  cl  suivant  la 
mode  arabe,  tendit  la  main  pour  serrer  celle  qui  lui  était  ofTcrte; 
cette  main  fut  aussitôt  saisie  par  le  nègre;  le  Père  fut  tiré  hors 
de  son  habitation,  puis  garotté  et  laissé  sons  bonne  garde. 

D'après  le  récit  d'un  témoin  oculaire,  les  pillards  ne  voulaient 
pas  attenter  aux  jours  du  R.  P.  de  Foueauld.  Leur  but  était  de 
8*emparer  de  sa  personne  —  suivant  l'ordre  de  Si  Labed  —  pour 
remmener  en  captivité  à  Koufra  et  saisir  les  armes  déposées  en 
son  bordj.  Peu  de  temps  après  la  capture  du  Père  et  an  moieat 
où  les  bandits  se  livraient  à  un  pillage  en  règle  des  huttes  et  des 
zéribas    du    village,    arrivèrent    à    Tamanrasset   deux    militaires 
sahariens   qui,   ignorant  la   présence  des   bandits,   se  dirigèrent, 
suivant  l'usage,  vers  la   demeure  du   marabout  pour  le  5! 
leur  arrivée  suscita  parmi  les  pillards  un  moment  d'afîoleu.. ... . 

ih  crurent  à  la  présence  d'une  troupe  de  nèhanstes;  une  vive 
fusillade  éclata,  et  au  bruit  des  coups  de  feu,  le  targui  laissé  à 
la  garde  du  Père  le  tua  à  bout  portant  et  prit  la  fuite. 

Cet  événement  eut  un  retentissement  conadérabk  dans  tout  le 
Sahara.  La  mort  de  de  Foucauld  fut  oenaidérés  oomne  une  cala- 
mité  par  les  imrads  campés  dans  la  Koudia  lesquels,  craignant 
des  représailles  de  notre  part  et  eneoanigès  pw  les  agents  de  Si 
Labed.  firent  peu  à  pea  défection  ^.  »  Redoutant  que  ces  agiswroents 
n'eussent  une  répercussion  désastrease  sur  les  populntions  du 
Tidikelt  et  du  Bas-Touat,  le  commtndeinent  renforça  les  garni- 
sons d'In-Salah  et  d'Aoulef  par  une  partie  des  eilectifs  de  la  com- 
pagnie saharienne  du  Touat-Gourara  et  par  un  goum  de  cent 
chamba  levé  dans  le  territoire  de  Ghardaia.  Des  travaux  complets 
de  défense  furent  entrepris  et  des  approriaitfieMeats  constitués 
dans  la  région  pour  permettre  une  résistaoee  de  loagoe  durée, 
n  fallait  en  effet  opposer  à  tout  prix  une  barrière  infranclùssable 
à  un  mouvement  de  révolte  qui  des  oasis  eût  pu  se  propager  par 
la  vallée  de  la  Saoun,  Adrar  et  Béni  Abbés  jusqu'an  Sud  oranais  et 
avoh'  ainsi  les  conséquences  les  plus  funestes  bob  seolenient  pour  les 
Territoires  sahariens  mais  encore  pour  TAIgérie  du  Nord  tout  entière 

i.c.iurcenx,  -".  -" 
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Le  Siège  d'Agadês. 

Ainsi  que  je  l'ai  précédemment  indiqué,  Khaoucen  à  sa  sortie 
de  Ghat  s'était  dirigé  sur  Agadès  et  le  Soudan. 

Agadès  est  une  agglomération  de  1 500  habitants  devenue 
depuis  l'occupation  française  (1906)  le  chef-lieu  du  cercle  de  l'Air 
ou  Absen,  Territoire  de  Zinder.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la- 
carte  voisine  pour  se  rendre  immédiatement  compte  de  l'importance 
stratégique  de  ce  point  situé  à  peu  près  à  égale  distance  du  Ahag- 
gar  et  de  la  vallée  du  Niger,  constituant  par  suite  la  couverture 
de  l'Afrique  occidentale  française  et  de  la  Nigeria  anglaise  contre 
toute  attaque  venant  des  régions  septentrionales. 

La  population  se  compose  de  sédentaires,  presque  tous  servi- 
teurs des  Touareg  nomades  dont  ils  soignent  les  troupeaux  et  cul- 
tivent les  champs.  Le  poste  lui-même  est  dominé  de  40  mètres 
par  le  village  éloigné  de  600  et  consiste  eo  un  réduit  fomé  par 
une  enceinte  de  briques  crues  haute  de  3  mètres  et  épaisse  de 
40  centimètres.  Autour  de  cette  enceinte  sont  bâties  des  maisons 
en  pisé,  à  toiture  en  terrasse,  qui  servent  de  magasins  et  de  loge- 
ments. Le  poste  le  plus  voisin  est  celui  de  Zinder  éloigné  de 
400  kilomètres  ^ 

Ce  fut  le  l^i"  décembre  1916  que  le  village  fut  occupé  par  l'enneniL 
Une  troupe  de  méharistes  touareg  originaires  du  Fezzan  y  avait 
pénétré  au  petit  jour  et  en  avait  pris  possession  sans  coup  férir. 
L'alarme  avait  été  aussitôt  donnée  au  poste  par  une  jeune  négresse. 

I^  trahison  du  Sultan  de  l' Absen  on  Air,  Tegama«  —  notre  pro- 
tégé, —  avait  rendu  possible  cette  occupation  préparée  de  longue 
date  par  les  agents  du  Chérif  dont  les  jnanœu\Tes  très  habiles  étaient 
parvenues  ù  obtenir  la  défection  du  chef  indigène  et  des  tribus  de 
TAzbin,  Kel  Tedeli.  Tkaskazeo,  Ifadayen,  etc. 

I.  '  '  t  assiégeante  comprenait  deux  éléments  :  d'une  part  Wi> 

régu... .  TV âioustistet  au  nombre  de  220  environ,  d'autre  part  k-s 
auxiliaires  arabes  Cbamba,  Touareg,  formant  une  bande  d'un  tiulUcr 
d'hommes.  L'armement  de  ces  troupes  se  composait  de  fusils 
modernes,  modèle  italien,  d'un  canon  4  tir  rapide,  de  mitratileuses. 

1.  Pierre  Kkorat.  A^adè».  iMnmêt  menguet,  tiorembr»  1912. 
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Le  commandement  appartenait  &  Khaoocen  en  personne,  entouré 
d'un  état-major  de  divers  chefs  indigènes  dont  les  principaux  étaient 
Tegama  et  Abde&selam,  celui-là  mi^ine  qui  avait  dirif^^*  l'attaque  de 
Djanet.  Selon  toute  évidence,  plusieurs  oniciers  turcs  devaient  éga- 
lement accompagner  Khaoucen.  Cette  supposition  apparaît  d'autant 
plus  vraisemblable  que  les  opérations  furent  conduites  suivant  les 
I  >  ^  de  la  guerre  moderne.  De  plus,  la  présence  de  deux  «  nessara  • 

Vi...w.v.is)  fut  remarquée  parmi  les  assiégeants.  Ils  parlaient  d'ail- 
leurs une  langue  qu'aucun  targui  ne  comprenait  et  leur  râle  se  borna 
à  soigner  les  blessés.  L'un  des  ofliciers  qui  ont  pris  part  à  la  campagne 
dans  l'Extrême  Sud  algérien,  le  lieutenant  I^'hureaux,  dont  j'ai  déjà 
cité  le  témoignage,  pense  que  l'un  de  ces  deux  européens  était 
médecin  et  qu'il  s'agissait  du  docteur  Léo  Frobenius  qui,  d'après 
certains  renseignements,  se  serait  trouvé  au  Soudan  au  moment  de 
la  déclaration  de  guerre.  Toutefois  cette  hypothèse  n'a  jamais  pu 
être  confirmée.  Cependant,  elle  n'a  rien  d'in\Taisemblable,  des  médi- 
caments et  des  objets  de  pansement  ayant  été  laisst's  p;>r  l'.nn.-mi 
sur  le  terrain  lors  de  sa  fuite  vers  le  Nord  ^ 


La  dissidence  des  Touareg-Hoggar. 

«  Combattez  les  infidèles  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  ten- 
tation et  que  tout  culte  soit  celui  du  Dieu  unique 

I  Lorsque  vous  rencontrerez  des  infidèles  tranchez-leur  la  tête...  >. 
lit-on  dans  le  Coran. 

■  II  ne  peut  y  avoir  de  paix  avec  K-s  intKièles...»,  proclamèrent 
après  Mahomet  les  chefs  des  rites  orthodoxes. 

Aussi,  fort  des  enseignements  du  Prophète  et  du  prestige  qui 
entourait  sa  baraka,  le  grand  cheikh  de  Koufra  entendit  claire- 
ment montrer  à  raménokal  des  Touareg-Hoggar  là  où  était  son 
devoir  dans  cette  lutte  contre  la  domination  étrangère.  A  cet 
effet,  il  adressa  en  1916  à  celui  qu'il  appelait  t  l'homme  consi- 
dérable, le  meilleur  d'entre  les  bons,  le  très  cher,  le  très  vertueux, 
celui  sur  qui  reposent  tous  nos  désirs  et  qui  possède  au  plus  haut 


1.  Après  on  laiPMUnMnaai  à»  trolt  mob  la  petite  fvnbon  fut  déllvrr«  per 
Am  eoioBtiM  dt  Mcoon  ^pmmms  de  Ztnder  et  d«  Geo,  et  de*  tmuiw. 
par  k  Gouvemeor  de  la  Nlféiia. 
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degré  la  gloire  et  la  perfection,  celui  que  nous  appelons  notre 
père  et  fils  Moussa  ag  Amstane  »  un  appel  lui  demandant  de  prêter 
à  son  mandataire  Khaoucen  le  concours  le  plus  étendu.  •  Vous 
examinerez,  ajoutait  le  chérif,  la  situation  des  populations  de 
concert  avec  notre  représentant,  vous  le  soutiendrez  et  vous  vous 
lèverez  pour  la  guerre  sainte.  » 

De  son  côté.  Khaoucen  exhorta  en  des  termes  aussi  ampoulés 
qu'imagés  l'aménokal  à  se  ranger  sous  l'étendart  vert  du  Prophète 
s'il  voulait  que  Dieu  lui  accordât  t  l'entrée  de  magnifiques  jardins 
arrosés  de  cours  d'eau  et  d'habitations  agréables  dans  l'Ëden  >. 

«  Apprenez,  écrivait  encore  le  représentant  de  l'Émir  des 
Croyants,  que  le  terme  de  l'existence  est  fixé  d'avance  et  que 
la  mort  dans  la  guerre  sainte  est  le  véritable  but  de  l'homme  sensé. 
Sachez  que  le  Paradis  est  sous  l'ombre  des  sabres  et  que  celui 
qui  périt  dans  la  voie  de  Dieu  ne  trouve  dans  la  mort  que  l'occa- 
sion de  parvenir  à  l'objet  de  son  amour.  Il  sent  la  brise  du  Para- 
dis, il  ai>erçoit  ses  magnifiques  Palais  et  découvre  de  loin  ses 
Chérubins  et  ses  Houris...  » 

En  outre,  des  tracts  antifrançais,  que  us  titres  seuis  suthsent 
du  reste  à  caractériser,  furent  répandus  en  Ahaggar  et  en  Air. 
Parmi  ces  opuscules  citons  ceux  intitulés  :  «  L'Infamie  de  la 
France  en  Tunisie  et  en  Algérie  »,  «  Actes  hideux  commis  par 
la  France  en  Algérie  et  en  Tunisie  »,  «  L'amertume  des  choses  per- 
mises >.  etc.  Mentionnons  également  une  proclamation  aux 
Croyants  ainsi  conçue  :  «  0!  Musulmans I  l'Europe  a  pris  les  armes. 
Profitez-en  pour  secouer  votre  inertie.  Réveil  lez- vous.  Le  moment 
est  venu  de  lutter  pour  la  Sainte  Religion  et  de  défendre  le  droit!  » 
Au  début.  Moussa  sut  résister  à  toutes  ces  sollicitations.  Il 
fournit  même  un  contingent  pour  combattre  la  rébellion  du  chef 
des  Aouellimiden.  Mais  peu  à  peu  sa  situation  personnelle  devint 
difficile.  Les  événements  du  pays  Ajjer  nous  avaient  forcés  à  réduire 
nos  effectifs  au  Hoggar.  Notre  domination  dans  la  Sahara  semblait 
compromise  :  «  l'amenolcal  apprit  coup  sur  coup  l'assassinat  du 
Père  de  Foucauld,  l'impuissance  ,dt  la  garnison  de  Motylinski  k 
sortir  du  fort,  la  dissidence  des  imradt  et  le  siège  d'Agadès.  Crut- 
il  que  l'heure  du  Mahdi  était  venue  ou  plutôt  fut-U  entraîné  par 
ses  propres  guerriers?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  qnitln  l'Admr  ♦*!  vinf 
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camper  airec  toutes  «et  tribu  dans  l'Air  non  loin  d'Agadès*.  » 

Cet  exode  ont  daaa  tant  le  Sahan  l'eUat  d'na  OMt  d'ordre  : 
le  pays  targai  aeaiMa  perda.  Le  seal  remède  à  aae  litttation  qui 
pouN-att  paraître  détcapérèe  était  ou  de  chAtier  les  Hoggar  iffagiés 
dans  l'Air,  ou  de  s'efforcer  de  les  ramener  A  nous,  si  toatefob  U 
en  était  encore  temps. 

Voici  le  récit  de  cette  expéditioti  tel  qu'il  ressort  des  aotes  du 
lieutenant  Lehareaux  : 

A  cet  effet,  on  ffwipe  de  100  fusils  coaipoté  des  boouMs  lea 
plus  vifoureax  et  des  meilleitres  montures  fut  oiiganisé  sons  les 
ordres  du  capitaine  Deponunier.  Les  militaires  qui  ea  faisaient 
partie  disposaient  d'à  ()ea  près  un  mois  de  vivTe  au  taux  sahariea, 
c'est-à-dire  chacun  environ  12  à  15  kilos  de  farine,  1  kilo 
de  sucre,  qndques  centaines  de  grammes  de  thé,  un  pea  de 
beurre  et  c'était  toutl  Les  hommes  avaient  été  prévenus  avant 
le  départ  du  but  de  l'expédition  et  des  risques  qu'elle  présentait. 
Tous  avaient  répondu  qu'ils  étaient  prêts  à  tout  supporter  :  on 
retrouvait  chez  eux  l'âme  ardente  du  guerrier  chambt  que  la 
perspective  du  danger  enivrait. 

Alors  commencèrent  pour  le  groupe  cinq  penililM  swiaines  de 
campagne  à  travers  des  contrées  déshéritées,  dans  des  eonditions 
extrêmement  difficiles.  La  marche  se  poursuivit  lentement 
mais  presque  sans  interruption  de  jour  et  de  nuit,  avec  quelques 
inter\'anes  de  repos  pendant  lesquels  les  repas  furent  préparés, 
celui  du  soir  étant  plus  frugal  encore  que  celui  du  matin,  en  raison 
de  l'obligation  de  s'abstenir  de  taire  le  plus' petit  foyer  qui  eût  pu 
révéler  la  prèaence  dn  détachement.  Malgré  ces  précautions,  tous 
se  doutèrent  que  des  yeux  humains  les  guettaient,  et  en  fait,  les 
jours  qui  suivirent  confirmèrent  cette  impression  en  laissant 
apercevoir  à  l'horizon  la  silhouette  de  quelques  méharistes  vite 
disparus  à  l'approche  d'une  patrouille  envoyée  à  leur  poursuite. 

Ce  fut  d'abord  la  travaraée  de  cet  immense  Ténéré  qui  sépare 
l'Adrar  de  l'Air  et  que  les  Touareg  eux-mêmes  appellent  «  le  pays 
de  la  soif  ».  Sur  une  longueur  totale  d'environ  450  kilomètres.  r'(*^t 
A  perte  de  vue,  une  plaine  panemée  de-ci,  de-là,  de  quelques  di.  < 

t.  Command— i  Dades,  «fu  ttt. 
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de  sable  et  dans  laquelle  se  trouve  uo  seul  puita,  k  pMBt  d'eau 
d'Anas6abaraka,  au  débit  peu  abondant 

C'est  là  que  la  colonne  renouvela  sa  provisio&,  les  SalMKicw, 
par  un  vent  de  sable  d'une  violence  inouie,  Urant  dellou  sur  deUou 
jusqu'à  ce  que  les  guerbas  en  peau  de  bouc  soient  pleines  et  que 
tous  les  chameaux  aient  de  l'eau  en  quantité  sufBsaAte  pe«r 
atteindre  le  puits  d'Inabarikharit,  à  cinq  jours  de  là. 

A  l'approche  de  rA!r«  la  région  devint  moins  lugubre.  Le  déift- 
chement  traversa  successivement  les  grands  fleuves  sahadeas 
Tin  Baraouen,  Tin  Amal,  puis  la  vaste  dépressioa  creusée  p*r 
l'oued  Tesselaman  dont  le  fond  n'est  qu'une  k>rét  touffue  ëe 
4  tablas  >  à  travers  lesquels  il  faut  se  frayer  un  passage  mettait 
en  fuite  des  troupeaux  effarouchés  d'outardes,  de  gftidiw,  et 
d'antilopes. 

Enfm,  le  23  mars.  Moussa  fut  rejoint  à  Tenefsert  (130  km.  au 
nord  d'Agadès).  L'amenokal  avait  revêtu  pour  se  reneoBtrer  avec 
nos  officiers  qu'il  salua  d'ailleurs  avec  déférence  et  humilité,  son 
burnous  rouge  de  commandement  et  épingle  sur  sa  poitrine  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Au  camp,  tous  les  Touareg  étaient  rass^nblés  et  à  la  venue 
des  Français  portèrent  la  main  à  la  poitrine  en  signe  de  salut.  Le 
voile  relevé  ne  laissait  apercevoir  que  le  haut  de  la  figure  o4  deux 
yeux  sombres  donnaient  l'impression  très  nette  que  ces  honiBMS 
auraient  volontiers  accueiUi  le  groupe  à  coups  de  fusil  s'ils  avaicBt 
été  livrés  à  leur  seule  inspiration  et  si  la  faute  de  Ktuoueen  et 
sa  défaite  devant  Agadès  ne  leur  donnaiest  k  réfléchir  sur  les 
conséquences  d'un  acte  semblable. 

Moussa  protesta  de  son  atiachemeat  et  de  sa  ^deiite  a  la  Crante. 
Devant  le  revirement  k  notre  ptoit  de  la  situation  au  Sswda», 
il  lui  était  difficile  de  faire  0M)in8.  Quant  k  sa»  attitude  depois 
quelques  mois  et  aux  raisoBS  qui  avaient  entralué  sa  dissidence, 
il  fut  impossible  de  les  éclaircir.  Quoi  qu'il  ca  sait;  le  r  .riii- 

ripal  était  atteint  :  l'amenokal  était  disposé  à  regagne:  ...iiâki. 

I^  départ  de  Tenefsert  eut  lieu  le  27  mars.  «  Suivant  les  instruc- 
tions reçues,  les  Touareg  se  mirent  en  route  par  fractions  con- 
stituées,  chaque  fraction  emmenant  son  matériel  de  campement 
«»  •^.  ^  troupeaux.  Pendant  toute  la  journée,  ce  fut  un  défilé  presque 
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ininterrompu  d'un  peuple  qui  se  déplaçait  et  ce  spectacle  fut 
véritablement  pittoresque.  I..es  esclaves  nègres,  hommes  et  femmes, 
demi-nus.  ces  dernières  portant  sur  leur  dos.  dans  une  sorte  de 
sac  de  toile,  les  enfants  en  bas  Age.  avaient  la  garde  du  troupeau 
et  veillaient  à  ce  qu'aucune  béte  ne  s'écartât  du  groupe;  les  ani- 
maux suivaient  d'ailleurs  docilement;  les  petits  Anes  gris,  striés 
de  noir  sur  l'encolure,  tenaient  la  tête,  suivis  de  zébus  courts  et 
trapus,  portant  de  jeunes  enfants  qui  s'accrochaient  A  leur  bosse: 
les  chameaux  faisaient  bande  à  part,  formant  une  masse  compacte, 
disciplinée,  qu'encadraient  quelques  méharistes;  dans  le  nombre, 
quelques-uns  portaient  les  bagages  rudimentaires  :  tentes  en  peau, 
guerbas.  ustensiles  de  cuisine,  etc.  et  servaient  en  même  temps 
de  monture  aux  vieillards  et  aux  femmes  imrads;  enfm.  trottant 
péniblement  sur  leurs  traces,  venaient  les  innombrables  chèvres 
et  chevreaux  auxquels  ce  déplacement  devait  être  fatal. 

Les  femmes  nobles  s'étaient  d'elles-mêmes  réunies  et  cheminaient 
ensemble,  fièrement  drapées  dans  une  ample  gandoura  en  forme 
de  péplum,  le  visage  mi-voilé  pour  le  protéger  des  ardeurs  du 
soleil:  elles  allaient,  causant  sans  éclat,  au  pas  cadencé  de  leur 
méhari  blanc.  Leur  belle  stature  et  leur  allure  décidée,  sur  cette 
haute  monture  qu'elles  faisaient  évoluer  avec  souplesse,  faisaient 
songer  aux  anciennes  amazones  dahoméennes  et  laissaient  l'im- 
pression que,  comme  ces  dernières,  elles  pourraient  facilement 
devenir  des  guerrières  ardentes  et  redoutables. 

Dans  toute  cette  foule,  hormis  les  esclaves  et  quelques  imrads 
chargés  de  la  surveillance  des  troupeaux,  on  n'apercevait  pas  un 
seul  homme.  C'est  que  tous  les  nobles  valides  suivis  de  leurs  serfs 
avaient  été  envoyés  en  patrouille  et  que  certains  d'entre  eux,  qui 
avaient  pris  part  au  rezzou  lancé  par  Moussa  contre  les  bandes 
de  Khaoucen.  avaient  trouvé  la  mort  en  combattant. 

Le  14  avril,  dans  la  matinée  la  smalah  de  l'aménokal  était  de 
retour  A  Fort  Motylinaki.  > 
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Le  Commandement   supérieur  des 

TFnmrr.inrv,    ^vHvniFNS.    Le    RÉTABLISSEMENT   DE    l'oROMi 

Au  iiionu'iii  nu  la  i)oussée  senoussiste  paraissait  la  plus  lorie, 
le  Gouvernement  confia  au  général  Laperrine,  alors  sur  la  Somme, 
un  commandement  intersaharien  s'étendant  sur  l'Algérie,  la  Tuni- 
sie et  le  Soudan  (12  janvier  1917).  Ainsi  était  réalisée  pour  l'en- 
semble de  nos  possessions  l'unité  d'action.  Nul  n'était  plus  qualifié 
que  le  générai  Laperrine  pour  occuper  ce  poste  ;  cet  officier  avait 
montré  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  lui  lorsque  en 
1901  il  avait  été  nommé,  le  premier  commandant  du  Territoire 
des  Oasis.  Il  s'agissait  à  cette  date  d'assurer,  avec  quelques  for- 
mations indigènes  de  création  nouvelle,  la  garde  de  ces  oasis  qui 
venaient  d'être  occupées  alors  que  le  pays  touareg  si  mystérieux, 
si  fermé,  si  hostile  se  dressait  devant  nos  postes. 

Lorsque  le  général  prit  possession  de  son  commandement,  les 
nouvelles  les  plus  alarmantes  trouvaient  créance;  on  en  jugera 
par  ce  détail  :  le  11  avril  1917,  le  commandant  des  Territoires 
Sahariens,  qui  commençait  son  inspection  par  In-Salah,  coucha 
à  quelques  kilomètres  de  là  dans  le  petit  Ksar  d'Igosten.  Au  matin 
on  vint  lui  assurer  que  la  garnison  était  aux  prises  avec  une  bande 
assiégeante  et  !  <  rhc^ic^  surprit  si  peu  qu'on  ordonna  un  dispositif 
de  combat  ! 

C'est  au  moment  cependant  où  l'horizon  saharien,  obscurci  de 
nouveaux  nuages  devenait  menaçant  et  où  l'on  pouvait  craindre 
que  la  perte  du  Sahara  touareg  n'ébranlât  le  Sahara  arabe,  qu'on 
touchait  au  dénouement  de  la  crise  '.  » 

Quelques  débarquements  de  sous-marins  sur  la  côte  de  Cyré- 
nalque  ne  suffirent  point  à  ravitailler  le  senoussisme. 

Habilement  travaillé  par  les  agents  britanniques,  qui  avaient 
su  rendre  leurs  offres  séduisantes,  il  abdiqua  toute  activité  poli- 
tique. La  Sublime  Porte  essaya  alors  de  substituer  sa  propre  action 
à  celle  des  marabouts  de  Koufra  en  envoyant  en  Tripolitaine  le 
I  Mc  Fuad,  petit-fils  du  sultan  Mourad  V  et  ancien  officier  de 
;.trde  prussienne;  mai"  f,-  f  iniif  pfTorf    lîirî.i.-  surtout  contre 
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l'Italie,  (ut   sans   cfTvt  sur  le   résultat  de   In    lutte    finale.  Lea 
>>'-<: ns   que  le  senoussisme  avait  tuacilèea  ne  tardèrent  point  à 
'inbcr. 

La  harka  du  Nord  —  celle  de  Sultan  Ahmoud  —  essaya  en 
dernier  lieu  de  s'emparer  de  Fort-Flatters.  En  prévision  de  l'attaque 
de  ce  poste,  dont  la  chute  aurait  pu  ouvrir  à  l'ennemi  la  route 
d'Ouargla.  un  important  centre  fortifié  y  avait  été  établi. 
Repoossée,  la  harka  regagna  la  Tripolitaine. 

Pen  après  le  retour  de  Moussa  ag  Amstane  à  Tamanrasset,  les 
tribus  dissidentes  da  pays  hoggar  contraintes  par  les  mesures 
prises  (fermeture  des  marchés  du  Tidikelt,  s^'questres  de  caravanes 
venues  à  In-Salah)  demandèrent  Faman.  Le  Commandant  supé- 
rieur des  Territoires  sahariens  en  fixa  ainsi  les  conditions  :  rem- 
boursement des  vols  commis  au  préjudice  des  non-dissidents, 
paiement  d'une  amende,  remise  des  armes,  retour  des  tentes  dans 
leurs  campements  habituels,  rétention  de  gages.  En  outre,  toutes 
les  précantnms  furent  prises  pour  que  les  tribus  qui  s'étaient 
soumises,  par  suite  de  la  famine,  persistent  dans  leur  attitude 
après  leur  ravitaillement.  Étaient  exclus  de  l'aman  les  Touareg 
coupables  d'assassinats  ou  de  vols  isolés. 

L'autorité  de  Moussa  rétablie  au  Hoggar,  <  le  général  Laperrine 
retrouva  en  ce  chef  indigène  le  principal  instrument  de  sa  poli- 
tique >.  L'aménokal.  suivant  les  directives  du  commandement, 
conduisit  lui-même  un  contre-rezzou  en  Air  et  fut  assez  heureux 
pour  capturer  la  smalah  de  Kaoucen  (I**"  mars  1918).  A  son  tour 
la  harka  du  Sud  avait  vécu.  Cette  opération  eut  les  conséquences 
les  plus  heureuses  pour  le  rétablissement  de  notre  prestige  dans 
le  Centre  africain. 

I^es  bandes  senoussistes  vaincues,  il  s'agissait  d'avoir  raison 
pour  rétablir  une  pacification  analogue  à  celle  d'avant  guerre, 
d'un  brigandage  généralisé. 

Il  fallait  lutter  contre  les  rezzou,  vestiges  des  harkas,  véritables 
bandes  de  pirates  bartiaresques  du  désert,  souvent  insni-^'^-^-^'^'-^  en 
raison  de  la  rapidité  avec  laquelle  ils  parcourent  des  dist  :  i»n- 

nantes.  Cest  ainsi  par  exemple  que  de  l'oued  Draa  ou  du  Tafilalet,  les 
rezzou  marocains  gagnent  l'Adrar,  le  Timetrin,  l'Azaouad.  le  Niger 
même  enlevmot  les  troupeaux  de  charocsux  qv'il»  reaconlrent  et  les 
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noirs  qui  les  conduisent  pour  en  faire  le  négoce  sur  les  marchés  du 
Sud  du  Maroc.  En  1917,  leurs  entreprises  furent  particulièrement 
hardies  et  avaient  gêné  la  circulation  des  convois  de  ravitaillement. 
Les  environs  dln-Salah  et  d'El-Goléa  n'avaient  pas  été  à  l'abri  de 
leurs  incursions  et  plusieurs  autos  étaient  tombées  dans  les  embus- 
cades de  ces  pillards. 

Le  meilleur  moyen  de  mettre  fin  à  ces  tristes  exploits  etaii  de 
reconstituer  les  groupes  de  police,  de  les  encadrer  solidement  et 
surtout  de  les  remonter  en  méhara  afin  de  leur  rendre  leur  indispen- 
sable mobilité  pour  leur  permettre  au  besoin  d'atteindre  la  Mauri- 
tanie ou  l'Océan.  Ce  fut  là  l'objet  des  derniers  efforts  du  générai 
Laperrine. 

Le  commandant  supérieur  sut  d'ailleurs  donner  une  impulsion 
vigoureuse  à  cette  réorganisation  des  forces  mobiles.  Voulant  visiter 
successivement  postes,  détachements  et  tribus,  il  entreprit  un  grand 
voyage  transsaharien.  Parti  d'Ouargla  en  novembre  1917,  il  attei- 
gnit Tombouctou  en  janvier,  puis  regagna  sans  incidents  le  terri- 
toire des  oasis,  en  passant  par  le  Tiraetrin  et  l'Ahmet.  Sa  présence 
ramena  la  confiance  d'abord,  le  succès  ensuite. 

Le  dernier  dissident  du  Tassili-Ajjer.  Braliim  A  g  Abakkada  se 
rendit  à  In-Salah  pour  demander  l'aman  (août  1919). 

.\u  mois  d'octobre  1919  la  pacification  du  Sahara  était  redevenuc 
aussi  complète  qu'avant  la  guerre.  Le  commandement  supérieur 
des  Territoires  Sahariens,  créé  pour  coordonner  les  opérations  dans 
les  régions  désertiques  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie  et  de  l'Afrique  Occi- 
dentale français*'  fut  en  conséquence  supprimé  et  les  compagnies 
sahariennes  replacées  sous  les  ordres  des  commandants  militaires 
d'AIn-Sefra  et  des  Oasis 

Ainsi  était  achevée  cette  grande  œuvre  que  fut  la  conquête 
du  Sahara,  conquête  qui  restera  l'une  des  plus  belles  pages  de 
l'histoire  coloniale  française,  à  laquelle  furent  attadiès  les  plus 
grands  noms  du  inonde  politique  contemporain  et  de  l'année 
d'Afriqu»-. 

Aujourd'hui,  le  Sahara  algérien,  qui  comprend  la  majeure  partie 
du  désert  sous  la  domination  française,  forme,  sous  la  dénomi- 
nation administrative  «  de  Territoires  du  Sud  >  —  au  nombre 
de    quatre   :   Ain-Sefra.   Ghardaia,    Touggourt,  les   Oasis   —    un 
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«nsonible  de  2,200.000  kilomètres  cairét  ayant  une  population  de 
646.044  habitanU  dont  4,828  Huropéens. 

L'organisation  de  ces  territoires  possède  une  •  propre 

dont  le  rappel  constitue  le  corollaire  néoeasaire  >  étude  : 

je  pouvoir  politique  et  le  pouvoir  militaire  sont  réunis  dans  les 
mêmes  mains;  le  commandement  est  proportionné  à  la  nature 
des  opérations  qui  manifestement  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  opérations  de  guerre  mais  comme  des  opérations  de 
police.  Trois  échelons  existent  seulement  :  le  commandant  de 
cercle  ou  d'annexé,  le  commandant  militaire  du  Territoire,  le 
Gouverneur  général,  chacun  responsable  dans  sa  sphère  de  l'admi- 
nistration et  de  la  sécurité  du  pays.  Les  officiers  du  service  des 
Affaires  indigènes  spécialement  désignés  pour  occuper  ces  postes 
détiennent  en  leur  double  qualité  d'administrateurs  et  de  mili- 
taires une  situation  extrêmement  forte  à  laquelle  s'ajoute  en 
matière  pénale,  la  compétence  des  Conseils  de  guerre  et  des  Com- 
missions disciplinaires. 

Ainsi  fut  reprise  la  véritable  tradition  qui.  pendant  un 
demi-siècle,  avait  permis  la  conquête  de  l'Algérie  :  celle  de 
l'inséparabilité  des  moyens  d'action  politique  et  d'action 
militaire. 

•  Si  d'aventure,  l'ombre  de  Bugeaud,  curieuse  de  voir  ces  oasis 
qu'il  n'avait  point  connues,  vint  errer  au  Sahara,  le  célèbre  maré- 
chal put  se  croire  encore  chez  lui  '.  » 

Cependant  un  changement  complet  (ut  op)éré  dans  4es  Uuu)m:s 
employées  pour  parvenir  à  ce  résultat.  Alors  qu'à  Mazagran  ou 
à  risly  le  maréchal  avait  sous  ses  ordres  des  zouaves  et  des  turcos. 
le  Gouvernement  général  utilisa  pour  la  conquête  et  le  maintien 
de  l'ordre  dans  le  Sud  les  procédés  indigènes,  non  point  parce 
qu'ils  sont  supérieurs  à  d'autres,  mais  parce  qu'ils  sont  plus  que 
d'autres  adaptés  au  milieu  nomade,  turbulent  et  aimant  à  fain 
parler  la  poudre.  C'est  là  l'origine  des  compagnies  méharistes 
dites  compagnies  sahariennes.  Recrutées  parmi  les  tribus  du 
Sahara  et  commandées  par  des  ofHciers  des  Affaires  indigènes,  ces 
troupes  peuvent  seules  fournir  les  éléments  mobiles  néceMairet 

1.  ComuuuidaBt  Dodos,  op.  dl. 
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pour  les  campagnes  d'approvisionnement,  la  guérilla  contre  les 
rebelles  ou  encore  la  chasse  aux  rezzous. 

Tels  sont  les  procédés  employés  pour  maintenir  l'ordre  au 
Sahara  et  par  suite  assurer  la  pacification  de  ces  immenses  terri- 
toires qui  s'étendent  du  Niger  aux  Hauts- Plateaux  algériens. 
Les  résultats  sont  là  pour  prouver  que  la  méthode  est  bonne  et 
peut  être  citée  non  seulement  comme  exemple  mais  encore  comme 
réfutation  aux  critiques  trop  souvent  adressées  à  notre  action 
coloniale. 

En  vérité,  la  France  peut  être  fière  de  l'œuvre  accomplie  par 
ses  fils  en  Afrique  du  Nord  :  grâce  à  eux  son  drapeau  flotte  de 
Rabat  à  Tunis  et  d'Alger  à  Tombouctoul 

Jacques  Benoist. 


LES  FINANCES  DES  PRINCIPAIX  ÉTATS 
DEPUIS  LA  GUEIIHE 
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l^  Belgique  s  ellorcc  u  aluindiL'  le  aciiiur  -'  ui-  <!.•  -nu  n*k-ve- 
ment  finaneier,  qui  s".<;t  intursuivi  jusqu'ici  ■^^■  irtaarquable 

continuité. 

Les  conséquences  immédiates  de  la  guerre  avaient  placé  ce  pays» 
au  début  de  1921,  dans  un  état  de  déséquilibre  profond.  Les  méthodes 
d'ordre  adoptées,  le  commencement  d'exécution  par  l'Allemagne 
de  ses  obligations  avaient  laissé  espérer  une  restauration  rapide 
de  ses  finances.  Mais  des  événements  de  politique  extérieure  et 
l'épuisement  du  marché  des  capitaux  ont  entraîné  une  lente  dépré- 
ciation  monétaire  qui  a  elle-même  fortement  troublé  l'économie 
générale  tt  rmiltinlit'  les  obstacles  à  l'établissement  de  IVrinilibre 
financier. 

Le  redressement  de  la  situation  générale  s'accomplit  par  l'appli- 
cation rationnelle  de  principes  classiques  à  l'exclusion  de  toute 
innovation  liasardeuse.  Les  enseignements  qui  s'en  dégagent 
méritent  d'être  retenus  par  les  milieux  dirigeants  des  pays  qui  ont 
soufTert  matériellement  de  la  guerre  et  dont  l'œuvre  de  restauration 
n'est  pas  encore  achevée. 


A  l'état  de  désolation  dans  lequel  la  Belgique  fut  plongée  en  1914, 
avait  succédé  l'isolement  du  territoire  occupé.  La  mine  du  Com- 
merce, la  dispersion  de  l'outillage  économique  et  les  réquisitions 
excessives  avaient  laissé  la  population  dans  un  état  de  détresse 
profonde.  U>  ralentissement  de  l'activité  économique  et  les  destruc- 
tions devaient  produire  une  rupture  d'équilibre  qui  apparut  spon- 


tanément  au  sortir  de  la  guerre.  Il  {aUiit  ak)rs,  pour  apporUr  uu 
>uulagement  à  ceux  qui  avaient  soufkrt,  que  l'État  étende  à  tous  les 
donaines  son  action  tutélaire. 

L'accroissement  des  charges  aouvelles  fut  aggravé  par  l'existence 
d'un  système  fiscal  archaïque  et  la  diminution  de  la  matière 
imposable.  La  hausse  des  prix  provoquée  par  l'introduction  en 
quantités  élevées  de  marks  allemands  sur  le  territoire  belge  ne 
put  être  enrayée  puisque  les  billets  de  la  Banque  Nationale  furent 
substitués  au  pair  nominal  à  la  monnaie  avilie  en  circulation.  Cette 
inflation  encore  aggravée  par  le  dérèglement  des  changes,  produisit 
un  tel  renchérissement  que  des  reproches  véhéments  ne  manquèrent 
pas  d'être  adressés  aa  gouvernement  Les  Pouvoirs  Publics  avaient 
rependant  considéré  comme  on  donunage  à  réparer  et  un  devoir  de 
probité  à  remplir,  l'échange  des  marks  à  leur  valeur  d'introductioa, 
sans  trop  se  préoccuper  des  répercussions  économiques,  ayant  foi 
dans  le  remlManement  intégral  par  le  Reich.  Les  Gouvernements 
français  et  luxembourgeob  ont  du  reste  adopté  les  mêmes  pro- 
c-etU's.  Gpondant,  les  Allemands  n'avaient  pas  craint  de  payer, 
au  lit  la  df  leur  valeur  réelle,  les  objets  réquisitionnés  et  il  est  indé- 
niable que  ks  porteurs  de  marks  furent  avantagés. 

Le  recouvrement  de  la  créance  correspondant  aux  marks  retirés 
't  aucunement  garanti  par  te  traité  de  Versailles.  Lors  de  la 
*..  i.icioncc  de  Spa,  en  1920,  puis  au  courant  de  1921  et  1922,  des 
pouriiarlers  furent  engagés  mais  sans  résultat.  Sur  un  total  de 
6  milliards  de  marks  environ,  ks  délégués  du  Reich  considéraient 
<iue  2  milliards  avaient  été  introduits  frauduleusement  en  Belgique, 
au  moneat  ées  opécations  d'èchaagt.  Le  Gonvernemeat  belge  a 
cédé  à  la  psHention  alkauuide  aftn  de  eoncbue  ua  arranganent  por> 
tant  SOT  ks  4  milttards  lestaaL  Le  projet  d'accord  consacrait  la 
reconnaissance  de  cette  dette,  et,  moyennant  un  intérêt  modéré, 
prévoyait  son  amoitiasement  en  treate  «as.  Apre»  oae  entente 
verbak,  les  piini|nfi  BlMii  il  aicinMida  refwèrent  de  signer! 

Arant  même  la  signatnre  de  rAimislice,  au  moment  de  la  délivrance 
du  pays,  l'édumge  dm  marks  avait  été  décidé  contre  des  Bons  dn 
Trésor  à  trais  ana  jusqu'à  coneorrence  des  troia  quarts  du  moatani  de 
lasonseriplios.  Sur  no  capital  nominal  de  3»040  millioos  de  francs, 
l,9êt  mittons  de  francs  ont  èlé  ytné»  wa  marks»  Une  avance  de  la 
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Banque  Nationale  de  5,800  millions  avait  ensuite  permiii  de  se  débar- 
rasser des  monnaies  aUemandes  qui  continuaient  de  circuler.  Lr% 
billets  émis  par  la  Société  Générale  furent  également  échangé». 
Une  dernière  avance  de  64  millions  fut  absorbée  par  l'échange  des 
nuu'ks  dans  les  riions  d'Eupvn  et  de  Malmédy.  mab  à  raison  de 
1  franc  par  marie  On  avait  tenu  compte  des  justes  critiques  formulées 
auparavant. 

Le  passif  laissé  par  l'occupant  ne  se  limite  pas  à  la  dépréciation 
monétaire  et  aux  emprunts  qu'il  a  fallu  contracter  pour  intro- 
duire de  nouveau  la  monnaie  belge;  les  forces  vives  de  la  Nation 
avaient  été  frappées  par  des  prélèvements  injustifiés,  avfc  une 
obstination  impitoyable.  Six  contributions  d'un  montant  total  de 
2,280  millions  furent  exigées.  La  première,  de  480  millions,  fit  l'objet 
d'une  avance  de  la  Banque  Nationale.  Ensuite,  sa  résbtance  à  la 
politique   d'ultimatum   fut   réduite   |)ar   les   autorités   nll  '  n 

qui  prescrivirent  à  tous  les  établissements  de  crédit  l'ordi'  .ic 

face  aux  autres  contributions.  Pour  s'en  acquitter,  des  emprunts 
furent  émis  avec  la  garantie  des  Provinces  qui  avaient  préalablement 
protesté. 

La  liquidation  de  roicupalioit  avait  aiu!»i  pour  conséquence 
immédiate  d'augmenter  la  Dette  publique  de  la  Belgique  de  10  mil- 
liards de  francs.  Elle  n'était  que  de  5  milliards  avant  la  guerre! 


* 


Les  chiffres  budgétaires,  à  partir  de  1919,  devaient  révéler  les 
pertes  importantes  subies  pendant  la  guerre  et  leurs  efTets  d'ordre 
économique  et  social.  L'impression  causée  par  la  victoire  était 
encore  trop  vive  pour  laisser  apercevoir  tout  ce  que  l'avenir  réser- 
vait d'imprévu  et  de  somhn 

Des   réformes   sociales    iinport mt  ->,    insuffisamment   étuduts, 
furent  adoptées  dans  un  but  de  cuitiuiUi,  pour  apaiser  les  rev«!)i' 
cations  qui  s'élevaient  de  toutes  parts.  Le  caractère  de  peqH-iw 
des  droits  ainsi  créés  devait  avoir  des  répercussions  financières  mal- 
heureusement insoupçonnées  &  l'époque.  Le  rajustement  continuel 
des  traitement*  du  personnel*  d'abord  doublés,  pub  variant  auto- 
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niatiquement  avec  le  coût  de  l'existence,  rendaient  toutes  prévisions 
impossibles. 

L'État  s'était  chargé  de  procurer  aux  industriels  des  crédits 
importants  à  l'étranger,  pour  faciliter  l'achat  des  matières  premières. 
Pour  satisfaire  plus  rapidement  les  besoins  en  denrées  de  la  popu- 
lation, et  éviter  les  méfaits  de  l'accaparement,  il  se  fit  pourN'oyeur 
de  vivres,  cherchant  à  maintenir  contre  toutes  les  exigences  écono- 
miques le  bas  prix  du  pain,  élément  de  calme  social.  Le  bilan  de 
dite  gigantesque  entreprise  s'analyse  en  une  perte  qui,  pour  la 
Hrl^ique,  se  monte  à  860  millions  sur  les  opérations  de  négoce 
elïettuées  sans  y  comprendre  le  sor- •  ■  '  •  la  dette  contractée  de 
ce  chef  auprès  des  pays  étrangers. 

L'obscurité  des  budgets  jusque-là  présentés,  fut  dénoncée  avec 
véhémence  au  Parlement.  L'économie  du  pays  commençait  à  être 
profondément  troublée  par  la  situation  angoissante  des  finances 
publiques.  La  crise  économique  arrêtait  l'essor  de  l'industrie  et  les 
trois  quarts  de  la  classe  ouvrière  se  trouvaient  réduits  au  chômage. 
I^  prodigalité  de  certains  services  commerciaux  de  l'État 
devait  être  d'autant  sévèrement  jugé  par  l'opinion  publique  que 
certaines  classes  sociales  éprouvaient  une  gêne  réelle.  Les  résultats 
décevants  de  la  politique  extérieure  accroissaient  encore  le  malaise 
général. 

\a^s  illu.sions  du  début  commencèrent  à  se  dissiper  au  milieu 
de  192(J.  L'Allemagne  résistait;  sa  mauvaise  volonté  se  manifestait 
ouvertement.  Des  conditions  politiques  inacceptables  acrom- 
pagnaient  ses  propositions.  On  s'aperçut  que  la  Belgique  ne  pourrait 
pas  recevoir  avant  le  1*'  mai  1921  l'avance  qui  lui  avait  été  consentie 
sur  les  versements  à  recevoir  à  titre  de  réparations.  Son  droit  de 
prioriété,  qui  dt-vait  s'exercer  sur  2  milliards  et  demi  de  francs-or, 
avait  été  accordé  en  même  temps  que  la  remise  de  sa  dette  de  guern' 
par  l'accord  du  16  juin  1919,  après  des  négociations  très  difficiles. 
Il  rnlrait  en  j«  i  liatement  après  le  règlement  des  frais  d'orcu- 

patiuii.  et  la  li  ,.,.  ,  ..  pouvait  se  faire  remettre  toutes  les  espèces 
disponibles  nçues  par  la  Commission  des  Héparations  et  la  valeur 
des  prestations  en  nature  efTectuées  aux  Nations  alliées.  Cette 
clause  de  reversement  ne  put  jamais  être  appli(jnêc,  et  sur  le  prc- 

Oli.r   tiiilliiril   ..Il   .  vi>.'<-.'v   ri'iv.'    I.<    '\\      iiinl     Hr'l      .  ii    v.mIii   M.-   r.'laf    i\i>% 
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pairmcnts  du  5  mai  1921.  la  Bi*i|iique  ne  reçut  que  330  milKo—  de 
marks^r  environ  1 

Ainsi,  jusqu'au  miiiru   <lc    r.Ml  ,  ;.\ii  mi    v.r-inMÎ    ,1.    .-;..    ,s    I, 
èXiè  elTectué  eti  dehors  dos  Illurk'^-l^aJMt•r  (ouinii  aux  umiiln-s  il  im  m 
imiion.  Les  frais  permanents  des  effectifs  militaires  n'étaient  pa^ 
remboursés;  la  créance  de  la  Belgique,  de  ce  chef  seulement,  ne 
s'élevait  pas  à  moins  de  220  millions  de  marks-or! 

Et  l'on  avait  compté  sur  le  recouvrement  de  la  créance  des  Ré'v^- 
rations,  d'autant  plus  qu'il  était  impossible  de  demander  au  {'  . 
appauNTi  un  efTort  fiscal  considérable.  La  réorganisation  des  ser- 
vices administratifs  était  lente  et  les  difficultés  d'application  des 
nouveaux  impôts  se  révélaient  plus  sérieuses  qu'on  ne  l'avait  sup- 
|K)sé.  I.es  recettes,  en  augmentation  de  43C  millions  en  11)20.  ne 
progrrssaient  que  de  276  millions  l'année  suivante.  Le  déficit  dépas- 
sait 5  milliards  pour  chacune  des  années  1919  et  192(). 

ParaHMemeiil  à  une  plus  grande  productivité,  on  s'ac< 
reconnaître  que  plus  d'équité  était  nécessaire  dans  la  rtj...i. >..... 
des  charges  fiscales.  L'élaboration  et  la  mise  en  œuvre  dune  refonte 
entière  des  impôts  qui  frappaient  la  fortune,  exigeaient  une  certaine 
période  d'adaptation  pendant  laquelle  de  nouvelles  dépenses  vien- 
draient sans  cesse  accroître  le  déséquilibre.  Il  fallut  donc  instituer 
des  contributions  temporaires  qui  permettraient  à  l'État  de  fan. 
face  à  la  situation  critique,  en  prélevant  une  partie  des  bénéfices 
nominaux  qui  s'étaient  accumulés  entre  les  mains  de  certains  pro- 
ducteurs. 

A  côté  de  l'imposition  des  bénéfices  de  guerre  et  des  bénéfices 
exceptionnels,  la  question  d'un  prélèvement  général  sur  les  capitaux 
s*est  posée  en  Belgique  comme  chez  la  plupart  des  pays  belligérants  : 
il  avait  pour  objet,  dans  l'esprit  de  ses  promoteurs,  de  conjurer 
rapidement  la  crise  des  finance»  publiques  et  revenir,  presque  sans 
transition,  h  une  situation  nonnale.  I^  Parlement  n'a  pas  adopté 
cette  solution  utopique  qui  ne  convenait  aucunement  à  un  pays 
exportateur  qui  a  un  continuel  besoin  de  < 

C'est  à  l'élaboration  d'un  système   deimnii    - 
de  pourvoira  toutes  les  éventualités  que  les  Po» 
sont  arrêtés.  Le  «  Gouvernement  du  Havre  »,  soucieux  des  diffî- 
cultes  financières  qu'il  entrevoyait  après  les  hostilités,  s'était  déjà 
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préoccupé  dea  moyens  de  parvenir,  sans  de  txop  brusques  change- 
ments, à  un  régime  plus  rationnel  II  croyait  satisfaire  le  sentiment 
de  l'opinion  publique  en  établissant  temporairement  un  compromis 
entre  le  système  indiciaire,  et  la  méthode  directe  de  taxation. 

Mais  l'esprit  de  sacrifice  s'était  développé  en  Belgique  occupée 
luihiencé  par  cette,  évolution  plus  rapide  des  idées,  le  Parlement 
créa  un  impôt  progressif  sur  le  revenu  global,  appelé  supertaxe. 
dont  le  caractère  est  franchement  personnel.  Le  Sénat,  avec  raison, 
avait  repoussé  l'instauration  d'une  trop  grande  inquisition.  Des 
impôts  proportionnels,  d'un  caractère  plus  réaliste,  atteignent  les 
dilTérentes  cédules  des  revenus  et  forment  le  corps  de  la  réforme 
fiscale.  Les  mêmes  idées  dominantes  qui  avaient  présidé  à  la  refonte 
<lu  cycle  d'impôts  directs  se  retrouvent  dans  V impôt  sur  les  successions^ 
profondément  revisé  en  1919.  La  législation  b^lge  n'opère  pas  de 
trop  nombreuses  discriminations  correspondant  au  degré  d'affec- 
tion présumée  au  sein  de  la  famille.  Le  souci  de  ménager  l'épargne 
nécessaire  à  la  reconstitution  nationale  et  au  développement  colonial 
a  empêché  la  législateur  de  tomber  dans  les  erreurs  où  peuvent 
conduire  certaines  préoccupations  politiques. 

Malgré  les  dè^iliusions  causées  par  l'insuflisance  des  recettes 
fiscales  et  des  yersements  de  l'Allemagne,  les  Pouvoirs  publics 
ont  considéré  qu'il  convenait  de  procéder  par  tous  les  moyens  à 
une  rapide  reconstruction  des  régions  dévastées  au  cours  de  la 
guerre.  I>*s  répercussions  sur  li-  «  r.dit  public  ne  devai'nt  |>:^>^  lanli  r 
à  se  manifester. 

Le  recours  à  l'emprunt  sous  toutes  ses  formes,  fut  si  consi<i 

que  le  montant  de  la  Dette  publique  n'atteignait  pas  moia>  Uc 

'-'-  'milliards  à  la  fin  de  l'année  1921.  L'optimisme  dont  l'opinion 

.que   avait  fait   preuve   depuis   r.Annlstice,  avait  assuré  au 

Trésor  de   larges  disponibilités.    I^s  espèces,  en  quantités  assez 

-s,  fournies  par  l'échange  des  marks  furent  en  grande  partie 

l'^rcs  au  début,  jxar  le  en: — ^  et  l'industrie.  L'État  a  pu 

iMiiivir  facilement  des  <  .    I^  Belgique  a,  du  reste, 

suivi  l;i  |>olitique  d'emprunts  à  long  terme  adoptée  en  France; 

une  similitude  frappante  se  retrouve  dans  le  c  5  p.  0/0  à  primes  > 

'  ;u<^  ^^^*  l^ur  emprunt  t  G  p.  0  0  de  contoli- 

1  di-  1920.  l.v  nn-iiiicrs  svinf)lnm.s  dé  lA.ssi- 
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iudi*  du  marché  flnancior  se  révélèrent  On  organise  rémisiion  à 
titre  pemuiiuMit  de  bons  du  Trésor  à  six  mois  pour  saUsfaire  le 
du  public  qui  commençait  à  se  détourner  des  placements  de  loi 

durée.  Cette  dette  flottante  fut  elle-même  immobilisée  en  gr 

partie  dans  l'œuvre  de  reconstruction.  C'était  s'exposer  à  requérir 
de  nouvelles  avances  de  la  Banque  Nationale.  .Cette  menace  d'une 
nouvelle  inflation,  qui  ne  s'est  jamais  réalisée,  du  reste,  a  pesé  long- 
temps  sur  les  facteurs  moraux  qui  régissent  le  marché  des  changes. 
Deux  emprunts  conclus  en  Amérique  avaient  fourni  des  db- 
ponibilités  mais  sous  le  coup  d'échéances  accumulées,  la  situation 
s'était  subitement  aggravée.  On  attendait  toujours  les  paiements 
allemands:  ce  fut  principalement  l'importante  échéance  des  bons  de 
Restauration  monétaire  qui  mit  le  Trésor  dans  l'embarras.  Pour  y 
faire  face,  il  intensifia  les  émissions  de  bons  à  court  terme.  En  1921, 
il  fut  prélevé  par  ce  procédé  2,'UX)  millions  de  francs  sur  le  marché 
monétaire.  Les  banques  et  le  public  avaient  heureusement  répr)-'*-; 
aux  appels  de  la  Trésorerie.  Ayant  restreint  les  crédits  qu'ils  av;.; 
largement  prodigués  jusque-là,  les  Établissements  de  crédit  ont 
trouvé  dans  ces  placements  à  court  terme,  un  emploi  très  rémuné- 
rateur des  fonds  déposés  par  les  particuliers.  Mais,  à  aucun  r 

le  bon  n'a  été  assimilé  à  un  effet  de  commerce  et  la  Banque  >_   

n'est  du  reste  pas  chargée  du  réescompte.  D'autres  éléments  de  la 
Dette  flottante  ont  dû  peser  plus  lourdement  sur  la  circulation 
monétaire.  C'est  le  cas,  après  1921,  de  l'escompte  des  titres  de  dom- 
mages de  guerre  par  la  Société  Nationale  de  Crédit  à  l'Industrie 
qui  a.  en  fm  d'analyse  transmis  les  avances  que  lui  consentait  la 
Banque  Nationale. 

I^  circulation  des  billets  avait  été  portée  à  3,210  millions  après 
l'échange  des  marks.  Ix«  2,300  millions  d'avoirs  en  comptes  couraats 
devaient  bientôt  être  presque  entièrement  mobilisés  sous  forme 
de  billets.  La  hausse  des  prix  a  accentué  cette  conversion  regret- 
table, mais  les  engagements  à  vue  de  la  Banque  Nationale  n'en 
furent  pas  modifiés.  11  n'y  a  pas  eu  une  action  matérielle  de  la  cir- 
culation fiduciaire  sur  les  changes  après  l'époque  qui  a  suivi  immé- 
diatement l'échange  des  marks.  C'est  plutôt  le  déséquilibra  financier, 
l'accroissement  de  la  Dette  Publique  et  l'incertitude  de  recouvrer 
la  créance  des  Képarations  qui  ont  impressionné  défavorablement 
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les  détenteurs  de  francs  belges.  En  avril  1920,  le  cours  moyen  du 
dollar  dépassait  15  francs  à  Bruxelles.  La  hausse  devait  se  poursuivre 
jusqu'en  mai  1921. 

La  réglementation  des  opérations  de  change  fut,  du  reste,  inef- 
ficace. Elle  se  rattachait  au  système  de  licence  qui  assurait  la  sur- 
veillance des  exportations  de. marchandises  après  la  guerre.  Cédant 
trop  facilement  aux  émotions  du  public,  les  dirigeants  s'étaient 
attachés  beaucoup  plus  aux  manifestations  apparentes  de  la  hausse 
des  devises  qu'aux  facteurs  réels  de  dépréciation....  Dès  1920,  la 
Conférence  financière  de  Bruxelles  avait  pourtant  condamné  cette 
politique  par  cet  avertissement  :  (  Toute  tentative  en  vue  de  limiter 
les  fluctuations  des  changes  en  établissant  un  contrôle  artificiel 
des  opérations  est  vaine  et  nuisible  >\ 

\jes  erreurs  accumulées  avaient  soulevé,  en  1921,  un  mouvement 
général  en  faveur  de  la  liberté  commerciale.  L'initiative  privée 
tenait  à  reconquérir  ses  droits  et  à  exercer  sa  fonction  sociale  et 
économique. 


Cet  état  d'esprit  et  la  situation  fort  alarmante  des  finance» 
publiques  avaient  rendu  désirable  la  retraite  du  Gouvernement 
de  coalition  trop  enclin  aux  compromis  et  aux  concessions  conti- 
nuelles faites  aux  partis  démocratiques  sans  souci  des  consé- 
quences financières.  Le  pays  voulait  un  Gouvernement  fort  et 
indépendant,  l^e  choix  heureux  d'un  chef  de  Gouvernement  ^  pris 
t  ■  '  (les  milieux  parlementaires,  décidé  à  introduire  des  réformes 
\n  .  l't  à  mettre  de  l'ordre  dans  les  services  encore  désorganisés, 
a  été  un  fact(>ur  prépondérant  du  relèvement  méthodique  entrepris. 

L'institution  du  contrôle  des  dépenses  engagées  rédubit 
d'une  manier»'  notable  les  demandes  de  crédits  supplément 
L'année  1922  marque  le  retour  au  régime,  traditionnel  en  BtlK-i..» . 
des  «  budgets  séparés  »  par  ministères.  Ije  droit  de  priorité  de  la 
Chambre  des  Rcprési'ntants  aboli  en  1920,1e  dépôt  des  projets  put 
désormais  être  réparti  entre  les  deux  Assemblées.  Ce  changement 

1.  M.  TItcunix.  •l'.ibopl  >■%  du  Cabinrt  Carton  de  WUrt. 

prit  la  tête  du  gouvtrmriiK  :  (Wrtrfrullk  det  FiiianoM. 
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fut  précédé  d'une  rifurmc  plu»  importante,  qui  consiiitait  à  séparer 
en  trob  budgrt«  aonrxr>  >-  -  *  •'>fns«i  rrcouvrabli*»  en  cxécutioo 
du  Traité  de  Paix,  celles  d  .  dt-s  Chemins  de  fer.  de  la  Marine, 

«t  des  Poatet,  Ttiègraphes  et  TéU-phones,  et  enfin  les  achats  du  ser- 
vice de  ravitaillement  Chacune  de  ces  catégories  répondait  à  des 
ftn»  nettensient  distinctes.  L'exposé  général  et  le  vote  d'ensemble 
assirent  d'ailleurs  le  respect  du  principe  de  runité  hndt^élain»  f  ii 
conservant  les  avantages  de  la  spécialité. 

La  disparition  des  fonctions  ccnnmerciales  de  l'Etat  et  la  réduc- 
tion progressive  des  ofK'ration.s  d'évaluation  et  de  liquidation  des 
dommages  de  guerre  ont  été  les  plus  grands  facteurs  de  la  réduction 
des  dépenses  de  personnel.  Le  problème  des  suppressions  d'emploi 
ne  se  posait  pas  de  la  même  manière  que  dans  les  Pays  alliés  qui  ne 
supportaient  pas  avant  la  guerre  l'entretien  d'une  armée  permanente* 
et  de  fortes  charges  sociales,  l^es  services  temporaires  furent  rela- 
tivement ]>eu  nombreux  en  Bi*lgic]ue  et  la  réduction  des  dépenses 
ne  pouvait  être  considérable.  Il  y  avait  29,000  fonctionnaires  avant 
la  guerre.  Après  la  suppression  de  7,000  emplois,  il  y  en  a  encore 
44,000,  les  ser\'ices  de  l'adminislration  des  Finances  et  de  l'Ensei- 
gnement s'étant  considérablement  étendus.  La  «  commission  tech- 
nique pour  l'étude  des  services  administratifs  de  l'État  »  n*a  pu 
obtenir  des  résultats  immédiats.  Elle  a  indiqué  toutefois  qu'une 
réforme  étendue  et  progressive  du  fonctionnement  des  services 
administratifs  était  nécessaire.  La  réalbation  la  plus  heureus<>  dans 
le  domaine  des  économies  a  consisté  dans  la  réorganisation  des 
Kégies.  L'application  des  principes  moderni^s  de  gestion  des  grandes 
entreprises  privées  aux  Cheoiins  de  fer,  a  considérablement  réduit 
le  déficit. 

Toutefois  l'accroissement  des  charges  de  la  dette  s'opposait  à 
nne  forte  diminution  des  dépenses  budgétaires.  D'autre  part  k 
rendement  du  nouveau  régime  fiscal  se  développait  si  lentement 
que  la  nécessité  de  ne  pas  attendre  exclusivement  de  la  réforme 
des  imp6ts  directs  les  mo>'ens  de  pourvoir  aux  besoins  ordinaires 
devint  évidente.  Pour  trouver  de  r(>ssourcc*s  nouvelles  on  dut  créer 
nne  taxe  générale  de  consommation.  L'établiasement  de  la  taxe  de 
luxe  et  de  la  taxe  de  transmission  devait  fournir  au  Trésor  l'appoint 
dont  il  avait  le  plus  pressant  bcs<K-    *  --  yyyr    '  nn  drhut  de  1924, 
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profitaiil  de  ce  premier  stade  d'expérience,  ks  perfectionnements 
techniques  indbpeosables  furent  apportés.  Le  mécanisQie  général 
de  la  taxe  de  transmssHm  qui  s'appliquait  au  commerce  de  gros» 
fut  complété  par  l'institution  de  la  taxe  de  timbre  sur  les  factures 
des  ventes  aux  consommateurs.  La  perception  peu  onéreuse  au 
moyen  de  timbres  rend  la  fraude  difficile  et  le  contrôle  aisé. 
Aujourd'hui  le  système  fiscal  belge  présente  une  certaine  cohé- 
sion. Le  législateur  s'est  efforcé  de  supprimer  le  contact  du  con> 
tribuable  et  de  l'agent  des  administrations  fiscales.  S'inspirant  de 
considérations  réalistes,  la  collaboration  de  personnes  interposées, 
véritables  collecteurs  d'impôts,  a  été  recherchée  dans  tous  les  cas 
où  il  était  possible  de  recourir  à  ce  moyen. 

En  1921,  1,710  millions  de  dépenses  ordinaires  n'ayaient  pas  été 
couvertes  par  les  ressources  normales.  Jusqu'en  1925,  le  Gouver- 
nement s'est  appliqué  à  faire  disparaître  le  déficit  du  budget  ordi- 
naire. On  ne  pouvait  encore  songer  à  faire  face  autrement  que  par 
l'emprunt  aux  insuffisances  des  recettes  de  réparations.  Enfin, 
les  dépenses  d'outillage  sont  indispensables  dans  on  pays  de 
gros  transit.  Le  Gouvernement  justifiait  ainsi  les  appels  réitérés 
adressés  au  crédit  public. 

I^  (jiHNtiMii  iiiianciere  u<vait  ue  nouveau  devenir  i>reorcupante, 
en  1923.  .\i)rès  la  période  de  règlements  décadaires,  le  Reich  avait 
demandé,  en  juillet,  une  suspension  totale  des  paiements  jusqu'à  la 
\\n  de  1922.  La  situation  devenait  très  obscure  en  Allemagne  et  les 
politiques  nationales  des  Alliés  devaient  s'affronter.  Les  plénipoten- 
tiaires belges  firent  preuve  maintes  fois,  d'un  large  esprit  de  conci- 
liation. Ils  acceptèrent  le  tirage  de  5  traites  avalisées  par  la  Rekhs- 
bank.  Ce  fut  le  deniier  règlement  en  vertu  de  t  l'état  des  paiements  » 
du  5  mai  1921. 

Le  Trésor  belge,  privé  des  ressources  de  cette  provenance  en  1923, 
devait  traverser  par  surcroît,  vne  période  chargée  de  rembounie- 
nents.  S'il  s'était  heurté  à  quelques  difficultés  en  1921,  du  moins  les 
mouvements  des  changes  étaient  relativement  cabnes.  En  1923,  le 
problème  de  la  Tréêixttie  se  complique  de  cette  incertitude  causée 


su  ttKvun  nés  sctEycss  politiques. 

par  les  flurlualioiis  munéUires  et  l'étal  de  diftcrédil  jeté  snr  les  Utivt 
énii»  par  ri\Ut  ou  garantis  par  lui.  Ix  dollar  atteint  21  fr.  10  en 
décembre  192.'),  et,  en  août,  le  cours  du  franc  frunçats  laissait  appa- 
rattre  une  prime  do  30  p.  0;0.  I^s  marchés  de  Londres  et  de  New- 
York  impressionnés  par  les  événements  qui  se  déroulaient  sur  le 
Uhin.  attendaient  prudemment  la  solution  toujours  différée  du 
problème  des  Héparations.  I^  Belgique  put.  li  -  ■  ment,  s'adresser 
au  gouvernement  français  qui  autorisa  la  s'  .  ,  ion,  sur  la  place 
de  Paris,  d'un  emprunt  de  400  millions  de  francs  français,  malgré 
l'état  médiocre  de  ce  marché. 

Les  travaux  en  cours  d'exécution  dans  1rs  régions  dt-vast».  s  ne 
pouvaient  être  abandonnés  sans  causer  un  grave  préjudice  aux  popu- 
lations, mais  il  fallait  cesser  de  tenir  le  «  compte-courant  de  l'Alle- 
magne >  et  s'imposer  de  nouveaux  sacrifices.  Au  moment  de  la  baisse 
rapide  de  la  devise  nationale  en  mars  1924,  le  Gouvernement  résolut 
de  transférer  aux  dépenses  ordinaires  couvertes  par  l'impôt,  le 
serN'ice  intégral  des  emprunts  contractés  pour  régler  les  indemnités 
de  dommages  de  guerre.  A  la  fin  de  192.')  seulement,  le  Trésor 
belge  jouit  enfin  de  la  réalisation  partielle  des  produits  provenant 
de  l'exploitation  des  gages  de  la  Ruhr.  Les  recettes  en  espèces  en 
firent  toutefois  l'objet  de  répartitions  qu'au  cours  de  l'année  1924. 
La  Commission  des  Réparations,  en  appliquant  les  prescriptions 
édictées  par  les  accords  de  Parb,  du  14  janvier  1925,  a  établi  que 
la  Belgique  avait  retiré  du  ■  bilan  de  la  Ruhr  »,  456  millions  de 
marks-or,  dont  94  en  livraisons  en  nature.  Kn  réalité,  la  Bi'lgique 
n'a  perçu  que  *246  millions  dje  marks-or  en  espèces,  car  la  France, 
par  suite  de  l'imputation  des  frais  des  armées  d'occupation  sur 
les  recettes  en  espèces  et  du  prélèvement  fait  pour  parer  à  la 
baisse  du  mark-papier,  avait  touché  109  millions  en  espèces  qu'elle 
reverse  actuellement  sous  forme  de  délôijiilioiis  dans  sa  part  des 
«  annuités  Dawes  >. 

Depuis  septembre  192-1,  les  versements  mensuels  de  l'Agent  des 
paiements  de  Héparations  sous  forme  de  livraisons  en  nature,  ont 
-  '  "tribué  à  dégager  la  Trésorerie  de  sa  position  diflicile.  A  l'expi- 
>ii  de  la  première  «  annuité  Dawes  *,  la  Belgique  avait  encaissé 
1.K52  millions  de  marks-or  depub  le  début,  au  titre  de  réparations. 
L'exercice  du  droit  de  priorité  prendra  fin,  vraisemblablement. 
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ainsi  qu'on  l'avait  prévu,  à  la  fin  de  la  seconde  annuité.  Ensuite, 
le  taux  de  répartition  de  8  p.  0/0  pour  la  Belgicpi.  «  r;.  r  .m.n;.  au 
chiffre  encore  avantageux  de  4,5  p.  O'O. 


Au  cours  des  nombreuses  négociations,  parfois  très  tendues,  qui 
se  sont  succédé  depuis  la  guerre,  la  Belgique  a  constamment  fait 
preuve  de  beaucoup  de  modération.  Elle  a  contribué  de  tout  son 
pouvoir  à  ramener  l'esprit  de  coopération  dans  les  rapports  des 
nations  alliées.  Certes,  le  rang  de  son  privilège  a  rétrogradé  à  chaque 
manifestation  de  la  mauvaise  foi  du  débiteur  et  sous  la  pression  des 
circonstances.  Ainsi  dénaturé,  il  lui  a  permis  toutefois  de  recueillir 
plus  rapidement  une  fraction  importante  de  sa  part  dans  l'indemnité 
des  réparations.  Il  a  rempli  le  rôle  qu'on  en  attendait,  d'autant  mieux 
que  les  sommes  ainsi  recueillies  ont  permis,  pour  une  large  part, 
d'éviter  une  grave  crise  de  trésorerie  qui  aurait  pu  se  produire  au 

début  de  1925  alors  que  C),')  milliards  venaicr'    ■    .  'vt-f ••-  •••■ 

dette  de  11  milliards. 

Dès  la  seconde  moitié  de  1924,  le  Trésor  recevant  les  subsides 
.i|)[)réciable»  provenant  surtout  de  la  Cabse  des  Gages,  le  Gouver- 
nement put  porter  ses  elTorLs  sur  la  conclusion  de  vastes  opérations 
d'amortissement,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  dette  flottante  exté- 
rieure. Un  milliard  de  titres  de  dommages  de  guerre  fut  transformé 
«•n  obligations  trentenaires.  Tous  les  paiements  d'indemnités  se 
font  actuellement  suivant  cette  forme,  mais  la  Caisse  générale 
d'l^|)argne  consent  des  avances.  Avec  le  concours  du  marché  améri- 
cain, la  moitié  des  titres  de  dommages  industriels  ont  été  consolidés. 
i  .es  deux  cinquièmes  de  lar  Dette  interprovinciale  ont  été  trans- 
formés en  bons  à  cinq  ans.  Des  eK'dits  obU'nus  de  la  Grande-Bre- 
tagne pour  un  montant  de  10  millions  de  livres  st^'rling,  vienn<  ;  t  ! 
/aire  l'objet  d'un  accord  en  vue  de  leur  r^'mboursement.  I^  i 
ment  belgo-américain  du  13  août  1925  est  le  dernier  acte  de  la  conso< 
lidation  de  la  dette  contractée  aux  I^tats-Unb,  qui  ont  été  les  gros 
pourvoyeurs  de  la  Bi*lgique  aux  premières  heures  de  «on  relèvement 
économique. 

Rbt.  dm  Se.  Pour.,  XLIX.  —  lOKJ.  9 


3M  HKVVK  OUS  SCIBSCg$  POUTI(,tVKS. 

\x  C.oui(rH  américain  n'ayant  pas  ratifié  le  Traité  do  Venailles 
et  rnccurd  du  16  juin  1*J10,  l'iinnulation  h  l'éf^ard  de%  r.tatA>l'niA 
de  l;i  di'Uc  Ix'liji'  ronlractée  pendant  la  f^uerre.  no  pouvait  étrv. 
juridiquomont,  soutenue.  Des  considôraticuis  d'ordre  nioraU  ont 
toutefois  poussé  la  «  Commiftsion  américaine  des  Dettes  «à  renoncer 
à  tout  intérêt  pour  le  passé  et  pour  l'avenir.  I^èduite  des  trois 
quarts  et  ramenée  à  4^,.')  millions  de  dollars,  celle  délie  se  trouvera 
largement  compensés  par  les  versi'mcnts  allemands  prévus,  dans  la 
répartition  des  t  Aimuités  Dawes  »,  si  le  •  Plan  des  Experts  •  s'éxe- 
cute  normalement.  L'abandon  parUel  d'intérêts  de  la  dette  conclue 

•  s  l'Armistice  correspond,  en  valeur  actuelle,  à  un  abattement 
a  jj  p.  0,0,  la  libération  devant  être  exécutée  en  soixante-deux  ans, 
Enfin  le  service  des  autres  emprunts  extérieurs  consolidés  décroîtra 
à  partir  de  1935.  au  moment  même  où  les  annuités  à  servir  attein- 
dront le  montant  maximum  et  |HTmanent  de  2,672..'>00  de  dollars. 
L'Amérique  n'a  point  voulu  admettre,  il  est  vrai.  la  revision  éver.» 
tuelle  de  l'accord  en  cas  d'insolvabilité  ou  de  refus  de  l'Allomagne 
d'exécuter  les  engagements  pris.  Mais  si  cette  hypothèse  se  réali- 
sait, il  est  probable  que  les  Américains  chercheraient  des  accommo- 
.!  '    susceptibles  de  satisfaire  le  principe  du  règlement  suivant 

1-       ,      ité  de  paiement. 

Cette  poUtique  prudente  de  consolidation  des  dettes  flottantes 
intérieure  et  extérieure,  par  les  apaisements  qu'elle  a  apportés  à  la 
Trésorerie,  a  produit  le  plus  heureux  effet  sur  la  tenue  du  change 
belge  dopuis  le  mois  d'octobre  iy'21.  A  cette  époque,  la  pri'senlation 
des  budgets  de  1925  laissait  prévoir  un  progrés  réel  dans  la  voie  de 
l'équilibre.  Favorablement  impressionné,  le  marché  de  New-York 
souscrivit  en  quelques  heures  l'empnint  de  consolidation  de  25  mil- 
lions de  dollars.  I^*s  deux  tranches  de  .V)  millions  de  dollars  émises 
au  début  et  au  milieu  de  l'année  192.')  ont  partiollemoiil  ser>'i  à 
constituer  une  «  masse  de  manœuvre  •  afin  de  limiter  les  fluctua- 
tions du  change  et  arrêter  la  dépréciation  du  franc.  Le  produit  de 
b  n'   ■      '     Il  de  cet  cmpnint  a  alimenté  le  Trésor,  dans  î.tine 

mesu.   .    1  .iilefoLs,  il  a  iH-rmis  d'aider  la  Colonie  du  < „       i  de 

rembourser  890  millions  h  la  Société  Nationak'  de  Crédit  à  l'Industrie 
qui  avait  consenti  deux  milliards  d'avances  aux  sinbtrés. 

I^'s  saines  méthodes  employées  ne  devaient  pas  être  abandonnées 
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après  les  élections  législatives  du  4  avril  1925  qui  profitèrent  sur- 
tout au  parti  socialiste.  Les  inquiétudes  qu'avaient  fait  naître  la 
carence  prolongée  de  gouvernement  ont  été  de  courte  durée.  Les 
partis  politiques  ont  eu  la  sagesse  relative  de  subordonner  momen- 
tanément une  partie  de  leurs  promesses  électorales  aux  possibilités 
financières.  Les  cours  des  devises  étrangères  n'ont  pas  été  fortement 
influencés  au  moment  de  la  crise  politique  et  le  franc  belge  a  accentué 
ses  tendances  à  se  dissocier  du  franc  français.  L'arrivée  au  Minis- 
tère des  Finances  d'un  directeur  de  la  Banque  Nationale,  ancien 
universitaire  *,  soulignait  l'importance  que  l'on  attachait  au  redres» 
sèment  budgétaire  et  monétaire. 

Le  Gouvtrnement  est  fermement  décidé,  en  1926,  à  limiter  toutes 
les  dépenses  budgétaires  de  l'État  au  montant  effectif  des  recettes, 
afin  de  ne  pas  troubler  l'équilibre  budgétaire  qui  sera  acquis  avec 
les  580  millions  de  nouvelles  ressources  fiscales,  également  réparties 
entre  les  contributions  directes  et  indirectes.  Si  la  proposition  du 
précédent  Gouvernement  de  frapper  400  millions  de  nouveaux  impôts 
après  la  tension  aiguë  des  changes  en  mars  1924  n'avait  pas  été  écartée, 
r«iuvre  de  restauration  financière  aurait  été  singulièrement  faci- 
lilco.  Le  budget  ordinaire  sujiporte  une  surcharge  de  438  millions 
provenant  principalement  du  service  des  nouveaux  emprunts  exté- 
rieurs et  des  annuités  de  l'accord  belgo-américain.  Des  économies 
vont  être  réalisées  par  la  réduction  des  charges  militaires  et  la  nou- 
"  Mi  répartition  du  personnel  judiciaire.  Du  reste,  les  banquiers 
iiigcrs,  qui  doivent  procurer  les  fonds  d'emprunt  nécessaires  à 
la  stabilisation  monétaire  ont  exigé  de  nouvelles  réductions  des 
dépenses  d'administration.  Cette  ingérence  ne  s'est  pas  manifestée 
saii:,  hiurt4;r  le  tempérament  si  indépendant  de  la  population  belge. 

L  élaboration  du  budget  de  1926  a  ainsi  entraîné  de  multiples  diflTi- 
tultés.  En  1925,  on  avait  encon- compté  sur  des  produits  d'emprunt 
pour  couvrir  les  dépenses  de  travaux  publics  et  d'installations  nou- 
s.  Devant  l'impossibifité  de  faire  appel  au  crédit  public,  le 
u....vfrnemcnt  n'a  pu  engager  que  le  quart  des  crédits  prévus.  C'est 
surtout  par  les  mrstirrs  prises  pour  assurer  la  rentrée  des  inipdU 
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arriérés,  que  ce»  dépenses  extraordinaires  ont  pu  être  payées.  Toute- 
fois, si  les  recettes  fiscales  ont  procuré  plus  de  800  millions  de 
plus-vahh'S,  les  comptes  budgéLain>s  s»roiit  \vv-  'res, 

I^   iiivonu   des   bons  du   Trésor  a  attt-iiit  .'i.i). , -.oiton 

en  juin,  mais  depuis  ce  moment,  leur  circulation  s'est  K'duite, 
inni|;ré  les  échéances  de  la  dette  à  court  et  à  moyen  terme,  d'un 
montant  de  280  millions.  Coi)endant,  une  échéance  massive  de 
1.880  milUons  do  bons  h  cinq  ans  se  p'  '  "i  en  décembre  1926, 
Klle  est  susceptible  de  causer  des  pr».  _  ions  à  la  TK-sorerie. 
La  portion  qui  ne  fera  pas  l'objet  d'une  reconduction  sous  forme  de 
nouveaux  bons  à  cinq  ans,  sera  sans  doute  payée  avec  les  res- 
sources provenant  d'une  augmentation  de  la  circulation  des  bons 
à  court  terme,  à  moins  que  l'on  recueille  des  plus-values  d'impôts 
importantes.  En  elTel  le  Gouvernement  a  alTecté  les  rentrées  d'impôts 
arriérés  et  les  ressources  du  ■  droit  de  priorité  »  à  la  couverture  de  la 
majeure  partie  des  1,437  millions  de  dépenses  des  budgets  extra- 
ordinaires de  192<).  Il  est  possible  toutefois  que  la  Trésorerie  dis- 
pose d'une  marge  importante  dans  la  souscription  de  bons  à  court 
terme  si  elle  parvient  à  en  consolider  un  milliard  prochainement. 
Par  suite  de  la  réévaluation  des  biens  possédés  par  la  Banque  Natio- 
nale et  prévue  dans  les  projets  de  stabilisation  du  franc,  le  capital 
de  l'Institut  d'émission  doit  être  augmenté.  Il  avait  d'abord  été 
prévu  que  50  millions  seraient  souscrits  par  certaines  institutions 
publiipies.  I^  Gouvernement  a  pensé  que  l'intérêt  général  serait 
mi»ux  servi  en  remettant  cette  part  du  capital  en  actions  de  la 
ii.iiique  Nationale  à  l'I^tat -contre  7.ï  millions  de  francs.  11  les 
tfdera  à  sim  tour,  à  leur  valeur  vénale  contre  l'obligation  de  payer 
en  bons  et  de  souscrire  des  titres  d'un  emprunt  de  consolidation. 

1 /équilibre  financier  semble  assuré  dans  l'avenir.  Les  recettes 
di-  ré|)arations  ne  profitent  qu'au  budget  extraordi-  ~'-      '  '      '"" 
vaux  de  reconstitution  sont  presque  terminés.  I^*  ser^ 
dues  aux  Rtats-Unls  figure  aux  dépense.s*ordinain>s.  Ainsi,  une  sus- 
pension  partielle  des  paiements  de  l'Allemagne  n'aurait  pas  de 
i  i  *«  si  elle  n'était  que'n  iiiée.  I«a  tri*- 

.    ,  lus  à  l'aise,  malgré  la un  prochaine 

du  |>ourcentage  de  répartition  dans  les  «  annuités  Dawes  >,  mais  il 
serait  indispensable  de  poursuivre  la  réforme  administrative  pour 
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résister  à  l'élévation  des  dépenses  budgétaires.  Il  est  possible,  d'autre 
part,  que  l'organisation  progressive  des  services  d'assiette  et  de 
f)erception  des  impôts  suffise  à  compenser  les  effets  de  la  hausse  des 
|)ri\. 

Mais  le  rétablissement  financier  oe  saurait  avoir  un  caractère 
durabli ,  s'il  n'est  accompagné  de  l'équilibre  économique  permanent 
des  règlements  d'échange  de  marchandises  et  des  migrations  de 
capitaux.  L'aménagement  des  fmances  publiques  produit  déjà 
d'heureux  effets  sur  la  valeur  de  la  monnaie,  mais  la  Trésorerie 
de  rf.tat  s'alimente  à  celle  des  particuliers.  Si  l'emprise  fiscale  et 
le  ralentis.sement  des  transactions  commerciales  venaient  réduire 
les  fonds  de  roulement,  la  situation  financière  serait  de  nouveau 
troublée  et  la  stabilité  monétaire  retardée. 

Vjc  déficit  des  échanges  commerciaux  est  aujourd'hui  moins  consi- 

dérnble,  en  valeur  à  la  parité  de  l'or,  qu'avant  la  guerre.  Pour  le 

(  oml)ler,  il  ne  semble  pas  que  les  mouvements  de  voyageurs,  les 

frets  soient  des   facteurs   très  efficaces.    \ji  transit  et  la  rému- 

tiération  des  ouvriers  belges  qui  travaillent   dans  le   Nord  de  la 

I  »•   jouent   un    rôle   prépondérant,   mais   ce   sont  surtout  les 

urces   procurées   par   les   placements   à    l'étranger    qui    sont 

susceptibles  de  comperser  l'excédent   des  importations  de  mar- 

i  handLses  sur  les  exportatinn5.  Chaque  année  avant  la  guerre,  de 

nombreux  capitaux  étaient  jilacés  en  Hussie,  en  Chine,  dans  l'Amé- 

■•'•"•  du  Sud,  et  la  Belgique  ne  recourait  que  dans  une  bien  faible 

re  aux  revenus  de  ces  avoirs  pour  équilibrer  sa  balance.  Ia' 

portefeuille  de  valeurs  étrangères  et  les  investissements  hors  des 

frontières  ont  été  en  grande  partie  reconstitués  sous  l'empire  des 

...       •  -  -oquées   par  la  dépréciation  du  franc,  l^ur  produit 

>r  une  part  notable  des  dettes  contractées.   I-a  con- 

liancc  raffermie,  le  cours  élevé  du  loyer  de  l'argent  en  Belgique 

sera  susceptible  d'attirer  les  capitaux  et  les  disponibilités,  accu- 

mii!<'«'s  à  l'étranger  au  cours  de  la  |>ériode  d'inflation,  profileront  à 

I  tiuaumie  nationale. 

Mais  on  ne  saurait  avoir,  malgré  tout,  qu'une  idée  inipK*ci.He  de 
la  réalisation  de  l'équilibre  économique  dans  l'avenir.  Il  apparaît 
.[Si-y  moins  de  certitude  que  l'aménagfment  des  finances  publiques. 

|)     ..II.Mi.     vi     l.'v     fil  t.'iirv    li'v    tihiv    fiVoriKl.v    VI'    IrMiiv    i.iil    n'illtis. 
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cda  ne  stuflirait  pas  pour  passer  à  rappliration  àc%  règles  clav 
tiquM  do  retour  h  la  rom*rrtihitité  en  or.   Il  est  nécesMiire  qur  les 
hommes  au  pouvoir  exercent  par  leur  cohésion  cl  leur  prestige 
un   ascendant  capable  d'annihiler   efllcacement  les   mouvements 
d'opinion    subser>'ive   contraire    qui    pourraient  se  produire.  La 
coalition  catholique-socialiste  a  un  caracUre  d'instabilité  f]\i 
manifeste  par  une  tendance  à  céder  aux  exigences  du  parti  socin 
La  réduction  des  charges  mihtaires.  alors  que  toute  velléité  d'm 
tre  les  obligations  sociales  de  l'état  n'a  pas  disparu,  d'autre  p;iit. 
l'augmentation  sensible  des  tarifs  des  droits  de  succession,  c< 
tuent  des  motifs  qui  semblent  légitimer  les  inquiétudes  manife>i«»rs 
à   l'étranger. 

L^  milieu  social  semble  s'accommoder  fort  heureusement  de  la 
réforme  envisagée.  Il  est  parvenu  du  reste  à  ce  moment  psycholo- 
gique  où    le   besoin   de  sécurité  dans  l'avenir  devient   ' 
Les    chefs  des  partis  politiques,  les  dirigeants  des  org.i...  . 
de  production  et  de  consommation  du  pays  déclarent  que  la  ^ 
Usation  du  franc  est  ardemment  désirée  par  toutes  les  classes  de  la 
société.  Les  créanciers  craignent  de  iHTdre  davantage.  Le»  prix 

de  vente  ne  s'élèvent  plus  dans  la  même  proportion  q-    '      ■ r- 

tations  et  les  producteurs  s'aperçoivent  de  l'appauM  I 

de  leurs  entreprises  pendant  la  {>ériode  de  dépréciation  monétaire*. 
La  prime  à  l'exportation  procurée  par  la  baisse  de  la  devise  natio- 
nale est   largement  absorbée  par  le  coût  de  remplacement  du  pro- 
duit manufacturé.  I^  méiuc  R>marque  s'appliifue,  dans  une  moindre 
mesure,  à  l'agriculture.  I^  nombreus(>s  augmentations  du  capital 
des  entreprises  ont  comblé  l'épuisement  des  fonds  de  roulement 
immobilisés  en  achat  de  matières  premières  dont  la  valeur  subit 
directement  l'eiTet  de  la  hausse  des  changes  étrangers.  Ces  app-  '-  "" 
l'épargne  étaient  d'auLiUit  plus  nécessaires  qu'une  partie  du  pr^ 
des    ventes  d'objets  manufacturés   restait  déposée  à   l'étranger. 
Le  bénéfice,  convervé  en  valeurs  stables,  était  toutefois  rem 
dans  l'économie  nationale  par  les  avoirs  en  francs  qui  se  trou\ 
jusque-là  à  l'écart  des  affaires  industrielles  et  commerciales,  l^  ^\ 
lité  survenant,  il  n'y  a  eu.  en  définitive,  qu'un  déplacement  de 
fonds,  mais  il  ne  semble  pas  que  l'épargne  se  soit  reconstituée  pen- 
dant toute  la  période  de  dépréciation  lente  et  continue  de  k  devise 
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nationale.  Les  régions  dévastées  n'ont  pu  être,  en  grande  partie, 
reconstruites  qu'à  la  faveur  de  l'endettement  périlleux  de  l'État.  Dans 
les  relations  extérieures,  pour  un  même  contingent  de  marchandises 
importées,  il  fallait  exporter  des  quantités  sans  cesse  accrues.  Le 
bénéfice  réalisé  sur  le  travail  national  profitait  donc  uniquement 
aux  acheteurs  étrangers. 

En  septembre  1925,  les  écarts  de  nouveau  inquiétants  des  cours 
du  change  avaient  entraîné  une  intervention  sur  les  places  étran- 
gères. Le  moment  semblait  opportun  pour  se  garantir,  contre 
rinstabihté  monétaire  que  pouvait  provoquer,  la  baisse  du  franc 
français.  Cette  crainte  était  fondée  car  les  relations  économiques 
très  étroites  avec  la  France,  principal  fournisseur  et  gros  client  de 
la  Belgique,  la  connexité  des  rapports  politiques  et  le  rapproche- 
ment moral  des  deux  peuples,  avaient  contribué  à  lier  jusque-là 
le  sort  des  deux  monnaies.  Il  faut  bien  convenir  que  les  intéres- 
siuiles  controverses  que,  c^tte  solidarité  avait  soulevées,  s'étaient 
surtout  bornées  à  considérer  la  similitude  de  la  situation  finan* 
cière,  liée  au  règlement  des  dettes  intematit>nales.  Sans  doute, 
1  '  Lîements  intervenus  de\'aient  contribuer  à  rompre  le 
;l  -me    des    cours    mais    le    gouveniement    belge   s'y    est 

employé  avec  tous  les  moyens  don t^  il  disposait  U  a  paru  que  s'il 
v  avait  certains  risques  à  courir  en  procédant  as.sez  hâtivement  au 
n  fnur  à  la  convertibilité  des  billets,  ces  mêmes  ris<iues  étaient 
plus  réels  et  plus  certains  si  l'on  ne  cherchait  pas,  par  une  attitude 
bien  définie  des  milieux  dirigeants,  à  dissocier  les  deux  devises. 
Nfals  la  force  attractive  du  courant  commercial  vers  la  France 
S4'  dévtloppe  avec  la  baisse  du  franc  français.  Il  est  ainsi  encore 
[.lus  mMl:tiv.'  pour  la  B<lgiquo  de  se  dégager  de  l'inlluence  de  sa 
^îr;.n.l.  voisine.  L'amélioration  de  la  devise  française  ju.squ'à  la 
parité  du  franc  belge  faciliterait  singulièrement  la  liche  du 
riouvememeii' 

Le  plan  couru  r()ri'»i'>if  a  itMiimii   nmi  u  .iimiu  i.i  ujjn    n  > 
en  usage  avant  la  guerre  et  suivant  laquelle  le  tiers  au  m<  i 
engagements  à  vue  de  la  Banque  Nationale  doit  étr^-  couvert  par 
l'encaisse  métallique  et  le  portefeuille  d'effets  étrangers.  Actuelle- 
tn.  nt,  la  dette  immobilisée  de  l'État  sert  de  couverture  en  grand» 

iiirfi.-     h    Î!i    .in  iil;if  idii    (Mil   s.-    lrollV;iit    L';iL»ér    nvaut    l;i    gUClTe    pW 
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le  porlefeuillo   coinmcirial.    Pour    rétablir    la   convertibilité    des 
billots  t         '    itN  |»ayabh"s  dans  dt's  pays  où  r«r  rirrul<'  iii 

iJ  est   11         .  :<-    de  ne  conserNvr  qu'un   faible  ri>sidu   d. 

et  de  remplacer  une  forte  pari  de  la  rréance  de  la  Banque  sur  ri\t;it 
par  des  disponibilités  à  l'abri  de  la  dépréciation  du  franc.  Cette 
réalisation  eutniinera.  tôt  nu  tard,  la  suppression  du  cours  forcé. 
L'union  latine  étant  dénoncée,  le  régime  consacre  la  disparition  de 
l'argent  comme  étalon  monétaire.  Actuellement,  le  franc  belge 
se  trouve  à  peu  prés  stabilisé  à  raison  de  107  francs  par  livre  ster- 
ling, mais  cette  fixité  précaire  ne  se  maintient  que  par  la  confiance 
manifestée  à  l'égard  du  succès  de  la  réforme  monétaire.  L'objectif 
principal  consiste  à  ramener  la  dette  de  l'iUat  envers  la  Ban(|ue  de 
5,680  millions  à  1,680  millions.  L'annulation  d'un  milliard  résul- 
terait de  la  réévaluation  de  l'encaisse  métallique.  Des  emprunts 
extérieurs  doivent  d'autre  part  produire  .3  milliards  de  devises 
étrangères  qui  seront  versées  à  la  Banciue  Nationale. 

Les  Pouvoirs  publics  ont  songé  simplement  à  supprimer  les  risques 
d'un  nouvel  avilissement.  Il  serait  prématuré,  en  effet,  de  prendre 
des  mesures  définitives.  Ia.'  problème  de  la  dévaluation  légale  ne  se 
pose  pas  encore.  I^  conclusion  sur  les  marchés  de  New- York, 
Londres.  Amsterdam,  Bàle  et  Stockholm,  de  crédits  en  monnaies 
locales  doit  permettre  de  franchir  sans  encombre  le  stade  intermé- 
diaire que  l'on  songe  aujourd'hui  à  prolonger 

C'est  tout  naturellement  la  Banque  Natioiunt  (jm  nnipiir;!  les 
fonctions  de  caisse  de  conversion,  sans  avoir  du  reste  le  monopole 
des  o|)érations  de  change.  Le  renouvellement  de  son  privilège  d'ému- 
sion  se  trouve  lié  à  la  réforme  monétaire.  Pour  répondre  à  certaines 
n'vendications  des  partis  démocratiques,  trois  nouveaux  adminis- 
trateurs, présentés  par  des  organismes  corporatifs,  siégeront  au 
conseil  de  la  Banque.  Le  principe  suivant  lequel  l'Institut  d'émis- 
sion ne  devra  aucunement  profiter  de  la  productivité  de  l'encalvse 
a  été  équitablement  proclamé.  Les  bénéfices  correspondant  aux  opé- 
rations réalisées  par  le  fait  de  l'élévation  du  taux  de  l'i^scompte 
au  delà  de  .'{ et  demi  p.  0  0  continueront  d'être  versés  au  compte  de 
ri\tat.  Afin  de  rassurer  le  public,  qui  aurait  pu  craindre  que  la 
Banque  Nationale  ne  multipliât  dangereusement  ses  opérations 
d'escompte  et  d'avances,  les  engagements  à  vue  seront  maintenus 
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au-dessous  de  D  milliards.  Il  est  regrettable  que  l'on  ait  renoncé 
au  régime  libéral  en  vij^ueur  avant  la  guerre.  Il  évitait  les  effets 
psychologiques  déprimants  qui  peuvent  se  produire  en  cas  de  crise. 

La  réfonne  a  été  âprement  discutée  par  le  public  averti,  avant 
de  faire  l'objet  de  l'examen  du  Parlement.  Les  partis  politiques  et 
les  organismes  économiques  ont  formulé  très  nettement  leur  opi- 
nion et  il  est  résulté  de  cette  vaste  consultation  nationale  un  véri- 
table compromis  des  thèses  en  présence  qui  trouve  sa  consécration 
lans  les  amendements  déposés  par  le  Gouvernement  à  ses  pro- 
jets en  janvier  1926. 

Des  économistes  éminents,  nuinbros  de  l  l  iuvirsiii\  se  sont 
mêlés  aux  polémiques  parfois  très  vives.  Ils  ont  contesté  qu'il  y 
ait  une  véritable  dette  de  l'État  envers  la  Banque.  Selon  eux, 
I  rmprunt  à  long  terme  prévu  est  d'un  montant  excessif.  Il  conduit 
a  une  immobilisation  onéreuse  de  richesses,  surcharge  le  budget  et 
••■:!•  d'alourdir  les  transferts  annuels  à  exécuter  à  l'étranger.  Il 
îait,  disent-ils,  de  n'emprunter  à  long  terme  que  les  devisi's 
nécessaires  à  constituer  une  encaisse  à  la  circulation  d'État,  ainsi 
liclivement  dénommée,  et  l'encaisse  or  actuelle  réévaluée  .suffirait 
.1  couvrir  la  circulation  commerciale.  La  régularisation  des  échanges 
-Il  cas  de  bisoiti  s'opérerait  au  moyen  d'ouvertures  de  crédits  à 
l'étrangrr.  cependant,  la  distinction  de  la  circulation  suivant  la 
•  ouverture  correspondante  n'existe  pas  en  fait.  I^  solution 
'  consisterait  plutôt  à  prévoir  le  rôle  que  pourrait  de  nou- 
i  jouer  W  réescompte,  afin  de  rendre  à  la  Banque  une  situa- 
lion  équivalente  à  Celle  dont  elle  jouissait  avant  la  guerre.  Pour  le 
Mtr{>lus,  il  est  évident  que  la  Banque  Nationale  n'a  été  que  le  fabri- 
ant  de  monnaie  de  l'État  et  c'est  à  ce  dernier  de  gager  conve- 

.  l.l. ...... i.i      r..v.-...i.  Il  I      i\.-     .-iriMil-il  ii.ti    Mii'îl    >M>r!i     iiiiiisi)i'ns:i)ili-     (Ii> 

I  .  s  controverses   engagées    sur  la  technique  des  opérations  à 
.  !i!i     r  mire  montrent  qu'une  adaptation  délicate  -  fv. 

Ia-    (  Ihmx   du    taux  de   conversion  soulèvera   des  tl,.... ^    ,a  il 

serait  vain  de  dissinmler.  l^  (iouvrnunu iit  semble  abandoniur,  à 
la  suite  des  inquiétudes  manifestées   par  certaines  organisations 
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produrtive»  de  la  nation,  tuut^  idée  de  valorisalion,  indmc  partielle 
H  cela,  inal«r^  l'attitude  adoptée  il  y  a  un  an  par  le  Miuistn  des 
Finances.  Après  avoir  hésité  sur  le  choix  d'un  cours  <'  rsion 

provisoin*  entre   les   {K)UVoirs  d'achat  du  fninc  à  I  i. ;   et  à 

l'extérieur,  il  semble  maintenant  disposé  à  attendre  k>ur  rajustement 
avant  d'abolir  le  eours  forcé.  Bi'aucoup  d'écueils  seraient  évités. 
Au  moment  de  la  fixation  du  taux,  le  Gouvernement  sera  amené 
inexorablement  à  le  rapprocher  du  cours  moyen  de»  changes.  Il 
serait  même  prudent  de  le  déterminer  au-dessus  afin  d'attirer  les 
capitaux  en  Belgique  et  d'atténuer  le  ralentissement  de  l'activité 
économique.  En  attendant,  avec  la  masse  de  devises  étrangèn>s 
dont  elle  disposera  à  côté  de  l'encaisse,  la  Banque  Nationale  sera 
capable  de  diriger  le  marché  monétaire  qui  doit  demeurer  libre. 

Cette  méthode  prudente  permettra  de  se  rendre  compte  des  ten- 
dances du  mouvement  du  commerce  d'exportation,  le  point  qui 
demeurera  le  plus  préoccupant  tant  que  la  restauration  écono- 
mique de  l'Europe  ne  sera  pas  entièrement  accomplie.  Les  < -■■■ts 

commerciaux  sont  encore  désordonnés  et  parfois  même  ini  - 
tant  les  phénomènes  monétaires  impriment  à  la  vie  économique 
des  répercussions  profondes.   Le  malaise  général  qui  atteignait 
depuis  <      's  mois  11*5  charbonnages  dans  les  pays  à  monnaie 
.stable  '  Me  à  s'étendre  à  la  Belgique.  D'autres  entreprises 

donnent  des  signes  de  dépression.  A  mesure  que  la  marge  entre  les 
coôts  de  production  à  l'intérieur  et  dans  les  pays  étrangers  dimi- 
nuera, la  dépression  s'étendra  de  proche  en  proche  jusqu'aux 
industries  qui  n'ont  aucun  rapport  direct  et  «"h.i  .i.»  avec  le 
commeTce  international.  Le  niveau  des  prix  de  di  vera  len- 

tement, ralenti  dans  sa  marche  par  le  bon  marché  relatif  de  la 
main-d'œuvre,  des  transports  et  de  certains  frais  généraux  des 
enlre()rises. 

La  crise  siTa  d'autant  plus  grave  que  le  marché  itilérieui 
étroit  en  Belgique.  I^  lutte  entreprise  pour  conquérir  des  débouchés 
au  dehors,  si  elle  est  plus  scientifiquemen  t  organisée,  n'est  plu» 
!••  par  des  i"  :  ■ 

.........  If  crédit  au  cij; , .. 

rt«»>ource».  L'industrie  b.-lge,  très  et».  dans   la 

fabrication  de  produits  qui  reçoivent  de  nouvelk-s  transformations 
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au  dehors,  va  se  heurter  inéluctablement  à  une  sérieuse  concur- 
rtnce.  Elle  pourra  trouver  toutefois  une  conijvnsation  dans  la  mise 
en  valeur  des  rielK^sses  uaUialles  du  Congo.  Le  développement  de  la 
Colonie  se  poursuit  fort  heureusement,  malgré  ies  difficultés  finan- 
cières  du  moment  La  transformation  dans  la  métropole  de  ses  res- 
soiirci's  abondantes  et  le  débouché  qu'elle  offre  aux  produits  manu- 
tac  liirés  nationaux,  permettront  de  ressentir  avec  moins  d'intensité 
l.s  souffrances  inévitables  qu'il  faudra  supporter.  Elle  seront  d'au- 
tant moins  |>énibles  d'ailleurs,  que  les  sacrifices  seront  mieux 
!  l'.rlis.  \^\  tAthe  des  pouvoirs  publics  consistera  surtout,  en 
1  liuis  de  l'application  du  plan  monétaire  d'une  conception  heu- 
tuâe,  à  apaiser  l'antagonisme  des  classes  sociales  et  à  faire  régner 
un  esprit  de  concorde,  sans  lequel  la  stabilité  monétaire  ne  saurait 
'Ire  définitivement  acquisi*. 


A      \     JoUVET. 


Janvier  1926 


"•'L^>— »'  lie  celle  étude,  la  liel 

c  nouvetiu  un.    .     _.,    ,  ...ve.  Alors  que  le  ParlcÉ.,..ii 

i\  ait  approuvé  à  une  fbrte  majorité,  surtout  démonstrative  il  est 

\rai,  les  lois  monétaires  et  l'accord  de  Washington,  le  16  mars, 

tu     :  •     .-•  du  franc  belge  se  produisit  et  la  livre  steriing 

-'      - '^*î  121,5().  La  hausse  des  changes  s'est  aggravée 

tu«  <  re  et  depuis  le  4  mai  le  franc  belge  oscille  autour  de  lu  parité 
<iii  franc  franç«iis. 

'^ants  ont  été  consacrés,  par  l'inteniiédiaire  de  hi 

1"- à  maintenir  désespérément  le  cours  ,,  ! 

de  la  livre  steriing  de  I0G-1U7  francs.  On  a  incrimine  lutlu  .  ,  ,.: 
I -yalc  des  banquiers  anglais  et  américains  qui  avaiejit  refusé  au 
début  (le  mars  de  conclure  l'emprunt  de  stabilisation  à  loûg  tenue. 

'■' *'elge  qui   -    '•■  „t  ^ç 

:i  _    ..es  des   i  .        _    .  .    ., ^  ,^,„.   |,^ 

accordés  le  fussent  pour  plus  de  trois  ans,  paraUsait  r»  m^... 
l'autonomie  absolue  des  chemins  de  fer.  Toutefois  le  pays, 

ivelles  pp  s 


i«;l 
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de  manière  à  assurer  à  l'État  un  bénéfice  de  500  millions  par  an 
et  à  immobiliser  le  fonds  de  roulement  de  la  nation  déjà  réduit, 
en  im|H»sant  aux  banquiers  bflKvs  la  consolidation  des  bons  de  la 
dette  à  moyen  terme  venant  ù  échéance  en  décembre.  tCn  réalité 
ces  demandes  de  garanties  étaient  beaucoup  plus  inspirées  par  la 
crainte  d'un  échec  de  la  stabilisation  au  cours  fixé,  que  par  le  désir 
de  favoriser  les  producteurs  des  pays  anijlo-snxons. 

Si  l'expérience  belge  montre  les  dangers  de  l'emprise  étrangère, 
elle  marque  d'autre  part  l'échec  de  l'application  à  un  pays  d'une 
structure  particulière  de  méthodes  qui  avaient  pu  parfaitement 
réussir  en  Angleterre  et  ailleurs.  Il  est  du  plus  haut  intérêt  de  ra|>- 
peler  qu'avant  la  guerre  déjà,  la  Belgique  éprouvait  de  graves  difTi- 
cultes  à  maintenir  son  change  dans  les  limites  normales  et  à  défendre 
l'encaisse  de  la  Banque  Nationale.  L'élévation  du  taux  de  l'escompte 
était  un  remède  d'application  délicate  dans  un  pays  de  libre-échange 
et  d'expansion  industrielle.  En  i)ériode  d'instabilité  monétaire 
elle  n'exerce  aucun  effet  sur  les  capitaux  étrangers  si  tout  risque 
d'avilissement  n'est  pas  éliminé.  D'autre  part  l'institut  d'émission 
a  perdu  tout  contrôle  sur  la  circulation  intérieure,  son  rôle  de  banque 
de  réescompte  a  en  effet  presque  entièrement  disparu  au  profit 
de  la  Trésorerie.  Sur  le  marché  des  changes,  l'usage  d'une  réserve 
de  devises  ne  saurait  arrêter  la  dépK'ciation  d'une  monnaie  que  si 
celle-ci  est  injustifiée  et  qu'ainsi  l'interx'ention  sur  les  marchés 
financiers  soit  susceptible  d'entraîner  la  spéculation,  à  la  hausse 
de  la  monnaie  nationale.  Dans  ce  cas  seulement  elle  jouerait  le  rôle 
dévolu,  en  temps  normal  au  relèvement  du  taux  de  l'escompte. 

En  Belgique,  la  masse  de  manœuvre  a  été  inutilement  employée. 
Elle  a  servi  à  combler  le  déficit  de  la  balance  des  comptes  qui  s'est 
constamment  maintenu  jiendant  la  période  de  stabilisation  fictive. 
Toutes  les  précautions  n'avaient,  du  reste,  pas  été  prises.  1^  balance 
commerciale  est  débitrice  surtout,  à  l'égard  de  la  France  et  la  baisse 
du  franc  français  ne  pouvait  qu'accroître  les  besoins  de  change  des 
importataun  belges.  Il  aurait  été  utile  de  se  ménager  des  cr 
sur  la  place  de  Paris.  Incontestablement  la  dépréciation  i\r  ' 
fBaoçaise  a  été  un  facteur  prépondérant  de  la  rupture  <i  < 
Elle  Ta  d'ailleurs  simplement  précipitée  et  d'autant  plus  facilement 
que  le  gouyerucinent  belge  avait  commis  l'erreur  de  stabiliser  à  un 
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taux  de  conversion  qui  impliquait  une  certaine  valorisation  de  la 
monnaie  nationale.  Les  partis  de  la  majorité,  liés  par  leurs  promesses 
électorales,  ont  cru  ainsi  arrêter  rapidement  l'élévation  des  prix. 
D'autre  part,  l'établissement  du  budget  n'exigeait  ainsi  qu'un 
effort  fiscal  plus  modéré.... 

Un  mouvement  général  de  mécontentement  s'est  manifesté 
dans  le  pays.  Après  la  démission  de  plusieurs  de  ses  membres,  le 
Ministère  a  décidé  de  se  retirer  tout  entier. 

La  dette  flottante  extérieure  qui  avait  été  méUioàujueincnt 
réduite  et  consolidée  compte  maintenant,  outre  des  ouvertures  de 
crédits  consenties  par  des  établissements  de  crédit  à  l'étranger, 
3.')  millions  de  dollars  de  plus,  en  bons  à  change  garanti  ou  libellés 
«n  dollars.  C'est  grâce  à  celte  nouvelle  dette  extérieure  que  la  Tréso- 
rerie a  pu  faire  face  aux  demandes  élevées  de  remboursements  de 
titres  de  la  dette  flottante  extérieure.  Par  un  jeu  de  comptes,  une 
avance  de  près  de  GOO  millions  n'était  pas  apparue  jusqu'ici  au  bilan 
de  la  Banque  Nationale.  Ainsi  se  trouvent  virtuellement  annulés 
les  remboursements  effectués  jusqu'ici  par  l'État.  Le  système  du 
€  plafond  mobile  »  assurant  automatiquement  le  remboursement 
éventuel  des  bons  du  Trésor,  dont  un  maximum  d'émission  serait 
fixé  a  été  judicieusement  préconisé  pour  calmer  les  craintes  de  conso- 
lidation forcée.  Il  permettrait  de  ramener  au  Trésor,  compte  tenu 
de  la  hausse  des  prix  et  des  besoins  iconuiiiicjues,  les  disponibililcs 
4lont  il  est  actuellement  privé. 

A.-A.   .1. 

75  Mai  1926. 


BERTHAMI   HlSStLL 

SOCIOLOGUB  ANGLAIS 


Chaque  fois  que  Je  son  de  France,  je  pose  à  mes  hôtes  cette 
question  :  «  Dites-mot  quels  sont  les  maîtres  dont  l'innuence  sur 
les  générations  montantes  est  la  plus  forte?  En  art.  en  Uttérnt-" 
dans  les  domaines  de  la  pensée  philosophique,  politique  ou  se* 
queb  sont  les  «  Princes  des  Hommes  '  »  à  qui  s'adressent  les  orai- 
sons de  la  vingtième  année?  »  —  Je  rentre  de  Londres.  J'ai  posé 
cette  question  à  mes  amis  anglais,  et  je  raitporte  dans  ma  valise  les 
Uvres  dont  je  me  suis  muni,  d'après  leurs  réponses. 

Parmi  les  noms  qu'ils  ont  prononcés,  en  voici  un,  nouveau  pour 
moi,  nouveau,  je  crois,  pour  la  plupart  des  Français  :  Bertrand 
Russell,  mathématicien  et  soc  '  -  .  et  voici  son  dernier  ouvrage  ; 
*    Prospects   oj    Industrial   rr  ;i    {L'artnir   de   la    dvilifuttion 

industrielle  *.) 

Russell,  me  dit-on,  est  une  des  gloires  de  la  matliématiquc  à  notre 
époque.  Quels  sont  ses  titres?  Je  serais  fort  embarrassé  de  le   i 
et  ne  puis  que  m'incliner  j^vércncicusement.  Il  a  professé  à  IL... 
vcrsité  de  Cambridge,  où  son  succès  fut  grand  auprès  des  étudiants. 
Mais  son  esprit  curieux  ne  s'est  pas  concentré  sur  sa  spécialité 
scientifique.  Russell  a  d'abord  touché  à  la  philosophie  :  je  relève 
sur  la  liste  de  ses  œu\Tes  une  Introduction  à  la  Phitr-^'-''   :•    ' 
Mathématique,  et  une  Analyse  de  l'Esprit.  Puis,  du  moi 
et  des  nombres,  il  a  abaissé  son  regard  sur  les  sociétés  humaines  et 
leurs  activités.  Le  spectacle  qu'elles  lui  ont  offert  !'•  affligé;  travail 
tans  joie,  plabirs  sans  beauté,  agitation,  concurrence.  \    ' 

guerres.  Déçu  par  le  présent,  inquiet  de  rayenir,  c'est  au  So 

qu'il  a  donné  sa  foi.  et  demandé  des  consolations.  Pèlerin  plein 
d'espoir,  il  est  parti  pour  la  Terre  promise,  en  Soviétic.  .Mais  il  n'y 
a  pas  trouvé  un  monde  fait  à  son  goût  :  tant  que  le  Bolchevisme 

1.  Dorrè».  SouM  tttU  d-  't.  p.  283. 

2.  Londres,  Ocorf»  Ai-  vin,  1923.  Trad.  f rançalte  (Psyot,  éd.) 
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détruit,  il  applaudit,  mais  il  est  beaucoup  nwins  satisfait  de  ce  que 
les  Soviets  reconstruisent.  Il  pousse  plus  loin,  jusqu'ea  Chine.  Et 
là  il  reconnaît  son  pays  d'élection.  Là,  il  comprend  ce  que  le  capi- 
talisme industriel  a  tué  de  bonheur  quotidien  dans  la  vie  occiden- 
tale; il  s'imprègne  du  charme  d'une  vieille  société,  polie  et  raflinée; 
les  rouages  en  sont  un  peu  lâches,  mais  elle  jouit  d'un  bienfait  ines- 
timable par  cela  seul  que  le  temps  n'y  a  pas  de  valeur. 

Mais  la  Chine  ne  peut  être  un  modèle  pour  nous,  pauvres  esclaves 
des  machines.  Cependant  son  exemple  nous  servira  :  elle  nous  mon- 
trera de  quel  côté  est  le  bonheur,  de  quels  excès  nous  souffrons,  et 
quelles  corrections  nous  devons  apporter  à  nos  sociétés  occidentales. 
L'ieuvre  est  urgente,  sinon  notre  civilisation  industrielle  s'effon- 
drera bientôt  sous  les  ruines  causées  par  les  guerres  capitalistes,  à 
moins  qu'elle  ne  fasse  explosion  sous  ^  poussée  des  haines  et  des 
violences  prolétariennes 

Telle  je  devine,  d'après  *r  uii  iiui  i>u\uii^'  u^  iiii>><.ij,  i.i  uvm.iiLnu 
de  sa  pensée,  11  y  groupe  ses  critiques,  ses  e.xliortations,  ses  conseils. 
N'y  cherchons  pas  un  corps  de  doctrine  d'une  logique  serrée,  ni 
d'une  originaUté  très  hardie;  le  volume  est  fait  avec  ses  émotions 
et  avec  ses  rêves;  nous  y  trouverons  plus  d';  '  '  '  >  que  de 
démonstrations.  Mais  ce  livre  a  un  grand  chani  ^  „  lé  et  des 
traits  d'humour  piquants.  Il  touche  à  des  questions  auxquelles  il  fait 
toujours  bon  réfléchir,  et  enfin  il  vaut  la  peine  d'être  regardé  d'un 
peu  près,  puisque  c'est  un  dfs  bréviaires  de  la  jeune  Angleterre  et. 


'  »ui.  j»'  cT'  jui-  la  i»fii.sc.'  (Ir  Mu->>'  .'!  ;     iciiclu'e  >ou5 

le  choc  de  .st.  _i;;'  Lions.  Ses  idcis  sutiaks  i  uigauib'  at  autour  de 
deux  sentiments,  tout-puissants  chez  lui  :  l'horreur  de  la  guerre,  et 
le  dégoût  de  la  vîe  industrielle  moderne.  Le  spectacle  que  lui  offre 
le  niondr  :  l;i  '     \  «rovoquant  plus  de  carnages  et  de  ruines  qu'elle 

nt"  cTtr  ci<  li.  ,.  .,.  ,.  la  société  partagée  entre  une  olip""-  '"•  "lou- 
tocrati({Ui'  touto  puissante  et  sans  idéal,  et  une  masse  {>  une 

où  grondent  l'envie,  la  haine,  la  révolte  parce  que  son  travail  est 
«ians  joie  vi  sans  liberté,  —  ce  spectacle  lui  est  d'autant  plus  doulou- 
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reux  qu'il  attend  do  la  fcience  et  dos  machine»  davant«|{e  de  bienfaits 
pour  l'homme,  dont  elles  ont  dêjii  tellement  augmenté  la  puissance. 
La  première  condition  d'un  état  sociul  plus  heureux  sera  donc  la 
di<iparilion  de  la  guerre;  la  serondr,  la  jm  in  d'un  évangile 

de  la  paresse.  L'homme  travailla  trop,  au  sin  . .  ...  inique.  Il  pro<iuit 
trop.  La  machtne.au  lieu  d'être  .sa  servante,  est  son  idole.  La  quantité 
passe  avant  la  qualité.  La  production  des  richesses  est  devenue 
une  fm  en  soi,  indépendamment  du  bonheur  qu'elles  peuvent 
apporter  aux  individus. 

N'avons-nous  pas  déjà  entendu  des  paroles  analogues?  Ne  recon- 
naissons-nous pas  les  thèmes  de  Ferrero.  et  ses  formules  mêmes? 
t  L'homme  moderne  n'a  plus  droit  au  repos.  Pourquoi  l'homme 
cst-il  plus  que  jamais  esclave  du  travail?  Comment  n*a-t-il  même 
plus  le  temps  de  dormir  quand  il  peut  faire  en  une  heure  ce  que  ses 
pères  faisaient  en  un  mois  ^?*  Pas  une  fois  le  nom  du  penseur  italien 
ne  se  rencontre  sous  la  plume  de  l'anglais,  mais  les  mêmes  consta- 
tations les  ont  frappés  tous  deux.  .\u  reste  qui  pourrait  fermer  les 
yeux  à  cette  énorme  contradiction  :  vie  toujours  plus  fébrile  d'une 
humanité    toujours   plus   puissante?    Ferrero,    riche   d'expérience 
historique.,  doué  du  plus  subtil  esprit  d'analy.se,  en  même  temps 
que  du  sens  des  raccourcis  énergiques,   nous  montre  quelle  loi 
—  véritable  loi  d'airain  —  impose  à  l'homme  le  maître  nouveau  qu'il 
fe'est  donné  :  ■  Quand  nous  rentrons  chez  nous,  après  avoir  rempli 
notre  tâche  quotidienne,  quand  nous  sortons  de  la  galère  du  travail 
à  laquelle  nous  a  condamnés  le  destin,  nous  ne  recouvrons  pas  pour 
cela  notre  liberté.  Alors  com'mence  un  autre  devoir,  non  moins 
impérieux  :  donner  du  travail  aux  autres  en  consommant  ce  qu'ils 
produisent;  nous  amuser,  jouer,  faire  du  luxe....  Il  faut  que  l'homme 
moderne  travaille  et  s'amuse   dût-il  lui  en  coûter  la  vie.  Meurs, 
mais  produis  et  consomme*!  >  L'obligation  de  consommer  n'est  pas 
moins    sévère,    pas    moins    inéluctable    que    celle    de    produin*; 
l'ane  autant  que  l'autre  est  pour  la  machine  une  condition  de  vie 
Pour  Russell,  le  problème  est  plus  simple  :  que  l'on  économbe 


'-■.  Ditcour^  'V. 

H  •    r>  aru  en  1934  rétume,  en  lonnule»  heurrusct. 

blc  i  plus  ainplcinent  expoftéei  en  1913  dan*  ton 

dUl.'.sUc  .  .  ,  .       les.  • 
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le  travail  vainement  perdu  à  préparer  la  guerre  ou  à  entretenir 
le  luxe  des  riches,  et  ce  n'est  pas  huit  heures  de  travail,  n^ais  qualro, 
et  peut-être  moins  qui  suffiront  à  faire  vivre  les  hommes  dans 
l'abondance.  Les  heures  de  liberté  seront  consacrées  aux  joies  do 
la  nature  et  de  l'art,  aux  travaux  de  l'esprit  La  joie  de  vivre,  l'esprit 
de  camaraderie  —  dont  il  nous  parle  en  des- pages  pleines  de  charme 
régneront  sur  la  Terre. 

Heureuse  idylle!  Comme  je  l'ai  dit,  c'est  la  Chine,  avec  sa  société 
de  laboureurs,  d'artisans  et  de  commerçants  qui  offre  à  Russell 
l'image  la  plus  approchée  du  bonheur  social.  Ailleurs,  il  paraît  citer 
aussi  en  exemple  la  France  des  premières  années  du  xi.\«  siècle, 
pays  de  petits  propriétaires  paysans.  Ce  sont  là  de  vieilles  sociétés, 
des  sociétés  sans  machines.  Est-il  donc  toujours  vrai  que  l'âge  d'or 
est  derrière  nous?  Sans  doute  c'est  bien  le  fond  de  la  pensée  de 
Russell;  il  se  rend  compte  qu'il  n'y  a  pas  de  coup  d'état  possible 
contre  le  règne  de  la  machine  :  «  Nous  ne  pouvons  nous  passer  du 
machinisme   sans  condamner  à  mourir  de  faim  la  moitié   de   la 
population  '  ».  Le  lecteur  ne  va-t-il  pas  se  demander  si  une  réduction 
d'une  heure  dans  la  journée  de  travail  n'entraînera  pas  quelques 
(oridamnations  à  mort,  et  quel  en  sera  l'exact  pourcentage?  Car  le 
M'  (  K-  des  machines  a  vu,  en  même  temps  qu'un  merveilleux  épa- 
noubsement  de  richesses  matérielles,  un  fonnidabic  développement 
de  la  race  humaine. 

Au.ssi  bien,  un  état  au  moins  statioiiiuure  de  la  population  appa- 
raît-il à  Hussell  comme  la  condition  indispensable  d'un  aménagement 
à  peu  près  satisfaisant  de  la  Société.  A  cet  égard,  l'exemple  de  la 
France  serait  assez  encourageant....  Il  ne  demande  pas  plus  de 
<i<  ii\  siècles  pour  que  la  limitation  volontaire  des  naissances  .soit 
l>r;ittquée  jusque  chez  les  jaunes  et  les  noirs,  et  assure  un  heureux 
équilibre  entre  les  possibilités  de  la  production  et  le  nombre  des 
bouches  à  nourrir.  Méthode  sans  doute  plus  rationnelle  que  celle 
(1rs  s.-iii^iiées  guerrières!  Mais,  de  nouveau,  ne  poserons-nous  pas  une 
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Ne  poursuivons  pas  ce  voyage  au  puys  d'LHopic  Comme  il  c^tt 
di'  règle,  RusseD  nous  intéresse  davantage  et  nous  (ait  plus  utilement 
ré  fléchir  quand  il  observe  et  critique  la  société  actuelle. 

Celle-ci  sc>  définit,  pour  lui.  par  la  généralité  et  la  i*  née 

d'un  double  conflit:  conflit  social  entre  le  Capitalisme  et  k  :.  - ine 

—  conflit  international,  entre  le.s  Impérialismes  et  les  Nationalités 
c  insuigentes  »  qui  se  dressent  au  nom  du  Droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes.  Mais  les  groupes  antagonistes  n'ont-ils  pas  plus  de 
points  communs  que  les  militants  ne  s'en  doutent  dans  l'ardeur 
du  combat?  Capitalbme  et  Socialisme  ne  sont  en  réalité  que  les 
deux  faces  d'un  même  phénomène  :  le  développement  de  l'industrie 
et  du  machinisme.  Ils  sont  liés  l'un  à  l'autre  plus  qu'ils  ne  le  croient 
et  soumis  aux  mêmes  fatalités.  Est-ce  la  même  id'  "    de 

Ferrero,  écrivant  :  t  J'ai  envie  de  rire  quand  les  si'  -ut 

qu'ils  veulent  renverser  la  puissance  du  capital  à  l'aide  des  doctrines 
de  Karl  Marx!  Eux  qui  prêchent  au  peuple  le  devoir  de  multiplier 
ses  gains  et  ses  besoins!  L'empire  du  capital  tombera  le  jour  où  le 
peuple  prendra  en  horreur  les  luxes,  les  gaspillages,  les  plaisirs,  les 
vices  que  les  riches  lui  font  apprendre,  pour  les  lui  reprocher,  après 
■s'être  enrichi  sur  ces  luxes,  ces  gaspillages,  ces  plaisirs  et  ces  vices*  •? 
Et  encore  :  «  Le  capitalisme  ne  pourra  être  menacé  sérieusement  que 
par  un  grand  mouvement  ascétique  qui  |)énctrerait  dans  les  masses, 
et  qui  les  détacherait  des  victis  et  des  luxes,  auxquels  elles  se  sont 
habituée» depuis  un  siècle  ^  *.  Je  ne  sub  pas  sûr  que  Hussell  accepte 
ce  rapprochement  —  tant  les  formules  de  Ferrero  vont  plus  loin 
que  les  siewies  —  mais  je  suis  (fertaiu  qu'il  n'  rorcé. 

De  même  :  Impérialisme  et  Droit  des  1\.., .  .  :1  n'y  a  sous  ces 
deux  étiquettes  qu'une  mên»e  force,  qui  est  l'antique  passion 
nationale.  L'impérialisme  en  est  la  flgure  capitaliste,  le  dogme  du 
droit  des  peuples  est  le  masque  dont  il  se  camoufle  dans  le  camp 
socialisie.  Aux  mains  des  socialist(>s,  rintematio-  '  •  -•  "••  ■•"ven 
de  propagande,  une  arme  contre  le  capital.  Mm  >•  nt 
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au  pouvoir,  et  on  les  voit  muer  k  plus  facilement  du  monde.  Ils 
it-prennent  à  leur  compte  les  plus  ardentes  revendications  natio- 
nales. Le  gouvernement  soviétique  n'en  ofTre-t-U  pas  un  magnifique 
exemple?  !>•   Nationalisnu',  quel  que  soit  le  parti  qui   l'exploite 
est  la  pire  plaie  des  sociétés  humaines,  la  cause  la  plus  certaine  de 
nos  souffrances,  le  Moloch  qui  dévore  la  meilleure  part  de  nos 
activités.  Aussi  Bussell  ne  craint-il  pas  d'avancer  qu'à  tout  prendre, 
la  force  internationale  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  lui  donne 
le  plus  d'espoir,  est  la  haute  finance.  A  un  moment  \  il  parait  entre- 
voir que  pour  assurer  la  paix  —  bien  suprême  —  rien  ne  vaudrait 
l:«  domination  mondiale  de  la  trinité  capitaliste  :  Wall  Street,  la 
tiilé,  et  les  magnats  de  la  Ruhr 

(".(•«;  deux  forces  qui  modèlent  ki  Mmiie  uu  ii<ni>  >i\uii>  —  machi- 
nisdie,  nationalisme  —  Russell  en  étudie  les  aspects,  l'évolution  et 
1rs  réactions. 

Par  le  machinbme,  l'homme  a  desserré  l'étreinte  où  le  tenait  la 
Hature.  Sa  vie,  sa  nourriture  ne  dépendent  plus  aussi  directement 
des  saisons,  ni  de  son  effort  quotidien.  Mais  qu*a-t-il  fait,  sinon 
échanger  un  esclavage  contre  un  autre?  Sans  doute,  l'ensemble 
de  l'humanité  civilisée  a  conquis  sur  la  nature  une  certaine  liberté. 
>T  'i  en  est-il  plus  librt*?  Il  est  devenu  l'esclave  de  la 

S<.v.v ...  ....  .u  division  du  travail  l'industrie  a  fait  de  lui  un  rouage 

dans  une  immense  machine.  Par  ailleurs,  elle  a  permis  la  centrali- 
sation des  organisations  administratives  et  politiques,  c'est-à-dire 
I  trophie  de  la  puissance  gouvernementale  au  détriment  des 

I  <  1  unes  autonomies  locales,  et  de  l'i-  ' rlance  des  groupes 

<'(  i;nix,  au  détriment  de  ce  que  l'on  ai  .  "Us  l'ancien  régime 

•  s  liberté,  qui  étaient  peut-être  quelque  chose  de  plus  précieux  que  ' 
Il  Ijbertf- 

De  celt  '  -.«•(jucin'<-s   iiMiiai- s. 

toutes  les  :   .  ,    .  ,>,::'    :   ::     i  :i    ;^.•  ...le  iii<livi<liialist<' se 

ont  atrophiées  :  religion,  famille,  art,  culture  littéraire.  Tout  ce  qui 
.  it  d'énergies  et  de  passions  collectives  s'est  développé  :  guem*s, 
rition  primaire  (oc  n'est  pas  moi.  c'est  notre 
^  I.  /1-iiiv  !..  iit^tti^  ,.o<>  i.^ii  it>   Il    ri   4*?  •  t  suiv.) 
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Au  pmiiiiT  &K('  do  l'ère  industrielle,  des  penseur»  ont  cru  que  la 

machine  allait  apporter  le  bonheur  au  inonde  :  chaque  pays  orga- 

:tit  rationnellement  sa  production  d'après  ses  pn-<'  ■^x\à 

.  iii'lles.  et  concourrait  à  l'économie  de  l'ensemble  j..,.  ,v  ..i>rc- 
<  <  !i  iiige;  la  pratique  du  libre-échange  assun>rait  le  règne  de  la  paix 
internationale.  Mab  comme  les  événements  ont  démenti  cet  espoiri 
L'industrie  grefTée  sur  le  nationalisme  n'a  fait  qu'en  exaspérer  la 
vinilenco,  juste  au  moment  où  le  développement  de  la  puissance 
productrice  de  l'homme  semblait  rendre  inutile  cette  vieille  force 
instinctive.  Comme  si  «  quelque  nouveau  régime  alimentaire  ayant 
à  la  fois  développé  l'instinct  sexuel  de  l'homme  et  rendu  la  femme 
capable  de  partliénogénèse,  l'instinct  sexuel  s'était  développé  en 
même  temps  qu'il  devenait  superflu  '   ^ 

Ce  prurit  de  luttes  et  de  conflits  internationaux  a  d'abord  eu  pour 
cause  la  concurrence  des  pays  industriels  cherchant  à  s'assurer  des 
marchés  extérieurs.  Mais  depuis  quelque  temps  —  et  la  dernière 
guerre  a  précipité  cette  évolution  —  la  concurrence  ne  s'exerce  pas 
tant  pour  conquérir  des  di^bouchés  que  pour  s'approvbionner  en 
jnatières  premières.  Le  capitalisme  dévore  les  ressources  dont  il 
vit  La  loi  de  la  concurrence  et  de  la  production  intense  l'entraîne 
au  gaspillage.  Déjà  on  entrevoit  l'épuisement  des  réserves  de  i>étrole, 
de  charbon.  La  guerre  a  appris  aux  I^tats  que  la  pénurie  oblige  à 
contrôler  la  production  et  la  distribution  des  richesses  naturelles. 
C'est  un  premier  pas  :  au  bout  du  chemin  est  la  société  communiste, 
qui  organise  tout  un  pays  comme  une  unité  économique;  l'I^tat 
absorbe  toutes  les  fonctions  de  production  et  de  répartition.  Mais 
le  communbmc  supprimera-tril  les  conflits  économiques?  Non  pas. 
La  rivalité  restera  la  même,  la  course  aux  matières  premières  aussi 
âpre  et  sanglante  :  il  n'en  supprime  pas  les  causes. 

Ce  qu'il  faut,  avant  de  par\'enir  à  l'âge  d'ordel'intt  riiau<' 
parfait,  et  comme  indispensable  étape,  c'est  qu'à  la  place  dt>  i  la'^ 
politiques  actuels,  encore  beaucoup  trop  fragmentés,  se  constituent 
de  puissants  groupes  territoriaux  formant  des  unités  économiques 
capables  de  se  suffire  à  elles-mêmes.  A  l'intérieur  de  ces  les 
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délimiteront  plus  que  des  entités  administratives.  Toute  la  force 
effective,  économique  et  politique,  devra  appartenir  à  la  grande  unité. 
La  politique  étrangère,  la  répartition  des  matières  premières,  Ks 
questions  de  transport  et  de  commerce  seront  de  son  ressort  exclusif. 
Les  nationalités  insurgentes  seront  soumises,  fût-ce  par  la  force. 
«  Car  la  prétention  à  une  complète  indépendance  de  tous  les  grou- 
pements qui  se  trouvent  doués  de  sentiment  national  est  tout 
à  fait  incompatible  avec  l'existence  durable  d'une  société  bien 
ordonnée  ^ ,» 

Quelles  seront  ces  grandes  puissances  économiques?  Pour  se 
suffire,  chacune  d'elles  deNTa  comprendre  des  zones  riches  en 
matières  premières  —  c'est-à-dire  les  régions  tropicales  —  et  des 
zones  d'activité  industrielle.  On  peut  en  concevoir  trois  :  l'Amérique 
englobant  l'Amérique  du  Nord  et  l'Amérique  du  Sud  —  la  Russie 
ayant  derrière  elle  l'immense  réservx)ir  asiatique,  —  et,  entre  deux, 
s'il  arrive  à  se  constituer,  le  groupe  de  l'Europe-Afrique.  Ces  puis- 
sances seraient  essentiellement  territoriales  :  l'heure  du  déclin  sonne 
pour  les  empires  maritimes  (Angleterre,  Japon),  dont  le  ravitail- 
1  ment  dépend  d'une  sécurité  trop  précaire.  Les  masses  territoriales, 
ai  contraire,  seraient  invulnérables,  comme  l'est  déjà  l'Amérique. 
La  vanité  de  toute  entreprise  militaire  deviendrait  donc  si  évidente 
que  le  risque  de  guerre  s'évanouirait. 

De  ces  trois  groupes,  l'américain  est  à  peu  près  réalisé,  le  russo- 
asiatique  est  presque  dans  le  domaine  des  possibilités  prochaines; 
mais  l'avenir  de  l'Europe  est  plein  de  mystère,  de  troubles  et  d'inquié- 
tude. Saura-t-elle  échapper  à  ses  mi.sérables  querelles,  à  sa  perpé- 
tuelle instabilité  et  s'organiser  suivant  les  nécessités  économiques? 
Saura-trelle  se  donner  un  gouvernement  central,  au-dessus  de  ses 
petits  gouvernements  locaux?  Si  elle  ne  le  fait  pas,  elle  est  vouée  à 
n'être  que  le  champ  clos  de  la  grande  lutte  qui  se  prépare  —  guerre 
économique,  sinon  militaire  —  et  son  sort  sera  d'être  l'esclave  de 
l'Amérique  ou  de  la  Russie,  à  moins  qu'elle  ne  se  partage  entre 
ces  deux  esclavages.  La  frontière  de  l'Amérique  passera-t-elle  sur 
le  Rhin?  sur  la  Vistule?  Ou  l'Europe  ne  sera-t-elle  plus  que  «  le  cap 
de  l'Asie?  »  Ccs\   r«-voIution  prochninr  d<-   1' \!l.?n;t{ti»-  '?■'«   "ous 
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rapprendra,  et  qui  nous  (tir.-i  si.  (!nn<(  li-  niond*-  <!■■  r.-ivi-nir  n  fvîsirm 
encore  une  Europe. 

Questions  tnigiques  pour  nous,  Français.  Et  de  tout  le  livre  de 
Hussell.  IV  sont  bien  ces  pa^  qui  nous  retiennent  surtout  Ne 

svv' •• -us  pas  tous,  cb"v—  -otir  moins  ob^f" -it,  que  cV-'  '  • 

le   ,  u    vital   :   l'A.  •    st-ra-t-clle    ■  lale?   Pvu 

travailler  avec  elle  à  la  restauration  d'un  ordre  européen?  ou  le 
Bhtn  restera-t-il  éternellement  une  des  grandes  lignes  de  cassure 
politique  du  globe? 

Ai-ie  besoin  d'ajouter  que  ces  préoccupations  françaises  n'efllru- 
rent  pas  un  instant  notre  auteur?  Non  qu'il  ne  parle  de  la  France. 
Mab  il  serait  peut-être  cruel  à  son  égard  d'insister  sur  la  façon  dont 
il  en  parle,  et  sur  les  lumiiTes  qu'il  possède  à  notre  endroit.  Car,  pour 
ne  citer  qu'un  exemple,  tantôt,  à  son  dire,  nous  nous  occupons  à 
dresser  rEuro|>e,  tout  entière  —  Allemagne  et  Russie  comprises  — 
contre  l'Angleterre  (p.  99),  et  tantdt  nous  préparons  une  guerre 
contre  cette  même  Allemagne  et  cette  même  Huuic  (p.  202)!  Hi> n 
entendu,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  c'est  nous  qui  restons 
le  foyer  incendiaire  où  s'alimentent  les  nationalismes  agressifs  de 
l'Europe.  Nous  savons  cela! 

A  défaut  de  l'organisation  rationnelle  du  monde  que  nous  venons 
d'e^i  ivcc  Russell  —  et  qui,  pai  ••  • 

réapi  ..........  de  la  sage  politique  dV  , .- ^ , ..:    ..^ 

esprits  avancés  —  quelle  alternative  entrevoyons-nous?  Ou  la  ruine 
totale  de  notre  civilisation,  engloutie  dans  l'abtme  creusé  par  les 
guerres,  ou  l'hégémonie  mondiale  d'une  grande  puissance.  De  quelle 
puissance?  A-  •  '  ■•^ -es,  au  cours  de  l'h'-*-  ••  ■  de  l'Espagne,  de 
la  France,  u  ^ic  —  voici  les  Et  .>  qui  reprennent 

le  Jeu,  mab  avec  combien  plus  d'atouts  dans  leurs  mains!  Qui 
rèsbterait  aux  États-Unis?  L'Angleterre?  Mais  ses  Dominions 
graWtent  déjà  plus  ou  moins  dans  l'orbite  amérirrr  *  '  -- 
vraient  pas  dans  un  conflit  ;  en  outre,  elle  est,  elle-nu 
dépendante  des  États-Unb  pour  sa  vie  quotidienne,  pour  l'alimen- 
tation de  ses  industries,  tant  que  l'Europe  ne  sera  pas  redevenue  son 
chnmp  nourricier.  Ainsi,  h  politique  anglaise  n'a  que  deux  possibi* 

caiu. 
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Mais  les  Étals-Unis  réussiront-ils  à  jouer  le  rôle  du  bon  tyran 
capitaliste  et  à  faire  régner  sur  le  globe  la  Pax  Americana?  Le 
capitalisme  porte  en  lui  un  germe  de  mort  :  c'est  T insatisfaction  des 
classes  prolétariennes;  la  violence  des  jalousies  et  des  haines  ouvrières 
est  encore  sourde  là-bas,  à  cause  des  possibilités  qui  s'ouvrent  à 
l'individu,  mais  elle  ne  tardera  pas  à  groiultr  tt  elK-  ixiit  un  jour 
faire   éclater  toute   la   machine. 


Ainsi,  l'avenir  est  sombre.  Une  révolution  sociale  qui  ramènera 
l'humanité  dans  des  voies  plus  pacifiques  et  plus  heureuses  est  le 
dernier  espoir  du  sage.  Russell  appelle  Socialisme  cet  avenir  meilleur. 
Mais  ces  mots  —  révolution,  socialisme  —  habillant  sa  pensée  comme 
un  vêtement  confectionné;  ils  ne  sont  guère  à  sa  mesure,  dans 
leur  sens   traditionnel. 

Notre  auteur  examine  les  perspectives  du  Socialisme  dans  les 
pays  où  la  civilisation  industrielle  est  encore  dans  l'enfance,  et  dans 
les  pays  où  elle  a  atteint  son  plein  épanouissement.  I^e  type  des 
premiers  est  la  Russie,  La  Russie  a  sauté  d'un  bond  aux  réalisations 
d'un  socialisme  intégral.  Cette  expérience  hardie,  et  le  personnel 
politique  qui  l'a  tentée,  ont  toute  la  sympathie  de  Russell.  Mais 
le  résultat  ne  va  pas  sans  le  décevoir.  Le  problème  économique  qui 
se  pose  à  la  Russie  lui  paraît  presque  insoluble  :  le  Socialisme  n'étant 
qu'une  forme  de  Société  industrielle,  il  s'agit  d'industriaUser  brus- 
quement un  pays  où  le  machinisme  vient  d'apparaître  depuis  bien 
peu  d'années.  Or  les  débuts  du  développement  industriel  pèsent 
d'un  i>oids  très  lourd,  car  ils  supposent  la  constitution  d'énormes 
réserves  de  capitaux  employés  en  machines;  ik  supposent  aussi 
l'existence  de  cadres  techniques.  Ailleurs  la  société  capitaliste  a  pris 
naissance  dans  d»s  pays  de  vieille  richesse  et  elle  a  lentement  formé 
ces  réserves  et  ces  cadres.  Mais  la  Russie  ne  possède  ni  les  unes  ni  les 
autn*s.  Aussi  a-t-elle  dû  bien  vite  renoncer  à  la  pure  doctrine  com- 
iiunLste.  L'État  soviétique  a  besoin  de  capitaux,  privés  et  étrangers. 
A  quelles  concessions,  de  proche  en  proche,  se  laisstra-f-il  ■ 
Russell  paraît  assez  sceptique  quant  à  la  durée  de  linlra-.  „  - 
révohitionnaire   des   bolchevistes   devant   les  sollicitations  et   les 


«•«  i  A.  L.   t'Oi.mçvLs. 

tentntiiiio  du  ■■■■'■'  rnational.  Mais  il  a  d'autn^s  griefs  : 

d'abord  l'iin|«  [i>o.  rumine  iiouh  Tavuiui  dit;  et  aussi 

le  fonctionnarisme  autoritaire.  Ir  caporali»mc  intcllortuel  qu'il  a 
constatés  en  Russie.  Il  lui  a  semhli^  que  la  substitution  d'une 
bureaucratie  privilégiée  h  une  autre  ne  suflisoit  pas  pour  assurer  le 
bonheur  de  la  mus.se. 

L'avenir  du  Socialisme  n'est  pas  en  Kussie  :  c'est  toujours  l'Occi» 
dent  qui  lui  offre  les  meilleures  chances.  Les  conditions  économiques, 
les  conditions  techniques  sont  bien  plus  favorables;  par  contre  les 
ennditions  politiques  le  sont  moins  que  dans  les  pays  arriérés,  (lar, 
à  mesure  que  le  développement  industriel  permet  une  réalisation 
plus  facile  du  socialisme,  il  en  é mousse  le  désir.  A  bien  des  égards 
les  pronostics  de  Karl  Marx  ont  été  démentis  par  les  faits.  La  démar- 
cation entre  capitalistes  et  prolétaires  a  été  en  s'atténuant  :  les 
chefs    du    mouvement    ouvrier   s'embourgeoisent,    et    les    valrurv 
mobilières  se  sont  diffusées;  la  loi  d'airain  ne  se  vériTie  p:i 
Amérique  et  même  en  Angleterre  l'ouvrier  gagne  beaucoup  plus 
qu'il  ne  lui  est  indispensable  pour  sa  subsistance;  le  prolétariat 
est  certainement  devenu  moins  révolutionnaire  depuis  cent  ans,  en 
Angleterre  tout  au  moins;  enfin  la  prépondérance  numérique  du 
prolétariat  urbain  n'est  pas  un  phénomène  général  :  dans  la  plupart 
des  pays  les  paysans  sont  plus  nombreux  que  les  ouvriers  et  ils  ne 
sont  pas  encore  socialistes. 

Aussi  bien  le  socialisme  de  Hussell  est-il  fort  loin  du  marxisme 
Russell  est  profondément  individualiste.  Ce  qu'il  faut  à  sa  nature, 
c'est  plus  d'aise,  plus  de  litxTté  pour  l'individu,  dans  sa  vie  maté- 
rielle, morale,  int»  I'  *  V  .  H  rst  essentiellement  anti-étatiste. 
Toutes  les  théories  îles  qui  font  de  l'imitât  une  idole  à  quoi 

sont  sacrifiés  les  individus,  toutes  les  sociologies  pour  qui  il  existe 
un  bien  social  à  réaliser  en  dehors  du  bien  de  chaque  individu,  sont 
pour  son  esprit  i  '    i     i  .irfaitenu-nt  u   '        '      i 

lisme,  toute  oi^ :ip.i-l.   lui  .sont  ant:.., , ,   . 

ennemi  est  le  fonctionnaire,  sa  tem>ur  l'autorité  bureaucratique. 
Comment  donc  est-il  socialiste,  pubqu'enfin.  il  dit  l'être? 

Il     I  I  -«i  ,    <  <  •iiiiiii      é  ».  I  II .1 1  >i     .^ii.i  t^     .1  »  i  1     n  1  nn  1     II     •■     ■  .•  Il  I     «n      11.11.- 

communs.    Il  se  rattache  au  i  Guild  Socialism  •,  c'est-à-dire  au 
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socialisme  corporatif,  qui  est  une  forme  anglaise  du  syndicalisme. 
Dans  ce  système  social,  les  moyens  d-.'  production  appartien- 
draient à  des  corporations  ouvrières  autonomes  qui  les  administre- 
raient, les  exploiteraient  directement.  Que  cette  organisation  cor- 
porative soit  peu  favorable  au  progrès  industriel,  mais  au  contraire 
routinière  et  paresseuse;  qu'elle  diminue  la  puissance  et  les  res- 
sources de  ri^tat  —  ce  ne  sont  pas  là  pour  F^ussell  les  défauts  du 
système,  mais  bien  les  qualités  qui  la  recommandent  surtout. 
Quant  à  la  capacité  des  ouvriers  à  diriger  les  industries,  Russell 
se  déclare  convaincu  que  «  leur  longue  exjjérience  les  a  rendus 
parfaitement  compétents  *  ».  Il  y  a  bien  quelques  diflicultés,  et 
quelques  risques,  dont  le  plus  inquiétant  est  la  dictature  des  fonc- 
tionnaires Hussell  apaise  ses  inquiétudes  dans  une  suite  de  para- 
graphes où  les  '<  si  '  tiennent  une  grande  |>lace,  et  où  en  tiennent 
une  bien  petite  les  pauvns  fnihlfssts  lumuiiiits  (|ui  ont  compromis 
tant  de  beaux  svstèmes. 


C'est  sur  une  longue  et  tenace  propagande  que  le  Socialisme  doit 
compter.  Mais  il  lui  faut  être  patient.  Car  Bussell,  en  vérité,  n'est 
point  un  révolutionnaire.  Il  goûte  certainement  un  vif  plaisir  à 
scandaliser  le  lecteur  anglo-saxon  par  ses  hardiesses  verbales. 
Voici  le  type  de  ces  pages  brillantes,  dont  l'irrespect  est  au  fond 
assez  innocent'.  Au  surplus  ce  Shaw  de  la  littérature  écono- 
mique est  trop  pacifique  pour  apprécier  la  guerre  des  classes,  il 
aime  trop  la  liberté  pour  s'accommoder  de  la  dictature  du  proléta- 
riat.  Son   socialisme       '    '  î   vision  d'un    rêveur   qui   aspire  à   un 

1    P.  26. 

-'    <  SI  vous  voulez  penuader  au  peuple  que.  parce  que  Adam  a  mangé  une 

'       '         '    '  ■     «r»  seront 
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monde  où  il  y  aurait  plus  de  vraie  liberté  qu'aujourd'hui,  où  le 
bonheur  serait  mieux  partagé  et  la  vie  moins  haiftantt».  sans  être 
moins  facile.  Son  socialisme  veut  étn*  un  progrès  non  pas  seule- 
ment pour  les  salariés,  mab  pour  1rs  ingénieurs  qui  les  encadrent» 
pour  les  agriculteurs,  pour  les  hommes  des  professions  liiiérales» 
ffour  les  intellectuels.    Il  doit  tous  les  gagner  à  sa  cause. 

Hé!  qiii  donc  ne  s'est  abandonné  parfois  à  de  pareilles  rêveries? 
Qui  donc  se  déclare  satisfait  de  l'aménagement  actuel  de  la  société? 
Il  faudrait  avoir  l'esprit  bien  court,  et  le  cœur  bien  étroit.  Mais  autre 
chose  est  do  suivre  son  imagination,  comme  à  travers  les  volutes 
de  fumée  d'une  cigarette,  autre  chose  est  de  réfléchir  sur  la  comple- 
xité des  conditions  économiques  et  psychologiques  de  la  vie  sociale. 
Il  est  peut-être  moins  agréable,  mais  il  est  plus  courageux  de  résister 
aux  séductions  de  cette  mystique  optimiste.  Elle  n'est  pas  sans  dan- 
ger,  nous  ne  le  savons  que  trop.  Notre  génération  a-t-elle  donc  tant 
de  raisons  de  croire  à  l'originelle  bonté  de  l'homme?  Ust-il  sage 
de  démolir  la  maison,  même  si  elle  n'est  pas  satisfaisante  —  alors 
que  l'on  sait  bien  qu'elle  ne  pourra  être  reconstruite  qu'avec  les 
mêmes  matériaux  —  toujours  imparfaits  —  les  matériaux  étemels 
d'une  humanité  qui  ne  change  pas?  Ce  serait  une  longue  discussion. 
Mais  ici  nous  touchons,  comme  nous  le  faisions  remarquer  en  débu- 
tant, à  ce  fond  de  sentiments  qui  orientent  les  esprits,  et  qui  en 
diiïérencient  les  familles.  C'est  le  domaine  de  la  foi  et  de  la  mystique. 

On  a  choisi  d'avance,  |>eut-êlre  sans  le  savoir.     ♦   V i;. ....».» 

plus  que  pour  nourrir  sa  conviction. 

Camille  Riboud. 
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RULGARTE 

Avant  la  guerre  mondiale  la  Bulgarie  louiaii  tics  jours  uiyiiiques. 
La  jeune  nation  s'était  déjà  habituée  à  la  liberté,  dont  elle  ne  jouissait 
que  depuis  une  trentaine  d'années.  La  machine  gouvernementale 
était  organisée  et  fonctionnait.  II  ne  restait  qu'une  lacune  à  combler  : 
l'éducation  intellectuelle  du  citoyen  bulgare.  Pendant  cinq  cents  aiLs 
il  avait  vécu  les  yeux  bandés  par  une  puissance  tyrannique.  Lorsque 
Ja  guerre  libératrice  de  1877-1878  lui  eut  ouvert  les  yeux,  ils 
faillirent  être  aveuglés  par  l'abondance  de  la  lumière.  Alors  s'éveilla 
une  qualité  caractéristique  du  Bulgare  :  la  sobriété.  Elle  lui  sauva 
Ja  N'ue  et  le  poussa  à  un  travail  systématique. 

Le  peuple  bulgare  devait  rejoindre  l'Europe  civilisée  qui  avait  pris 
une  avance  de  cinq  cents  ans. 

De  la  guerre  libératrice  à  la  guerre  mondiale,  on  travaillait  en 
Bulgarie  au  relèvement  intellectuel  du  peuple.  Toutes  les  villes 
furent  pourvues  de  plusieurs  écoles  publiques  et  de  lycées;  dans  les 
villages  s'ouvrirent  des  écoles  primaires.  A  Sofia  fut  fondée  la  pre- 
mière Université  d'État  avec  des  Facultés  de  Droit,  de  Lettres,  de 
Sciences  et,  un  peu  avant  la  Grande  Guerre,  une  faculté  de  médecine. 

Le  succès  fut  évident  :  le  pourcentage  des  gens  sachant  lire  et 
écrire  qui,  jusqu'à  la  guerre  libératrice  n'était  pas  supérieur  à  un 
millième,  s'étendit  au  moment  de  la  guerre  mondiale  jusqu'au  dernier 
citoyen  bulgare.  La  loi  sur  l'instruction  primaire  obligatoire  con- 
tribua beaucoup  à  ce  succès,  qui  était  dû  surtout  à  la  soif  de  s'instruire 
innée  dans  notre  peuple. 

Durant  cette  période  furent  ouvertes  une  école  et  une  académie 
militaires,  un  séminaire  et  une  académie  ecclésiastique,  une  école 
d'arts  plastiques,  une  école  de  musique,  une  école  technique  et 
dernièreincnt,  ctu  oie  une  riiiv«.r>ité  libre  des  sciences  politiques  et 
économiques. 


A  •  ■  cncnn*  k>l1iéAtr<  ra 

Uuu  s ..> cnniui»  même  àl  v ^. .  .  .\l.»,..iluv 

Sloyan.  Pierre  I<aitche\\  ('.hri.stine  Morphova,  Anna  Todorova,  etc. 

• 

Dans  cet  Age  d'or.  l'État  faisait  tous  les  sacririces  possibles  pour  le 
relèvement  intellectuel  des  citoyens  et  la  jeunesse  surtout  répondait 
avec  empressement 

Kn  dehors  du  tnivail  st(»l:iir«.',  i;i  jtnm-sM-  iii;uiiiisi;iii  imk  nrr  une 
activité  louable.  Sa  plus  chère  occupation  éhiil  alors  de  lire  des  livres 
et  les  carrières  les  plus  recherchées,  celles  de  maître  d'école  ou  d'oflTi- 
cier.  Les  auteurs  russes  surtout  jouissaient  d'une  grande  réputation. 
Kn  premier  lieu  :  Dostoïevski,  Tourguénev,  Tchékhov,  Tolstoï, 
L.  Andréev,  Artsibachev,  sans  compter  les  classiques  de  la  littéra> 
ture  russe  :  (îogol  et  Pouchkine.  Mais  il  est  inutile  de  parler  de  la 
suprématie  des  auteurs  russes  parmi  notre  jeunesse.  Dans  ce  passé 
dont  je  parle,  la  parenté  de  la  langue  bulgare  et  de  la  langue  rus.^e 
il  renchantemenl  particulier  que  nous  apportait  tout  ce  qui  était 
russe  faisaient  des  écrivains  russes  les  premiers  instituteurs  de  la 
jeunesse.  Elle  vivait  leurs  angois.ses.  s'échauffait  des  questions 
soulevées  par  leurs  œuvTes,  se  divisait  en  camps  pour  ou  contre  eux. 
Des  générations  de  poètes  bulgares  grandirent  sous  le  charme  des 
poètes  ru.sses  modernes  :  Balnionle.  \.  Uéli,  lirious^ov,  etc. 

Kn  un  mot,  lorsqu'il  est  question  de  la  suprématie  d'auteurs 
étrangers  chez  nous,  il  faut  compter  les  écrivains  russes  comme 
bulgares. 

Il  convtti.i  ..V  lappeler  au^-i  .  .alUience  des  auteurs  allemands  et 
français  qui  nous  arrivaient  alors  comme  des  hôtes  4  lointains.  A 
l'époque  dont  nous  parlons,  les  sujets  des  discussions  littéraires 
étaient  le  plus  souvent  Ibsen  et  Strindberg  et,  parmi  les  philosophes  : 
Nietzsche.  Schopenhauer  et  Kant,  en  même  temps  que  Tolstoï  au 
nom  et  sur  les  principes  chupiel  se  fondaient  des  groupes  et  dos  pas- 
sions communes. 

Il  faut  insister  cependant  sur  Nietzsche  et  .sur  Ibsen,  si  nous  vou- 

î  lies  de  la  jeunesse  el  ses  rapports 

I  •'Iiiiii-ii  >    •>!    iiiilil  1(1  III-     (   !•>«  lii  il\ 


CE   QUB    PESSE   LA    JEVyESSE   EinOPÉEy.\E.  285 

hommes  parurent  très  séduisants  à  la  jeunesse,  encore  pauvre 
d'expérience  et  de  raison.  Elle  voyait  dans  les  œuvres  de  ces  philo< 
sophes  les  routes  qui  conduisaient  vers  le  beau  éternel,  sans  se  rendre 
compte  que,  par  là,  elle  s'éloignait  de  l'actualité  et  devenait  impro- 
pre à  la  vie. 

Cette  jcuni'^sf  ti  ;iN;im-i^iuii<^-  int>.iii  un  réconfort  vl  un  '.».ii:v 
sain  de  la  vie  de  la  part  d'écrivains  français  en  tète  desquels  se  placent 
Hugo,  Balzac,  Flaubert,  Maupassant  et  Zola.  Ces  écrivains  au.xquels 
nous  devons  ajouter  France,  Bourget,  les  Parnassiens  et  les  symbo- 
listes, Verlaine,  Baudelaire,  Leconte  de  Lisle,  guidèrent  en  partie 
notre  jeune  littérature  bulgare,  après  l'époque  de  notre  poète  national 
Ivan  Vazov.  Les  poètes  bulgares  comme  Nicolai  Liliev,  Théodore 
Traianov  et  leurs  disciples,  sont  exclusivement  sous  l'influence 
des  symbolistes  français. 

Les  deux  sources  de  l'inspiration,  l'allemande  avec  Ibsen  et 
Nietzsche  et  la  française,  n'étaient,  il  faut  le  reconnaître,  des  facteurs 
décisifs,  que  pour  quelques  initiés,  tandis  que  la  masse,  dépositaire 
de  toutes  les  qualités  de  la  race  slave,  buvait  à  ces  sources  et  ne 
s'enivrait  qu'en  passant,  La  masse  ressemblait  à  ce  marin  qui  craint 
et  aime  la  mer  orageuse,  qui  prie  Dieu  de  lui  découvrir  le  rivage 
sauveur  et  qui  le  dépasse  quand  il  est  en  vue.  parce  qu'il  ne  voit  pas 
de  raison  'le  se  sauver. 

Ainsi  appiiniissent  clairement  les  niNposiiKuis  reiii>ieu>r>.  inniu- 
sophiqucs,  sociales  et  politiques  de  cette  jeunesse. 

Croire  jusqu'à  l'exaltation  en  un  Dieu  unique  pour  se  dresser, 
un  jour,  une  heure  ou  un  instant  après,  devant  son  ombre  invisible 
et  demander  insolemment  s'il  existe. 

Passer  par  tous  les  détours  de  In  >.'nv.'M>  philosophiqu»*  ft  se 
moquer  de  ce  qu'elle  a  cru  la  veille. 

P.tre  prête  à  se  couper  les  deux  moins  par  amour  ardent  pour  la 
société  au  milieu  de  laquelle  elle  vit,  et  l'insulter  après  à  pleine 
bouche. 

Convaincre  toute  une  nation  d'une  idée  politique  et  douter  la 
première  de  sa  valeur. 

Constatation  déses|>érante,  si  l'on  ne  devait  constater  aussitôt  qu'il 
s'agit  ici  non  pas  de  l'homme  réser\'é  du  N  •  '  -  'is  d'une  jeunesse 
..1  iv.wtiii  ii'.sf  svmn:ithi(pie  (jue  parseséiii  >  enthousiasmes. 


!••  n  loi- ES. 


Sous  avons  esquissé  rapidement  le  portrait  moral  de  la  jeunesse 
bulgare  d'avant-guerre  pour  souligner  le  contraste  quand  nous 
la  verrons  après  la  Grantle  (iuerrc. 

La  guerre  ruina  la  Bulgarie,  di-moralisa  sa  population  et  la  poussa 
de  catastrophe  en  catastrophe.  Si  elle  continue  d'exister  aujourd'hui, 
il  faut  croire  que  c'est  un  des  derniers  prodiges  du  temps  où  il  y  avait 
encore  des  miracles.  Mais  la  guerre  eut  aussi  un  bon  côté  :  elle  mit 
la  jeunesse  en  contact  plus  étroit  awc  U-s  nafions  ()r<i«l.iii;il.-s  pI 
avec  leur  civilbation. 

Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'elle  en  a  tiré. 

Au  début,  les  rapports  personnels  qu'elle  eut  pendant  la  guerre 
avec  les  représentants  de  toutes  les  nations  européennes,  éveillèrent 
en  elle,  toujours  pleine  de  curiosité,  un  élan  qui  alla  jusqu'à  l'eni- 
vrement 

Depuis  son  contact  avec  les  grandes  nations,  elle  ne  cessait  d'assi- 
miler, sans  dbcrimination,  sans  souci  de  son  penchant  inné  à  la 
critique.  Devant  son  âme  fatiguée  de  sentiments  hamletiens,  appa- 
raissait un  monde  nouveau.  Elle  n'y  avançait  qu'avec  ravissement 

1^  proportion  des  gens  possédant  des  langues  étrangères,  qui, 
jusqu'à  la  Grande  Guerre,  ne  dépassait  pas  20  p,  0,0  ii:i  !:«'»e 

in>truite,  a  sauté  maintenant  à  «0-90  p.  0/0.  Les  tradu ilté- 

raires  parmi  lesquelles  ))rédominaient  jadis  celles  de  la  littérature 
russe,  se  sont  augmentées  en  quelques  années  seulement  de  milliers 
d'ouvrages  de  toutes  les  littératures.  On  traduisait  péle-méle  tout 
ce  qui  pouvait  exciter  de  l'intérêt  Cet  intérêt  était  très  varié  :  de  la 
musique  pure  au  jaz-band,  de  la  pesante  (cuvre  philosophique 
jusqu'aux  sottises  piquantes.- 

Ce  courant  entraînait  tous  ceux  qui  se  contentaient  de  le  justifier 
en  disant  que  telles  étaient  les  exigences  du  siècle  actuel. 

Le  Théâtre  national  changea  son  répertoire,  ce  qui  prouvait  qu'il 
prenait  sa  tâche  au  sérieux.  L'0|)éra  flt  de  même.  Des  spéculateurs 
privés  ouvrirent  des  bars  américains  et  des  théâtres  d'opérette 
où  la  jeunesse  payait  pour  chaque  jambe  découverte  •  <  mit 

tontes  les  chansons  sur  );■  v),*  f  u  jie.  Les  vt(>iiv  n n^is  m  ni 
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jalousement  leurs  économies,  ouvrirent  leurs  bourses  comme  par 
enchantement  et  envoyèrent  leurs  fils  à  l'étranger.  On  comptait 
de  cinq  à  dix  mille  jeunes  gens  de  ce  genre  à  Berlin  et  autant  dans 
les  autres  villes  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  trois  à  quatre  mille 
environ  en  France  et  deux  à  trois  mille  en  Italie.  Là  ils  apprirent 
des  moyens  plus  ingénieux  de  soutirer  de  l'argent  à  leurs  pères  et  de 
nouvelles  chansons  de  music-halls. 

Une  minorité  se  comporte  tout  différemment  :  ce  furent  de  jeunes 
écrivains  qui  s'efforcèrent  de  remonter  le  courant  régnant  en  y  ajou- 
tant  un   peu   de  justification   philosophique. 

Dans  cette  période  d'ivresse  où  notre  jeunesse  faisait  penser  à  un 
homme  transi  de  froid  qui  se  hisserait  toujours  plus  haut  pour  recueil- 
lir tous  les  rayons  du  soleil,  il  est  très  difTicile  de  fixer  les  courants 
déterminés.  Le  trait  caractéritique  était  d'avaler  tout  ce  qui  se 
présentait,  fût-ce  une  couleuvre. 

Mais  quand  ce  temps  d'ivresse  fut  passé,  terminé  par  trois  révo- 
lutions, l'une  celle  des  soldats,  l'autre  celle  des  intellectuels,  le 
9  juin  192.3,  où  figurait  en  première  ligne  la  jeunesse,  et  une  autre 
révolution  encore  —  celle  des  communistes,  —  le  jeune  Bulgare 

w.-      fiinnlr'i       viiltit  t-tiu'iif       !  r:ii!>;f  M'ii  r«'' 


Maintenant  il  est  calme.  Le  système  officiel  de  préparation  de  la 
jeunesse  à  la  vie  s'est  adapté  au  temps  nouveau.  Le  programme  sco- 
laire s'est  allégé  de  l'inutile  bagage  de  connaissances  fondamentales. 
On  donna  la  préférence  à  ce  qui  était  vraiment  utile.  11  faut  remar- 
quer ici  qu'en  Bulgarie  on  n'avait  jamais  eu  pour  but  de  si)écialiser 
les  jeunes  gens.  Les  lycées  donnaient  des  connaissances  générales 
et  en  définitive,  les  jeunes  gens  entraient  dans  la  vie  sachant  un 
peu  de  tout,  mais  mal.  D'autre  part,  le  nombre  des  écoles,  relati- 
vement grand  pour  un  pays  aussi  petit,  foumiNsait  plus  qu'il  ne 
fallait  de  ces  jeunes  gens  à  demi  instruits.  Leur  surabondance  était 
évidente.  Alors  surgit  la  question  du  prolétariat  intellectuel  qui 
pesa  et  jw-sera  I  i>s  encore  sur  l'État. 

I  o  noilf.'iii  iiip  «rdl.ttrf.  on  ilcliors  de  sa  méthode  do 


.„.i i,   ..  ,.:..,,  Miin  «l«    r»•^l^••illtlr^  il^rir.itioii  iiiroNsante 

de   futurs   fonctionnaire». 

Dans  les  lycée»  et  les  universitèH,  on  a  établi  des  condilîom  spè- 
«lalfs  restrictÏN'es  pour  I'-  n  et  l'avancement  des  élève»  et 

des  étudiants.  Aujourd'hui  .  t ....  .a  seul  qui  est  vraiment  doué  peut 
linir  les  études  au  lycée  et  à  l'université.  Four  les  autres  sont  ouvertes 
les  portes  des  écoles  professionnel  les  et  pratiques. 

Cette  tendance  pratique  a  été  accueillie  à  contre-cœur  par  les 
|>ères  de  famille,  qui,  se  sachant  obligés  de  donner  une  situation  à 
leurs  enfants,  estiment  (juo  celle  situation  ne  peut  s'obtenir  que  par 
le  lycée  ou  l'université. 

I^  jeunesse  s'est  montrée  assez  indifTérente  à  cet  égard.  La  jeu- 
nesse, après  la  guerre  mondiale  est  autre.  I*'lle  a  sa  manière  de  juger 
les  choses.  Cette  manière  de  comprendre  n'est  pas  une  invention 
bulgare.  Elle  a  été  crée  au  milieu  de  l'incendie  général  qui  a  embrasé 
toute  l'Europe  et  qui  a  rapproché  les  jeunesses  de  tous  les  pays. 

Aujourd'hui  la  jeunesse  est  pratique.  I^  transformation  de  la 
jeunesse  bulgare  dans  cette  voie  est  frappante  par  le  fait  même 
(ju'elle  est  slave  et  qu'elle  s'écarte  maintenant  des  traits  de  race 
(|ui  caractéri.saient  la  physionomie  morale  de  la  nation. 
Notre  jeunesse   d'aujourd'hui   considère  l'instruction   non   pas 
1  me  un  besoin  intellectuel,  mais  comme  un  moyen  <!'  '^er 

;  .  uodémenl  sa  vie.  On  recherche  les  carrières  les  plus  lu  . 
avocat,   médecin,   ingénieur,  dentiste,  vétérinaire.   La  phil 
la  philosophie,  l'histoire  sont  étudiées  par  une  petite  minorité.'en 
particulier  par  des  jeunes   lilles. 

1^  but  de  la  jeunes.se  d'aujourd'hui,  c'est  la  >.<  -..ii>  it  ..«^ -».•.. ii. 
sans  contemplation.  Pour  cette  raison,  le  centre  des  discussions 
et  des  controverses  est  transporté  de  la  philosophie  vers  le  champ 
de  courses,  l'aérodrome,  ou  la  campagne.  Des  jeunes  gens  discutent 
deux  jours  durant  sur  un  coup  irrégulier  au  match  de  football. 
L'ironie  de  Juvénal  Mrns  sana  in  corporr  xano  a  été  prise  au  sérieux 
dans  un  sens  favorable  et  adoptée  |>our  devise.  Et  en  efTet.  les 
<  urfis  sains  existent,  mais  les  esprits  sains?  Pourquoi  pas?  Peut- 
être  Il  sc  ne  .se  lrom|>e-t-elle  pas.  Elle  a  déclaré  la  i 

0||\     i  .-t      'inv      •••'•Iridiés     des     ■•••iiiTTtln.nv    if'iV'inl     iii> 
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L'n  nouveau  sang  bout  dans  ses  veines  et  le  risque  de  mourir  d'anémie 
ou  d'humeur  noire  est  écarté  à  jamais. 

Je  ne  montre  pas  cette  disposition  comme  étant  la  pius  sure;  je  la 
signale  seulement  comme  une  tendance  sans  doute  passagère,  en 
attendant  mieux,  quand  le  corps  sain  ira  à  la  recherche  de  l'esprit 


«  * 


Aujourd'hui  l'esprit  manque,  et  avec  lui  le  penchant  aux  problèmes 
philosophiques  et  aux  inquiétudes  religieuses. 

On  ne  voit  que  matérialisme  et  un  sentiment  social  pratique. 

Flntre  le  sport  et  la  littérature  quelle  qu'elle  soit,  la  jeunesse 
préfère  le  sport.  Aux  tendances  évangéliques  vers  la  charité  et  l'huma- 
nité, à  la  joie  du  chrétien  d'être  nu  pour  ressembler  à  son  prochain, 
la  jeunes.se  préfère  l'activité,  qui  lui  donrifri  !♦>  n  ■^ov^-'i-'  •  .n.. 
et  à  ceux  qui  en  ont  besoin. 

Aujourd'hui,  plus  que  jamab,  existent  en  Bulgarie  des  sociétés 
de  sport,  des  sociétés  évangéliques,  des  sociétés  de  bienfaisance, 
de  sauvetage,  etc. 

En  ce  temps  d'activité  intellectuelle  ralentie,  quoique  avec  un 
meilleur  résultat  qu'autrefois,  les  générations  nouvelles  de  poètes  et 
de  prosateurs  apparaissent  comme  des  phénomènes.  Ils  constituent  à 
»iix  stMils  l'uniffue  île  slave  parmi  la  jeunesse  bulgare  romanisée. 

limntdiatement  après  la  guerre,  ils  peignirent  la  vie  telle  qu'elle 
leur  apparaissait  aux  sons  du  jazz-band  et  dans  l'enivrement  uni- 
versel. La  chronique  littéraire  mentionnait  quelques  noms  :  Ghéo 
Milcv,  avec  Jm  bague  cruelle,  Tchavdar  Moutafov,  avec  Les  Marion- 
nettes, Boian  Uanovski,  Cœur  de  porcelaine  ècarlate,  Ivan  Mirtchev, 
I^s  rivières  crient,  etc.  Aujourd'hui  les  jeunes  poètes  et  les  jeunes 
prosateurs  retournent  au  peuple,  en  tournant  le  dos  à  la  période 
.-ictueUe  et  cherchent  des  inspirations  vraiment  bulgares;  là,  rien 
nrst  rhnni^"\  tout  est  fruste  et  beau.  Leurs  chants  éclali-nt  comme  du 
vHil  or  «1  t  vrillent  un  sentiment  d'elTroi,  comme  siU  dévoilaient  un 
ancien  mystère.  Dans  ces  ouvrages  est  racontée  la  vie  rude,  simple 
et  hérolifue  du  Bulgare  primitif,  sur  un  mode  mystique  qui  enchante. 

Kn  même  temps  que  ces  poètes  travaillent  de»  prosateurs  préoc- 

Ki.v     i.i  ^   s.      l'oiir.    \I.I\.      -    102'"..  10 
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cupé»  dn  prohli'tne»  nctucK  et  cfui.  dan»  Ictir  élan,  d^^passent  les 
limites   (U>s   souris   natioiuux. 

Mai-»  CCS  poMes  et  ce»  prosateurs  a  aujouni  liui  i  ni 

que  la  semence  d'où  naîtra  pe«J-«'tri  l'iMnii  iiui  \u  ii. 

(iirps  sain  de  la  jeunesse  futui^ 

Maintenant  personne  ne  les  lit.  Ce  .n'est  même  pas  un  sport. 
1^  jeunesse  distingue  le  sport  moral  du  sport  physique.  On  lit  des 
livres  piquants,  ce  qui  s'explique  facilement  quand  on  pense  à 
l'énergie  des  corps  sains.  Le  jeune  écrivain  bulgare  édite  seul  son 
li\Te  et,  le  plus  souvent,  le  distribue  gratuitement  dans  l'espoir  qti'il 
sera  peut-être  lu. 

I..1  wi.'^»  i  >  ».     1,1    liiviiii     .iiiiii.'  iiii    Mil     llicullc.     «Ml 

n'y  \  .1  rrac  pour  le  plaisir  lorsqu»  v  ne  répond  pas  au 

goût  nouveau.  Les  pièces  d'Ibsen  et  de  Striudberg,  auteurs  favoris 
jadis,  ne  peuvent  supporter  maintenant  plus  de  dix  représentationn. 

Il  n'y  a  que  le  grotesque  qui  plaise  et  ce  qui  peut  secouer  les  pou- 
mons solides  d'un  rire  franc  :  La  princesse  Timnindih  ,!,•  s.  liill,  r 
Convnc  i7  vous  plaira  de  Shakepeare,  etc. 

Les  distractions  de  la  jeunesse  sont  les  excursions  et  les  matches 
en  été,  la  luge  et  le  ski,  en  hiver.  Pour  la  danse,  il  n'y  a  pas  de  saison 
déterminée,  parce  que  l'on  danse  à  tout  propos. 

Les  concerts  et  les  conférences  sont  fréquentés  par  habitude  et 
plutôt  pour  y  rencontrer  des  connaissances. 


La  guerre  dont  l'issue  fut  fatale  à  la  Bulgarie  moins  par  l'incapa* 
cité  du  peuple  et  de  l'armée  que  par  la  faute  des  dirigeants,  tua  la 
confiance  de  la  jeunesse  dans  ses  chefs  politiques,  les  leaden  des 
I>arti8  et,  en  général  dans  les  partit  aiv  imiter  à 

cette  raison  la  qualité  même  des  partis  , a  ser>'ir 

de  tremplin  à  cortainas  perM>nnalitè8  et  k  pr<>  s  situations 

à  leurs  militants.  Je  dU  cela  bnitalement  lis  que  je  serai 

contredit  par  toutes  les  proclamations  de  Unxi>  les  partis,  où  Ton  ne 
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parle  que  du  souci  du  peuple,  etc.  Je  db  ici  ce  qui  ne  s'avoae  pas, 
mais  ce  qui  se  fait  en  réalité. 

L'ne  petite  minorité  de  la  jeunesse  actuelle  poussée  par  son  esprit 
pratique  Se  divise  entre  les  partis  politiques.  Mais  la  tendance  essen- 
tielle de  la  jeunesse  est  ailleurs  :  indifférence  aux  partb,  penchant 
à  l'organisation  hors  de  ceux-ci,  organisations  patriotiques,  paci- 
Tî^fes,  etc. 

11  existe  plusieurs  oi^anisations  de  ce  genre,  avec  presque  les 
mêmes  devises  :  paix,  raison,  bonheur,  la  Bulgarie  au-dessus  des 
pGTsônnâMîi  > 

J'ai  marque  coiiune  une  tendance  politique,  la  parlicipaliuu  de  la 
jeunesse  à  de  telles  organisations,  parce  que,  quoique  ces  organisa- 
tions n'envoient  pas  de  représentants  au  Parlement,  elles  exercent 
une  influence  salutaire  sur  les  partis  politiques  et  apparaissent  comme 
leur  conscience  et  leurs  accusateurs. 

I^  jeunesse  d'aujourd'hui,  qui  a  connu  les  hw, i,  ui>  wl  m  guerre, 
a  adopté  avec  un  sentiment  sincère  l'initiative  d'un  rapprochement 
international. 


Le  vigoureux  sentiment  social  caractéristique  du  jeune  Bulgare 
actuel  et  les  tendances  de  la  jeune  littérature  bulgare  sont  garants 
que  le  moment  d'exaltation  sportive  passera  vite  et  que  la  jeunesse 
partagera  équitablement  son  temps  entre  le  corps  et  l'esprit. 

<  >n  pourra  considérer  alors  cette  jeunesse  comme  l'espoir  de  la 
I  1  trie,  avec  deux  qualités  de  plus  que  celles  des  générations  prêcé- 
liiiiles  :  l'esiirif    Dmlirnu'  ft    !:•   vigueur  physique. 

Vladimir  Polianoff. 


Traduction  de  M»«  Bona  Promxova. 
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POLITIQUE  GENERALE.  -  LA  GUERRE 

JuUs  CamboB,  de  T  Académie  française.  —  Le  Diplomate,  dans  la  Collection 
«  Les  Caractère»  de  ce  tnups  ■>,  Paris,  IIm'  '  'ifi,  1  vol.  r    '  '  jo  p. 

Certes,  les  auteurs  app«l»*s  à  cnljuborer  •  lion  «  les    -  .-         s  de 

éè  temps  »  Ont  été  toujours  fort  biert  choisis,  mais  on  a  pu  cependant 
mesurer  des  degrés  dans  le  bonheur  d»-  «ts  rhoix.  Celui  qui  se  porta  sur 
M.  Jules  Cambon  pour  nous  parler  du  Diploiuati- est  sûrement  des  meilleurs. 
L'auteur  nous  donne  un  petit,  trop  petit  livre,  plein  de  substance,  de  sagesse 
et  d'espri'  ••,  tout  le  i 

bout  des      „  i       :       l>art,  dan-         ,    „    ,   ,_  , 

doit  savoir  s'effacer,  triompher  modestement,  et  rentrer  dans  l'ombre  dès  sa 
mis^'  t  la  place  qu'il  lui  - 

où,  .Il  ,.irlé  du  personnage,  > 

coup  plus  longuement  de  la  fonction.  Diplomatie  d'autrefois  et  d'aujour- 
d'hui,ni-K  nécessités 
dupréseiii  it  cela  est 
observé,  analysé,  jugé,  dans  ces  pages  rapides  et  flnes,  par  une  intelligenoe 
infiniment  claire  et  dégagée,  qui,  sans  appuyer,  sait  dire,  avec  l'a  propos  etia 
finesse  du  •  diplomate  >. 

rri*drich  Stieve.        lêvitlsky  and  the  World  War.  Based  on  tMe  documenta 

reeently  puhltshed  by  the  Cerman  Foreign  Office.  Traduction  de  K.  \V.  DiCKBS, 

Londres,  (^ieorge  .\llen  and  Union,  1925.  1  vol.  in-8o  de  254  pages. 

C'est  M.  Friedrich  Slieve  qui  a  publié,  en  quatre  volumes,  la  correspon- 

'■  d'Isvolski  pendant   les  quatre  anné«>s  qu'a  duré  sou 

.    ..  .  de  1911  à  1914.  l'ne  partie  de  ces  documents  (maïs  non 

I       t         a  déjà  été  publiée  dans  le  ■  Livre  Noir  >  de  René  Marchand.  L*ou> 

t  la  trad'i  :,'laise  du 

a  .,    !idre  à  sa  i  -,      -Jii  docum^  .     .: 

lecteurs  (rançats  qu'effraie  le  texte  allenand,  de  recourir  à  cette  traduction 
en  I  ■ 
racoi  ■ 

représenté  comme  «'élevant  au  pouvoir  pour  faire  la  guerre:  manquant  en 

,^0  :  ...  ...  ,    . 

ave<  ^ 

i'\  (aos<tére.  La  méthode  consutc  k  raconter  toutes  les  démarches  de  te 

diploii).iti«>  françaiie  et  de  la  diplomatie  nme,  comme  s'il   n'y  avait  pt» 
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dans  l'entre-deux  une  politique  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  et  comme 

si  ces  deux  puissances  étaient   les  deux  victimes,  constamment  passives, 

«Ifs  intrigues  ennemies.  Mais  comme  il  arrive  souvent  aux  historiens  fran- 

<  .iis  de  commettre  ime  erreur  exactement  inverse,  le  livre  de  M^Stieve, 

par  lequel  il  est  bien  certain  qu'ils  ne  seront  pas  persuadés,  pourra  faire 

1  d'autres  livres  un  utile  contrepoids.  Nous  reconnaissons  d'ailleurs  que. 

-ur   '   •   '  \ité  déployée  par  bvolsky,  la  grande  masse  du  public  fr 

■  ■i:r,,i.-  l...jucoup  à  apprendre;  que  certainement  l'ambassade  de  1;.. 

Paris  fut,  de  1911  à  1912,  un  des  principaux  foyers,  sinon  le  principal,  dt> 

'  --adeur  Isvokky,  entre  un  diplomate 

'  .  I  •  t  un  gouvernement  aussi  faible  que 

l'était  le  gouvernement  de  Pétersbourg,  apparaît  comme  ayant  été  souvent 

lin  dangereux  intermédiaire. 

Elie  Halévv. 

G.  Lowea  Dickinson.  -    The  International  Anarchy,  1904-1914.  London. 
'  -eorge  Allen  and  Unwin  Ltd,  1926, 1  vol.  in-8»  de  ix-516  p. 

'"  -t  l'histoire  minutieusement  racontée  en  même  temp.s  que  la  iriti«iuf 

H-nte,  de  ce  ré.seau  compliqué  d'alliances  et  de  contre-alliances  dont 

le  continent  européen  (le  monde  entier  :  car  M.  Dickinson  n'oublie  pas  le 

•lapon)  était  couvert,  et  qui  ne  pouvait  aboutir  qu'à  la  guerre  —  tous  les 

k'ouvernements  étant  en  con.séquence  à  un  égal  degré  responsables,  tous  les 

î'uples  à  un  égal  degré  irresponsables  de  cette  guerre.  Cet  ouvrage  diffère 

l'autres  ouvrages  anglais  dits  ■  pacifistes  »  par  un  effort  beaucoup  plus 

kTand  d'impartialité.  Est-ce  à  dire  que  l'ouvrage  ne  présente  pas  encore 

souvent  à  notre  gré  le  caractère  d'un  plaidoyer  en  faveur 

— ,  atraux?  Nous  n'oserions  l'afnrmer.  Ce  n'est  pas  sur  ce  point 

•  ependant  que  nous  aimerions  à  faire  porter  notre  critique.  L'erreur  fonda- 

■  "st,  croyons-nous,  une  erreur  de  méthcde  :  il  s'est  trop 

it  terrain  de  l'histoire  diplomatique.  S'élant  imposé  la 

tâche  de  dépouiller  l'immen.*^  fatras  de  documents  d'archives  qui  ont  été 

pas  suffisamment 

fantasmagorie  les 

s  de  l'histoir*'.  Lis  nations  sont  des  collectivités  passionnées  dont  les 

■  ■•-  'Vf"   *      ■  .nt  subir 

I'-  \>ii\  -,  ,  , ..  —  ou 

peu  s'en  faut  -    c^tt*'  révolution  jeune-turque,  au  sujet  de  laquelle  il  est 

■'    '  'nir  qu'elle  fut.  par  s»»s  rép-  v^  immédiates  et  loin 

«le  la  grande   convulsion  .i  1  >an.H  son  intéressante 

••,  H.  hickinson  est  amené  à  con.sidenT  que  l'existence  même  d»*?» 

-  —  armées  de  terre,  armées  de  mer  —  est  la  catise  profofide  d»-* 

.  Pourquoi  donc  ne  consacre-t-il  les  cinq  cents  pi»g«'s  de  .son  livn* 

1  »uu^  f.itonltr  Ihisti.ire  du  régime  de  la«p;ux  armée,  au  li<'u  d '■ 

■t       trrv      ,l.,.\..ii.t      .1     ,!,.lr.        .t..      ....,!.....•..     ,..,....      .      .....1...  '    •)  ,    .    I     i. 


î^  hEVVE  DES  S(  lEyCKS  l-OUTtijUtS 


It^OUUIi 

in«nUUon,  1 

tienneat  au  courani  dr  la  littérature  du   paciftouii»  anglab,  Uni  à  canM 

de  f>a  YjtliMir  intrinsèque  qu'en  raison  de  la  k<  •'  qu'elle  peut 

«tr*  .t|i|H>lé«»  à  exercer  sur  l««  destinées  proch«ti  i  ■<-. 

*  E^IB    lULâTY. 

K.  F.  Novok.  U$  dtMoui  de  la  défaite.  Paris,  Payol,  ua  t«L  io-8<* 
de  650  p. 

Ce  gros  volume  se  compose  de  deux  études  séparées  :  «  La  catastrophe 
autrichienne  ■  et  «  La  débAde  austro-allemande  >.  qui  d'ailleurs  chevau» 
chent  l'une  sur  l'atitr»»  .'«  mainte  reprise.  La  j  '  •  :  •  La  catas- 

trophe ■  n'e:«t  au  fond  qu'une  apologie  du  .      :  uujur  générai 

austro-hongrois,  maréchal  Conrad  von  Hoetzendorf  (qui  lui-même  relut 
le  I'  'it  en  cron  A 

(à  1  t  rien  pr«  '  i"* 

prévu  le  grand  conflit,  et  armé  la  monarchie  dualute  en  cottsé<fuence. 
Peri  '  ■  -t  lui  qui  aurait  tenu 

«Um  is   la   direction   dts 

fait  preuve  d'un  véritable  génie.  La  plupart  des  grandes  idées  stratégiques 
«erv     *  •  '  -.,...   ..;-,, 

C.  -  ■  .  .  ■■% 

les  erreurs,  et  ia  défaite  aurait  été  la  conséquence  totale  des  rivahie!«  entre 
les  chefs,  de  l'orgueil  et  de  l'entêtement  de^  Allemands.  Il  parait  hors  de 
^ute  que  le  baron  Conrad  fut  un  stratéf^e  supt^rieur  aux  grands  chefs 
allemands,  sans  en  excepter  Ludendorf.  Par  malheur,  il  n'avait  en  mains 
qu'un  outil  singulièrement  fragile  et  délicat  :  l'armée  austro-honc-"-^ 
image  elle-même  de  cette  monarchie  qu'une  suite  de  fautes  devait  coi^ 
à  la  ruine. 

Cette  ■  débAcle«,la  seconde  partie  de  l'ouvrage  en  retrace  la  marche imi.l.i 
cable,  depuis  les  négociations  de  Brest -Litnvrsk  jusqu'à  l'heure  où  les|> 
«  atteignant  leur  t 

ture  de  ces  pagt     ..    .  ;  .  „:     : 

jeune  souverain,  successt'ur  de  François-Joseph,  y,  apparaît,  malgré  se^ 
bonnet'  ■i>>ur  àsa  tAche.  Mai-  ie 

génie  n.  ^e  4  l'abîme?  Deu\  i 

Charies  pour  creuser  la  tombe  de  la  vieille  monarchie.  Le  mouvement  d'éman- 
dpatJoM  '""■■*■  "V 

t*é€ftMll' 

dont  l'Europe  souffre  »'t  souffrira  longtemps  encore,  l'Autriche- Hongrie  va 

•'effriter  *»n  sièr»»  diktats.  '      '  ■    "      '        *  -     •    '    ' 

naise  plu!«  '  phM  uniflc  •  ' 

t.ihli'  peut-être..  » 
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Ed.  Vez-zneil,  professeur  à  l'Université  de  Strasbourg.  —  L'Allemagne 
iuhlemporaine;  sa  structure  et  son  évolution  politique,  économiques  et  sociales, 
Paris,  Alcan,  un  vol.  in-16,  vn-251  p. 

L'auteur  a  condensé,  dans  ce  petit  volume,  la  substance  de  ses  travaux 
i.\ir  rAllemagrie  d'après-guerre.  L'ouvrage  est  du  plus  haut  intérêt  et  témoi- 
gne d'une  connaissance  approfondie  des  choses  d'outre-Rhin.  Il  sera  presque 
'  ie  à  con.sulter  pour  quiconque   voudra  étudier  l'histoire  de 

,        ie  extraordinairement  copfuse.  M.  V.  ne  prétend  pas,  du  reste, 
Un^.T  des  conclusions  hdtives  de  l'évolution  germanique  toujours  complexe 

its  avec  une  conscience  poussée 
;  ,      ;  .  .  .  >;  —  si  c'en  est  une  vis-à-vis 

I  lin  historien,  —  s'adresserait  à  son  expos^de  la  Constitution  allemande  et 
•'.  ■       "  "        '    "     "■    '<  textes  constitutionnels,  faits  d'un  savant  dosage 

it  surtout  par  leur  application.  Et  ce  n'est  pas  un 
mystère  que  celle-ci  les  détourne  souvent  de  leur  sens  primitif.  IF  nous  a 
semblé  aussi  que  M.  V.  se  laisse  quelque  peu  impressionner  par  celte  formule  : 
la  "  démocratie  weimarienne  »,  en  la  sincérité  de  laquelle  nous  avouons 

II  [  '^       r  qu'une  médiocre  confiance. 

La  lr..i■^i♦*me  partie  de  l'ouvrage,  intitulée  :  La  lutte  des  groupes  écono- 
miques et  professionnels  contre  l'Ëtat,  offre  un  intérêt  capital.  Nous  signa- 
lerons en  particulier  les  pages  —  trop  courtes  à  notre  gré  —  sur  le  rôle  de  la 
grande  indastrie,  la  concentration  des  entreprises,  les  prétentions  politiques 
de  Stinnes  et  consorts.  D'ailleurs,  qu'il  s'agisse  des  représentants  olTiciels 
du  Reich  ou  des  grands  magnats  industriels,  M.  V.  demeure  d'accord  que 
«  la  France  doit  veiller  au  grain  >,  en  face  d'une  Allemagne  aussi  mouvante 
que  dangereuse,  d'une  situation  toujours  grosse  d'incertitudes  et  de  périls. 

Maurice  Lair. 

Winston  8.  Churcbill.  —  La  Crise  mondiale.  Paris,  Pavot,  1925,  un 
vol.  in-8«,  447  p. 

-M.  Winston  Churchill,  premier  lord  de  l'Amirauté  de  1911  à  1915. 
apporte  dans  ces  pages  une  riche  contribution  à  l'histoire  des  origines  de 
la  guerre  et  des  batailles  navales  qui  marquèrent  la  première  année  du 
grand  conflit.  Il  est  curieux  de  voir,  après  le  calme  de  l'ère  victorienne, 
l'Aagh'terp  fier  .sur  la  •  routf  du  r<Mnbat».  Les  masses  n'ont  pas 
encore  les  j  'rts,  M.  Brightiiiig  se  confine  encore  dans  son  i>i»ii- 
larity,  mais  les  dirigeants  voient  venir  la  tempête.  L'Amirauté,  en  particu- 
Il  1    I.  ft                                  i<«ancede  laOrand'^  >• 

'  1  ■     f                                      '-s  chapitres  sur  c  la  '  !••* 

^'•u8.niarine*,suraCoronelMle«tles  Falkland*  montrent  comment,  en  quatre 
II  •  ••  •  •  nie  fit  disparaître  If  I  ^  allemand  de  tous  les 
t  -  les  ports  de  la  Maii  -.auvés;  les  re^^ources 
en  hommes,  en  maténei,  en  munitions,  vont  pouvoir  affluer  siir  le  front  de 
Fmnr.  Mi^qn'ik  la   gèerre   sous-mari'       t '    voisin» 


t9t,  BMVUS  i/4>  '>UTl{fUhS. 

ci^yairnl  impossible  ou  (<ii.il  uhi.. .  .1  .• 

motos  qu'au  début  de  lu  K'u-.rri-  la  mun..      , —  

dont  no»  voisins  peuvent  être  Oers.  Si  Icurii  prévisions  avaiont  été  aussi 
nfH«**   fl   leur»  préi  inn*c, 

P«ult4re  la  gueir»-  t  irmcs, 

it  «le  dévasUtiuii^ 

Macrici    ' 

M.  W.  Consati. —i>r'-  tiiil  dv  l'anKiaiH 

j»ar  le  (.:' UiETTE.  Paris,  i.i---...,  1   .;  I,  1      —  ji- 

Le  O  Guette  a  récemment  traduit  pour  les  lecteurs  français  cet  ouvrage 
dont  la  publication  avait  causé,  il  y  a  deux  ans,  un*  ••motion  en 

Anglelorre. 

La  thèse  de  l'Amiral  Consett  est  bien  connue.  Elle  consiste  à  soutenir 
que  la  \  "  ■  "« 

forces  •  ;        :  "" 

compris  à  temps  tout  le  parti  qu*on  pouvait  tirer  d'un  blocus  complet,  I  < 
guerre  a  ét«         '  et  les  sacriHces  consentis  par  les  belli- 

gérants ont  •  <  rus. 

Sans  vouloir  négliger  l'importance  du  facteur  moral  et  Teincacité  des 
grandes  opérations  stratégiques  enti  "  ii  1918  par  le  M«r«'  '  '  ''  h. 
il  est  pt^rtni^  do  rrronnnMr»»  q»i«'  Vo\  \niirnl  (!on«»tt  e?t  it 

fondée 

C'est    tjii  fil   fiifl,  ii's   jii.i  .iji  ' 

des  luttes  d'armées,  .<  bornaient  à  .> 

tatrices  intéressées,  la  guerre  de  1 VI 4-18  a  été  véritablement  une  lutte  de 
nations  dressées  les  unes  contre  les  autres.  Pour  obtenir  la  victoire,  les  Alliés 
ont  du  abattre  non  seulement  l'armée  allemande,  mais  encore  la  nation  alle- 
mande qui  faisait  corps  avec  elle. 

Dés  lors,  Tappliaition  des  régies  du  Droit  de  la  guern>  qui  sV(Tor> 
limiter  strictement  l'action  des  belligérants  est  devenue  rapidement  sur 
-••■reuse. 
.  ;  fut  particulièrement  vrai  pour  les  règles  de  Droit  Maritime  établies 
au  (Jin^re>  de  Paris  et  à  la  Conférence  de  Londres.  La  notion  de  contr«>- 
harxli-  absol'  •  > 

ti»pi«  i*s  de  !ii    ;  .    ,  ^  1^ 

les  fabrications  de  guerre  :  coton,  graisses,  hail«*s,  ciment,  sable;  et  même  de 
pr..-  -.,■.•.:..■-■'■■ 

ex- 

t<  rre  a  permis  k  son  ennemie  de  mobili  •  mineur*,  de  jeter  sur  !• 

front  deux  corpii '*'  lus. 

D'autre  part,  j  •  (Iicacement  le  blocus  de  rAllemagn> 

fallu  bloquer  progressivement  les  États  neutres  qui  communiquaient  libn  - 
•■c  elle  par  terre  (Hollande,  Danemark^  ou  par  mer  (Sij    '       *   • 
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poussés  par  l'importance  des  bénéfices  réalisables,  se  t  vidaient  »  littérale- 

'  '  '  i  't ion  n'a  pu  être  réalisée  d'un  coup 

et  qu'elle  a  soulevé  des  résistances  aussi  bien  dans  le  milieu  des  diplomates 
lraditionalist»'s  que  dans  celui  des  hommes  d'affair.s  —  même  des  hommes 
d'oJTairt's  aiijiflais. 

L'Amiral  Consett,  alors  attaché  naval  dans  les  pays  Scandinaves,  a  dû  sou- 
1   !iir  des  luttes  très  vives  pour  faire  triompher  ses  idées.  Il  les  raj  i    ""     ■     < 

livre,  qui  n'est  pas  exempt  de  passion,  mais  qui  n'en  restera  |  s 

des  meilleurs  ouvrages  publiés  sur  l'histoire  de  la  guerre  économique. 

J.    TRIOtlLLEn 

Capitaine   de  Vaisseau   Yvon.  Aérienne  Conlnounn,,    a 

lude  de  ses  lois.  Paris,  Per  Orbera,  1924, 1  vol.  in-8«>  de  122  pages. 

!•    iroil  de  la  il  y  aura,  ne  saurait  s'opposer  à 

I  •  vi- iiMon  et  à  1.  i   us  en  plus  puissants  que  la  science 

met  à  la  disposition  des  belligérants,  mais  seulement  faire  intervenir  l'huma- 
nité dans  l'emploi  de  la  force.  1  i^ns  les  mœurs 
depuis  la  grande  guerre,  est  don  itns  fnrm.v  ,]^ 
lutte,  elle  doii  avoir  ses  loi 

rV-t  une  contribution  a  i  ttinu'  ne  rt-s  i<ii5  que  se  propose  h 
i--tau  Yvon.  Dans  la  première  partie  de  son  ouvrage,  il 

du  droit  de  la  guerre  aérienne,  puis  expose  comment  la  doctrine 
.:, . .  .i..  I  -  !■  -lisions  et  des  textes  proposés  parla  Commission  des  Juristes 
de  la  II  libre  1922-février  1923). 

La  di'uxjt;!!!.-  |..(rtie  est  consacrée  aux  procédés  d'exécution.  Parmi  les 
divers  points  traites,  deux  sont  à  souligner  particulièrement.  D'unt  ; 
l'importance  capitale  de  la  déclaration  de  guerre  en  ce  qui  concerne  la  ^. 
..  M.  !  no  Avec  la  soudaineté  et  la  violence  que  les  attaques  par  aéronefs 
{.  uv.  tii  revêtir,  une  surprise  pourrait  être  désastreuse  pour  celui  qui  la 
subit  et  comporter  des  con.séquences  irréparables.  D'autre  part  la  question 
"  à  limiter,  non  seulement  en 

;  ^ats  et  non-combattants,  mais 
encore  du  fait  de  l'extension  considérable  vers  l'arrière  dans  la  guerre 
modem*    '        '         '  iaire. 

^^  K''  •  ur,  n'échappe  pas  aux  principes  qui 

forment  le  droit  des  gens.  D'autre  part,  c'est  dans  les  pratiques  de  la  guerre 
maritime  qu'elle  J  '  '  *  '  !„»r  des  solutions  aux  problèmes  nou- 
veaux qu"  ««on  d-  poser. 

Pisaas  Dame. 


Ci. 


-    |/-# //  'tndsmeni  alU' 

'"■■'  r.M'i     r  s-I.avaiu.IIrt 

«t  Cie,  1925,  I  vol.  in-8o  de  278  | 

Le   •   Miracle  de  la  Man  -eiaral  Uaumgartcn-Cru*iu»,  e*l 
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it  (1«  l'arma  allemande  qui  a  rénaal  à  avancer  en  Iroi»  aotnaiiMa  jiia> 
,  i  i'.m<  et  A  rctnr    '       '~>-^  victoire  tactique.  Son  ouvrage  a  pour  but 
.!■  III 'i,;!.  r  comment  de  la  victoire  lui  ont  ^iiappé. 

Lea  troia  partka  de  r  ouvrage  comportent  une  étudo  critique  dea  ouvrage* 

déjà  paru.1  en  Allemagne  »ur  la  bataille  de  la  Mam      '  •    '   '        -    !<•« 

Chefs  d'Armée  qui  y  partin|MT«Mit 

Les  jug<Muent«  portét  par  l'auteur  sur  l(«  reaponsabios  «i  <»ni  les 

points  les  plus  întéreMaats  du  livre.  «  J'éprouve  une  prof „  , ,  dit-il, 

envers  ces  hommas  malheureux  qui,  après  une  vie  remplie  d'une  brillante 
activité  profesaionnoRe,  ont  été  appelée  par  un  destin  contraire  à  une  mia* 
aion  qu'ils  n'étaient  plus  capables  de  remplir.  >  Et  son  témoignage  est  ècra* 
sant  en  particulier  pour  les  Oénéraux  de  Moltke  et  Von  Bulow  Mais  il  vise 
plus  haut.  Si  d<  les  se  sont  trouvés  aux  '  t.  c'est 

que,  pendant  m  „  j     :.  lees,  le  régime  impérial    i    ..i  :   al  esprit 

critique  et  toute  initiative.  «  Nous  n'avons  succombé  en  An  de  compte,  dit 
Baumgarten-Cri!  '«'sse  de  volonté,  in<!  riblede 

la  décadence  d<  .    iprés  avoir  déclar*.    ,  réparer 

le  passé  sur  le  champ  de  bataille  de  l'avenir  est  folie,  U  conclut  en  disant 
qu'il  faut  r  v(>ns  les  hommes  de  cara<  t  l'Alle- 

magne a  bi  l''S  armes  du  temps  de  pai  r  de  son 

peuple  de  soixante  millions  d'flmes  vers  une  situation  mondiale. 

PisasB  Dame. 

OtaAral  Bn«t.  —  Hindenburg  ei  Ludendorf,  Stratèges.  Paris,  Berger- 
LevrauU.  1923,  1  vol.  in-8*  de  252  pages. 

Dans  cet  ouvrage  le  général  Buat  se  proposait  de  faire  connaître  les  cam- 
pagne* ■  dea  deux  plus  illustr»  !l- 
dant  la  grande  (nterre  ■  et  (!•■  :  s 
du  front  orient;) l 

Dans  les  deux  i'!' vv'                         !'  d'  :\  1 1- 

lement  réservé  «HT"). ••[.<' ■  tir-'-.       H".,-.  ,-\ -:,  ^  ;■  ni- :     n-:il 

Hindenburg  et  Ludendorf,  très  attachés  à  l'idée  de  rechercher  la  décision 
sur  le  front  oriental,  contre  le  chef  d'Ivtat-Major  général  Falkenhayn  que 
retiennent  an  contraire  vers  l'ouest  successivement  In  bataille  de  rY5er, 
puis  la  bataille  de  Champagne  (septembre  1915' 

l/érher  de  Verdun '     ' '    "  !k. nii  ,\  w  pnrtr  Hind.  i 

Ludendorf  à  la  dire- 

Le  Chapitre  m  expose  l'aotjvito  des  deux  chefs 
fin  de  l'année  1916  et  l'année  1917  :  après  l'exérti ri  : 
sebomentàparerlescoupsàl'ouest, agissentip'i.'i  ;  .  i       ' 
qui  oommenM  àaa  dftoomposer  et  donnent  en  fin  d'.u  •       . 
vigoureux  coup  de  boutoir  en  Italie  pour  rétablir  1  Auiu^i.-    ........... ;e. 

(leci  fait,  la  !«ituation  étant  nette  A  l'est,  nooa  pouvons  suivre  l'auteur 
dans  son  expoaé  (Chap.  ivi  dea  erreurs  de  la  atratégle  allemande  en  1918. 
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lA  l'orgueil  infini  des  chefs  allemands  fut  cause  de  leur  perte  :  n'ayant  pu 
<.M.  iiir  î .  .|. .  i^ion  dans  leurs  offensives  du  :  -  ne  vfulureut  pas 

HM  /   t    i   1  i-crire  la  retraite,  devenue  im;  i»urs  à  partir  du 

8  août.  Seul  rarmistice  devait  les  sauver  d'un  désastre  probablement  sans 
précédent  dans  l'histoire. 

De  ces  opérations  de  1918  on  peut  conclure  avec  le  Général  Buat  que» 
\^-  Miiii.  .,  allemandes  s'étant  incontestablement  bien  battues,  t  les  ooncep» 
tioiis  de  Inur  commandement  ne  furent  pas  à  la  hauteur  de  leur  bravoure 
et  de  leur  ténacité.  » 

Pierre  Dame. 

Sir  MichjMl  ODwyw.  —  India  as  I  knew  it.  1885-1925.  Londoo.  Cons- 
table,  1925,  1  vol.  jn-S"  ae  453  p. 

L'auteur  a  compté  au  nombre  des  plus  actils  et  des  plus  distingués  agents» 

de  ce  Civil  Service  de  l'Inde,  qu'on  a  si  souvent  donné  comme  un  modèle 

(le  l'administration  coloniale.  Jl  y  débuta  tout  jeune,  après  le  concours 

d'usaire,  in-avit  rapidement  les  échelons  de  la  hiérarchie  et  acheva  sa  carrière 

■'»nt  Gouverneur  du  Pendjab,  au  moment  ou  l'agitation 

-     ..-       - -.lune  bonne  partie  de  J'Empire  indien.  Il  nous  donne  dans 

ces  pages  copieuses  et  substantielles  un  tableau  remarquablement  vivant, 
'  '(  vie  politique  et  administrative  indienne  dans 

'       .  - .  Il  a  vu  des  régions  fort  diverses,  gouverné 

des  provinces  anglaises  et  surveillé  l'administration  d'États  natifs.  11  con- 
"^'^  iients  dont  il  est  fait. 

'-"'-"  i    -      ,- li  consacre  à  son  œuvre 

administrative.  Il  y  a  là  des  détails  bien  curieux  sur  le  fonctionnement  du 
•'•''i     ^T'*  ".ulorité  quT  >  de  paysans 

"''•"■■  tes  et  et-  1         qui   consti- 

tuent le  fond  de  la  population.  Les  pQlitiques  iront  tout  droit^ux  pages  où 
>ir  Mi -hi'!  n  Int.   îf<;  événements  r  '  "  tiemeni 

•'"•'''■  ■'  ■•  -        "  "ij^te*,  larévol  ;istajK>es 

lient  une  déposition  capitale  dans  le  procès. 

'  ...... i I  nr '*--'     in  des  métàode»  traditionnelle» 

"'   -    '^  Dt;ilcon<l.iiiu.    il  et  non  sans  ▼éfaéaMooe,  la  poJi- 

*' !•     '    !  fordctde.M    M   itagu.  U  apporte  au  débat  l'expérience 

de  vie  indienne,  c*'  qui  n'est  point  à  dédaigner.  Il  décrit 

rc  des  Indes,  o^  l'on  invitait  à  se  rendre  le»  ageoto  en  congé,  pour 
')ir,  qui  diffère  peu  de  ce  que  l'os  voit  dam  d'uutn» 
P.^      '  ,     :xait  de  Sociétaires  d'fitat,  animés  de  b'>nn««  iate  nlioM. 

.agueroent  teintés  de  connaissances  superflciell.-.  très  iirnorants  du  fond 

li   y   .1   i..'. .if  •'■)!■   .1    .^  _  ■  :_^  _   __.. ^ g| 

égayé  par  des  sonvenirs  personnels,  des  anecdotes  et  des  traiti*  de  moeor» 
qui  en  font,  par  rarcrott,  une  fort  agréable  kctare. 


d.    ■!',: 
ui    \1 
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Putnam  W««l«.     -  Why  China  $eet  rtd.  Loiidoii,  MacmilUn,  1936,  un 
»l'.  p. 
!••  en  Chine.  Il  a  recueilli  sur  plac<*  et  souvent  de  vuu 
une  bonne  partie  de  ton  information.  Celle-ci  constitue  souvent  un  repor> 
il.      "       intérêt  «net  *>■•  trop  penché 

.1   .  it   aux  vues   >\  !•■.   Noua  y   ti 

l'esprit  chinois,  les  causes  de  la  suprt'inaUe  des  toukiouiu,  l'impocftibilité  • 
au  moins  actuelle,  de  rétablir  la  ceiitraltsalion,  la  mentalité  des    '    ' 
Ifur  iniluonre  politique  ot  leur  iasubordiiiatiori,  l'frn'ur  des  <  ii, 

étran(0-rs,  des  détails  qu'il  faut  noter.  Les  \>a^*'s  les  plus  neuves  et  les  plus 
curieuses  sont  c<>lles  qui  sont  con.sacrées  à  la  pres.se  locale,  dont  l'état  d'en* 
fance  et  les  singuliers  pn>cédés  sont  bien  décrits.  M.  V\Vi«l«'  conclut  :  •  Rn 
Chine,  le  phénomène  sans  pareil  et  unique  de  la  décadence  de  villes  de  I 
rieur,  par  suite  de  la  guerre  civile,  et  de  la  croissance  rapide  de  grande^ 
modernes  autour  des  concessions  des  porLs  à  traités  —  ville>  vers  lesqu 
toute  la  fortune  du  pays  s'écoule  —  signitlo  le  transfert  de  l'autorité  à  d« 
lieux  où  dominent  les  influences  extérieures  et  où  peuvent  accéder  facile» 
ment  les  marines  des  puissances  étrangères.  Quel  peut  être  l'avenir  d'un 
pays  placé  dans  de  telles  conditions?  le  plus  sage  ne  saurait  le  présager... 

P.-J.  Andr«.  —  L* Islam  noir,  Paris,  Oeuthner,  1924,  1  vol.  in-13  de 
130  p. 

Le  capitaine  André,  de  l'infanterie  coloniale,  est  un  spécialiste  des  ques- 
tions coloniales  et  notamment  islamiques.  Il  nous  a  déjà  donné  un  ouvrage 
considérable  sur  ■  L'Islam  et  les  races  *,  qui  a  retenu  l'attention  des  connais- 
seurs. Aujourd'hui,  il  se  consacre  à  une  étude  voisine,  particulièrement 
intéressante  pour  nous  autn-s  Français,  c«'l  ( 

mânes  en  Afrique  occidentale  française.  L — :  „. 

gnements  dans  cette  colonie,  M.  André  était  bien  placé  pour  observer  les 
faits.  Il  nous  en  livre  de  très  précieux,  bien  coordonnés,  daiLs  un  dévelop* 
pement  bref  et  substantiel.  Oasait  avec  quelle  inquiétude  le  monde  blanc 
suivait»  il  y  a  quelques  années,  les  progrès  rapides  de  l'Islam  parmi  les 
populations  noires  de  1 

lisation  du  mouvement  _  :  ^ 

la  marche  de  la  propagande.  Celle-ci  se  faisait  autrefois  par  la  voie  de  terre 
et  les  routes  de  l'intérieur.  I  des 

caravanes  venues  du  nord.  .\  ^  «rque 

du  paquebot.  Son  action  parait,  en  même  temps,  ralentie.  Ces  deux  faita  ne 
seront  pas  sans  conséquenoet  sur  le  développement  de  notre  potMMion. 

Karl  Bttoh«r.  —  Gr$ammeUe  Auf»*Hie  sur  ZfitungikuruU.  Tubingen, 
Laupp'schen  Buchhandlung,  1926,  un  vol.  in-8«  de  42'J  p. 

M  Karl  Bûcher  est  un  spécialiste  de  œs  questions.  Il  a  publié,  sur  ce 
sujet,  de  nombreusM  étttd«  dans  des  journaux  ou  revues.  Il  nous  donne 


I  UMI'TES   RESOUS  CRITIQUES.  301 

ici  un  recueil  d'articles  et  de  conférences  de  dates  diverses  et  portant 
sur  des  sujets  assez  différents.  On  trouvera  dans  ces  pages,  d'intérêt 
assez  inégal,  des  informations  sur  les  origines  de  la  presse,  son  développe- 
ment, son  orf^'  !  actuelle.  L'auteur  connaît  surtout  la  presse  alle- 
mande et  insi-  oup  sur  elle.  Ses  jugements  sur  la  presse  française 
sont  dépourvus  d'aménité  et  d'une  exactitude  douteuse.  A  remarquer 
une  '  sur  La  Guerre  et  la  Presse,  faite  le  20  février  1915  dans  l'Aula 
de  11                •  de  Leipzig,  et  toute  pleine  de  l'esprit  du  temps. 

G«orges  Dwelsliauvers.  —  La  Calalosm-  cl  Ir  Problème  rataltin.  Paris, 
Alcan,  1926,  1  vol.  in-lô  de  vni-236  \> 

La  question  catalane,  en  son  aspect  actut;!,  ne  rcmuiito  guère  au  delà  de 
1833  et  elle  doit,  en  grande  partie,  sa  nai.ssance  au  mouvement  romantique. 
Mais  il  va  de  soi  qu'elle  procède  d'antécédents  historiques  beaucoup  plus 

-  naturelles,  plus  profondes,  tenant  tant  aux 
.  économiques  du  pays  qu'au  caractère  propre 
de  ses  habitants.  On  trouvera  dans  le  livre  de  M.  G.  D.  d'intéressantes  pré- 
cisions sur  tous  ces  points,  ainsi  que  sur  la  vie  intellectuelle  de  la  Catalogne. 
L'auteur,  profcssfur  à  l'Institut  Catholique  de  Paris,  a  été  jusqu'à  ces  der- 
nières années  directeur  du  Laboratoire  de  psychologie  de  Barcelone.  Malgré 
sa  sympathie  non  dissimulée  pour  l'effort  catalan,  il  sait  observer  l'impar- 
tialité nécessaire  —  surtout  de  la  part  d'un  étranger  —  dans  l'étude  d'un 
problème  aussi  délicat.  Après  avoir  montré  l'évolution  du  catalanisme  dans 
ses  aspirations  et  dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement  de  Madrid,  il  con- 
clut que  si  le  calme  extérieur  règne  actuellement  en  Catalogne,  cela  ne  veut 
pas  dire  que  cette  région  ait  renoncé  à  faire  entendre  ses  revendications, 
).■  i.Éiir  iHi  ilii-  tii.iirr-'»  il«'  iKiiiv.-.iii  >;'fxi)riiii.r  librement. 

.Vkgbl  Marvaud. 

PHILOSOPHIE    POLITIQUE 

C.  R.  and  M.  Morris.  —  .4  Hutory  of  Political  Ideas,  London,  Chris- 
tophers,  s.  d.,  un  vol.  in-12  de  xii  -f  194  p. 

l>ans  ce  petit  volume,  M.  C.  R.  Morris  et  Mlle  Morris,  qui  enseignent 
t    is  deux  à  l'Unis  '  '  >xford,  n'ont  pas  eu  la  prétention  d'écrire  une 

lii-«loire  complète  m  politiques;  c'eût  été  un  tour  de  force  à  peu 

près  impossible;  ce  qui  a  surtout  retenu  leur  attention,  c'est  le  problème 
<1>  1.1  souveraineté  et  les  théories  sur  l'Ëtat.  Voici  les  litres  des  principaux 
.  ii  ipilres:  \m  Hé  publique  à«  Platon.  —  Idées  politiques  à  Rome.  —  Influence 
du  Christianisme.  —  La  Réforme  :  Hobbes  et  le  droit  divin.  —  Rousseau  : 
la  Volonté  populaire.  —  La  souveraineté  d'après  John  AusUa.  —  Idées 
moderii*'.s  sur  l'Rtat  :  la  souveraineté  de  l'État  et  le»  arnociations  dans 

rfitat. 

On ..i........r:,  p.'is  deretrouvor  kmiwI..  i>liiiu(>d'.>nr.ii>nKiI»>vesd'Oxford 
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r  les  unlrenilA»  anglalsM.  Aiofti  d«puU  Gibbon» 

i  :  iiipire  romain  préoccupent  Im  Anglais  qut  ont 

Urt>^p*•tl^abilit^  tt'un  Empire  plu5  grand  encore.  Home.d'aprèaM.C.  R.  Mor* 

-  vaîMoa 

l'ttM  dM 

b  ir Lires,  la  civUiiiation  qu'elle  avait  fondée  t'atl  éoroulèe  tout  entiéra; 

■  I     .'"  ■     ■  ■        .''  '  '■  '■  :    ■    ,     ,     ,    .ion 

'i-  .."■»- 

sion  de  ses  gouverneurs  pour  5t>  rappeler  seulement  le  bien-être  matériel 
qu'a^-.  '         •    *        •    •     <  'rro  agit  autrement.  En  créant  daa 

centrt  raine  qui  est  à  Londrea,  paul  ta 

trouver  momentanément  paralysée  sans  provoquer  l'arrêt  de  la  vie  dans  les 
dépendances  lointaines.  I^  problème  de  la  chut*-  de  Rome  parait  plus  com> 
ploxt*.  Croiton  qu'il  fût  possible  dès  l'antiquité  d'instaurer  le  $elf  govern- 
ment  dans  certaines  parties  du  monde  méditerranéen  où  il  faut  encore 
aujourd'hui  avoir  recours,  pour  faire  régner  un  ordre  précaire,  à  la  tutelle 
d'une  grande  puissance?  Combien  de  peuples  sont  capables,  au  xx*  siècle, 
de  proAtor  d'institutions  libérales?  Un  peu  plus  loin,  les  autou  '  en 

principe  qu'il  n'est  jamais  nécessaire  de  sacrifler  la  liberté  &  1 ,ais* 

qu'il  existe  des  nations  où  Tordre  règne  sans  qu'on  touche  à  la  liberté.  Ici 
encore,  ils  voif-nt  avec  d-  révenus.  I  lue 

certains  peuples  restent  u.     ,    .  ..s  de  distiu„:.      —  w,  et 

que  ches  tous,  à  certains  moments,  U  faut,  suivant  la  parole  célèbre  de  Mon- 
tesqu!  "re  un  voiî  lé  », 

La  -   u  traduit  i  lue  Ton  a  actuellement  en  Angleterre 

dans  l'avenir  des  diverses  associations  (syndicats,  figliaea,  coopératives). 

de 
souveraineté  a  <lisparu  pour  faire  place  à  une  formule  plus  vague,  plus  souple 
>•>  à  la  complexité  d'une  civilisation  industrielle  comme  celle 
u  retagne. 

Cb.  Bastide. 

H.   J.    Laski.  I    Crammar  of  Poliîics,  Londres,  Allen  and  Unwin, 

l'.«2.'.,  1   vul.  ili^  p. 

|>r..f*'-Kvur  a  ité  de  Londres,  auteur  de  nombreux  essais 

docteur  du  Traité  de  droit  eonsittutionnet  de  M.  Duguit,  M.  H.  J.  Laski  a 
entrepris  il'  "i  étudiai i' 

travail  se  «i  leox  parti 

quts  du  gouvernement,  la  souveraineté,  les  droits  des  cttoyMU.  la  libiTté 
fi  régalité.  la  propriété,  le  naUonalisroe  et  la  civilisation:  dans  la  deuxième, 
l'auteur  examina  lea  institutions  politiqoea,  les  institutions  économiques, 
rorV'tnisation  de  la  justice,  l'arbitrage  international.  De  la  vieille  constitu- 
tion  aiigliiise,  il  consenre  re«smtiel  tout  en  critiquant  la  Chambre  haute  qu'il 
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.rrait  disparaître  sans  regrets;  il  ne  retoucherait  que  très  légèrement  les 
institutions  judiciaires.  La  partie  la  plus  hardie  du  livre  consbte  dans 
une  refont^-    '  ression  de  l'h^-itage  en  Bgne 

coUaléraJe,  i  .  it    à   un   usutruit,   voilà   des 

bouleversements  qui  ne  TeiTraient  pas;  il  envisage  sans  appréhension  la 
natiodalisation  d-  ;ins  de  ter,  des  entr-  ■  t 

par  iikt;  mais  il  -  ,i  avertir  la  jeuness.  ;e 

lit,  qu'un  État  moderne  ne  peut  pas  toucher  sans  danger  à  ses  institutions 
économiques  tant  qu'il  a  pour  concurrents  des  États  capitalistes.  Tel 
qu'il  »'.st,  avec  ses  fautes  de  composition  et  quelque  monotonie  dans  la  forme, 
ce  liNTe  est  à  signaler;  c'est  l'œuvre  d'un  maitre  qui  cherche  à  faire  réfléchir 
-»'■«  disciples  t-t  les  inv-*     •  '  ■  critique. 

Ch.  Bastide. 

Ernest    SeiHière.   —  Alexandre  Vinet,  historien  de  la  pensée  fran^xùse 
H rnrt- Frédéric  A  miel.  Paris,  Payot,  1925,  1  vol.  in-8,  216  pages. 

Le  nouveau  livre  de  M.  Ernest  SeiHière  met  en  relief  la  \if;-'uiiii5e 
personnalité  d'.\lexandre  Vinet,  pasteur  et  philosophe  du  canton  de  Vaud, 
né  en  1 797 ,  mort  en  1 847,  «  protestant  —  disait-il  de  lui-même,  —  mais  dan» 
un  sens  si  général,  si  peu  historique  que  je  ne  me  sens  étranger  dans  aucune 
enceinte  quand  j'y  trouve  la  bonne  volonté  du  repentir  ».  Bref,  un  chrétien, 
au  plus  noble  sens  d»i  mot,  soii'  !ine  morale  et  qui  n'adn 

pas  sans  criti<iii"    mak'r.    !.■  '  îles  les  libertés  de  la  \ 

française. 


rès  1848,  après  les  troubles  du  canton  de  Vaud,  il  écrivit:  cLes  B.i 
vifnn«nt  n<  ■  ■  ?..  dessous  '-  ..;  les  questions  !• 

graves,  l»>s  |^  livrées  à  1  i  ion  d'une  foule  où  i 

tance  est  en  immense  majorité.  >  Ainsi  cet  admirateur  de  Rousseau  et  du 
n<  niisme  au  xit*  siècle  se  méfiait  de  la  transposition,  dans  le  réel, 

<1'  |»l»ilosophiques. 

>  consacrées  à  Amiel,  autre  compatriote  de  Vinet,  révèlent  des 

|i  1—  itr  ■<>  m.dits  bien  curieux  du  fameux  <  Journal  ».  AmirI '  •  nr...  et 

il  n>'  Il  voue  pas  sans  regret  A  vingt-huit  ans,  en  1849,  il  s<  d'être 

demeuré  rebelle  à  l'amour.  Puis  les  années  passèrent  et  ce  haut  esprit  se 

■  '  •■•  ■■•«la  si  cette  ignorance  ne  l'avait  pas  fr;  •-■    •    •■■-^-  -  •-  >  ■  -tr».  Aux 

!iAs  de  la  cinquantaine,  il  pleurait  l;i  t  il  se 

'  il  y  avait  en  lui  un  Ut  les 

.».  an  directeur  de  oon^^,.^  ..v^ , 11  y  a 

I  une  psychologie  d^  moine  laïque  d'une  qnaUté  rare. 

Deux  grande  penseurs  dont  l'idéalisine  fut  mis  à  radt 
alité. 

B,  CLiRAY4 


ÉCONOMIE    POLIT mV S.  -   FINANCES 

E.  iUlls.  J.  BarthAUmy,  Cl.  Colwm,  L.  Dau«»«t.  O.  D«b«ii«y, 
0«nnaln -Martin  .Gatt.L.  Hub«rt,  O.  Hanotaux,  J.  Kulp.  Am'.Laeaaa, 
Lamourcux,  L.  Jaray,  M.  XiWwandowaky .  J-  Parmantlar.  E.  Piatri.  — 
/m  Situation  financiirr  tU  la  France.  .S'om*  le  patronagr  dr  Cumilé  Fmnct' 
Amérique.  Pari-=  '  "^  »1*.i.»i..fi«  Fr  ••>'••  V.'«.i-i, m..  m.  v..l  i...»?  .1.. 
168  p..  1926. 

Lt*  '  ■      li!'     \    Mii'HK-,  .l..iil  on  a  \"t, 

dan*  1- .acA  les  phi6  divore,  les  heu:   ....:        ,  ..  j,. ...  .,*cnl 

pen.s(>  que,  à  l'heare  actuelle,  le  problème  financier  devait  être  poaé.  dans 
toute  son  ampleur,  devant  le  public.  Il  Itis 

éprouvées,  les  a  groupt^s  autour  de  la  tuii  i     l       :    .    ._  ... ndé 

i\  chacune  ce  qu'elle  savait  et  pensait.  Il  nous  donne,  dans  an  petit  livre 
rempli  de  faits,  de  ■  -le  résiil'  te. 

On  ne  peut  rien  ima^  .  ..  i.- plussu^;..  .  .ii'S. 

&ionnant.  Tout  citoyen  français  devrait  lire  ces  pages.  Il  y  trouvera  le  fond 
d.  'rétente, 

I.-  ;  urase  », 

pas  un  mot  de  {rop,  pas  une  formule  creuse,  rien  que  des  faits  vérifiés, 
des  v.i  fob  un  f '  ""       "    '  "    '  ilé. 

La  Mil  iiis  son  .  i.        .     .  .  •>» 

nouvelles  et  les  économies  possibles,  les  conditions  de  notre  restauration 
linancière  sont  succî's  •    !  *  '     '  '  '  'r»»s 

nets,  brefs,  incisifs,  m  io- 

voque  à  la  fols  le  réconfort  et  Tinquiétude.  Un  est  heureux  de  voir  tant  de 

bons  «'sprits  déduire  ^:    '    -    nent  et  si  ^  : ''  •        .^         !  «.t 

s»*»*  riiii.d.-.s;  onsenl,  .-termes.  .m- 

nation  de  la  «  politique  »,  qui  «i  ui~  I'  ~  <-  :m<  <  s  et  les  con>>eils  du  gouver* 
nement.  fausse  tout,  embrouilla  t<>ut,  i«  t.tià.-  tout  et  empire,  de  gaieté  de 
cœur,  une  situation  dont  on  ne  saurait  sortir  que  par  los  vrtip«  do  l'expé- 
rience pratique,  du  bon  sens  et  de  l'équité. 

Oaorgaa  Bonnat.  —  Comment    avoir    nu    fmnr    stabU 
1926.  1  vol.  in-11  de  117  i> 

Malgré  sa  brièveté  —  et,  en  un  certain  sens  <  •  .tii-..-  d'.ll.^  -  i  re 

de  M.  O.  B.  marquera  sa  place  dans  la  UttAratur.  iiii.tn.  i.tc  .lo  ;  .n 

sujet  est  actuellement  Tun  des  principaux  du  domaine  financier.  En  outn>, 
présentant  b  question  sous  son  aspect  '      '  ■  ..  j, 

données  précises,  il  est  du  nombre  très  ^  r 

et  que  l'on  peut  relire.  On  le  peut  d'autant  mieux  qu'il  est  vraiment  * 

français.  L'auteur,  avant  d'accéder  aux  plu.s  h.T*      ' '■ •    ' 

s*était  familiarisé  avec  les  problèmes  monétaires,  i 
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en  un  relief  plus 

.  .  ii>nner  Pimpres^ion 

que  le  remède  dépend  de  la  volonté  nationale,  ni  faire  saisir'avec  plus  de 

'  îii  poids  de  la  dette,  du  déficit  budgétaire,  de 

I  ion  de  la  moiinai''. 

Toutefois,  le  lecteur  curieux  éprouve,  en  fermant  le  livre,  une  légère 
d'  f.tion.  Il  se  demande  s'il  n'a  pas  fait  le  tour  du  suj>  t  pluf*'  '  Tv  a 
i        tré.  Il  a  appris  l'art  de  l'équilibre  budgétairt-  tt  d.-  \'.u,  nt; 

mais  il  se  demande  encore  comment,  une  fois  ces  conditions  remplies,  et 
mémo  en  supposant  l'équilibre  du  Trésor  également  assuré,  la  stabilisation 
du  hanr  piturra  étn?  obtenue.  M.  O.  B.  dit  bien,  en  une  phrase,  que  le  cours 
d»'  >t  ibili-.atioii  ne  devra  être  ni  trop  haut  ni  trop  bas;  mais  encore  à  quoi 
reconuaitre  le  juste  niveau?  N'eussions-nous  rien  à  redouter,  pour  notre 
chantre,  du  renflement  des  dettes  interalliées,  l'édifice  fragile  de  la  monnaie 
il  pas  d'être  ébranlé  par  les  fluctuations  de  notre  balance 
1    ,  ...^rieurs?  L'ne  puissante  encaisse  or,  même  renforcée  par 

d'appréciables  crédits,  suflirait-elle  à  toute  éventualité?  Sa  diminution  ne 
■as  une  panique?  Comment,  d'autre  part,  les  prix  inlé- 
t  .  iit-ils  au  nouveau  cours  du  change?  Que  deviwidraient 

les  crédits  étrangers  de  spéculation?  Enfin,  les  millions  de  créanciers  ruinés 
:  ■  '■  ■  tion? 

;      M.  G.  B.  reprenne  ces  ques- 
tions &  loisir,  en  rappelant  que,  partout  où  l'assainissement  monétaire  a  été 
'  •       •  ,•  -       .  ..  n,,^ 

.  un»* 
plume  aussi  brillante  que  la  sienne  contribue  à  vulgariser  en  France  la  con- 
nai.ssance,  encore  bien  restreinte.  -*      -  -  *       '        t  ordre. 

E.   B.    D. 

L  Wulfsohn  et  G.  W«rnlè.  —  L'évasion  dea  capitaux  allemands.  Pré- 
face de  M.  Victor  Cambon.  Paris,  1923;  Société  anonyme  d'éditions.  1  vol. 
in-16  de  122  p. 

M.  L.  Wulfsohn  et  G.  Wernié  ont  réuni  et  commenté  un  ensemble  de  faits 
qui  se  rapportent  à  la  question  de  l'évasion  des  capitaux  allemands.  Peu  de 
pr.  V I .... .    ••    ritent  autant  de  retenir  l'attention.  A  l'heure  où  une  dépré- 
latique  du  mark  a  réduit  à  néant  la  capacité  de  paiement 
i;  :  ireiit»?  de  r.MIfniagnt',  il  'osable  de  ne  pas  oublier  que,  depuis 

^'lii-ieurs  années,  les  industti ...s  commerçants  allemands  ont  trans- 
formé leurs  bénéfices  en  devi.<ies  étrangères  stables,  qu'ils  ont  accumulées 
!  ■  'res,  et  même  dans  certaines  liui-in-'s  alliées.  Let 
lui  u!  i.  I.  :  mirent  une  série  de  procèdes  qui  ont  permis  celte 
•  fuite  •  des  capitaux  devant  le  mark.  On  acceptera  volontiers  les  divisions  de 

lus  large  t 
ment  Ta*  ' 
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l'Alkmagne  Ml  ain»i  en  me«ure  d'exercer  sur  le  conn  de»  chaii((e«  (ùt  nuiu- 
en  r«lie(  avec  pltu  de  itettetà  :  die  RUlUt,  en  effet,  k  expliquer,  bien  souv. ut 
l'attitude  de  oeriainea  pulaaance».  On  ••  penn'  tre  part. 

de  la  aincèrité  des  mesures  par  lesquelles  le  gt .nvnt  du  ht 

efTorcé  de  lutter  contre  cetta  èmiirration  de  la  richesse  allemande,  trr.'f  • 
à  laquelle  il  a  pu   •  '    paiement  des  r^| 

Cas  remarques  u    , _  i  ^{e  de  M.  WuWaohu    :      a 

valeur,  et  son  caract4re  d'actualité,  que  consacre*  la  création  de  Comités 
d'experts,  chargés  de  procéder  k  une  enquête  sur  !  nce  des  avoirs 

allemands  4  l'étranger  :  cette  question  est  de  celles  Ml  :  lias  les  hommes 
politiques,  aussi  bien  que  les  économtstea,  ont  besoin  d'avoir  une  documen- 
tation bien  au  courant,  et  des  idées  très  précises. 

Robert  LACoua-OATST. 

Rob.  S.  Brookinga.    —    Induttrial  otvnenhip.  Its    économie  and  tocial 
êignifieance.  New- York,  Macmillan,  1925,  1  vol.  in-12  de  x*108p. 

Ce  petit  livre  m  '  i 

frappajîl  de  Télat  1  i 

moderne.  II  constate  que  la  dilTusion  des  actions  rend  illusoire  toat  con* 
truie  des  actionnaires  sur  la  din    '         '      "  '  -      •-      »- 

capital  et  d«  la  direction,  dans  l'ii  i 

entreprises,  comme  les  banques,  qui  n'utilisent  pas  le  travail;  que  la  ques- 
tion est  actuellement  posée  entre  le  Travail  et  le  Public  bien  plus  qu'entre  1** 
Travail  et  le  Capital;  que  le  problème  de  ramélioration  continue  des  «un- 
ditions  de  vie  du  travailleur  n'est  pas  un  problème  de  redistribution  de  la 
production  actuelle,  mais  d'aujfmcnt.ition  fî    '  ■  ■■-    i-  •;  •■■  •>  -  •■••. 

DROIT   INTERNATIONAL 

Versiil  (Prot.  J.  U.  W.),  Le  droU  de*  priée*  d$  la  grande  fuerro  (Jurispni* 
<liri' f  (If  l'.M'ê  et  des  aniiAes  suivante.s  en  matière  d<'  iritimes), 

Lcyde,  l'.'2'..  .Société  d'Éditions  A.  W.  SijthofI,  1  vul.  in  s     .    :  i      p. 

L'ouviage  que  vient  de  publier  le  savant  professeur  de  droit  interna- 
l'Université  d'Utreoht,  est  d'une  iin  v.ep* 

•  n  matière  de  droit  international  mari  ,  KcAce 

à  la  collaboration  de  l'Institut  intermédiaire  international  et  k  l'obligeance 
du  départ  n.u,  se  pr>> 

prudenci-  puissances 

sur  les  treixe  qui  ont  rendu  des  jugements  de  prise  :  seules  les  décisions 
rosses  et  turques  n'ont,  pour  des  raisons  q< 
saajeure,  pu  être  étudiées  par  M.  VertiJI. 

oomplet  du  droit  des  prises  en  publiant  dans  toutes  leurs  parUes  int^rt>s- 
•antes  toutes  les  décisions  présentant  quelque  imp    '  i>         -  ^ 

deosé  en  un  seul  volume,  d'une  prodigieuse  richesse  . 
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de  la  matière.  Son  ouvrage  est  à  la  fois  un  recueil  de  documents  et  un  gtiide 
l'une  remarquable  sûreté  dans  l'emploi  et  l'interprétation  de  ces  do<?u- 
1  ,  ;its.  X^Vk  plan  dont  les  divisions  essentielles  sont  d'une  grande  simpiit^ité 
«•t  dont  le  détail  apparaît  très  clairement  dans  une  table  r  .  permet 

de  trouver  aisément  le  point  recherché.  Trois  divisions  1 utales  ont 

été  traitées  par  M.  Verzijl  :  l'organisation  de  la  juridiction  des  prisés  et  la 
procédure  (ont  l'objet  dr  la  prem:  'a  seconde  se  réfère 

uu  droit  des  prises  inaleriel,  C'  des  prescriptions 

de  droit  qui  définissent  les  causes  légales  pour  lesquelles  les  Puissances 
:      .     .  a  mer  ou 

\:    A\--z  a,.-     ,,!,.,...■■-  :  ■  -  par  les- 

quels ces  navires  ou  ces  chargements  peuvent  être  déclarés  de  bonne  prise; 

:'  1315)  este!  "'  '  '■  rises 
des  pr>-  qui 

régissent  la  conduite  des  forces  navales  belligérantes  dans  lexercice  du  droit 
de  pris»'  ^   '  ' 

Cinq  ail  iiiplètent  l'ouvrage  :  !<>  Tableau  synoptique  des  ruptures 

de  relations  diplomatiques,  des  déclarations  de  guerre  et  des  traités  de  paix; 
20  Liste  des  pr:  ,  règlements  et  autres  documents  nationaux  concer- 

nant le  droit  avec  indication  des  endroits  où  le  règlement  ou  le 

document  se  trouve  publié  ;  3«  Tableau  des  traités  cités  et  des  ■  i  i  tidi- 

Ilôguées  à  litre  de  précédents;  4<»  Table  <h'.,i.,,i,,,'i  il',-. 

Table  alphabétique  des  jugements. 

Louvrage  de  tout  premier  ordre  de  M.  Vei  '■  liu 

dictionnaire  l'intérêt  d'un  traité  scientifique  :.  .  ,  n«t. 

On  ne  pouna  pas  se  passer  de  lui  dans  l'étude  du  droit  maritime  en  temps 

de  guerrf. 

Gilbert  Gidel. 

Fauchille.  —   i....-    .■    •   -.  international  pnhUr    \.   I    2'^  i.arti.-  fPaîx' 
1  vol.  in  «o  de  1182  p.  Paris,  1925.  Rousieauw 

Le  troisième  des  quatre  volun 
public  de  M.  Paul  Fauchille,  vi..  . 

premier  (p.  1  à  888)  les  développements  qui  se  réfèrent  aux  biens  en  droit 
int.:  -  ....    , 

a  n:.     

pr -.  1-1  (i  de  la  documentation.  On  signalera  comme  particulièrement  neufs 

•        ■•  '       "rternatlonaux, 

,/.ri««n   *•!  aux 

régions  polaires  ou  glaciaire».  C'est  une  très  remor  'ent 

' [.sacrée  (p.  820  &  888)  aux  n  ""• 

•  es8air*»?«  \^nr  l'étude  de  »c- 
■  mis  à  portée  des  internat i  tar  le  savant  .r 

ncherohes  n'ont  jamais  et  .^. ......    i  . . 


«0«  HkXlf  litUTK^UhS 

aux  n  »  r(fMl«iit' 

on  y  r  . .    .     la  compéi  ..       ,        .  -    , i  !•• 

précur»eur  du  droit  aéri«n.  L'ouvrage  d«  M.  Fauchillc  p»t  InconlmUl 

-  pluR  à  Jour  d«  tous  les  ouvrage*  actuels  sur  le  drwit 

OlLSCKT   OlDKL. 

Actuiémir  de  droit  inUrnational  établie  aofc  U  concourt  de  la  Dotation  Car' 

•■         '  frt  court,  de  iy23,  1924,  Pari», 
.rtit.  500,  480  p. 
C'est  une  trvs  belle  publication  entreprise  grâce  au  concours  de  la  Dotation 

Camegiequevi-    •   '■  -  !' \      '•  mie  de  dmit  int  '        '    '     *  "  n- 

M'ignenuMit  dur .  i<'s  fut  haulcMn  u- 

reusement  tous  les  professeurs  n'ont  pu  donner  le  texte  complet  de  leur 

rr.iir^:  un  r ■  •  '   ■      '  -«^n  fait  qu*il  soit,  ne  saurait  en  tenir  lieu.  Dans 

1  .iv.  lur,  1  '   internatiorw»!  «v»!  dArid**»   h  «ne  piihli<*ittinn 

intégrale. 

l^  volume  ti-     i  ■- ...iTend  déjà   . ,,  , .j^...    ....^.. 

signalons  comme  étant  d'un  intérêt  particulier  ceux  de  MM.  TaiEret  sur 
les  rapports  entre  le  droit  interne  et  le  droit  international  ;  de  Sir  J.  F.  Wil- 
liams sur  le  droit  flnanrier  international  de  M.  de  La  Barra  sur  la  média- 
tion et  la  conciliation  internationales;  de  M.  A.  Maxdelstam  sur  la  Pro- 
<.  Le  premier  des  quatre  volumes  de  1924  est  presque 
.;....;...,..  j.ar  le  cours  de  M.  Charles  Drruis  sur*  la  liberté  des 
voies  de  communications,  relations  internationales  *,  qui  devrait,  à  lui  seul 
f.  .         ,     ■  -      -,  •  .  ■-     i  ■.   ■  ..u. 

t^,-.-  .  ■  ■     ■       .     •  ■  rt* 

de  navigation,  du  régime  des  canaux  et  des  neuves  internationaux  modifié 
par  I»*»  conv**nli  '      '  lia 

pitres,  à  la    n-^;  i  'sé 

tour  à  tour  en  1815  et  en  1915;  à  la  diplomatie,  et  aux  traités;  dans  une 
,]■  lue  les  di\Vrse8  «  san  '  Vu  droit  int  i  il  • 

(j  •  qti'.'uitant  que  ••  [.<>  .  IV^;  ,3. 

tional  > 

1^   place    tlOU>    rii.i  n    .ij>j"i"r   1  .liicniiun   <  niiiiii»"    u    <  «niMnuiraH 

sur  les  cours  de  M.  Lr  !W  llot,  Kaiffmak,  Noi.de,  Mahaim,  Qemha, 

TkAVBRS,  AïIDRBADtS,  Bot-«VVIK.  DlENA.  PlaNAS  SuAReX.  HoBtA,  IsAT, 

traité  les  quMtions  essentielles  du  droit  de  paix,  l'étude  des  problèmes  nés 
du  droit  de  U  guerre  étant  reportée  à  une  date  ultérieure,  quand  on  pourra 
l'aborder  dans  un  «  esprit  objectif  et  impartial  •. 

t    1;. ..  ,^,  |ç  Curatorium  de  l'Académie  de  cette  très  belle  et  très  utile 
I  I.  qui,  selon  son  vœu,  ■  propagera  et  perpétuera  le  ravonneroent 

de  l'Académie  de  la  Haye.  • 
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Gabriella  M.  Vassal.  —  Mon  séjour  au  Congo  français.  Préface  de 
M.  Daladier,  Paris,  Pierre  Roger,  1925,  1  vd.  14/19  de  248  p.,  avec 
16  pi.  hors  texte  et  carte. 

De  plus  en  plus  les  femmes  françaises  ont,  non  seulement  le  désir  de 
résider  dans  nos  colonies  et  de  les  visiter,  mais  aussi  celui  de  les  explorer, 
même  dans  des  régions  d'accès  difficile,  et  d'y  entreprendre  de  fortes  études 
très  diverses;  Mme  G.  Vassal  nous  en  offre  un  nouvel  exemple  et  nous 
sommes  heureux  de  l'en  féliciter.  Voyageuse  infatigable,  Mme  Vassal,  après 
un  long  séjour  en  Extrême-Orient,  a  accompagné  son  mari  dans  l'Afrique 
Équatoriaie  Française,  dont  il  avait  été  nommé  directeur  du  Service 
de  Santé.  Elle  a  été  avec  lui  dans  toutes  ses  tournées  à  l'intérieur,  sans  s'in- 
quiéter des  rigueurs  du  climat,  des  risques  de  maladie  et  des  difficultés  de 
trajet,  elle  a  de  près  étudié  les  diverses  populations  indigènes,  s'est  montrée 
pleine  de  bonté  pour  elles  et  elle  a  su  dans  tout  le  pays  faire  apprécier  la 
femme  française. 

Elle  a  décrit  les  diverses  parties  de  l'Afrique  Équatoriaie  Française 
parcourues  par  elle,  et  nous  avons  des  <  i  il'*'  't 

ses  environs,  puis  à  Oubangui-Chari  et  Ti  -nom 

breuses  parties  de  la  colonie  nous  sont  ainsi  très  nettement  dépeintes,  et 
Mme  \  '      ^ 

variés'-'  '' 

"^  consacré  à  la  chasse,  et  toute  la  richesse  de  la  faune  africaine  nous  est 
montrée.  Mi  I  elle-même  a  pratiqué  hardiment  la  chasse  et  elle  a  pu 

ainsi  nous  r  r  »ur  de  nombreuses  espèces  répandues  dans  la  colonie 

'  t  dont  beaucoup  sont  précieuses.  L'importance  d'un  achèvement  rapide 
du  chemin  de  fer  de  Brazzaville  à  Pointe-Noire  a  été  mise  en  lumière  et 
Mme  Va.ssal  fait  ressortir  toute  son  utilité  pour  l'exploitation  des  richesses 
naturelles  de  la  colonie. 

D'autre  part,  Mme  Vassal  a  prtsti.u  .....  .locumentation  très  instructive 

sur  deux  calamités  qui  frappent  ces  régions;  dans  un  chapitre  elle  a  parié  du 
fléau  des  insectes  et.  dans  un  autre,  de  la  maladie  du  sommeil. 

Mme  Vassal  développe  beaucoup  tout  ce  qui  touche  au  genre  d'existence 
des  indiK»'"^».  à  leurs  mœurs,  leurs  coutumes,  leurs  croyances  et  à  l'art  qu'ils 
apportent  dans  tout  ce  q.  '«e  se  trouve  être  ainsi  en 

même  temps  une  étude  tl;.  .  ^     ,      ,  -  rossante. 

M.  Daladier,  alors  ministre  des  Colonies,  a  très  justement  montré  com- 
bien l'œuvre  de  Mme  Vassal  apportera  au  lecteur  plaisir  et  profit,  grâce  aux 
méril»*s  de  r»'ii<-  m.Tu'ique  et  vraie  coloniale. 

Cl.   REGCLSntROKK. 


I'auI  CoUard.  (  nmboJgi'  ri 


1915.  1  vol.  in-4*  «ru  d«  312  p.. 


' '■     - !.    i  i  --•      -  -  '  ...    ^  .-.re 

tiii  séjour  de  vingt  années  au  Caniboclue.  a  été  des  mieux  qualiOèc  pour 
il-  '-TM  de  l< 

\"  '  morale  n  ^         ^^    _, . 

rt'^uenti  l'ancien  royaume  Kkmér  grâce  à  la  création  de  notre  Protectorat; 
il  l'a  fait  dans  cet  ouvrai'  'irme,  d'une  façon  très  prèdae, 

très  documentée  et  très  m 

L'auteur  nous  fait  visiter  Phnom*Penh  et  il  nous  met,  pourrait*on  dire, 
au  milieu  même  de  la  populut  ibodgienne  avec  la<i     "     '   •  vécu. 

Nous  en  voyons  apparaître  n-  les  mœurs  et  les  <  la  vi* 

religieuse,  les  goûts  et  les  productions  littéraires,  et  ce  qui  mérite  tant  d'at* 
lirer  l'attention.  Nous  sommes  éclairés  sur  les  mervei!!  '  *  restent 
encore  aujourd'hui  de  la  race  ancienne  des  Kkm^rs.  T'  iu  pays 

est  retracée,  et  nous  arrivons  en  présence  des  souverains  des  temps  modernes 

dont  nous  ressentons  toutes  les  qualités  en  niém>    ' :■    '    •-    "     ' 

ment  à  lu  Fratue. 

La  parti'-  la  plus  importante  de  l'ouvrage  est  précisément  toute  celle  qut 
a  trait  à  riiistoire  du  Cambodge  depuis  le  jour  uù  nous  y  avons  pénétré  et 
olui  où.  après  des  difQcultés  vaincues,  nous  avons  pu  nous  l'attacher  entiè- 
rement par  une  heureuse  politique  coloniale.  L'auteur  nous  montre  toute 
la  vie  des  souverains  Norodom  et  Sisowath,  et  le  concours  réciproque  de  leur 
politique  et  de  la  nôtre.  Un  chapitre  intéressant  est  celui  consacré  à  toute 
l'organisati'  ve  dans  le  pays,  et  tts 

exposée  les  i     ^  ^  au  cours  des  dix  d  es, 

puis  l'état  de  nos  institutions  et  la  situation  générale  du  Cambodge  en  1924. 
(■  itelaplacv  ;.e^ 

♦■i  Cambo<L  :e 

un  aperçu  sur  l'avenir  de  notre  grande  colonit 

Bien  spoi  '  '  "  ce 
Arril»*  par  M      ■,            .    .                                                  .     ^                ;•■  i  in.i      mu»-. 
I)  doit  savoir  gré  à  l'auteur  de  cette  œuvre  de  vulgarisatioa,  d'av<>  < 
1  '  rvâtions  impartiales  et  ainoères  mis  en  lumic; 
.<'.ur  à  la  politique  française. 

0.    BBGELSP&Httkh. 

HISTOins 


in-16  de  s:; 

L'auteur  an  savant  .il.n  iiiifinc  "irangere  qui,  depuis  vingt  ans. 


nMhlt.^    t{tM>L^    CHi  I  l\»L  t.  - 


;ant,  dans  un  quatrième  volume,  de  1878  à  1919.  A  mesure  qu'il  avançait 
•  '  '    '       *      '-      -in  champ  d'observation.  Parti 

•  ^  occidentales,  il  porta  successi- 
vement son  regard  sur  les  contins  orientaux  du  continent,  vers  la  Russie 
1  '    pt  la  Turquie  déjà  en  déclin,  puis  sur  les  Amériques,  et  l'.Xsie,  mais 

on  temps  seulement  et  comme  par  échappées  brusques  et  rares. 
Plus  tard,  son  attention  avait  dû  s'attacher  plus  constamment  à  ces  pays, 
et  se  tourner  même  parfois  vers  l'Afrique.  Dans  ce  dernier  volume,  c'est  l'uni- 
v*r^  .nti^r  qui  le  sollicite,  à  chaque  instant,  dans  ses  régions  les  plus  diverses. 
'  de  l'action  s'est  étendu  à  toute<  -  du  Monde,  les  réper- 

v^-^  .  ..^  politiques  s'y  font  sentir  d'un  o- a  l'autre;  le  jeu  ne  se 

fait  plus  sur  «  l'échiquier  européen  »,  mais  sur  «  l'échiquier  mondial  ». 
M.  Ériiil.    '  nous  dit  fort  bien  cela,  et  ii  «re, 

en  nuus  1-:-. ..i  d'un  pas  assuré  sur  toute  la  tout 

où  se  noue  une  action  ou  se  dénoue  une  crise.  Et  c'est  la  première  leçon  que 
ns  tirer  <i  s  en  un  laps  de  temps 

,t  court,  <i  1  !••  du  monde  a  complè- 

tement changé.  Elle  portait  auparavant,  en  quelques  points  seulement, 

■■'■     *  *       *       tifs;  le  reste  était 

,  lires  ensommeillés 

t't  sans  réactions.  Vingt-cinq  ans  plus  tard,  les  taches  vives  sont  répandues 
[  uî   M?  'et  s'opposent.   Les   Empires  coloniaux  sont  nés.   La 

,,,,iii.pi  .jours  en  Europe,  mais  elle  se  joue  dans  le  Monde  entier. 

A  Paris,  à  Londres,  à  Berlin,  à  Pétersbourg,  ministres  et  diplomates  ont 

'   •  les  yeux  les  cartes  des  continents. 

encore  de  l'Europe  que  viennent  presque  toujours 
impulsions  et  décisions,  et  dans  cette  Europe,  active,  inquiète,  ferment  du 
reste  de  la  planète,  le  facteur  essentiel,  ce  sont  les  nationalités.  Ceci  est  le 
M. rond  fait  qui  retient  l'attention  de  l'auteur.  Il  le  met  bien  en  lumière. 
Le  Principe  des  nationalités,  qui  a  commencé  ^  •  la 

Révolution  française,  qui  a  profondément  traiiii  '^n- 

tinent  dans  le  troisième  quart  du  xix*  siècle.  Ta  littéralement  bouleversé 
dans  -a  parti     •  m.  •' i!-  m  i  xx«.  Dans  cette  rêjri<»n.  «le].   ' 

il  n'f.sl  presque    pa-,  ua  p   •  i.'r.-  qui  n'ait  été  déplacé. 

que  les   nationalités  l'exigeaient  vait  là  deux  empires  qui,  sous 

l-  I.nt   1riv;iil  -l-  \  ''  "        •         ';      :    '       ^      '  '        '     '      *   '-''       "    ^' 

m'-iit   <:n   \<i>'><-    ■  ^itrri.'  '-i 

points  de  rupture  érolue  toute  l'histoire. 

Hi      ■  -    -     •      ifconstances  multii.-  -.  "u  '-^  ■ 

la  M  leurs  fUs  ténus  -i  iuy>i.  nux  .< 

de  passions  des  masses  populaires.  Il  fallait,  pour  débrouUler  cet  éctieveau, 
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teuvrv.  \1      ' 

E.   Picard,    H.    Andoywr,    Ch.    Fabry,    P.    Hunnb«ri,    A.   Colaon 
Hùtotre  de»  êcienee»  en  France,  !•'  vol.  Introduction  . 
Mécitnique,  Aftmnomié,  Physique  et  Chimie,  l.  XIV  »1-  .  ...-.■■...        ...    .  . 

française.  Paris,  Pion  Nourrit,  1  vol.  in-4»  de  618  p.  avec  de  nonibnu-.  - 
illustrations. 

O  volume  comptera  ,.»;....  .  j ...  ;.„.;.....>.  i  .....  ^  .1  .  Uwj,  itiuar- 
quablo  par  sa  valeur  et  sa  portée.  Nous  avons  déjà  si^rnalé  ici  plus  d'une  fois 
les  t  •     ■         ■       ' 

sou%'ent  que  de  coutume,  au  spécialiste,  en  mettant  au  premier  plan  et  dans 
provoqué  Téclosion  d'une  série  d'œuvres  du  plus  haut  intérêt.  Tout  le  prè> 


cents  paires  y  sudisent  à  peine.  On  y  trouvera,  sous  la  plume  d'auteurs  auto- 

'    des  Descartes.  Cauchy,  Pascal, 


Iiutntario  délia  Haccolta  donata  da  Achille  BertarcUi  al  Commune  éi 
MUano.  Bergame.  Inslituto  italiano  d'arti  graflchc,  'A  vol.  gr.  in-8«  de 
VIII  et  677,  481,  et  202  p. 

1/n  riche  amateur  de  Milan,  le  docteur  Achille  Bertarelli,  a  passé  de 
longues  années  à  recueillir  la  plus  curieuse  bibliothèque  d'histoire,  pour- 


depuis  les  temps  reculés  jusqu'à  nos  jours  »;  il  a  réuni  ainsi  350  000  numéros, 

.'     •  •    ;  ,    •      •  ,7:  ••       "    ■• 

aimable  complaisance.  £t  avec  une  générosité  presque  sans  exetnpie, 
M.  IVrtarelli  s'est  dépouillé,  de  son  vivant,  de  ce  splendide  en»      *' 
faveur  '!•'  It  ViU*>  de  .Milan.  Déposé  avec  reconnaissance  au  mu5< 
UA\  ,  il  y  a  été  savamment  classé  et  un  groupe  d'érudits  a  entn*|>ris 

la  !  '■        •>—,,•  <|p  la  p— '-       -liant  l'hivt    - ' 

de  1  -',  o'uvri  "t  dont   ' 

pu  être  couverte  qu■a^  >  urs  du  C' 

nnîe  pour  Vhittoire  du  U,.--  ^•■"f'nto,  de  1 

lombardes,  —  et  nu<fii  du  donateur.  La  • 

tout  d 'ouvra;  vement  m 

calologu'"  ' '■  ""•/•la  bii 


t  OMf'TES  RE.\DUS  Clin  1*^1' ES. 

I  de  M.  le  Prof.  Monti. 

-  à  l'énumération  des  16  ■>  s 

las^iés  méthodiquement  par  périodes  historiques,  les  biographies  rangé*  s 

'  1-s  tables  (anonymes,  aul»*urs, 
il).  Ainsi  compris,  un  tel  cata- 
ire double  la  valeur  de  la  donation  faite  par  M.  Bertarelli,  car  il  en  porte 
ie  bénéfic»  I  '  '  phique  à  domicile,  même  à  Ir'élranger.  La  collection  est, 

sauf  des  •<    .  ^  »,  complète  sur  l'histoire  du  Risurgimento,  au  moins 

!-s  ouvrages  parus  en  Italie  avant  1922  (quelques  lacunes  pour  les  publi- 
itions  étrangères;  par  exemple,  je  n'ai  pas  trouvé  trace  des  deux  excellents 
.'.lûmes  de  Thayer,  The  lije  and  tintes  of  Cavour,  Londres,  1911).  Mais  le 
travail  ingrat  des  recherches  bibliographiques  .sera  désormais  simplifié  et 
il  devient  impossible  d'étudier,  dans  son  ensemble  ou  l'un  de  ses  détails, 
Ihistoire  du  Risorgimento  saiis  cOa«îulter  l'inventaire  Bertarelli. 

Pacl  Matter. 

M.    Mazziotti.  —    Sapoleont    111    e    Vltalia.    Milan,  Societa  éditrice 
«  l  nitas  i,  rj25,  un  vol.  in-S"  de  xx  et  363  p.,  lire  35. 

L'action  de  Napoléon  II!  en  Italie,  l'influence  qu'il  a  exercée  sifTla  for- 
iialion  de  Tunité  nationale  avaient  été  Tobj^t  de  maints  travaux;  mais 
^jlusieurs  points  demeuraient  obscurs  et  les  historiens  dilTéraienl  dans  leurs 
juK'-inents.  Dans  cette  longue  et  consciencieuse  étude,  M.  Mazziotti  reprend 
'     ;'  Il  avec  un  tlité  t-l  une  profond.  .is- 

,   ,,  monarqu'  .         i  ""»  un  précédent  art;  \     na 

\r,totogia,  !•'  mai  1924)  il  a  appelé  Jl  piit  grande  benejaOore  delV  Italia.  Il 
.  x|><»s»' la  part  l'i  '  '         "  tion  des  États  Pon ti- 

Ikaiix  en  1831,  italiens  après  l'a ven- 

'  lire  de  Strasbourg,  son  avènement  à  la  présidence  de  la  République,  l'expé- 
dition (h-  T>  '  de  Crimée  et  la  participation  du  Piémont,  h»  <  on- 
trr**s  d«'  l'ai  1                         ire  du  prince  .Murât  au  trôii»-  dv  Naplcs  v{  a  laqiiflle 

Napoléon  se  montra  constamment  opposé  »,  l'attentat  Orsini,  les  conver- 
-ations  de  Plombières,  la  guerre  de  1859,  les  annexions  au  Piémont  de  la 
Loiiibardie  '^t  dis  Ihi<  hés,  la  cession  de  la  Savoie  et  d»-  Ni« .-,  l'cxpclition  des 
Mille  et  l'annexion  des  Marches  et  de  l'Ombrie.  la  guerre  d«'  18r,f),  Mentana 
♦-l    ses   suites,   enllii  la  guerre  de  1870-71.  Au  cour»  de  ce  long  examen, 
M.  Mazziotti  «létruit  à  jamais  quelques  jugfments  erronés,  par  exemple 
page  158  il  démontre  parfait«>m<'nt,  et  contr  i  r, 

ri..  .1 .   7....  ■•<••>  l'empereur  a  dû  arrêter  les  in    :...         .......  ,         '•" 

.  dont  la  déterminante  était  la  menace  d'une  invasion  alle- 
t>ii  pourrait,  de-ci,  do-là,  r»«h'ver  rs  de  dél  > 

...  .  crit  (p.  135i  que  le  traité  franco-s..  lé  «igné  i 

;  ir  lo  princ»'  Napoléon  et  qu'il  réservait  le  sort  du  comté  de  Nlc«  Jusqu'à  la 

1.  . 
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mtikif  3  .  .  '  I  ' 

Franc*.  •  IV  v         .      '  .  ""  "r-l.»ii^ 

■on  empirr.  car  «11  Ht  le  bonheur  de  ritalie  il  n«  (It  point  U  pro«p«ritè  d«  la 
Fninor.  M«U  «m  ^'  t«»connaltr'  ••  '  "     • 

a  traité  son  buji't  ion  de  «e»  ■ 

étudié  Nap<4éoo,  *  d*imc  profondément  italienne  (écrtt-U),  qui  aimait  t«n- 

ilriMuent  notre  pays  ».  et  la  noblrnne  ave<  ?         "    iï  écarte  du  "•        • ' 

national    int^mo   l'ombre  «  d'un   d»**   plu  -   j»nrmi 

humaia<:,  l'ingratitude  et  l'oubli  des  bienfait- 


Histoire    Crmralt    dr.-    /'■>,■..  M.   Maxim* 

P«Ut,  l'uri>,  l-anuissc,  l'j  >,  1  .<_  •■  j>. 

En  un  temps  où  crott  sans  cesse  le  nombre  de  personnes  s'intéressant  aux 
affaii>\«i  ptibliques,  à  leur»  I   ' 
ture  du  passi-,  un  ouvrag»'  ■ 
d'un  beau  et  légitime  succès.  Écrire  une  histoire  générale.  mOme  dans  nn 

nombre  de  I'  •        •      •    t  pas  be>'         '     '      '  '  ''"  '" ' 

d'un  seul.  Ad  ir.avecb».. 

autant  qu'il  le  pouvait,  à  des  spécialistes.  C'est  ainsi  que  l'Orient  phnn 
traité  par  M.  Drioton,  la  Grèce  par  M.  P.  Monceaux,  Rome  par  M.  v 
Baiidrillart;  le  moyen  âge  par  MM.  Charles  Diehl,  J  Calmette,  H  Or.i 
i..  Huart  selon  les  régions  considérées.  MM.  Froidevaux,  I*iDgaud  elC- 
.s»'  sont  partagé  le  xvi»  siècle;  MM.  L.  Batiffol,  O.  Marti"  '  ■-"-  ''•  ^ 
MM.  Salone,  Bougier,  Orappin,  O.  Martin,  le  xviii». 

Chacun  a  tenu  à  présenter  l'époque  dont -il  était  charxi-  uno 

tout  en  évitant  la  sécheresse  du  Manuel;  avi^c  concision,  car  sa  \ 

mesuK'i';  d'un  point  de  vue  suffisamment  élevé  pour  permettre  ded' 
les  caractéristiques  d'une  période,  ou  d'un  peuple,  les  raisons  profor': 
son  évolution. 

Le  troisième  volume  est  en  cours  de  publication;  l'honneur  d'y  avoir  cxA* 
lalior*^  r-  ■•f    de  le  juger. 

.M.  M  '  lit  fut  le  plus  diligent  metteur  en  œuvre.  C'est  grâce  à  loi 

que  l'unité  de  l'ensemble  est  assurée,  malgré  la  diversité  du  détail,  et 
o',..  ■''■'':.■       '       -   -  ^  -  ■    ,    .  ■  "  ■  •    '  ■ 

connaissances  les  plus  récentes  et  les  plus  stires,  et  à  donner  de  l'histoire  de 

\  iennent,  à 
chaque  page,  éclairer  le  texte  en  l'appuyant  sur  le  doctiment  loonogre- 
phiqne.  aussi  instructif  qu'artistique. 

I>.   R. 


(OMf'lhi)    HhMJL  ."i    Ctfllliji    I 

Harold  Tamperley.  —  The  Fort  ign  Policy  oj  Lanmn^,  irsillf-i 
gland,  tke  Aeo-Hohj  Alliance,  andthe  A>«'  World.  I.nndon,  fi  B*>11  aixl  - 
1925,  1  vol.  in-So  de  xxi-636  y 

M.  Tomporlpy  nous  avait  déjH  «iumn-,  n  >  .1  Mugi  ciii>,  ^ut  v-cuiiini^  i«î 
nieiJit'ur  ouvra^'.-  dont  nous  fussions  en  possession  avant  la  publication  du 
présent  volume,  un  ouvrage  qui  avait  tout  à  la  (oi&  la  qualité  et  le  défaut 
d'être  juvénile.  Il  revient  à  la  charge  aujourd'hui  avec  un  livre  qui  sera 
dorénavant  la  base  de  toutes  les  recherches  relatives  à  la  politique  exté- 
rieure de  Canning.  On  ne  voit  guère  de  sources  qu'il  n'ait  explorées.  Archives 
officielles  de  Londres,  de  Paris,  de  Vienne.  Archives  privées,  parmi  lesquelles 
il  faut  faire  une  place  à  part  au  fameux  Journal  de  Madame  de  Lieven,  que 
tout  le  monde  croyait  perdu  :  la  connaissance  de  ce  Journal  lui  a  y- 
notamment,  d'ajouter  une  foule  de  détails  nouveaux  à  l'histoire  des  i  . 
dations  avec  la  Russie  à  partir  de  la  fin  de  1825,  et  à  l'histoire  de  la  for- 
mation du  i:  'ianning,  au  printemps  de  1827.  M.  Temperley  ajoute 
encore  que  .  i-nce  pratique  acquise  par  lui  de  ce  que  c'est  que  la 
guerre  et  la  diplomatie,  au  cours  des  années  1914-1921,  lui  a  enseigné  bien 
d.  ~  ]ue  nul  historien  ne  pourra  i  ir  par  les  seules  res- 
sc  >.  -on  travail  >>.  C'est  donc,  sur  i  ,  Canning,  à  un  juge- 
1  1 -nt  mûri  par  l'expérience  que  nous  avons  affaire  ici. 

!  ■    le  nous  avaient  familiarisé  avec  un  (^an- 

nii  rte  d'internationalisme  libéral.  .M.  Tem- 

perley noua  fait  voir  en  lui  le  moins  cosmopolite,  le  moins  doctrinaire  comme 
an       '  "    usiaste  des  hommes  d'État  :  ou  bien  —  s'il  y  avait  un 

*"i,  ;  il  fût  accessible,  c'était,  à  l'exclusion  de  tout  autre 

I  imour  jaloux  de  sa  patrie.  M.  Temperley  est  d'ailleurs  loin  de  con 

la  diplomatie  de  Canning  comme  ayant  été,  dès  le  début,  victorieu 

dépit  de  son  talent,  de  son  génie,  de  sa  prodigieuse  puissance  de  travail,  il 
commença  par  subir,  en  1823,  une  série  d'échecs  :  déclaration  de 
de  la  France  à  l'Espagne,  faciles  victoires  de  l'armée  du  duc  d'Ang<" 
promulgation  de  la  doctrine  de  Monroë.  Mais  M.  Temperley,  qui  s'appuie 
sur  une  foule  de  faits  nouveaux  dont  il  a  puisé  la  «  ■  '"^ 

nrrhives  du  Foreign  Office,  nous  le  montre,  dés  1821i,  i"*- 

I  nis  l'espèce  de  protectorat  moral  qu'ils  avaient  essayé  de  s'arroger  dans 
I  \  ntant  avec   plu»  de 

,,,  lie  des  intrigue»  fran- 

.  «i»e«  et  anglaises  à  Lisbopne  —  comment  Canning  finit  par  prendre,  au 

t.ttante  de  l'avantag*' 

,  ,  nous  jusqu'au  bout 

\1.  Temperley.  et  disons-nous  qtie,  dans  le  l'roche-Orient,  ses  »uccè«  diplo- 

,n  n^i  marqué^?  M.  Temperley  \r  : ■    •^t  bien  entendu 

I,  imais  porter  sur  ce  point  un  ,  ut  autorisé  sans 

I  avoir  lu  attentivement.  Nous  nous  permettons,  qtiaiit  à  nous,  de  faire 
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ui  le-  -  f.  -.r\.»«.  Apr^   '  'ur 

«•mpt'<  :  i  si.   .i  iiii<r\.-nir  pari.»  "U» 

l«  voyons  faire  ensuite,  flévreusemcnt.  tlifAtraltfm<*nt.  le  nécensaire  pour 

;  in<)  il  ne  fi.'     ■  '  '     '    "     ii*é- 

■  urut.  deii\  il© 

Navarin,  éUit-il  encore  maître  des  événements?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Ilui!  *  '      ..  le  texte  d'un  certain  nombre  de 

«locuiii  ..  itanoe  est  extrême.  Ainsi  s'achèvent, 

par  le  t>eau  travail  de  M.  Temperiey  sur  I»  politique  de  Canning,  le» 
beaux  travaux  de  MM.  W.  \.  Phillips  et  Web-nter  sur  la  |>olitique  de  Cas- 
tlerea^h.  Est-il  permis  d'i»s|>(^rer  que  d'autres  viendront  s'enga^r,  après 
eux,  sur  la  voie  qu'ils  ont  tracée,  et  nous  donner,  sur  la  politique  extérieure 
de  lord  Palmer^'  ■  '•  ---i-.-r-  ,.,.i-t-«ir*T-r  ■  qui.  chose  singulière,  no""  '"* 
défaut  encor*»"'  Klie  IUl<vt. 

Vicomte  de  Guichen.  -  Le»  grandes  questions  europétnnes  et  la  diplo- 
matie lies  Puissances  sous  la  Seconde  République  française,  t.  I,  octobre  /«"- 
1"  mat  1S30.  Paris,  Attinger,  1925,  un  vol.  in-8»,  550  p. 

Après  avoir  étudié  les  grandes  crises  de  18:^0  et  de  1840,  M.  de  Ouichen 
&•■  devait  de  consacrer  à  la  crise  européenne  de  1848  un  et  même  plusieurs 
volumes.  Olui  qu'il  nous  présente  aujourd'hui  est,  comme  le*  précédents, 
bourré  de  documents  inédits  relevés  dans  les  principales  archives  aile- 
iii.uiilfs,  artglaises,  françaises;  il  apporte  donc  des  précisions  fort  utiles  à 
l'hi.stoire  d'une  époque  particulièrement  grave  et  touffue. 

•  Les  Révolutions  de  1848  »  (j'eusse  préféré  ce  litre  court  et  net),  embras- 
sent en  effet  toute  l'F^urope  :  elles  sourdent  en  Allei'  ^■\**n 
avant  que  les  Journées  de  février  ne  renversent  en  qu  .  i-.  _  -ne 
(le  Juillet.  M.  E.  Bourgeois  dans  son  excellent  «  Manuel  •  a  fort  bien  montré 

,  ■'       ■!■  .'  ■■  '  '-■'■'  iiice 

il  s*agit  .uniquement  d'une  révolution  libérale,  en  Allemagne  c*eat  un 

M  faveur  il    "'  ■     ■'  et 

ion,  l'Auii  «-f- 

fondre  sans  que  personne  soit  de  taille  à  la  reprendre  :  si  le  tsar  intervient 

-^l  qu'en  n  '  '     V  •       .   contre  !'■      '  lu- 

.ire.  1/Aii^  .Mille  sou.  rai 

«les  pi'uples  :  elle  croit  que  les  révolutions  continentales  afTait>lissent  ses 

rivaux  :  grandement  inHiienré  par  le  prince  consort,  d'origine  et  de  ten- 

<liii.  <s  .«Ihiii.iiides,  le  ({iiiivernement  de  Londres  ^e  montre  f»von»ble  à 

l'unité  de  l'Allemagne,  comme  à  l'unité  de  la  Haute-Italie.   '  n, 

qui  n  e«»nnu  la  France  de  1808,  est  toujours  hypnotisé  par  le  ..  ...k-  <  <>  un 

iiM|  ••n.ili»tn<>  framais  renaissant!  il  ne  voit  pa<i  le  danger  autrement  sérieux 

>ire  de  Berlin  et  de  Francfort  qui  a  laissé  des 
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M.  de  Guichen,  qui  ne  pouvait  qu'être  ••'  -••de  l'amas  de  correspon- 

dances et  de  textes  colligés  —  car  il  faut  i  r  i  ^  a  brossé  un  tableau 

fort  imposant  de  ces  deux  années  1848  et  1849,  où  les  curieux  d'histoire 
diplomatique  trouveront  de  précieux  renseignements 

Pierre  Rain. 

Marcel  Marion.  Utjiloirc  {inau^.,t,^  >.•   ,u  France  depui<,   1,  ■ 

1797  1818.  Paris,  Rousseau,  1925,  un  vol.  gr.  in-S»  de  435  p. 

Ce  quatrième  volume  ne  le  cède  pas  en  intérêt  aux  précédents.  Lauleur, 
avec  son  habituelle  minutie,  relate  la  façon  dont  s'est  terminée  la  crise  des 
assignats  par  la  banqueroute  des  deux  tiers  en  Tan  VI.  Mais  la  situation 
financière  continua  d'être  précaire  jusqu'à  l'avènement  de  Bonaparte. 
On  revint  timidement  en  l'an  VII  aux  impôts  indirects;  les  octrois  furent 
rétablis  d'abord  à  Paris,  puis  en  province,  non  sans  protestations  de  la 
part  d'une  population  qui  demeurait  inquiète  et  ruint-e. 

M.  Marion  a  étudié  dans  tous  ses  détails  l'emprunt  forcé  de  l'an  VII 
qui  échoua  si  lamentablement  (le  sujet  est  d'actualité)  ;  il  montre  les  dif- 
ficultt's  que  '":  :iiis  Mollien  rencontrèrent  pour  rétablir  peu  à  peu 

la  situation  ii  ,  quels  procédés  ils  employèrent.  Au  vrai  l'amélio- 

ration eut  d'abord  une  cause  morale;  la  confiance  revint  dès  qu'on  se  sen- 
tit j  Le  jour,  où,  par  suite  des  excès  de  l'ambition  impériale,  la 
coii:  |*arut  à  nouveau,  les  fonds  bai<!s^r*»nt  ni.»!pr«^  qw  l'^'lmini'?- 
tration  Imancière  demeurât  aussi-  rigide. 

Un  dernier  chapitre  du  présent  voluni»-,  <»  .i«  hhhk  lui  aii>M, .  >i  i- i.iiii 
aux  dilTicultés  venues  des  défaites  d<*  l«14  de  1815  et  des  indemnités  récla- 
mées par  l«s  alliés  victorieux.  L'historien  montre  avec  quelle  habileté  a 
procédé  Corvetto,  ministre  de  Louis  XVIII,  pour  rétablir  la  situation, 
obtenir  quelques  adoucissements  aux  réclamations  formulées  (modestes 
ad<)uri*s»>ments  si  on  les  compare  k  ceux  obtenus  par  l'Allemagne  depuis 
l'M'J)  «l  maintenir  intact  le  crédit  de  la  France. 

L'ouvrage  de  M.  Marion,  soigneusement  documenté,  «t  d'une  égale 
utilité  pour  les  financiers  et  pour  les  historiens. 

P.  R. 
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activité  nouvelle.  Ce  n'est  pas  ici  la 
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Geoffroy    de    Grcmdxnaiaon.    — 

L'Es[Ht<jne  et  Xupoléon,  t.  II  (1809- 
1811)  1  vol.  Paris,  Pion,  1925,  ln-8<» 
de  350  p. 

Aprë&  une  longue  attente  de  dix- 
huit  ans,  M.  G.  de  G.  nous  présente 
le  second  volume  de  son  histoire 
militaire,  diplomatique,  administra- 
tive de  riispajznc  >  "  Il 
nous  y  décrit  le  .  de 
Joseph,  les  hésitalll)Il^  ihtihi  miles 
de  ce  roi  si  peu  fait  pour  l'être,  en 
même  temps  qu'il  rap|)elle  briève- 
ment les  négociations  des  Cortès 
insurrectionnelles  avec  les  Anglais. 
Enfin  11  résume  les  opérations  mili- 
taires de  Soult  puis  de  Masséna  en 
Portugal  et  les  constantes  difficultés 
qui  s'élèvent  entre  NaiJoléon  qui  pré- 
tend eAercer  sur  l'Espagne  une  auto- 
rité aussi  entière  que  sur  la  France, 
et  Joseph  qui  prend  son  rôle  de  roi 
très  au  sérieux. 


E.  d'Hauterive.  —  L'enlèvement 
du  Sénateur  Clément  de  Wi»,  Paris, 
Perrin,  192.^,    1    vol.  ln-H>  de  2«'S  p. 
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UNE  CORRESPONDANCE  INÉDITE 
SUR  LA  CAMPAGNE  DE  1809 


Le  comte  de  Kerry,  auquel  nous  devons  rarticle  qui  suit,  possède,  dan»  les 

^ood,  des  documents  d'un  grand  intérêt 
'  "</,  en  effet,  par  sa  grand" mère  pater- 

nelle, du  comte  de  Flahault  qui,  après  (woir  été  aide  de  camp  de  C Empereur 
/••■,  fut,  sous  Louis- Philippe,  ambassadeur  à  Berlin  et  à  Vienne  et, 
'léon  III,  Grand  Chancelier  de  la  Légion  d'Honneur.  Entre  temps, 
il  avait  épousé  la  fille  de  Vomirai  anglais  Keith  et  résidé  longtemps  en  Grande' 
''  Vune  de  ses   filles  épousa  le  quatrième  marquis  de  Ijansdoçvne. 

■jue  comment  tous  les  papiers  de  notre  illustre  compatriote  se  trouvent 
aufourd'.kui  en  Angleterre.  Ils  sont  tombés  en  d'excellentes  mains.  Le  comte 
de  Kerry,  fils  du  marquis  de  Lansdowne  actuel,  a  su  en  tirer  récemment  deux 
ouvrages  du  plus  haut  intérêt.  Dans  le  premier,  relatif  au  Coup  dEtcUde  1851*, 
r/  précise,  à  Vaide  de  pièces  authentiques,  le  rAle  prépondérant  qu^y  joua  de 
Morny  et  nous  révèle  la  part  quy  prit  également  le  père  naturel  de  ce  dernier, 
le  comte  de  Flahault.  Dans  le  second  *,  il  a  rassemblé,  sur  divers  incidents  de 
la  vie  de  Napoléon  I*',  des  témoignages  curieux,  émanant  des  sources  les  plms 
différentes,  que  le  hasard  s'est  plu  à  rassembler  entre  ses  maiits. 

Les  lettres  qui  suivent  n'ont  pas  pu  prendre  place  dans  Vouvrage  relatif  à 
\  ::'oléon  /*'.  Le  comte  de  Kerry  veut  bien  nous  en  communiquer  le  texte,  en 
l'auLimpagnant  d'un  commentaire  qui  en  fait  ressortir  toute  la  valeur.  Nota 
le  prions  de  trouver  ici  Vexpression  de  nos  plus  vifs  remerciements.  Ceux-ci 
vont  sneore  à  M.  C.  Komtr,  dineUtut  d*  la  Ninetaenth  Centorj  and  AfUr, 
ioitf  laqtielle  ces  lettres  eiauteiU  d^éête  ptMiéee  em  tnduetiom  anglaise  et  fui 
nous  a  autorisés,  avec  beaucoup  de  bonne  grâce,  à  en  reproduire  le  texte 
original  inédit  avec  les  observations  tlont  le  comte  de  Kerry  tes  avait  accom- 
pagnées    (.V.   d.   l.   R.). 
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De  1804  à  1K15.  Flahault  prit  part  à  toutes  les  campagoet  de 
Napoléon.  Il  n'exerça  jamais  lui-m^ine  de  haut  commandement 
mais  fut  successivcjnont  aide  de  raiiip  de  Murât,  de  Berthier  et  de 
Napoléon.  Il  était  donc  bien  plnré  pour  voir  ce  qui  se  passait  dans 
les  quartiers  généraux.  Sauf  durant  peu  de  temps,  avant  le  coup 
d'État  de  1851,  Flahault  et  Thiere  furent  étroitement  unis  d'amitié 
et,  comme  je  l'ai  montra  ailleurs *,  échan^(>rent  souvent  des  con.  s 
pondances  au  sujet  de  la  grande  œuvre  historique  de  ce  dcrnui. 
Dans  le  cas  actuel,  nous  voyons  Flahault,  alors  ambassadeur  de 
France  à  Vienne  et  persona  graia  à  la  cour  d'Autriche,  appelé  à 
l'aide  par  Thiers  alin  de  tirer  du  vieil  archiduc  Charles  des  informa- 
tions sur  la  ciimpagnc  de  Wagram.  Comme  on  va  le  voir,  il  profita 
de  la  circonstance  pour  rapporter  à  Thiers,  sur  ce  grand  événement, 
quelques-uns  de  ses  souvenirs  personnels,  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt 
historique. 

De  toutes  les  canip.ii,iii  s  <!»•  Nupoleoii,  celle  de  1S(>'.»  jiu  jkiii  elre 
a  plus  dramatique,  l.lli  drljula  à  un  moment  choisi  avec  soin  par 
l'Autriche,  tandis  que  Napoléon  était  loin  du  théâtre  de  la  guerre, 
que  300,000  de  ses  meilleurs  soldats  étaient  retenus  en  Elspagne  et 
que  ses  autres  forces,  dans  l'Europe  centrale,  étaient  tr6s  dispersées. 
Par  contre,  les  Autrichiens  entrèrent  en  campagne  avec  tous  les 
avantages  pour  eux.  Leur  armée  était  conduite  par  l'Archiduc 
Charles,  troisième  frère  de  l'Empereur  régnant,  qui  avait  été  nommé 
commandant  en  chef  après  les  désastres  de  1805.  C'était  une  autorité 
reconnue,  en  théorie  comme  en  pratique,  dans  toutes  les  q--  -•    -  ^ 
militaires.  Il  a  laissé  après  lui  des  œuvres  de  mérite,  parmi  1<    . 
il  faut  citer  particulièrement  des  Principes  de  stratégie  et  une  Cam- 
pagne de  1799.  Il  avait  débuté  dans  le  commandement  dans  les 
premières  guerres  de  la  Révolution  et  jusqu'aux  événements  qui  nous 
occupent  il  avait  été  presque  constamment  heureux.   Napoléon 
lui-même,  qui  n'était  pas  enclin  à  exagérer  les  talents  de  ses  adver- 
saires, le  tenait  en  haute  estime  et  comme  soldat  et  comme  adminis- 
trateur. •  C'est  le  seul  homme  qu'il  y  ait  lu:  qu'il  reprenne  sa  place 
et  je  leur  rends  tout  >.  dit-il  de  lui  lorsque  la  campagne  fut  tenninée. 
Quant  à  Wellington,  mieux  plnr^  peut-être  encore  pour  le  juger, 

t    Tlw  Fini  Sapolton^  p.  110-12â. 
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«*n  qualité  de  vainqueur  de  Napoléon,  on  prétend  qu'il  dit  de  lui  : 
«  Il  en  sait  plus  sur  tout  cela  que  nous  tous  ensemble;  oui,  plus  que 
Bonaparte  ou  aucun  de  nous.  A  en  juger  par  son  livre  et  ses  plans 
de  campagne,  nous  ne  sommes  pas  dignes  de  dénouer  les  cordons  de 
ses  souliers.  » 

Depuis  qu'il  avait  été  investi  du  commandement,  l'archiduc 
avait  complètement  réorganisé  les  forces  dont  il  disposait.  Il 
fut  grandement  aidé  dans  cette  entreprise  par  le  zèle  du  comte 
Stadion,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Jusqu'alors,  le  simple 
soldat  avait  été  traité  comme  un  pur  mercenaire  et,  suivant  les 
propres  expressions  de  l'archiduc,  «  aucun  appel  à  l'intelligence 
n'était  venu  corriger  l'automatisme  mortel  d'une  instruction  imposée 
à  l'homme  comme  une  pure  géométrie  ».  Tout  cela  fut  changé;  la 
promotion  au  choix  fut  introduite  pour  la  première  fois  et  1'  «  armée 
nationale  »  que  l'archiduc  commandait  en  1809  était  très  supérieure 
à  tout  ce  que  l'Autriche  avait  jusqu'alors  mis  en  campagne.  Klle 
était,  de  plus,  animée  d'un  profond  dévouement  à  l'égard  de  son  chef. 
Dans  de  telles  circonstances  et  avec  un  tel  commandement,  on 
pouvait  enfm  entrevoir  quelques  chances  de  succès  contre  Napoléon. 
On  est  d'accord  pour  constater  que  les  soldats  de  l'archiduc  com- 
battirent mieux  que  ne  l'avait  jamais  fait  une  armée  autrichienne. 
A  Aspem,  l'&rchiduc  fut  vainqueur,  mais  ne  put  pas  tirer  parti  du 
léger  avantage  que  lui  laissa  la  journée.  A  Wagram  il  fut  battu 
par  les  Français  qui  n'y  recueillirent  qu'un  avantage  également 
médiocre;  mais  cette  victoire  permit  à  Napoléon  d'imposer,  trois 
mois  plus  tard,  ses  conditions  de  paix,  sans  presque  aucune  nou- 
velle opération  de  guerre. 

Il  est  vrai  que  le  génie  militaire  de  Napoléon  ne  se  manifesta 
jamais  avec  plus  d'éclat  que  durant  cette  campagne,  mais  l'impres- 
sion n'en  reste  pas  moins  que  quelque  chose  n'allait  pas  dans  l'armée 
autrichienne  et  que,  si  la  machine  était  parfaite,  l'erreur  doit  être 
attribuée  au  haut  commandement.  On  a  longtemps  discuté  sur  le 
point  de  savoir  si  la  responsabilité  de  In  défaite  incombait  à  l'archiduc 
ou  si,  étant  donné  les  mouvements  de  Napoléon,  le  commandtinent 
autrichien  aurait  pu  faire  autrement  qu'il  n'a  fait.  Il  est  curieux, 
(M  pareille  matière,  d'entendre  l'archiduc  appelé  comme  témoin, 
«laiis  sa  propre  défense.  Thiers  était  naturellement  du  cAté  de  l'accu- 
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ttUon  I)e  même  que  beaucoup  d'autres  hiilorieBs  français,  il  semMr 
être  parti  de  retle  idée  que  le  fjènéml  ennemi  pouvait  rarement 
faire  bien,  cl  que  Napoléon  ne  pouvait  jamais  faire  mal.  Peut  être, 
dans  ce  cas  particulier,  Thiers  eut  il  un  scrupule,  et  comprit -il  que. 
avant  d'être  juf{é  dans  son  histoire,  l'archiduc  devait  être  entendu 
dans  sa  propre  cause.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  conçut  l'idée  de  lui 
poser,  par  l'intermédiaire  de  Fluhnult,  une  série  de  questions  essen- 
tielles. A  en  juger  d'après  leur  teneur,  nous  pouvons  soupçonner 
Thiers  d'avoir  arrêté  d'avance  son  opinion  sur  les  points  discutables 
et  cette  opinion  est  confirmée  par  le  fait  que.  dans  son  œuvre  publiée, 
il  donna  peu  ou  point  d'attention  aux  réponses  qu'il  avait  reçues. 
Mais  avant  de  considérer  ces  questions,  il  nous  faut  résumer  briève- 
ment les  principaux  événements  de  la  campagne  à  laquelle  elles  se 
rapportent. 

.NapoiODii.  ayant  R"t;«i)ii  tant  bi<  n  <ni«"  mal  la  sitnanon  imii- 
tairc  en  Hspagne,  était  retourné  à  Paris  en  janvier  1809.  I^s 
hostilités  éclatèrent  dans  l'Europe  centrale  le  10  avril,,  lorsque 
l'archiduc  Charles  traversa  l'Inn  et  envahit  la  Bavière.  Presque  au 
même  moment,  ses  deux  frères,  les  archiducs  .Jean  et  T  m| 

avaient  entrepris  des  opérations  séparées  sur  l'Italiect  sur  la  <  . 
Tous  les  trois  furent  heureux  au  début.  Charles  refoula  les  l 
bavaroise»  qui  lui  étaient  opposées,  occupa  Munich  et  menaça  de 
couper  l'armée  ennemie;  .Jean  défit  Kugène  de  Beauhamais  à  Sacile. 
près  de  Venise,  et  Ferdinand  prit  Varsovie,  capitale  du  (tmr  •  '  '     *u' 
de  Pologne,  allié  de  la  France.  Napoléon  vit  bien  vite  que  )•  n 

pouvait  devenir  critique.  Le  13  avril,  il  quitta  hâtivement  Paris  en 
poste^  arriva  sur  le  théâtre  de  l'action  le  17  et  prit  aussitôt  le  com- 
mandement. Kn  un  instant,  tout  changea  de  face.  I>es  Antnchiens 
furent  successivement  battus  à  Thann  ou  Tengen  le  19,  à  Abens- 
bent  le20,  à  Undshiit  le  21.  à  Kckmuhl  le  22.  et  à  I^aUsbonne  le  2.1. 
Ces  opératioas  eurent  pour  effet  de  rejeter  la  plus  grande  partie  do 
l'armée  de  l'archiduc  sur  la  rive  nord  du  Danube,  laissant  une  de  ses 

ailes,  sous  le  général  lliller,  isolée  sur  la  rive  méridionale.  Na('  ' 

put  dès  \m%  marcher  presque  sans  interruption,  par  la  rive  < 
du  fleuve,  sur  Vienne,  qu'il  atteignit  le  10  mai  et  qui  se  rendit 
jours  plus  tard. 


\ 
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Les  vraies  difficultés  commencèrent  alors.  Hiller  avait  repassé 
le  Danube  et  rejoint  l'archiduc,  et  l'armée  autrichienne  avait  suivi 
la  marche  de  Napoléon  sur  la  rive  opposée.  Elle  était  intacte  et 
comme  elle  ne  marquait  aucune  velléité  de  marcher  sur  Napoléon, 
celui-ci  devait  forcement,  pour  la  contraindre  à  l'action,  aller  la 
chcrrhcr  de  l'autre  côté  du  Danube.  Sans  souci  du  risque  qu'offrait 
U-  passage  d'un  large  fleuve  en  face  d'un  ennemi  en  éveil  et  alerte, 
il  se  lança,  le  2()  mai,  dans  cette  entreprise,  en  partant  de  l'île  de 
Lobau,  en  face  des  villages  d'Aspem  et  d'Elssling,  à  quelques  kilo- 
mètres au-dessous  de  Vienne.  Le  21,  il  fut  attaqué  avant  d'avoir 
pu  faire  passer  plus  de  la  moitié  de  son  armée  el  le  pont  qui  assurait 
sa  communication  ayant  été  emporté  par  le  courant,  cette  partie  de 
ses  forces  fut  à  deux  doigts  d'être  anéantie.  Le  carnage,  des  deux 
'  nl»s,  fui  énorme,  et  à  la  fin  de  la  deuxième  journée  de  combat  les 
1  raiiçais  furent  repoussés  dans  l'île,  non  sans  avoir  infligé  à  leurs 
adversaires  des  pertes  égales  aux  leurs.  Mais  la  bataille,  si  indécise 
qu'elle  fût  dans  ses  résultats,  n'en  était  pas  moins,  en  dépit  de  tout 
ce  qu'ont  pu  dire  certains  historiens,  une  victoire  autrichienne.  Si 
l'attaque  avait  été  engagée  plus  tôt,  mieux  soutenue  et  renouvelée 
le  jour  suivant,  il  semble  probable  que  l'issue  finale  eut  été  contraire 
aux  Français. 

I  )urant  les  six  ^maines  qui  suivirent,  l'île  de  Lobau  fut  transformée 
peu  à  peu  en  un  camp  imprenable.  Pendant  tout  ce  temps,  les  Autri- 
chiens restèrent  complètement  inactifs,  ne  troublant  point,  de  la 
rive  gauche,  les  travaux  des  Français  ni  ne  tentant  un  mouve- 
ment tournant  qui,  au  début  du  moins,  eut  été  possible,  en  traver- 
ant  la  rivière  en  aval  et  en  attaquant  l'arrière  de  Napoléon. 

Au  début  de  juillet,  tout  était  près  pour  une  nouvelle  tentative. 
Mlle  eut  lieu  le  6.  L'armée  française  entière  pas.sa  avec  succès  le 
fleuve  et  battit  l'arehiduc  qui  avait  pris  position  à  environ  10  kilo- 
mètres de  là  sur  les  hauteurs  de  Wagram.  On  a  dit  de  cette  bataille 
'  '  in  concours  entre  l'échec  de  la  gauche  de  Napoléon  el  le 
1  tlroile*  ».  Finalement,  elle  fut  perdue  pour  les  Autri- 
(  tui  ii>  i>arce  que  l'arehiduc  Jean,  qui  avait  reçu  de  son  frère  l'ordre 
d'attaquer  la  droite  française,  n'amena  pas  ses  forces  avant  la  fin  de 


la  baLaUlc.  L  archiduc  Charles  n'en  rèuatit  pas  munis  à  retirer  «on 
aimée  en  l>on  ordre,  en  ne  laissant  aux  mains  de  l'cnncnii  que  {>cu 
de  canons  et  de  prisonniers  non  blessés.  Sur  la  demande  de  rKm|)c- 
reur  François  un  armistice  fut  conclu  le  14  juillet  et,  trois  mois  plus 
tard,  il  dut  signer  un  traité  de  paix  qui  lui  enlevait  trois  millions 
d'Ames  et  environ  80,C)0()  kilomètres  carrés  de  territoire.  A  la  «^^  * 
de  ces  événements,  l'an-hiduc  (Charles  abandonna  son  commin  •. 
ment  et,  bien  qu'il  dût  vivre  encore  plus  de  quarante  ans,  ne  prit 
plus  aucune  part  aux  afTaires  de  son  pays. 

Dans  sa  p  emière  lettre  à  Flahault,  Thiers  marque  la  plus  vive 
crainte  de  causer  de  la  peine  ou  de  l'embarras  au  «  Prince  généralis- 
sime». Ses  questions  ne  pouvaient  cependant  manquer  d'être  embar- 
rassantes car  elles  portent  toutes,  exactement,  sur  les  circon- 
stances de  la  campagne  où  l'on  considère  que  le  jugement  de  l'ar- 
chiduc avait  été  mis  en  défaut.  I^  questionnaire  aurait  pu  être 
dressé  plus  brièvement,  sinon  plus  discrètement,  dans  les  termes 
suivants  : 

1»  Comment  l'archiduc  a-t-il  fait  pour  se  lai>Mi  (uu|Hi  m-  iuiub- 
bonne? 

2**  Pourquoi  ne  repassa-t-il  pas  sur  la  rive  sud  du  Danulie,  pour 
rejoindre  le  général  Hiller  et  tenter  de  barrer  à  Napoléon  la  route  de 
Vienne? 

3°  Pourquoi  ne  prit-il  pas  plus  tnf  ilfs  n)i>siin>s  «mi  vm»  d*«>mfM^rliiT 
Napoléon  de  franchir  le  DanubeV 

'4°  Comment  ne  reçut-il  pas  plus  tôt  l'avis  que  les  Français  pas- 
saient à  Essiing,  et  pourquoi  ne  s'y  opposa-t-il  pas  plus  vite? 

5°  Pourquoi,  après  Aspern,  ne  travcrsa-t-il  pas  la  rivitTc  ef  n'atta- 
qua-t-il  pas  les  Français  en  arrière? 

6o  Pourquoi  resta-t-il  aussi  inactif  entre  les  batailles  d'Aspem 
et  de  Wagram?  et  pourquoi  n'olTrit-il  pas  une  résistance  plus  déter- 
minée sur  la  position  préparée  à  Wagram  même? 

L'archiduc  aurait  pu  ri'fuser  de  répondre  à  l'enquête  ouverte  par 
Thiers  sur  des  événements  vieux  de  trente-sept  ans.  Il  donna  cepen- 
dant aussitôt,  par  l'intermédiaire  du  comte  de  (irunne,  la  réponse  à 
toutes  les  questions  qui  lui  étaient  posées.  Il  est,  dès  lors,  d'autant 
plus  étrange  que,  dans  la  partie  de  son  Mistoin*  nul  traite  de  cette 
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campagne*,  Thiers  ne  fasse  aucune  allusion  aux  communications 
qu'ils  avaient  échangées.  Peut-être  avait-il  espéré  obtenir  de  l'archi- 
duc Texpression  de  quelque  aveu  ou  de  quelque  regret  et  fut-il 
désappointé  de  recevoir  à  leur  place  des  réponses  aussi  précises 
que  prudentes  et  mesurées.  On  ne  peut  manquer  encore  d'observer 
que,  quoique  Thiers  ne  fasse  pas  mention  des  opinions  et  du  plan  de 
campagne  que  Tarchiduc  venait  de  lui  communiquer,  il  n'hésite  pas 
à  attribuer  au  général  ennemi  d'autres  vues  et  d'autres  plans  pour 
It  s(|iiels  il  ne  peut  avoir  de  répondant  que  sa  propre  imagination*. 
Maih  avec  Thiers,- tout  tendait  à  la  glorification  de  Napoléon, 
quoiqu'il  semble  avoir  oublié  qu'en  rabaissant  l'archiduc  il  dimi- 
nuait la  gloire  de  celui  qui  l'avait  vaincu.  Il  est  significatif  que, 
en  dépit  du  désir  exprimé  par  Thiers  d'être  en  même  temps  juste 
et  exact,  il  adkme  avec  assurance  que  l'archiduc  avait  à  sa  dispo- 
sition, à  Wagram,  environ  140,000  hommes  (ou  150,000  avec  les 
forces  de  l'archiduc  Jean')  quoique  l'archiduc  lui  ait  expressément 
déclaré  qu'il  n'en  avait  pas  plus  de  94,000*. 

Le  témoignage  de  Flahault,  sur  la  situation  au  soir  d'Aspern,  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  provoqué,  est  d'un  caractère  plus  décisif  que  celui 
de  l'archiduc.  Il  prouve  clairement  que,  dans  la  soirée  du  20  mai. 
Napoléon  ignorait  la  proximité  immédiate  de  l'armée  autrichienne 
et  refusait  de  croire  qu'il  eût  alors  affaire  à  autre  chose  qu'une  avant- 
garde.  Il  en  résulte  que  si  l'archiduc  avait  attaqué  avec  plus  de  prom- 
ptitude et  de  décision  le  matin  du  20  au  lieu  de  l'après-midi,  il  eût 
été,  selon  toute  vraisemblance,  entièrement  heureux.  La  lettre  de 
l'Iahault  montre  que,  à  la  fin  de  la  bataille,  lorsque  les  Français 
avaient  été  ramenés  dans  l'île  Lobau,  ils  étaient  dans  une  posi- 
tion telle  qu'ils  eussent  succombé  à  toute  nouvelle  attaque  qu'on  eût 
menée  contre  eux. 

Flahault,  ne  l'oublions  pas,  était  un  témoin  capital.  En  une  pareille 
circonstance,  le  principal  aide  de  camp  du  chef  d'état  major  a  des 
<  liances  exceptionnelles  de  voir  et  d'entendre.  Bien  mieux,  comme 
il  nous  le  dit  lui-même,  il  accompagnait  l'Empereur  dans  le  batelet 

1  llhhfrr  tfti  C.nmuM  rt  de  rEmplrr,  vol.  .\,  Uatiabonne  (IJv.  XXXIV)  ri 
^1  <   de  \9W). 

.iprta  Asp«m.  Thicn.  X,  p.  347-51. 

a.  ihuis.  ,\,  p.  jai. 

A.  Voir  la  lettre  du  (>>nUe  de  Gninne  cl-deuous 
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qui.  au  petit  matin,  le  lendemain  d'Aspera,  les  ramena  de  l'autr» 
oôté  de  la  rivière  débordée'.  Au  cours  de  ce  trajet.  Napoléon  et 
Berthier  ne  parent  manquer  de  discuter,  en  prétenoe  de  Flahault, 
la  situation  dans  laquelle  ils  laissaient  l'Ile.  Mais  le  témoignage  de 
Flahault  semble  avoir  déplu  à  rhieni.  Il  le  passe  sons  silence.  11 
déclare  simplement  que  des  divergences  d'opinion  se  manifeatèrent 
entre  les  odiciers  qui  avaient  été  envoyés  en  reconnaissance  dans  la 
noit  du  20,  les  uns  prétendant  que  Napoléon  avait  en  face  de  lai 
toute  l'amiée  autrichienne,  les  autres  que  ce  n'était  qu'une  avant- 
garde,  et  il  estime  que  <  à  moins  de  mécomptes  imprévus  >  l'armée 
de  Napoléon  avait  amplement  le  temps  de  déboucher  sur  la  rive  nord 
avant  qu'une  attaque  puisse  survenir*.  Flahault  ne  le  cédait  en  rien 
à  Thiers  dans  son  culte  pour  le  «  grand  homme  ».  Il  n'en  est  pas  moins 
nettement  d'avis  que,  dans  cette  circonstance.  Napoléon  commit 
une  erreur  de  calcul  dont  seule  la  lenteur  de  mouvement  de  l'ennemi 
lui  évita  les  conséquences,  et  il  nous  laisse  entendre  que,  4  son 
avis,  une  nouvelle  attaque  autrichienne,  le  23,  eût  tout  emporté. 
Les  raisons  pour  lesquelles  une  attaque  de  ce  genre  était  impossible 
sont  données  par  l'nrrhiduc,  dans  sa  réponse  à  Thiers,  sous  la  qua- 
trième question. 

L'autre  grande  question,  celle  de  savoir  pourquoi  l'archiduc 
resta  inactif  et  permit  à  Napoléon  de  transporter  son  armée  de 
l'Ile  Lobau  sur  la  rÎN'e  gauche  du  Danube  le  h  et  le  6  juillet,  a 
soulevé  une  vive  discussion.  Certains  ont  vu  dans  l'immobilité  de 
l'archiduc  une  habileté  stratégique.  Lui-même  ne  prétend  à  rien  de 
tel  mais  déclare  que,  en  raison  des  circonstances,  il  n'avait  pas 
d'autre  choix.  Sir  Edouard  lianiley',  en  se  prononçant  en  faveur 
de  l'archiduc,  signale  que  sa  situation  ressemblait  assez  à  celle  que 
l'on  observa,  en  1862,  au  cours  de  la  guerre  de  Sécession,  avant  la 
bataille  de  Fredericksburg.  Cependant,  si  le  général  Lee  laissa 
Burnside  traverser  le  Happnhannock,  il  le  battit  sur  l'autre  rive, 
tandis  que  l'archiduc.  apK's  avoir  lais.sé  Napoléon  Irav-rv-r  i,« 
Danube,  se  fit  battre  par  lui  à  Wagram. 

Deux  points  décisifs  dominent  la  campagne  de  1800  :  la  supériorité 

m.:  m. 

rnllonM  ol  war.  (éd.  de  1023).  p.  243.  349. 
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du  génie  militaire  de  Napoléon^  et  le  fait  qu'il  fut  vaincu  dans  une 
grande  bataille.  Au  cours  de  l'année  précédente,  il  est  vrai,  des  années 
françaises  avaient  été  vaincues  à  Baylen  et  à  Vimiero,  mais  Napoléon 
n'était  pas  là,  Aspem  brisa  le  charme,  «  Napoléon,  dit  Sorel,  avait 
connu  à  Eylau  la  victoire  douteuse,  il  avait  essuyé  la  défaite  à 
Essling,  il  connut  à  Wagram  la  victoire  inutile  •.  En  dépit  des  condi- 
tions accablantes  imposées  à  l'Autriche  par  le  traité  qui  suivit,  c'est 
au  grand  combat  engagé  sur  le  Marchfeld  où,  plusieurs  siècles  aupa- 
ravant, Rodolphe  de  Habsbourg  et  Ottokar  de  Bohême  s'étaient 
disputé  l'Allemagne,  qu'il  fauf  ''i'"-  'hercher  les  premiers  signes  du 
déclin  du  soleil  napoléonien. 


Thiers  a  Flahault. 

Paris,  ce  27  juin  1846. 
Mon  cher  Comte  de  Flaliaut, 

J  ai  recours  à  votre  obligeance  pour  me  procurer  quelques  renseigne- 
meas  historiques  auxquels  je  tiens  t>eaucoup,  dans  mon  désir  d'être  juste 
et  vrai.  Voici  sans  préambule  ce  dont  il  s'agit. 

Votre  situation  doit  vous  mettre  en  mesure  d'aborder  M.  l'Archiduc 
Charles.  Ce  prince,  qu'on  a  toujours  fort  honoré  en  France,  comme  prince  et 
il,  mérite  les  plus  grands  égards,  et  je  ne  voudrais  dans  mon 
iii  ''Uu  lui  ^.rèter  aucune  intention,  ni  aucun  acte,  qui  ne  seraient  pas  exac> 
'■  I  I-  nt  vrab.  J'ai  pen.sé  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  c'était  de  s'adresser 
I!.  à  sa  véracité  connue,  et  de  lui  faire  parvenir  par  votre  intermédiaire 
qu  l'iues  questions  historiques  relativement  à  la  grande  Campagne  de  1809. 
U  est  bien  entendu  que  ces  questions  sont  exclusivement  militaires.  Si  vous 
l'xivez,  en  vous  adressant  à  l'Auguste  Oénéralissime  das  années  antri- 
•  tu*  unes,  me  procurer  une  réponse  aux  questions  suivantes,  je  vous  en  aurai 
une  obligation  infinie.  Dans  le  cas  où  les  convenances  ne  permettraient  pas 
ite  à  ma  11  !  /.  la  pour  non-avenue.  Je  tâcherai  de  cher- 

par  d'ail  M>ns. 

1 1  Lorsque  M.  l'Archiduc  Charles  rencontra,  le  19  avril  1809,  le  Corps 
«lu  Mari-clial  Davoust  i  Tengen  et  à  Thann,  quel  était  son  mouvement? 
March.til-il  véritablement  sur  Hati»bonne  —  et  pourquoi? 

(S)  Lorsqu'il  fut  .téparé,  par  l'occupation  do  Hatinbonne.  des  forces 
autrtr'^  r«Hitée5  à  la  rive  droite  du  Danube,  et  qu'iUe  retira  en  BohéoM, 

•1ii>  xrji  vuo?  Quel  s>'slème  de  défense  adopt.it  il  pour  la  OMMlar- 

1.  Sonel,  rhMolre  et  la  Mvotuthn  Intn^Ue,  Vil,  p.  303. 
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chie  Butnchu'nn»/  Voiilali*U,  en  ocru;  '  '■  rivp  gauche  du  Danube  et 
ea  suivant  pas  à  pas  le  mouvement  <l  n  6ur  la  rhre  droite  jusque 

soos  les  mur»  de  Menoe,  pr<  s  que  Napoléon  trouvprait 

k  passer  le  Danube  (témoin  K-^-hi-k  •  >  ^<,.,vr  son  pays  par  une  bataille 
défeniUve  livrée  à  son  ennemi  essayant  de  passer  un  grand  fleuve?  <>u  bien 
songea-t-D  4  se  porter  rapidement  sur  l'un  des  points  de  passage  du  Danube 
(tels  que  Untx.  Maulhamen,  Krems)  de  manière  à  repasser  le  fleuve,  à 
se  Joindre  au  Général  lfinM>.  et  4  défendre  la  Traun,  l'Ens,  et  la  position  de 
St  Pollen?  Et  s'il  ne  suivit  pas  ce  dernier  plan,  serait-ce  que  des  embarras 
inévitables  auraient  ralenti  s»  "«tr,  h..  ;.■!  fi..itii  iTarriv.T  inni  tard  à  Linxt, 
à  En«.  à  St  Polten? 

(3)  Lorsque  rArchiduc  Cliul-  <|>|>ril  l'arrivi*e  tïvh  Français  devant 
Vienne,  songea-t-il  alors  seultnuut  au  plan,  devenu  nécessaire,  de  se  servir 
du  Danube  comme  moyen  de  salut  de  la  Monarchie  Autrichienne  pour 
tnwayer  de  jetter  Napoléon  dans  le  (leuve  quand  il  voudrait  passer? 

(i)  Le  passage  à  Es8lingt>n  ne  lui  fut-il  connu  que  le  jour  même?  Quel  plan 
conçut-il  pour  cette  journée?  L'énergique  résistance  des  Français  n'explique- 
telle  pas  comment  ils  ne  furent  pas  jetés  dans  le  (louve?  I. 
n'i'st-elle  pas  que  derrière  le  petit  bras  du  Danube  —  celi 
de  Lobau  de  la  rive  gauche  —  ils  étaient  &  l'abri  de  toute  attaque  sérieuse? 

<5)  Le  prince  aurait-il  pu  descendre  sur  PreslxMi!  t,  y 

pajiser  le  Danube,  remonter  la  rive  droite  jusqu'à  En/  juer 

les  Français,  pendant  qu'une  moitié  d'entre  eux  était  enfermée  dans  la 
lx>bau,  sans  ponts  pour  repasser  le  grand  bras?  L'armée  autrichienne  était- 
elle  dans  un  état  qui  permit  une  telle  opération? 

(6)  Quelle  fut  la  pensée  de  l'Archiduc  Charles  pendant  le  mois  de  Juin? 
<^iitll«s  funiit  ses  vues  pour  empêcher  Napoléon  de  passer  le  Danube?  Le 
jMiir  <lf  l.«  bataille  de  Wagram,  quelles  furent  ses  dispositions  pour  concentrer 
>•  V  forces  sur  le  point  décisif?  Est-il  vrai  que  le  prince  ne  voulut  pas  s'opi- 
luatn  r  <l.ul^  l's  positions  de  Wagram  de  peur  de  perdre  une  armée  qui  était 
!••  •Ii-riiu  r  apjMii  tle  la  Monarchie? 

Voilà,  mon  cher  comte  de  Flahaut,  les  questions  que  je  désirerais  faire 
parvenir  au  prince  Généralissime  des  armées  Autrichiennes.  Il  s*est  acquis 
une  si  juste  gloire,  il  a  fait  de  si  belles  actions,  qu'on  peut  s'adresser  à  son 
témoignage  sans  crainte  de  le  blesser  ni  même  de  l'embarrasser.  En  tous 
cas  il  dépend  de  vous  de  mettre  ma  lettre  et  ma  démarche  à  néant,  en  n'en 
parlant  pas.  Dans  le  cas  contraire  le  prince  ne  verra  dans  mes  questions 
qu'un  hommage  à  sa  sincérité  et  un  soin  scrupuleux  à  ne  lui  rien  prêter  que 
ne  soit  certain. 

Adieu,  mon  cher  (kimte;  soyes  assez  bon  pour  me  ré(K>ndre  dans  tous 
les  caa,  et  pour  m'informer  de  ce  que  vous  avez  fait.  Recevei  la  nouvelle 

a««<urance  de  mon  estim-  •  •  'I-  • iiiin  li.imiii 

\     1  .,,,  I  - 


Flahault  a  Thiers. 

Vienne,  'J  juiUel  1846. 
Mon  Cher  Ami, 

Bien  que  ma  main  soit  infirme,  et  peu  en  état  d'écrire  une  longue  lettre, 
j."  m*  vt'iix  pas  différer  de  répondre  à  la  vôtre. 

I/jljs»Mice  est  une  détestable  chose,  car  lors  même  qu'elle  n'agit  pas  — 
je  l'espère  du  moins  —  sur  le  fond  des  affections,  elle  en  change  les  expres- 
binii<.  .1  ^ul.-tilue  à  celles  de  l'amitié,  une  espèce  de  formalité  à  laquelle 
v..ii>  1,.  m  .l^l.•z  pas  accoutumé,  et  dont  les  sentimeas  que  je  vous  ai  con- 
servés sont  loin  de  s'accommoder.  Sachez  une  fois  pour  toutes,  et  ma  vie 
en  a  fourni  quelques  preuves,  que  mes  sentimens  sont  durables,  et  que  ni 
le  tems  ni  l'absi-iice  n'ont  d'influence  sur  mes  rapports  avec  mes  amis. 

Oci  dit,  venons  au  sujet  de  votre  lettre.  Elle  me  vient  dans  un  moment 
peu  opportun,  l'Archiduc  Charles  étant  à  la  campagne;  mais  je  verrai  son 
♦Jraiid  maître  le  Général  Comte  de  Grunne,  et  m'entendrai  avec  lui  sur  le 
meilleur  moyen  d'obtenir  de  Son  .Vitesse  Impériale  les  renseignements 
que  vous  désirez,  et  qu'EUe-méme  a  intérêt  à  vous  fournir. 

En  attendant  que  nous  les  ayions,  permettez-moi  de  vous  raconter  une 
anecdote  relative  à  notre  premier  pa.s.sage  du  Danube  qui  vous  prouvera 
que  l'Empereur  Napoléon  ne  s'attendait  pas  à  la  présence  si  rapprochée 
de  r.\rmée  de  l'Archiduc.  J'étais  1*'  Aide  de  C^mp  du  prince  de  Neuf- 
'  '  '  '  !  -  l'après-midi  du  21  mai.  veille  de  la  bataille,  au  moment  où 
1  i!  ui  i  i.-saient  le  petit  bras  du  Danube,  l'Empereur  me  voyant  causer 
avec  des  chasseurs  du  13*  Régiment,  qui  revenaient  blessés  de  Pavant  garde. 
Ml' tppela  et  m'envoya  voir  ce  qui  s'y  passait,  avec  ordre  de  revenir  lui  en 
nii.lre  compte.  Il  n'y  avait  encore  de  passé  que  la  cavalerie  du  Général 
Lasalle  qui  tiraillait  avec  l'ennemi.  Le  corps  de  Masséna  arrivé  à  l'Ile  de 
Lobau,  s'.i  h  suivre  la  cavalerie  au  delà  du  petit  bras. 

J'allai  <i     ;  Hi  Général  La.salle,  et  poussai  ensuite  jusqu'aux  tirailleurs 

les  plus  avancés  et  j'y  restai  jusqu'à  ce  que  la  nuit  mit  fin  au  combat. 
Hi-k'ardant  alors  avec  attention  du  côté  de  l'ennemi,  je  crus  apercevoir 
un.-  très  lonffiic  ligne  de  feux,  fort  clairsemés,  il  est  vrai,  mais  »i  r»«gulière- 
ment  établis,  que  je  ne  doutai  pas  de  la  présence  d'un  corps  considérable  de 
troupes. 

De  rt?tour  près  de  l'Empereur  je  lui  fis  part  de  ce  que  j'avais  vu,  et  de  la 
conviction  qui  en  était  résulté  pour  moi.  Il  parût  fort  surpris,  et  me  flt 
r<pi  ter  ce  que  je  venaw  de  lui  dire,  et,  appelant  le  Maréchal  Ma-^'éna,  il  lui 

;  iina  de  pa-sser  avec  moi  de  l'autre  c^ité,  «ur  la  T\\e  gauche  du  petit  bras, 
pour  voir  ce  qui  en  était. 

Nous  trouvâmes  que  nos  trouix*»  s'étairiU,  ......   jue  cela  se  fait  toujours 

la  nuit,  repliée»  fort  en  arrière  du  point  jusqu'où  je  m'étais  avancé,  et,  pour 


r>  u    i>  •  i  î*<in  que  po«iiibU>,  noua  rooo- 

On  nt>  distinguait  pas  la  ligne  non  interrompue  de  feux  que  J'aTâi» 
aperçue,  mais  on  en  voyait  assez  pour  que  je  pusse  indiquer  au  Ifaréchal 
l'espace  qu'elle  occupait.  Il  serait  tmp  lonjr  et  superflu  de  mentioDner  Ici. 
la  discuaaion  qui  cul  lieu  entre  nuu»,  ut  dans  laquelle  le  général  Backer. 
son  Chef  d'iStat-major,  partagra  fwn  opinion;  mais  il  déclara  qu'il  ne  voyait 
rian  qui  indiquât  la  présence  d'uiu*  Armée,  ni  même  celle  d'un  corps  consi- 
dérable  de  troupes,  et  que  par  intLséquent  je  m'étais  trompé.  Nous  retour- 
nâmes près  de  l'Empereur  qui  était  encore  prés  du  pont  sur  le  petit  bras, 
et  le  maréchal  lui  fit  connaître  son  opinion.  L'Empereur,  après  l'avoir 
écouté,  ayant  eu  la  bonté  de  se  tourner  vers  moi,  et  de  m'encouragar  du 
regard,  je  me  permis  de  dire,  qu'ayant  le  malheur  d'être  en  désaccord  avec 
le  maréchal  Ma.sséna,  il  me  siérait  mai  de  maintenir  mon  opinion;  que 
cependant,  m'étant  trouvé  en  position  de  voir  ce  que  Ton  ne  pouvait  aper- 
cevoir du  clocher,  je  ne  croya»  pas  manquer  au  profond  respect  que  je  lui 
devais  et  que  je  lui  portais,  en  conservant  la  conviction  que  j'avais  exprimée 
à  Sa  Majesté,  celle  de  la  présence  assez  rapprochée  d'un  nombre  considé- 
rable de  troupes.  Ainsi  se  termina  Tentrelien;  mais  les  événements  du  lende- 
main ne  me  donnèrent  que  trop  raison,  et  je  pense  que  si  le  maréchal  eût 
été  de  mon  avis,  et  que  l'Empereur  eût  cru  à  la  proximité  de  l'armée  autri- 
chienne.il  ne  serait  pas  sorti  de  l'Ile  de  Lobau.et  n'aurait  pas  livré  la  bataille 
avant  d'avoir  réuni  toutes  ses  troupes  sur  la  rive  gauche  du  grand  bras. 

Quant  au  moment  où  l'archiduc  a   '  tre  passage  prés  d'Es&ling. 

lui  seul  peut  le  dire;  mais  vu  le  peu  <1  •■  des  troupes  autrichiennes 

et  l'impossibilité  de  leur  faire  faire  des  marches  forcées,  sans  laisser  la  plus 
grande  partie  des  hommes  en  arrière,  il  doit  avoir  eu  besoin  de  plusiiBors 
Jours,  pour  réunir  ses  troupes  et  concentrer  son  armée. 

Jamais  l'Empereur  Napoléon  n'a  paru  se  souvenir  de  l'incident  que  je 
viens  de  vous  racontf'r;  mais  j'ai  lieu  •!  ''.t  pas  oublié,  car  à 

dater  de  ce  jour,  il  m'a  traité  a\e(-  un  re.  Dans  plosieur» 

circonstances  il  m'a  désigné  au  Major  Général,  pour  des  missions  de  con- 
fiance, et  à  la  fin  de  la  retraite  de  Moscou  il  m'a  fait  l'honneur  de  me  noounar 
son  Aide  de  Camp. 

!•  pense  que  l'énergique  résistance  de  noa  troupes  k  la  bataille  d'Eoaling» 
a  viil  ti.'>  qu'elles  ne  fussent  jetées  dans  le  fleuve;  mais  je  crob  que 

si  l'ai  >  eut  fait  attaquer  le  23,  à  la  pointe  du  jour  dans  l'Ile  de 

Ixibau,  il  est  difllcile  de  dire  quel  eût  été  le  résultat  de  cette  attaque.  Tout 

-  dire  moi  qui  ai  repassé  la  rivière  et  suis  retourné  à  Ebers- 

bateau  que  l'Emp«>reur.  c'eut  qu'on  n'était  pas  sans 
inqtii  jet. 

A  }/•  -j  .i..-fT    ..  >  une  méprise 

dans  voir 


1 
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Vous  dites  : 

<  Le  Prince  aurait-il  pu  descendre  sur  Presbourg,  Immédiatemoitt  y 
passer  le  Danube,  remonter  la  rive  droite  jusqu'à  EnzersdorS.'. 
n'est  ce  pas  Ebersdorff  que  vous  avez  voulu  dire?  c'est  dans  ce  village 
qu'était  établi  notre  quartier  Impérial  et  prés  de  là  qu'étaient  jetés  les  ponts. 

Répondez  moi  un  mot  à  ce  sujet.  Enzersdorff  est  sur  la  rive  gauche. 


Thiers  1  Flahault. 

Paris,  ce  2»'.  iiiill«-t  1846. 
Mon  cher  ami. 

Je  vous  demande  pardon  si  mes  formes  vous  ont  paru  trop  cérémonieuses, 
et  pas  assez  amicales.  L'intention  n'était  pas  le  moins  du  monde  en  rapport 
aveo  les  apparences,  car  je  vous  tiens  pour  un  excellent  ami,  et  je  veux 
t'ui  •  pour  vous  dans  la  forme  et  dans  le  fond;  mais  ne  sachant  pas 

si  I  •  :  serait  ou  non  communiquée,  je  vous  ai  traité  en  ambassadeur. 

.F>>  vous  prie  de  continuer  vos  perquisitions,  et  je  me  hâte  de  rectifier 
iMi-  «Treur  que  j'ai  commise  dans  l'énoncé  de  ma  cii  "ion.  C'est 

l.lx-rsdorff  que  j'ai  voulu  dire;  car  autrement  ma   i  .  t  un  non- 

sens,  vu  qu'il  n'y  a  pas  d'EnsendorlT  sur  la  rive  droite,  et  qu'il  n'y  a  qu'Ebers- 
dorff,  où  se  trouvait  t-ii  i'fr»'t  le  quart!  rial  au  monu'nt  dont  il  s'agit. 

Voilà  ma  recliliralioii,  après  quoi  je  \  le  pour  altr-r  p'T^'^f'r  qui  Iques 

semaines  au  Havre  sur  le  bord  de  la  mer. 

Tout  à  voii  II    Mes  hommages  à  M««  do  llaiiauT    .\t""'  i  rut-rs  et 

Dosne  vous  i  i  de  votre  souvenir,  et  vous  envoient  leurs  amitiés. 

A.  Thiers. 


Lb  Comte  de  Gkimnb  a  Plahailt. 

Monsieur  le  Comte, 

.Xutorisé  de  S.  A.  I.  Monseigneur  l'Archiduc,  j'ai  l'honneur  d'adresser  i 
Votre  Excellence  les  réponses  suivantes  aux  questions  qu'Elle  a  bien  voulu 
me  communiquer  : 

ad  1.  I>es  forces  de  l'ennemi  n'étant  pas  encore  réun'  i^orps  du 

Maréchal  Davoiisl  étant  en  mouvement  pour  opérer  c-  .  i.»n,  l'.Vr- 
chiduc  compta  le  battre  pendant  sa  marche  pour  affaiblir  par  là  les  forces 
«pii  -•  iMirt'.;  •  .11  if  lui,  et  s'emparer  de  Ratisbonne  pour  établir  sa  cora> 
iniiii!'  i!i''ii  .i\-'   i'^  troupes  Venant  de  la  Bohême. 

•  1  .  Ijt»  vues  de  l'Archiduc  étoient  de  rester  maître  de  la  rive  gauche 
du  I  !•*  repasser  ce  fleuve  si  l'occasion  s'en  préM^ntoit.  et  d'attaquer 

l'eiin  iigé  de  faire  an  détour  pour  éviter  la  partie  fourrée  et  inacces* 
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sible  dm  mont«gnr«  app«Uée»  le  P'  '  it  attirer  k  lui  pendant 

M  mnrche  une  partie  dee  nouvcll  ,  .1       i^'anbioient  en  Bohème 

pour  réparweee  pertes,  et  ayant  perdu  k  Katiabonne  son  équipage  de  pont, 

l<»  prévint  de  Yiteeae  en  f^aRnant  Vienne  par  la  ligne  droite  et  la 

ad  3.  En  arrivant  ainsi  phis  tard  que  \^  français  dans  le  rayon  de  Vienne, 

l'Archiduc  conçut  \f  plan  d'atl«>n<ir«*  que  Napoléon  exécutât  le  paaiage  du 

Danube  pour  l'ubonier  pendant  rclto  opération.  C'est  4  cet  effet  que  la 

rive  du  Danube  ne  fut  occupée  que  par  un  corps  volant,  et  l'armée  campée 

re  les  hauteurs  du  Biftamberg.  afin  qu'elle  fût  dérobée  k  la  vue  de 

ini. 

•d  %.  Le  trajet  de  l'armée  française  fut  ignoré  de  TArchiduc  jusqu'au 
moment  ou  les  avant-postes  engagés  sur  la  rive  gauche  du  P.<  '     «^n 

firent  le  rapport.  Les  françab  après  la  bataille  d'Aspern  étoi'  mt 

plus  à  l'abri  de  toute  attaque  sérieuse  derrière  le  petit  bras  du  Danube, 
quo  les  Autrichiens  se  trouvoiont  épuisés  par  la  perte  do  2<>,(N)0  hommes 
sur  le  champ  de  bataille,  et  par  une  (n*ande  consommation  de  munitions; 
tandis  que  Napoléon  fut  incessament  renforcé  par  l'arrivée  de  45,000  com- 
bat (ans. 

ad  5.  Ces  mêmes  raisons  expliquent  pourquoi  l'Archidiir  étoil  hor«  d'Alat 
de  faire  la  manœuvre  par  Presbourg  sur  EborsdorfT 

ad  6.  Après  la  bataille  d'Aspern  ou  d'Esslingen,  1  .^i< ..«..«  ,. ..-  .i  .^,„ 
la  position  respective  des  deux  adversaires  en  face  du  Danube  ne  permottoit 
à  aucun  d'eux  de  s'en  éloigner  sans  danger  par  une  manœuvre  quelconque. 
L'Archiduc  on  se  portant  vers  la  Hongrie  abandonnoit  à  l'ennemi  ses  com* 
munications  avec  la  Bohème  et  la  Moravie,  d'où  il  tiroit  toutes  ses  ressources, 
surtout  dans  un  moment  ou  los  Russes  onvnhis8(»iont  la  Oallicie,  et  ou  tout 
ce  qui  étuit  disponible  en  Hongrie  accourruit  h  l'insurrection.  En  marchant 
sur  le  haut  Danube,  qui  d'ailleurs  ne  présente  que  pou  de  passages  favorables 
aux  Autrichiens,  ils  risquoient  quo  Napoléon,  pa.vsaiit  sur  la  rive  délaissée 
vis-à-vis  de  Vienne,  ne  les  poussAl  dans  la  partie  occidontale  de  la  Bohême. 
De  leur  côté  les  français  en  remontant  le  Danube  exposoient  leurs  commu- 
nications avec  Tltalie,  et  en  le  descendant  ils  cor  <  cdlea  (pour 
••ux  plus  intéressante»  on<  mdO  avec  r.\llemagne  •  <  1  il  s'ensuit  de 
là  que  les  deux  arin  noient  en  échec,  que  la  question  ne  pouvoit 
être  résolue  que  par  um  1  '  '  ivo,  ot  quo  cette  bataille  ne  pouvoit 
avoir  lieu  que  sur  le  terr  ^  :  «r  l'une  do.s  doux.  11  étoit  probable 
alors  que  la  victoire  appartiendroit  à  celle  qui  auroit  la  supériorité  numé- 
rique. Les  deux  génét  '  '  lin-nt  tout  on  œuvre  pour  se  la  procurer, 
mais  les  moyens  de  >  m  Mon  plus  puissants  que  ceux  de  son 
adversaire.  Il  parut  en  effet  avec  160,00(1  hommes  à  la  bataille  de  Wagram 
pendant  que  les  Autrichiens  n'avoienl  que  94,000  sabres  et  bayonnettes 
à  lui  opposer. 
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On  avoit  retranché  légèrement  l'espace  entre  Aspern  et  Esslingen.  bien 
plus  pour  observer  l'ennemi  que  pour  lui  faire  une  résistance  vigoureuse. 
L'isie  de  Lobau  est  d'une  forme  circulaire;  Napoléon  avoit  fait- de  si  grands 
UT  masquer  son  passage,  qu'on  n'étoit  pas  sur  de  l'endroit 
rait,  et  qu'en  s'opposant  à  lui  d'un  côté  il  pourroit  déboucher 
de  sa  position  centrale  avec  rapidité  sur  un  autre  point  et  prendre  en  flanc 
tout  ce  qui  se  seroit  approché  du  Danube. 

EfTectivement  après  qu'il  eut  fait  jetter  ostensiblement  un  pont  entre 
.\5pern  et  Essiingen,  le  passage  de  l'armée  eut  lieu  dans  un  grand  rentrant 
que  forme  le  bras  du  Danube  en  contournant  l'isle  pour  rejoindre  le  grand 

*  Durant  de  ce  (leuve.  L'.Xrchiduc  a  cédé  le  champ  de  bataille  sans  que  ses 
troupes  furent  mises  en  déroute. 

Je  remercie  Votre  Excellence  de  m'avoir  procure  ui.»  .^.casion  de  Lui 
renouveller  l'assurance  de  la  haute  considération,  avec  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'être. 

Monsieur  le  Comte, 

de  Votre  Excellence, 

le  très  humble  et  très  obéissant  Serviteur, 
If  Comte  de  Cri  n.nf.. 

Baden,  le  29  Juillet  1»46. 

\yant  remarqué  que  la  lettre  adressée  à  Votre  Excellence  n'étoit  qu'une 

•  opie,  j'ai  pensé  qu'il  étoit  inutile  de  la  Lui  renvoyer. 

Dans  le  commentaire  des  leUrfs  (jui  précèdent,  j  ai  t-te  l)caucoii[) 
aidé  par  mon  oncle.  Lord  Fitzmaurice,  qui  m*a  donné  le  précieux 
concours  de  la  connaissance  profonde  qu'il  possède  de  la  période 
considérée. 

Comte  de  Kerrv. 
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La  Tache  de  Taxa  va  s'effacer.  Cet  événement  considérable  pour 
Tépanoulssement  de  la  paix  marocaine,  est  la  conséquence  d'une 
série  de  circonstances  sur  lesquelles,  à  des  degrés  divers,  ont  influé 
la  nature  et  les  hommes,  et  dont  la  succession,  se  déroulant  dans  le 
cadre  moghrébin,  présente  un  exemple  caractéristique  de**  liifTi- 
cultés  à  vaincre  que  la  France  a  vaincues. 

I\tablir  comment  s'est  constituée  cette  tache,  c'est  résumer  toute 
l'histoire  de  notre  installation  au  Maroc;  décrire  les  phases  de  sa 
disparition,  c'est  démonter  le  subtil  mécanisme  d'action  politique 
et  militaire  qui  vient  de  se  résoudre  en  victoire;  indiquer  les  consé- 
quences du  succès,  c'est  dbcerncr  pour  l'avenir  les  modalités  que 
devront  revêtir  nos  elTorts  pour  sauvegarder  les  résultats  acquis  et 
résorber  les  autres  foyers  d'insoumission. 


Comment  s'est  constituée  la  tache  de  taza. 


Comme  Mon  Frère  le  I^up,  s'il  a  retenu  les  enseignements  de  son 
maître '.va  protester  contre  ce  schéma  :  il  aura  raison;  aussi  pour 
faire  pardonner  l'aspect  systématique  de  cet  exposé  (ce  n'est  ici 
qu'un  procédé  plus  commode),  commençons  par  regarder  la  carte,  ou 
mieux  les  cartes,  du  Maroc. 

I^  structure  du  pa>'s  devient  |>eu  à  peu  familière  aux  Français. 


1.  !-«•  < 
Illustrer  < 
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Partant  de  l'Atlantique,  une  série  de  plaines,  pénéplaines  ou  pla- 
teaux s'étagent  en  gradins  jusqu'à  la  haute  montagne  dçs  Atlas;  du 
côté  algérien,  dispositions  sensiblement  analogues,  c'est-à-dire  à 
l'est  comme  à  l'ouest  des  dorsales,  des  zones  de  profondeurs 
variables,  d'abords  et  d'accès  plus  ou  moins  faciles,  de  productivité 
très  différente.  Cette  disposition  devait  forcer  notre  action  paci- 
ficatrice à  se  manifester  de  façons  très  diverses,  à  se  modeler  sur  le 
terrain  comme  l'effort  de  la  marée  montante  sur  un  rivage  déchi- 
queté, à  se  modifier  selon  la  disposition  des  niveaux  distincts,  et 
les  conditions  particulières  à  chaque  palier  :  densité  de  popula- 
tion, état  politique,  économique,  ressources  naturelles,  etc.  Après 
coup,  on  peut  remarquer  que  chaque  poussée  s'est  un  moment 
arrêtée  sur  chacune  des  courbes  maîtresses  du  terrain  le  long  des- 
quelles s'est  formé  comme  un  cordon  littoral  en  voie  de  pacification, 
que  jalonnait  une  ligne  de  postes.  Sous  l'impulsion  des  coups  de 
béliers  successifs  ou  de  la  politique  insinuante,  les  lignes  sont  conti- 
nuellement reportées  en  avant  des  deux  côtés  de  l'arête,  non  pas 
par  une  marche  alignée,  mais  en  pénétrant  dans  tous  les  inters- 
tices que  la  structure  du  sol  et  les  négociations  locales  ouvraient 
devant  nous.  I^es  fronts  à  tous  moments  présentent  une  dentelure 
analogue  à  celle  des  côtes  granitiques  de  Bretagne;  parfob  même 
creusant  un  fiord  dans  le  bloc  insoumis  une  force  est  lancée  en  avant 
qui  reste  isolée  et  qu'il  faut  ravitailler,  mais  dont  le  rayonnement 
ronge  peu  à  peu  la  falaise  hostile  pour  la  faire  tomber  à  l'occasion 
d'une  jonction  de  colonnes  convergeant  de  |)ostes  voisins.  Parfois 
aussi,  mais  plus  rarement,  des  îlots  dissidents  bien  encerclés  sont 
dépassés  :  on  les  réduira  plus  tard  s'ils  ne  se  sont  pas  dissous  d'eux- 
mêmes.  Ainsi  le  cerne  se  restreint,  peu  à  peu  s'efface  la  tache  qui 
n'est  point  ici  constituée  par  un  élément  d'origine  externe  qui  serait 
venu  maculer  telle  ou  telle  partie  d'un  ensemble,  ce  qui  serait  en 
quelque  façon  la  caractéristique  du  soulèvement  rifain.  mais  au 
contraire  par  la  concentration  d'éléments  locaux  désordonnés  fuyant 
l'ordre  et  la  paix  que  nous  apportons  et  se  réfugiant,  pour  durer,  dans 

les  réduits  naturels  de  la  haute  montagne.  Moiivcmi-v»    -v t 

dans  le  premier  cas,  contractif  dans  le  second. 

On  sait  qu'au  Maroc  les  variétés  ethniques  s'étagent  comme  les 
plateaux  et  que  les  tribus,  dont  la  teneur  en  éléments  arabes  très 
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forte  sur  les  rivages  et  dans  les  plaines  diminue  avec  réloignement  de 
la  côte  et  l'altitude,  se  retrouvent  à  l'étnt  berbère  pur  dans  les  massifs 
iBaoccssibles  avant  notre  venue.  1^  Ivabylie,  l'Aurès,  la  Khroomirie 
nous  ont  rendu,  dans  le  reste  de  l'Afrique  du  Nord  et  à  des  degrés 
divers,  ces  notions  familières. 

Aussi  bien,  si  aux  cartes  hypsomé  triques,  agricoles  et  ethniques, 
nous  superposons  la  carte  de  la  pénétration  et  de  la  pacification, 
nous  remarquons  une  analogie  fort  expressive  dans  leurs  données 
générales  :  golfes  qui  se  creusent  dans  les  courbes  comme  dans  les 
blocs  de  résistance,  limites  biscornues  des  confédérations  de  tribus, 
centres  d'insoumission  se  maintenant  comme  des  dykes  au  milieu 
des  régions  pacifiées  et  qui  s'arasent  plus  tard.  Des  situations  dis- 
semblables ont  inspiré  des  méthodes  très  variées.  Avant  de  les 
exposer  on  oubliera  pour  éviter  la  confusion  dans  cet  exposé  d'action 
militaire,  les  avatars  subis  par  le  statut  international  marocain.  L.es 
principes  qui  mesuraient  les  pas  du  général  d'Amade  en  Chaouia 
par  exemple  lui  ont  ini|M)sé  des  entraves  que  ne  rencontre  plus- 
aujourd'hui  le  général  Boichut.  Mais,  en  soulignant,  sur  ce  point 
entre  autres  le  maléfice  d'une  schématisation  trop  systématique,  on 
admettra  l'unité  théorique  des  efTorts  de  la  France  au  Maroc,  bien 
qu'ils  aient  été  en  fait  diversifiés  par  la  succession  d'états  diploma- 
tiques dilTérents  qui  vont  du  protectorat  actuel  à  la  simple  répres- 
sion de  1907. 

Le  5  août  de  cette  année-là,  (las^ihlauca  était  occupée  à  la  suite 
du  massacre  d'ouvriers  travaillant  au  port.  Mais  le  Maroc  était 
déjà  entamé  si  l'on  peut  dire,  et  depuis  longtemps,  sur  les  confins 
algériensr  soit  par  l'usage  du  droit  de  suite  que  nous  exercions  pour 
protéger  la  région  oranaise  contre  les  exactions  des  tribus  marocaines, 
soit  que  l'attitude  menaçante  du  sultan  à  l'occasion  d'événements 
algériens  nous  ait  contraints,  à  lui  dunner  de  sérieuses  leçons  :  à  l'est 
par  des  exfiéditions  territoriales  comme  celle  Bugeaud  sur  l'Isly  en 
1H44  ou  de  Martimprey  chez  les  Beni-Snassen  en  1859;  à  l'ouest  par 
des  interventions  navales,  comme  les  bombardements  de  Mogador 
et  de  Tanger  en  1844  ou  la  démonstrali"»  ■•'%''"  •>  t-."""»- 
en  1901. 

En  1907  la  situation  avait  changé  par  la  responsabilité  de  l'ordre 
au  Maroc  dont  nous  avait  chargé,  de  concert  avec  l'Espagne,  l'Acte 
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d'Algésiras.  L'obligation  où  nous  étions  nous  imposait  des  opéra- 
tions moins  passagères  et  fragmentaires  dans  la  partie  du  Maroc 
sur  laquelle  se  faisait  sentir  le  pouvoir  chérifien.sur  le  bled  Maghzen. 
Le  bled  Siba  qui,  par  son  état  d'anarchie  échappait  à  l'influence 
administrative  du  sultan,  était  soustrait  par  là  à  notre  inter\'en- 
vention.  Aussi  toute  une  première  phase  qui  s'étend  de  l'occupation 
d'Oudjda  et  du  débarquement  à  Casablanca  jusqu'à  la  signature 
du  traité  de  protectorat  (30  mars  1912),  est  remplie  par  des  opéra- 
tions de  police  dans  des  pays  de  plaines  ou  des  régions  d'accès  géné- 
ralement facile;  ce  sont  des  opérations  de  rayon  assez  court,  orientées 
sur  un  objectif  bien  défini,  destinées  à  parer  à  un  danger  localisé, 
mais  dont  le  résultat  est  momentanné.  On  va,  puis  on  re%'ient,  en 
reste  rarement.  La  pacification  Chaouia  obtenue  par  les  randonnées 
circulaires  dans  la  grande  banlieoe  de  Casablanca  nous  oblige  pour- 
tant, pour  être  maintenue,  à  des  pointes  successives  vers  l'intérieur; 
franchissement  de  la  falaise  de  Settat  (1908),  raid  chez  les  Zaers  et 
sur  Kasbah-Tadla  (1910),  tandis  que  les  combats  de  Menabah,  de 
Bou-Anan,  de  Bou-Denib  (1908),  l'occupation  d'El  Aloun  Sidi-Mel- 
louk,  de  Debdou,  de  Taourirt  et  de  Moul-el-Bacha  (1910),  répon- 
dent du  côté  oranab  aux  nécessités  de  la  protection  des  confins 
algérieas. 

(^  opérations,  si  elles  s'étendaient  un  peu  plus  à  l'est  où  la  den- 
sité de  la  population  est  très  faible,  car  la  terre  ne  se  laboure  pas 
au  sud  du  Tenlet-es-Sassi,  ne  mcM'daient  pas  de  cent  kilomètres  à 
l'ouest.  191 1  allait  marquer  l'ère  des  ex{)éditions  moins  circonscrites 
mats  qui  conservaient  le  même  caractère  transitoire.  Moulay  Hafid 
as.siégé  par  les  tribus  en  révolte,  implorait  sa  délivrance.  Le  général 
Moinicr  arrivait  à  Fez  avec  ses  colonnes  au  mois  de  mai,  débloquait 
la  capitale,  établissait  solidement  sa  ligne  d'étape  qu'il  flanquait 
d'opérations  annexes  chez  les  Beni-Mtir,  les  Beni-Mguild,  les  Zem- 
mours  et  les  Zaers,  c'est-à-dire  dans  ce  coin  d'insoumission  qui 
avance  sa  pointe  vers  l'Antlantique  en  direction  de  Rabat  et, 
reposant  par  sa  base  sur  le  Moyen  Atlas,  coupait  les  communications 
directes  entre  Fez  et  Marrakech.  Cette  zone,  un  des  premiers  gradins, 
est  constituée  par  des  plateaux  dont  les  sommets  atteignent  un 
millier  de  mètres  et  que  hachent  les  passages  très  encaissés  des 
oueds  roulant  dans  «  des  gorges  du  relief  en  creux  habituel  aux 
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pènéplain»  en  voie  de  rajeunittement  *  ».  Pourtant,  tenue  en  lisière 
par  les  luenarcs  allemandes  qui  s'étaient  si  brutAJcrnent  mani- 
festées à  Agadir,  notre  action  avait  été  insufllsante  et  trop  rapide: 
lt>  printemps  1912  renouvela  les  rirconstances  de  l'année  précédente 
vi\  les  aggravant  de  massacres  au  lendemain  même  de  la  signature 
du  traité  de  protectorat.  I^  général  Lyautey  nommé  résident  général 
campait,  comme  il  disait,  en  pays  ennemi  à  Fez  même.  Il  lui  fallut 
à  nouveau  dégager  la  ligne  d'étape  vers  Habat.  s'installer  sur  le  pla- 
teau en  nettoyant  le  Tafoudeit,  tandis  que  le  général  (ïouraud  déblo- 
quait Fez  par  des  opérations  autour  de  lu  ville  et  résistait  aux  attaques 
venues  de  la  montagne  que  menait  déjà  le  vaincu  d'hier,  Sidi  Raho. 
Kl  tandis  que  ces  o|)érations  se  poursuivaient,  un  rogui.  El  Hibba 
jailli  du  sud  Saharien,  rêvait  de  recommencer  l'épopée  almohade, 
franchissait  le  Ilaut-Atlas.  s'emparait  de  .Marrakech  où  II  retenait 
captifs  sept  français.  I^  Hésident  général  pour  parer  au  péril  lançait 
le  colonel  Mangin  par  son  «  Allez-y  carrément  »  et  en  quelques  jours 
les  bandes  du  rogui  bousculées  à  Sidi-Bou-Othman.  refluaient  vers 
les  passes  de  l'Atlas,  pendant  que  le  commandant  .Simon,  le  futur 
négociateur  d'Oudjda.  délivrait  nos  compatriotes.  La  ruée  d'El 
Ilibba  avait  trop  sérieusement  menacé  notre  œuvre  de  réorgani- 
sation marocaine  pour  qu'on  ne  songeât  pas  à  éviter  le  retour  d'une 
éventualité  aussi  iRTilleuse.  Pour  y  parer,  une  action  militaire  et 
politique  se  développa  en  profondeur  alors  que.  sauf  en  Chaouia. 
on  n'avait  guère  agi  que  d'une  manière  répressive.  Ijc  rayonnement 
dépassait  rarement  la  ligne  des  postes  avancés,  et  il  était  très  excep- 
tionnel que  des  relations  efTettives  se  soient  établies  à  très  grande 
distance  avec  des  personnages  influents.  Après  la  prise  de  Mar- 
rakech, une  autre  méthode  s'instaura,  et  bientôt  la  plaine  méri- 
dionale se  pacifiait  autant  par  les  tractations  nouées  avec  les  nota- 
bilités que  sous  l'action  des  colonnes  cpii  parcouraient  le  pays  du 
rivage  altantique  aux  premiers  contreforts  de  l'Atlas  et  brisaient, 
autour  de  Mogador  notamment,  des  résistances  sporadiques.  Symé- 
triquement aux  efTorLs  menés  ainsi  par  le  général  Brulard  et  le 
général  Pranchel  d'MH|)érey,  le  général  Alix  à  l'est  efTectuait  la 
jonction  entn-   '-    '   •• 'Onflj.ln  .-'    ••  f^  •■  '»  ■••?:      •    • '■ 
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que  s'opère  à  rarrière  rédification  administrative  du  Maroc  les  pres- 
sions se  poursuivent  patiemment,  durement,  parfois,  pendant  toute 
Tannée  suivante  avec  pour  objectif  principal,  non  pas  d'étaler  coûte 
que  coûte  une  pénétration  en  surface,  mais  de  dresser  tout  autour  des 
zones  occupées  de  solides  barrières  contre  les  incursions  des  djichs 
insoumis  et  de  construire  des  «  musoirs  »  aux  avancées  des  fronts 
sur  lesquels  viendraient  se  diviser  et  se  briser  les  rassemblements 
de  tribus  plus  importants.  Le  général  Henrys  s'étend  sur  le  gradin 
Beni-Mtir,  Beni-.Mguild  et  disloque  une  coalition  berbère;  le  général 
Alix  s'établit  à  Msoun  à  25  kilomètres  de  Taza.  Les  événements  se 
précipitent.  1^  jonction  algéro-marocaine  est  effectuée  à  Taza  le 
12  mai  1914;  un  mois  après  la  prise  de  Khénifra,  centre  du  com- 
mandement de  Moha  ou  Hammou,  chef  de  l'importante  confédé- 
ration des  Zaïan,  alignent  les  forces  du  général  llenr\s  au  seuil 
même  du  -Moyen-Atlas  et  en  donnant  à  la  zone  du  protectorat  fran- 
çais ses  «  limites  naturelles  »  commencent  à  circonscrire  la  Tache  de 
Taza.  Pourtant  une  différence  se  remarque  entre  les  méthodes  suivies 
au  pied  du  Haut-Atlas  et  dans  le  reste  du  pays.  Dans  le  premier  cas 
on  utilise  des  individualités  marquantes,  les  grands  Caïds  du  Sud 
comme  on  dira  bientôt,  qui  ne  doivent  le  plus  souvent  d'ailleurs 
leur  notoriété  qu'à  d'heureuses  circonstances  géographiques  : 
chaque  grand  Caïd  correspond  à  un  col  facilement  accessible  pour 
franchir  le  massif  montagneux  et  dont  il  est  le  portier,  auquel  se 
paye  d'une  façon  ou  d'une  autre  le  droit  de  passage. 

Dans  le  reste  du  pays,  rien  de  semblable;  pas  de  conditions  géo- 
graphiques au.ssi  nettement  propices,  semi-nomadLsme  qui  nuit  à 
l'établissement  de  péages  continus,  démagogie  berbère  plus  jalou- 
sement individualiste:  parlant,  pas  de  ces  féodaux  au  petit  pied. 
quel((ues  chefs,  mais  si  discutés,  si  mal  obéis;  nous  ne  rencontrons 
de  véritables  seigneurs  comme  Moha  ou  Hamou  le  Zaiani,  Moha  ou 
Said  rirraoui,  Ali  Amaouch  le  Ahansali  qu'en  entrant  en  contact 
dirtTt  nvcc  le  massif  berbère  central. 

M:.is  le  2  août  191 1... 

A  trop  vouloir  schématiiier  on  aboutit  à  la  déformation  engendrée 
par  le  système  :  ici  par  exemple  ce  qui  peut  être  historiquement 
exact  ne  correspond  pourtant  point  à  la  réalité  du  moment.  A  la 
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sous  la  forme  ex|>é(lièe  du  nom  qui  fait  itna^je  (le  mol  tache  com- 
mence à  tMre  employé  dans  le  vocabulaire  marocain  en  192Ii  seule- 
ment): et  pourtant  la  tache  existe  virtuellement  déjà.  s'éfNiiaaiaftant 
de  jour  en  jour  à  mesure  qu'elle  se  rétrécit  comme  une  peau  de  cha- 
grin. Les  opérations  qui  vont  se  succéder  apparaissent  dans  le  recul 
du  temps  comme  formant  un  ensemble  cohérent  par  la  nature  de 
l'ennemi  qu'elles  rencontrent,  le  cadre  f{éographique  où  elU-s  s'ins- 
crivent, li>s  principes  qui  les  dirigent  tant  au  point  de  vue  politique 
que  strictement  militaire,  apparence  qu'elles  n'ont  jamais  eu  semble- 
t-il  au  moment  où  elles  se  déroulaient.  Pouvait-il  en  être  autrement 
d'ailleurs  puisque  la  plupart  du  temps  on  n'avait  sur  le  pays  dans 
lequel  on  s'engageait  que  des  données  de  provenance  indigène?  Et 
à  ce  sujet  il  faut  saluer  en  passant  l'extraordinaire  |)erspicacité  des 
ofllciersdu  Service  des  Renseignements  qui  étaient  capables  de  réunir 
sur  ces  régions  inexplorées  une  documentation  si  précbe  que 
l'examen  des  lieux  apportait  à  peine  quelques  modiflcations  acces- 
soires à  la  structure  générale  établie  d'après  les  on-dit  locaux,  soi- 
gneusement sélectionnés  il  est  vrai. 

Aussi  bien,  maintenant  devra-t-on  ne  plus  laisser  ce  récit  s'accro- 
cher aux  nombreuses  actions  menées  sur  le  théâtre  marocain  mais, 
en  se  limitant  aux  opérations  mômes  de  la  réduction,  le  lecteur 
n'oubliera  pas  que  sur  d'autres  fronts,  d'autres  opérations  mar- 
quaient dans  l'œuvre  du  protectorat  de  multiples  étapes  d'angoisse, 
de  progrès  et  de  paciTication. 

I.^i{endr  du  cltchë  de  la  page  343. 
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Il  est  inutile  de  revenir  sur  la  page  unique  dans  les  annales  colo- 
niales de  tous  les  peuples  qu'a  insrrite  dans  les  annales  coloniales 
françaises,  la  résolution  prise  par  Lynute>'  de  conserN'er  le  Maroc 
tout  en  dirigeant  vers  la  Patrie  attaquée  plus  de  troupes  qu'elle 
n'en  réclamait.  Mab  celte  résolution  allait  surajouter -des  diflicultès 
inouïes  aux  difficultés  normales  de  la  progression.  Il  ne  s'agissait 
plus  de  marcher  de  l'avant  mais  de  garder  le  terrain  acquis,  non  plus 
de  résorber  des  dissidences  ou  de  mater  des  insoumissions  mais  de 
résister  à  des  poussées  qu'aggravaient  les  secours  et  les  encoura- 
gements ennemis,  et  de  quel  ennemi  :  l'Allemagne  vaincue  à  Alg^ 
siras,  vaincue  à  Agadir  et  qui  cherchait  au  Maroc  avec  un  dérivatif 
aux  actions  de  guerre  européennes  In  conquête  d'une  tête  de  pont 
africaine  sur  la  rive  méridionale  de  la  Méditerranée. 

Après  la  prise  de  Khénifra,  occasion  propice  qu'il  ne  fallait  pas 
négliger,  il  n'était  pas  question  d'ailleurs  de  pousser  les  opérations 
à  fond,  c'est-à-dire  d'aborder  la  montagne,  u    '         ><'-s  la  liaison 

algéro-marocaine  assurée  par  la  prise  de  Taza,  : ar  au  pied  de 

l'Atlas  une  ligne  de  rocade  naturelle  s'étendant  par  Taza,  de  (îuercif 
sur  la  Moulaya  à  Agadir  sur  l'Atlantique,  ligne  jalonnée  par  une  série 
de  postes  dont  l'efTort  combiné  avec  celui  de  nos  forces  mobiles 
permettrait  de  poursuivre  l'organisation  drs  frihus  h  l'nbri  Hcs 
attaques  venues  de  la  montagne. 

Ces  dispositions  avaient  été  conçues  pour  jouer  vers  l'avant  au 
moment  apportun  autant  que  pour  assurer  la  protection  de  l'arrière; 
le  cataclysme  européen  en  retournant  les  rôles  allait  montrer  avec 
quelle  souplesse  s'articulaieat  les  dispositions  prises. 

.\ux  premières  nouvelles  de  la  déclaration  de  guerre,  les  Berbères 
se  précipitent  sur  nos  troupes  qu'ils  pensent  en  retraite  :  les  Zaians 
à  la  voix  de  leur  chef  Moha  ou  Hamou  se  ruent  sur  Khénifra;  dans 
le  Moyen-Atlas,  Ali  Amaouch,  le  chérif  vénéré,  pousse  ses  gens  vers 
la  Kasbah  Tadla,  mais  les  flots  se  brisent  et,  malgré  le  désastre  d'El 
Henri,  dû  à  une  imprudence  coupable,  n'entament  pas  le  réseau  de 
sécurité  installé  aux  limites  de  la  plaine.  Heureusement  d'ailleurs 
le  phénomène  habituel  joae  :  le  premier  enlboosiasaie  arrêté  par 
un  échec,  les  Berbères  se  font  moins  ardents;  dans  la  démagogie 
Chleuh  les  malchanceux  ont  tort  rapidement;  chacun  discute  la 
valeur  de  l'entreprise  et  le  prestige  des  cheb  en  souffre.  Des  ambi- 
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tioos  nouvelles  se  révèlent  ;  des  r(^is  apparaissent  qui  rallient  les 
partisans  des  autres  chefs,  comme  ce  Moulay  M'Hammed  qui  s'e>s. 
à  soulever  les  Beni-Ouarain,  et  c'est  alors  un  traviiil  de  Sisxjiu 
qui  commence  et  qui  durera  des  mois  et  des  moLs. 

A  ce  moment  (avTil  1915)  nous  avons  en  face  de  nous  quatre 
foyers  principaux  dont  la  flamme  illumine  quatre  noms.  Du  nord 
au  sud  ce  sont  Sidi  Haho,  chez  les  Ait  Tseghrouchen  d'Immouzer 
sur  l'oued  (iigou,  Moha  ou  Hamou  le  Zaiani  que  nous  avons  chassé 
de  Khénifra,  ^(oha  ou  Said  l'Irraoui  qui  de  Ksiba  menace  Kasbah 
Tadla,  enfin  en  arrière  l'autorité  religieuse  d'Ali  Amaouch.  L'action 
des  chefs  n'est  pas  coordonnée;  elle  subit  la  fluctuation  des  cir- 
constances, voire  du  cycle  saisonnier  établi  dans  les  habitudes 
belliqueuses  des  Berbères  et  qui  marque  une  recrudescence 
(l'agitation  au  printemps,  un  assoupissement  au  moment  des 
moissons,  une  reprise  à  l'automne  ou  à  l'entrée  de  l'hiver 
coïncidant  avor  '•>  r'vlurrl»..  <?...  nAinrages  pour  riiivf^rnage  des 
troupeaux. 

Le  chaos  qui  suit  l'échec  berbère  nous  permet  en  1915  une  pro- 
gression sur  l'oued  Guigou  sans  coup  férir  tandis  qu'au  nord  se  pour- 
suivent l'élargissement  du  couloir  de  Taza  et  au  sud  la  pression  poli- 
tique ,sur  le  bloc  Zaian.  l'ne  réaction  violente  se  produit  en  novembre 
sur  Khénifra  sous  l'empire  des  encouragements  d'Abd  el  Malek, 
petit-fiLs  de  l'émir  Abd  el  Kader,  qui,  à  la  solde  de  l'Allemagne,  joue 
dans  le  nord  par  avance  les  Abd  el  Krim.  Mais  les  tribus  sont  en 
proie  à  des  dissensions  intérieures  dont  certaines  s'alimentent  à 
des  causes  économiques  bien  curieuses.  Le  massif  baptisé  du  nom 
global  de  Moyen- Atlas  ne  présente  pas  comme  le  Haut- Atlas  au  sud 
de  Marrekeph  une  barrière  presque  continue;  il  est  constitué  par  une 
série  de  crêtes  orientées  nord-est-sud-ouest  presque  parallèles,  par- 
tant de  Taza,  descendant  jusqu'au  confluent  de  l'oued  el  Abid  et  de 
I  Ou  m  er  Rebia  en  arrière  de  laquelle,  plus  braquée  vers  l'ouest,  se 
dresse  l'extrémité  du  I  laut-Atlas  qui  s'est  rapproché  du  Moyen-Atlas 
au  nord  de  Demnat.  A  l'intérieur  de  ce  bloc  justement  baptisé  le 
rliàleau  d'eau  marocain,  prennent  naissance  de  nombreux coursd'eau, 
l'oued  el  Abid  qui  coule  vers  le  sud  et  la  Moulouya  qui  se  dirige 
vers  la  >féditerninée.  Des  gorges,  très  étroites  par  endroits  sont 
•  inpruntées  par  des  votes  de  communkatioDs  classiques,  parmi  les- 
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cpiellM  une  do»  grandes  routes  Mnuhzcn,  celle  qui  traversant 
le  massif  du  nord  au  sud,  rejoint  l-'ez  au  Tafilelt  par  Kasbah  •-! 
Matth/.cn.  Or,  certaines  tribu.s,  U-n  Ait  Izdeg,  ont  besoin  de  réousiir 
cette  voie  pour  assurer  leur  ravitaillement,  quelques-uns  de  leurs 
voisins  sont  prêts  à  les  y  aider  comme  les  Ait  Tseghrouchen,  mais 
d'autres  s'y  opposent  :  d'où  dissensions  et  luttes  qui  afTaibluscnl 
.l'iiii-.iit  I..C  r,.v;^».,„f.,.v  r,....<»"irf'tK  par  nous.  D'antn*  pr»r1.  l'hiver 


\      kl  N'idjl. 


I915-1U16  est  rude,  les  troupeaux  qui  habituellement  descendaient 
dans  la  plaine  que  nous  gardons  maintenant,  tentent  de  s'innitrer 
dans  les  interstices  de  l'armature  formée  par  les  postes  et  sous  la 
conduite  de  Sidi  Haho  les* tribus  prétendent  forcer  la  barrière  du 
Gigou.  A  ce  moment  (janvier  lOlfi),  l'efTervescence  est  d'ailleurs  à 
son  comble,  les  tribus  soumises  sont  travaillées  par  une  propagande 
intense  dont  les  agents  sont  souvent  jes  conteurs  ambulants  qui 
parcourent  les  (  ■  nts  et  nuMcnt  h  leurs  récils  U  s  l<  ^ 

exortations  au  su....  ..  .;icnt.  Abd  cl  Malek  dans  le  nnnl  ,-..  ,-...i  um 

attaque;  il  inonde  la  montagne  de  lettres  et  do  subsides  qui  lui  sont 
fournb  par  l'Allemagne  dont  le  représentant  Barteb  ne  le  quitte 
pas.  Sidi  Baho  reçoit  ainsi  1  ()0()  douros  hassani  *.  Moha  ou  S:iid 
u  .yu,    Moha  ou  Hamou  II. ♦►<«>,  vnn'i  compter  fii*.iK  rt  rrirtotiflicv. 

1 .  Pkécf  de  moniuUe  marocaine  cquivalant  à  notre  pièce  de  cinq  (raiic«. 
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On  annonce  l'arrivée  prochaine  de  Moulay  HaPid,  Tex-sultan  qui 


.\s.;fka  NTbalrl  ». 

fait  le  jeu  de  Berlin  et  qu'un  sous-marin  va  débarquer  sur  la  côte 
d'où  il  gagnera  la  montagne  pour  de  là  chasser  les  Françab.  Moha  ou 


Tlzi  NTaghieft. 

llaiww»  .....  prévoir  l'arrivée  d'aéroplanes  venus  de  Constantinople. 
1.1  situation  est  d'autant  plus  sérieuse  que  si  nous  occupons  la 

1.  L*.  cHché.  do  !»•««  :««.  -M»  pré^nlenl  lioU  «pecl»  "««;f^*'i;>;;^*.,f,; 
Moyen  AUai.  l^  M  N  Tbairt   rn 

le   Mor    granittqu.-  '*.      ", 

'""  1  alpcftlrr,  p«nk«niée 

d'ImporUnU  pcupuiiu  i 
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ri  Vf  I  (ti^ou,  la  rive  sud  de  l'oued  oppose  à  notre  pro^raKion 

un  \4......  .^  mur  montagneux  qui  n'olTre  que  trois  passages  per- 
mettant l'accès  sur  le  versant  opposé  dont  le  col  d'Oum  el  Jeniba 
emprunte  par  la  voie  Fc2-Tafilelt. 

La  défaite  subie  dans  le  nord  par  Abd  cl  Maick  n'atténue  pas 
l'agitation:  une  opération  de  grande  cnv — --  -  «^'impose.  Des  groupes 
mobiles  partent  de  Fez  et  de  Mekni>s,  i  it  des  postes  aux  pas- 

sages importante,  h  Tarzout,  à  Bou  Menzel  sur  la  voie  impériale, 
tandis  que  plus  au  sud  un  autre  poste  à  proximité  de  Kasbah 
Béni  Mellal  entre  en  relation  avec  ce  centre  de  résistance  jusque-là 
irréductible,  l'ne  progression  analogue  se  marque  dans  le  Maroc 
oriental.  I^  groupe  mobile  de  Bou  Denib  remontant  vers  le  nord 
bouscule  les  rassemblements  qui  défendent  des  gorges  si  resserrées 
que  la  toponymie  locale  en  souligne  particulièrement  les  didicultés  : 
Foum  (orifice)  Zebel  et  surtout  Kl  Khenneg  (le  défilé)  réputé  dans 
tout  le  pay.s  pour  son  étroitesse.  l'n  poste  est  installé  à  Rich  pour 
commander  par  le  sud  la  route  Maghzen  que  domine  par  delà  les 
crêtes,  le  poste  de  Tarzout.  Les  mois  qui  suivent  voient  s'accentuer 
les  avances  de  part  el  d'autre  el  tandis  que  des  oi>éralions  de  flan- 
cfuement  fixent  les  AU  Tseghrouchen  (région  de  Fez)  cl  les  Oulad 
el  Hadj  (région  de  Debdou),  les  groupes  de  Meknés  et  de  Bou  Denib 
qui  ont  franchi  celui-là  le  Tizi  N'aghzeft,  celui-ci  le  Tizi  N'TeIremt. 
opèrent  le  (i  juin  1917  sur  la  Moulouya  au  gué  d'Assaka  N'Idji  la 
jonction  algéro-maroraine  symétrique  à  celle  effectuée  à  Taza  en  mai 
1914. Celle  jonction,  réi>étée  le  11  octobre,  à  Assaka  N'Tbaïrt,  le  gué 
des  colombes,  réalise  un  programme  arrêté  depuis  longtemps:  une 
faille  d'une  importance  politique  extrême  disloque  le  massif  mon- 
t^igneux  coupant  les  relations  entre  le  bloc  nord  Ghiata,  Béni 
Ouarain,  Alt  Tseghrouchen,  Alt  Youssi,  Marmoucha  et  le  bloc  sud 
Zalan  et  Chlcuh;  ce  qui  n'est  encore  qu'une  fêlure  filiforme  et  qu'on 
va  agrandir  petit  à  petit,  ouvre  la  vieille  route  Maghzen  fermée 
depuis  plus  de  cinquante  ans. 

Considérée  en  elle-même  r'»-  -lAration  conslum  j.iii  déjà  nn 
succès  des  plus  beaux  et  qui  >  . .  m  aux  plus  remarquables  résul- 
résultats  obtenus  par  le  maréchal  Randon  en  Kabylie  ou  le  général 
Saint-Arnauld,  dans  l'Aurès.  File  les  dépasserait  même  par  le  fait 
des    dinicultès  rencontrées  :  altitudes    plus    fortes,    combativité 
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extrême  des  dissidents,  vieilles  légendes  d'inviolabilité  attachées 
à  ces  régions.  Elle  les  dépasse  sans  contestation  possible  si  l'on  pense 
que  cette  progression  s'est  faite  en  pleine  guerre  mondiale,  alors  que 
le  Protectorat  ne  disposait  que  d'effectifs  réduits,  que  nous  devions 
faire  face  sur  d'autres  fronts  moghrébins  à  des  attaques  comparables 
à  l'agression  d'Abd  el  Krim  autant  par  le  théâtre  sur  lequel  elles  se 
déroulaient  que  par  la  tactique  employée  et  la  vigueur  avec  laquelle 
elles  étaient  menées,  et  qu'enfm  nos  admirables  troupes  avaient  à 
lutter  non  seulement  contre  un  adversaire  acharné,  opiniâtre,  cou- 
ux,  combattant  dans  un  pays  dont  il  savait  utiliser  toutes  les 
ources  pour  la  défense  comme  pour  l'attaque,  mais  qui  de  plus 
était  soutenu  moralement  et  ravitaillé  en  matériel  de  guerre,  fusib, 
cartouches,  argent  par  des  agents  de  l'Allemagne  spécialisés  depuis 
longtemps  dans  ce  genre  de  propagande. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  elle  s'opère  en  1917,  la  jonction  des  forces 
françai.ses  sur  la  Moulouya,  apparaît  seulement  comme  une  nouvelle 
et  simple  liaison  à  travers  Ja  montagne  entre  le  Maroc  et  l'Algérie. 
Pourtant  cette  liaison  marque,  pour  l'avenir,  une  étape  plus  impor- 
tante :  cette  fois,  un  des  principaux  foyers  d'insoumission  est  loca- 
lisé; un  cerne  ininterrompu  encercle  la  Tache  de  Taza;  l'ordre  que 
nous  avons  instauré  pas  à  pas  dans  les  plaines  et  sur  les  premiers 
gradins,  qu'il  :i  fallu  défendre  à  coups  de  fusil,  avait  peu  à  peu 

'  iilé  sur  un   point  du   territoire   moghrébin    les  proftteurs  du 
■idrc. 

Aussi  bien,  l'accomplissement  de  la  mission  que  nous  avait  confiée 
l'assemblée  des  nations  réunie  à  Algésiras  et  les  devoirs  que  nous 
-liait  le  protectorat  marocain,  nous  avaient  conduit  à  des  entre- 
,....i.s  multiformes,  mais  dont  l'apparente  diversité  aboutissait  à 
ra.ssembler  dans  le  cadre  le  plus  rébarbatif  peut-être  de  l'empire 
(-hérifien.  les  éléments  les  plus  irréductibles  de  la  résistance  a  la 
Paix  Française. 

{A  suivre.)  J.    LaUHKII     II      I    \<  li.\nnîi.HK. 


IS  OlUfilNES   1)1!   RISOUGIMENTO 


M.  Paul  Matter  nous  donne  ici  la  premier  d'une  eérie  de  trois  étudoê 
qu*il  eonsae**  aux  Origines  du  Risorgiroento.  La  êeeonde  portera  «ur  La 
Révolution  el  l'Empire  ft  la  troisième  sur  La  réaction  de  1815  et  ses 
consé<|uencoa. 

I 

\vs   rmnnîoxs  Dr  I)îx-Iï!'ITIf^^rF.  sifirij-: 

I 

La  première  moitié  du  wm  -mv.^  .i>.iii  été  pour  l  iL.n^  um 
I)ériode  troublée  et  infortunée  :  de  riches  successions  s'étaient 
ouvertes,  qui  avaient  amené  des  souverains  étrangers  à  se  disputer, 
dans  la  péninsule,  des  provinces  tenues  pour  biens  héréditaires;  et 
l'Italie  avait  dû  «  combattre  (ainsi  que  soupirait  Filicnia  dans  des 
vers  douloureux)  ceinte  d'un  fer  qui  n'était  pas  le  sien,  avec  le  bras 
des  nations  étrangères,  pour  servir  toujours,  ou  victorieuse  ou 
vaincue  >. 

A  son  décès,  en  novembre  17(K),  Charles  11  d'IvspagDC,  deriiiii 
descendant  direct  de  Charles-Quint,  avait  laissé,  outre  sa  couroiiix 
ibérique,  ses  possessions  italiennes  (le  Milanais. le  royaume  de  Na|>l«  s 
et  les  ties)  au  duc  d'Anjou,  petit-fils  de  Louis  XIV.  Le  pape,  les 
princes  italiens,  le  roi  de  France  naturellement,  acceptaient  cette 
attribution,  que  contesta  cvlui  qui  pK'tendait  à  la  suzeraineté  de 
l'Italie,  l'empereur  :  Ix'opold  invoqua  des  titres  féodaux  pour  récla- 
mer les  provinces  italiennes  de  Charles-Quint  au  bénéfice  de  son 

1.  Akk»  Ferrari,  La  prrparazhne  InteilettuaU  del  Hisorgimaih  UaUano  (Milan, 
Trèvea,  1923).  Mémoires  et  lettre»  de  Montesqulett,  PrèUdent  de  BroaMa,LalaBdr. 
(icrthe.  Goklonl,  Alflerl.  etc..  Ouvrage*  hlstoriquet  de  Caatn,  Callegari  (cniur. 
tlon   Vallardl),  Orlaado.  Onl,  Rd»I.  G.  et  A.  Ferrari.  Mail.  etc....  de  / 
Iti.  Monnler.  Sorti,  Lavi%»e  et  nâtnbaud  (\mt  Onl).  M.  Miimoti.  (•.  Mm., 
.Mme  de  Stad,  Corinne 
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propre  fils,  l'archiduc  Charles,  et  douze  années  de  guerre  s'en- 
suivirent, traversées  de  victoires  et  de  défaites  alternatives,  de  défec- 
tions et  de  réconciliations,  de  gloires  militaires  et  de  misères  popu- 
laires; la  paix  d'Utrecht,  qui  assura  à  l'Autriche,  Milan,  Mantouc, 
Naples  et  la  Sardaigne,  et  au  Piémont  avec  un  arrondissement  de  sa 
province  orientale,  la  Sicile  et  la  couronne  royale,  le  traité  de  1713 
ne  rétablit  point  la  tranquillité  dans  la  péninsule  ;  il  fallut  huit  années 
encore  de  luttes,  les  tentatives  de  revanche  de  l'Elspagne,  la  chute 
d'Albéroni,  pour  consolider  en  1721  à  Cambrai  ce  qui  avait  été  décidé 
à  Utrecht  :  le  roi  Victor-Amédée  échangea  la  Sicile  contre  la  Sar- 
daigne et  la  suprématie  de  l'Autriche  remplaça  en  l'étendant  la 
domination  espagnole. 

Déjà  s'offraient  de  nou>.iu.^  nvinc^c-.  et  se  levaient  de  nouvelles 
convoitises  :  le  duc  de  Parme  n'avait,  outre  un  fils  «  monstrueuse- 
ment obèse  >',  et  incapable  de  toute  paternité,  qu'une  fille  mariée  au 
roi  d'Espagne,  Philippe  V;  et  le  grand-duc  de  Toscane,  dernier 
des  Médicis,  n'avait  point  de  fils  pour  prétendre  à  lu  i  rrip 

dominait  la  loi  salique.  Compulsant  leurs  arbres  ^  .,  »      .  ''^ 

maisons  de  Mabsbourg  et  de  Bourbon  réclamaient  chacune  ces  deux 
belles  proies,  la  Toscane  eût  volontiers  repris  son  indépendance  et 
Panne  choisi  elle-même  son  prince,  mais  comme  le  remarque  Cantn. 
personne  n'avait  souci  des  populations.  Le  litige  se  compliqua  encore 
d'un  nouveau  débat  héréditaire,  la  succession  de  Pologne  à  la  mort 
d'Auguste  II;  la  France  qui  soutenait  contre  l'Autriche  la  candi- 
dature de  Stanislas  Lesczynski,  négocia  avec  la  Sardaigne  et 
l'hlspagne,  et  la  mêlée  devint  générale  dans  la  pitoyable  Italie;  les 
Autrichiens,  poussés  de  toutes  parts,  cédèrent,  puis  reprirent  avec 
l'aide  des  Busses,  en  Allemagne,  et  ep  1738,  enfin,  on  transigea  à 
Vienne  :  les  Bourbons  d'fclspagne  recevaient  les  Deux-Siciles,  le  roi  tie 
Snrdaij»nc  Novare  et  quelques  districts,  l'empereur,  Parme  et  Plai- 
sance; Iraiirois-l-ltienne  de  Lorraine,  gendre  de  l'empereur,  recevait 
droit  de  succession  future  sur  la  Toscane  en  cédant  son  duché  au 
bon  roi  Stanislas  qui  le  laisserait  en  mourant  à  la  France.  Kt  tous 
se  i     ■       ■  ix  éternelle. 

i  .     ,  ^     :ips.  car  en  1740  s'engageait  une  nouvelle  guerre 

de  succession.  Charles  VI,  dernier  descendant  mâle  «le  Charles-Quint, 
avait  passé  sa  vie  à  assurer  les  droits  de  sa  fille  à  son  héritage;  les 
■•  •  M  i\         vrn;  v 
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|p«n<ieB  puissances  avaient  acquicKc^  ivolenncllement  à  la  Pragma» 
Uq««  Sanction,  chacune  moyennant  quelque  conceiwion  de  l'emp^ 
reur;  toutes  les  proniemes  étaient  faite»,  toutes  les  garanties  pria». 
!  '   ^  '—!,<»  diapuru.  les  prétriidantH  se  jetèrent  sur  ses  biens,  chacun 
1  en  arracher  un  nmrccau  à  Marie-Thérèse.  Les  riches  pro- 
Mi\<i's  de  l'empereur  en  Italie  suscitaient  des  revendications  qui 
t  huit  années  de  guerre,  une  ligue  italienne  s'esquuwa,  pute 
!  les-Emmnnuel  de  Savoie  s'étant  allié  h  renipcreilr  en 
,;;....:  luîitioiLs,  et  la  mêlée  devint  générale,  avec  défaite  des 

Autrichit  :  rd,  des  FVanco-blspagnols  ensuite,  mise  à  sac  de 

Gènes,  massacre  des  envahisseurs,  etc...  Enfin  les  belligérants  s'arrê- 
tèrent épnJH's  et  le  traité  d'Aix-Ia-Chapellc  ramena  la  tranquillité 
dans  la  péninsule  où  don  Carlos  d'Kspagne  était  confirmé  dans  sa 
possession  du  royaume  de  Naples.  et  l'Yançois  de  I^orraine,  empereur 
et  époux  de  Klarie-Thérèse,  dans  celle  de  la  Toscane,  mais,  k  condi- 
tion d'y  déléguer  provisoirement  un  grand-duc  ;  don  Philippe  d'Espa- 
gne recevait  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalln  *  '  "■ 
mont  poussait  sa  frontière  orientiile  jusqu'au  Tessin. 

Ainsi,  pendant  près  d'un  demi-siècle,  les  populations  italiennes 
avaient  souffert  de  ces  querelles  entre  princes  étranger  :  que  les 
troupes  de  passage  fussent  autrichiennes,  espagnoles,  françaises,  elles 
vivaient  sur  l'habitant  avec  une  égale  exigence,  levant  des  rèqutei- 
tions,  dévastant  les  récolles,  pillant  en  cas  de  besoin  ou  de  repré- 
sailles, incendiant  s'il  était  nécessaire  au  gain  delà  bataille.  Paysans 
ou  commerçunt>  n'avaient  aucun  intérêt  à  ces  combats  dont  ils  souf- 
fmif-nt  cniellemenl,  car  qu'un-llabsbuurgou  un  Bourbon  s'installftt  à 
Mh.iii.  à  Pjyiue,  à  Horence  ou  à  Naples,  c'était  toujours  un  maître 
étranger;  et,  dans  chaque  ville,  à  voir,  chaque  année,  un  nouveau 
général  arriver  en  victorieux,  drener  sur  la  tour  municipale  tantôt 
les  fleurs  de  lys.  tantôt  l'aigle  À  deux  tètes,  tantôt  l'étendard 
multicolore  d'Es|Uigne.  et  puis  disparaître  pour  céder  la  place  h 
un  autre,  les  habitants  avaient  conçu  une  profonde  indifTérence,  une 
parfaite  apathie  |)olitique.  et  ne  demandaient  qu'une  chose,  la  paix, 
la  sainte  paix. 

Ije  traité  d'Aix-la-Chapelle  la  leur  assnra  pov  la  plus  longue 
période  qu'ait  connu  leur  histoire  depuis  la  par  nmana,  car,  pendant 
quarante-huit  années,  ils  n'entendirent  le  canon  que  pour  les  fêtes  d« 
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leurs  princes.  Il  n'est  historien  national  qui  ne  fasse  ressortir  le 
contraste  des  deux  moitiés  du  xviii«  siècle,  et  qui  n*Tippose  aux 
horreurs  de  la  première  les  bienfaits  de  la  seconde.  Pendant  ces 
cinquante  années  de  vie  tranquille,  chacun  des  États  de  la  pénin- 
sule prend  son  caractère  propre,  aflirnie  ses  mœurs  j)articulières, 
confirme  ses  traditions  locales,  et  ces  traits  personnels  se  prolon- 
geront, malgré  une  parenthèse  héroïque  et  splendide  de  vingt 
années,  jusqu'au  grand  mouvement  d'où  surgira  l'unité  nationale. 


II 

Depuis  des  siècles,  la  péninsule  était  morcelée  en  États  divers,  alliés 
parfois  entre  eux,  mais  si  souvent  en  guerre,  qu'on  ne  peut  à  leur 
égard  parler  d'une  fédération.  Ailleurs,  l'unité  politique  était  faite 
ou  en  cours  :  en  Angleterre,  en  FVance,  en  Espagne,  il  n'y  avait  qu'un 
État  .soumis  à  un  même  souverain;  l'Autriche  réunissait  des  pro- 
vinces, de  races  et  de  langues  différentes,  sous  une  même  autorité; 
même  en  Al! '  f%  si  divisée  et  constituée  sous  des  formes  mul- 
tiples, tous  1  •  nt  le  lien  du  Saint-Empire.  Hn  Italie  rien  de  tel, 
la  souveraineté  de  chaque  prince  était  absolue,  sans  limite,  et  il  n'y 
avait  d'autre  unité  que  celle  de  la  langue;  encore  le  petit  peuplé  par- 
lait-il des  dialectes  si  divers,  si  pleins  de  locutions  locales  ou  étran- 
gères qu'ils  étaient  incompréhensibles  d'une  province  à  l'autre;  sui- 
vant la  forte  expression  de 'M.  Ferrari,  l'unité  nationale  italienne 
était  purement  littéraire. 

Sans  doute,  le  nombre  des  États  avait  progressivement  «Iiuumu-. 
les  plus  forts  ayant  absorbé  les  plus  faibles  et  par  le  traité  d'I'trechl 
les  seigneuries  de  Mantoue  et  de  la  Mirandole  avaient  disparu  de  la 
carte  italienne.  Mais  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  n'avait  rien  modilié 
à  cette  dislocation  politique,  et,  abstraction  faite  de  quelques  minus- 
cules, dix  États  vivaient  indépendants,  certes  soumis  à  des  influen 

ou  même  à  l'autorité  étrangères,  mais  chacun  conserN'ant  son  iii  u 
vidualitè  con.5titutionnelle. 

Avec  ses  six  millions  d'habitants, son  territoire  allant  des  Abni  ■    - 

aux  rives  ir-"'- — '       '    '    Sjrile,  le  r  -      '    ^'  -  '       .     .  i  i 

Icplusvastt  M- de  ritai 

temps  le  plus  retardé.  Les  Espagnols,  qui  en  étaient  les  maîtres,  n'y 
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venaient  que  pour  l'exploiter.  4  la  façon  de»  inauva»  tenancière, 
sanA  préparer  l'avenir.  Lorsqu'au  début  du  xviii*  siècle,  ib  durent 
l'abandonner,  il  laissèrent  un  pays  •  Hann  industrie,  sans  commerce, 

sans  roules  >■  (Onii).  I^  domination  autrirliir* ^•■■i  ne  dura  qu'une 

vingtaine  d'années,  n'apporta  aucune  anx-li  ,    Ix»  choften  ne 

(  liangérent  que  lorsque  le  royaume  eut  son  propre  souverain,  rési- 
dant à  Naples,  mêlé  à  la  vie  locale,  et  surtout  lorsque  l'indolent  mat» 
bienveillant  Charles  III  confia  le  pouvoir  à  Tanucci  :  professeur  de 
droit  public  à  Pise,  celui-ci  enseignait  une  théorie,  qui  devint  pen- 
dant quarante  années  la  formule  des  princes  italiens,  celle  de  l'abso- 
lutisme éclairé.  Assolutismo  illuminato-,  Tanucci  la  pratiqua  dans 
le   royaume  avec  intelligence  et   activité,    construisit  des  routes, 
réduisit  les  droits  féodaux  et  les  privilèges  du  clergé,  expulsa  les 
Jésuites  el  rendit  l'État  indépendant  de  l'ÊglLse,  améliora  les  insti- 
tutioiLs  judiciaires  et  la  législation  civile  en  promulguant  le  Codice 
f^ii'Uno.  Lorsque  Charles  III  quitta  Naples  pour  régner  à  Madrid, 
I.uiucci  conserva  le  pouvoir  qu'il  ne  quitta  qu'en  177<>,  après  trente 
années  de  gouvernement,  renvoyé,  non  par  le  roi  Ferdinand,  brutal 
et  paresseux,  mais  par  la  reine,  fille  de  Marie-Tliérése,  qui  voulait 
placer  la  politique  napolitaine  sous  l'influence  directe  de  l'Autriche. 
Tanucci  avait  réalisé  d'importantes  réformes,  il  n'avait  pu  modifier 
le  temjHTament  de  ses  administrés  :  k  Naples,  à  côté  dune  aristo- 
cratie peu  nombreuse,  une  immense  plèbe  vivait  de  peu,  insouciante, 
heureuse   de  l'incomparable  lumière  qui  développe  harmonieuse- 
ment la  douce  ligne  de  la  baie  et  des  îles  :  pécheurs,  pelii  lUS, 
lazzaroni  dornuint  au  soleil,  ils  avaient  accueilli  allernah.  ....^ ...  les 
Habsbourg  et  les  Bourbons,  avec  un  égal  enthousiasme  qui  revêtait 
une  égale  indifTérence,  ne  demandant  au  monarque,  qu'il  vint  de 
Vienne  ou  de  Madrid,  que  de  les  laisser  tranquillement  chanter  les 
ftnronrlte  et  danser  la  tarentelle.  Dans  les  Abruzzcs  et  la  Calabre,  la 
I    ;  iilation,  ignorante,  laborieuse,  fruste,  vivait  sous  la  coupe  de  ses 
Itérons,  qui  avaient  leurs  raisons  pour  détester  les  réformes,  l^ 
Sicile  tirait  h  part,  dans  le  farouche  isolement  dont  elle  ne  voulait 
point  se  départir  depuis  les  Vêpres  de  12M2  :  sous  la  domination  de 
princes  espagnols,  piémontais,  autrichiens,  napolitains,  elle  avait 
conservé  son  indépendance,  ses  institutions,  son  parlement  à  trois 
ctiries,  nobles,  prélats  et  représentants  des  villes,  tous  fidèles  au 
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régime  féodal  ;  elle  n'admettait  pas  l'intrusion  de  l'étranger  et  lorsque 
le  vice-roi,  Caracciolo,  voulut  supprimer  l'inquisition,  les  privilèges 
féodaux,  les  abus  des  exploitants,  il  se  heurta  à  l'opposition  de  la 
noblesse,  frappée  dans  ses  intérêts,  et  du  peuple,  qui  ne  comprenait  pas. 
«  Le  gouvernement  papal,  écrivait  le  futur  Président  de  Brosses 
à  la  fin  de  son  voyage  en  Italie,  quoiqu'il  soit  le  plus  mauvais  qu'il 
V  ait  en  Europe,  est  en  même  temps  le  plus  doux.  Cette  même  dou- 
ceur, devenant  insouciance  et  faiblesse,  a  contribué  à  appauvrir  le 
pavs  et  a  tout  fait  dépérir  sous  la  main  de  vieux  et  débiles  souve- 
rains. >'  A  ce  jugement,  écrit  en  1740,  il  n'y  avait  rien  à  reprendre  en 
1789.  car  les  papes  s'étaient  succédé,  pieux,  dévoués  à  leur  u  cher 
peuple  romain  ».  mais  incapables  de  réformer  un  état  de  choses 
qu'eux-mêmes  déploraient.  Benoist  XV  (I^mbertini),  doux  et 
indulgent,  à  qui  Voltaire  dédiait  son  Mahomet;  Clément  XIII 
(Rezzonico),  plus  ardent,  défenseur  des  Jésuites  et  qui  perdit  le 
comlat  venaissin  par  sa  combativité  même;  Clément  XIV  (Gan- 
ganelli).  franciscain  tolérant  et  de  tendances  réformatrices,  qui 
abolit  l'ordre  de  Jésus;  Fie  VI  (Braschi),  mondain,  fastueux,  «  le  plus 
bel  homme  de  ses  États  »,  qui  tenta  de  rétablir  l'autorité  pontificale 
in  allant  à  Vienne  et  l'y  amoindrit  :  tous  avaient  d'excellentes  inten- 
tions, des  velléités,  mais  non  la  volonté  qui  aboutit.  Avec  .ses  deux 
millions  et  demi  d'habitants,  les  États  pontificaux  se  divisaient  en 
deux  parties  bien  distinctes;  au  sud,  Home,  la  ville  éternelle,  Urbs, 
avec  ses  monuments  splendides,  fruits  de  deux  civilisations,  ses 
trésors  artistiques,  sa  vie  religieuse,  pèlerinage  des  hommes  de  foi 
et  des  amateurs  de  toutes  les  beautés  qu'y  avaient  accumulées 
dix-neuf  siècles  de  travail  et  de  pensée;  mab  sans  industrie,  sans 
commerce,  toute  la  vie  politique  réservée  aux  cardinaux  et  à 
quatre-vingts  familles  patriciennes,  point  de  classe  moyenne  fors 
((ticiffiies  fonctionnaires  besoigneux,  un  peuple  paresseux,  vivant  des 
chaules  de  1" Église,  ignorant  de  la  veille  comme  in.soucieux  du  len- 
demain, content  d'ailleurs  de  son  sort  et  indifférent  à  tout  progn's; 
hors  la  ville,  c'était  la  campagne  romaine,  marécageuse,  malsaine, 
que  Pie  VI  avait  tenté  d'assécher  pour  nenn  '  ir  »on 

neveu,  "  cluimps  arides  et  incultes,  —  visage.  ^  .      nés  ci 

txlénués«  (Alfieri);  placée  au  milieu  de  l'iUlie,  avec  rUIuslration 
de  >es  souvenirs,  le  caractère  sacré  de  son  territoire  qui  en  fai.sait 
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une  bnrrifrc  inviolable  aux  nmbitions  des  conquéninU,  Home  pou- 
vait tMro  li>  crntrc  d'une  confèd<*ratioa,  ma»  l'existence  même  du 
souverain  Pontife  était  un  insurmontable  obstacle  h  l'unité  italienne, 
et  !<•  |»Ji|»e  êlail  en  (lin  en  ronnil  ;iV(T  la  |>lti 

.souverains  de  la  |>éniii .,  .    .  i  lurencc,  l*annc, 'l'ti'ix 

geaient  contre  le  double  camcti-re  de  la  puissance  ]>•  r.  se 

soumettant  (et  encore...)  à  l'autorité  religieuse,  se  révoltant  contre 
l'intervention  de  l'I^glise  dans  les  afTaires  de  l'Iota I 

Au  nord,  séparées  par  les  Apennins  dont  le  brij^aim.iyc  iiuiniiin 
la  muraille,  les  lA'galions  et  les  Marches  avaient  un  tout  autre 
caractère  :  ces  provinces  ne  s'étaient  jamais  assimilées  au  Patri- 
moine de  Saint-Pierre;  à  Bologne,  à  Ancdne,  dans  dix  autres  villes 
de  commerce  et  d'industrie,  vivaient  une  aristocratie  et  une  bour- 
geoisie éclairées,  curieuses  d'idées  nouvelles,  sou.s  l'influence  de 
l'excellente  université  bolonaise,  persiflant  la  théocratie  romaine  à 
la  manière  de  Voltaire,  d'ailleurs  incapable  de  résistance  active,  et 
lorsque  le  légat  de  Pie  VI,  cardinal  Boncompagni  su[iprinia  cer- 
tains privilèges  d'autonomie,  le  Sénat  de  Bologne  se  contenta  d'en- 
voyer de  vagues  remontrances;  mais,  dès  lors,  entre  les  deux  parties 
des  Ëtats  pontificaux,  si  diflérentes  d'histoire,  de  traditions  et  de 
moeurs,  s'ajoutaient  à  la  distance  une  séparation  intellectuelle  qui 
devait  tôt  ou  tard  entraîner  leur  séparation  politique. 

Il  n'est  pas  au  monde  de  pays  plus  fortuné  que  la  Toscane;  la 
douceur  de  son  climat,  la  fécondité  de  ses  terres,  l'hamionie  des  lignes 
qui  descendent  doucement  de  montagnes  &ans  rudesse  à  une  mer 
sans  tempêtes,  tout  la  prédestinait  à  une  vie  heureii-  urée  à  la 

beauté  sous  toutes  ses  formes,  arts,  musique  et  lili' .  et  dont 

Florence  est  en  quelque  sorte  la  radieuse  incarnation.  Elle  avait 
connu  des  heures  tragiques  et  des  drames  sanglants,  un  siècle  de 
splendeur  sous  les  premiers  MédirLs,  puis  les  années  calmes  des 
peuples  sans  histoire.  A  la  mort  du  dernier  de  ses  princes,  elle  n'avait 
pu  restaurer  la  vieille  république,  mais  ses  nouveaux  maîtres,  les 
Habsbourg-lorraine,  avaient  été  conquis  par  sa  douceur  de  vivre  et 
elle  pouvait  dire  à  son  tour  :  •  Graecia  capta  ferum  victorem  cepit  •. 

hYançois    II,  époux   de   Marie-Thérèse,   Ijéopold    II.   h--     - ' 

ftb,  avaient  su  choisir  parmi  les  enfants  de  ce  noble  pays.  • 
intelligents,  ouverts  à  toutes  les  idées  du  siècle,  et  sous  leur  impulsion 
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la  Toscane  s'était  portée  aur  premier  plan  de  la  civilisation;  son 
régime  vermoulu  s'était  eiïondré,  par  la  suppression  des  statuts 
particuliers,  des  privilèges  féodaux,  des  juridictions  extraordinaires,. 
des  conseils  inutiles  et  procédant  dans  l'arbitraire,  l^  justice  cri- 
minelle fut  réformée  et  dans  l'esprit  le  plus  libéral,  avec  abolition  de 
la  torture,  de  la  |>eine  de  mort  remplacée  par  les  travaux  forcés,  de  la 
confiscation,  du  sennent  des  accusés,  des  immunités  personnelles, 
(1  '  ultes,  des  peines  laissées  à  l'arbitraire  du  juge.  On 

j  :    ^  de  tous  devant  l'impôt,  le  prince  lui-même  ne 

jouissant  d'aucune  exemption  fiscale;  les  re\'enus  de  l'État  furent 
administrés  avec  économie  et  régularité;  en  1789,  Pierre-Léopold 
publia  un  compte  rendu  des  recettes  et  dépenses  de  la  Toscane  de 
1765  à  1785,  faisant  ressortir  sur  un  budget  de  9  millions  de  francs 
un  excédent  de  recettes  de  500  (XK) francs  cliaque  année;  la  dette  de 
l'État  était  réduite  des  deux  tiers,  le  prince  y  ayant  employé  sa  for- 
tune propre  et  la  dot  de  sa  femme.  On  décréta  la  liberté  absolue 
du  commerce,  en  unifiant  et  réduisant  les  taxes  douanières,  car, 
disait  Fabbroni,  «  pour  vendre  avec  avantage,  il  faut  qu'il  y  ait 
beaucoup  d'acheteurs  et  pour  avoir  beaucoup  d'acheteurs,  nous  ne 
devons  pas  nous  en  tenir  aux  seuls  nationaux.  «  Boutes  construites» 
rnarai>i  doss»  chés,  terres  incultes  défrichées,  port  de  Livourne  amé- 
nage. U'I  rlail  le  bilan  des  travaux  publics.  Ht,  pour  développer  la  vie 
du  grand-duché,  le  grand-duc  ordonne  à  Gianni  de  préparer  une 
(Constitution,  «  un  État  ou  un  gouvernement  ne  pouvant  subsbier 
IiiiinMiscmont  sans  une  loi  qui  détermine,  entre  le  peuple  et  le  sou- 
\craui,  l'autorité  et  les  droits  des  parties.  »  Sans  doute,  ce  tableau 
enchanteur  avait  ses  ombres;  duplicité  du  prince,  qui  avait  des 
réflexes  d'une  singulière  brutalité,  apathie  des  masses  populaires, 
i}ui  suivaient  avec  difficulté  l'élan  de  quelques  novateurs.  Il  n'im- 
porte; en  quelques  années,  la  Toscane  avait  réalisé  pl"^  <'•'  tTogrèft. 
intellectuels  et  matérieb,  qu'en  deux  siècles. 

Il  est  à  peine  utile  de  mentionner  la  petite  république  de  Lucqucs, 
«lont  les  rjo,(MM>  agriculteurs  étaient  sous  la  direction  de  quelques 
lamilKs  ;iri-l  (  ruticiues;  celles-ci,  prises  d'un  beau  zèle,  entrepre- 
iiaionl  aiisM  Iniis  n  i-rines,  comme  en  Toscane,  et  frappant  les  biens 
de  mainmorte,  consacraient  leurs  revenus  à  des  institution»  d'eaiei- 
Knenient  et  d'assistance  publique. 
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PluH  peuplait,  comptant  l'une  tO().(K)0  et  l'autre  350.0(10  habiUnU, 
les  doux  duchés  du  Pô  n'avaient  nubrv  plus  d'importance  politique. 
A  lu  mort  du  dorniiT  des  Fnrn^so,  cl  après  (pielcpie»  avatar»,  le 
duclu-  de  Parme  et  Plaisance  était  échu  en  1718  k  don  Philippe, 
fils  d'I'ULHahoth  Karnèse  devenue  reine  d'Kspagne,  et  lui-mi^me  pre- 
mier des  Bourbons  de  Parme.  1^  jeune  monarque  était  actif,  intel- 
ligent, novateur  :  guidé  par  du  Tillot,  un  Français  qui  avait  appelé  à 
Parme  Condillac  et  Mably,  I*hilippc  entreprit  d'importantes  réformes 
cultiva  les  lettres  et  les  arts,  et  en)>:igea  une  vive  lutte  contre  la 
papauté;  mais  lorsque  après  sa  mort,  Ferdinand,  son  fils,  peu  intel- 
ligent, tomba  sous  l'influence  d'une  jeune  épouse,  «  aussi  dissolue 
que  (  npricieuse  >,  du  Tillot  fut  chassé  du  pouvoir  et  •  le  feu  de  paille 
des  réformes  s'éteignit  ».  Il  s'était  à  peine  allumé  dans  le  duché 
de  Modène,  où  les  princes,  François  III  d'Kste,  âpre  et  dissolu,  Her- 
cule Renaud  III,  avare  et  mesquin,  vivotaient  en  se  contentant,  pour 
toute  réforme,  de  faire  compiler  un  code  qui  ne  fut  point  terminé. 
Il  faut  le  reconnaître,  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre  duché,  les  princes 
n'étaient  encouragés  par  la  population,  indidéronte  à  toute  politique. 

En  Lombardie,  au  contraire,  se  développait  un  mouvement 'd'une 
grande  portée.  Tombé,  après  des  siècles  d'indépendance  et  de  gloire, 
sous  la  domination  espagnole,  le  Milanais  s'était  anémié  et  nr 
mauvais  gouvernement,  exploitation  des  régies  fiscales  au  i 
de  la  cour  madrilène,  vente  de  droits  féodaux,  disparition  des  usines, 
émigration  des  travailleurs,  tel  avait  été  le  régime  de  cent  cinquante 
années;  un  demi-siècle  de  guerres  n'était  point  de  nature  à  rendre 
fortune  à  la  malheureuse  province;  mais,  avec  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle, commença  pour  elle  une  ère  de  splendide  expansion,  une  véri- 
table renaissance  matérielle  et  morale.  Marie-Thérèse  puis  Joseph  II 
eurent  l'intelligence  de  confier  l'administration  de  la  vaste  province 
(elle  comptait  avec  le  .Mantouan  plus  d'un  million  d'habitants)  h 
un  vicaire  imi>érial,  le  duc  de  Modène  puis  le  joyeux  archiduc  Fer- 
dinand, qui  s'entourèrent  non  d'étrangers,  mais  d'hommes  du  pays, 
et  les  plus  grands  noms  de  l'antique  cité  fortifiaient  ainsi  l'autorité 
du  lieutenant  de  l'empereur;  les  hautes  charges  de  ff''  *  *  * 
confiées  à  des  penseurs  tels  que  Carli,  l'auteur  de  ï'Hisl> 
naifs  en  Italie,  Pierre  Verri  qui  écrivait  ses  Méditations  sur  t' Economie 
politique,  lieccaria  qui  publia  h  Milan  son  admirable  traité  des  Délits 
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ri  des  peines;  autour  d'eux  se  groupait  tout  un  ensemble  de  philo- 
sophes, d'économistes,  d'hommes  de  lettres,  de  nnancieis,  consti- 
tuant ainsi  cette  «  classe  moyenne  »  qui  manquait  malheureuse- 
ment à  tant  d'autres  villes  d'Italie.  Sous  leur  impulsion,  le  commerce 
reprenait,  l'industrie  sortait  de  sa  misère,  et  l'agriculture  se  dévelop- 
pait malgré  de  maladroites  interventions  destinées  à  remédier  à  la 
disette  du  blé;  les  impôts  rentraient  sans  inutiles  vexations;  Milan 
prenait  tournure  de  grande  capitale  et  Pavie  réunissait  dans  son 
université  autour  de  Volta,  des  professeurs  célèbres  dans  l'Europe 
entière.  Déjà  sous  le  règne  de  Marie-Thérèse  on  entreprit  de  fécondes 
réformes  que  Joseph  II  multiplia  avec  son  activité  un  peu  bourrue; 
il  se  |)laisait  à  dire  qu'il  faisait  le  bien  de  ses  sujets  même  à  coups 
de  bâton,  pratiquant  de  manière  forte  le  régime  de  VAssolutismo 
illuminato;  mais  l'État  vivait  et  progressait.  Les  juridictions  féodales 
sont  abolies  et  un  code  promulgué,  où  tous  les  hommes  sont  déclarés 
égaux  devant  la  loi;  la  législation  criminelle  est  revisée  selon  les 
principes  de  Bt'ccaria,  l'enseignement  laïque  est  créé  à  côté  de  celui 
donné  dans  les  monastères  et  partout  s'ouvrent  des  écoles  normales; 
de  nombreux  biens  de  mainmorte  sont  confisqués  pour  constituer 

i:     •  nds  de  religion  »,  destiné  en  partie  à  salarier  le  petit  c!- 
ii.">   irnpôt.s   sont    mieux   répartis   et   l'administration   réorgani.>»i . 
Certes,  une  t«lle  activité  législative  est  quelque  peu  fébrile  et  trop 
proni|ite  :  en  trois  années,  Joseph  publia  trois  cent  soixante-seize 
ordonnances  et  ses  sujets  avaient  ])eine  à  suivre  son  allure  réfor- 
matrice, froissés  qu'ils  étaient  dans  leurs  habitudes  et  parfois    ' 
leurs  interèLs.  Qu'importe,  l'œuvre  de  l'empereur  se  dressait  en  I 
forte  et  durable  :  un  demi-siècle  plus  tard,  alors  que  les  Autrichiens 
étaient  détestés  à  Milan,  on  s'y  plaisait  à  louer,  non  sans  quelque 
ironie,  l'ère  de  Marie-Thérèse  et  de  .Joseph  II. 

\  col,.  ,|,.  r.tto  vif  active  l'existence  des  deux  républiques,  Venise 
t-t  (>•  I"  .  !  >  '1  un  douloureux  contraste.  La  «  perle  de  l'Adriatique  » 
n'avait  rien  perdu'de  la  splendeur  de  ses  palais  et  de  ses  églises,  de 
son  (II!  à  l'azur  comme  mouillé  de  bnime  dorée,  mab  elle  n'»  i  fît 

plus  que  "  r  •■' ■  du  monde  »:  depuis  le  traité  de  Passarowit' 

elle  avait  ;i:  ne  avec  la  Mori'C  son  hégémonie  dans  la  M 

I-  rranée  centrale,  elle  vivotait,  engourdie,  sans  énergie  comme  sans 
ambition;  son  pouvoir,  considérable  encore  puisqu'il  s'étendait  sur 
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près  de  troiii  millions  d'habitants,  résidait  entre  les  mains  des  patri- 
ciens de  la  ville,  avec  un  barocfue  enchevêtrement  d'assemMéei  : 
Grand  Conseil.  Sénat,  Sages,  Si<i(*ni>urie.  et  un  Doge  qui  ne  pouvait 
rien  l'nc  |)o!itiqueextèric»irr  ir«j»(»ïsmo  et  d'inolcment;  h  Tir*  - 
des  rivalilcs,  de  In  corruplinn,  «les  faux-fiiyunts;  les  caisse- 
aussi  vides  que  les  arsenaux;  la  flotte,  orgueil  de  l'ancienne  républi- 
que, en  tel  état  de  délabrement  que  l'amiral  n'osait  l'envoyer  en 
mais  les  h<M«'  -  d'étrangers;  tous  le-  "  •<»  de 

i  : ,  !.•  parlés  sur  la  pi.,.   .  ...iil-Marc;  des  félcs  spk ,  les 

cafés  regorgeant  de  clients  et  ruisselant  de  lumière;  les  marchands 
écoulant  des  antiquités  de  la  veille  et  des  Titien  fraîchement  peinU, 
les  florins  et  ducats,  livres  et  guinées,  thalers  et  roubl  lant 

le  bien-être  jusque  parmi  ce  petit  peuple  de  gondoliers,  *;....„  -,.tjues, 
et  ciceroni  qui  vivent  de  quelques  ligues,  de  frutti  di  mare,  et  de 
cigaret  tes,  telle  était  la  déplorable  situation  de  la  ville  la  plus  sédui- 
sante qui  soit. 

La  déchéance  pi'iiinjuf  m.-  *u-iif>  n  <i;iu  L;nrif  iiionic 

perdu  une  partie  de  ses  provinces  continentales,  puis  la  < 
et  passée  à  la  France,  et  son  territoire  se  réduisait  à  une  câte^  d'ail- 
leurs merveilleusement  fertile  et  peuplée  de  400,(K)0  habitants.  Le 
gouvernement  y  était  ridiculement  désuet,  qui  tout  en 
gnait  et  réjouissait  ce  bourguignon  sensé,  le  Président  .^  .  . 
avec  «  les  élections  des  magistrats  toutes  faites  par  le  sort;  on  met 
tous  les  noms  des  nobles  dans  une  botte  ,dont  on  en  tire  un  au 
hasard...  comme  au  jeu  de  biribi  ».  Mais,  à  l'inverse  de  Venise,  les 
navires  des  armateurs  sillonnaient  la  Méditerranée;  les  banquiers, 
admirablement  organisés  en  compagnie,  prêtaient  leurs  fonds  à  toute 
l'Italie  et  même  à  la  France  méridionale;  et,  si  la  république  était 
pauvre,  les  particuliers  étaient  d'une  richesse  opulente.  Dés  lors  le 

destin  de  (v^ ••■"tiraissail,  son  absorption  —  ■•••  •  ■•  ••■  mbi- 

tieux.  dont  •  it  et  le  port  et  la  banque 

Ce  voisin,  c'était  le  Piémont;  depuis  ces  débuts  modestes  où  le 
duc  de  Savoie,  descen*lu  sur  le  versant  oriental  des  Alpes  se  dirait 
lui-même  «  le  plus  petit  souverain  de  l'Hurope  -,  la  situation  de  ses 
successeurs  s'était  singulièrement  agrandie  par  leur  ténacité,  leur 
habileté,  leur  esprit  de  suite,  et  c'était  Victor- Amédée  II  qui  avait 
inventé  et  pratiqué   la  formule  plus  tard  célèbre  :  l'Italie  est 
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comme  un  artichaut,  il  faut  la  manger  feuille  à  feuille.  A  chacune  des 
guerres  tfui  ravageîuent  1*  Italie,  ils  obtenaient  quelque  nouveau 
donmine  ou  titre,  pour  se  consolider  en  1748  dans  un  territoire  com- 
portant 3,250,000  habitants,  allant  du  Rhône  au  Tessin,  des  Alpes 
pennines  au  port  de  Nice,  outre  la  Sardaigne  et  le  titre  de  roi.  Dès 
1740,  le  président  de  Brosses  relevait  que  «  le  duché  de  Milan  était 
le  véritable  objet  de  leur  concupiscence.  »  Mais  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle arrêta  le  cours  de  leurs  patientes  conquêtes,  et  malgré  les  pro- 
messes du  Pacte  de  famille  (1761),  le  royaume  demeura  sans  modi- 
iications  jusqu'aux  grandes  guerres  de  la  Révolution.  LeroiCharles- 
Mminaniiel  II!  profita  de  cette  longue  trêve  pour  compléter  l'œuvre 
(le  ivforines  déjà  commencée  par  son  père  Victor-Amédée  II  :  très 
(lilTérentâ  de  caractère  et  de  goût,  les  deux  princes  avaient  une  qua- 
lité commune,  l'amour  et  le  respect  de  leur  métier  de  roi,  d'ailleurs 
sachant  re£;;inier  au  delà  des  frontières,  ne  craignant  point  les  inno- 
vati()n^,  pourvu  qu'elles  ne  touchassent  point  à  leur  autorité,  et 
choisissant  leurs  conseillers  parmi  les  hommes  d'initiative.  «  Je  pré- 
fère les  intelligences  modernes  aux  vieux  pédants  »,  disait  Charles- 
i-.ninuinuel.  L'adiuinistratron  fut  réformée,  le  régime  féodal  aboli,  et 
publié  un  Codex  Carolinus  pour  assurer  l'unité  de  législation  entre 
toutes  les  provinces;  le  monarque  abordait  en  même  temps  la  tâche 
(liiTicile  de  moderniser  la  Sardaigne,  qui  était  demeurée  à  son  état 
<lu  Moyen  âge.  .Mais  Victor-Amédée  III,  bon,  loyal,  manquait  de 
volonté  et  d'initiative  :  il  se  laissa  circonvenir  par  quelques  courti- 
sans d'esprit  retardataire,  et  les  réformes  furent  arrêtées  net,  sauf 
dans  l'armée  où  d'ailleurs  elles  grevèrent  d'un  tel  fardeau  les  finances 
que  le  Trésor  dut  s'endetter  lourdement.  S'il  n'avait  été  dépourvu  de 
—  1  et  d'intelligence,  oe  prince  eût  remarqué  le  profond  mouve- 
([ui  s'opérait  dans  sa  capitale  même  :  là,  une  aristocratie  labo- 
,  une  bourgeoisie  enrichie  et  lettrée,  recevant  toutes  deux  leurs 
inspirations  de  France,  concevaient  de  nouvelles  ambitions;  elles 
II'  lient  plus  la  suprématie  du  monarque,  laquelle  s'étendait, 

<  .1  conté  ;\lficri,  aux  moindres  détails  de  la  vie  privée,  un 

^e  hors  frontières  ou  l'achat  d'une  terre;  quelques-uns  étouffant 
dans  l'atjnosphère  pesante  de  Turin,  èraigraient  pour  trouver  à 
la  liberté  de  peaser  et  de  dire;  la    plupart  mI. 

'     N  <1m  i^qhne,  niaiaattaohés  à  leurs  rots,  car  i>^  •  s 
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leurH,  nés  là.  romme  eux,  de  père  en  fiU;  les  autres  monarques  de  la 
le,  Habsbourg»  ou  Roiirh<»ns.  étaient  \o\\%  étrangers;  mais 

(.;. .\,  k*  pape  et  le  roi  de  Sardaigne,  étaient  du  sol  même  italique 

et,  par  un  curieux  elTet  du  destin,  c'est  entre  eux.  que  prés  d'un 
siècle  plus  tard,  s'engagera  la  rivalité  Hnale. 


III 

Dans  cette  mosaïque  politique,  nulle  entente,  nulle  communauté 
de  direction.  Napics  regarde  vers  Madrid;  Florence,  Modéne,  se 
tournent  vers  Vienne  d'où  Milan  reçoit  des  ordres;  Parme  ' 
lIab>bourgs  et  des  Bourbons  d'Kspagne;  les  deux  réjj^.....,.. 
mènent  une  existence  de  modestie  efTacée;  le  pape  est  en  diflicultés 
avec  tous  les  princes,  et  le  roi  de  Sardaigne  tire  à  part.  Entre  les 
princes,  point  de  confédération,  même  point  d'alliance,  chacun  cher- 
chant à  sauver  son  indépendance,  en  jalousant  son  voisin  et  le  com- 
battant à  coups  de  tarifs  douaniers.  Kntre  les  peuples  de  ces  divers 
États,  point  d'unité,  mais  un  trait  commun,  une  profonde  apathie 
politique. 

«   ^Otre  pciii'ii'  liiii   .lui. lit    un    U>wuuii"   n'   l'iwiiutiu"   n.'   i>iti>  ioiiij'il- 

qué,  a  écrit  très  justement  .M.  Ferrari,  était  le  moins  apte  à  remplir  ce 
difficile  devoir,  parce  qu'il  était  privé  dans  son  énorme  majorité  de 
sentiment  politique  et  national.  >  .\  dire  vrai,  il  n'y  avait  plus  eu, 
dcpub  la  chute  de  l'Empire  romain,  de  patriotisme  unitaire,  en  le 
comprenant  tel  qu'il  existait  dès  le  xvi«  siècle  en  France.et  en  .Angle- 
terre, tel  qu'il  ne  se  formera  en  Italie  qu'au  xix*  siècle.  Le  Moyen 
Age,  la  Henaissance  avaient  connu  en  Italie  des  heures  de  gloire, 
mais  de  splendeur  morcelée;  le  sentiment  politique  avait  été  muniri- 
cipal  ou  provincial,  comprenant  un  territoire  plus  ou  moins  vaste, 
mais  qui  ne  s'étalait  jamais  à  la  péninsule  entière;  ses  habitants 
étaient  reliés  par  un  vague  esprit  de  famille,  une  communauté  de 
race  et  de  langue,  mais  non  par  le  lien  fort  d'une  même  patrie;  il  y 
avait  des  Italiens,  non  une  Italie, 

L'histoire  triste,  terne,  sans  gloire  nationale,  du  xvii*  siècle  et  de 
la  première  moitié  du  xviti*,  n'avait  pu  donner  aux  divers  États 
de  l'Italie  le  sentiment  d'un  sort  commun.  Le  petit  peuple  s'était 
entièrement  déslDièressé  de  la  politique  :  comment  eût-elle  pu  le 
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toucher;  il  voyait  les  princesse  bousculer,  les  dynasties  se  succéder, 
sans  qu'à  ces  bouleversements  lui-même  fût  appelé  à  participer  :  et 
le  napolitain  ou  le  milanais  avait  applaudi  l'entrée  des  Habsbourgs 
ou  des  Bourbons,  le  toscan  avait  assisté  au  remplacement  des  Médicis 
par  les  princes  de  Lorraine,  le  modénois  ou  le  parmesan  avait  vu 
changer  ses  ducs,  tous  avec  une  égale  indifférence;  il  n'y  avait  delà 
passion  pour  le  régime  qu'à  Venise,  Gênes  et  Turin.  Mais  dans  ces 
trois  villes,  non  plus  que  dans  les  autres,  il  n'existait  d'opinion  popu- 
laire, parce  que  le  peuple  n'avait  nul  souci  d'en  avoir  une.  Et  lorsque 
le  traité  d'Aix-la-Chapelle  avait  fixé  les  princes  «  défmitivement  »,... 
pour  cinquante  ans,  lorsque  V Absolutisme  éclairé  avait  engagé  d'im- 
portantes réformes,  le  peuple  avait  regardé  faire,  sans  passion,  indif- 
férent. Hien,  dans  les  années  qui  précèdent  1789,  de  comparable  au 
mouvement  de  France,  point  de  cahîirs  de  revendications,  point 
d'Assemblée  de  Vizille  :  un  calme  plat. 

L'Italie  manquait  de  cette  classe  moyenne  4111  ;ivait  (omiihue, 
plus  qu'aucune  autre,  à  la  formation  en  France  d'une  opinion  publi- 
que. Dans  la  péninsule,  point   d'intermédiaires  entre   les  princes 
avec  leur  entourage  immédiat,  —  et  le  peuple  dans  ses  multiples  et 
modestes  professions  :  paysans  attachés  à  la  tem-,  même  lorsqu'elle 
perdait  son   caractère  féodal,  marins  de  pèche  ou  de  commerce, 
humbles  commerçants  de  villes  endormies  ou  de  bourgades  campa- 
gnardes, ouvriers  des  carrières  ou  des  rares  usines,  tous  sans  instruc- 
tion, sans  direction,  comment  eu.ssent-ils  pu  prétendre  à  participer 
à  la  chose  publique?  I*ln  l'rance,  au  contraire,  une  bourgeoisie  s'était 
développée,  lettrée,  inquiète,  riche  d'idées  et  prête  à  la  lutte,  et  d'où 
vont  sortir  la  plupart  des  grands  novateurs  du  siècle,  de  Voltaire, 
fils  de  notaire,  à  Di<lerot,  enfant  de  couteliers,  —  comme  la  majorité 
des  hommes  de  la  Révolution  et  des  grands  juristes  de  l'ère  napo- 
léonienne. Sauf  dans  deux  ou  trois  villes,  rien  de  tel  en  Italie  :  dans 
le  sud,  il  n'existait  aucune  classe  bourgeoise,  et  il  n'y  en  avait  jamais 
eu  ;  en  Tosr.nK-  et  à  Venise,  malgré  les  splcndides  traditions  du  moyen 
âge,  crtle  <  couche  movinnc  •  vivait  en  état  de  létliargie   et  à 
Florence,  la  ville  la  plus  raffinée  de  la  {>éniiisule,  les  réformes  du 
prince  l'étonnaient  plus  qu'elles  ne  l'émouvaient;  en  Piémont,  elle 
était  sans  influence  comme  sans  autorité,  «t  trois  quarts  de  siècles 
après,  les  grands  desseins  y  furent  rêvés,  préparés,  réalisés,  par  la 
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Qobksse  libérale,  le  comte  J^lbo.  le  chevalier  d'Azeglit»,  le 

t'  '    noA,  où  elle  était  nombreuse,  elle  t'occupait  surtout 

ucières  et  de  commerce  inaritime :  à  Milan  et  k  Boltgpe, 

lient,  elle  avait  »u  prendre,  avec  la  petite  noblesse,  une  forte 

influence  morale  et  politique. 

MnU  &i  la  clnsi&e  moyenne  ii>  -  en  prenant  ce  mol  de 

classe  dans  le  sens  d'ensemble  <. ..es  de  même  rang  et  en  grand 

nombre,  — •  les  talents  individuels  foisonnaient  avec  une  richesse  et 
une  abondance  que  T  Italie  n'avait  plus  connues  depub  deux  siècles. 
Conune  fatiguée  de  son  etTort  intellectuel  et  artistique  du  quattrocento 
et  du  cinquecmto,  clic  s'était  assoupie,  ou  plutôt,  pour  reprendre  la 
jolie  expression  de  Villeinain,  elle  avait  vécu  daas  un  <>  far  niente 
littéraire  >.  Pour  sévère,  le  mot  est  à  peine  exagéré.  Ma»,  au  milieu 
du  XVIII*  siècle,  elle  se  réveille,  et,  dans  tous  les  ordres  de  racti>'itè 
intellectuelle,  M        '     '  ^'n^tent  la  plus  brillante  initiative:  dans 

les  sciences  pii_      ,       .  n  et  Volta  découvrent  les  premiers 

princi|)es  de  l'électricité  ;  dans  les  malliématiques.  le  père  Crivelli  et 
J.-B.  Nicolas  donnent  de  nouvelles  formules  d'analyse  et  de  géomé- 
trie; en  matière  d'érudition,  Muratori  amasse  des  trt>sors  que  les 
savants  exploitent  encore  de  nos  jours;  dans  les  sciences  juridiques, 
les  arguties  scolas tiques  font  place  aux  principes  de  la  raison,  et 
Beccaria,  dans  son  traité  des  Délits  et  des  peines,  s'efforce  de  concilier 
les  nécessités  de  la  répression  avec  les  devoirs  de  l'humanité;  dans  le 
domaine  de  la  pliiiosopliie,  Vico  est  mort  presque  inconnu,  mrr-  -«- 
successeurs  tirent  de  son  enseignement  les  Principes  d'une  .s 
nouvelle  (c'est  le  titre  même  de  son  principal  ouxrage)  :  la  philosophie 
de  l'histoire  et  Pagano,  dans  ses  Saggi  po/i/iri  esquisse  avec  ampleur 
t  les  progrès  et  la  f!'''"~   '  :  !-      ;   !  •:       ••  -' alors 

à  SCS  débuts.  récon(>:  .     :        .   ;'  '  ,  -f  l»as- 

sion,  Pierre  Verri  qui  étudie  les  variations  du  commerce  à  Milan  et 
leurs  causes,  Carli  qui  prdne  la  liberté  des  échanges,  Kilnnf^ri  autant 
éc>  dans  sa  Scienza  âell^  Legislazion' 

lo.  .^...csquieo,  etc...;  et  dons  l'art  dramaî. ,-.-. 

Goldoni  .saisit  avec  une  vivacité  amusante  les  ridicules  et  les  vices  de 
SCS  contemporains,  tandis  qu'Alfieri  d'un  génie  âpre  et  inégal,  mais 
puissant,  remplit  les  sujets  mythologiques  ou  romains  de  s*-^ 
gitt*'—   -'■••ne  roêiaepaision,  r  "■<  "T  <!f» '••  i«>M.r»..  .1  •«uitcsa  dwi...... 
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patriotique  se  résume  dans  ce  vers  poignant  :  Siam  servi,  si,  ma 
servi  ognor  (rementi  «  Nous  sommfô  esclaves,  oui,  mais  des  esclaves 
toujours  frémissants.  » 

Ces  noms  ne' sont  que  des  exemples,  qu'on  pourrait  facilement 
multiplier;  car  il  n'est  pas  possible  de  les  cita*  tous  :  <  ils  sont  trop  ». 
Ce  noble  et  vigoureux  mouvement  a,  sans  conteste  possible,  son 
origine  en  France;  il  n'y  a  jamais  eu  de  cloison  étanche  entre  les 
deux  nations  latines,  et  de  même  qu'au  x\a«  siècle,  la  Renaissance 
française  a  profité  du  Rinascimenio  d'au  delà  des  Alpes,  de  même 
au  xviii^  des  italiens  sont  venus  à  Paris  attirés  par  la  grande  lutte 
d'idées  des  années  1750,  d'autres  ont  dû  se  contenter  de  correspondre 
avec  Voltaire,  avec  Diderot,  avec  d'Alembert,  et  maints  écrivains 
de  l'Italie  se  sont  inspirés,  dans  leurs  premières  œuvres,  des  articles 
de  nos  encyclopédistes.  Le  plus  noble  des  juristes  et  économistes  du 
temps,  Beccaria,  écrivait  à  l'abbé  Morellet  :  «  Je  dois  tout  moi-même 
aux  livres  français.  D'Alembert,  Diderot,  Helvétius,  Buffon,  Hume, 
noms  illustres,  et  qu'on  ne  peut  entendre  prononcer  sans  être  ému, 
vos  ouvrages  immorteb  sont  ma  lecture  continuelle,  l'objet  de  mes 
occupations  pendant  les  jours,  et  de  mes  méditations  dans  le  silence 
des  nuits!...  Je  date  de  cinq  ans  l'époque  de  ma  conversion  à  la 
philosophie  et  je  la  dois  à  la  lecture  des  Lettres  persanes.  Le  second 
ouvrage  qui  acheva  la  révolution  dans  mon  esprit  est  celui  de 
M.  lieJN •  Te  dois  à  la  lecture  de  l'Esprit  une  grande  partie 

de  mes  ni^.^- 

Mais  si  l'initiation  vient  de  l'étranger,  le  mouvement  parce  qu'il 
dure,  se  développe  et  se  perfectionne,  prend  un  caractère  spécial, 
personnel,  local,  Voriginaiità  Haliana.  Il  se  dégage  de  l'ironie  vol- 
tairicnne  et  du  paradoxe  de  Uousseau,  pour  re\'étir  une  forme  pra- 
tique et  active  ;  ainsi  il  renoue  le  fil  avec  le  plus  grand  écrivain  poli- 
tique de  l'Italie,  Machiavel.  Et,  dans  cette  ar^tocratie  de  la  pensée 
se  forme  une  opinion  commune,  par  l'identité  des  recherches  et  de» 
préoccupai ioiLs,  quelques  centaines  d'individus,  un  rien  dans  celte 
vaste  péninsule,  mais  qui  constitufiil  dfs  < mires  iiifolhctuels  dans 
toutes  lus  villes  de  l'Italie. 

Car  cette  rénovation  n'est  pas  spéci»!  lie  cité    on    telle 

région,  elle  s'étend  à  la  péninsule  entière,  et  ceci  la  rend  d'anlrit 
plus  riche  d'intlurncc.  Elle  s'est  formée,  à  rorigine,  surtout  (!.'.ii^ 


J6è  1*1  II  int  I 

les  vil  Ifs  .1  '  .  uu  illf  IT"  I  terrain  (i         ;■•  paniii  les 

priifc-NNUiiiuv.     1.  i.i  pensée  cl  dt  ....     .^nement  ;  IJulu^ao.  av«"-  -•«" 
iiristoenttieet  sa  bourfjcoUiccurietiseN  d'idées  nouvelles.  Pisc,  P;i 
Pavic,  moindres  villes  où  les  professeurs  forment  comme  un  petit 
monde  vivant  dans  la  l«  '  U>  la  vie  provinciale;  le  mouv> 

.s'étend  jusqu'à  Naples,  fn  1  ••.•n^eri  et  Pafjano  groupent  h^  - 
de  la  pensée  mmlcrne.  Il  n'est  grande  ville,  vers  1780,  qui  n  -.i 

»>on  centre  de  vie  intellectuelle  :  mais  nulle  part  il  n'est  aussi  actif 
qu'à  Milan. 

La  capitale  de  i:i   Loiiioaidio  ((>ni|>i:(it  alor>  un  ^rami   n 

d'hommes  cultivés,  ayant  pris  contact  avec  la  philosophie  fraii'. 

qui  se  plaisaient  à  se  réunir  pour  s'entretenir  des  sujets  qui  leur 
étaient  chers.  Pendant  deux  années,  de  17()4  à  1766,  ib  s'efTorcérent 
de  répandre  leurs  idées  dans  un  périodique  demeuré  célèbre,  //  Caffr: 
mais,  alors  que  leur  revue  commençait  à  se  répandre,  elle  fut  brus- 
quement suspendue  par  le  gouvernement  autrichien,  qui  n'admettait 
les  réformes  qu'entreprises  par  lui.  Au  début  du  siècle,  Addison 
et  Steele  avaient  publié  en  Angleterre  le  Speciator  où,  par  une  fiction 
dans  le  goût  du  temps,  la  gazette  pa.ssait  pour  l'ouNTage  d'un  club, 
ayant  le  •  spectateur  >•  pour  secrétaire  :  l'idée,  amusante,  prêtant  à 
d'agréables  développements  fut  reprise  par  les  Milanais,  les  deux 
Verri,  Pierre  économiste  et  Alexandre  auteur  dramatique,  Beccaria 
que  l'on  tr^  '   ris  toutes  les  innovations,  Carli  auteur   ' 

ouvrages  d  >  u-  politique  etc..  Le  Ca/é  tenu  par  le  Ci! 

trios,  où  se  rencontraient  les  interlocuteurs,  était  en  réalité  le  salon 
des  comtes  Verri  :  là,  dans  de  piquantes  conversations,  tenues  entre 
gens  de  bonne  compagnie,  glissant  avec  une  agréable  facilité  d'un 
sujet  à  un  autre,  se  pK'paraienl  des  articles  pleins  de  bon  .sens,  ren- 
fermant parfois  des  inexactitudes  ou  des  paradoxes,  mais  de  tenue 
hardie  et  franche.  Pierre  Verri  avait,  ailleurs,  posé  cet  excellent  pro- 
gramme «  dompter  la  pédanterie  des  bavards,  la  bouffonnerie  de 

l'infime  litt<- -•   le  souci  continuel  de«:  ....•i«.-^  choses  qui  a  tant 

influé  sur  h  re,  la  httérature  et  la  i  <  des  Italiens  •. 

Dans  ces  divers  groupements  intellectuels,  essaimes  des  Alpes  à  la 
Sicile,  y  avait-il  quelque  place  pour  l'idée  nationale,  quelque  obscur 

dessein  de  la  formation  d'une  seule  patrie'?  Deux  — " '    nai.s- 

saient.  narallMcs.  et  qui  se  viviftait-nt  l'un  l'autre  :  i  delà 
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domination  étrangère,  l'appel  à  une  Italie  nouvelle.  Pourquoi  des 
princes  étrangers  à  Milan,  Parme,  Modène,  Florence,  Naples? 
|)ourquoi  cette  emprise  de  la  maison  d'Autriche,  maîtresse  de  la 
Lunibardie,  imposant  ses  volontés  à  Venise,  dans  les  duchés,  voire 
même  à  Rome  et  suffoquant  le  Piémont?  on  a  lu  les  vers  de  Filicaia 
sur  l'Italie,  destinée  à  «  servir  toujours  «,  et.  à  son  retour  d'Angleterre 
en  Italie,  comparant  la  situation  des  deux  pays,  Alfieri  écrivait  : 
'  Regardant  l' Italie  entière  effacée  du  rang  des  puissances;  les  Ita 
liens  divisés,  faibles,  avilis,  esclaves,  j'étais  honteux  d'être 
paraître  Italien,  et  je  ne  voulais  appartenir  en  rien  à  cette  nation  -. 
Même  parmi  les  Milanais,  qui  entretiennent  pourtant  les  meil- 
leures relations  avec  les  représentants  des  Habsbourgs  et  dont  cer- 
tains participent  au  gouvernement,  se  manifeste  \ivement  cette  aspi- 
ration à  la  refonte  de  l'Italie.  Dans  un  article  du  Café,  attribuée  suc- 
cessivement à  Pierre  Verri  puis  à  Carli,  l'auteur  raconte  qu'un 
homme  se  présente  à  Milan  dans  une  compagnie  où  personne  ne  le 
connaissait.  I^tes-vous  étranger? lui  demande-t-on.  —  Non.  monsieur. 
—  Milanais,  alors?  —  Non,  monsieur.  Et  comme  l'on  s'étonne  de 
ces  deux  réponses  qui  semblent  contradictoires,  l'inconnu  reprend  : 
Je  suis  Italien  et  un  Italien  n'est  pas  plus  un  étranger  en  Italie,  qu'un 
Français  ne  l'est  en  France,  un  .\nglais  en  Angleterre,  un  Hollandais 
in  I lollande  «  \  l'approbation  de  tous  ses  auditeurs,  il  montre  que 
la  division  de  l'Italie  y  anéantit  toute  vie  intellectuelle;  pourtant  les 
Italiens  ont  mêmes  origines,  même  caractère,  mêmes  traditions  histo- 
riques; l'Italie  est  comme  un  groupe  de  planètes,  et  le  créateur  de 
toutes  choses  a  voulu  donner  dans  le  système  planétaire  un  type  de 
système  politique;  <  réglons  sur  ce  modèle  notre  politique  nationale. 
Bien  que  '  ^  sous  des  dominations  diverses  et  soumis  à  divers 

-.i.v..rain.. IIS,  pour  le  progrès  des  sciences  et  des  arts,  un  seul 

ine.  Que  le  patriotisme,  c'est-à-dire  l'amour  du  bien  universel 
.le  notre  nation,  soit  le  soleil  qui  nous  éclaire  et  nous  attire...  Rede- 
venons tous  des  Italiens  pour  ne  pas  cesser,  d'être  des  hommes  ». 
1^1  prudence  nécessaire  à  l'écrivain  qui  redoute  la  suppression 
lie  son  écrit,  voilait  la  pensée,  la  vraie,  mais  trop  hardie  pour  être 
publiée;  dans  ces  lignes,  il  n'était  parlé  que  d'une  Italie  Idéale,  patrie 
commune   pour  les  lettres   et  les   arts   seulement  '  nt 

chaque  «  planète  .<  con   "* ' "'    '    "  '  "' 


ij,.  ^  11»'  i.t  jtiibliratfnn  '       ---r-*  ^  --  .,  icnoiivel- 

Ici!.'  ir  ,  Ml»-,  cl  c'ol  jiMuri^.  .  ,    >  i.r. 

Mais  <«  un  répandus  dans  toute  l' Italie  concevaieot-ito 
un  système  polilique,  capable  de  régénérer  l'Italie?  La  grande  inajo- 
iiliiiilait  qu'une  ('  '<  en  quoi  elle  rUiit  iidMe  aux 
,,.^  de  plusieurs  siii..  hiavcl,  seul  des  grands  pen- 
seurs du  passé,  avait  prédit  la  création  de  l'unité  italienne.  Au  milieu 
du  xviii*  siècle  trop  d'obstacles  s'opposaient  à  la  fonnation  de  Vltaiia 
una  pour  qu'on  pût  croire  à  jamais  possible  de  les  tourner  ou  de  les 
-V  'tre  :  particularisme  des  diiTérentcs  régions,  diversités  de» 
•  los  politiques,  lointaines  rivalitè.s.  et  surtout  existence  de  la 
Papauté,  que  déjà  Machiavel  dénonçait  comme  le  principal  emp^ 
chement  à  l'unité  nationale;  une  Confédération  des  Ëtats  italiens 
au  contraire  était  possible,  où  chaqu  ''"'  *  «mserverait  sa  >ie  et  son 
régime  propres,  mais  qui,  sous  la  pi>  peut-être  du  Souverain 
Pontife,  formerait  une  nation,  sur  le  même  rang  que  les  autres 
nations,  la  France  ou  l'Angleterre. 

PreMjue  isolé  un  écrivain  allait  plus  loin,  Ailicrj.  daiii»  ses  après 
invectives  contre  la  décadence  italienne,  dans  ses  drames  inspirés  de 
la  Rome  antique,  Virginie,  Cléopâtre,  Ociavit,  —  apparaissent  tout 
ensemble  un  amer  regret  de  l'unité  perdue,  un  vigoureux  appel  à  la 
refonte  de  la  patrie,  qui  ne  peut  t^tre  obtenue  que  par  l'abnégation 
et  l'union  de  tons  les  Italiens.  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  vague  fédé- 
ration, où  se  jouera  l'égolsme  de  chaque  Ittat,  mais  de  l'unité  natio- 
nale comme  elle  existait  au  temps  de  César  Auguste,  seule  capable 
de  >  libérer  des  barbares  l'Italie  régénérée  »;  et  prophète  hardi 
mab  prévoyant  l'avenir  qn'-  -  *  ans  à  l'avance,  Alfi«ri  dédie 
son  deuxième  Brutus  au  />    .  julur.  Avec  ce  génial  poète, 

le  mouvement  national  des  intellectuels  a  parfait  son  évolution. 


San»  doute,  ce  mouvement  d'idées  et  d'écrits  va  se  fondre  et  pres- 
que disfMuraltre  dans  le  bouleversement  déterminé  par  les  guerres  de 
Ui  KévolutioD  et  de  l'Empire  pub  dans  la  réaction  farouche  de  la 
H  e^i  tau  ration.  Mais,  de  ces  pensées  remuées  pendant  une  quarantaine 
(raniues.  il  restera  une  impression  prtrfondc,  durable,  dont  on 
ne  saurait  trop  affirmer  l'influeiM»  au  xix*  siède.  Car  ces  poètes. 
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l)hilosophes,  légistes,  économistes  ont  en  quelque  mesure  relevé  le 
niveau  moral  de  l'Italie  et  relié  ses  habitants  par  l'invisible  chaîne 
de  lectures  et  d'aspirations  communes.  Après  deux  siècles  de  som- 
meil, l'Italie,  réveillée,  est  aussi  pleine  d'activité  intellectuelle  que 
ces  deux  pays,  si  admirés  et  enviés,  la  France  et  l'Angleterre;  tant 
d'ouvrages  excellents  ont  rendu  de  l'unité  et  de  la  dignité  à  la  vie 
italienne;  ils  ont  excité  daiLs  le  pays  entier  un  sentiment  de  fierté 
générale,  premier  germe  du  sentiment  de  patrie;  et  ceci  doit  être  for- 
tement souligné,  comme  significatif  et  riche  de  conséquences,  que  le 
premier  mouvement  de  solidarité,  de  collaboration  nationale  se  fait 
par  la  pensée  et  creuse  comme  une  source  vive  d'idées  où  les  rénova- 
teurs de  l'avenir  pourront  largement  puiser.  Mais  un  nouveau  pro- 
grès, une  nouvelle  évolution  se  font  dans  les  réflexions  et  les  desseins 
de  certains  hommes  à  vue  lointaine  :  un  tel  effort  intellectuel,  pour 
noble  qu'il  soit,  est  insufllsant,  car,  ainsi  que  l'écrivait  Rousseau 
on  17r)0,  ce  n'est  point  par  les  arts  et  les  sciences  qu'on  gouverne  les 
hommes:  il  est  désormais  nécessaire  de  passer  à  l'action.  Et  déjà 
dans  quelque  article  de  Verri  ou  de  Beccaria,  dans  quelque  vers 
d'Alfieri.  apparaît  cette  affirmation  qui,  soixante  ans  plus  tard 
deviendra  le  nu>l  d'ordre  des  patriotes  piémontais  :  u  II  faut  que 
l'Italie  travaille  à  son  Risorgimenlo  <>. 

Paul  Matteb. 

l'riif,  ^vl  111   à  l'T^cole  des  Sciences  [«)iiucims. 


LA  CUISE   l»l!    l'AlILEMENTAlUSME 


i.  (  >i  un  put  Éi<.> mène  étranf^c»  nou^  <  .iii  h.ihti  ■  m^Kin  <  lU  >  iiomiiics, 
et  dont  il  semble  que  tout  K'ur  avenir  prochain  doive  dépendre. 
Les  hommes  l'ont  provoqué,  mais  ne  le  maîtrisent  pas.  Ils  en 
comprennent  mal  le  sens  et  la  portée. 

Phénomène  contradictoire  :  dans  le  dt-rnifr  (juarl  tiv  siérle,  le 
régime  parlementaire  ou  représentatif  s'est  prodigieusement  déve- 
loppé dans  respac€.  On  le  trouve,  aujourd'hui,  en  Perse,  en  Turquie, 
au  .Japon.  430  millions  de  Chinois  en  attendent  leur  salut;  320  mil- 
lions d'Hindous  le  mettent  à  l'essai  avec  un  grand  sérieux.  Et, 
au  même  moment,  dans  des  pays  où  on  le  croyait  définitivement 
acclimaté,  il  hésite,  balbutie,  recule,  chancelle,  échoue.  L'I-Ispagne  le 
supprime,  l'Italie  le  paralyse,  l'Allemagne  le  défigure,  la  France 
va  bientôt  lui  demander  des  comptes  (pii  seront  difficiles  h  rendre. 

L'événement  est  décisif.  Les  contradictions  sont  flagrantes. 
Pourquoi  tant  d'espoirs  entêtés  durant  plus  d'un  siècle  et  pro- 
menés sur  tout  le  globe?  pourquoi  des  désillusions  si  amères? 


l'heiionuiK'  nouveau  dans  1  lustoin-  tir  i  iiuinamif.  \  oui  t'uvir(»n 
cent  cinquante  ans  que,  pour  la  première  fois,  des  hommes,  les 
FrançaU,  lésolurent  de  rompre  avec  leurs  institutions  tradition- 
nelles pour  en  adopter  d'autres,  toutes  neuves,  dressées  sur  un 
plan  rigoureux,  de  pure  logique.  I^ur  exemple  fut  imité  ailleurs: 
il  l'est  encore  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  par  des  peuples  jeunes 
et  sans  expérience.  Partout  le  mouvement  s'opéra,  et  s'opère  encore, 
sous  l'impression  des  deux  mobiles  les  plus  puissants  qui  mènent 
les  hommes  :  l'illusion  du  progrés  acquis  par  le  changement  et  la 
paresse  de  l'eiTort. 

On  leur  disait  qu'il  y  avait  ailleurs  un  gouvernement  monté  en 
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forme  de  mécanique,  qui  marchait  sans  heurts  inutiles,  sous  l'impul- 
sion et  pour  le  bien  de  tous,  et  que  la  sagesse  d'une  philosophie 
toujours  alerte  suflTirait  à  tenir  constamment  en  bon  état.  Ils  y 
coururent,  y  courent  encore,  et  y  courront  demain. 

On  connaît  la  prodigieuse  fortune  de  cette  métaphore  de  la 
«  mécanique  constitutionnelle  ».  Elle  parut  dès  l'origine.  Les  Fran- 
çais de  1790  et  de  1791,  qui  sentaient  déjà  confusément  que,  depuis 
le  5  mai  de  l'année  précédente,  les  affaires  n'allaient  point  trop 
bien  chez  eux,  se  consolaient  en  répétant  sans  cesse  :  «  Prochai- 
nement, nous  aurons  une  Constitution!...  on  va  faire  marcher  la 
Constitution!...  quand  la  Constitution  marcherai....^  Ce  fut  la  Cons- 
titution du  3  septembre  1791.  Elle  marcha  mal,  n'améliora  rien  et 
culbuta  au  bout  de  onze  mois,  laissant  la  place  libre  pour  combien 
d'autres  machines  ou  mécaniques  à  rouages,  leviers  et  contre-poids 
divers!  Depuis,  la  métaphore  s'est  assise  en  maîtresse  dans  le  voca- 
bulaire des  philosophes  politiques,  donnant  la  juste  mesure  de 
l'erreur  générale  tt  la  profondeur  de  l'illusion  commune.  Car  elle 
n'est  pas  seulement  une  figure  de  style,  ressassée  ad  nauseam  et 
éculée  comme  un  poncif  :  son  t'rhit  tiiniininp.'  Mmfilifi.-  toiii  !«» 
creux  de  l'idée  qu'elle  recouvn 


L'erreur  initiale  est  là.  Là  se  trouve  l'origine  de  la  grande  illu- 
sion que  la  paresse  humaine  remâche  obstinément.  Le  régime 
parlementaire  n'est  point  une  mécanique  qu'on  puisse  donner 
comme  couronnement  aux  institutions  d'un  État,  comme  on  po.se 
une  pendule  sur  une  cheminée.  Ce  n'est  point  une  invention,  née 
un  jour  dans  un  cer\'eau  humain  et  propagée  en  coup  de  lumière 
fulgurant  dans  tous  les  autres.  Observez,  en  passant,  combien, 
en  matière  politique,  les  hommes  sont  peu  inventifs.  Si  ingéiii.  u\ 
dans  d'autres  domaines,  ici,  ils  ne  savent  guère  qu'unitcr.  Ils  copk  ai . 
et  toujours  maladroitement.  Les  plus  agiles  furent  les  Français 
qui,  de  1790  à  1800,  imaginèrent  coup  sur  coup  quatre  ou  cinq 
systèmes  dont  la  subtilité  ne  fut  jamais  dépassée.  Et  encore,  tout 
en  se  piquant  de  philosopher  et  de  rafllner,ce.s  Français  copiaient-ils 
en  souir-main,  un  peu  honteux  et   presque   en   cachette,  l'Angle- 


terre  et  1  v  U-k  deux  invention»  \vn  plu»  théorique»  de  ce 

temps  et  iW  ..  '"tnps  M>nt  la  Conislitution  giromline.  de  1703, 

et  le  projet  •'  |  ..tl  •  de  Sieyès.  de  1799,  et  Ion  wiit  que  re» 

deux  mer\'eilleux  eerfs  volant»  métaphysiques  ne  quittèrent  jamais 
le  sol. 

C'a'»  aiiiiut  icuscs 

talion  mesquine,  loi  .  u. ^,,,  

à  imiter  la  \ie,  comme  faisait  Vaacanson  avec  son  canard.  Car  le 
vrai  régime  parlementaire,  c'est  de  la  vie.  On  Ta  en  effet  copié  quei- 
i{ue  part,  main,  en  rnnuMiant  sa  prodigieuse  complexité  et  sa  si; 
cité  admirable  à  des  furmules  philosophi<iues,  on  en  a  fait  cet 
mate  dont  les  rouages  grinçants  crient  le  mensonge  et  qui  s'enq 
sière  et  se  détraque  tristement  sous  nos  yeux. 

Le  régime  parlementaire  qu'on  alla  copier,  qu'on  observe  encore 
en  Angleterre,  est  de  la  vie.  C'est  toute  la  vie  de  la  n r  *  i^laise 

transcrite  dans  sa  politique,  avec  ses  nueurs,  son   >  v,  ses 

attitudes,  ses  soucis  exclusifs,  ses  passions  fondamentales,  sa  manière 
dt  comprendre  les  choses.  Régime  infiniment  complexe,  car  il  reflète 
tout  un  état  social  et  tout  un  état  d'esprit.  Régime  remarquablement 
simple,  car  il  so  riMiinc  i-ii  iitii-  iiii' llniiti'  il»*  lt;»\'»i|. 


I^  régime  résulte  d'abord  d'un  étal 

Il  suppose  une  hiérarchie  sociale  très  disciplinée,  des  classes  diri- 
geantes très  conscientes  de  leur  rôle,  sûres  d'ellesHnémes,  écoutées 
d'en  bas.  Ces  classes  ont  fait  le*  régime,  à  leur  idée,  saix'ant  leur 
instinct.  Ce  sont  elles  qui,  au  cours  des  trois  derniers  siècles.  Ini 
donné  sa  forme,  sa  prcnédure,  ses  allures  à  la  fois  souples  et  < 
passées,  son  souci  de  chercher  le  nouveau  dans  les  formes  anciennes, 
de  se  hâter  lentement,  sans  perdre  de  vue  les  vieux  chemins.  Pen- 
dant longtemps,  ces  classes  suf  >    ont  seules  dirigé.  !■ 
trop  jalouses,  du  reste,  de  leur  au    ...    a  admettant  volontiers  ...^ 
parta^  me  «  aristocratie  du  succès  t  «n  «  better  élément  ■  qui  les 
renouvelaient  lentement:  point  trop  jalousées  non  plus  par  des 
classes  inférieures  placides  et  généralement  praapères.  qui,  ne  sen- 
tant pas  far  leors  épaules  le  poids  opprimant  du  pouvoir,  n'éprou- 


L.4  CRISE  DU  PARLEMESTARISMB.  375 

vèrent  pas  le  besoin  de  le  partager.  Depuis  le  milieu  du  xix*  siècle, 
le  partage  a  commencé.  Il  s'est  fait  jusqu'à  présent  sans  heurts  et 
sans  querelles,  l^s  anciennes  classes  dirigeantes  restent  encore  lar- 
gement en  possession.  L'ascension  des  nouveaux  éléments  s'accélère. 
Elle  ne  prend  pas  le  caractère  d'une  invasion. 

Cette  stabilité  sociale  tient  en  partie  à  l'état  d'esprit  de  la  nation, 
deuxième  facteur  du  problème.  Cet  état  d'esprit  est  un  conser- 
vatisme absolu.  On  peut  dire,  sans  exagérai  ion,  que  la  nation 
anglaise  tout  entière  est  conservatrice.  Même  dans  ses  éléments  les 
plus  avancés,  elle  garde  le  souci  de  faire  autant  que  possible,  aujour- 
d'hui, comme  elle  faisait  hier.  Elle  n'a  aucun  goût  pour  la  nouveauté. 
Elle  n'y  répugne  pas  absolument,  mais  elle  lui  demande  ses  raisons 
et  ses  preuves,  ne  l'admet  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  lui 
réserve  que  sa  juste  place,  ne  l'élève  jamais  sur  une  table  rase,  en 
en  jetant  bas  le  passé.  De  là,  dans  ce  pays,  au  contraire  du  nôtre, 
l'absence  à  peu  près  complète  du  geste  théàtrr»'  i'  i"  "  i-  •>.  ,.ssif^ 
du  coup  d'éclat  brutal  et  bruyant. 

1^  tempérament  conservateur  de  la  nation,  son  «  inchangeabilité  » 
disait  Dicey,  frappe  tous  les  étrangers,  surtout  les  Américains,  qui 
pensent,  ou  croient  penser,  tout  autrement.  Dans  ses  correspon- 
dances, adressées  de  Londres  à  des  compatriotes,  l'ancien  ambassa- 
deur du  Président  Wilson,  Walter  Page,  y  revient  souvent.  Il 
observe,  par  exemple,  avec  un  étonnenient  amusé,  l'aisance  des 
hommes  les  plus  nouveaux  à  se  glisser  dans  le  vieux  cérémonial. 
A  une  réception  de  la  Cour,  il  nous  montre  le  socialiste  John  Burns, 
devenu  ministre,  portant  un  habit  tout  chamarré  et  «  chargé 
d'autant  d'or  qu'un  honnête  ouvrier  puisse  en  porter  y^. 

Cela  ne  choque  personne,  et  cela  platt  à  l'opinion,  pui^qu  elle 
laisse  faire  et,  sans  doute,  approuve. 

Et  que  penser-vous  de  ces  deux  petits  faits  : 
En  février  1923,  par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau,  le  roi 
Gi'orges  V  roiiféra  au  très  honorable  comte  de  Mar  cl  Kfllio,  cheva- 
litr  de  l'ordic  du  Chardon,  le  titre  de  gouverneur  héréditaire  du 
château  de  Stirling.  Distinction  sans  doute  tout  honorifique,  et 
qui  ne  doit  vraisemblablement  pas  comporter  pour  son  titulaire 
d'avantai^et  matériels  ni  de  prérogatives  polit  i(iuo5  ou  administra- 
tives. Ma»  pourquoi  ce  titre,  cet  lettres,  ce  grand  sceau?  C'est  que 
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W  f{ouvernemont  du  chAtcau  Hc  Stirlinfi  avait  été  conné,  en  1315 
pcul-^lrc.  t'I  NÙn-menl  en  I37(>.à  Hobrrl  Kr»k;  .'Irp  du  •  ' 

dv  Mm    uctuol,  cl   que    ses  dc.scrn*l;inl$  i\ ;it   à  peu   ,-.>^ 

continûment  depuis  lors,  et  h  titre  linvditaire  à  partir  do  1566.  Et 
ainsi  jusqu'en  1715.  où  le  comte  de  Mnr  de  ce  temps-là,  ayant  pris 
part  au  mouvement  jacobile,  fut  frappé  d'altainder  et  perdit  t 
et  domaines.  Sa  famille  rentra  plus  tard  en  possession  de  ses  I 
et  voici  qu'en  1923,  le  chef  de  la  dynastie  de  Windsor,  •  ren» m 
la  chaine  des  temps  r  comme  disait  Louis  XVIII.  lui  rend  encore  son 
titf 

DeuxK'iiU'  kiil  :  cil  mai   \'J2\,  i  Lj^iim    a  i:.< hsm'  iiciii  mmi  a»- 
blée  générale  à  L^dimbourg.  Suivant  l'usage,  le  Cabinet  a  dei-^u 
auprès  d'elle  un  Haut-Commissaire.  M.  Mac  Donald  a  fait  choix, 
pour  remplir   cette  fonction,  d'un  membre  du  Parlement,  ancien 
ouvrier  mineur,  M.  James  Brown.  Après  avoir  présidé  aux  tra^ 

de  l'Assemblée,  .M.  Brown  prend  part  à  la  procession  qui  .se  dir 

du  Palais  de  llolyrood  à  l'itglise  de  Sainl-(«iles.  Il  porte  un  uni- 
forme écarlate  et  bleu  brodé  d'or;  il  a  l'épée  au  côté.  .M"*  Brown 
l'accompagne.  Le  peuple  l'acclame  et  un  peu  plus  tard  toute 
l'ari.st  ocra  tic  de  la  ville  défile  devant  lui. 

Petits  faits,  mais  bien  significatifs.  Cherchez  à  les  transposer  en 
France  :  un  membre  de  notre  aristocratie  nommé  gouverneur  d'un 
rhftteau  fort,  même  le  plus  démantelé  qui  soit,  parce  que  l'un  de 
ses  ancêtres  le  commandait   sous  Charles  Vil?  un  n 
brodé  d'or  et  président  une  assemblée  ecclésiastique?  1    ,...    . 
inimaginable.  Et  en  quel  autre  pays  pourrait-on  encore  l'imaginer? 

* 

Conditions  sociales,  état  d'esprit  national,  ce  sont  là,  de  toute 
évidence,  des  facteurs  complexes,  lointains,  divers,  insérés  profon- 
dément, par  d'innombrables  racines,  jusqu'au  cœur  de  la  vie  anglaise, 
et  (î  '  '       "  'îcr  de  retrouver  cher  '  " 

les  n ,  , nos  proportions.  Et  ci 

à  nous  rendre  compte  du  caractère  essentiellement  britannique  du 
régime.  Mais  celui-ci  présente  encore  un  autre  aspect,  aussi  simple 
qu«  le  précédent  est  complexe,  et  qui,  sans  nous  entraîner  vers  les 
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perspectives  confuses  de  la  sociologie  ou  de  la  psycholoi^ie  politiques, 
va  nous  faire  comprendre  sa  vraie  nature.  Le  régime  parlementaire 
anglais  est,  avant  toul,  une  règle  de  vir  ot,  essentiellement,  une 
méthode  de  travail. 

I-^n  1688,  les  Anglais  sont  devenus  définitivement  maîtres  de  leurs 
afTaires.  Ils  ont  acquis  le  droit  que  le  prince  leur  avait  contesté, 
durant  des  siècles,  d'en  délibérer  entre  eux  et  d'en  décider  sans  appel. 
Ils  ont  banni  de  leur  politique  la  raison  d'Etat,  qui  ailleurs  faisait 
plier  souvent  devant  elle  toute  autre  raison,  et  le  fait  du  prince,  qui 
imposait  d'autorité  des  solutions  non  délibérées  et  non  consenties. 
Dès  lors,  le  Parlement  devint  le  conseil  suprême  de  la  nation.  Il  fut 
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britannique. 

i'.v  Conseil  d'administration  délibère  suivant  une  procédure  précise 
et  respectée.  Il  n'a  jamais  plié  sous  le  coup  de  force  du  dehors; 
il  n'a  jamais  conçu,  favorisé  ni  souffert  de  coup  d'État.  Il  admet 
volontiers  le  prestige  du  talent;  il  ne  supporterait  pas  l'autorité 
personnelle  qui  prétendrait  renverser  les  barrières  traditionnelles; 
il  obéit  au  chef  respectueux  des  coutumes;  il  rejetterait  sans 
hésiter  1'  «  homme  providentiel  »  qui  voudrait  le  lancer  hors  des 
<  luinins  battus.  I^  chef  ne  vaut  ici  que  parle  nombre  de  ceux 
qui  le  suivent,  et  on  ne  suit  pas  les  aventuriers. 

Cela  marche  ainsi  depuis  deux  cent  trente-huit  ans.  La  délibéra- 
tion s'est  poursuivie  là-bas  dans  les  règles  durant  tout  cet  espace 
de  temps,  qui  parait  si  long  dans  l'effrayante  mutabilité  des  choses. 
(Songez  à  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  notre  pays  depuis  le  temps 
où  mourait  le  Grand  Condé,  où  Mansart  achevait  Versailles  et  où 
tombait  à  la  scène  Athalie).  Ij»  délibération  a  été  parfois  ardente, 
pa.ssionnée,  envenimée  au  point  qu'on  pût  craindre  que  son  éclat 
n'emportât  tout;  elle  s'est  toujours  achevée  dans  l'apaisement  d'une 
solution  légale  et  dans  le  respect  de  la  règle 

La  règle  a  toujours  triomphé  parce  que,  au  fond,  personne 
ne  snn- ■•  •'  i  l'enfreindre.  Ce  conseil  d'administr:»'"  "  -^  divisé 
in  (1<              ipes  qui  assument  alternativement  la  rt   ,  ilité  des 

décisions.  La  majorité  et  le  gouvernement  vont  de  l'une  à  l'autre, 
suivant  le  cours  des  événements,  le  succès  des  résolutions  prises 
et  la  volonté  des  électeurs.  Cette  alternanrr     •  ■ f  ,V'      '  - 
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sairr.  Kllr  n'inquiète  perHonnc.  cor  la  différence  de  vues  entre 
let  deux  équipes  n'est  [ma  i^rande.  Kllc  ne  pose  pas  de  questions  de 
pi  tiarent   d't'hrîuiKr   le»  fon"  de  la 

cji 1  u.a.jncc,  thc/  la  plupart  des  i; ....  ;  ...Icment, 

à  prendre  place  dans  Pun  ou  l'autre  des  partis,  et  à  le  bien  servir. 
De  là,  dans  le  parti  de  l'opposition,  la  modération  de  l'attaque  et 
la  courtoisie  de  la  manœuvre.  Il  sait  qu'il  passera  un  jour,  et  peut-être 
prochainement,  des  bancs  qu'il  occupe  à  ceux  de  la  Trésorerie. 
Il  n'a  aucun  intérêt  à  introduire  des  pratiques  fâcheuses,  à  créer 
des  précédents  ro({ret tables,  qui  seraient  autant  d'embarras  cl  de 
dangers  pour  lui,  une  fois  au  gouvernement.  Suivant  l'expression 
de  Bagehot^il  ne  veut  point  tirer  une  lettre  do  >  '  (u'il  serait 

obligé  de  protester  ce  jour-là.  Le  Cabinet  qui  ti  ;  iporte  avec 

lui  tout  son  prestige,  telle  une  armée  vaincue,  mais  non  défaite,  qui 
se  retire  avec  son  artillerie,  ses  blessés  et  ses  bagages.  Le  Cabinet 
nouveau  arrive  au  pouvoir  avec  tous  ses  nio>'ens.  Il  a  emporté 
la  position  de  front.   Il  y  pénètre  avec  sa  troupe  en  ordre. 

De  là  encore  un  partage  net  des  responsabilités.  Cliaque  parti 
prend  et  garde  les  siennes.  Dans  chaque  parti,  les  chefs  ont  chacun 
les  leurs.  Tout  le  pays  les  connaii 

Finalement  c'est  ce  dernier  qui  »i-ini<  ï.i-  um.n  im  i  iiniinui 
roule  sur  des  points  de  détail.  Depuis  de  longues  années,  il  a 
rarement  provoqué  un  changement  de  cabinet.  Ce  sont  les  élec- 
tions générales  qui  prononcent  en  pareille  matière.  Référendum 
grossier,  obscur,  maladroit  mais,  en  somme,  efficace.  La  natiofD 
a  suivi  le  débat,  surveillé  le  jeu,  compté  les  points.  Elle  est  l'ar- 
bitre suprême  et  rend  la  sentence  finale.  Elle  est  très  soucieuse 
de  la  régularité  des  coups.  Dans  le  sport  parlementaire,  comme 
dans  tous  les  autres  matches  dont  elle  est  si  friande,  elle  ne  souffre 
pas  la  tricherie.  Elle  ne  sera  jamais  du  côté  du  tricheur.  Les  parle- 
mentaires le  savenk  De  là  la  rigueur  et  l'honnêteté  de  leur  jeu. 

Le  règlement  des  .Assemblées  prend  dès  lors  une  importance 
capitale.  Il  devient  la  condition  d'existence  même  du  régime,  le 
fond  de  sa  nature.  Il  '-'  '  ^  -  -^^înme  nous  le  disions  tout  à 
l'heure,  cette  chose  e\'  U-  et  simple  :  une  méthode 

de  travail,  et  cette  lumière  sui)érieure  et  décisive  ;  une  règle  de 
vie.  Pour  que  le  régime  parlementaire  anglais  cessât  d'exister,  il 
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ne  serait  pas  nécessaire  qu'un  cataclysme  engloutit  la  couronne, 
ou  la  chambre  des  Lords,  ou  démantelât  le  cabinet,  il  suffirait  que 
l'assemblée  populaire  ne  délibérât  plus  dans  les  formes. 

Mais  où  est  donc  ce  merveilleux  document  d'où  dépend  le  sort 
de  tout  un  Empire?  Hecherchons-le !  copions-le!  iinitons-l''  ••« 
voilà  sûrement  la  crise  du  parlementarisme  résolue  I 

Ce  document  n'existe  pas.  Il  n'y  a  pas  de  règlement  écrit  de  la 
(Ihambre  des  Communes.  Je  veux  dire  que  les  députés  anglais 
n'ont  pas  dans  leur  poche  le  petit  livret  que  les  nôtres  possèdent  et 
qui  porte  ce  nom.  Les  Standing  Orders  de  la  Chambre  sont  tout 
autre  chose  :  ce  sont  des  décisions  fragmentaires,  visant  des  cas 
particuliers  et  déclarant  plus  souvent  ce  qui  ne  doit  pas  se  faire, 
que  ce  qui  doit  être  fait.  Tout  le  reste  n'est,  comme  la  Constitu- 
tion anglaise  elle-même,  que  coutume.  Les  615  commoners  réunis 
dans  la  salle  du  Palais  de  Westminster  qui  leur  est  réservée  déli- 
bèrent comme  délibérèrent  leiws  ancêtres.  Ils  observent  la  règle 
du  jeu.  Si  par  hasard  l'un  d'eux,  par  ignorance  ou  malice,  l'oublie, 
ses  collègues  la  lui  rappellent.  Si  l'oubli  ou  la  malice  gagne  une 
partie  de  l'a-s-semblée,  le  président,  le  Speaker,  est  là  poiu"  remettre 
les  choses  dans  l'ordre.  Il  a  toujours  derrière  lui,  en  pareil  cas,  la 
grande  majorité  de  la  Chambre,  qui  sait  bien  que  le  Parlement 
perdrait  tout  en  renonçant  à  son  bon  ordre. 

De  là  encore  la  discipline  des  débats.  Les  gentlemen  de  Westminster 
délibèrent,  disions-nous,  comme  faisaient  leurs  ancêtres.  Il  a  fallu 
cependant,  parfois,  modifier  la  règle.  Ce  fut  toujours  dans  le  sens 
du  renforcement  de  la  discipline  et  pour  donner  au  gouvernement 
des  moyens  plus  sûrs  de  faire  aboutir  la  discussion.  Im  procédure 
actuelle  réussit  à  limiter  le  bavardage,  en  mesiutint  strictement  la 
parole  aux  membres  privés,  et  en  la  leur  refusant  souvent.  Elle 
r(  ml  toute  man<euvre  de  surprise  à  peu  près  impossibl'  '  'bat 
\  [icrd  beaucoup  de  son  intérêt  théâtral,  et  tourne  f"'  en 

dis(  ussitm  d'affaires,  un  peu  plate,  souvent  banale.  Les  discussions 
d'un  conseil  d'administration  sont  rarement  tragique» 

Les  stances  des  Communes  sont  parfois  troublées,  mais  le 
tumulte  est  bien  plus  souvent  le  fait  d'un  membre  isolé,  qui  le  pro- 
vocïue  par  surpris*',  (pio  d'un  parti  qui  le  soulève  de  propos  délibéré. 
I>e  parti  d'opposition,  même  le  plus  avancé,  mesure  ses  paroles,  et 
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retient  ses  aflllié»  les  plus  excités.  Le  2^1  juin  dernier,  certains  mem- 
bres du  parti  du  travail  se  laissèrent  aller  à  des  propos  inconvenants 
k  l'adresse  du  Premier  ministre.  A  la  séance  du  30,  le  chef  du  parti, 
M.  Mac  Donald,  demanda  la  p.r  ' tr  déclarer  qu*  •  il  se  désoli- 
darisait individuellement  et  oH  <  nt  de  tout  ce  qui  pourrait 
diminuer  la  Chambre  des  Communes  aux  yeux  du  pays  ou  diminuer 
la  liberté  de  la  parole  ». 

Knfm.  ce  conseil  ne  perd  jamais  de  vue  la  (|U4hliun  d  argent. 
Cette  assi>mblée  est  avant  tout  une  Chambre  des  comptes.  Kn  bon 
conseil  d'administration,  elle  donne  aux  finances  une  attention 
constante,  soutenue  et  raisonnée.  hllle  fait  cela  comme  ses  autres 
besognes,  sans  ostentation,  mais  avec  la  ngularité  d'une  firme  bien 
conduite.  Ki  c'est  par  1^  que  ce  parlementarisme  difTcrt-  le  plus  de 
ce  qu'on  appelle  du  même  nom  ailleurs.  Ici  encore,  pas  de  principes 
ambitieux,  aussitôt  méconnus  que  proclamés,  pas  de  procédure 
paperassière  et  tatillonne  qui,  sous  prétexte  de  faire  très  bien,  s'em- 
pêtre, s'attarde  et  se  perd  dans  une  obscurité  et  un  gâchis  irrémé- 
diables. On  sait  à  quel  régime  incohérent  notre  système  budi^ètaire 
avait  abouti  bien  longtemps  avant  1914. 

Tous  les  ans  à  Londres,  le  31  mars  au  soir,  à  la  dernière  minute 
de  l'année  budgétaire,  le  chancelier  de  l'Échiquier  connaît  la  balance 
des  comptes  de  l'État.  Il  peut,  dès  le  lendemain,  communiquer  aux 
Communes  des  chiffres  approximatifs  et,  huit  ou  dix  jours  plus  tard, 
des  chiffres  définitifs.  Encore  huit  jours  à  peu  près  et,  vers  la  troi- 
sième semaine  d'avril,  il  développe  le  budget  de  l'année  qui  commence. 
C'est  une  des  plus  grandes  séances  de  la  session  parlementaire,  la 
plus  importante  sans  conteste  si  les  temps  sont  calmes.  A  partir  de 
ce  moment,  la  Chambre  réserve  régulièrement  une  partie  de  son 
temps  à  des  débats  en  comité  où,  alternativement,  sur  la  demande 
du  Cabinet,  elle  engage  des  dépenses  et  ouvre  des  crédits.  Ainsi 
tout  le  long  de  la  session.  .\  la  fin  de  celle-ci.  on  fait  la  balance  et 
l'on  arrête  le  compte.  Système  de  contrôle  qui  permet  à  l'assemblée 
de  voir  constamment  •  ob  va  l'argent  >.  Système  de  confiance,  qui 
laisse  aux  ministres  une  grande  liberté  dans  la  disposition  des 
fonds,  qui  interdit  aux  représentants  toute  initiative  en  matière 
de  dépenses.  Voici  plus  de  deux  cents  ans  que  l'assemblée  populaire 
a  accq>té,  sur  ce  point,  une  •  incapacité  exceptionnelle  .  I^  délib(>- 
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ration  constamment  ouverte  sur  les  finances,  passant  en  revue 
périodiquement  la  politique  sous  cet  aspect  pratique,  donnant  à 
l'opposition  tous  les  moyens  de  s'informer  et  de  critiquer  sans  lui 
laisser  l'occasion  de  troubler  la  marche  des  a  flaires,  est  l'épine  dor- 
sale du  régime.  On  voit  là  tout  le  sens  pratique  de  la  race.  La  quin- 
tessence de  son  expérience  de5  affaires  y  déploie  toute  sa  vertu 
politique.  Pour  comprendre  cela  il  suffit  de  se  rappeler  que  le  palais 
de  Westminster  n'est  pas  loin  de  la  Cité,  et  que  l'homme  qui  a 
donné  du  système  politique  de  son  pays  le  raccourci  le  plus  saisis- 
sant, Bagehot,  était  un  économiste  et  un  banquier.  \jt  26  a>Til 
dernier,  en  présentant  le  budget,  le  Chancelier  de  l'Échiquier, 
M.  Churchill,  disait  encore  que  la  question  qui  le  préoccupait 
d'abord,  en  pareille  matièr»».  "«•'••  .r  i,iinipivtr..r  i..v  rii,...,,.,.w  du 
pays  en  homme  d'affaires. 

De  telles  institutions,  si  profondément  enracinées  dans  le  terroir, 
si  naturellement  émanées  du  caractère  des  hommes,  ne  s'inventent 
pas,  et  ne  s'imitent  pas.  De  fait,  le  régime  parlementaire  anglais  n'a 
été  introduit  nulle  part  ailleurs  dans  le  monde,  sauf  dans  les  Domi- 
nions essaimes  directement  de  la  mère  patrie  et  où  il  maintient 
parfois  difficilement  sa  pureté  primitive.  Ceux  qui  étaient  le 
mieux  placés  pour  en  tenter  la  copie,  les  Américains,  ont  conçu  un 
.système  politique  tout  différent,  inspiré  des  mômes  idées  mais 
porté  dans  un  autre  sens.  A  défaut  d'une  classe  dirigeante,  ils  ont 
confié  la  défen.se  de  leur  constitution  au  pouvoir  judiciaire  et  au 
prestige  des  légistes;  à  défaut  de  tradition  conservatrice,  ils  ont 
cherché  l'esprit  de  suite  et  la  cohésion  dans  une  féroce  discipline 
(le  partis. 

Ailleurs,  les  innombrables  copies  ébauchées  de  ces  deux  modèles 
sont  demeurées  très  loin  des  originaux.  A  vrai  dire,  ce  qu'on  appelle 
régime  parlementaire  ou  représentatif  dans  ces  pays  est  quelque 
chose  de  r:i  '  *    '*'rent,  parce  que  Constitution.  Hcprésen- 

tation,  1)  :il''   "V  sont  f):is  ce  (iin-   nous  vi-nons 

de  voir. 
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I  >.iii.-»  ces  pays  rèct'iiiim  111   mhik  -,  i.i  i.» 
|»assé  condensé  on  tradition,  une  manière  de  vivre  ui  t-nt 

acceptée,  et  modifiée,  le  moins  possible,  au  cours  des  temps.  C'est 
une  recette  k  faire  du  nouveau,  un  moule  à  réformes,  un  ahunbic 
à  distiller  le  bonheur  social.  lHli'  a  l'ic  introduite  tout  d'une  pièce, 
brusquement,  souvent  brutalement,  en  jetant  bas  tout  re  <iui  gênait 
son  assiette  ou  ses  perspectives.  Celles-ci  surtout  importairat,  car 
l'innovation  est  braquée  vers  l'avenir.  Mlle  doit  fournir  autoroati- 
quetnent  formules  et  solutions. 

De  là  cette  métaphore  de  la  machine  ressassée  conslamnu  u. .  » .  ^ . 
la  persistance  hébétée  et  paresseuse  de  cerveaux  vides  et  de  volontés 
lassées.  I>»s  bonzes  regardent  de  cet  œil  tourner  leur  moulin  à 
prières.  Nous  avons  constaté  l'erreur  dès  le  début  de  la  révolution 
de  17X9.  Klle  a  été  commise  depuis  lors  partout  ailleurs.  Partout 
on  a  pris  l'elTet  pour  la  cause,  le  moyen  pour  le  but,  le  procédé  pour 
le  résultat.  On  a  cru  qu'un  pays  doté  d'une  constKulion  posséde- 
rait du  mèroe  coup  un  esprit  public,  alors  qu'il  lui  faut  un  esprit 

■  lie  pour  avoir  une  constitution.  Car  sa  constitution  n'est  rien 
d  ..ulre  que  cet  esprit  public,  et  non  le  morceau  de  papier  sur 
lequel  on  a  rédigé  un  jour,  des  textes  fugitifs.  Nous  ne  sommes 
pas  ici  dans  une  usine  où  l'on  peut  stins  inconvénient  confier  une 
nu(  unique  a  un  individu  quelconque,  étranger,  forçat  libéré,  ou 
ié\eur  maniaque,  pourvu  qu'à  une  certaine  heure  »'  f''">"  tel 
robinet,  ou  ouvre  tel  autre.  Nous  sommes  dans  une  so<  >  ée, 

où  l'apport  moral  de  chaque  membre  compte  en  valeur  absolue  et 
qui  .HOufTre.  se  désagrège  ou  se  dissout  dés  que  cette  valeur  baisse 
ou  disparait. 

La  conr«ption  paresseuse  de  la  Constitution  mct-anique  est  à  la 
source  de  tous  les  déboires  politiques  de  ce  temps.  li^le  est  l'erreur 
fondamentale  qui  engendre  toutes  les  autres.  Klle-iuérae  provoque 
i  Mi-ment   la  querelle  et   l'anarchie.   Car.   vous  vous  doutez, 

;.  pas'/  que  l'infortunt'e  '  machine  »  ne  pourra  pas,  à  elle 
toute  seule,  faire  le  bonheur  de  ces  pauvres  gens.  Ils  vont  s'asaen»* 
bler  autour  d'elle,  et  en  discuter.  Les  uns  la  dénonceront  comme 
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la  cause  de  leurs  maux;  les  autres  la  défendront  comme  des 
brahmanes  hindous  feraient  de  leur  idole  vénérée,  dont  ils  vivent. 
Ce  sera  la  lutte  âpre  et  sans  merci,  et  le  recours  ruineux  à  la  vio- 
lence, pour  défendre  un  régime  qui  interdit  la  violence. 


La  Hepn  -^'iiiation  nous  apparaît  de  inènie  sous  un  autre  jour. 
Klle  ne  recherche  pas  le  type  du  député  moyen,  capable  d'apporter 
(les  lumières  honorables  et  faciles  dans  un  débat  d'affaires.  Elle 
<rée  de  toutes  pièces  un  personnage  nouveau  :  le  politicien. 

Fait  singulier  et  indéniable  :  en  ce  femps  de  rigueur  scientifique 
(  t  de  logique  rationnelle,  la  politique  rêve  volontiers.  Le  bon  sens 
le  plus  élémentaire  voudrait  qu'elle  soit  confiée  à  des  spécialistes, 
initiés  au  détail  intime  des  affaires,  à  ceux  qu'on  appelle  depuis 
quelque  temps  les  «  experts  ».  Mais  c«ux-ci  n'ont  accès  que  dans  les 
-■*  hanibres,  et  pas  toujours.  I^s  Conseils  suprêmes  leur  sont 
s.  Ils  ne  disposent  pas  du  «  Pouvoir  ».  Le  Pouvoir  va  à  une 
ratégorie  d'hommes  qui  sont  les  mêmes  dans  tous  les  pays,  et  les 
seuls  auxquels  la  démocratie,  la  masse  populaire  prête  l'oreille  : 
hommes  à  idées  tranchées,  à  idéals,  à  systèmes,  qui  savent  faire 
miroiter  dans  une  formule  l'espérance  du  moment,  rhabiller  les 
vieilles  idées  dans  une  apparence  de  nouveauté,  flatter  la  chimère 
du  lendemain  facile  et  insoucieux  :  die  nobis  placentia.  Ils  sont 
habiles  ii  enrober  de  philosophie  les  intérêts  les  plus  sordides.  Ils 
parlent;  ils  promettent;  ils  tirent  un  nierN'eilleux  feu  d'artifice  qui 
«blouit  et  s'éteint;  ils  passent.  Ce  métier  éclatant  est  pénible  et 
décevant.  La  foule  est  capricieuse.  L'homme  s'use  vite.  Un  autre 
le  remplace. 

Des  types?  chaque  pays  a  le  si<èi.  i.u^.  >iu  i.-n..  -m.i  ,..ireils  ; 

Roosovclt  qui,  enivré  de  popularité,  passionné  d'action,  cherche 
pour  son  parti  et  pour  lui-méroe  l'avenir  dans  des  voies  étranges, 
MÛ  la  constitution  fédérale  risque  de  se  disloquer,  avec  ce  projet  si 
.'iventureiix  de  cassation  des  arrêts  de  justice  par  le  vote  populaire. 

Liainbetta,  qui  a  tant  parlé,  tant  promis,  kint  rêvé  tout  haut 
devant  ses  auditeurs  que,  parvenu  près  du  pouvoir,  il  se  sent  au 
l)ord    du    gouffre.    Il   ralentit,  hésite,  «  série  ■  les  question^ 
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derrière  lui  rnifjuiilon  de  la  suroncluTi'.  devant  lui  l'électeur  K^Sue- 
nard  qui  coininence  à  le  huer.  A  Bvlicville  il  le  traite  d'  «  hilote  ivre  •, 
mais  il  perd  &n  clientèle.  Car.  dans  ri'  jeu.  In  main  passe  sans  arrit. 
A  rluinère,  chimère  et  demie. 

.\ux  Indes,  plus  récemment,  Gandhi,  mélange  singulier  de 
Jean-Jacques  et  de  Mahomet,  qui  ratiocine  et  vaticine  à  la  même 
heure,  habille  h  l'européenne  des  idée»  millénaires,  hindouLse  des 
pensées  européennes  et  ne  réussit  qu'à  allumer  une  flamme  de 
passion  qui  se  promène  dans  tout  le  pays  comme  un  gigantesque 
feu  follet 

En  ce  temps  où,  dit-on,  les  vieilles  croyances  s'en  vont  en  poussière 
une  foi  nouvelle  s'éveille,  fo!  de  croisade  et  d'apostolat,  qui  cnta.s.se 
péle-méle.  dans  ses  dogmes  hésitants,  confus  et  prometteurs,  toutes 
les  passions  de  l'imagination  populaire,  et  qui  prend  ses  prophètes 
à  l'année. 

On  discute  beaucoup  au  sujet  des  systèmes  de  rej»nsiiu.iiion,  et 
sans  doute  une  loi  électorale  bien  déduite  peut  n'être  pas  sans 
intérêt,  mais,  ici  comme  en  tout  le  reste,  l'essentiel  n'est  pas  dans 
l'ingéniosité  d'un  mécanisme,  mais  dans  la  valeur  morale  de  ceux 
qui  tiennent  en  leurs  mains  les  destinées  nationales. 


Des  assemblées  composées  de  la  sorte  délibÎTent  mal.  I^ur  idéa* 
lisme  de  façade,  traversé  de  soucis  mesquins,  aboutit  souvent  à 
l'indiscipline  et  au  chaos;  (|'oii,  la  faiblesse  du  régime  et  le  péril 
constant  auquel  il  reste  en  proie. 

La  délibération  s'égare  souvent,  et  s'en  prend  au  régime  lui-même. 
La  Conslilulion  prometteuse  d'avenir  est  mise  en  doute,  et  discutée. 
Des  minorités  importantes  lui  contestent  toute  vertu.  Dès  lors,  ni 
confiance,  ni  solidité  initiales.  Ix*s  représentants  sont  dans  la  condi- 
tion des  membres  d'un  club  qui  ne  pourraient  pas  se  mettre  d'accord 
sur  les  statuts  à  adopter.  Pas  de  statuts,  pas  de  club,  pas  de  club, 
pas  de  vie  sociale!  C'est  la  triste  histoire  de  nos  assemblées  de  la 
Révolution,  qui  ne  parvinrent  jamais  à  mettre  d'aplomb  une  cons- 
titution que  pour  la  violer  le  lendemain,  en  s'en  prenant  tour  h  tour 
à  ceux  qui  l'attaquaient  et  à  ceux  qui  l'avaient  faite. 
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La  délibération  s'attarde  à  des  questions  dilatoires  et  insolubles. 
Elle  se  laisse  aller  à  l'esprit  de  système  et  cherche  à  consolider  un 
parti,  à  faire  triompher  une  conception.  Elle  devrait  être  toute  de 
souplesse  et  elle  aboutit  à  l'ankylose.  Soos  prétexte  de  préparer 
l'avenir  elle  se  fige  dans  des  formules  raidies  1 1  hargneuses. 

Elle  tourne  aux  petitesses,  aux  questions  de  personnes.  Partie  vers 
des  ambitions  très  grandes, elle  s'abaisse  à  des  calculs  très  médiocres. 
Le  débat,  étalé  sur  toute  l'étendue  des  faits  discutables,  n'admet- 
tant aucun  point  comme  acquis  définitivement,  remettant  toujours 
tout  en  question,  n'est  pas  favorable  à  l'élaboration  de  programmes 
d'affaires,  ni  à  l'organisation  de  partis  stables.  II  provoque  au  con- 
traire les  coups  de  surprises,  les  velléités  contradictoires,  les  péri- 
péties stériles,  les  décisions  mal  étudiées  et  inapplicables,  le  tohu- 
bohu  bruyant,  déconcertant  et  infécond  d'initiatives  désorientées, 
éparpillées  comme  un  troupeau  sous  la  rafale.  De  là  l'éparpillement 
des  groupes,  les  manœuvres  des  ministrables,  l'instabilité  des  majo- 
rités, la  précarité  des  combinaisons  miitistérielles,  la  disparition  de 
toute  responsabililé. 

Mais  le  plus  grave  se  trouve  dans  le  mauvais  ton  du  débat  journa» 
lier,  de  même  que  l'essence  du  parlementarisme  anglais  réside   ' 
la  bonne  tenue  de  sa  vie  coutuinière.  Ici,  tous  les  mauvais  (      ^ 
sont  admis,  s'ils  réussissent,  et  toutes  les  tricheries  sont  permises. 
On  les  appelle  combinaisons  ou  manœuvres.  Le  règlement  des  asscm- 
bl»'»s  rdicte  sans  doute,  pour  le  débal,  une  procédure  régulière,  i 
la  leLlre  n'est  rien  en  pareille  matière  et  l'esprit  est  tout.  Si,  d ... 
une  assemblée  divisée,  une  douzaine  de  chefs  de  groupes  évoluent 
à  leur  guise  autour  d'un  ministère  apeuré,  rien  ne  peut  empêcher 
cette  douzaine  d'hommes  de  poursuivre  autour  de  ce  cabinet  le  jeu 
mortel  de  l'interpellation,  ou  tout  autre  équivalent.  On  peut  dire 
de  tout  ministère  de  ce  genre,  comme  la  France,  l'Italie,  l'Espagne 
en  ont  tant  connu,  ce  qu'un  secrétaire  d'État  de  l't'nion  américaine 
disait  des  traités  de  paix  propos<"s  à  l'étude  du  Sénat  de  son  pays  : 
r-  Tdii'  traité  i[m  arrive  devant  le  Sénat  ressemble  au  taureau  qui 
jMii.  Il,-  dans  la  plaza.  On  ne  sait  pas  comment  il  périra,  mab  on 
est  certain  qu'il  n'en  sortira  pas  vivant,  t 

Délibération  discursive,  obeuse,  médiocre,  stérile,  déloyale,  pour- 
quoi?|i  r  l'arbitrri    '        <s.ible,  l'opinion  publique,  fait  défaut. 

T\is  Pour..  1W8.  13 
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L'opinion  nr  suit  pat  k-  jeu. qui  est  trop  compliquiS  trop  chan|{eant» 
obtrurci  par  trop  de  coup»  mystérieux.  Elle  se  fatigue,  se  di-sinté- 
reaso.  Si.  par  hasard,  elle  y  portf  attention,  tout  rentre  vile  dan» 
l'ordre  :  voyez  ce  qui  vient  de  m-  passer  en  Fronee  lor»  de  la  chute  du 
dernier  cabinet  Herriot.  Mais  cela  est  exceptionnel.  Habituellement, 
l'opinion  reste  lointaine  et  indifTérrnte  et  la  crise  du  régime  vient 
delà. 

Ce  régime  n'a  de  raison  d'ôtre  et  de  possibilité  d'avenir  que 
pj|r  la  solide  articulation  du  Pouvoir  dans  la  volonté  nationale. 
La  mécanique  électorale  déclenchée  à  date  fixe,  puis  remisée 
jusqu'à  la  prochaine  occasion  au  r  des  accessoires,  n'a  pas 

rimi»ortance  qu'on   lui   prèle  coin  .  nt.  Pendant  longtemps, 

les  Anglais  ont  eu  un  régime  électoral  purement  absurde.  Plus 
tard,  et  durant  quatre-vingt-six  ans,  de  1832  à  1918.  ils  ont  été 
soumis  en  pareille  malièrc  à  des  lois  étni'  •   compliquées  et 

peu  rationnelles.  Leur  régime  actuel  ne  peu.  , pour  un  modèle. 

Ia's  lois  électorales  des  États  de  l'Union  américaine,  sans  cesse 
remaniées,  révèlent  toujours  de  nouvelles  insulDsances.  Et  cepen- 
dant le  gouvernement  d'opinion  a  conserve,  dans  ces  deux  \»ûy%, 
une  fermeté  et  une  précision  d'allures  qu'on  ne  lui  voit  guère  ailleurs, 
i.  rsl  que  l'opinion  reste  l'arbitre  de  la  situation,  suit  le  jeu.  relient 
les  chefs  dans  le  respect  de  la  règle  et  donne  périodiquement  le 
Pouvoir  h  un  parti  responsable.  Ailleurs,  dans  l'éparpillement  des 
groupes  et  le  tumulte  des  personnalités,  le  Pyuvoir  est   une  proie 

«'•phi'-iiii' I  !■   inroii    itiillf'^ilil     sitifiriMit)    i-i    (ti-ri-inl    m:i|    t(Hi>«  )•■<«  turiVtiis, 


Mais  quelle  belle  proie! 

Ici  encore,  l'illusion  se  poursuit,  la  grande  passion  imaginative 
qui.  après  avoir  poussé  les  masses  vers  le  mirage  de  la  machine  cons- 
titutionnelle, jette  maintenant  les  chefs  vers  l'enjeu  énorme  du 
pouvoir  et  fausse,  dans  tous  le       •-■'■<.  l'idée  de  l'Autorité. 

L'enjeu  du  pouvoir  est  énom  .;(•/.  à  tout  ce  que  peuvent  faire 

l'homme,  le  parti  qui  ont  réussi  à  capter  cette  force  :  la  Souveraineté 
nationale!  au  champ  immense  ouvert  à  leur  acti\nté.  k  tous  les  avan- 
tages matérieb  qu'ils  recueillent,  aux  logements  princiers,  aux  pré- 
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bendes,  aux  clientèles,  aux  patronages  et,  par  contre,  mesurez  le 
néant  auquel,  autour  d'eux,  leurs  adversaires  sont  condamnés. 

L'enjeu  grossit  tous  les  jours,  car,  tous  les  jours,  l'autorité  s'étend. 
L'indifférence,  la  servilité  des  masses  à  tout  ce  qui  flatte  les  passions 
de  leur  estomac  y  sont  pour  (fuelque  chose.  Les  conditions  des  sociétés 
modernes  y  sont  pour  plus  encore  :  la  centralisation  automatique 
qui,  avec  la  complication  de  la  vie,  donne  au  gouvernant  tous  les 
prétextes,  toutes  les  occasions  d'intervention.  Il  réglemente  sur 
tout,  à  propos  de  tout  et  jamais  assez,  au  gré  des  gouvernés,  et 
chaque  règlement  nouveau  l'élève  un  peu  plus  au-dessus  de  la  foule 
et  affirme  son  privilèu 

Mais  il  envahit  bien  .m  «m  i<t  du  règUiii-m  v^.!  i-i^».  ^ui  ciiu^uv 
moment  de  notre  vie  sociale.  Par  la  loi,  il  prétend  régenter  le  fond 
même  de  notre  peasée,  pénétrer  dans  le  plus  intime  de  notre  être, 
donner  à  la  Cité, pour  toujours,  son  plan,  ses  alignements,  ses  perspec- 
tives. Un  gouvernant  de  cette  allure  n'est  pas  l'administrateur 
([ui  se  borne  à  expédier  les  affaù-es  suivant  les  statuts  consacrés  : 
C'est  un  souverain  qui  prétend  imposer  disciplines,  doctrines  et 
normes  de  vie. 

.\insi,  dans  nos  sociétés  modernes,  soi-disanl  cpri^tb  iic  liLiL-rle, 
l'autorité  gagne  toujours,  comme  une  inondation  sournoise  et  .silen- 
cieuse. Elle  pose  le  problème  le  plus  grave  du  temps  présent  :  qui 
doit  commander?  au  nom  de  qui?  comment?  La  formule  facile  de 
la  Souveraineté  populaire  semble  devoir  donner  réponse  à  tout. 
Elle  rassure  les  scnipules  libéraux  et  peut  légitimer  toutes  les  tyran- 
nies. En  réalité,  chez  les  nations  qui  n'ont  point  d'esprit  public, 
point  de  traditions  de  libre  discussion  et,  partant,  point  de  défenses 
contre  leurs  gouvernants,  ce  n'est  qu'une  formule,  et  la  plus  men- 
teuse qui  soit,  car  elle  livre  toutes  les  destinées  du  pays  i\  l'homme 
et  au  parti  d'un  moment. 

Cet  homme,  ce  parti  ont  mis  la  main  sur  l'enjeu;  ils  exercent 
r.\utorité.  Mai  contenus  dans  les  limites  étroites  des  affaires  cou- 
rantes par  une  opinion  inattentive,  ils  se  livrent  à  leur  passion  natu- 
relle. Ils  ont  un  but  :  le  triomphe  de  leurs  idées  personnelles  et  ils 
ne  voient  ti  leur  disposition  (pi'un  moyen  :  se  perpétuer  au  pouvoir. 
Ils  ne  travaillent  plus  qu'à  cela  et,  le  moyen  étant  essentiel  pour 
atteindre  le  but,  c'est  au  moyen  qu'ils  s'attachent  tout  d'al)ord. 
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Ils  en  viennent  il  exercer  rautorit>  pour  elle-même.  De  lA  leur  phobie 
de  la  vari^'lè.  de  la  diversilé,  de  rin<li|>«'ndanre,  de  '  ' 

sortir  du  cadre  étroit  et  rigide  di-  Uiir  programme.  ■... ..-  > .  ....i, 

À  l'égard  des  indifférents  ou  drs  tjèdes,  ils  sont  féroces  il  l'égard  de 
leurs  émules,  de  ceux  qui.  par  goût,  tendances  d'esprit  et  tempé- 
rament, seraient  les  plus  capables  de  les  suppléer  ou  de  les  supplanter. 
I^  Montagne,  en  179.3,  guillotina  la  Clironde  avec  une  dilection  par- 
ticulière; Mouslapha  Kemal  et  son  parti  du  Peuple  pendent  actuel- 
lement, à  Sm>Tne  et  à  Angora,  les  adhérents  du  parti  Union  et  Pro- 
grès qui,  en  presque  toutes  choses,  pensent  comme  eux. 

Entre  temps,  r'i'st  un  déluge  de  lois  qui  submergent.  p:i 
les  initiatives  individuelles.  Ces  lois  ne  sont  point  votées  dan    . 
naturel  de  leur  importance  nationale,  mais  au  gré  du  gouvernant. 
Elles  naissent  moins  des  conditions  de  la  société,  que  de  la  fantabie 
du  lègblateur  et  des  appétits  de  sa  clientèle.  —  I^  souveraineté 

populaire  semble  une  jeune  personne  en  état  de  ' •   .1 ■•.. 

rite,  dont  les  tuteurs  dila|>ideraient  le  patrimoine. 

Une  autorité  qui  va  fouiller  si  profondément  dans  la  vie  intime 
de  chacun,  qui  commande  avec  tant  de  rudesse,  qui  poursuit  sa 
chimère  avec  un  si  hautain  mépris  pour  les  oppositions  qu  "  rite, 
nous  met-elle  si  loin  des  régimes  de  jadis,  quelle  pi  voir 

abolb?  Ses  adeptes  le  soutiennent.  La  foule  ne  les  croit  plus  guère. 

Dans  nos  sociétés  modernes,  une  autorité  qui  est  tout  cela,  et  qui 
n'est  que  cela,  n'est  rien.  L'autorité  n'y  doit  émaner  (jue  de  l'intérêt 
national  sagement  délibéré.  L'opinion  seule  peut  en  décider.  1^  foule 
préfère  souvent  se  réserver.  Elle  se  détourne  d'un  système  |>olitique 
qui  n'aurait  de  vertu  que  par  le  soin  qu'elle  en  prendrait  et  qui. 
par  sa  négligence,  perd  son  sens  et  sa  portée.  Ayant  labsé  le  système 
s'abâtardir  à  ce  point,  elle  ne  voit  plus  de  différence  entre  lui  et  un 
régime  d'autorité  pure  et  simple.  En  fait  il  n'y  en  a  guère.  Et  sa 
pares.se  s'y  précipite  allègrement. 


Les  conséquences  : 

fo  I^  régime  parlementaire  est  très  facile  à  imiter  :  une  loi  cons- 
titutionnelle, une  salle  d'assemblée  avec  une  tribune  et  quelques 
bancs  y  sufnscnt.  Il  est  très  dinicile  à  reproduire  dans  sa  réalité  prc- 
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fonde  et  féconde.  Il  suppose,  non  point  une  mécanique  qu'on  puisse 
acheter  à  jour  dit,  monter  et  mettre  en  marche  comme  on  fait  d'une 
locomotive  ou  d'une  machine  à  coudre,  mais  un  état  moral  qui  ne 
s'improvise,  ni  ne  s'imite. 

A  son  défaut,  on  n'a  plus  qu'une  imitation  sans  vertu  et  de  peu 
d'avenir,  dont  le  décor  sert  à  couvrir  l'activité  d'un  homme  ou 
d'une  faction.  En  Perse,  le  medjliss  ratifie  l'œuvre  de  Riza  Khan 
Pehlevi,  qu'il  porte  au  rang  suprême;  à  Angora,  l'Assemblée  natio- 
nale vote  aux  gestes  de  Moustapha  Kemal.  Dans  le  régime  authen- 
tique, c'est  l'assemblée  qui  choisit,  intronise,  soutient  le  chef;  ici, 
c'est  l'honune  qui  compose,  inspire,  maîtrise  l'assemblée. 

2°  Il  est  prometteur  et  décevant  car,  à  défaut  des  conditions 
morales  indispensables,  il  tourne  en  une  parodie  enfantine  et  dange- 
reuse. Après  avoir  dévoilé  des  perspectives  d'avenir  indéfinies,  il 
assure  à  peine  le  présent  et  n'y  réussit  pas  toujours.  Il  ouvre  toute 
grande  la  discussion,  mais  il  ne  peut  aboutir  que  si  celle-ci  se 
borne  aux  questions  étroites  et  pratiques  de  la  vie  de  chaque  jour. 
Le  débat  qui  dépasse  ces  limites,  discute  les  principes,  attaque 
les  points  vitaux,  devient  rapidement  mortel. 

3®  Ce  régimt-   [)résonte  deux  grands  défauts  : 

11  promet  emphatiquement  la  justice  et  ne  la  donne  p;i 
régime  anglais,  par  tradition,  le  régime  américain,  par  disposition 
ixpresse  de  la  constitution,  tiennent  le  pouvoir  judiciaire  loin  de 
la  politique.  Ailleurs,  l'exécutif  et  le  législatif  rivalisent  pour  mettre 
le  judiciaire  en  servitude  et  onlèvenf  -!•>  ">  *"'!*  "'^  inviiintionv.  i,.i,r 
raison  d'être  et  leur  élan. 

Il  provoque  l'illusion  et  flatte  la  paresse  du  citoyen  en  lui 
donnant  à  croire  qu'il  peut  tout  obtenir  moyennant  un  moindre 
effort,  une  ruée  électorale  massive  et  passagère.  Dans  sa  vraie 
nature,  il  est  au  contraire  une  discipline  de  patience  et  de  vigi- 
lance qui  discute  au  jour  le  jour  et  pied  à  pied,  ajuste  et  équilibre 
les  droits  et  les  intérêts  de  chacun. 

t*  Dans  ces  conditions,  le  régime  dcvicm  ms  n  i  i.    n    ,«at 

que  par  l'opinion  dans  laquelle  le  tiennent  les  iikism  >  Si  »  «  ll«s-ci  se 
détournent,  il  s'affaisse  et  tombe  à  rien.  On  peut  le  paralyser,  comme 
en  Espagne;  le  doniesliquer,  comnae  en  Italie,  ou  simplement  le 
défigurer  et  l'avilir.  Il  garde  ses  apparences  extérieures  mai.^,  derrière 
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elles,  le  peuple  retourne  il  ws  anciennes  monirt.  Il  y  aurait  toute  une 
étude  à  faire,  et  bien  curieuse,  des  retours  de  chaque  nHtion  à  ses 

f "••""'.   .->i;i; ^  d'antan.   sous  le  couvert  des   constitutions 

vers  un  absolutisme  paternel  h  la  Pliilipi>e  II. 
l'Italie  vers  la  discipline  d'une  faction  victorieuse  qui  s'impose  à 
la  cité,  la  France  vers  un  autoritarisme  doctrinaire  et  administratif, 
avec  le  prestige  immense  du  gouvernant  armé  de  t  •  s  moyens 
traditionnels  :  la  (H-ntralisation.  la  raison  d'i'ltat.  i'  u  prince, 

la  justice  retenue. 

De  toutes  parts,  on  voit  les  tempéraments  nationaux  reparaître 
sous  les  vernis  constitutionnels  et  rentrer  dans  les  vieux  errements 


Les  résultats  : 

I^  vernis  constitutionnel  a  été  étalé  partout.  Il  se  gerce,  éclate 
et  tombe  parfois  en  morceaux.  Derrière  le  décor  d'un  régime  parle- 
mentaire emprunté,  on  voit  s'installer,  suivant  le  cas,  dans  certains 
pays,  un  absolutisme  complet  ou  à  peine  déguisé;  dans  d'autres, 
la  démagogie  moderne,  je  veux  dire  une  forme  nouvelle  de  gouver- 
nement, sans  responsabilité,  sans  stabilité,  qui  ne  prend  à  l'opinion 
que  sa  passion  la  plus  véhémente  du  moment,  vacille  au  gré  de 
ses  émotions  les  plus  fugitives,  se  cramponne  à  tous  ses  r"*-- •"'^ 
s'épouvante  à  sa  moindre  colère,  .sj>écule  sur  toutes  ses  f;i 
se  perpétue  par  toutes  ses  abdications,  et,  au  lieu  de  prévoir, 
d'ordonner  et  d'agir,  reflète,  à  chaque  heure  du  jour,  l'âme  puérile, 
changeante,  ignorante  et  despotique  de  la  foule. 

M.  Caudel. 
Proffueur  à  I  École  des  Sciences  Pollllquet. 


UN  PAYS   LIBRE.  L'ANGLETEHIIE  EN  GRÈVE 


L'échéance  du  l*""  mai  dont  tous  les  obsen'ateurs  appréhendaient 
l'approche  a  fait  éclater  la  crise  la  plus  grave  qui  se  soit  produite 
outre-Manche  depuis  l'armistice.  Tous  les  mineurs  anglais  ont  ce 
jour-là  cessé  le  travail.  Dès  le  2  mai  le  Conseil  général  des  Trade- 
Unions  (T.  U.  C.)  annonçait  une  grève  générale  qui  pendant  neuf 
jours  a  bouleversé  la  vie  du  pays.  Le  gouvernement  dénonçait  dans 
1  offensive  ouvrière  une  entreprise  dirigée  contre  les  libertés  britan- 
niques, tandis  que  les  chefs  des  syndicats  niaient  au  contraire 
tout  dessein  révolutionnaire.  Quel  est  le  sens  de  la  grève  générale? 
Comment  un  conflit  industriel  a-t-il  pu  prendre  une  telle  enver- 
gure et  mettre  la  Constitution  même  en  péril?  C'est  une  question  à 
laquelle  on  ne  peut  répondre  si  l'on  n'a  pas  suivi,  pour  ainsi  dire,  la 
courbe  du  mouvement  ouvrier  depuis  l'armistice. 

La  crise  de  1026  est  certainement  un  héritage  de  la  guerre.  En 
tlabllssant  le  contrôle  de  l'ittat  sur  le  travail,  en  donnant  au  socia- 
lisme une  impulsion  inattendue,  la  guerre  a  renouvelé  l'aspect  du  pro- 
blème ouvrier;  et  c'est  pour  n'avoir  pas  réussi  à  restaurer  ensuilc 
un  régime  de  pn-    •  •    !'.\ngleterre  vient  r!  '*-     hranlée  jusque  d&us 


ses  fondation*^ 


I 


Qu'on  prenne  tour  à  tour  les  principales  industries  britanniques. 
Partout  on  constate  en  1919  une  poussée  socialiste  suivie  en  1921 
•lune  brusque  réaction. 

V'oiri  d'abord  les  mines  de  charbon,  aujourd'hui  en  vedette.  La 
production,  la  distribution  ont  été  réglementées  par  l'État.  En 
garantissant  aux  compagnies  leurs  profits  d'avant-guerre,  celui-ci 
saisit  80  p.  0/0  des  «        '       ^  à  titre  de  Wnéfices  de  guerre  et 

attriliiif  le  n-sfi»  ù  un  [■  iiniin 


Ce  ni;  t  il  se  I:  ■  r  rti  niili  '  Fn  llHU  la 

puissanlv    ..  ...ation  dc% ...jh  l'exigi . uo  en  même 

temps  une  luuissc  des  salaires  et  la  journée  de  huit  heures;  et  déjà  la 
menace  d'une  grève  générale  se  dessine.  Lloyd  George  gagne  du 
temps  en  nommant  une  eommission  d'enquête  que  le  jitRe  Sankey 
préside.  I.c  '29  mars  relle-i  i  aceepte  la  journée  de  huit  h-  ■•  f 
une  augmentation  de.s  salaires  de  2  .shillings  par  semaine.  1.; 
condamnation  sur  «  le  système  actuel  de  propriété  et  de  travail  •.  — 
•  Un  autre  système,  dit-elle,  doit  lui  être  substitué,  soit  la  natio- 
nalisation, soit  une  méthode  d'unification  par  rachat  national 
et  contrôle  ouvrier.  »  Le  jour  même  le  Cabinet  se  déclare  prêt  à 
adopter  ces  recommandations  «  dans  leur  esprit  comme  dans  leur 
lettre  -. 

Des  deux  solulion.s  induiuvi-s.  laijuolle  choisu  V  Dans  la  conum.ssjDn 
le  président  Sankey  fait  pencher  la  balance  en  faveur  d'un  plan  de 
nationalisation  auquel  se  rallient  les  ouvriers.  Mais  Lloyd  George 
se  dérobe  et,  le  19  août,  préconise  devant  le  Parlement  un  plan 
d'unification  groupant  les  innombrables  sociétés  qui  exploitent  les 
mines  avec  des  méthodes  périmées  en  un  petit  nombre  de  compa- 
gnies puissantes.  11  sait  que  les  masses  ouvrières  ne  sont  plus  dis- 
posées à  entrer  en  lutte  pour  défendre  la  cause  des  mineurs.  Quand 
ceux-ci  réclament  leur  appui  le  Congrès  des  Trade-Unions  reste 
froid.  Après  des  réponses  évasives  il  finit  par  refuser  de  déclancher 
une  grève  en  leur  faveur  (mai  1920). 

Lloyd  George  juge  désormais  les  ménagements  inutiles.  I.,a  loi  qu'il 
fait  voter  en  août  1920  ne  ressemble  pas  au  projet  qu'il  annonçait 
en  août  1919.  Il  n'est  plus  (|uestion  d'unifier.  Quand  le  contrôle  de 
rittat  sera  levé,  en  mars  \9l2\,  l'industrie  retrouvera  son  organisation 
d'avant-guerre.  Aux  ouvriers  on  offre  simplement  de  créer,  s'ils  le 
désirent,  des  conseils  mixtes  (conseils  d'usines,  conseils  de  districts, 
conseil  national)  avec  des  attributions  consultatives  assez  étendues. 
Mais  la  loi  spécifie  que  l'ajustement  des  salaires  rentrera  dans  la 
com|)étence  des  convils  de  districts.  On  demande  donc  aux  ouvriers 
de  sacrifier  le  principe  du  ssdaire  national,  car  les  patrons  ne  veulent 
pas  avoir  à  débattre  les  salaires  avec  la  Fédération  des  mineurs. 

Sur  ce  point  •!        '  '    alors  de  livrer  bataille.  Klle 

repousse  les  sala  •">  sniv.iDl  ll•^  réiMons  auc  1rs 


compcii^iuLs,   libérées   du   contrôle   de   l'État,    veulem    inci 
vigueur  le  1"  avril  li)21,  et  ce  jour-là  le  travail  s'arrête. 

Les  mineurs  seront-ils  soutenus  par  les  autres  syndicats?  On 
peut  le  craindre.  La  Triple-Alliance,  l'union  formée  en  1913  entre 
trois  des  principaux  groupements  ouvriers  —  mineurs,  cheminots, 
ouvriers  des  transports  —  va  entrer  en  ligne.  Mais  le  ministère  est 
prêt  à  la  risposte.  A  son  appel  80  000  volontaires  s'offrent  à  maintenir 
l'ordre  et  assurer  les  transports.  L'énergie  du  gouvernement  et  du 
public  intimide  les  ouvriers,  et  finalement  la  Triple-Alliance  renonce 

à    prOVOQll»'''  l-<    i""''"^'''       \lir<''>^    lîé'liv    mois,    ili-    liiM.'   1«>c    iiiiiwiir^    ()i>i\'<>p^ 

capituler. 

En  mai  1921  les  projets  de  réforme  minière  dont  tout  le  monde  deux 
ans  plus  tôt  reconnaissait  la  nécessité,  sont  doue  abandonnés.  On  ne 
crée  pas  de  conseils  mixtes.  On  renonce  également  au  salaire  national 
et  au  fonds  commun  qui  seul  en  aurait  permis  le  maintien.  Les  nou- 
veaux salaires  sont  d'ailleurs  fixés  par  des  calculs  extrêmement  com- 
pliqués. A  un  salaire  de  base  qui  varie  selon  les  districts  s'ajoutent 
des  indemnités  de  vie  chère  pour  former  le  «  salaire  standard  ».  On 
décide  d'autn*  part  que  le  «  salaire  minimum  «  sera  dans  tout  le 
pays  de  20  p.  0/0  supérieur  au  standard.  Il  pourra  enfin  être 
augmenté  d'un  salaire  dépendant  des  profits.  Mais  l'ère  de  dépres- 
sion économique  qui  commence  va  bientôt  réduire  tous  les  ouvriers 
au  minimum.  Eu  1922  un  piqueur  ne  recevra  plus  même  la  moitié 
de  ce  qu'il  gagnait  en  1920.  Les  mineurs  qui  ont  longtemps  marché 
à  l'avant-garde  sont  désonnais  aux  derniers  rangs  de  l'armée 
ouvrière. 

Le  contrôle  de  l'ittat  sur  les  chemins  do  fer  est  levé  en  mCi... 
que  sur  les  mines,  mais  .f.-I  I.  Tliomas,  l'adroit  secrétaire  du  syn 
des  cheminots  s'est  défié  des  méthodes  violentes  et.  en  pleine  grève 
des  mines,  s'est  décidé  à  conclure  un  accord  avec  les  compa^' 
Les  cheminots  sont  donc  mieux  Imités,  bien  qu'eux  aussi  d<>i<«(iii 
abandonner  les  espoirs  exagérés  qui  les  animaient  en  1919.  A  re 
moment  la  national i.satlon  (|es  voies  ferrées  semblait  inévitabî 
le  gouvernement  proposait  la  création  d'un  ministère  des  transpui  t» 
qui  aurait  eu*  le  droit  de  décider  y — '        '  '  '    '    's  chemin 

fer.  .Mats,  le  péril  passé,  l.loyd  (i»     ^  I.o  noir 

ministère  ne  reçut  aucune  prérogative  exceptionncll* 


,1.. 
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pn>l  '      I    i'nrirmcnt  non  pns  In  nationalisation,  n  s 

coiiH' i-iiirs  «•\i>i.inte»  en  qu^il ri*  groupes.    1^    <  ,  '' 

décida  Thomas  à  accepter  ce  projet.  La  loi  du  19  août  1921  institua 
quatre  rénaux  ferrés  (sud,  ouest,  nord-ouest,  nord-est).  Les  cliemi- 
nois  auxquels  on  avait  d'abord  fait  espérer  m 

seils  d'administration,  durent  se  déclarer  sali  ....;    , 

de  conseils  mixtes  chargés  de  fixer  dans  chaque  réseau  les  sal. 
avec  un  conseil  national  servant  de  juridiction  d'appel. 

La  défaite  des  mineurs  et  des  cheminots  entraîna  celle  des  autres 

Trade-l'nions.  Nous  ne  pouvons  en  indiquer  toutes  h"    ■' ^    Kti 

1922  les  dockers  virent  leurs  salaires  réduits  de  15  à  1~  ;,n  par 

jour  sans  aucune  des  garanties  qu'ils  demandaient  contre  les  risques 
de  chômage.  Dans  l'industrie  mécanique  la  question  des  heures 
supplémentaires  donna  naissance  à  une  gr^ve  qu      '     ' 

victoire  des  patrons.  Kux  seuls  eurent  le  droit  de  <;        -    ^ 

heures  supplémentaires  seraient  nécessaires.  Les  ouvriers  du  bâti- 
ment furent  tenus  pour  responsables  de  la  crise  du  logement  que  la 
politique  incohérente  du  Cabinet  ne  parvint  pas  à  résoudre.  Après 
s'être  engagé  dans  un  programme  audacieux  de  construction,  le 
ministère,  effrayé  des  charges  qu'il  avait  assumées,  l'abandonna. 
Les  ouvriers  qui,  en  1920,  avaient  obtenu  la  semaine  de  quarante- 
quatre  heures  pendant  toute  l'année,  durent  signer  en  19'22  un  nouvel 
arr:  nt  comportant    '         -nKiinrs   (!c  rpiarante-six  heures  et 

deii       .       iant  l'été. 

Il  ne  sudit  pas  de  constater  le  recul  général  des  forces  ouvrières 
produit  par  la  crise  économique  qui  sévit  en  Angleterre  à  partir  de 
1921.  Il  faut  ajouter  que  les  ouvriers  se  sentirent  joués  par  I  ' 
George.  De  là  leur  rancune  et  leur  colère.  L'n  arti»-!.-  th-  \}   U 
a  très  bien  mis  en  lumière  son  jeu  trop  adroit  ^ 

Deux  écoles,  deux  programmes  étaient  aux  prises  dans  les  milieux 
ouvriers.  La  guerre  semblait  d'une  part  rendn*  prochaine  l'ère  du 

collectivisme  biir- ■"•  -^flque  que  les  Webb  avaient  er-- •••v- 

génération  de  tr.<  s.  .Mais  en  même  temps  le  presl  i 

Unions  était  ébranlé  par  les  concessions  qu'elles  avaient  fai 
l'union  sacrée,  et  à  côté  d'elles  les  Guilti  socialistes  recommandaient 

(  »cnt  de  In  qur>tk>n  sociale  en  Angleterre,  Revue  politique 
lie!  lOW. 
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la  création  de  comités  d'usines  comme  un  premier  pas  vers  l'établis- 
sement d'un  contrôle  ouvrier  sur  l'industrie.  Enfin  beaucoup  d'An- 
glais croyaient  alors  possible  d'arrêter  la  lutte  des  classes,  de  conclure 
la  paix  sociale  par  les  conseils  mixtes  auxquels  le  juge  Whitley  donna 
son  nom. 

Lloyd  George  brisa  la  force  de  ses  courants  divers  en  les  opposant 
l'un  à  l'autre.  Il  évita  la  nationalisation  des  mines  et  des  voies  ferrées 
en  offrant  aux  ouvriers  une  part  de  contrôle  qu'il  n'eut  garde  ensuite 
de  leur  donner.  En  1918  il  multipliait  les  Trade  boards,  comités 
mixtes  nommés  par  le  gouvernement  pour  fixer  des  salaires  minima 
dans  les  industries  où  il  n'existait  pas  d'organisation  ouvrière.  Mais, 
en  1922,  il  ne  voulut  plus  admettre  de  Trade  boards  que  dans  les 
quelques  industries  où  sévissait  le  sweating  system.  En  1919,  au 
moment  où  une  grève  générale  semblait  imminente,  on  le  vit  con- 
voquer avec  éclat  des  délégués  des  Whilley  councils  et  d'autres 
conseils  mixtes  à  Londres  pour  former  une  sorte  de  Parlement  indus- 
triel. Celui-ci  traça  un  programme,  demanda  des  réunions  pério- 
diques... puis  il  n'en  fut  plus  question.  En  quittant  le  pouvoir  le 
ministère  de  coalition  laissa  les  partisans  de  la  nationalisation  eo 
d.  -  '  's  (iuild  socialistes  décounigés  et  les  Whilley  cor-"-' 
tli  ,  tandis  que  le  parti  communiste  s'emparait  des  c<>; 

«l'usine  où  il  discernait  une  ébauche  de  soviets 


II 


A  partir  de  1923  commence  une  reprise  de  l'agitation  ouvrière 
que  l'avènement  d'un  ministère  travailliste  ne  m  pas  d'en- 

coiirnqer.  Les  profits  inespérés  que  vaut  à  l'indusln.  ........  rc  l'immo- 

i)iUNahun  de  la  Huhr,  permettent  aux  mineurs  de  relever  la  tête. 
En  1924  ils  obtiennent  une  hau.5se  de  leurs  salaires  de  20  p.  0/0  à 
33  p.  0/0  au-dessus  du  standard.  Mats  le  tniit  distinctif  des  grèves 
qui  se  multiplient  (dockers  en  1923,  cheminots  en  1924)  est  qu'elles 
sont  l'iL'uvre  d'extrémistes  désavoué»  par  les  principales  Trade- 
Unions. 

Les  communistes  aux  ordres  de  Moscou  font  alors  un  ^nmd  etT  :  ' 
de  propagande,  et,  dans  '    *     '    '""t,  '    Cabinet  Iruvaillisle  p.i 
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incapable  de  leur  résister.  I^s  incidente  bien  connu»  qui  entrafnent 
M  rhule  --  conclusion  d'un  traité  nnf{lo-russc.  interruption  des 
poursiiiteH  engagées  contre  le  W'orkrrs  Weekly,  lettre  <i'    ' 
mettent  In  menace  révolutionnaire  en  évidence  et  déi  i 
leurs  à  rendre  le  pouvoir  aux  conservateurs. 

Après  leur  défaite  électorale  est-il  vrai  que  les  travaillistes  se 
soient  I;ii             vahir  par  les  .  sics?  On  l'a  dit  et  l'on  a  mi'iiH 

cru  pou\ ...  -,   :irc  *  la  prépai.: ;   'Icliévistc  de  lagrèvegénénilc  '  . 

Dans  le  courant  de  1925  il  est  en  efTet  facile  de  voir  la  propagande 
bolchevique  au  travail,  mais  beaucoup  plus  hasardeux  d'estimer 
l'étendue  de  son  influence  *. 

Les  Trade-Unions  monlrenl  .■  •  «^..iw  '.^.^  ..,,>, i,.  „,„  ,  ....n^.  ,..ii- 
tialité.  Kn  janvier  quelques  délégués  visitent  la  Hu.s.sic  et  les  rap- 
ports très  élogieux  qu'ils  publient  à  leur  retour  font  une  vive  impres- 
sion dans  les  milieux  ouvriers.  En  avril  les  Trade-l'nions  accueillent 
les  représentants  du  comité  central  des  syndicats  russes  que  l'Inter- 
nationale d Wmsterdam  vit-nt  de  repousser,  l'n  comité  anglo-ru.sse 
est  créé  pour  maintenir  des  rapports  permanents  entre  syndicalistes 
des  deux  pays,  et  les  Anglais  s'engagent  à  faire  pression  sur  le  bureau 
d'Amsterdam   pour  obtenir  qu'il  sa   porte  aux  camarades 

russes. 

En  juin  la  Fédération  des  mineurs  essaye  de  reformer  la  Triple- 
.\lliance.  Les  compagnies  qui  ont  vu  s'évanouir  les  profits  réalisés 
pendant  l'occupation  de  la  Ruhr  regrettent  d'avoir  en  1924  élevé 
leurs  salaires.  L'accord  qui  fut  alors  conclu  pour  un  an  ne  sera  pas 
renouvelé.  Aussi  la  Fédération  se  prépare-t-elle  à  la  lutte.  Elle  ne 
peut  compter  sur  l'appui  du  Congrès  des  Trade-Unions  dont  les 
membres  ne  voleraient  pas  une  grève  de  solidarité  sans  avoir  d'abord 
consulté  leurs  électeurs.  Elle  cherche  donc  à  reformer  la  Triple- 
Alliance  qui  la  liait  aux  cheminots  et  aux  ouvriers  des  transports. 
Ijes  exécutifs  de  ces  trois  groupements  siégeant  ensemble  auraient 
le  pouvoir  d'engager  la  bataille.  Le  syndicat  des  transports  (Trann- 


1.  Voir  V^riïcW  non  siKii^  pul'li  I   titre  dan»   lu  ftepttf  dt  Pari»  du 

2.  li^ilUin  <  iMt.'t  m  i.<  totirr  102*  «1;«iu  1rs  liurrîiU'C  du  parti  cfivn- 


cjur»liuii  ({Ur  iiou»  potoiu  |»iu«  tuiui 
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fjort  and  General  Workers  Union)  qui  unit  par  un  lien  assez  lâche 
les  dockers  à  beaucoup  d'ouvriers  «  non  qualifiés  >>,  accepta  le  traité; 
mais  les  cheminots  plus  indépendants  et  mieux  oi^anisés  le 
rijMJUssent.  Ils  ne  veulent  entrer  dans  Tailiance  qu'en  restant 
maîtres  de  leur  conduite. 

En  septembre  une  offensive  révolutionnaire  se  produit  au  Congrès 
annuel  des  Trade-Unions.  Il  s'agit  de  renforcer  les  pouvoirs  du  conseil 
(T rade- Unions  General  Councit)  qui  représente  le  (.ongrès  dans  l'in- 
ter\'alle  de  ses  sessions.  On  voudrait  qu'il  pût  de  sa  propre  autorité 
déclancher  une  grève  de  solidarité.  Mais  la  proposition  est  renvoyée 
à  l'examen  du  Conseil.  Le  Congrès  lui-même  paraît  incapable  de 
décider  s'il  veut  ou  non  poursuivre  l'unification  de  la  classe  ouvrière, 
si  le  but  à  atteindre  est  i  la  fusion  de  tous  les  organismes  afllliés 
en  un  seul  grand  syndicat  ».  Des  motions  pour  et  contre  sont  tour  à 
tour  rejetées  par  les  deux  tiers  des  voix,  et  finalement  le  Congrès  se 
contente,  en  condamnant  le  capitalisme,  d'encourager  la  création 
de  comités  d'usines  qui  prépareront  l'établissement  d'un  contrôle 
ouvrier  sur  l'industrie. 

.Si  même  dans  le  .syndicalisme  anglais  les  extrémistes  font  des 

■ rès,  par  contre  le  Labour  party  qui  tient  ses  assises  au  même 

ii-nt  se  montre  résolu  à  leur  résister,  l'ne  majorité  écrasante 
interdit  l'entrée  du  parti  aux  communistes. 

On  est  trop  facilement  porté  à  dire  que  le  bolcliévisme  est  par- 
venu h  s'emparer  de  la  direction  du  Trade-l'nionisme  et  qu'il  est 
l'auteur  de  la  grève  générale.  Dangereuse  méprise  qui  nous  ferait 
ignorer  un  fait  en  lui-même  plus  important  que  ne  peut  l'être  toute 
intervention  de  l'étranger  :  l'évolution  intérieure  du  syndicalisme 
■  lis  qui  peut  le  transformer  presque  à  son  insu  en  un  parti  de 
iulion. 

1^8  dernières  années  du  xix*  siècle  ont  vu  entrer  en  ligne  les 
masses  profondes  des  ouvriers  «  non  qualifiés  ",  provoquant  l'avène- 
nienl  d'un  «  Nouvel  l'nionisme  "  Le  début  du  xx«  a  vu  naître,  à  côté 
fies  ■  iiTïi'tnsdr  métiers  »  d'esprit  particulariste,  de  Kni-v  .nfcs  «  unions 
(1  iiitlijstries    «t'étendant  à  tous  les  travailleurs  e;  ,  aria  même 

branche  industrielle.  Ainsi  fut  créée  en  1911  la  Sational  Union  0/ 
Railmiymen  qui  compte  aujourd'hui  .300,000  membres.  Ce  mouve- 
ment d'  «  amalgamation  »  s'est  beaucoup  accélère  depuis  '  ■  ""•  "■'^ 
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et  la  clftiM  ouvrière  le  trouve  maintenant  organisée  en  un  petit 
noml  '|ue.s.  Kn  1917.  s'est  fondée  l7ron 

and     .-.  1 ,  -.000  membres);  en  1U20.//4 /nu/- 

ganuited  Engineering  Union  (245.000  m.);  en  1921,1a  Transport  and 
General  W'orkers  Union  (300.000  m.),  etc. 
Cette  même  année  le  Congrès  des  Trade-L' nions  .sentit  le  besoin 

d'avoir  un  or^ne  directeur  pennanent.  Il  ne  dinj)"   "•  ■  que 

d'un  «  comité  parlementaire  »  chargé  de  défendre  au|>i  i  res 

et  députés  les  intérêts  des  travailleurs.  I^  Congrès  le  remplaça  par 
un  Conseil  dont  les  princifuiles  Unions  se  répartirent  les  sièges.  Ce  fut 
le  Trade-Unions  (leneral  Council,  coinniunément  désigné  par  les 
initiales  :  T.  l'.  C.  Ses  pouvoirs  à  l'origine  ne  furent  pas  nettement 
définis,  mais  le  développement  récent  des  Trade-Councils  qui,  à 
côté  des  Unions  organisait  la  cla.Hse  ouvrière  en  groupements  terri- 
torinux.  ne  pouvait  manquer  d'accroître  son  autorité.  On  lui  reconnut 
le  droit  d'intervenir  dans  les  conflits  industriels  et  de  préparer  {pro- 
mole) des  actions  de  solidarité.  Le  jour  devait  venir  où  on  lui  accor- 
derait aussi  le  pouvoir  de  les  déclancher. 

Il  vaudrait  la  peine  de  suivre  de  près  —  mieux  qu'on  ne  peut  le 
faire  d'ici  —  la  réorganisation  du  Trade-l'nionisme.  Les  institutions 
qu'il  est  en  train  de  se  donner  en  font  un  véritable  i^lat  dirigé  par 
un  gouvernement  de  classe.  Sera-t-il  possible  de  le  maintenir  dans  les 
cadres  du  gouvernement  parlementaire?  La  place  conquise  au  Par- 
lement par  les  députés  travaillistes  nous  le  f  "  rrer.  Mais  dans 
un  pays  qui  contient  plus  d'un  million  de  i  ^^.  uii  l'industrie 

dont  toutes  les  autres  dépendent,  celle  du  charbon,  traverse  une  crise 
aigué,  l'évolution  du  syndicalisme  est  pour  le  gouvernement  une 
menace  extrêmement  grave. 

.Nul  ne  le  comprend  mieux  que  le  Premier  Ministre,  cL  .  v.^.  .me 
bonne  fortune  pour  les  Anglais  d'avoir  en  ce  moment  à  leur  télé  la 
personnalité  si  sympathique  de  Stanley  Baldwin  '.  Ce  grand  patron 
qui  est  en  même  temps  un  Tils  de  l'Angleterre  puritaine,  ce  simple 

C.-1 '  f"  '•  nt  aus.si  à  une  famille  de  hautr "re, 

c<  H-  Jones,  paasait  ina|>erçu  au  1  ut 

jusqu'à  l'heure  où  avec  Bonar  Imw  il  a  secoué  le  joug  du  gouver- 

1.  L«  mcUrur  portrait  de  Ilaldwln  0«t  criui  publié  par  Wkkhwro  Slrrd  dut»  la 
Metfhm  o/  RepUwt  de  )«!■  1925. 
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nement  de  coalition.  Il  n'admettait  pas  la  fusion,  sous  Lloyd 
George  et  Churchill,  des  conservateurs  et  des  libéraux  en  un 
parti  antisocialiste.  Il  n'admet  pas  davantage  que  les  extrémistes 
du  parti  consorsateur,  les  die-hards,  fassent  une  politique  de 
réaction. 

En  donnant  aux  conservateurs  une  énorme  majorité  les  électeurs 
à  son  avis  n'ont  pas  du  tout  voulu  commencer  une  politique  de  guerre 
sociale.  Baldwin  prévoit  que  les  relations  du  capital  et  du  travail 
«  devront  prendre  la  forme  d'une  coopération  joliment  étroite  ». 
«  Nous  du  moins,  dit-il,  n'allons  pas  tirer  le  premier  coup.  Nous  vou- 
lons la  paix.  Nous  voulons  créer  une  atmosphère  nouvelle  dans  un 
nouveau  Parlement  pour  un  âge  nouveau  où  les  gens  seront  unis.  » 
Mais  l'Angleterre,  comme  la  voit  le  leader  travailliste  Thomas,  est 
¥  sur  le  tranchant  d'un  rasoir  ».  Des  menaces  de  grèves  pèsent  à 
l'horizon.  Au  début  de  1925  les  cheminots  réclament  une  hausse 
générale  de  leurs  salaires  et  les  compagnies  ripostent  en  annonçant 
au  contraire  leur  réduction.  Les  conseils  mixtes  qui  existent,  on  l'a 
vu.  dans  celte  industrie  réussiront  peut-être  à  éviter  un  conflit.  Plus 
dangereux  est  celui  qui  s'annonce  dans  les  mines  de  charbon.  En 

i  invier  les  cf  • "ves  ont  commencé  une  enquête  qui  conclut  en 

iiiM  que  1  e\i  n  ne  peut  continuer  avec  les  salaires  actuek. 

A  la  fin  de  juin  les  compagnies  déclarent  que  des  salaires  réduits 
entreront  en  vigueur  le  l*»"  août.  La  Fédération  réplique  qu'elle 

n'accepte  ni  de  salaires  plus  bas  ni  de  journées  plus  lor ^-t  le 

T.  IJ.  C.  intervient.  Il  assemble  les  exécutifs  des  unionv  >  au 

Congrès  et»  avec  leur  approbation,  décide  de  venir  au  secours  des 
mineurs  en  arrêtant  les  transports.  Durant  tout  le  mob  de  juillet 
1.-  flTorts  de  conciliation  de  Bald\\i  '  lent,  et,  le  :\\  juillet,  il  se 
i>   iLjne,  pour  éviter  un  conllit  de  n.  à  accorder  un  subside 

ivernemental.  Pendant  neuf  mois  (jusqu'au  !•»  mai  1926)  les 
salaires  de  1924  seront  maintenus  et  le  gouvernement  comblera  le 
déficit  des  districts  miniers  qui  travailleront  h.  perte. 

La  «  capitulation  >  de  Baldwin  est  très  critiquée.  Mac  Donald 
lui  reproche  dencourager  le  bolchévisme!  et  les  die-hards  sont  natu- 
rellement  du  même  avis.  Le  principe  d'un  subside  est  universellement 
condnnmé  parce  qu'une  industrie  ne  doit  pas  vïntc  aux  dépens  des 
contribuables.  Mab  Bald^v'« '  ■'•.•  — -  -p  •.•!•-.•  «.-rr .;,.   il  i...  w'cjil 
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pui  laissé  intimider  par  la  menace  d'une  fjrève  générale  :  •  Si  la  coro- 
munnuto  doit  combattre,  d^-clarr-t-il,  elle  déploiera  des  forces  qui 
étoiiiioronl  les  armées  de  l'anarchie.  <•  Seulement  il  a  voulu  «achrter 
neuf  mois  pour  une  enquête  '.  Kn  réalité  il  ne  croit  pus  le  pays  prêt 
ii  la  lutte,  et  lui-même  n'est  pas  dbposé  à  faire  siennes  les  exifjences 
des  compagnies  minières 

Le  subside  va  grever  It*  lnKign  tu-  jnns  ur  n  in^t  niuiMins  «h-  m ns, 
et,  comme  il  ne  permellra  pas  d'éviter  la  guerre,  on  peut  penser 
à  première  vue  que  la  décision  de  Baldwin  a  été  une  faute.  Mais 
l'enquête  qui  va  se  poursuivre  montrera  d'autre  part  qu'il  avait  de 
bonnes  raisons  de  ne  pas  vouloir  se  solidariser  avec  l'Association 
patronale. 

La  cx)mmission  chargée,  sous  la  présidence  de  sir  Herbert  5>amuel, 
de  «  faire  une  enquête  sur  la  situation  économique  de  l'industrie 
houillère  »,  s'est  en  effet  heurtée  à  l'intransigeance  égale  des  deux 
parties  intéressées.  Ia»s  patrons  sont  venus  lui  dire  que.  si  même 
on  revenait  aux  salaires  de  1U21  et  qu'on  allongeât  d'une  heure  la 
journée  de  travail,  ils  ne  feraient  encore  aucun  profit.  Les  mineurs, 
sans  indiquer  un  remède  à  la  crise  actuelle,  lui  ont  simplement 
rxposé  un  vaste  projet  de  nationalisation.  I.a  commission  est  tout 
<lr  même  parvomu-  à  dresser  un  tableau  exact  et  un  programme 
pratique. 

Son  rapport  écarte  après  examen  le  projet  de  nationalisation. 
i^  '  pour  le  Trésor,  il  aurait  n  ur  elTet  de  créer  un  orga- 

;... Iministré  par  un  conseil  q  ii»perail  au  contrôle  par- 

lementaire, et  on  ne  pourrait  pas  même  être  assuré  qu'à  l'avenir  il 
n'y  aurait  pas  de  nouvelles  grèves. 

Le  rapport   condamne  d'autn-  p.irt   l'exploitation   actuelle   des 

••••'•'■s,  ft  le  tableau  qu'il  en  fait  est  effarant.  I.'. Angleterre  n'a  pas 

:      lis  de  1.500  compagnies  minières  dont  l'outillage  est  souvent 

défeclcux  -  mauvais  hâlage  mécanique;  nécessité  pour  les  ouvriers 

de  faire  de  longs  trajets  h  pied  au  fond  de  In  mine.  Les  4  /.')  du  char- 

'     '  -  -  '      ■  ''-rieur  sont  consommés  satv  •••■'••    r  t\cs 

s  (le  tonnes  vont  chaque  an  >  -en 

poussières  dans  l'espace.  La  loi  angbise  attribue  la  possession  des 
mines  aux  propriétaires  du  sol.  Il  faut  leur  payer  une  rente  (rotially) 
et  laisser  au-dessous  des  limites  de  chaque  propriété  des  barrières 
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On  estime  à  4  milliards  de  tonnes  le  charbon  ainsi  abandonné  dans 
le  sous-sol  et  qu'on  ne  pourra  plus  recouvrer. 

La  distribution  est  aussi  mal  organisée  que  la  production. 
Les  700,000  wagons  qui  transportent  la  houille  appartiennent  à 
1,000  compagnies.  Aussi  la  moitié  d'entre  eux  sont-ils  toujours  vides. 
Une  bureaucratie  envahissante,  des  intermédiaires  trop  nombreux 
haussent  les  prix.  Parfois  les  propriétaires  d'une  mme  qui,  pré- 
tend-on, a  de  la  peine  à  vivre,  forment  entre  eux  une  société  de  vente, 
s'achètent  leur  propre  charbon  pour  le  revendre  à  grand  profit. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  le  rapport  réclame  une  réorganisation 
complète  de  l'industrie  minière.  Il  préconise  d'abord  le  rachat  des 
royalties,  non  pas  la  nationalisation,  mais  i'ac({uisition  par  l'État 
des  mines  qui '^'""■•""n*  '"'•■"  "vi.ir.iii'-.'v  iv.r  <L.<  iMiiu>-..(t,;<.c  ,•<.I,,•..«- 
sionnair^'s, 

Il  déclare  ensuite  inévitable  la  fermeture  des  puits  improductifs  et 
indique  une  procédure  qui  permettra  d' '  amalgamer»  les  autres  en 
un  nombre  restreint  d'entreprises.  II  recommande  enfin  la  création 
do  r<»u[itratives  de  vente  auxquelles  le  public  pourra  acheter  le 
charbon  son  juste  prix. 

Mab  ces  réformes  ne  produiront  pas  tout  de  suite  leur  efTet,  et 
les  commissaires  reconnaissent  que  l'industrie  est  moribonde.  .\  la 
fin  de  r.)2.'>  les  trois  quarts  des  mines  travaillaient  à  perte.  Il  y 
:iurd  donc  une  période  de  transition  difTicile.  Comment  la  franchir? 
Le  rapport  se  prononce  résolument  contre  une  prolongation  du 
subside.  Il  est  d'autre  part  opposé  à  un  allongement  de  la  journée 
«le  travail  qui  depuis  1010  est  de  sept  heures  et  demie  au  fond  de  la 
mine.  Elle  est  plus  courte  qu'en  France,  en  Belgique  ou  en  Allemagne, 
et  une  heure  de  travail  permettrait  au  mines  britanniques  de  pro- 
«luire  30  millions  de  tonnes  de  plus.  Mais  le  bénéfice  ainsi  réalisé 
ne  seniit  qu'illusoire  parce  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  un 
marché  pour  cet  excédent  .sans  abaisser  les  prix.  On  risquerait  d'autre 
part  de  condamner  130,(XM)  mineurs  au  chômage.  Les  commis.saires 
nc  trouvent  ai'  -s h.  conclure  qu'une  seule  issu<»  n*sto  ouverte, 

•oir  une  r»..,,.  ..w.è  des  salaires.  Ils  n'adnv"-  "'  ■       '[u'on  porte 
Il  te  à  ceux  qui  sont  les  plus  bas  (15  sli.  omainc)  et 

conseillent  en  outre  d'établir  un  système  d'indemnités  pour  charges 
<le  famille.  Mais  ils  estiment  qu'on  a  eu  tort  d'élever  en  1921  les 
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tàMrm  de  20  à  33p. 0/()  au-dessus  «tu  standard  et  pca«>ent  que,  s'ib 
veulent  éviter  un  cataclysme  industriel,  les  mineurs  devront  te 
résoudre  h  abandonner  une  part  de  cotte  avance 

"      '  -it  que  la  commission  flahorait  ce  rappiui.  i>.i..i«iij  ..>nii 

•  If  son  mieux  à  prî^chcr  au  pays  son  idéal  de  paix  sociale. 

A  ses  côtés  les  (tir-hards  se  préparaient  au  conflit.  !.«  ministre  de 

l'intérieur  encourageait  la  formation  d'une  ligue  de  briseurs  de  grève, 

10.  .M.  S   I    '  ■    !i  for  thr  Mail  -  '\        •  •        ..,- 

geai l  des  i    ..: filtre  douze  a^.. 

sence  du  marasme  do  l'industrie  l'inquiétude  du  public  gran<i 
et  à  l'automne  il  était  parcouru  par  une  vague  de  pessimisme.  Les 
journaux  retentissaient  alors  de  cris  d'alarme,  et  des  voix  autorisées 
demandaient  ouvertement  si  le  pays  ne  vivait  pas  sf-  "■"  '"^••"ï 
s'il  n'était  pas  •  sur  le  chemin  de  la  ruine  >. 

Cependant  les  statistiques  hebdomadaires  montraient  que  l'armée 
des  chômeurs  diminuait  peu  à  peu.  et  à  la  fln  de  l'année  les  calcula- 
teurs ofTiciels  s'efTorçaient  de  prtmver  que  la  rri.se  industrielle  dépen- 
dait presque  uniquement  du  mauvais  élat  des  mines.  Tout  l'effort 
de  Baldwin  consistait  en  efTet,  à  isoler  le  problème  minier.  I^  menace 
d'une  grève  des  cheminots  se  dissipait  par  un  arbitrage  du  conseil 
mixte  qui  repoussait  en  même  temps  les  prétentions  des  deux  parties 
et  décidait  de  maintenir  les  salaires  actuels.  Serait-il  au.ssi  possible 
sur  les  bases  indiquées  par  la  commission  d'enquête  de  ménager  un 
compromis  dans  l'industrie  houillère? 


ni 


Le  rapport  de  la  commission  royale  fut  publié  le  10  mars.  Pour 
conclure  un  n<  '      '  *'    '  '         il  n'y  avait  pas  de  tenu  îre. 

I>ès  le '21  le  ^;  a  qu'il  acceptait  en  l»;  "n- 

clusions  du  rapport.  Mais  ni  l'Assiociation  patronale  ni  In  Fédération 
ouvrière  ne  l'imitèrent.  Celle-ci  répéta  qu'elle  ne  voulait  ni  de  salaires 
plus  bas  ni  de  joumét^s  plus  longues.  I/.Xssocintion  en  notifiant  aux 
ouvriers  que  les  conventions  en  vigueur  ne  seraient  pas  r«"""^  ••'••"«■ 
continua  à  repousser  le  principe  du  .salaire  national. 

Sur  cette  ligne  de  défense  l'Association  se  maintint  jusqu'au 
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27  avril,  et  ce  fut  seulement  le  30  qu'elle  consentit  à  présenter  une 
offre  précise.  Elle  ne  laissait  aux  ouvriers  que  quelques  heures  pour 
lui  répondre. 

Par  ce  retard  l'Association  assumait  une  lourde  responsabilité 
dans  la  crise  imminente.  On  comprend  l'irritation  des  mineurs. 
Comme  l'olTre  patronale  comportait  à  la  fois  le  retour  aux  salaires 
de  .1921  que  le  rapport  conseillait,  et  la  journée  de  huit  heures  qu'il 
condamnait,  on  s'explique  que  les  mineurs  l'aient  repoussée. 

Baldwin  n'avait  heureusement  pas  attendu  si  longtemps  pour 
entrer  en  pourparlers  avec  le  T.  U.  C.  où  s'exerçait  l'influence  des 
travaillistes  modérés.  Thomas,  Henderson  et  avec  eux  Mac  Donald, 
anxieux  d'éviter  une  rupture  persuadèrent  aux  mineurs  d'ajouter 
à  leur  refus  une  demande  :  Le  Cabinet  pouvait-il  retarder  le  conflit 
en  prolongeant  d'une  quinzaine  de  jours  son  subside? 

Le  soir  du  30  avril  un  dialogue  précipité  s'engage  :  «  Point  de 
subside,  dit  Baldwin,  si  vous  ne  me  donnez  pas  l'espoir  d'aboutir 
en  acceptant  le  rapport  et  par  suite  une  réduction  éventuelle  des 
salaires  >.  —  «  Nous  ne  pouvons  le  faire,  répondent  les  mineurs,  tant 
que  les  plans  de  réformes  contenus  dans  le  rapport  n'auront  pas 
été  commencés  (initiated).  —  «  Qu'entendez-vous  par  là?  Si  nous 
nommons  une  commission  mixte  pour  dresser  ces  projeta  serez-voun 
satisfaits  on.  Il  faut  que  leur  exécution  ait  commencé.  » 

Voici  atteint  le  point  de  rupture.  Certes  la  méfiance  des  ouNTiers 
s'explique  par  leurs  déceptions  antériei  ir  la  présence  aussi 

dans  le  parti  conservateur  de  grands  pi  ,  :_  Lires  miniers  hostiles 
aux  réformes.  Peut-être  Baldwin  aurait-il  pu  prendre  déjà  l'initia- 
tive de  présenter  un  plan  de  réformes  au  Parlement.  Mais  le  refus  du 
T.  V.  C.  n'en  est  pas  moins  condamnable.  Il  faut  du  temps  pour 
réorj^aniser  l'industrie:  et  c'est  précisément  pour  franchir  cette 
pii.dc  que  le  rapport  a  conclu  qu'une  baisse  des  salaires  était 
inévitable. 

I..C  l«'maile  travail  s'est  arrêté  dans  toutes  les  mines  bu  s. 

I      ..:..:  .},j^  jjjçj  alors  en  vigueur  la  loi  de  1920  qui  in.sl....^  .  .  tat 
>ur  tout  le  territoire  des  commissaires  revêtus  de  pouvoirs 
extraordinaires  vont  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  vie  Datio- 
ns* le. 

1 ,1     1      i    .  (      a  rciini  (l  ;»uire  p;tri  les  iieie^ue,>  lU  s  .>>iniM.in  alilIlCS 
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au  Congrès  des  Trade-Unions  pour  drcidcr  si  la  classe  ouvrière  va  se 
r  avec  les  mineurs.  A  deux  heures  rassemblée  proclame 

.,..  .   .     ^lôve  j«énérale  corn— -  -■  '"  TTi-^nli  matin.  C.v  jourlù  les 

Iroupis  de  premier  choc  :  t  li'  r..  i  s.  ouvriers  des  transports 

et  typographes,  devront  entrer  en  ligne.  Les  autres  syndiqués  se  tien- 
dront prêts  à  inter>'enir.  l^T.  U.  C.  laisse  d'ailleurs  aux  secrétaires 
des  diverses  unions  le  soin  de  lancer  les  ordres  de  grève. 

I^s  leaders  modérés  ont  cédé  au  courant,  mais  dans  ce  dernier 

délai  de  soixante  heures  ils  espèrent  arriver  encore  à  s'entendre  avec 

Baldwin.  Tandis  que  le  T.  U.  C.  se  prononce  pour  la  grève,  il  s'offre 

'       '  promis,  et.  dans  son  désir  de  paix,  Baldwin 

,    ..^l!^:   .(.    .  L.v   lie  grèvt'  «l'ml  il  »i';>  ti:n>  «'•ti-  ofTii  ii'Ilftiti-nt 

informé,  pour  continuer  à  négocici 

1.0  T.  r.  t..  peut-il  se  déclarer  «  persuadé  »  {confidetU)  qu'il  réussira 
à  convaincre  les  mineurs  d'accepter  le  rapport?  Kn  ce  cas  le  gouver- 
nement prolongera  le  subside.  I^  samedi  soir  un  accord  sur  ces  bases 
Ii:»r.«it  réalisable,  et  le  T.  U.  C.  se  retourne  vers  les  mineurs.  A  sa 
grande  surprise  il  s'aperçoit  que  leurs  délégués  ont  quitté  I^ndres 
pour  les  districts  miniers  oii  la  grève  a  commencé.  De  ce  fait  toute  la 
journée  du  dimanche  sera  perdue.  Ce  n'est  que  dans  la  soirée  que  le 
T.  U.  C.  retourne  à  Downing  slreet. 

Ce  qui  s'est  pas.sé  dans  la  petite  maison  historique  pendant  cette 
nuit  n'est  pas  clair.  I.es  témoins  n'ont  pas  tout  dit  et  ne  s'accordent 
pas  entre  eux.  Dans  une  salle  siège  le  Cabinet,  dans  une  autre  le 
T.  U.  C,  tandis  que  Baldwin  assisté  de  deux  ministres  s'vntretient 
avec  Thomas  et  deux  autres  unionistes.  Ils  toml>ent  d'accord  sur  une 
«  fonnul»  1 1.  C.  accepte  le  rapport  et  s'engage  à  presser  {urge) 

les  mineure  de  l'autoriser  à  négocior  sur  ses  bases,  «  étant  entendu 
que  cela  peut  entraîner  quelque  réduction  des  salaires  ». 

Mais  quand  Baldwin  rentre  an  Cabinet,  ses  collègues  lui  annoncent 
une  nouvelle  grave.  Les  typographes  du  Daily  Mail  ont  refusé 
d'imprimer  un  article  qu'ils  estiment  offensant  pour  la  classe 
ouvrière. 

Que  se  passa-t-il  alors  au  Cabinet?  Est-il  vrai,  comme  on  l'a  dit  de 
bonne  source  et  sans  susciter  de  démenti,  que  Churchill  suivi  par  cinq 
ministres  obligea  Baldwin  à  rompre  les  pourparlers  par  l'offre  de  sa 
démission?  Baldwin  en  tout  cas  sentait  lui-même  la  dilTiculté  de 
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Dégocier  sous  la  menace  de  la  grève.  A  une  heure  du  matin  le  lundi 
il  se  rési<;na  à  la  lutte. 

Le  Cabinet  adressa  au  1.  l  .  t..  luu'  u'urc  cniiMMiaiii  non  seuifuniu 
que  des  ordres  de  grève  étaient  lancés,  mais  que  des  actes  de  grève 
étaient  déjà  commis.  I^  lil)erté  de  la  presse  était  ouvertement  violée. 
«  Une  telle  conduite  impliquait  un  défi  aux  droits  constitutionnels  et 
aux  libertés  de  la  nation.  ^  Avant  de  négocier  le  Cabinet  exigeait  <•  à 
la  fois  la  npudiation  des  actes  déjà  comnii^^  o\  \o  nlrMii  immédiat  et 
inconditionnel  des  ordres  de  grève  ». 

f*uis  le  Cabinet  se  sépara,  et  quand  les  unionistes  essayèrent  de 
l'atteindre  ils  se  heurtèrent  à  porte  close.  Il  ne  restait  au  T    ' 
qu'à  rédiger  une  '  "r-  'xprimant  sa  surpri-"  •"  -■"  '^""-•» 

I.e  lundi  à  leur  réveil  les  Anglais  apprennent  que  la  guerre  est 
déclarée  et  commencera  le  lendemain.  En  cette  dernière  journée  de 
paix,  tandis  que  les  deux  camps  s'organisent,  le  public  se  demande 
comment  il  se  trouve  précipité  dans  une  si  grave  aventure. 

Les  Trade-Unions  sont-elles  vraiment  devenues  révolutionnaires? 
Nous  avons  déjà  dit  ce  qu'il  faut  penser  de  la  propagande  holché- 
viste  en  .\ngleterre.  Le  vote  des  délégués  réunis  le  l"  mai  a  été  pour 
une  part  un  coup  de  léle  suivant  de  longues  heures  d'une  attente 
énervante  et  de  longs  mois  de  crise  endémique.  Mieux  valait  en 
finir  une  bonne  fois.  Après  avoir  à  deux  reprises  en  1920  cl  1021 
abandonné  les  mineurs  à  leur  sort  la  classe  ouvrière  pensait  aussi 
quelle  ne  pouvait  pas  une  troisième  fois  les  trahir. 

De  la  part  des  leaders  responsables  il  y  eut  aussi  peut-être  un 
calcul.  Proclamer  la  grève  leur  parut  une  manifestation  de  solidarité 
ouvrière  propre  sinon  à  intimider  leurs  adversaires,  du  moins  à  réta- 
blir l'équilibre.  Si  les  mineurs  étaient  contraints  de  négocier  sous  la 
menace  d'un  lock-out,  n'était-il  pas  juste  que  les  patrons  sentissent 
aussi  peser  sur  eux  la  menace  de  la  grève? 

Les  Trade-Union»  ne  réalisaient  pas  que  leur  ge>l. 
patrons  atteindrait  d'abord  le  Cabinet. et  l'attitude  di 
que  en  partie  leur  méprise.  Depuis  longtemps  la  perspective  d'une 
grève  générale  était  envisagée;  on  en  parlait  comme  d'une  catas- 
trophe aux  répercussions  incalculables,  non  comme  d'un  acte  stric- 
tement illégal.  Lorsque  durant  la  grève  sir  John  Simon  mil  en  lumière 


le  M 
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cet  aspect  juridique  du  conflit,  il  parut  avoir  fait  une  découverte. 
Et  la  rotuiuito  du  i!  n\trh>  le  vote  de  f{rj>ve  no  pouvait  encore 

qu'enlri'lcnir  les  ili  '••-  i.  ..i.   .■.lu.f.jsies.  Ignorer  ce  vote  et 

seprélerà  des  pouij  >  ir  sur  l'incident  du  t)ai7y 

Maii  dont  le  T.  l).  C.  n'avait  pas  eu  connaissance,  c'est,  avouons>le, 
une  conduite  surprenante.  1^  fatigue  de  niinistn.*s  surmenés  ne  suffit 
pas  k  l'expliquer.  Il  faut  y  voir  aussi  le  conflit  de  deux  politiques 
aux  prises  dans  le  Cabinet. 

Aux  Communes,  dans  l'après-midi  du  lundi,  Baldwin  vient  rendre 
ses  comptes.  Il  expose  la  portée  constitutionnelle  du  conflit 
gouvernement,  dit-il,  s'est  trouvé  délié  par  un  autre  g»- 
Tous  cfu.x  qui  resteront  au  travail  ne  seront  pas  iii,,...v-  ..  .».u.. 
Baldwin  ne  renie  aucun  des  efforts  de  conciliation  qu'il  a  faits  : 
•  Tout  ce  À  quoi  j'attache  de  l'importance,  conclut-il,  est  maintenant 
mis  en  pièces. Cela  ne  m'cnlcve  ni  ma  foi  ni  mon  courage. Aujouni'hui 
dans  cette  Chambre  nous  pouvons  être  pleins  d'acTimonie.  Avant 
peu  l'ange  du  la  paix  avec  la  guériso»  dans  ses  ailes  sera  de  nouveau 
parmi  nous.  et.  quand  il  viendra,  soyons  prêts  à  l'acueillir.  > 

Toute  la  Chambre  s'associe  à  ces  paroles.  Mac  Donald  et  Thomas, 
en  mettant  l'accent  sur  l'égoïsme  des  compagnies  minières.    '• 
vouent  toute  attaque  dirigée  contre  la  Conslilulion  :  >  Si  le  g«'i 
nement  était  attaqué,  s'écrie  Thomas,  Dieu  nous  préserve  qu'il  suc- 
combe! »  Lloyd  Geor^  est  seul  à  tenter  de  mettre  le  ministère  dans 
l'ri   ■  à  réparii  '    lu-iit  le  blâme  entre  les  deux  camps.  Mais 

son  .  lord  ()\h ..i.>>ira  la  première  occasion  d'apporter  au 

gouvernement  l'adhésion  sans  réserve  des  libéraux  contre  «  une  entre- 
prise de  dictature  ».  \jc  Parlement  se  solidarise  avec  le  Cabinet 

Le  pays  est  certainement  derrière  ses  reprt*sonlants.  Cependant 
le  contact  est  déjà  rompu  entre  le  gouvernement  et  le  public.  Dès 
le  lundi  les  journaux  du  soir  ont  di'<;paru  ;  mais  la  voix  de  Baldwin 
apporte  aux  Anglais  par    I  un  message  :  •  Tenez  ferme. 

Souvenez-vous  que  la  paix  sur  terre  vient  aux  hommes  de  bonne 
volonté.  ■ 

I^  spectacle  qui  s'ofTre  aux  yeux  le  mardi  matin  est  déjà  rassurant . 
Depuis  l'aube  une  foule  immense  parcourt  les  rues  de  la  capitale. 
Tous  les  transports  publics  sont  arrêtés,  mais  chacun  s'ingénie  tout 
de  même  à  se  rendre  à  ses  affaires.  C'est  un  déTilé  pittoresque  de  véhi- 
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cules  de  toutes  formes  et  de  tous  âges  :  camions  où  s'entassent  les 
«  girls  »  de  la  Cité,  voitures  de  campagne,  bicyclettes  et  même  patins  à 
roulette,,.  Le»  heureux  possesseurs  d'autos  répondent  de  leur  mieux 
aux  appels  qui  leur  sont  adressés  du  haut  des  trottoirs,  et  la  solidarité 
des  cla?*^'  '"^'  -»'  •  •  '•'  v''- "t-  -' •  •..'•>;>  rpii  s'affirme  un  gage  de 
victoire. 

L'humour  et  l'esprit  sportif  ne  perdent  pas  leurs  droits.  Aux  vitres 
d'un  magasin  une  affiche  nous  conseille  :  ■  Gardez  le  sourire.  La 
marche  est  bonne  à  la  santé.  »  Un  match  de  foot-ball  s'organise 
entre  grévislfs  et  policemen  >•,  et  c'est  la  femme  du  commissaire  qui 
lance  le  ballon.  Pour  un  français  le  peuple  londonien  est  d'ailleurs 
surprenant  de  sérieux  et  de  sang-froid.  Pas  de  lazzis  ni  de  rires. 
L'humour  s'exprime  en  silence  par  les  inscriptions  dont  les  volon- 
taires vont  couvrir  les  parois  des  autobus.  A  parler  avec  les  bouti- 
quiers on  voit  qu'ils  comprennent  bien  le  péril,  mais  ils  dominent 
leur  effroi,  et  les  ménagères  ont  la  sages.se  de  ne  pas  accumuler  de 
provisions  ! 

Les  grévi>vv.. ,-...>,..v   .....  .,...  .,,.v   ,,    ,>.w-..^.  i;.,,.:^  .v:^ 

faubourgs  populaires,  panui  les  rangées  d'ouvTiers  qui,  alignés  sur  les 
trottoirs,  regardent  l'écoulement  du  trafic,  il  y  a  de-ci  de-là  quelques 
échauffourées.  Des  autos  sont  arrêtés,  quelques  «  bus  »  renversés... 
peu  de  chose  en  somme  pour  un  conflit  d'une  telle  envergure.  Dans 
les  districts  miniers  les  violences  sont  plus  à  craindre,  mais  les  petits 
incidents  qu'on  signale  ne  mettent  nulle  part  l'ordre  public  en  danger. 
Les  plus  graves  se  produisent  en  Ecosse,  à  Edimbourg  et  surtout  à 
Glasgow  où  à  la  suite  de  rixes  pr<  î  '200  arrestations. 

N'cmpéche  que  les  masses  ouvrit:  jtlinées.  I^  grève 

II'-  coûtera  pas  la  perte  d'une  seule  vie,  et  le  peuple  anglais  s'enor- 
gueillit à  juste  titre  de  sa  conduite. 

Autre  fait  remarquable  :  dans  le  silence  de  la  presse  on  colporte  i«<mi 
de  fausses  nouvelles.  !^  gouvernement  a  d'ailleurs  pris  des  mesures 
promptes  pour  renseigner  le  public.  11  lance  par  T.  S.  F.  des  commu- 
niqués. Il  décide  en  outre  de  publier  un  journal  officiel  qui  va  s'im- 
primer dans  l'hôtel  du  Morning  Posl.  Entreprise  malaisée.  On  ne 
trouve  qu'un  seul  employé  pour  composer  lo  pf"- •—  ——••-•";-• 
Toute  la  rédaction  du  Morning  Post  descend  aux  i 
mercredi  matin  la  Brilish  Gazette  fait  paraître  200,000  exemplaires. 
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La  ctrculalion  doublera  de  jour  en  jour  et  nura  dépassé  2  millions 
avant  l:i  Hn  de  la  grèvo. 

Mn  intime  temps  plusieurs  journaux  ressuscitent.  Le  Daily  Express, 
V  '      '    if  .lis  dos  furmnLs  ri'duits  tirent  à  plus  do  2fX),000.  Le 

/'.  .,  -W  :.  lai;  iimo  à  Paris.  I^  Times  roussit  même  à  reparaître 
dès  le  jeudi  sur  quatre  pathos  de  son  format  habituel.  De  tous  les 
journaux  le  plus  misérable  d'aspect  sera  bientôt  l'organe  officiel  des 
gr^vL«;tos,  lo  rtrilish  Vt'orkrr,  réduit  à  la  misère  par  rond»;'  le 

gouvernement  met  sur  le  papier.  Il  est  elair  que  la  grève  tK  ...  ,,..  ^.sc 
a  fait  long  feu,  tout  en  scandalisant  le  public.  Tout  le  monde  la 
condamne  et  y  voit  la  meilleure  preuve  que  la  grève  menace  les  droits 
des  citoyens. 

Le  devoir  lo  Jmii>  m  v;«'iii  «m  l;c  m  \  n  lu-nirm  r  uiU  m  ;i  -  is- 

ports,  et  d'abord  le  rnvilaillerneiil.  Il  s'en  est  très  bien  on 

succès  est  dû  il  la  fois  à  l'élan  des  volontaires  et  à  l'emploi  qu'il  en 
a  fait  Tout  de  suite  on  forma  des  équipes  qui  après  un  rapide  appren- 
tissage prirent  en  main  les  transporl-s,  tandis  que  des  jeunes  gens 
vigoureux,  parmi  lesquels  il  y  avait  beaucoup  d'étudiants,  venaient 
renforcer  la  police.  Ces  agents  volontaires  permirent  de  tenir  l'armée 
en  dehors  du  conflii 

Elle  ne  fit  son  apparition  c(u'en  une  seule  occasiuii,  et  IcITcl  moral 
en  fut  décisif.  Les  gardes  royaux  allèrent  occuper  les  docks  de  Lon- 
dres, puis,  musique  en  tète,  encadrés  d'automitrailleuses,  escortèrent 
les  immenses  convois  qui  apportaient  les  vivres  et  le  lait  au  camp  de 
Hyde  Park.  Les  grévistes  acclamèrent  la  garde  royale  à  son  pa'^ 
On  dit  mémo  qu'ils  le  firent  sur  l'ordre  de  leurs  leaders.  Nous  eut 
preuve  que  le  T.  l*.  C,  n'avait  nulle  envie  de  se  poser  on  révolté. 

Il  n'avait  d'ailleurs  pas  voulu  enrôler  la  famine  dans  son  armée, 
et,  en  lançant  l'ordre  de  grève,  il  avait  recommandé  aux  ouvriers 
d'assurer  les  tr..  '  s.  Mais  le  gouvernement  ne  voulu! 

pas  accepter  se-  »it  à  .s'en  passer. 

Ixs  voies  ferrées  où  l'arrêt  fut  d'abord  complet  n'auraient  pas 
sufR  &  la    tàcii  ompagnies  purent   mettre  en  circulation 

1,7  :.:i.l(>fn.  ■  ain,  et  ce  chiffre  monta  A  ' 

le  «i j   ...  „,  ^lève  :  prw^.,     .   .aarquables,  nr»--  .-■....r,.  ., 

sant.s  si  la  route  n'était  venue  au  secours  du  rail. 

Ijt  gouvernement,  qui  pendant  les  dernières  grèves  des  chemins 
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de  fer  avait  fait  son  apprentissage,  tenait  prêt  un  senice  « squelet- 
tique  »  de  roulage.  Le  territoire  avait  été  divisé  en  dix  régions  où 
autant  de  commissaires  avaient  sous  leurs  ordres  150  «  officiers  des 
routes  *.  A  leurs  côtés  150  comités  volontaires  de  roulage  avaient  été 
recrutés  parmi  les  gens  de  métier  et  surent  tirer  le  meilleur  parti  des 
autos  qui  leur  furent  ofTertes. 

A  Londres  Hyde  Park  devint  le  quartier  général  di-  ncii^i-  •  i^  ,,u 
en  quelques  heures  s'édifièrent  des  bureaux,  des  logements  et  l'iné- 
vitable club  pourvu  d'eau  chaude  et  froide. 

Les  transports  urbains  reprirent  vite  entre  les  mains  des  volon- 
taires. Le  Métropolitain  put  mettre  en  route  150  trains  par  jour.  Los 
autobus  parurent  à  la  fin  du  conflit  prcstpie  aussi  nombreux  qu'en 
temps  de  paix.  Il  est  vTai  qu'on  évita  de  les  envoyer  dans  les  fau- 
bourgs et  que  souvent  des  vitres  brisées  attestaient  qu'ils  avaient 
fait  des  voyages  dilTiciles.  Les  grévistes  tentèrent  de  les  arrêter  au 
sortir  des  garages,  mais  on  [t.im  l»>  mni)  tii  nv:int  :i  nctfenl's  Park  un 
garage  provisoire  unique. 

Tiràce  à  tous  ces  efforts  il  devint  évident  que  la  vie  nationale  ne 
seniit  pas  arrêtée.  Dès  le  jeudi  soir  le  communiqué  constatait  que 
lissue  du  conflit  n'était  pas  douteuse  ».  Le  lendemain  il  avertissait 
pourtant  le  public  que  «  la  situation  devenait  plus  intense  ■  et  que  «  le 
summum  de  la  crise  n'était  pas  encore  atteint  ».  On  pouvait  en  effet 
craindre  que  le  T.  U.  C.  n'inclinât  à  la  violence,  car  il  prescrivait 
maintenant  à  ses  troupes  d'arrêter  aussi  les  transports  de  vivres. 
C'est  aussi  le  jour  où  des  troubles  sérieux  éclataient  en  Itcosse.  Enfin 
le  gouvernement  devait  alors  tenir  tête  à  ceux  qui  lui  conseillaient 
un  acte  de  faiblesse  comme  à  ceux  qui  voulaient  le  pousser  dans  la 
voie  des  représaillps. 

Le  vendreJi  l'archevêque  de  Canterbury,  au  nom  de  toutes  les 
Itglises  chrétiennes,  avait  lancé  un  appel  de  paix  :  paix  blanche  par 
laquelle  on  aurait  vu  •  simultanément  »  les  ouvriers  arrêter  la  grève, 
I<  ^  patrons  remettre  les  anciens  salaires  en  vigueur  et  I'  nc- 

uicnt  proloiiijer  le  subside.  Cet  appel  ne  fut  pas  impi;;.  i-  le 

British  (ia:rllr,  mab  tous  les  pacifistes,  toutes  les  ûmes  sensibles 
s'employèrent  à  le  répandre,  et  Lloyd  George  s'en  servit  pour  mettre 
au  Parlement  le  ministère  dans  l'embarras. 

V ■ '  "ips  les  réactionnaires,  puissan 


do  Cabinet,  pn  li  une  ofTensivc.  IN  iim;.  o.ul  un  iiiMoum  ire» 

remarqui' que  ^..  ..  Mmon  avait  |>runuui.i  .i;-\  Coni'nni..  s  l  .nii- 

nent  juriste  démontrait  qu'en  ordonnant  aux  ou\Ti>  le 

travail,  de  rompre  les  contrats  qui  les  liaient  à  leur>  employeurs 
Hiin.s  préavis  et  sans  ^ief.  le  T.  V.  C.  commettait  un  acte  illégal. 
Aucun  ouvrier  refusant  d'obéir  à  cet  ordre  ne  pouvait  être  exposé  à 
perdre  le»  versements  qu'il  avait  faits  à  la  caisse  d'assurance  de 
son  Union.  Dés  lors  le  gouvernement  ne  pouvait-il  pas  sévir,  empêcher 
les  Unions  de  faire  de  leurs  fonds  un  usage  illégal?  \js»  réactionnaires 
le  pensnient.  Mais  Baldwin  <    '      '    "  une  autre  politique. 

Son  message  au  pay.s,  le  ^  nit  son  attitude.  •  Voici, 

dbait-il.  la  position  du  gouvernement  :  l'ordre  de  grève  générale  doit 
être  révoqué  absolument  et  sans  réserve.  Ensuite  le  conflit  qui  existe 
dans  l'industrie  minière  pourra  être  résolu.  »  Ceci  posé.  Ualdwin  cher- 
chait à  convaincre  les  ouvTiers  qu'il  n'était  pas  leur  ennemi  :  ■  Le 
gouvernement  ne  combat  pas  pour  abaisser  le  niveau  de  vie  dea 
mineurs  ni  d'une  autre  section  des  ouvriers....  Je  suis  prêt  à  presser  les 
patrons  de  faire  dans  ce  but  un  sacrifice  conciliable  avec  le  main- 
tien de  l'industrie  elle-même  en  activité.  *  Beaucoup  de  gens  ont  de 

la  sNTTipathie  pour  les  mineurs  :  t  .l'en  ai  moi-même le  suis  un 

homme  de  paix.  J'aspire  à  la  paix,  je  travaille,  je  prie  pour  elle,  mais 
je  ne  veux  pas  sacrifier  la  sécurité  de  la  Constitution  britannique.  • 

Le  conflit  ne  devait  guère  se  prolonger  au  delà  du  week-end.  Dès 
le  mercredi  matin  le  T.  U.  C  capitula  sans  conditions.  Queb  sont  les 
motifs  qui  l'amenèrent  à  avouer  sa  défaite? 

Le  lundi  il  avait  voulu  '  '  'ur  une  seconde  vague  d'assaut. 
I  )es  ordres  avaient  été  lance.  ,.. .  .  ivanl  aux  ouvriers  de  la  métallur- 
gie et  des  constructions  navales  d'entrer  en  ligne.  Ce  fut  un  demi- 
échec.  A  Bristol,  CardifT,  Newcastle^  en  Ecosse  les  ouvriers  restèrent 
au  travail  ou  n'obéirent  qu'avec  répugnanc« 

Kn  même  temps  la  pott-    -^  - ^^-nriçante. 

I^  bruit  courut  que  le  Cal-  ;  i  ou  un 

jour  un  bill  qui  briserait  la  grève.  Les  dif-hards  exigeaient  la  disso- 
lution du  T.  U.  C,  peut-être  l'arrestation  de  ses  membres,  et  B;il 
dwin.  disait-on,  n'avait  obtenu  qu'il  .     .«     ^.^ 

Ce fn' '^.tii^  (toute Cftlr  nu'n.n»  <i\!  n- 
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dre  la  parole.  Le  mardi,  tout  en  condamnant  à  nouveau  la  grève,  il 
annonça  qu'il  demanderait  au  Parlement  de  prendre  le  lendemain 
l'initiative  d'un  compromis.  Il  paraissait  maintenant  admettre  que 
la  paix  pouvait  être  conclue  par  des  concessions  réciproques  et  simul- 
anées.  Pourquoi  cette  volte-face  sinon  parce  que  la  poussée  die-hard 
inquiétait  les  libéraux?  Inquiétude  que  partageaient  les  députés 
travaillistes  et  même  les  membres  du  T.  U.  C. 

Mieux  valait  se  fier  à  l'esprit  de  justice  qui  c....,,...;  le  Premier 
Ministre.  Le  T.  U.  C.  pouvait,  il  est  vrai,  diflicilement  abandonner  les 
mineurs  à  leur  sort,  mats  il  disposait  d'un  moyen  de  sauver  la  face. 

Si  le  gouvernement  se  refusait  à  négocier,  on  pouvait  s'entendre 
avec  un  personnage  encore  revêtu  d'une  autorité  considérable,  l'an- 
cien président  de  la  commission  d'enquête,  sir  Herbert  Samuel.  En 
fait,  depuis  le  samedi  précédent,  les  grévbtes  s'entretenaient  secrète- 
ment avec  lui.  Il  n'avait  pas  qualité  pour  engager  la  parole  du  gou- 
vtMiiement,  mais  son  avis  ne  pouvait  mancpier  de  peser  d'un  grand 
poids  sur  les  résolutions  du  Cabinet. 

Le  mercredi  matin  le  T.  U.  C.  s'entendit  avec  lui  sur  les 
bases  d'un  mémorandum  qui  d'ailleurs  ne  faisait  que  répéter  en  les 
précisant  les  ronclusions  du  rapport.  Sur  le  point  où  s'était  produit 
la  ru[tlure  il  disait  qu'avant  de  réduire  les  salaires,  il  fallait  donner 
aux  mineurs  «  des  a.ssurances  suffisantes  que  les  mesures  de  réor- 
ganisation proposées  par  la  commission  seraient  effectivement 
îicloptces  ...  Formule  vague  par  laquelle  le  T.  U.  C.  espérait  masquer 
8a  défaite. 

■  Le  mercredi  à  midi  il  se  présentait  à  Downing  street  et  son  prési- 
dent annonçait  à  Uald>\in  :  «  Nous  sommes  ici  aujourd'hui  pour  dire 
«pie  cette  grève  générale  doit  être  terminée  immédiatement.  •  Aucune 
réserve  n'était  formulée.  La  victoire  de  Baldwin  était  complète. 


i.„  ,r  >  .M,,.anl  Tordre  de  grève  j^iiurale  le  T.  L'.  C.  recommandait 
aux  diverses  Unions  de  s'entendre  pour  la  reprise  du  travail  avec  les 
associations  i)atronales.  Mais  celles-ci  pouvaient  être  tentées  soit  de 
remplacer  leurs  ouvriers  par  des  volontaires  ou  des  chAmears,  soit 
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de  leur  imposer  des  saUiires  réduits.  1^  grève  g{*nénile,  morcelle  en 
)  (>s  particulières,  rbquait  sous  celte  (orme  de  nou- 

N  iijjor  encore. 

s!ii  n  i|.|oya  de  toutes  ses  forces  à  conjurer  ce  nouveau 
poril.  Dès  qu'il  eut  re^  In  capitulation  du  T.  U.  C.  il  vint  au  Parle» 
ment,  non  pour  y  triompher  mai.s  pour  donner  des  conseils  de  sagesse. 
D'une  voix  bas.se,  presque  iiKilslincte  il  annonça  son  surci*!»,  où  U 
voulait  voir  «  non  la  victoire  d'un  parti,  niab  celle  du  bon  sens  ». 
Il  lit  signer  par  le  Roi  un  message  recommandant  «  d'oublier  toute 
l'amertume  que  les  derniers  jours  avaient  pu  créer  ».  Lui-même  dans 
la  nuit  prit  aussi  la  parole  :  «  Je  suis  sûr.  déclarait-il,  que  notre  devoir 
est  d'oublier  toute  récrimination.  Que  les  patrons  se  montrent  géné- 
reux et  que  les  ouvriers  se  mettent  de  tout  cœur  à  l'ouvrage!...  Négli- 
geons les  révolutionnaires.  Que  tous  les  autres  citoyens,  hommes  et 
femmes,  s'unissent  dans  un  esprit  de  vraie  camaraderie  pour  pré- 
server, développer  et  maintenir  l'industrie  de  ce  pays!  » 

Ces  exhortations  eurent  une  sérieuse  influence.  Le  jeudi  aucune 
amélioration  n'était  encore  sensible,  et  le  public  se  montrait  inquiet. 
.Mais  de  toutes  parts,  on  négociait  et  le  vendredi  un  premier  accord 
fut  conclu  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  syndicats 
qui  se  partagent  leurs  employés.  Ceux-ci  reconnaiî»saient  qu'ils 
avaient  commis  une  faute  et  que  les  compagnies  seraient  en  droit  de 
leur  réclamer  des  indemnités.  Ils  s'engageaient  à  ne  plus  se  mettre 
en  grève  avant  d'avoir  épuisé  la  procédure  de  nr  tsctd'arbi- 

ir-.,...v  i.n.vue  par  leurs  anciens  contrats.  Us  admcu...^  ..v  vufin  que  les 
it's  fus.scnt  incapables  de  reprendre  tous  leurs  employés. 
Celles-ci  acceptaient  par  contre  de  le  faire  au  fur  et  à  mesure  de 
leurs  besoins  -par  ordre  d'ancienneté,  et  surtout  de  ne  pas  réduire 

' salaires.    Aussi    les    leaders   ouNTiers    se  disaient    '         '-" 

i  lits  •>. 

La  place  que  les  cheminots  occupent  dans  la  classe  ouvrière  où 
iLs  sont  le  groupement  le  plus  prospère  et  le  plus  discipliné,  explique 
que  leur  •  '  nivi  par  les  autres  syn«licats.  Dès  le  ven- 

dredi un  i:  «-tait  conclu  pour  le  .Métropolitain  et  les 

autobus.  Les  dockers  étaient  plus  combatifs;  mais  leur  leader  Bcvin, 
un  extrémiste  pourtant,  comprenait  que  la  résistance  serait  vaine. 
ÏJi  samedi  il  réussit  à  ménager  pour  le  port  de  Londres  un  premier 
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accord.  Le  lundi  Glasgow  et  dans  les  jours  suivants  les  autres 
ports  se  résignèrent  aussi  à  la  paix.  La  grève  de  la  presse  s'acheva 
par  une  entente  provisoire  dans  laquelle  les  ouvriers  accep- 
taient un  système  d'engagements  journaliers  et  promettaient 
de  ne  plus  se  mêler  d'apprécier  le  contenu  des  journaux  qu'ils 
imprimaient. 

Dans  l'ensemble  la  reprise  du  travail  s'opéra  plus  vite  qu'on  n  eût 
osé  l'espérer,  et  grâce  à  l'influence  gouverrv'Tn'ii»''"  i'<  ..nvri.rv 
purent  conserver  leurs  anciens  salaires. 

Restait  à  trouver  une  solution  de  la  crise  minière.  A  l'heure  ou 
nous  écrivons,  après  deux  mois  de  grève,  la  paix  n'est  pas  e»core 
faite  et  ces  derniers  jours  ont  au  contraire  vu  le  conflit  rebondir. 
On  attendait  des  mineurs  un  geste  de  conflance,  non  dans  les  Com- 
pagnies qui  ne  le  méritaient  pas,  mais  dans  le  Premier  Ministre 
favorable  à  leur  cause.  L'opinion  publique  les  soutenait.  Tout  le 
monde  déplore  leur  intransigeance  qui  coûtera  plus  cher  au  pays  que 
la  grève  gciu-rale,  et  personne  ne  pense  (lu'cllc  puisse  leur  procurer  le 
moindre  avantage. 

Elle  rend  plus  délicate  la  position  de  Baldwin  qui,  malgré  le  pres- 
tige que  lui  vaut  sa  victoire  sur  le  T.  U.  C,  est  de  nouveau  aux  prises 
avec  les  dic-hards  du  Cabinet.  S'il  est  trop  tôt  pour  raconter  les  der- 
niers épisodes  de  cette  lutte,  les  pages  qui  précèdent  permettront 
au  moins  de  comprendre  les  deux  politiques  qui  s'affrontent  dans 
le  gouvernement  conserNateur.  Celle  de  Churchill,  qui  actuellement 
recueille  des  adhérents,  est  une  politique  de  répression.  Elle  consiste 
à  combattre  la  propagande  communiste  et  à  restreindre  les  privi- 
lèges légaux  des  Trade-Unions. 

Baldwin  reste  partisan  d'une  politique  de  paix  sociale.  .\rréter  les 
menées  comir---  '  ■  ' -mpècherait  pas  le  Irade-unionisrae  d'évo- 
luer. Des  ban  seraient-elles  assez  fortes  pour  s'opposer 
a  sa  marche?  Et  que  deviendrait  l'Angleterre  le  jour  où  le  parti  tra- 
vailliste s'emparerait  de  nouveau  du  ministère? 

Les  élt    *  *     "       •        '     nt  qu'il  c      '  «^i 

que  la  gi'       „  .  irne  do  lu  eu 

d'autre  part  pour  elTet  d'affaiblir  encore  plus  les  libéraux,  déchirés 
par  kl  rivalité  de  leurs  chefs.  Baldwin.  aujourd'hui  comme  au 
moment  où  il  provoqua  la  chute  de  Lloyd  George,  ne  veut  pas  que  le 
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Parlement  se  clivbe  en  deux  partis  de  classes,  et  peut-être  se  montre- 
t-il  encore  le  défenseur  le  plus  clairvoyant  des  institutions  britan- 
niques *. 
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LA  SITtJATION  POLITIQUE 
EN  ALSACE  ET  EN   LORRAINE 


I.  —  Comment  ii  knvisager  les  affaires 

d'Alsace  et  de  Lorraine. 

Dans  une  étude  sur  les  affaires  d'Alsace  et  de  Lorraine  il  est  un 

point  qui,  semble-t-il,  ne  saurait  trop  être  mis  en  évidence  :  l'AIsace- 

Lorraine  est  une  entité  administrative  de  création  allemande,  qui  ne 

'      ijnt  à  une  région,  à  un  pays  au  sens  ethnique,  écono- 

j...  „    ^   iphique  et  historique  du  mot. 

Entité  administrative,  car  ces  deux  provinces  eurent  toujours  une 
vie  politique  différente*  et  ce  ne  fut  que  dans  la  loi  du  3  juillet  1871, 
qui  édictail  la  publication  des  lois  et  décrets  impériaux  au  Bulletin 
des  lois  d' Alsace- Ijtrraine  que  r.'vnr.s^i.>n  Aisne. -InrrMinf  fuf 
employée  pour  la  première  foi- 

Elle  ne  correspondait  à  aucune  réalité  géographique,  elle  n'avait 

pour  but  que  de  grouper  sous  une  appellation  commune  des  terri- 

'     '  >  arrachés  par  la  force  à  la  mère  patrie  et  qui  allaient  désormais 

.  r  un  pays  d'empire  (Reichsland)  dans  le  cadre  d'un  lltat  fédéral. 

C'est  donc  par  suite  de  la  constitution  de  l'Elmpire  allemand  que 
r.Vlsace-Lorraine  eut  son  organisation   particulier. 

Pour  former  rAlsaro-I.orraine,  IJismarck  s'était  elTuivi  u<mi>'..f,  ,ii 
1  œuvre  poursuivie  par  l;«  t:.wiistituanto  dans  la  division  en  départe- 
ments des  pays  qui  allaient  être  annexés. 

K   rappelle  succinctement  cette  ontanisation  en  178U 

Le  dép  '  de  la  .Moselle  compr         ■   »•  ■      •  ,,^ 

le  haut   p... i   Briey  et  Lon^wA.  14e 

(l'Alifmaîînp  du  Duché  de  lorrain 

;  TiVB.  d'HUtrr  part  i'AUacc  réunie  à  la  France  en  1648  *  la  p«U 
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Le  département  de  la  Meurthe  avait  été  formé  de  l'évéché  de 
Toul.  du  baillia^o  de  Nancy,  de  la  partie  sud  du  buillin^e  d'Allema- 
gne, ilii  tliK  hé  de  Lorraiiif  (Sairtbciir^  et  partie  est  «U-  CliAteau- 
SaliiiM 

Ainsi  dans  la  pensée  des  Constituante,  cette  division  devait  per- 
mettre d'  •  assimiler  »  le  l»  'i^ne  de  l'anrien  duehécn 
le  divisant  ••n  «I'-hv  ii.iii..v  <i.>.  t.rrii.iii.  v  M.- Imii.ih.. 

française-. 

Quant  à  l'Alsace  «  un  procès-verbal  de  démarcation  et  de  division 
on  districts  et  cantons  »,  daté  du  30  décembre  1789  et  signé  des 
députés  d'Alsiice,  indiqUe  que  la  province  devait  être  partagée  en 
deux  départements,  celui  de  Strasbourg,  et  celui  de  Colmar,  appelés 
quelques  mois  plus  tard  le  Bas-Hhin  et  le  Haut-Rhin.  I^  ville  de 
Strasbourg,  les  dix  villes  impériales*,  les  quatres  villes  royales*, 
ienl  faire  partie  des  districts  dans  les  arroii'  '        u-b 

, ...    étaient  situées.  Par  ailleurs  il  avait  été  pi'^ uge 

avec  la  Lorraine  :  acquisition  par  l'Alsace  des  territoires  du  Val-de- 
Yillé  et  de  la  vallée  de  Saintc-Marie-aux-Mines  avecSaint-Ilippolylc 
(Haut-Rhin)  contre  cession  du  comté  de  Dabo. 

Le  traité  de  Francfort  dissocia.  -"•♦••■♦     •>  la 

Lorraine,  cette  organisation. 

Le  département  de  la  Moselle  fut  amputé  du  pays  messin  el  de  la 
partie  nord  du  bailliage  d'Allemagne,  celui  de  la  Meurthe  de  Chûteau- 
•^  '  '  '  "sarrcbourg  qui  réunis  formèrent  le  district  de  Lorraine, 
î/.  l'actuel  département  de  la  .Moselle,  tandis  que  les 
tronçons  de  la  Mo.selle  et  de  la  Meurthe  restés trançais  constituèrent 
le  nouveau  département  de  Meurthe-et-Moselle,  chef-lieu  Nancy. 
I*ar  cette  nouvelle  organisation,  le  chancelier  de  l'Kmpire  espérait, 
puisque  de  .Moltke  exigeait  pour  des  raisons  stratégiques  l'annexion 
de  Metz  à  rAllemagne,  rompre  le  bloc  de  langue  française  du  pays 
messin  et  du  haut  pays,  français  depuis  Henri  H,  et  réformer  à  son 
profit  l'ancien  bailliage  dit  d'Allemagne  (Général  de  I.3rdemelle). 


1    T  ^ndnu.  WlM^mbouni.  Mnjni^nnn.  Ohemiil.  no«h*lm.  Srhl^M!»«ï(.  r*»tn(Uir, 

■,.  à 
lit 
I  ri  it.l«  l.i  .  K  <UMit%.  du  fall  «lu  intlU-  <lc  NNrv» phitllr  ctairnt 

fMMéi  à  l.i 
2.  EntUbrim,  iiur  nr-Biiuich,  Fort-I^uls. 


/.  4   SITUATION  4»OUTinVB  EN  ALSACE  ET  EN  LORRAIN l 

I.  Alsace  constitua  deux  districts  :  celui  dt-  la  Basse-Alsac* 
{Tenant  l'ancien  département  du  Bas-Rhin  et  les  parties  d?s cantons 
(le  Sf hirmeck  et  de  Saaies,  distraites  dos  Vosi,'is  j)our  être  annexées 
;i  l'Alleinagne;  celui  de  la  Ilaute-AJsace  comprenant  l'ancien  dépar- 
tement du  Haut-Hhin,  moins  Belfort  que  Thiers  put  faire  retrancher 
des  territoires  portés  sur  la  fameuse  carte  au  liséré  vert. 


L'Alsace  passait  tout  inlu-re  sous  la  domination  alKinamlf; 
livrée  au  pouvoir  arbitraire  du  vainqueur,  abandonnée  par  tous,  elle 
s'fst  repliée  sur  elle-même  et  s'est  confiée  i\  ceux  qui  par  leur  mini- 
stère garantissaient  mieux  le  secret  de  son  âme.  .\insi,  l'atavisme 
historique  aidant,  s'est  développé  le  particularisme  alsacien  qui  a 
pour  origine  le  fidèle  attachement  aux  traditions  du  pays. 

\j\  Lorraine,  au  contraire,  était  divisée  par  le  traité  de  Francfort 
tn  deux  tronçons.  I-a  partie  de  cette  province  devenue  allemande 
restait  tournée  vers  Nancy;  elle  a  toujours  supporté  non  sans  une 
certaine  difficulté  «  Strasbourg  capitale  •.  Ses  intérêts  économ" 
la  rattachfnt  non  point  i\  l'Alsace,  mais  à  la  région  du  noi 
•  /est  pourquoi  ses  habitants  réclament  avec  insistance  la  canalisa- 
t  ion  de  la  ^foselle.  C'est  pourquoi  aussi  ils  ont  réclamé  avec  non  moins 
«l'insistance  le  rétabliss<»ment  de  la  cour  d'appel  de  Metz,  supprimî*e 
par  l'Allemagne. 

A  cette  différence  d'intérêts  correspontl  également  une  différence 
'  thnique  très  marquée  :  alors  que  le  lorrain  est  réservé,  mais  très 
!  lorsqu'il  a  accordé  son  ai'  ^  Isacien  est  ouvert,  expansif, 

iiiM'  jM-nchint.  n';s(-yr  frondeur  m« mr. 

1.  \ls;iri(ri  j«;ul.   iiii  *ii,il<(t(>  g«Tmanique.  Le  dialecte  lorrain 
l>lns  qu'un  patois  littéraire  dont  s'occupent  les  érudits  des  soriétés 
<l  histoire  et  d'archéologie.  Hans  les  parties  de  la  I^orratne  oii  le 
ti.tm  lis  II',  sf   pas  parlé,  la  langue  employé.       '   *'  llemnnd  f^    ' 

ihuls'  h). 

Aussi  on  ne  peut  sVmpêcher  de  se  demander  si  i-ertains  publicistes, 
'pii  usent  si  fréquemment  de  l'expression  «  prupl.-  :tlsacien-lorrain  t 
iH'  cherche'  '.  r  une  é<p 

Hrv     II  \I.IX.  -  H 


UH  KRVUK  HKS  9CIKSCKS  FOLITK^UKS. 

0>  p«niplff  n'u  jamais  existé,  Ui-on  dan»  le  Lorrain  du  15  Juin.  Il  y  a  une 


piitcnons.  L'Hiatoir»  —  il  suffit  d«>  ronsult«r  un  atlas  histonquc  ~   nous 

mon*-      -      ^'     .-...-.. i    ...  .    ..,.., 

de  s 

nationale.  Nous  connaiMous  un  duch  .une,  les  hv«''rhes,  etc.  Kaira 

de  tout  cela  un  peuple  uLiacieti  '■—  ■   't-r-  -  '•  •--•■■  historique 

autant  que  psyrhulo^iquo. 

Faire  autour  de  cola  un  front  unique,  c'est  une  •  I  >un  Quichot» 

tisni*^ 

li  nssoil   tl<'  <tlU'  i;ij»ui«'  (•()mji;ir:u>(tii  (|iu'  loixju  un  n  otcujir  Mes 

afTairi's  d'Alsace-LoiTainc,  il  faut  dist initier  la  Lorniine  de  l'Alsarc 
ci  non  point  subjuguer  l'une  h  l'autre  comme  il  a  été  trop  souvent 
fait  jusqu'ici. 


Tout  en  étant  réintégrées  dans  la  souveraineté  française,  l'Alsace 
et  la  Lorraine  avaient  vécu  pendant  un  demi-siècle  une  vie  politique 
profondément  différente  de  celle  du  reste  de  la  France. 

Au  p(»int  de  vue  constitutionnel,  elles  avaient  cessé  d'être  englo- 
bées dans  un  état  unitaire,  centralisé,  pour  faire  partie  d'un  état 
fédéral  :  elles  devaient  donc  par  suite  bénéficier  d'une  organisation 
politi({ue  et  administrative  particulière.  Imposée  en  (|uelque  sorte 
par  des  raisons  constitutionnelles,  la  politique  d'autonomie  était 
pour  les  Alsaciens  et  pour  les  Lorrains  le  seul  moyen  de  défendre  sous 
le  réginne  allemand  leurs  intérêts,  de  conserver  ce  qui  pouvait  être 
sauvé  de  la  France  devant  l'annexion.  Il  se  tint  à  ce  propos  le 
21  mars  1871  à  Colmar  une  conférence  de  notables  où  il  fut  reconnu 
que  le  meilleur  moyen  de  sauvegardre  les  intérêts  du  pays  était 
l'autonomie  comportant  le  droit  de  s'administrer  soi-même.  Dans 
une  réunion  qui  eut  lieu  h  Strasbourg  le  IC  avril  1871.  les  délégués 
des  maires  de  la  Basse-Alsace  réclamèrent  avec  l'autonomie  un  petit 
parlement  local. 

Inversement,  l' Allemagne  considérait  favorablement  cette  politi- 
({ueielle  était,  pour  elle,  le  moyen  de  détacher  les  Alsaciens  et  les 
I.^rrainsde  la  France  en  leur  concédant  une  certaine  liberté  politique. 


LA   SITUAT lOS  POLITIQUE  EN  ALSACE  ET  E.S  IjORRAWi 

Ce  fut  d'abord  en  1874  ia  création  du  Umdesausschuss,  sorte  do 
commission  régionale,  composée  des  délégués  des  Conseils  généraux 
dont  les  pouvoirs  furent  élargis  en  1877. 

Si  l'Allemagne  iravait  jusqu'alors  rien  fait  pour  se  concilier  les  sympa- 
thies (les  Lorrains  et  des  Alsaciens,  écrit  le  Prof.  Parisot  dans  son  Histoire 
de  Lorraine,  la  France  d'autre  part  avait  indisposé  ces  derniers,  en  ayant 
l'air  de  se  désintéresser  de  leur  sort.  En  outre  raffaire  Dreyfus  avait  produit 
le  Rcichslnnd  une  impression  pénible.  La  politique  de  tracasseries 
_i  uses,  d'espionnage  et  de  délation  du  ministère  G>mbes  irrita  les 
catholiques  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace,  qui  désapprouvèrent  hautement 
'•  iminer  les  demandes  d'autorisation 

I  i  ^    ^  I  et  la  loi  établissant  la  séparation 

des  Égli-ses  et  de  l'État  (1905),  Aussi  les  annexés,  mécontents  de  la  France, 

l'ils  n'avaient    '  -  à 

lier  à  obtenir  l  ...  lio- 
ration  de  leur  situation  politique,  et  revendiquer  pour  leur  pays  les  droits 
dont  jouissaient  dans  l'Empire  les  différents  États  allemands. 

A  partir  de  190^1  les  Alsaciens-Lorrains  avaient,  en  effet . 
inencé  à  réclamer  une  constitution.  Freiss,  député  de  Colmar,  avait 
déposé  au  Hcichstag  une  proposition  dans  ce  sens.  Ce  ne  fut  qu'en 
l'.Ml  que  .sati.sfaclion  fut  donnée  à  cette  demande.  I^i  constitution 
de  1911  ne- faisait  pas  de  l' Alsace-Lorraine  un  État  confédéré,  mais 
rlle  lui  donnait  une  certaine  personnalité  puisque  le  pouvoir  législatif 
t  tait  confié  à  un  iMndtatj  composé  de  deux  Chambres.  L'Kmpercur 
conservait  son  reprcsentiint  à  Strasbourg,  le  Slatlhalter,  assisté 
dans  l'administration  des  deux  provinces  d'un  ministère  dont  le 
véritable  chef  était  le  secrétaire  d'État,  lui-même  assbté  de  plusieurs 
.sou»-secrétaires  d'État 

Ainsi  l'Alsace-LorrHiiM  j.Mii».iâî  .miii>  u-  ii^mu-  allemand,  et 
surtout  à  partir  de  1911,  d'une  certaine  autonomie.  De  plus  lors- 
(ju'elle  lit,  fin  1918,  retour  à  la  France,  elle  n'avait  point  vécu  une 

rvie  parlementaire  analogue  à  celle  que  connurent  les  autres  dépar- 
|pi'      *     '    '•   *             !"      '   il  habilu«  vernée  par  une 

i»i  N   mais  - .M',  assez  expé- 

ditive,  ayant  une  haute  idée  de  sa  fonction,  et  commandant  avec 
l'appui  de  l' Empereur  sans  se  préoccuper  ou  sans  être  arrêtée 


cciitiiilisntitMi.  ('Ile  i((uoruil  riii»(iibililc  ministérlclli?  qui  trop  sou- 
vonl  fiamlysf  raction  des  (UfTé>ri'ntji  siTX'irrs. 

Sis  iiistitiitiuiih  jiuiù'iuiroH,  :iiliiiiiiistralivi'S,  srulaircs.  idii^uuacfl 
(lilTri aient  prufumléuicnt  de  telles  du  reste  de  la  Fraiiee. 

Mil  matière  judiciaire  notamnieiil  les  tribunaux  de  première 
instance  étaient  devenus  régionaux;  lu  procédure  avait  été  simplifiée. 

En  matière  administrative,  le  nombre  des  sous-préfets  avait  été 
doublé,  mais  ces  fouet ionnaires  étaient  devenus  le  véritable  pivot 
de  l'action  gouvernementale  :  la  loi  de  1895  leur  avait  donné  la 
tutelle  des  communes  ce  qui  parait  être  leur  véritable  attribution*, 
on  exigeait  d'eux  une  connaissance  approfondie  des  choses  et  des 
gens  de  leur  arrondissement. 

1^1  perception  des  impôts  S(>  faisait  économiquement  et  rapide- 
ment. Il  n'existait  ni  trésoriers  payeurs  généraux,  ni  receveurs 
particuliers  des  Finances.  Il  y  avait  seulement  à  Strasbourg  une 
Caisse  centrale  du  Trésor.  Ix's  directions  départementales  îles  con- 
tributions directes,  indirectes,  des  douanes,  île  reiirigistrement, 
avaient  été  supprimées  et  remplacées  à  Strasbourg  pur  des  direc- 
tions centniles  communes  aux  trois  départements. 

L'École  était  restée  confessionnelle  conforniément  à  la  loi  Fai- 
loux,  toujours  en  vigueur  en  Alsace  et  en  Lorraine.  Ix*  Concordat 
de  18()1  et  la  loi  du  18  germinal  an  X.  régissaient  encore  le  résiime 
des  cultes. 

La  législation  sociale  était  très  développée  :  je  ne  citerai  que 
pour  mémoire  la  loi  du  18  juillet  1911  appelée  «  Code  des  Assu- 
rances sociales  ». 

Par  ailleurs  le  Heichsland  participait  à  l'accroissement  de  la 
richesse  causée  par  le  développement  économique  coiustant  de 
rFmpire  allemand. 

1'"'    "^  s    raiMinS    <i>«iniii    i<iiiiiiipii<     ,1    ,Mi<-iiiu«-|     n.->    <iiiiii«iiii'> 

qui  -  iit  entre  l'Alsace  et  la  I^rntine  d'une  part,  et  la  France 

d'autre  part. 

L'université  allemande  avait  formé  les  jeunes  générations  qui 
trop  souvent  ignoraient  la  Frnna*. 

1  O  kVtt^ntr  pourrait  alséntrnt  ^trr  InlnKluU  m  Franrr.  I^  M>u»-|>réfrt 
c»l  le  rotiM-ll  dr«  malrr^.  \m  vérilitblc  réfornw  coii*!-'-  ••'■•'■•i  ■»  r  .....r,,,  i>,  .- 
l'adminUtratcur  de»  admlnUlrés  qu'à  l'rn  éloigner. 


LA  SITUATION  POLITIQUE  EN  ALSACE  ET  EN  LORRAIN! 

L'organisation  des  partis  politiques  avait  aussi  évolut 
{>rotestataires,  dont  l'opposition  risquait  de  devenir  stérile  pour 
le  pays,  au.uii  hunj^ement  ne  se  produisant  dans  la  situation 
internationale,  avaient  succédé  différents  partis  comme  :  le  bloc 
lorrain,  le  centre  catholique,  le  parti  libéral  (c'est-à-dire  radical  : 
Georges  Wolf),  le  parti  démocrate,  qui  demandait  la  séparation 
des  Églises  et  de  l'État  (Blumenthal),  le  parti  socialiste. 

II.     -  Le  Gouvernement  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  de 

iA>  iii<ni>  iit>  1.)  Il  J.M  iiii\  ciiii'n-  i.M.'v  rci^ifniu  ir  mmuh  adnu- 
iiistratif  des  territoires  recouvres  qui  étaient  placés  sous  l'autorité 
du  président  du  Consteil,  ministre  de  la  Guerre,  assisté  d'un  Service 
;4énéral  d'Alsace-Lorraine,  à  la  léte  duquel  se  trouvait  le  sous-secré- 
i  lire  d'État  à  la  Présidence  du  Conseil.  Un  Conseil  supérieur  d'Alsiicc 
il  de  Lorraine  l'a-ssistait.  Trois  commissaires  de  la  République 
nommés  par  décret,  résidant  respectivement  à  Metz,  à  Strasbourg, 
a  Colmar  étaient  chargés  de  l'administration  de  la  Lorraine,  de  la 
i;;is'-t-Alsace,  de  la  Haute-Alsace.  Le  commissaire  pour  la  ! 
Aisiice,  M.  Mariqger,  portait  en  outre  le  litre  de  haut-comnu^>..... 
et  avait  dan3  ses  attributions  le  fonctionnement  des  services  com- 
muns aux  trois  territoires. 

C'était  le  gouvernement  de  l'.Msace-Lorraine  par  Paris.  Mais  cette 
(.r  ■  '  'ion  se  montra  insufTisante  pour  résoudre  les  nombreux 
1»;  >  soit  d'ordre  législatif,  soit  d'ordre  administratif  qui  se 

|)rë8entaient,  le  gouvernement  ne  prenant  à  l'égard  de  l'Alsace  et  de 
la  lorraine  aucune  mesure  d'assimilation  rapide  tant  au  point  de 
iu  droit  public  que  du  droit  privé.  I^s  f  '  ments 

nt  pas  rattachés  aux  ministères  parisiens  i    .  ., „  .  i  orga- 

.  «n  allemande  subsistait  toujours;  M.  Maringer  tout  en  étant 
haut-commissaire  était  surtout  le  préfet  de  la  Basse- Alsace:  finale- 
ment la  II'  M  des  services  communs  aux  ' 

......>.,...  ,    l'tIX   II.-   fui    11  iv  ril..i.-.-      (  )li     > 

Aussi  le  décret  du  '21  mars  191'J  qui  créait  le  conmiivsanat  général 
institutait-il  le  gouvernement  de  l'Alsace  et  de  la  Lorrain* 


iT:  KKVVK  ttKS  SCiÊtNCMS  POtJTtQVBS. 

Stmhbourg.  l'n  set-ond  décret  du  niî^me  jour  chai^cait  à  tilrr  de 
mission  temporaire  de  cette  haute  fonction  M.  Alexandre  Millerand. 

Ix's  pouvoirs  du  ('•  iti*  général  étairnt  de»  plus  étendu»  : 

il  ne  relevait  que  du  ;  ii.-.w.iil  du  Conseil;  il  nommait  h  tous  les 
emplois:  les  commissaires  de  lu  Hépublique  à  Metz.  Strasbourg  et 
Colmar  lui  étaient  subordonnés;  il  avait  entrée  au  Conseil  des 
ministres  pour  les  affaires  d'Als;ice  et  de  lorraine. 

Les  services  du  commisariat  jïénéral  furent  divisés  vu  ùmi  ii..ii> 
générales  et  en  ilirections.  l'n  siM-rétariat  i^énéral  était  chargé  de 
coordonner  leur  action.  En  définitive  M.  Millerand  reconstituait 
l'administration  régionale  de  l'Alsiice  et  de  la  Lorraine  telle  qu'elle 
existait  sous  le  régime  allemand. 

Pendant  quarante-huit  ans,  disait  lors  de  son  arrtvéi'  h  Slrasbourx  le 
CommUs  li  '   "  *'    <•'  et  la  lorraine  ont  vécu  sous  un  statut  parti- 

cuIiiT.  1/  \  iiiil  dans  tout  lo  systèrrir  français  d'avant  1870 

de»  réfonnes  administratives,  sociales,  économiques  et  polit iqut>s  profonde». 

Ce  qui  a  été  si  lentement,  si  minutieusement  organisé  y '  -'  près  d'un 

demi-siècle  ne  se  modifie  pas  sans  une  élude  attentive  el  :  Ce  n'est 

pas  du  jour  au  lendemain  que  les  quarante-huit  ans  de  vie  ditlerente  peuvent 
être  efTacés. 

Ces  quelques  lignes  caractérisent  suflisumment  la  politique  que 
M.  Millerand  entendait  sui\Te. 

1^  question  du  régime  transitoire  devenait  urgente,  la  ratification 
du  traité  de  Versailles  allant  entraîner  l'introduction  dans  les  trois 
départements  du  droit  français. 

Klle  fut  rc-solue  par  la  loi  du  17  octobre  l'.U'J  i[ui  isi  k-  U  xu-  londa- 
mental  en  matière  législative  pour  l'.Msîice  et  pour  la  Lorraine. 

L'exposé  des  motifs  rédigé  d'après  la  déclaration  du  commisaire 
général  ci-dessus  rappelée,  indique  suflisimunent  l'économie  du 
texte  : 

Il  est  à  peine  besoin  d«  faire  remarquer  qu'une  introduction  immédiate 
■  II'  d*"  n«»lr 
et  de   t. 
matérieicment  impossible.  Elle  l'est  noD  seulement  en  rabon  du  réginn-  si 
difrén*nt  imposé  à  nos  provinom  recouvré) 
mais  en  raison  même  des  dispositions  traiiM 
prendre  à  cet  égard. 


LA   SITUATION  POLITIQUE  BTt  ALSACE  ET  BN  LORRAINE.       483 

Des  observations  du  même  ordre  s'imposent  en  ce  qui  concerne  l'intro- 
duction des  lois  françaises.  Il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  cette  ictroduction 
progressivement  suivant  les  possibilités  avec  toutes  les  dispositions  transi- 
toires et,  le  cas  échéant,  les  modifications  particulières  qu'exigeront  les 
t''  I  s.  Il  n'est  même  pas  défendu  de  penser 

fV'  ,  -  -    actuellement  en  vigueur  pourront  être 

combinées  avec  notre  législation,  et  l'améliorer  pour  l'ensemble  du  territoire, 

,\ussi  l'article  3  de  la  dite  loi  édictait-il  : 

l^es  territoires  d'Alsace  et  de  Lorraine  continuent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  à  l'introduction  des  lois  françaises  à  être  régis  par  les  dispositions 
réglementaires  qui  y  sont  actuellement  en  vigueur'. 

L:i  lf;4isla(ion  française  devait  être  introduite  dans  lesdits  terri- 
toirt's  par  des  lois  spéciales  fixant  les  modalités  et  les  détails  d'appli- 
cation. lx*s  dispositions  législatives  dont  l'introduction  présentait 
un  caractère  d'urgence  pouvaient  être  déclarées  applicables  par 
des  décrets  soumis  à  la  ratification  du  parlement  dans  le  délai  de 
deux  mois. 

Toiilefois,  il  a  presque  toujours  été  procédé  comme  en  cas  d'ur- 
gence; l'introduction  par  décret  est  devenue  la  règle  sauf  |>our  les 
textes  fondamentaux. 

I^s  di.stricts  de  IJasst-.Msaic.  de  liauU- Alsace  et  de  Lorraine 
redevinrent  les  départements  du  Ilaut-Hhin,  du  Bas-Hhin  et  de 
la  V'seJle.  A  remarquer  cependant  que  la  .Mo.selle  actuelle  ne  cor- 
respond plus  :i  la  .Moselle  de  1870  et  qu'il  s'agit  d'un  territoire 
de  formation  bismarckienii- 

Il  devait  être  procédé  aux  iiiiiniii>  >«  ii.iuii  i.ii»>.  hi^immums, 
di'partementales  et  communales  d'après  les  lois  électorales  fran- 
<  aises. 

I^  représentation  parlementaire  des  départements  recouvrés 
•  lait  ainsi  fixée  : 

.Moselle  : .'»  st'nateurs.  8  députés:  Ba'^-niiin  • .'»  «i.'nMi.iirv.  n  .l.i.<i»«''i: 
I  l.-iut-Hhin  :   I  s^*nateurs.  7  députés 

1,  Far  suite  «>«•  I.t  l"i  ilu  17<)rlul)n-  KM  H  tlrxivi  i  nilnr  Irol-.  !    .1 

latlnn»  : 


[ ^.    L 1..-    ;  ;     1   1   il  mil    fri»m-.i 

(  Vott  Nlboyet,  Héptiioire  pratique  d'Altaee  tt  de  Lormin. 
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M.  Millfraiid  Mltordn  rf^aloniont  i'rxaiiiun  dtf»  grnndt^  questions 
économique»  vi  finnnricrcs  :  valoriMition  du  marie;  rmiiAc  rn  i'tai 
dfs  <-lu>iiiins  di"  fer  d'AIsuirr-l.tirniinc:  élud»'  d'un  |irc)jrt  concer- 
nant le  ^mnd  canal  d'AIsiur;  :i:' '•-"'•nu-nl  «lu  porlde  Stras- 

l)ourg:    introduction   des   tarifs   <■  ^   fran»,»!?*:    reforme   des 

contributions  indirectes. 

En  janvier  1920,  M.  Millerand  quittait  Strasliourji  le  pr^ident 
Deschanel  l'ayant  chargé  de  eonstiUier  le  Cabinet.  A  '    «urt, 

et  grâce  h  sa  vigoureuse  impubion, les  services  adniini>i:  .-  .  on- 
stituès  fonctionnaient  normalement.  Un  décret  du  W  mars  1920 
nomma  Commissaire  général  M.  Gabriel  Alapctit. 

Le  nouveau  Commissaire  général  avait  été  appelé  par  le  gouver 
nemcnt  h  occuper  successivement   les  plus  hauts  postes  :  préfet 
du  Pa.s-de-Calais,  préfet  du   Hhôue,   lU-sideiit   général  de  France 
à  Tunis,  ambas.sadeur  .'i  Madrid. 

Il  devait  apporter  dxms  raccomplisscment  de  sa  tàclie  cette 
méthode,  cette  clarté,  cette  puissance  de  travail  que  connaissent 
tous  ceux  qui  l'ont  approché.  Il  fut  assisté  dans  son  cruNTe  d'assi- 
milation par  le  Conseil  consultatif  comprenant  trente  membres  — 
sénateurs,  députés,  conseillers  généraux*  élus  par  leurs  pairs  — 
et  cinq  membres  désignés  par  le  gouvernement  en  raison  de  leurs 
connaissances  spéeiales. 

Sous  le  Commisiuiriat  général  de  M.  Ala|H>tite  commencèrent 
les  rattachements  progressifs  des  divers  services  administratifs 
aux  ministères  de  Paris. 

lieaUCOUp  de  textes  de   l<'i>   ii.Mit.ii>»>   nui  m    mi  i.iii>  .i|>{i|ir;ii<if> 

à  l'Alsace-Lorraine.  Parmi  les  plus  imporUints  citons  : 

L'introduction  du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce,  réaUaée, 

sauf  sur  certains  points*,  par  la  loi  du  !•'  juin  1924.  à  dater  du 

1*' janvier  192.').  I^*  Code  pénal  et  le  Code  d'instruction  criminelle 

avaient  été  introduits  dès  l'.Ml». 

A  Paris  le  Commissariat  général  n'était  pas  sans  être  critiqu* 

on  lui  reprochait  de  durer  et  il  fallut  toute  l'autorité  de  M.  Alapetite 

pour  obtenir  le  maintien  des  crédits  nécessaires  au  fonctionnement 

de  s*««^  .;..rvi-,.v 

1.  <,rs  I  .  iii«    t<>iiri<  r  ,  ir\  iiiiriif\,  ii'\  nin»  r;ii 

ninc»,  la  I  iii\. 
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Survinrent  les  élections  du  11  mai  et  la  déclaration  ministérielle 
de  M.  Herriot  : 

La  guerre  a  po&é  deux  problèmes  qui  n'ont  reçu,  à  ce  jour,  que  d'incom- 
plètes solutions.  Le  gou\ r  est  persuadé  qu'il  interprétera  fldéle- 

ment  le  vœu  des  chères  \  ,i>,  enfin  rendues  à  la  France,  en  hâtant 

la  venue  du  jour  où  seront  ellacées  les  dernières  différences  de  législation 
entre  les  départements  recouvrés  et  Tensemble  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. Dans  celte  vue  il  réalisera  la  suppre.ssion  du  Commissariat  général,  et 
préparera  les  mesures  qui  permettront,  en  respectant  les  situations  acquises, 
en  ménageant  les  intérêts  matériels  et  moraux  de  la  population,  d'intro- 
duire en  Alsace  et  en  Lorraine,  l'ensemble  de  la  législation  républicaine. 

Cette  déclaration  cpii  eut  un  dangereux  retentissement  dans  les 
départements  recouvTés  avait,  semble-t-il,  été  élaborée  sans  que 
le  commissaire  générai  eût  été  entendu. 

.M.  Herriot,  conseillé  par  les  nouveaux  élus  du  parti  socialiste, 
partisans  résolus  d'une  assiiniliiiiim  rinuiî.-  Ti'.-f:iit  n:.v  f-.v.wiiii,. 
au  Commissariat  général. 

Dans  ces  conditions  M.  Alapetite  demanda  sa  mise  à  la  retraite 
cl  quitta  Stra.sbourg  en  juillet  1924.  Il  ne  lui  fut  pas  donné  de  suc- 
cesseur. Mais  M.  Henri  Cacaud,  secrétaire  général  du  Comini.s.sariat 
yénei  al,  fut  chargé  de  Tinlérim  des  fonctions  de  commissaire  général 
jusqu'à  ce  que  le  Parlement  ait  statué  sur  le  nouveau  régime  de 
I  Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  \i.\  jum.  i   i.»i.).  Ia-  KMiiimsNaii  il 

était  supprimé  à  dater  du  lô  octobre  l'J'iô,   Il  était  insi  us 

l'autorité  immédiate  du  président  du  Conseil,  une  direction  générale 
s'occupant  des  services  des  départements  du  Has-Khin,  du  Haut- 
Mhin.  de  la  Moselle  qui  n'ont  pas  été  rattachés  au  Ministère  duquel 
ils  relèvent  par  leur  nature. 

La  direction  générale  comprend  à  Paris  un  service  central  chargé 
des  travaux  législatifs,  du  contrôle  et  de  la  centralisation  des  afîaires 
!>'•'  -s  de  Strasbourg.  uiiLsi  que  de  la  lii  <• 

ItN —  v.^  pour  les  serN'ices  qui  leur  sont 

A  Strasbourg  :  les  services  de  l'instruction  publique,  «i 
du  personnel  local  et  des  pensioan,  l'Oflice  des  assurances  sociah-s. 

M.  t^aul  Valot  a  été  nommé  directeur  général  des  alTaires  d'ALnace 

...    .1..  T  ..r..,i,„. 
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\x  budK<*t  d'AUBCo-Lorrainu  avait  été  supprimé  dès  1U20;  le 

i  iltatif  le  fut  à  M>n  tour;  il  devait  être  i         '     '   par  un 

V ,.  ..IIUIU»',    nmiuiii'    i»:ir    If  "(iii\  ••riiiMiwiil     i  ni    n'a 

pas  été  cunslilut 

Comment  apprécier  les  sept  années  d'administration  française  en 
Alsace  el  en  lx)rrain« 

On  se  place  la  plupart  du  temps  pour  juger  l'œuvre  du  commissa- 
riat général  sur  le  terrain  |>oliti(pie.  C'est  ainsi  par  exemple,  que  le 
Cartel  des  gauches  la  considère  comme  réactionnaire  |»ar  ce  que  ayant 
fait  obstacle  à  l'assimilation  rapide,  à  l'introduction  des  institutions 
républicaines  et  laïques. 

Je  m'efforcerai  de  rester  dans  mon  jugement  sur  un  terrain  f)ure- 
ment  objectif. 

Au  lendemain  de  l'armistice 'le  gouvernement  ét^iit  libre  d'appli- 
quer à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine  l'ensemble  du  droit  public  français. 
La  question  de  l'assimilation  eût  été  ainsi  radicalement  résolue. 
Il  est  probable  du  reste  que  la  population  dans  son  enthousiasme 
de  redevenir  française  aurait  accepté  le  nouveau  régime. 

Telle  ne  fut  pas  la  méthode  suivie  :  j'ai  ci-dessus  indiqué  l'économie 
de  la  loi  du  17  octobre  1919  qui  posait  comme  principe  le  maintien 
de  la  législation  locale  alors  en  vigueur  dans  les  trois  dé|)artements 
et  l'introduction  progressive  du  droit  français.  Par  suite  il  fallait 
prévoir  un  régime  de  transition:  ce  fut  la  tAchc  du  commissariat 
général,  qui  se  trouvait  en  même  tem|)s  réaliser  le  programme  régio- 
nallste  de  son  premier  chef. 

Cette  politi(iue  ne  fut  pas  sans  cons»- ;  tin   i.ll^.lll  hmmt 

un  régime  analogue  à  celui  créé  par  l'.Xi  .  <  :  elle  con.solidait  une 

organisation  qui  avait  été  instituée  pour  détourner  l'Alsace  et  la 
lorraine  de  la  I'>ance  en  les  orientant  dans  la  voie  de  l'autonomie; 
elle  permettait,  sous  pri'texte  de  régionalisme,  aux  élin  irll- 

cularistes  de  reprendre  oonbciencc  d'eux-mêmes  et  «le  -  inr 

influence  prépondéninte  dans  la  direction  des  aiîairo 

I)e  même  le  conseil  coasultatif,  reconstitution  pourtant  très  pAle 
de   l'ancien    Landtag,    fit    figure    de    petit    parlement    alsacien 
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et  lorrain.  Les  discussions  n*y  furent  toujours  pas  empreintes  de  la 
plus  f»rande  sérénité  juridique,  et  des  problèmes  tels  celui  de  la 
suppression  du  commissariat  général  ou  de  la  M uttersprache  y  furent 
parfois  évoqués  en  termes  peu  diplomatiques  par  de  fougueux  Alsa- 
ciens comme  M.  l'abbé  Muller,  député  du  Bas-Rhin. 

Au  point  de  vue  législatif  il  est  certain  que  la  tâche  du  commissa- 
riat général  a  été  immense.  Ce  travail  très  aride,  n'intéres.sanl  que 
les  juristes,  n*a  pas  \ni  certes  être  apprécié  à  sa  juste  valeur  par  le 
grand  public. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  commissariat  général,  administration  qui 
n'était  créée  que  pour  disparaître,  aurait  peut-être  pu  avoir  une 
existence  plus  courte  et  constituer  un  organisme  moins  compliqué. 
1 1  y  eut  en  effet,  à  Strasbourg  des  «  directions  »  encore  plus  nombreu.ses 
([ue  celles  des  minbtères  de  Paris;  le  reclassement  de  tous  ces  fonc- 
tionnaires dans  les  cadres  des  administrations  centrales  demanda 
rie  lorif^Miesct  laborieuses  négociations.  Beaucoup  avaient  été  recrutés 
sur  plan-  depuis  l'armistice,  d'autres  dits  du  «  cadre  local  »,  avaient 
appartenu  à  l'ancienne  administration  allemande:  parmi  ces  derniers 
i-ertains  ne  présentant  pas  toutes  les  garanties  désirables  au  point 
(le  viu-  national  furent  maintenus  en  fonction  par  suite  de  certaines 
inlervcnlions  politi(iues.  Ils  constituent  aujourd'hui  en  Alsace  des 
adeptes  tout  désignés  de  l'autonomie:  leur  hostilité  h  l'introcluction 
lies  institutions  françaises  s'est  encore  accnie  du  fait  du  maintien 
«le  leur  ancien  statut  reconstitué  par  le  commissariat  général. 

lli.        Les  partis  politiques  en  Al.sace  et  en  Lomuaine. 

Deux  grands  partis  catholi({ues  ont  dominé  jusqu'ici  la  situation 
politique  :  en  Lorraine  l'Union  républicaine  lorraine  (U.  H.  L.); 
«Il  .\i>a.  r,  ri'nion  populaire  républicaine  nationale  (U.  P.  R.  N.). 

L*U.  R.  L.  a  été  formée  au  lendemain  de  l'armUtice  par  le  parti 
lorrain  indépendant  (Chanoine  Collin)  et  le  parti  du  centre  catho- 
\ï(\\u'.  LT.  R.  L.  a  nettement  pris  position  pour  le  maintien  de 
Itrole  confessionnelle  et  du  Concordat;  elle  n'en  n'a  pas  moins 
condamné  avec  autant  de  vigueur  le  mouvement  autonomiste  malgré 
plusieurs  de  ses  membres  qui  ayant  appartenu  à  l'ancien  parti  du 
centre  verraient^sans  déplaisir  adopter  les  théories  partkularistes. 
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Son  bun*nu  a  réprouvé  «  t4>ut  nuai veinent  i  U-ndanre  f^'déraliste 
.la  trndilini)  s^rnlairo  dt*  l'iîtat  français  ■.  Son 

^  ilc  de  l*.»'iô  a  islimc  df  son  devoir  dr  mettre  en 

;.  tous  ses  membres  contre  l'atjitation  autonomiste  et  de  déclarer 
formellement  que  tout  adhérent  à  l'U.  K.  L.  qui  participerait  à  ce 
mouvemenl  détestable  se  placerait,  par  là  même  hors  du  parti. 
L'U.  H.  L.  estime  que  les  réformes  néccssjiires  doivent  être  accom- 
plies par  des  voies  légales;  fais;iMt  allusion  aux  tentatives  autono- 
mistes d'appel  à  la  Société  des  Nations  elle  ■  repousse  toute  idée  de 
recours  à  une  puissance  étrangère  qui  s'immiscerait  dans  nos 
afTaires  intérieures  ■. 

Catholique  et   française  telle  peut   être  déflnic  l'U.  K.  1..  Mlle 
a  eu  pour  président  le  général  Hirschauer,  sénateur  de  la  Moselle, 
et  est  actuellement  présidée  par  M.  Guy  de  Wendel,  député  de  la 
Moselle,  maître  de  forges  à  llayange.  l'^lle  a  comme  porte-parole 
un  publiciste  de  talent  :  l'abbé  Hit/   '«•■•.••■•-  .>..i;«i......  -«..  /..rr-.,„ 

conseiller  général  de  la  Moselle. 

Elle  recrute  principalement  ses  troupes  dans  le  pays  messin  et  la 
région  agricole  du  plateau  Lorrain,  la  tendance  particulariste  que 
je  viens  de  signaler  se  manifeste  surtout  dans  l'ancien  bailliage 
d'.MIemagne  à  Sarrcguemines  notamment.  La  I^thringer  Vo/A-.^rri- 
lung  publiée  h  Met7,  est  le  quotidien  dont  la  politique  répond  h  cette 
tendanc( 

.\ux  éleeliun.s  Ic^i.slalives  de  r.'lil  la  liste  lic  IL.  IL  L.  a  ol)tenu 
une  moyenne  de  57  5C0  voix  alors  qu'une  liste  républicaine  dissi- 
dente en  réunissait  20  141,  une  liste  cartelliste  H  140  et  une  liste 
communiste  26276. 

En  Alsace,  l'U.  P.  R.  N.  a  été  jusqu'ici  une  force  politique  consi- 
dérable. Soutenue  par  le  clergé  catholique  dont  l'autorité  sur  les 
masses  rurales  est  grande,  plus  grande  peut-être  qu'elle  n'a  jamais 
été  en  France  avant  la  séparation,  elle  dispose  d'une  presse  de 
langue  allenmndc  entièrement  «  trustée  •  par  deux  sociétés  catho- 
I  r«'dition.  la   scxiété  «  .Msalia  »  du  Has-lthin  et  la  société 

.1  »  du  liaut-Hhin,  elles-mêmes  administrées  par  deà  ecclé- 
siastiques qui  deviennent  ainsi  les  arbitres  de  la  situation  politi<|ue. 

X.'Khàssrr  de  Strasbourg  et  VhUsâxser  Kurier  de  Colmar  se  r«*pro- 
duisent  dans  les  campagnes  sous  forme  de  plusieurs  gazettes  dont 
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la  composition  politique  est  identique,  mais  dont  la  chronique 
locale  varie  suivant  le  lieu  de  publication. 

Les  campagnes  parlent  peu  le  français;  la  presse  parisienne  ou 
la  presse  de  langue  française  n'y  pénètrent  que  rarement.  Le  paysan 
n'y  lit  que  le  journal  local  de  langue  allemande,  patronné  par  son 
curé.  Le  parti  catholique  est  ainsi  le  maître  de  l'opinion  politique 
dans  les  campagnes;  son  action  s'étend  également  aux  centres 
ouvriers  par  les  patronages,  les  sociétés  d'éducation  physique  et 
en  général  par  toutes  les  associations,  très  nombreuses  en  Alsace. 
Sa  politique  a  d'ailleurs  su  être,  à  l'inspiration  de  ce  qui  se  passait 
dans  les  partis  chrétiens  en  Allemagne,  vraiment  sociale. 

I^s  habitants  de  certaines  communes  pourtant  protestantes 
lisent  eux  aussi  cette  pre.sse.  Il  n'y  a  pas,  dès  lors,  à  s'étonner  que 
l'opinion  publique  soit  égarée. 

Comment  en  parlant  de  la  presse  catholuiuc  ulsiicicnnc  df  lar»j;ue 
allemande  ne  pas  consacrer  (iin'Iduts  Ulmh  s  à  l'un  de  ses  prin»  ii»:Miv 
chefs  :  M.  l'abbé  Haegy. 

Brosser  un  portrait  de  l'abbé  Haegy,  c'est  retracer  la  vie  d'un 
prêtre  alsacien  surtout  mêlé  k  la  |)olitique  active  de  son  pays. 

L'abbé  Haeg>'  est  d'humble  origine.  Après  avoir  pris  son  doctorat 
à  ri'niversité  de  Wurzbourg.  il  arriva  par  son  intelligence,  son 
travail  acharné,  h  être  l'une  des  personnalités  les  plus  en  vue  de 
la  presse  aLsacienne.  Mais  l'abbé  Ilaegy  ne  connaît  pas  la  France 
»t  c'est  là  son  grand  tort.  S'il  a  .siégé  au  Heichstag,  il  n'a  pas  si'journt 
à  Paris.  Il  est  difficile  dans  ces  conditions  de  juger  équilablement 
nos  institutions  et  le  chef  de  la  presse  catholique  se  laisse  trop 
entraîner  dans  ses  critiqties  par  sa  formation  germanique,  son 
amour  de  l'Al.sace  et  aussi  par  son  fanatisme  religieux  empreint 
de  théocratie. 

L'U.  P.  R.  N.  est  dirigée  par  .MM.  Selt7  et  \Vall«r.  députés  du 
Bas-Rhin,  l^es  événementn  politiques  actuels,  le  mouvement  auto- 
nomiste notamment,  ne  sont  pas  sans  avoir  leur  répercussion  sur 
limité  (le  ce  grand  parti.  Si  d'une  part  des  éléments  <»  nationaux  » 
uni  ;i.lli<  ré  h  VV.  P.  R.  N.,il  n'en  reste  pas  moins  que  cette  importante 
formation  politique  renferme  dans  »on  sein  des  éléments  acquis  à 
l'autonomie  et  que  sa  ligne  «le  conduite  «'en  ressent  fortement. 
C'est  ainsi  que  dans  son  congre     !•  ""'    '•     "   '■    ''«••'«"-< •« 
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I  -•  >Muvoii  ,,  ......i  d'apri*»  YV.  P.  \\.  ne  dovail  »'o<'cu|K'r  que  de  la 

'1'  nationale,  de  la  |>oliti(|ue  extérieure,  du  budfjet  national,  de 
la    législation   pour  l'ensemble   du   territoire. 

Ces  revendications,  si  elles  étaient  admi^ies,  n'abouliraient-elles 
pas  h  un  séparatisme  dauf^ereux? 

D'aprî's  le»  déclarations  de  II*.  V.  H.,«  le»  dispositions  législatives 
particulières  maintenues  dans  certaines  r^ons  en  raison  de  leur 
passé  historique  ne  pourraient  être  modifiées  qu'avec  le  consente- 
ment de  l'administration  et  de  la  représentation  régionale.  Kllcs 

national. 

Ce  texte  paraît  incompatible  avec  le  régionalisme  tel  qu'il  a  été 
jusqu'ici  envisagé  en  France.  Que  pen.ser,  en  effet,  d'un  droit  régional 
qui  primerait  le  droit  national,  d'un  Parlement  local  qui  tiendrait 
en  échec  le  Parlement  national? 

Toutes  ces  motions  ne  font  que  refléter  l'état  d'esprit  des  auto- 
nomistes membres  de  l'U.  P.  R.,  de  ceux  qui  h  la  dénomination 
M  d'Union  populaire  républicaine  nationale  »  substituent  —  est-ce 

par    pudeur     —    n'Ili'    tV J'IkHkk'u  hv     VnILsitnrln',    il«'    ii.irti    niiniil.-iiri» 

alsacien. 

En  tous  les  ca.s,  l'unité  de  l'U.  P.  R.  tiraillée  entre  une  tendance 
nationaliste  et   une  tendance  autonomiste  paraît  singulièrement 
compromise.  I^  preuve  en  a  été  donnée  lors  de  l'asseniblée  de  prin- 
temps des  délégués  du  parti  à  Strasbourg  le  4  juillet  192('».  .\vant  ce 
Detrgierienlag,  le  général  Fiourgcols,  sénateur,  le  D'  Peleger,  député, 
le  comte  de  I^usse.  ancien  député,  que  l'on  peut  considérer  comme 
constituant  l'aile  nationale  du  parti,  avaient  pris  l'initiative  de 
recueillir  les  adhésions  à  une   résolution  anti-autonombte  suscep- 
tible d'avoir  l'approbation  des  délégués.  Malheureusement  ce  texte  ^ 
par  .suite  de  circonstances  que  je  n'ai  pas  à  apprécier,  n'a  pas  été 
présenté  au  Drlrgieiirntag  i\m  a  adopté  deux  motions  qui  :* 
raissent  comme  un  compromis  entre  les  éléments  nationaux  «.  ..... 

part  et   les  abbés   liaeg>'.  j^'ashauer.  l'instituteur   Rossé  d'autre 
part. 

I..9  prem'ére  de  cet  motions,  d'allure  nationale  répond  évidrm- 
ment  aux  protestations  que  valent  au  parti  ses  apparences  de  colhi- 
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sion  avec  la  Zukunft,  hebdomadaire  autonomiste,  ou  le  Heitmatbund, 
ligue  des  Alsaciens-Lorrains  fidèles  à  leur  pays.  I^  seconde,  (jui 
détruit  presque  la  première,  désapprouve  de  la  façon  la  plus  énergique 
les  mesures  prises  par  le  gouvernement  contre  les  signataires  du 
manifeste    du    Heimatbund. 

Même    après   le   Delegiertentag   la   situation    n  est   pas   eclaircic. 

.<     T  'l'Miiiviwfiii-     l'iipf  ir;ii<'  l'criv^ii!      Ii-       Iniirnitl    iV  \1<iii  i'~T j,rrii!tir 

En  résumé  pas  de  ca&sure  dans  le  parti,  lisait-on  dans  le  Journal  de  t'tat, 
mais  la  définition  précise  d'une  aile  nettement»française  et  le  vote  oflicicl 
de  deux  lextfs  dont  le  second  infirme  la  portée  patriotique  du  premier. 
C'est  le  triomphe  d'une  conciliation  artificiellement  prolongée. 


* 
«  « 


1a-  parti  communiste  est  surtout  redoutable  en  Moselle  où  il 
devient  chaque  jour  plus  puissant  grâce  à  une  population  ouvrière 
formée  principalement  d'éléments  allemands.  Son  fief  est  constitué 
«l'une  part  par  le  ba.ssin  houiller  de  I'\)rbach,  d'autre  part  par  les 
vallées  de  l'Orne  et  de  la  Feiisch  au  sud-ouest  et  à  l'ouest  de  Thion- 
ville  où  se  trouvent  les  principales  aciéries  et  établissements  des 
grands  maîtres  de  forges  de  Lorraine 

Dans  le  Bas-i^hin  le  parti  communiste  a  «te  assr/  tnri  pour  i;»in 
t'iire  à  la  Chambre  l'un  des  siens,  M.  (Charles  Hueber.  Dans  le  Haut- 
Rhin  il  est  inexistant,  le  parti  socialiste  ayant  su  rallier  à  lui  les 
masses  ouvrières. 

Le  parti  comnuinLste  e,st  naturelleiiuiit  antifrançais  en  matière 
de  polilitiue  générale  et  autonomiste  en  matière  de  politi(|ue  alsa- 
cienne. Au  mois  de  septembre  1925  un  congrès  •  d'ouvriers  et  de 
paysans  -  réuni  à  Strasbourg  à  demandé  pour  les  Alsaciens  et  les 
Lorrains  ■  le  droit  de  dis|M)ser  d'eux-mêmes  ».  Au  mois  de  novembre 
«le  la  même  année  la  conférence  communiste  de  HruN  "  ;iii  com- 
prenait les  «U'iégiu's  «les  fractions  parlemenlaireN  <  inIcs  de 
l'Europe  occidentale,  a  réclamé  un  plébiscite  immédiat  dans  les 
deux  provinces.  I^  dictature  française  disait  la  rt>solution,  a  tout 
"lement    '              •     la    dictature   ail                 :    les    in  'Mes 

.1.    .1      .1  .•'   iliviiiil>-nt    I.-    I.  tls:iri<  ll-i  lir 


pusM-Ucr  \cs  tri'MirN  de  Bon  sol  et  pour  exploiter  ic»  iiuukM:»  ouvrière» 
du  pays. 

Il  suflit  do  feuilleter  la  collection  de  Vliumanité,  de  Strasbourg. 
pour  y  trouver  fréquemment  dos  articles  um  die  Autonomie  von 
lUsass-Luthruvjen,  zur  Frage  der  Autonomie  in  Etsass-Lolhringen, 
fur  das  Sclbstbestimmungsncht  des  Elsass-Ij)thringischer  Volkes. 

Kn  fi-vriiT  1'J2j  les  syndicats  communistes  et  k>s  syndicats 
indépendants  (chrétiens  sociaux)  ont  formé  un  «  (Comité  d'action  • 
auquei  adliéni  la  Fédération  des  fonctionnaires  d'État  'd'Alsace 
et  de  Lorraine  (fonctioiAiaires  du  cadre  local)  présidée  par  l'insti- 
tuteur Hossé. 

I^  Comité  ne  fut,  sous  pKHexte  de  défendre  les  intérêts  profes- 
sionnels des  cheminots  et  des  fonctionnaires,  ({u'unc  tentative  de. 
front  unique  entre  comnmnistes  et  certains  éléments  autonomistes 
•  irlenant  à  l'aile  extrême  de  \'V.  1*.  H.  Il  lança  un  appel  où  il 
!  question  du  combat  pour  la  reconnaissance  des  droits  des 
minorités  nationales  opprimées!  (Kampf  fur  die  Durchfùhrung  der 
lieckle  der  underdrùcklen  nationalen  Minderheiten).  Cet  appel  sou- 
leva du  reste  de  véhémentes  protestations! 

l^s  tentatives  du  Comité  d'action  échouèrent  devant  l'attitude 
des  syndicats  réformistes  qui  refusèrent  de  fomenter  une  grève 
analogue  à  celle  de  1920. 

Par  ailleurs,  la  Fédération  nationale  des  fonctionnaires  avait 
refusé  de  s'associer  à  une  manifestation  dont  elle  ne  connaissait 
que  trop  le  véritable  caractère. 

Quelques  semaines  après,  la  ti()U|>e  devait  intervenir  dans  les 
rues  de  Met7.  pour  disperser  par  la  force  des  cheminots  et  des  fonc- 
I  ^  que  le  parti  communiste  allié  à  de  troubles  éléments 

.1 iNtes  et  étrangers  avait  pousst's  à  la  révolte. 

Au  lendemain  du  manifeste  du  Heimatbund,  Vliumanité,  de  Stras- 
bourg (numéro  du  9  juin)  publiait  un  article  intitulé  «  La  question 
d'Alsace-Lorraine,  rap|>el  des  Autonomistes  et  nous  »  oit  il  était 


(d4U  voU*  SetbHbfttimmunutrecki)  v\  !'.> 
peupK    '     "■  nion  des"  RApubliqvi 
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«•-•pendant  leurs  revendications  parce  que  nous  y  voyons  le  réveil  contre 
l'Impérialisme  de  la  r  •  •■•  ï  "urgeoisie  de  notre  peuple  opprimée  par  Timpé- 
rialisme  (rançaiï.. 

Appréciant  les  poursuilt..  j...  talent  dirigées  contre  les  signa- 
taires du  manifeste  du  lleimadbund,  le  même  journal  imprimait 
le  16  juin  en  manchette  :  Heraus  zum  Massenproiesll  et  quelques 
jours  plus  lard,  place  Kléber  à  Slrasboiurg,  communbtes  et  autono- 
mistes manifestaient  pour  l'autonomie,  tandis  que  retentissait 
l'Internationale  aux  pieds  de  la  statue  de  celui  qui  après  avoir 
«ombattii  :i  Mayence,  en  Vendée,  à  Fleurus,  alla  mourir  pour  la 
l'Vance  en  l^gypt- 

Kn  s*alliant  aux  iniiiniiiiiiM«">  u-n  iiuMiin»imMr>  uf  >«•  ><iiii-il> 
pas  jugés  eux-mêmes?  N'ont-ils  pas  prouvé  par  là  leurs  véritables 
affinités,  leur  véritable  caractère,  leurs  véritables  tendances? 

11  est  vraiment  singulier,  a  écrit  l'abbé  Ritz  dans  le  Lorrain,  du  2'i  dé- 
cembre 1925,  de  voir  tous  les  antifrançais  se  rencontrer,  qu'ils  soient  com- 

m'ini-t.--    ■  -    ■■  -  ■  •-■:■•-  ^jj^ 

,lr  t..n<      i  .  le- 

'  'Hur  en  voyant  cet'e  revendication  commune  poussée  par  des  bouches  dont 

j  '■■'•■■•'••■  '  •     ■       '      .nt 

,.r  :-s 

K'f  ns  qui  n'ont  en  vue  les  uns  que  la  cité  du  Mal.  les  autres  la  cite  du  Bien, 

t  tout  de  même  à  une  conclusion  identique  pour  notre  petit  pays  : 

'.  Le  communisme,  qui  se  moque  de  la  liberté  des  peuples  et  qui 

110  veut  que  leur  asservissement  sous  le  joug  de  Moscou,  a  tn^uvé  ici  un 

'1  terme  qui.  à  mon  sens,  doit  lui  ôlro  très  favorable  :  la  libération 

lie  de   la  tyrannie  française.  C'est,  qu'avec  raison,  les  Moscovites 

lit  bien,  une  fois  notre  pays  •  libéré  »  de  la  Fraii'  t ,  avec 

.  .11^  amis  de  paurhe,  rapidement  la  haute  main  sur  l'A u, dont 

ils  feront  leur  ch<».sf,  puisque  l'Alsace-Lorraine  sans  appui  siu"  le  bloc  fran- 
.«is,  sera  lo  jouet  des  influences  germaniques  et  de  l'or  allemand  et  mosco- 


1a  parti  ra<lical  est  encore  à  l'état  embryonnaire  dans  la  Moselle 
où  il  ne  »e  compose  que  de  quelques  éléments  fonctionnaires  ou 
avocats  venus  de  l'intérieur.  Il  existe  au  «•  î 


/  '  ■  (•/..>  .Nf  it  ■>'  t.> 

-     ,  Ml  !    ^   si  i  uiif  (li'iiiaïuit*  nvi*c  iiiHislaïui-     linli  i  «U-^  lui* 

luiiil   M         il'*  dp  la   rHc|)ubli(|ue   ».  coadumnc  1  .; .:i»c  cl   ii 

r^({i<  •.  :  .  :  >  lame  riMiHci^iU'nu'nt  de»  deux  lant{ue»  avec  toute- 
fois prépondérance  du  français.  l'autre  est  divisée  en  plusieurs 
nuances  dont  les  dcjx  principales  sont  la  nuance  Wolf  et  la  nuance 
Oesinger.  I^  première,  ei'llr  qui  rt'présenle  la  majorité  du  parti 
formée  par  les  masses  radioales  rurales,  les  fonctionnaires  ratlicaux 
alsaciens,  a  pour  chef  le  pasteur  Georges  Wolf.  ancien  député  au 
Landtag.  Ce  n'est  pas  à  la  ffrx'uec/r.vÀViViire^c/io/i/t^aM  qu'il  appartient 
de  soulever  une  polémique  à  propos  de  M.  (ieorges  Wolf;  qu'il 
me  suflllsc  simplement  de  rappeler  certain  article  paru  dans  la 
Strassburgrr  Burger-Zeitung^  sous  le  titre  «  l'Alsace  allemande  se 
réveille  >.  certaines  déclarations  au  Congrès  de  Nice  où  M.  Wolf 
disait  : 

L'enthousiasme  des  premiers  jours  a  paru  conflrmer  l'idée  d'une  Alsace- 
Lorraine  complètement  frai.  "    '    •   it  r^n  1870.  y'o      ' 
cette  légence,  généralisation  ■.  .  .trc<-  que  le  pai 
qui  en  a  déjà  détruit  d'autres,  peut  supporter  et  doit  apprendre  la  vente. 

Knlin  M.  Wolf  a  réclamé  la  formation  d'un  front  unique  entre 
Alsaciens  pour  la  défense  des  Heimalrechte,  des  droits  du  pays. 
{Im  République,  du  7  nuirs). 

Du    côté    autonomiste    cet*'*    !>r<>i>M^iii   m  .iiir..11.iMi>nf 

accueillie  avec  sympathie. 

Cette  tendance  a  triomphé  lors  de  l'assemblée  de  la  Fédération 
en  mai  1926.  1^  résolution  adoptée  dit  notamment  : 

Le  parti  exige  la  reconnaissance  des  coutumes  et  de  la  langue  alsaciennes. 

Le  parti  se  prononce  pour  la  sauve(;arde  dos  droits  régionaux  de  TAlsacr 
(eUéniMcht-  Hnmatreehte). 

L'école  primaire  doit  être  bilingui*.  L'eniteignement  doit  commencer  en 
allemand  dans  les  régions  de  langue  allemande  et  l'enHoignoment  du  françai» 
doit  suivre. 

Le  parti  rcpouKse  le  mouvement  autonomiste  en  tant  que  celui-ci  |iountuii 

la  création  d'un  fttat  dans  l'État,  mais  il  est  décidé  d'r  '  "  ';'< 

autonomie  administrative  régionale,  comprenant  une  cc 

pour  la  nomination  des  hauts  fonctionnaires  et  un  droit  de  cvulmlr. 

1    N'  (lu  H  août  1014 
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Ces  idées  semblent  difTîcilement  conciliables  avec  la  doctrine 
radicale  française  telle  qu'elle  résulte  de  la  Révolution  et  des  décla- 
rations du  président  Hcrriot. 

A  la  tendance  Wolf  s'oppose  la  tendance  Oesinger.  —  M.  Oesinger 
est  adjoint  au  maire  de  Strasbourg,  —  réprouvant  toute  politique 
:t!  qui  primerait  la  politique  française,  restant  fidèle  h  la 

1;  ,  ,ac  une  et  indivisible,  aux  lois  et  aux  principes  républi- 

<  ains,  décidée  à  demander  leur  application  à  l'Alsace  comme  à  la 
France  entière*. 


*  * 


Le  parti  socialiste  peu  influent  dans  la  Moselle,  représente  par 
•outre  en  Alsaot-  une  force  politique  importante.  Sous  la  direction 
d'hommes  comme  MM.  Peirotes,  Cieorges  Weill  dans  le  Bas-Hhin; 
Wicky,  dans  le  Haut-Hhin,  il  a  conquis  en  concluant  le  cartel  avec 
les  radicaux-socialistes  les  mairies  de  Strasbourg  et  de  Mulhouse. 
Sa  politique  est  nettement  anli-aulonomi.ste  et  anti-commn 

Dans  le  Haut-Hhin  notamment  sous  l'action  de  M.  Wicky,  Al> 

francophile  qui  n'a  pas  craint  pendant  la  guerre  de  dénoncer  l'atti- 
ttide  étrange  des  socialistes  allemands,  le  parti  socialiste  a  tué  le 
parti  communiste, 

I^s  Comités  des  fédérations  S.  1  .  I.  U.  d'Alsace  ont  lancé  un 
ippci  à  la  population  où  ils  «  repous.sent  tout  mouvement  régio- 
iialiste.  autonomiste  et  séparatiste  qui  tenterait  d'arracher  l'Alsace 
et  la  lorraine  à  l'unité  indivisible  de  la  France  démocratique  et 
rt'piiM'     ■■• 

!.<-  !•>  ajoute  que  «  c'est  troubler  intentionnellement  la 

population  de  lui  faire  croire  que  le  malai.se  que  nous  éprouvons 
fst  un  malaise  propre  à  l'Alsace  ».  dénonce  le  but  des  autonomistes 
qui  consiste  «  à  construire  entre  les  provinces  alsacienne  et  lorraine 
et  le  reste  de  la  France  un  mur  chinois  en  se  servant  du  prétexte 
tie  sauvcganlcr  les  mœurs  et  traditions  de  l'Alsace  >. 
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Y  a-t-il  placr  en  Alsnc^  pour  un  parti  moyen,  un  parti  ■  centriste  > 
capable  de  rallier  i\  lui  d'une  part  les  èli^mcnts  qui  ne  vc  lient  pas 
adh'"-*-   '"v  rv'--*'-  -v»-.....  .^    .r. .,«...  ......1  1.,  majorif»-  ■' •  '■  Imur- 

geoi 

M.  Paul  Jourdain,  député,  vient  d'en  faire  la  tentative  par  la 
constitution  de  l'Alliance  démwTatique  du  Haut-Hhin,  de  concert 
avec  M.  le  sénatoiir  Scheurer  et  M.  le  pasteur  Srheer,  député. 

\jif.  programme  de  ce  nouveau  parti  cjit  conçu  dans  l'esprit  le  plus 
large  de  manière  à  permettre  à  tous  les  citoyens  du  département 
qui  placent  l'idée  nationale  et  l'assimilation  pabible  de  l'Alsace 
au-dessus  des  intérêts  de  personne  de  se  réunir. 

La  tentative  est  certes  intéressante,  mais  il  est  h  craimii.  ., 
l'Alliance  démocratique  attire  à  elle  les  industriels,  la  bourg* 
protestante,  elle  ne  rallie  pas  de  nombreuses  troupes  dans  les  campa- 
gnes par  suite  de  l'hostilité  du  clergé  catliolique  contre  le  principe 

de  la  séparation  des  Églises  ut  de  l'Étal  inscrit  dan       ■     -         

qui,  toutefois,  prévoit  l'amendement  de  la  loi  de  1  ■ 
plus  libéral. 

I/Alliance  démocratique  pourrait  en  cas  de  scission  dans  l'U.  P.  R.. 
cl  si  son  comité  directeur  sait  profiter  des  circonstances,  voir  v      ' 
à  elle  des  adhérents    iv->iii  ^nr  li>  iiTt-iin  niti.uiii  iir<  i.r.,,ir  ,1 
identique  au  sien. 

IV.  —  Le  malaise  alsacien. 

C'est  l'expression  consacrée.  Il  y  a  un  malaise  alsacien  comme  il 
y  a  un  malaise  général.  Si  l'Alsace  et  la  Lorraine  souffrent  comme 
les  autres  provinces  du  «  malaise  »,  il  faut  dire,  je  crob,  que  pour  elles 
s'ajoutent  aux  causes  générales  des  causes  tenant  h  leur  situation 
particulière. 

Au  cours  des  prtcédents  chapitres  de  celte  étude,  je  me  suis  efforcé 
d'en  poser  les  termes.   Il  reste  surtout  maintenant  à  conclure. 

Il  y  a  eu  d'abord  en  Alsace  une  •  crise  du  sentiment  françab  ■ 
{SouvtUiste  d' Alsace.    '      •'     '   ^-  '         r  "rjG). 
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I  -S  articles  de  notre  ainfrère  me  paraissent  donner  une  idée  assez 
exacte  de  la  situation. 

'  Au  moment  oà  c  Maréchal  Joffre  nous  apporta  «  le  baiser  de  la  France  », 
o»Mlt  ri  s.'  fjii^ait  de  l'Alsace  ur  '  '  n  particulière,  un  tant  soit  peu  roma- 
nesque, b.(>. .  sur  de  vieux  d'avant  la  pjerre  de  1870.  Pille  se 
représentait  encore  l'Alsace  pittoresque  de  jadis,  l'Aisar.'  des  gra%-npes  de 
''  Tmann,  des  romans  d'Erckmann-Chatrian,  des  images  de  Piton  et  de 
th,  et  elle  pensait  retrouver  telle  qu'elle  l'avait  quittée  cinquante 
ans  auparavant  sa  population  cordiale,  gaie,  insouciante,  frondeuse  et  spi- 
rituelle; cette  population  qui,  le  soir,  à  Strasbourg,  suivait  en  foule  la 
retraite  aux  flambeaux,  et  les  après-midis,  allait  écouter,  sur  le  Broglie, 
tout  en  devisant  en  français  ou  en  dialecte,  !;i  inii<;if|ne  militair  rhantant 
avec  des  paroles  allemandes  les  chœurs  du  «  Fremersb<rj,'  -.  Heureux  mélanfre 
•les  langues,  qui  ne  choquait  personne...  La  France  jugeait  aussi  l'Alsare, 
en  191H,  .1  <ins  de  II  ^'  Zislin,  la  croyait  peuplée  des 
mêmes  prc .                    ,  i  aux  preu         .       ^  de  l'anm-xion. 

II  y  avait  en  cela  du  vrai,  certes,  beaucx)up  d'Alsaciens  coavrvaient  dans 
leur  cœur  une  >  ulte  mystique  pour  la  F-  tnce  "♦  ji  demeurait  au 
fond  de  l'âme  :  _  un  certain  attachement  s«>ntimental  à  la  patrie 
perdue,  une  fidélité  entretenue  par  la  vieille  génération  qui  avait  passé  par 
r....le  ou  par  l'année  français*/.  Mais  rinton«;e  propagande  antifrançaise 
r.  p.iudue  en  Al.sace  pmdant  ces  vingt  «leniieres  niine.s  et  dont  l'artuelle 
n'est  que  la  continuation  plus  systématique  et  plus  acharnée,  avait  chez 
■          oup  ébranlé  la  ténacité  des  sentiments  français,  et  cela  malheureuse- 

.tvcc  d'iutant  plus  de  facilité  que  cette  propagande  se  basait  sur  des 
faits  réels.  On  ne  saurait  trop  insister,  hélas!  sur  le  tort  immens •  que  la 
Krnnce  s'est  fait  à  l'étranger.  Il  suflit  de  rappeler  l'attitude  qu'eurent,  k 
1  .  -  ird  de  la  France,  au  début  de  la  guerre,  l'Espagne  et  les  catholiques 
canadiens. 

t.. ,...;.  longtemps,  les  observateurs  attentifs  signalaient  en  Alsace  la 
0  du  sentiment  français,  sous  l'innuenoe  de  celte  funeste  poli- 
tique. • 

Par  ailleurs,  la  politique  allemande  se  faisait  plus  conciliante, 
l'industrie  était  très  prospère,  l'ouvrier  trouvait  dans  le  dévelop- 

ut  de  l:i   '        '  '•  '  ^ilc  une  contr -•• ' '  -Tue 

.,  .  adininlsli  .  les  services  | m  -It's 

avec  méthode   et  commodité. 

(  . nendant  les  mesures  de  rigueur  i  '  les  autorités  alle- 

iiiiMides,  les  exr«*s  de  !      '    ''      '  '  ' '  T':inl  la 

..II.  .!.■  •.v.i.-iii  ti.-  iiiiii  .  '  '    Au.«Mii 


les  Françab  furvnl-il»  «ccueillU  en  UMH  rumnu*  do  véritables  libè- 
rateuni. 

Mnls  li*s  prcmien  malcntcndu<<  ne  tardèrent  nialheurcu»ement  pas 
h  se  produire.  Les  FrançaU  de  l'intérieur  arrivant  en  Alsace  firent 
souvent  preuve  d'incompréhension  en  employant  vis-à-vis  de  leurs 
frères  recouvrés  la  I;ii  '  'i-  épilhèlc  de  •  boche  ».  I^  p»»;  m 

fut  quelque  peu  scaii  .  le  la  licence  de  la  troupe.  Le  

aller  et  l'indolence  des  administrations,  la  négligence  des  bureaux  des 
ministères  trop  portés  à  ignorer  les  situations  régionales,  tranchaient 
fftcheusement  avec  la  raideur,  la  régularité  du  fonctionnaire  allemand. 

Il  eût  fallu  en  ALsace  et  en  Lorraine  des  administrateurs  de  tout 
premier  ordre.  Il  y  en  eut  et  de  la  grande  école;  mais  ils  furent  trop 
souvent  entourés  de  collègues  ou  de  collaborateurs  novices  recrutés 
h  la  hAte  et  n'ayant  pas  une  formation  suflisantc. 

A  eux  se  joignirent  des  instituteurs  athées  qui  «tnmii  i.nn  ijutc 
en  apportant  au  delà  des  Vo.sges  leurs  méthodes  de  l'intérieur.  I<a 
population  ne  goQta  point  «  leur  laTcismc  >•  et  fut  .scandalisée.... 

A  toutes  ces  causes  de  mécontentement  s'en  ajouta  une  perma- 
nente, si  je  puis  dire,  et  même  pernicieuse. 

•l'ai  montré  au  chapitre  précédent  l'importance  de  la  pres.se 
catholique  de  langue  allemanife  appartenant  à  l'aile  extrême  de 
ru.  P.  R.  Or,  cette  presse  dirigée  par  des  rédacteurs  formés  à  l'Uni- 
versité allemande,  ignorant  la  France,  n'a  cessé  depuis  1919,  de 
dénigrer  et  de  discréditer  systématicpiement  les  institutions  françaises 
avec  un  acharnement  et  une  violence  rarw. 

C'est  ainsi  que  dans  ces  feuilles  nos  soldats  sont  ironiquement 
traités  de  •  libérateurs  ■.  Des  comparaisons  sont  fréquemment 
faites  entre  les  méthodes  françaises  et  les  méthodes  alK  i 

il  va  sans  dire  qu'elles  ne  sont  jamais  ù  l'avantage  des  pr, 

les  événements  politiques  sont  présentés  sous  un  jour  inexact;  le 
moindre  petit  incident  est  déformé  ou  grossi  avec  une  mauvaise 
foi  inimaginable.  I^  France  est  non  seulement  dénaturée,  elle  est 
je  dirai  même  bafouée... 

Si  res  feuilles  constituent  la  pAture  spirituelle  des  trop  nombreux 
Alsaciens  qui  ne  lisent  pas  la  presse  de  langue  française,  elles  trouvent 
une  clientèle  entièrement  favorable  dans  les  milliers  d'.MIemands 
dont  \v  traité  de  Versaill-  "   flevoir  faire  des  Français!  Il  sufHt 
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;«  un  Allemand  d'avoir  épousé  une  Alsacienne  ou  une  Lorraine  réin- 
{i'iiTQc  de  plein  droit  pour  devenir  Français!  Tout  étianger  non 
ressortissant  d'un  État 'allemand,  peut  aux  termes  du  traité  de 
Veisailles,  s'il  a  acquis  l'indigcnat  alsacien-lorrain  avant  le 
3  août  1914,  réclamer  la  nationalité  française.  Or  cette  disposition 
a  surtout  profité  à  des  étrangers  venus  en  Alsace-Lorraine  pour 
servir  l'Allemagne  comme  fonctionnaires*... 

Enfin  il  faut  ajouter  à  la  cohorte  de  ceux  qui  devaient  être  mécon- 
tents par  nature,  certains  fonctionnaires  du  cadre  dit  local  maintenus 
en  fonctions  avec  toutes  les  prérogatives  de  leur  ancien  statut 
bien  que  leurs  sentiments  nationaux  ne  les  portassent  pas  précisé- 
ment vers  la  France  qui  faisait  cependant  preuve  à  leur  égard  d'une 
générosité  excessive. 

Je  citerai  pour  bien  mettre  en  évidence  le  rôle  joué  par  les  fonc- 
tionnaires locaux  dans  les  affaires  d'Alsace  un  article  de  VElsâsser 
Kurier  du  15  décembre  19'2ô  intitulé  :  «  La  manifestation  des  fonc- 
tionnaires et  instituteurs  »  où  il  est  rendu  compte  d'une  réunion  tenue 
à  Strasbourg  par  des  fonctionnaires  et  instituteurs  d'Alsact 
Lorraine.  On  y  relève  des  passages  de  ce  genre  : 

• 
■  Le  calvaire  des  fonctionnaires  et  instituteurs  alsaciens-lorrains  >,  tel 

était  le  thème  sur  lequel  parla  M.  Rosse,  professeur,  président  de  la  fédéra- 
tion de»  fonctionnaires.  C'est  un  calvaire  riche  en  épines,  plein  de  douleurs 
<'t  d«>  soufTraoces  pour  les  fonctionnaires  du  pays,  riche  aussi  en  lourdes 
désillusions.  Quand  l'Alsace- Lorraine  vint  à  la  France,  elle  apporta  un  per- 
sonnrl  de  fonctionnaires  et  d" instituteurs  instruit  à  Vécoie-ntbdèle  allemande 
;     /i  f/  d'une  solidi'  formation  prof,  .  pli'in  du  sentinioiil  du  devoir, 

il'N  <ué  au  service  public.  Ces  fon-. L  -«  avaient  un  statut  qui  ri'glail 

l«ur  situation  juridique  ot  leur  faisait  une  situation  matérielle  qui  les  clas* 
v.tii  t,.ir  !,,,  ■     :  '  ■  •,  ■  '       ''  'ni 

.  1  j ' I  ■      1 . 1  _,;  .   ■  in» 

préférés  de  la  France.  Il  en  advint  autrement. 

/,'   t   '  "        'Vr*    lifstlliisiiins.     1  FI- 

ii.iii<  tri)uv<.-n-nl  une  «il;.  |ui 

refuse  aux  fondJonnain'H  lu  minimum  nécessaire  à  leur  existence.  Il»  >  atlen- 

'        t  au  resptM  t  .1    '  '-    '         :"t5;  il»  trouvèrent  un  ci'ntralisnie  qui 

i>e  tuut<-  vil-  I  uptaienl  sur  un  État  où  régnait  la 

liberté,  lia  trouvèrent  un  Fays  où  le»  partis  sont  le»  mattm.  Ils  s'attcn 

1.  Le*  claUM-s  .1(1  Tr.iU.    it,-  dr  vur 

,|«.  I..  ii,.ii..ii..iti.-  Nuiilccll*^  'lu  tilrlU. 
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reUnlaUiru  comme  la  plupart  de  sas  reprèsvyUnU. 

Voilà  quels  ctuient  juMiu'nux  élections  létJislalivcs  (le  1924  les 
divers  sujets  du  tnéronlentciueiit  en  Alsace. 

La  déclaration  ministérielle  de  M.  Hcrriot  en  évoquant  la  question 
relijîieUM*.  décliaiiia  dans  le  pay>  une  campagne  de  pm'  i  qui 

n'ayant  au  débul  qu'en  vue  la  ilefense  de  l'Ëlglise  dev;i..  , vitre 

par  la  suite  aux  éléments  anti-français  du  parti  catholique  de  main- 
tenir une  agitation  permanente  contre  notre  gouvernement  et  notre 
administration.  Il  est  faux  de  dire  que  le  malaise  alsacien  date  de 
l'arrivée  au  pouvoir  du  Cartel  des  Gauches;  même  sous  le  régime 
du  Hloc  National  le  mécontentement  existait  déjà  et  j'en  ai  ci-dessus 
indiqué  les  raisons.  Mais  à  ce  moment  le  gouvernement  gardait 
encore  par  sa  politique  suflisamment  d'autorité  morale  sur  l'Alsace 
et  sur  la  Lorraine  pour  empêcher  toute  manifestation  grave. 

I^  déclaration  ministérielle  de  M.  Ilerriot,  mal  renseigne  sur  le 
véritable  état  des  esprits,  à  certes  été  une  erreur  politique  et  psycho- 
logique. Cette  erreur  a  été  exploitée  à  fond  contre  la  France  et  c'est 
là  sa  conséquence  la  plus  grave. 

Elle  l'a  été  par  tous  les  germanophiles,  les  Allemands  naturalisés, 
les  fonctionnaires  mécontents,  par  tous  ceux  qui  par  prudence 
s'étaient  tus  depuis  l'armistice,  mais  qui  ne  demandaient  qu'une 
occasion  de  relever  la  tétt 

r^  première  manifestai  mii  »ir  rts  i;,ns  nu  m  jxidik  mimmi  a  .snvriiK' 
d'un  journal  de  langue  allem{\nde  IHe'/.ukunH  -  L'Avenir  —  «organe 
hebdomadaire  indépendant  pour  la  défense  des  droits  populaires  de 
l'Alsiice-l^rraine  ».  Sous  prétexte  de  défendre  les  llnmatrechtt  les 
droits  du  pays  (sic),  la  Zukunft  «•  "  iiner  l'autonomie 

dans  le  cadre  de  la  France  (j//j  7*.... I  ..:.....>  .ihs).  Ce  •  cadre  ■ 

n'est  d'ailleurs  qu'une  pure  hypocrisie,  l'expression  n'étant  employée 
que  pour  éviter  des  poursuites  pour  crime  contre  la  sûreté  de  l'Itltat, 
Comment  du  reste  en  douter  lorsqu'on  trouve  dans  la  Zukun/t  des 
phrav       ' • 

Nous  souttruns  muralcmenl  et  ni.i:  it.  «  LilxTt*,  I^i^aiité,  l'r.i- 
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Il  dépend  de  la  France  que  nous  demandions  raiitonomie  dans  le  cadiv 

fr.jfp.'iis  ou  la  pleine  indt'i  ">\ 

■i  (•■lie  qui  doit  n-glt-r  i  i's 

Nations  (2.  1.  2t.). 

La  presse  nationaliste  de  langue  française  ne  s'est  d'ailleurs  pas 
laissée  abuser  par  la  Zukiinlt  : 

(:•;  sont  de  vieilles  connaissances  d'avant-guerr- .  Par  flie  à  gauche,  en 
avant,  marche I...  Les  voyez- vous  défiler  ces  démarcheurs  de  la  germanisa- 
tion, ces  corn  mis- voyageurs  en  politique  d'avant  1914?  Pasteurs,  profes- 
seurs, fonctionnaires  dt^  diverses  administrations,  ils  étaient  les  fervents 
soutiens  de  la  Ligue  évangélique,  du  Deutscher  Sprachi-rrein,iioc\étè  pour  la 
(lifTusion  de  la  pure  langue  germanique,  du  Deutscher  F  lotte  nve  rein  —  Ligue 
maritime  allemande  —  et  d'autres  Verein  du  même  acabit  :  correspondants 
iltitrés  de   la  Mheintseh-Westfâlische  Zeitun»,  et  d'  •  •  r- 

tuaiiisles.  Jadis,  des  raisons  de  partis  et  de  concurreiK  •  >     n  se 

prendre  aux  cheveux,  de  temps  en  temps  avec  quelques  garçons  de  service 
•  lu  Centre  î'hui  que  l'étal^l  '"^      Pe- 

inent f<'riii'  ne,  les  frères  «'II,  'le, 

ce  qu'ils  n'ont  jamais,  au  fond,  cessé  d'être  :  les  larbins  du  germanisme. 

Par  ftle  ù  droite,  en  avant  marche!... 
I.on,  Ion,  Ion,  lalssoz-lcs  passer.  .. 

Les  reconnai.ssei-vou8?  Aniis  do  Martin  Spahn,  professeur  à  l'Université 

'       ■  "  .'I  en  Als.T     '      "  ine, 

-  chefs  c*'i  Mi- 

K^rmanistes,  dont  la  nullité  dispense  d'écrire  les  noms;  correspondants  de 
la  h'.-ilni.rhr   V    '  '     journal  des  frAns  Bachem,  de  la  Germania 

l'I  <l,iiili..^  "U  Hr»  Hnvit'^ro  •'•i?nl«>m'»nt.   ifAtrrain  du  20  oc- 

tobre' 192r, 

f       *      '  t    .j,i.-    I.l    /.uniirtji    •iiMMw    .j.iv.wiO    nos    droit.,     i 

v.iit  .ition;  elle  veut,  comme  les  communistes,  faire  de 

l'allemand  la  langue  oïlicielle  dans  nos  provinces.  Ai;  "le 

'  replier  sur  soi  nu'me  d'opposer  une  résistance  i "f* 

lise.  Pas  de  loi»  françaises  qui  nous  ramènent  en  arrière,  pas  de  Fran- 
•  l'inlérieur  dans  nos  écoles,  dans  nos  administrations....  L*Al»ace  aux 
>■.->.•<  luns.... 
Il  n'y  a  pa.t  c|.>  d«)uti'  :  c^j  programme  est  nettement  autonoinl«te.  La 

'  ace  soit  Bèparé«  de  la 
lona  étaient  réalisées. 
l'Alsace  n'aurait  plus  aucune  atUche  vnt  la  mère  patrie,  elle  serait  t  auto- 
nome •.  (France  de  CB»t,  20  mai  1925t 


Wt  NEVfK  nf:S  SCIKNCB^   POUTtQLKS. 

Par  contri-.  la  presse  allomande  a  ronsacrC*  à  la  Zukunll  de*  com- 
montniros  éiof{i«Mix. 

A  Saveme  paraît  depuis  quoiqueji  mois  une  feuille  hebdomadaire  qui. 


nart  •)  alsacien,  donc  contre  la  suppression  de  la  langue  maternelle  alle- 

'  usages  p  •  pression  <i  ment 

I  ,     IleaspinMi'  j    :   sphères  |>  xlîiace 

et  en  Lorraine.  Notre  correspondant  de  Strasbourg  a  déjà  attiré  l'attention 

sur  î 

Du  y 

simplement.  A  cas  attaques,  la  feuille  dans  son  dernier  numéro,  répond  par 
la  <■'  "    ■      '■  '  ■'  : 

•  i  iiistralion  incapable  ou  pour  des 
gouvernements  qui  croient  pouvoir,  au  nom  dt>  la  raison  d'État,  marcher 
sans  gi^nc  sur  les  piods  do  la  population  du  pays,  il  existe  toujour  >  '  ' 
Irnl  moyen  pour  réduire  au  silence  le  droit  violenté  :  c'est  le  truc  .; 
pagande  ennemie  >.  {Frankfurter  Zeitung,  18  août  1925,  2*  éd.). 

I^  Zukunft  n'était  qu'un  journal,  il  fallait  aux  autonomistes 
un  parti  organi^*;  c«  fut  alors  en  juin  IU'25  la  création  du  Hund  der 
HeimaUreuen  Ehass-IMhringer,  "  I^  Li^ue  des  AIsaciens-Ix)rrains 
fidèles  à  Ifur  pays  »  couramment,  appelée  Heimatbund. 

*  L'appel  à  tous  les  Alsaciens-lorrains  fidèles  à  leur  pays  i>  n'a 
pas  besoin  de  commentaires  :  les  phrases  parlent  d'elles-mêmes  : 

C'pst  à  une  heure  particulièrement  grave  que  les  soussignés  s'adressent 
aux  Alsarions-lxirrains  pour  leur  demander  de  s'occuper  activement  d« 
leurs  destin^>es. 

Hésiter  davantage,  ce  serait  trahir  notre  pays  et  nous  abaisser  nous-méroes, 
car  !  t'ie. 

I)  ,  ..      , .  assistons,  jour  par  jour,  au  spectacle  écœurant  d'une 

spoliation  méthodique  :  sur  notre  sol  on  nous  dépossède  de  nos  droits,  on 
ouMi  «Is  les  promesses  soleno' 

s'ap!  qualités  de  notre  raca  •'( 

de  nos  traditions  et  de  nos  coutumes.  Nous  savons  aujourd'hui  que  les  fana- 
tiques p.«: 
i«t  a  1.1  <  I 
de  la  liberté  de  conadtlioe  et  de  la  conviction  intime  des  AUiaclens-Iximùns. 

Dés  que  nous  pi  '         ^  '  i  acquis,  on  nous  bafoue 

et  on  noua  accabl« 

.S4»us  aucun  prétexte,  nous  ne  supporterons  désormais  celte  miM-m 
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Nous  sommes  convaincus  que  la  sauvegarde  des  droits  impres<Tiptibles 
et  inaliénables  du  peuple  d'Alsace-Lorraine  et  la  réparation  des  'orts  causi's 
à  des  milliers  de  nos  concitoyens  ne  nous  seront  garantis,  en  la  situation 
de  minorité  nationale  où  nous  nous  trouvons,  que/i  nous  obtenons  Taulo- 
nomie  coiiijtlfte  dans  le  cadre  de  la  France. 

Cette  autonomie  législative  et  administrative  trouvera  son  expression 
naturelle  dans  une  assemblée  représentative  élue  par  notre  peuple,  jouiasanl 

,].--:-  -  .         -.        .   -  ■-  ■  ■        ,,,,; 

1.  ,  ■.      ;  <  .       .  Mit 

à  assurer,  à  côté  du  Parlement  de  Paris,  seul  compétent  pour  les  questions 
fi  ■     ■  ■    "  ■     '    ivec  l'État  français. 

il  d'un  fn:>nt  unique  par  rapport  à  la 
question  si  délicate  des  convictions  personnelles  en  matière  religieuse,  afin 
de  ne  pas  afTaiblir  notre  force  par  des  divergences  d'opinion  ou  de  parti. 

La  partie  économique  du  manifeste  du  lleimalbund  contient 
cette  revendication  : 

Protection  de  l'agriculi.ii. .  .••  ...  ..i..  <..t,... ,  ....  .  ..„.,,..,. .  , ,  ...  .  ,.,.i,,.-. 

trie  en  Alsace-Lorraine  tant  dans  les  traités  commerciaux  qu'en  face  de  la 
concurrence  des  départements  de  l'intérieur. 

Le  Heimatbund  revendique  donc  rétablissement  entre  la  France 
cl  l'Alsace  d'un  cordon  douanier  afin  d'emp<>cher  la  concurrence 
française  par  l'imposition  de  taxes  aux  produits  venant  de  l'inté- 
rieur. Or,  comment  l'Alsace  pourrait-elle  vivre  entre  une  douane 
française  (car  si  les  produits  français  étaient  ifii|>osés  à  leur  entrée 
en  Alsace,  les  produite»  alsaciens  devriiient  l'être  par  réciprocité 
a  leur  entrée  en  France)  installée  aux  Vosges  et  une  douane  alle- 
mamlc  installée  au  lihin*?  L'Alsace-Lorraine  est  un  pays  de  grande 
industrie  qui  doit  nécessairement  rechercher  la  conquête  des  grands 
marchés.  De  quels  débouchés  pourrait  bénéficier  sa  production 
'  "  -■  *  tjles,  potas.sc,  viticulture),  que  les  indigènes  ne 
lit  pas  absorber,  si  elle  était  enserrée  de  tous 
côtés  par  des  barrières  douanières? 

Force  est  de  conclure  que  la  réalisation  du  programme 
inique  du  lleimalhund  aboutirait  à  la  ruine  de  r.\lsare-l.oii;iim-. 

De  plus  l'autonomie  ne  peut  pas  comporter  le  droit  de  négocier 
des  tniités  de  commerce,  et  voilà  qui  prouve  une  fois  de  plus  que 
l'autonomie  dans  le  cadre  de  la  I*>ancc  n'est  que  pure  hypocrisie, 
que  le  véritable  but  est  la  séparation  d'avec  la  l'Yance, 


*u  HhvvK  m:s  SCIUMKS  POUrtQUKS, 

Quels  sont  lt>s  homme»  qui  «oulicnnent  un  tel  mouvement,  qui 
le  ilirigent.  qui  en  un  moi  en  sont  \c^  leaders" 

1  '        il'  ne  me  ! 

à  <i.     ,  ,   .     i<j  personne ;^   .,  .      ..      -x  . 

me  paraissent  nécessaires  pour  éclairer  sous  son  véritable  jour  le 
mouvement  autonomistt 

Le  chef  en  est  le  I)''  Hicklin,  incdccin  ù  Duniicmaric.  Funné  à 
rUniversilé  de  Munich,  ancien  président  de  la  deuxième  chambre 
du  lAindtag  d' Alsace- Lurraine,  le  D'  Hicklin  a  été  pendant  la  guerre 
mobilisé  comme  médecin-major  sur  le  front  ouest  où  il  reçut  la 
croix  de  fer.  On  rapporte  en  Abacc  qu'en  1917,  au  cours  d'une 
réunion  secrète  du  parti  du  centre,  il  aurait  prononcé  les  paroles 
suivantes  : 

«  A  votre  aise,  mais  je  vous  déclare  que  si  l' Alsace-lorraine 
devait  redevenir  française,  je  secouerais  la  poussière  française 
de  mes  pieds  et  je  î  le  F^hin  ». 

Voilà  qui  caractti.  v   .  ..  iume. 

Parmi  ses  principaux  collaborateurs  citons  l'abbé  Fashauer,  de 
Colmar,  rédacteur  à  VElsàsser  Kuher,  qui  préfère  le  général  Percin, 
défenseur  des  revendications  régionales  de  l'Alsace,  au  général  de 
Caslelnau  dont  il  réprouve  les  tendances  nationalistes,  P:r'  "-  '  !| 
rédacteur  en  chef  de  la  Zukunft,  condamné  pour  porii'  ... 
Rossé,  instituteur  révoqué,  le  pasteur  Hirlzel,  gérant  de  la  Zukunfl, 
l'abbé  Zemb,  ces  deux  derniers  fonctionnaires  rétribués  du  budget 
des  cultes. 

Peut-on  dire  dès  lors  qude  mouvement  actuel  en  Alsace  soit  un 
mouvement  religieux?  Est-ce  pour  défendre  la  foi  ((ue  l'on  cherche 
à  réaliser  ce  qu'on  appelle  <  le  front  unique  »,  c'est-à-dire  l'alliance 
avec  les  communistes,  les  radicaux-socialistes  nuance  Wolf.  les 
pasteurs,  qui  ne  peuvent  •■  -  ■■'•••  •••«.•..•  .•.«.-..  <-.......i..... ..,,,.  i.-, 

amis  du  catholicisme? 

N'est-ce  pas  plutOt  pour  en  arriver  à  un  but  politique  nettement 
dirigé  contre  la  France' 

Voilà  ce  que  l'on  ne  >;nu.in  trop  cxpinjucr  iiiix  ratli<iii(pir<«  <ie 
l'intérieur. 

•  ligion  est  un  prétexte  et  une  façade  dont  on  se  couvre. 
d'ailleurs  ce  que  disent  les  intéressés  eux-mêmes  : 
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La  Zukiinft  déclare  que  le  Concordat  et  l'école  conicssionnell. 
ni>  sont  qu'une  tradiliou  d'une  fraction  du  peuple,  donc  ne  font 
l>oint  partie  des  droits   du   peuple  alsacien-lorrain  (numéros  du 
20  mare  et  du  17  avril  1926). 

Les  catholiques  français  sont  pour  la  feuille  autonombtc  iiu 
bob  pourri  ».  Elle  les  considère  comme  incapables  de  faire  aboutir 
leurs  revendications,  et  dédaigne  toute  alliance  avec  eux. 

Interwiewé  i)ar  un  rédacteur  de  l'Express  de  Mulhouse  sur  le 
problème  religieux,  le  D*"  Ricklin  a  répondu  que  «  personnellement 
partisan  de  Técole  confessionnelle,  il  ne  s'opposait  nullement  à  ce 
qu'une  solution  conciliatrice  intervint  entre  les  partisans  de  cette 
école  et  ceux  de  l'école  interconfessi"?"""..  .t  i.ii,-,,riv  ,  .nv  .1..  r...-.ii.. 
laïque  »  (numéro  du  18  mars  1926). 

En  réalité  beaucouf)  de  partisans  du  lleimatbund  ne  connaissent 
pas  la  France  et  ne  font  rien  pour  la  connaître.  Formés  à  l'univer- 
si'  "  Kinde.  ils  sont  imbus  de  l'idée  du  fédéralisme  et  la  croient 
1,  à  notre  pays.   Ils  se  figurent  que  la  Bretagne,  la  Pro- 

vence, etc..  demandent  à  constituer  un  État  dans  l'État.  Erreur 
[•rofonde!  le  fédéralisme  n'existe  pas  en  France,  entre  Français 
de  l'intérieur  la  (jucstion  nationale  n'est  [)as  discutée,  un  régiona- 
lisme purement  administratif  a  seul  été  envisagé  par  certains  publi- 
ristcs,  mais  aucun  mouvement  populaire  ne  s'est  jamais  prononcé 
in  sa  faveur.  La  tradition  françabe  aussi  bien  celle  de  la  monarchie 
dïsolue  que  ce!!e  de  la  Hévolution  n'a  eu  en  vue  que  l'unité  du  pays 
,1  (•*."•  ..-*....  ;,  elle  que  fut  constituée  la  France. 

I.,  le  du  Heimathund  prétend  que  les  Alsaciens  consti- 

tuai une  minorité  nationale  »  et  envbage  l'appel  à  la  Société 
des  Nations*.  Cet  appel  ne  saurait  être  admis,  l'article  51  du  traité 
,1,.  V.  r      "        •:      >   -•  I   '    • -ritoires  cédés  à  I"  ^  "'"""«ne,  en 

v.rlu         ,  "S  à  Versailles  le  .  r  1871 

•  l  du  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871  sont  réintégrés  dan»  la 
souveraineté  françabe  à  la  date  de  l'annbtice  du  1 1  novembre  1918  •. 

I     I    ..ui..r...ini  !.    I^  tu- rV-Niir  1  .v.  r.'ruKl.'  .1    T'rlhouij  rn  Rri^jwu,  m- 


^iHirulU»)  vii-k  Ltilut  .  cl  de  l'LUt. 
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Par  Miitr  In  qui>stion  du  r^f{imc  politique  cl  administratif  de  TAUacc* 
est  uniquement  d'ordre  interne  et  non  international.  1^  Société 
de>  Nations  m*  peut  avoir  h  en  connaître 

Quant  au  qualilicatif  de  '  minorité  nationale  ■  que  cherchent 
à  se  donner  les  appelants  éventuek,  il  ne  peut  iras  résister  non  filu^ 
à  un  examen  historique  et  juridiipie  de  la  situation. 

Les  Alsaciens  ne  constituent  pas  plus  une  minorile  iKittunale 
que  les  Basques  ou  les  Uretoiis  ([ui  s'accommodent  fort  bien  de 
notre  administration  et  qui  seraient  probablement  les  premiers 
étonné.s  si  l'on  cherchait  à  leur  dénier  la  qualité  de  l'Yançabi. 

Kn  efTet,  les  articles  86  et  93  du  traité,  (pii  imposent  d'une  ' 
formelle    -  ce  qui  n'existe  pas  pour  IWIsace-I^rraine      à  la  T< 
Slovaquie  et  h  la  Pologne  la  |)rotection  ik%  minorités  dites  natioii 
sont  rédigés  dans  les  termes  suivants  : 

Arttrle  86.  —  «  L'État  tchéco-slovaquc  accepte  en  agréant  l'insertion  dans 
un  traité  avec  les  principales  puis.sances  alliéi>s  et  associées,  les  dispositions 

q...  r  •        - 

lc>  . 

race,  la  langue,  la  religion.  • 

.Même  texte  en  ce  qui  concerne  la  Pologne  (art.  93). 

Les  habitants  de  l'ALsace  et  de  la  lorraine  dilTérent-ils  de  ceux 
du  reste  de  la  France,  par  lu  race,  la  langue,  la  religion'.'  .l'ai 
démontré  ci-dessus  rinexislenco  d'un  i>rétendu  |>euple  alsacien- 
lorrain.  Je  n'y  reviendrai  pas. 

S'il  me  semble  juste  de  dire  que  l'Alsace  et  la  Lorraine  ont  leur^ 
coutumes,  leurs  mœurs  auxquelles  elles  sont  fortement  attachées 
comme  certaines  régions  de  France,  il  me  paraît  imp(»ssible  de  leur 
trouver  une  race,  une  langue,  une  religion  différentes  de  cell«>v  .i.. 
reste  de  la  France.  Je  n'invoquerai  pour  vjcIh  que  les  origines  ^ 
romaines  de  Strasbourg  (Argentoratum)  ou  de  Cnlmar  (Colomb:i 
rium).  Celte  race  n'existait  pas  en  1871,  un  demi-siècle  aurait-il 
sun-       '-  ronstituer? 

«  il  n'y  u  i-n  dehors  des  A'  iitain'inii 

d^'»'""  * «'t  qui  y  sont  s...., ,,.  .  ......  ,i...  j  ,.. ,,.,,,...;. 

di-  Français  vidlcuininit  inc«>t,  iii.ign**  par  le  trait- 

iicfurt,  leun   descendants,  auxquels   lut   iui|>"^       i>   nutiunalit- 
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■lilomande  avec  toutes  ses  conséquences.  Alors  quoi?  que  signifle  cette  pré- 
'  ux-mêmes?  Où  y  a-t-il  une  minorité 

Il  ,   -      •  (Le  Lorrain,  9  janvi.r  t^ct; 

Ainsi  donc  iwv ....  . ..  ,.v...m.^  Ue  rartide  51  du  traid  ,.i  \ti.>iiiiles 

\\n  recours  éventuel  d'Alsaciens-Lorrains  à  la  Société  des  Nations 
ne  serait  pas  recevable.  La  question  du  régime  administratif  dft 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  est  une  question  de  droit  public  interne 
et  non  de  droit  des  gens.  Elle  ne  peut  concerner  que  le  gouvernement 
français. 

Le  mouvement  antonomisle  peut-il  avoir  des  répercussions  inter- 
nationales dans  le  doniaine  de  la  politique  étrangère? 

Je  serais  porté  à  le  croire  h  la  suite  de  la  conférence  de  Zurich  du 
(•  février  1920  où  se  rencontrèrent  d'une  part  les  leaders  du  mouve- 
ment autonomiste  alsacien  et  d'autre  part  ceux  du  mouvement 
fédéraliste  rhénan.  Il  aurait  été  question  dans  cette  conférence  de  la 
fondation  d'un  comité  pour  éludier  les  problèmes  communs  aux 
nitonomistes  et  aux  fédéralistes  ainsi  que  les  questions  à  soumettre 
a  la  5vociété  des  Nations. 

Le  bul  siMtret  de  ces  négot  laiions  ne  serait-il  pas  de  rc  •  r 

avec  le  Lu.xembourg,  la  Sarre,  la  Lorraine,  l'Alsace,  le  i  le, 

une  Lotharingie  analogue  à  celle  qui  fut  créée  au  traité  de  Verdun 
lors  du   partage  de  l'Empire  de  Charlemagne'.' 

I>»  Prof.  Vermeil,  de  ITniversité  de  Strasbourg,  a  publie  dans  le 
Figaro  un  article  où  il  affirme  la  convergence  d'action  entre  les 
Allemands  ou  Alsaciens  expulsés  d'Alsace-Lorraine,  les  fédéralistes 
rhénans  continuateurs  des  séparatistes  hostiles  à  la  Prusse  protes- 
tante et  centralisatrice,  le  centre  allemand,  certains  éléments 
(l'Autriche  et  {x'iit-étre  de  Ba\ière,  et  l'aulonomisme  alsacien. 

M.  Veruiiil  (l<Mine  même  de  larges»  horizons  européens  «au  mouve- 
ment autonomiste  en  écrivant  : 

I,  \n$»|.»t«Tro  chercherait  loul  d'abord  pour  sa  propre  sécurité  et  pour 
ment  nu  danjrrr  d'une  guem»  fulun*.  a  interpoM^r  nn«-  <<tiif.' 

.  .,.. .,.,.Ls  neutres,  une  sort»*  de  Ligue  du  Hhin  nouveau  inodvlf. 

•tntrf!  rAllfiiiagno  et  la  France,  de  manièrr  h  omp^h^r  pour  jamab  la  pré- 
pondéran<e  continentale  de  l'une  et  de  l'autre.  Kl  comme  !«•<•  Nationaux- 
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MliMnands  p'itit^^nMwMit  plu»  à  la  question  de  F*ologne  qu'à  cdir  du  Hhin, 

ia  tirand»'  I'    '           voudrait  |>«Mit«^lr»'.  on    '  '       "     '     '  '  '    tit»n  du 

rouloir   pol>                   aiiu-niT   U   rf<I<r  aux   .  i*t  h 

ivnunccr  à  un  rattachement  pur  ot  nimple  de  l'Autriche  uu  i(' 

Home,  enfin,  .«lou tiendrait  ces  nspirnUons  encore  nr  "  ■  '  ,. 

de  manière  h  forjri»r  avec  l'Autricho,  la  liavière,  cl  l'Ai-  la 
Jlhénanie  une  chaîne  ininterrompue  d'États  calholiquen. 

La  question  ne  peut  Mre  facilement  élucidée.  Il  n'y  a  rien  d'invrai- 
semblable à  ce  que  le  Vatican  ait  été  soliiriié  d'inlen'enir  dans  ce 
sens  si  l'on  se  remémore  les  démaiohes  du  Prof.  Schmitlmann  de 
Cologne,  leader  du  mouvement  fédéraliste,  auprès  du  clergé 
d'Alsace-Lorraine  et  les  conciliabules  entre  fédéralistes  à  propos 
d'un  voyage  à  Rome  de  Mgr  Oberdorfer,  également  de  Cologne. 

Quant  à  l'Allemagne,  elle  lient  h  prendre  oniriellement  vis-.'i-vis 
du  mouvement  autonomiste  une  attitude  de  neutralité,  afin  de  ne 
nuire  ostensiblement  à  personne,  mais  elle  agit  secrètement  de 
manière  h  faire  évoluer  l'Alsace-Lorraine  de  l'idée  si'pnratiste  au 
désir  d'un  rapprochement  avec  elle. 

Si  d'une  part,  le  D'  Robert  Mrnest  de  Berlin,  «i.t.i:^  .^.i  n^  n,  i.i^.i  ^ 
I^thringen  Heimalstimmen  constate  même  la  divergence  de  but 
entre  l'autonomiste  alsacien  qui  travaille  dans  le  cadre  de  la 
France  {sic)  et  le  mouvement  allemand  dont  il  est  le  chef  (numéro 
du  l.*)  juin  1920).  il  est  certain  d'outre  part,  que  la  même  personne 

l'sl    en    iil:ili()ils    av«'<'    Irsdils    Miilonoinistcs. 


ET    DE   I.A    Ix>RRAINF. 

La  lutte  contre  la  propagandi 

}a'  programme  de  gouvernement  de  l'Alsace  et  de  la  Loirninr 
me  paraît  pouvoir  être  condensé  en  ces  deux  mots:  stabilité,  nutoritt 

Après  les  dévelop|H*ments  précédents,  je  n'ai  pas  Ik'soin  d'insister 
beaucoup  pour  faire  comprendre  ces  deux  termes  :  l'Alsace  et  l;i 
Lorraine  avaient  vécu  pendant  un  demi-siècle  ime  vie  politique 
difTérentc  de  celle  de  la  France,  elles  étaient  habituées  à  être  coni 
mandées  par  une  bureaucratie  autoritaire  agissant  en  dehors  il- 
toute  contingence  politicfue. 


LA  SITUATION  tHJUTiQUB  BN  ALSACE  ET  EN  LOHHAINL 

I^s  Français  sont  très  aimables,  entend-on  dire  en  Alsace,  ils 
promettent  beaucoup  mais  ne  réalisent  pas.  » 

Il  faut  en  Alsace-Lorraine  agir  au  véritable  sens  du  mot,  ne  pas 
laisser  les  afTaires  en  suspens,  donner  l'impression  au  pays  qu'il  y  a 
un  gouvernement  soucieux  de  ses  intérêts,  désireux  de  donner  une 
prompte  et  équitable  solution  aux  questions  qui  lui  sont  soumises. 

Voilà  les  conditions  auxquelles  peuvent  être  combattues  les 
causes  particulières  du  malaise  alsacien.  Mais  ce  dernier  s'atténue- 
rait de  lui-même  si  de  son  côté  le  malaise  commun  à  la  France 
entière  disparaissait. 

Considérons,  en  effet,  la  situation  économique  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraini'.  Nous  sommes  en  présence  d'un  pays  de  grande  industrie 
(métallurgie,  pour  la  Lorraine,  textiles  pour  l'Alsace)  entretenant 
forcément  des  relations  commerciales  avec  l'étranger.  La  valeur 
de  la  monnaie  y  joue  par  suite  un  rôle  prépondérant;  rin.stabilitë 
»lt'  notre  devise  rend  difficile  les  transactions:  l'activité  de  toutes  les 
intreprises  ne  peut  être  assurée  que  par  une  politique  garantissant 
aussi  bien  au  capital  qu'au  travail  un  avenir  de  labeur  dans  l'ordre 
et  dans  la  paix  sociale.  Enfin,  les  trois  départements  recouvrés  ont 
«onnu  la  chute  du  mark  ;  la  bai.sse  du  franc  inquiète  toutes  les  classes; 
m  jnilltf  1920  les  caisses  d'épargne  ont  dû  faire  jouer  la  clau.se  de 
sau\ (gai de  devant  l'importance  des  remboursements  qui  leur  étaient 
demandés   par   les   ruraux   principalement. 

Si  un  gouvernement  a  sur  ses  administrés,  comme  un  chef  sur 
Ms  subnrïlonnés,  l'autorité  qu'il  sait  leur  imposer  par  son  attitude, 
une  politique  telle  que  je  viens  de  lu  définir  implique  également  la 
lutte  contre  tous  les  éléments  de  trouble  qui  s'efforcent  de  rompre 
l'unité  de  la  patrie.  C'est  la  question  des  sanctions  contre  le  ïleimnt- 
bund. 

La  politiqut .  .,..,  ,.  .,...i..;„  ;.*,,  ,;,      ,.Mvi..ii. .     .  «jm-  ii......  avons 

suivie  à  l'égard  de  certaines  personnes  ou  de  certaines  manifesta 
tioris        la  France  n'a  martyrisé  personn>   .  n    Msace-Lorrein 
iiiéiuc  augmenté  les  traitements  des  ministres  du  culte  comme  ceux 

des  antres  fonctionnaires  —  n'a  pas  été  compr;       ' -  -    '-  ^  • 

îi  un  autre  régime  s'étonnait  que  l'on  puisse  n 
telles  opinions:  devant  la  pleine  liberté  qui  leur  était  i 
factieux,  les  éléments  qui  en  1918  s*étaient  nhnrdissnient. 

'' ^     '• ^  •  ^"-        • n 
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Kéccniinent  M.  Jules  Albert  .TaeDiT  apportait  daiui  Ir  Journal  de 
l'Est  un  entretien  avec  M.  Clemenceau  : 

Bt  vous  croyet,  nous  dtuit-U  alors  avec  ce  parler  incisif  qui  est  toute  sa 
•  vonsencttr  'ojèrent 

s  sur  le  >"  ,  <\ai)iété 

au  pouvoir  lorsque  le  premier  nuiiivro  du  la  Zukunft  a  paru,  je  vous  promets 
|)i  '    MT.und  II"  ■  ■  ■         :  "  lis 

*!•  \l»act>,  la  \  ,ro- 

foiid  et  à  la  mémoire  de  ceux  qui  sont  morts  pour  elle  et  pour  nous...  Com- 
II  it'en  sais  rien,  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  j'aurais  pria  tam  ras- 

)'  ,  N.   L'Alsace  aurait  dit  si  elle  veut  marcher  avec  Isa  OMilTais 

bergers.  Je  suis  tranquille,  je  sais  :  l'Alsace  m'aurait  compris. 

Ce  moyen,  il  existe  dans  la  loi  sur  la  Presse  :  l'article  11  permet 
au  gouvernement  d'interdire  les  journaux  publiés  en  France  en 
langue  étrangère.  Or  la  Zukunft,  journal  de  langue  allemande, 
tombait   sous   le   coup   de   cette   interdiction. 

La  question  fut  discutée  en  mai  1925,  mais  fmalement  l'inter- 
diction ne  fut  pas  prononcée  de  peur  de  provoquer  des  protestations 
de  la  part  des  autres  journaux  de  langue  allemande  publiés  en 
Alsace.  Ceux  de  ces  journaux  qui  mènent  si  activement  campagne 

contre    la     France     ^'     MnrMii'nt     nt(il>'»l>li-tn>'i|f     vu     nri     •i\i'rlU«i.i'fiii'nt 

pour  eux-mêmes.. 

\jc  résultat  fut  que  lîT  Zukunft  put  mener  pendant  un  an  sa  cam- 
pagne anti-française  qui  aboutit  à  la  formation  du  Hrimatbund.  .\ 

ce  moment,  le  gouvernement  jugea  que  la  mesure  étail     '  '      il 

prit  résolument  <les  sanctions  contre  les  fonctionnaires  ^  .-s 

du  manifeste. 

Ces  sanctions  furent  accueillies  avec  soulagement  par  les  éléments 
franrophiles  :  en  même  temps  qu'elles  les  rassurèrent  sur  les  inten- 
lioui»  (lu  gouvernement,  elles  commencèrent  ù  redonn.t  .  .inriiin  .• 
aux  hésitanU  et  à  en  imposer  aux  perturbateurs. 

Que  de  fois  n'ai-je  pas  entendu  de  vieux  Alsaciens,  outrés  de 
l'attitude  de  plusieurs  de  leurs  compatriotes  dire  : 

«  >!'••'•■'  la  liberté  de  la  pres.se  ne  vaut  rien  (m.i.j    .  ViT^tct*. 

—  ir.  il  nous  aurait  fallu  l'état  de  siège  pendant  plusieurs 

années.   • 

Soyons  fermes  certes,  mais  soyons  justes  également.  Sachons 
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aussi  faire  notre  mea  culpa  pour  les  fautes  politiques  et  administra- 
tives que  nous  avons  commises  de  manière  à  en  éviter  le  retour, 
afin  d'érarter  autant  que  possible  les  critiques  de  l'Alsacien  à  l'es- 
prit frondeur,  toujours  porté  à  réclamer. 

I>es  Alsaciens  pourtant  favorables  à  la  France  pensent,  en  effet, 
que,  dans  le  cas  où  le  désordre  régnerait  dans  l'intérieur,  l'autonomie 
serait  pour  eux  le  moyen  de  sauvegarder  leurs  intérêts 

Il  est  certain  qu'à  l'heure  actuelle  tout  le  régime  pariKuikT  a 
l'Alsace  et  à  la  I^arrpine  ne  peut  être  supprimé  d'un  trait  de  plume. 
I^  réintégration  ne  s'opérera  que  progressivement,  en  tenant  compte 
toutefois  de  cette  idée  essentielle  que  l'autonomie  sous  le  régime 
"  iiand  était  le  seul  moyen  pour  les  Alsaciens  et  les  Lorrains  de 
Mflre  leurs  intérêts,  leurs  libertés,  leurs  coutn'n. ..  t,i .;«  ,,,.',.ii,. 
n'a  plus  sa  raison  d'être  sous  le  régime  français 

La  création  d'un  sous-secrétariat  d'État  spécial  à  l'Alsace  et  à 
la  Lorraine  ne  serait  pas  opportune.  Cet  organisme  apparaîtrait 
surtout  comme  destiné  h  consolider  un  régime  particulariste  nui- 
sible aux  véritables  intérêts  de  la  France.  Les  alTaires  d'.Msace  et 
de  I>orratne  doivent  être  rattachées  aux  ministères  dont  elles 
ident  par  leur  nature.  Un  service  chargé  de  les  suivre  et  de 
r  les  questions  spéciales  suffit  :  c'est  le  rôle  de  la  dire<tioti 
A-  li.  taie.  Les  intéressés  ont  réclamé  un  sous-secrétariat  d'I-ital 
soustrait  aux  fluctuations  de  la  politique  ayant  par  suite  un  carac- 
lère  surtout  administratif  :  or,  la  direction  générale  répond  à  cette 
condition  d'une  manière  très  suffisante. 


• 


H  nt  en   Alsace-lorraine  combattre  pour  «  l'idée 

'»■*»"<  «la.  donnons  la  p-  ■•     -    place  h  l'enseignement 

du   frai»(.ais.   L'enseignement  de  1..  i   n'est   pas  à  proscrire 

<ica  écoles,  mais  il  ne  faut  pas  que  sous  le  prétexte  fallacieux  de 

-  le  dialecte  n'étant  qu'un  bas  allemand  —  Itnfant 

:  ii-e.  Jusqu'ici  rien  n'a  été 
omciellernent  fait  dans  ce  domaine.  Un  journal  de  langue  allemande, 
d'allure  ofncieuse.  aurait   pu  être  créé   \oni\\U'  le  commissariat 
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gincnil  disposait  de  fond»  nécesiaircs;  la  proposition  faite  à  cette 
époque  ne  fut  pas  retenue.  On  aurait  cependant  pu  par  ce  moyen 
atteindre  I'  '  '%  s  qui  n'ont  pah  été  élevés  à  l'école  françaÎM  et 
réfuter  les        ^     "hs  de  la  presse  du  trust  liaegy. 

A  l'heure  actuelle,  il  faudrait  s'efTorccr  de  toucher  les  masses 
par  des  publications,  des  conférences,  des  représentations  théâ- 
trales, de  la  prop.iRande  en  un  mot.  Il  faudrait  montrer  à  l'A" 
ce  qu'a  été  notre  pa&sé  commun,  ce  que  sont  nos  institution^  >..< 
but  pourrait  notamment  être  atteint  par  l'édition  d'un  manuel 
historique  de  vulgarisation  en  langue  allemande  et  la  création  de 
cours  populaires. 

Ia\  propagande  alUiniuicic  <le  son  nnc  navaiiK-  ;uMivtiii<iit 
et  toujours  en  se  donnant  un  aspect  scientifique.  •  L'institut  m  un 
tifique  pour  les  Alsaciens-Lorrains  h  Francfort  >  édite  de  luxueuses 
publications  d'histoire,  d'archéologie,  de  critique  d'art.  Ces  travaux 
qui  s'efforcent  de  démontrer  les  origines  et  le  caractère  germaniques 
de  l'ALsace  et  de  la  Lorraine  sont  répandus  dans  les  milieux  intel- 
lectuels où  ils  ne  sont  pas  sans  produire  impression.  L'n  annuaire 
d'Alsace  et  de  Lorraine  (Ehass-LoUiringisches  .lahrbuch,  \  vol., 
W'alter  de  (iruyter  et  C*«)  est  également  publié  à  Herlin.  1^  but  de 
l'ouvrage  est  de  démontrer  que  l'Alsace  est  allemande  par  sa  litté- 
rature, ses  arts,  ses  monnaies.  On  y  relève  des  phrases  do  ce  genre  : 
«  l'Alsace  est  un  pays  foncièrement  allemand,  comme  aucune  autre 
région  frontière  ne  peut  l'être  »  (Dos  Elsass  ist  deulsches  Kernland...). 

Otte  publication,  en  dehors  de  toute  considération  tendanr 
revêt  un  caractère  scientifique  indi.scutable.  On  y  trouve  n 
ment  une  bibliographie  complète  «les   livres  et   articles  con^ 
â  l'Alsace  depuis  1918  et  de  très  belles  illustrations. 

Klle  n'est  malheureusement  pas  la  seule.  Le  D'  Hobcrt  ICrnst 
de  lierlin,  adresse  à  de  nt>mbreux  alsaciens  sa  revue  Elsass- I^lhrin- 
gen  Ihimatstimmen,  dont  la  couverture  est  illustrée  d*ii'>  >\>"^^iti 
représentant  la  cathédrale  de  Strasbourg!  Pénètrent  > 
dans  les  départements  recouvrés  les  Elsass-Lothringische  Millet- 
lungen^,  organe  de  la  ligue  de  neoours  des  Alsaciens-I.,orrains  du 
Heich     '  vues  piihlirnt    des  articles  politiques     ••    '** 

1.  l.tiiUti.  il  la  circuliiUon  de  cet  poblicatloru  Mtit  intrniuo  en  ,Mvic< 
LorraiiM 
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tendant  toujours  à  démontrer  le  caractère  germanique  de  TAIsace- 
Lorraine  ainsi  que  des  correspondances  ou  des  photographies  du  pays. 

Le  Deutsrher  Srhutzbund,  association  pangermaniste  de  pro{)at^ande. 
a  également  créé  dans  ses  services  une  section  d'Alsace-Lorraine. 

En  dehors  de  Berlin  et  de  Francfort,  il  existe  deux  autres  centres 
d'action  de  «  réfugiés  »  Alsaciens-Lorrains,  c'est-à-dire  d'Allemands 
qui  s'étaient  établis  après  1871  dans  le  lieichsland  et  qui  ont  dû  le 
quitter  en  1*.)18>.  Fribourg-en-Hrisgau  est  le  poste  d'observation 
où  r.Mlemagne  recueille  tous  les  renseignements  concernant  rAls;ice. 
Munich,  dont  l'université  a  accueilli  durant  l'annexion  beaucoup 
d'Alsaciens,  est  également  le  siège  d'un  «  Institut 

I,'at^«'iit  de  la  propagande  allemande  en  I.,orraine  et  en  Sarre  est 
I  iiutu-slncl  Hcrmann  Hoechling,  de  Vôlklingen  (Sarre)  qui  aurait 
dans  ce  but  à  sa  disposition  une  somme  de  vingt-millions  de  marks-or 
prélevée  sur  le  budget  de  la  Wilhelmstrasse.  Ses  agents  étendraient* 
du  reste,  leur  action  en  Rhénanie,  en  Luxembourg,  en  Suisse  alle- 
"  '"'le.  Son  principal  organe  est  la  Saarbriicker  Zritung  dont  la 
lion  est  surtout  assurée  par  def  personnes  connues  pour  leurs 
sentiments  pangennanistes  ou  su.spectés  de  se  livrer  à  l'espionnage. 

A  cette  offensive  de  l'Allemagne,  la  France  n'oppose  qu'une  contre- 

"  n  'i  inte  due  entièrement  à  l'initiative  privée.  (!'i*st 

.  inLs  alsaciens  publient,  mais  au  prix  de  quelles 

difllcultés,  les  périodiques  comme  la  Vie  en  Alsace,  la  Revue  tC Alsace, 

les  Archiites  alsaciennes  d'Histoire  de  l'Art.  Ijos  conseils  généraux 

i*'ns  s'intéressent  déjà  à  ces  travaux,  mais  leurs  subventions 

,;.  ,  cuvent  su|>[)li'er  à  une  action  d'ensemble  émanant  du  gouver- 

leoi.  Il  faudrait  pour  cela  dbposer  de  quelques  crédits   -  inexi.s- 

tant  pour  le  moment  --  afm  d'organiser  dans  les  trois  département» 

un  serN'ice  qui  serait  non  seulement  chargé  de  la  propagande,  mais 

aussi  dr  fournir  tous  renseignements  utile»  sur  l'action  allemande. 

Pour  rehi.  il  n'est  |ioint  In^stiin  de  créer  de  nouveaux  enqilois.  \.qs 

fonctitmnaires  se  trouvant  rn  ALsare  et  en  lorraine  peuvent  y  sufTire, 

mais  encore  faut-il  qu'ils  ne  soient  point  obligés  d'acquitter  de  leurs 

propres   •Itnicrs  le»  dépenses  qu'ib  sont  appelés  à  engager  dans 

l'intiTét   ti.iliiinal. 

l.  U  •agit  <k  i;iM,(MH>  Individu»  au  maximum 


444  REVVB  DBS  SCItSCBS  POLITIQUES. 

Avec  des  moyens  aiLSAi  r6duib,  noire  action  dans  les  milieux 
intfilertuclA  est  k  peu  près  nulle.  U  y  aurait  cependant  certain»  de 
rt-s  iniliiMJX  -  ecclésiastiques  notamment  -  qui  auraient  besoin 
'  ""»ri*ndre  h  connaître  la  France.  N'oublions  pas  riiifluencc  du 
!  i'  en  Alsace.  Or,  rét^it  des  esprits  dans  les  Facultés  de  théolof{ie 
catholique  et  protestante  de  l'université  de  Strasbourf}  est  alannant. 
La  même  situation  existe  au  f{rand  séminaire.  Ces  jeunes  prêtres, 
ces  jeunes  pasteurs,  seront  dans  leurs  paroisses  des  adeptes  de 
l'autonomie.  A  l'université,  ils  afTectent  déjà  de  ne  parler  que 
l'allemand.  L'évéquc  aura  peu  d'intluence  sur  leurs  sentiments. 

Certains  étudiants  ont  même  fondé  un  cercle  appelé  Siederk  dont 
les  membres  qui  ont  conservé  les  coutumes  allemandes,  se  réunissent 
pour  étudier  les  traditions  de  l'Alsace  et  de  la  lorraine. 

.l'ai  pu  personnellement  constater  qu'en  Lorraine  des  prêtres 
avaient  fait  leurs  études  au  séminaire  de  Saint-Sulpice.  Ils  étaient 
revenus  avec  une  mentalité  autre  que  celle  du  clergé  resté  au  pays,  et 
qui,  recruté  dans  des  milieux  ruraux,  ij»nore  tmi  *  '     ''■  ■   ité 

du  sacerdoce.  Ne  pourrait-on  créer  pour  les  prôtr<  ins 

des  bourses  qui  leur  permettraient  de  fréquenter  d'illustres  établis- 
sements comme  Saint-Sulpice  ou  l'Institut  catholique  de   Paris? 

* 
*  • 

Je  ne  saurais  trop  redire  en  terminant  cette  étude  que  la  France 
est  en  présence  en  Alsace-lorraine  d'un  mouvement  d'abord  anti- 
national. Ce  mouvement  «est  l'aMivre  d' *  '  •  is.  cela  est  certain: 
mais  il  n'en  n'est  pas  moins  encouragé  m  ut  par  l'Allemagne. 

Malgré  toutes  les  dénégations,  son  but  est  d'aboutir  à  la  séparation 
avec  la  Fram  ■ 

I.«  (Chambre  de  tli-Mipliiif  di-sfoncljunnairi  iit 

à  Colmar,  véritable  juridiction  composée  de  ii.  .h- ••  .    i»»- 

tuant.en  toute  indépendance,  en  destituant  l'instituteur  Hmso 
signatiiirc  du  manifeste  du  Hfimalund  a  nettement  condamné  K* 
mouvement  autonomiste  par  les  attendus  suivants  : 

.\:u  -lu  ^u'  par  le  ton  et  IVsprit  qui  l'anime,  le  manife«t«  constitue  une 
violente  diatribe  contre  le  régime  français,  accusé  d'opprimer  les  popula- 
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lions  et  d'en  vouloir  à  l'âme  même  de  l'Alsace- Lorraine,  que  le  rôle  de  la 
f  r  iii.e  y  est  critiqué  avec  un  parti  pris  systématique,  qu*U  nr  s'y  trouve 
ducuae  parole  de  sympathie  et  d'attachement  à  la  France,  malgré  l«s  lourds 
sacrifices  qu'elle  *.'est  impo2»^e  dans  l'intérêt  de  la  prospérité  d»*s  prf>vinr4« 
rt'«ouvr"»'s. 

«  Ait.  ndu  que  le  but  même  da  manifest,.        . ......    ^,    .  .w.  .., . 

Lorraine  dans  le  cadre  de  la  France  —  procède  d'une  conc«ption  politique 

'I  moins  qu'à  renverser  l'ordre  des  choses 

lat  »,  que  si  à  l'audience  les  principaux 

signataires  du  manifeste  sont  venus  affirmer  que  celui-ci  n'avait  aucun 

liait    «^tr»'  que   sa    publication 

ut  de  la  i  II  et,  à  la   faveur  de 

cette  agitation,  ù  .susciter  un  mouvement  de  nature  à  relâcher  les  lien^ 
qui  uiii^>^'>nt  r.M.sace  et  la  Lorraine  à  la  France,  qu'il  \>"  inter- 

l>i<  l.    tl  .lutant  plus  aist'nienl  dans  un  sens   nettement  -,  <iu'ins- 

tinctivement  le  public  le  rapprochait  des  tendances  autonomistes  d'avant- 
guerre  dirigés  contre  l'emprise  et  l'influence  allemandes  *. 


h>i  la  France  veut  se  maintenir  en  Alsace :.,... .nue,  il  cil 

indispensable  qu'elle  maîtrise  le  mouvement  autonomiste  d'Alsace 
I  omme  les  Italiens  ont  maîtrisé  le  mouvement  autonombte  du 
i  et  de  la  vallée  de  l'Adige  ^  Le  projet  Barthou  «  relatif  à  la 
.  ,  ..  >sion  de  la  propagande  tendant  à  sou.straire  une  partie  du  terri- 
toire français  à  l'autorité  du  gouvernement  national  >  est  dans  la 
bonne  voie.  Nous  avons  contre  nous  quelques  meneurs  à  la  mentalité 
germanique  qui  seront  vite  intimidés  par  des  sanctions  qu'ils  com- 
prendront. 

lx%  autonomistes  dès  le  dépôt  de  ce  projet  ont  pris  peur  et,  pour 
égarer  l'opinion,  ils  ont  cherché  à  accréditer  cette  idée  que  le  gou- 
vernement demandait  cette  arme  au  Parlement  pour  réduire  tous 
!f.s  croyants  en  général,  au  silence! 

.  -  .__     -    , ,  -    -iilrc  a  Strasbourg,  avec  l'argent  alleman<i,  ..  ... 

tin  de  cette  année,  un  journal  qui  ne  sera  qu'une  Zukunfl  quoti- 
iliciitu-. 


1.  <x>ii^uii<-r  j  ce  Mij'-t  Icik  artlclr*    du   Journal  d'.Kh'tre-Lormitu  »iir 
luéthodv»  ItalkniMt  d'astlmllatlon  dans  le  Haut-AdiKr.  N«*  da  18  aou 
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B.  J.  B«adriok.  —  Th*  Life  and  Lttten  of  Walur  Page.  Vol.  III. 
roittaining  îhr  Irtterg  to  Wootirinv  lt'i^o;i.  Londor  *'  '^'inelnann.  1  "  ' 
in  80  df  4W  p.,  1925. 

M  Hendrick  a  déjà  livré  au  public  deux  volumes  ftur  la  vie  et  la  corrra- 
l>oii<iance  de  Waltor  Paf^v  II  pouvait  ronsidérrr  sa  tAche  comme  accomplie 
lorsqu'une  i^^néreusc  initiative  a  mis  à  s;i  portt'a^  après  la  mort  du  l*ri'»i- 
dent  Wilson,  les  lettres  que  W.  l'a^)  uvait  adressées  à  celui-ci.  Cette  corres- 
|M)ndance,  d'un  intérêt  primordial,  constitue  le  fond  du  présent  volume. 
C'est  un  document  inestimable  pour  l'hi-stoire  de  la  fruTT»»  imindial»-  o\  pour 
l'intelligence  du  caractère  du  Prt>sident  américaiii 

Il  faudrait,  pour  analyser  un  tel  livre,  beaucoup'  ^■•„^  >.  ..-|...^<  .i».  .< .... 
dont  nous  dis(>oson.H  ici.  Tenons- nous-en  à  l'essentiel  :  W.  Page  est  un  ami 
de  Wilson.  Ils  ont,  jadis,  étudié  ensemble,  l'âge,  éditeur  de  revues,  a  reconnu 
de  bonne  heure  le  talent  littt'raire  do  Wilson,  peu  commun  dans  le  monde 
universitaire  américain  de  son  temps,  et  Ta  utilisé  à  maintes  reprises.  Plus 
lard,  il  a  cru  discernor  dans  le  professeur  de  Princeton  un  l.i'  'lue,  el 

il  a  vigoureusement  soutenu  ses  campagnes  éli-clorales,  i.-... ;il  celle 

qui  porta  Wilson  a  la  Maison  Blanche.  Il  est  d'usage  de  récompenser  de 
pareils  services.  W.  Page  re<,'Ut,  sans  l'avoir,  son  il  "«- 

sade  de  Londres.  C'est  le  poste  diplomatique  de  l:.  . .       ;i«  - 

ricain.  Il  y  resta,  sans  interruption  et  presque  sans  retourner  en  Amérique, 
d»'  r.«n  à  1918.  Il  no  n«fii'  pie  \iour  y  mourir. 

Durant  presque  toute  1  bas&ade,  il  écrivit  au  prérideot. 

son  ami,  de»  lettres  familières,  «lan.s  lesquelles  il  épancha  toutes  sea  oonll- 
dences.  Ce  ne  sont,  au  début,  qu<  •ssions  sur  la  société 

anglaise  et  la  Cour.  Après  août  l<.«i  ,.  ,  uv.int.  puis  poignant, 

puis  tragique.  Page  •  vu,  dès  le  début,  comment  te  posait  la  question  dr  !.< 
guerr»'  'ine.  Il  a.  Mn«>   .  ".-s 

ne  l'as  i'ii».  Il  di»c«'rii'  ni 

prendre  part  au  conflit:  qu'ils  y  ont  un  intérêt  primordial:  quv  cette  guern 
marquera  !•  "  nnitivo  d.i      "        '  '    ;  'il 

prendre  p<"  '  à  Wilwi 

no  le  décourage  pas  de  lui  écrtnf.  mais  ne  l'y  encourage  pas  non  plus.  < 

il«>  Page  tombe,  .^  la  Maison  Blanche,  en  '  '  i\ 

qui  n'aurait  pas  de  fond.  Page  se  désespéi-  ^-e. 


CQUPTKS  RE^iMJS  CniTlifVES,  457 

^•'^  *""»   '  ^'ton  lui  disent  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner;  (;ue  !••  Vxv- 

>idvMt  est   .  tout  son  entourage;  que,  durant  plusieurs  jours    vr- 

la  nouvelle  4u  torpillage  du  Ltuitamia,  il  a  tenu  à  l'écart  son  Se.  t 
t,  W.  J.  Bryaii  >oiitude 

u,laguerre«>t  ,:_-,-...  li  de  Pagt    .....  ...us 

donne  de  curieux  détails  sur  la  note  Zimmermann  qui.  en  cherchant  à 
pou.-scr  II-  ^'  "'  T  fut  pour  M 


ntuuat.  1! 


propagan 


io  l'espionnage  anglais,  des  informations  inédites  qui  méritent  attention. 
f'f'»  ■     •  •       :  U  ne 

^■'l  "1  ■  -  .  il.  son 

pays,  ni  la  tin  lamentable  du  président,  mais  tout  ce  qu'il  nous  dit  des  années 
précédentes  nous  aide  à  comprendre  Téchec  final. 


I.  Babbitt.  Demorrary  and  lt^ntlf'r<ihip.    Ix^indon.    ronst.iblc    un    vol. 

in-8°  do  :{'•'-♦  [. 

*'     "   '  '   "  ;,.  une   roi  i 

P'  il  a  fait  .i  .     u 

arme  pour  aborder  le  redoutable  problème  auquel  il  s'attache.  Avec  lui, 

'•*'■' -II    -    1.   .  '    no.  A  ses  yeux,  le  monde  occidental 

*  les  et  religieux  vers  le  naturalisme. 

^"  iiiavel,  il  est  devenu  utilitaire,  sentimental 

*^^  •.•■!  ■  ■ -■"    ■■  ........  iii. .11-1.  devrait  faire  un  meilleur  usage  de  sa  liberté; 

moins  il  est  traditionnel,  plus  il  devrait  .«^'efTurcer  d»-  déterminer  des  critères 
positifs.  Un  tel  effort  déterminera  un  mouvement  socratique,  aristot*  I 
cl  chrétien.  Faute  d'avoir  trouvé  des  équivalents  critiques  aux  forutui'^:. 
traditionnelles.  l'Occident  a  jusqu'à  pn^sent  violemment  oscilla  entre  un 
ideali<»in)'  hu'  < .  j  j^ 

véliqu*-,  qui  .        .       ..   .     ..,    ....       .  ...., ...  •    n. 

dépasse  pas  ce  type  de  réalisme,  il  va  rééditer  toutes  les  erreurs  du  | 
*'t  I  .sa  loi.  Les  dernières  phases  de  la  dissolution  ^ 

*"I  sommes  menacés  pourront  être  marqué*"»,  par  !•     ,.   ^ 

H(  lenUflque  ■,  d'incidents  d'une  horreur  inconcevable.  Le  danger  de  la  puis- 
sance sanx  la  sag<-sAi*.  <!' 

qu«r«*  alli»'t>  a  un»*  aii.ii  i 

vi.sibif  que,  si  nous  n'y  cherchons  pas  sérieusement  un  remède,  nous  devrons 
rori  '   -     -      l'instinct  de  préserv    '  • 

q«i  ».  —  L'auteur  o- 

v<'I  .  naîtra  une  lonceptlon  de  la  liberté 

1      ,,,,,,,,  VI       l(   .1.1..  I  I    ..■     .  1     ..   ..     .  .1.1.  ^ 

■•ffu-squi'  jMTi  ,  I     ;     .        . 

t<jut«  la  luniicrv  Miutiuiiaiil*'  < .  «-«t  une  amande  savoure u.<ie.  qu'il  faut  savoir 


Kb»  HRVUM  tmS  Si:tKm  US   POUTIQVBS. 

Biurdoux  (J.)-    -  Hon  du  maraù.   La  roitté  de  France.   Pan 
1<>26.  1    vol.  inlfi  de  37r>  page», 
"^ns  c«  joli  litre  imag^,  l'élitr  intelliHrtucUe  sanra-t-«lle  qu'il  fmil  aller 
lier  un  dm  plus  tiubiitantioU  profrranimMt  politique»  ••!  men 

•  Un  .til  depuis  longtemps  Hé  publi»-?  M.  Rardoux.  qui  ^'intitui»  ..■•■•..uer» 
un  Auvergnat  do  Paris  et  qui  a  rono«'ntré  sur  l'AnglHtfm'  la  plu»  grande 
partie  de  ses  études,  ju|;r(>  volunti»Ts  les  questions  actuHles  du  point  de  vue 
paysan,  en  jetant  outre-Manche  un  roiip  d'icil  qui  lui  permette  do  faire 

*  le  t>oint  •.  C'est  ainsi  qu'au  lendemain  des  élections  de  1924  U  a  médité 
sur  les  causes,  les  •  os,  la  durée  de  l'échec  conservateur  français, 
»'n  expliquant  les  j^;  ....v.o  par  la  mentalité  du  pays!it>  .«' Vnv.  r.»i..  . n 
mourant  les  secondas  à  la  jauge  britannique. 

Kii  décembre  1923  les  conservateurs  anglais  av  >  itec 

sérieux  ;  dix  mois  plus  tard  ils  le  K-paraient.Commeut      ;  :  .   .  —    „,:ique 
lumineusement  :  en  renforçant  leur  unité,  leurs  cadres,  leur  doctrine,  en 
t  un  programme  social  qui  '  r  à  la  masse 

...  actions  tangibles.  Cette  cxpti  .ique,  il  est  à  u 

Il    jro  l'éloquent  appel  de  M.  Bardoux.  qu'elle  soit  perdue  pour  les  vaincus 
du  11  mai  102'i. 

.M.  Bardoux  prend  pourtant  soin  d'élaborer  toute  la  partie  politique  du 
programme  :  il  réclame  une  réorganisation  administrative,  qui  affecte  la 

.      .       -       ■-  -  ■  ^  ■       .  rie. 

;        _  ■  _    i!il  Ù 

sa  portée  tous  les  instruments  d'information  nécessaires,  et  0  le  place  fort 


tration  préfectorale  relevant  au  contraire  directement  du  premier  ministre. 

Il  1     '  ■  issement  f  '    '  *         !  .nt. 

le  g<Mi  .•  puis  qu«  l'i  i>a- 

tioQ  internationale  qui  «  réalise  l'ordre  europëe;i  dans  le  cadre  de  la  Société 

des  Natioas  ■.  C'est  une  œuvre  française  6  accomplir   I!  ost  maladroit  de 

laisser  à  d'autres  ce  soin. 

Pmsi 

Les  earneu  de  Oeorges  Louia.  —  Paris,  Hieder,  1926,  2  vol.  in-16  de 
250  ■ '  «ges. 

F<>.  ;:>  d'anecdotes  et  de  «cancans  >,  ces  carnets  de  l'ancien  amb.t^- 

sadeur  donnent  des  ann(<es  1908-1917  des  impressions  très  fragmentaireii, 
incomplètes  f;t  '  ...       .     .  •  ra  sans  d*»uf. 

d»"»  renseigneiii  irAlés  —  m.u 

il  y  remarquera  surtout  dans  le  second  volume,  une  longue  série  de  notes,] 

conscrNationn,  ayan*  ■      -  '■'  -»••-; '•> ....  !•_... —  ■nutel 

sa  disgriia»,  sans  ^  «nti 

pat  la  France  eUe-méne.  Que  (ambassadeur  du  tsar  a  i'ans,  .Si.  iswolsid,] 


...  . ,.  ......  ,,..,, M. ju.    |.>  laonDelIe,  que  l'éventualiU;  d  un  < 

l'eflraTàt  pas.  qu'il  ait  in>^ine  dit  :  «  c'est  ma  guerre  •  en  p  Ut 

<t  la  Hussie,  il  le  faut  bien  admettre:  mais  que  le 

- ■».-  ..il  agi  comme  un  simple  second,  inrr -  •    :;'■'     * 

•jiitraliié  le  pacifique  Nicolas  II  à  rèsLster  aux  pn  Ituti.'ii^ 

ut  être  retenu  par  l'histoire  même  si  en  cer- 

•    ■•  r,     iJteur  français  a  pu  '!■•'""•'■  l'apparenr»»  qu'il 

manquait  du  sang- froid  nécessaire. 

P.  R. 

R.  Patry.  —  Im  Religion  dans  V Allemagne  d^ aujourd'hui.  Paris,  Payot, 
I  '2",    in-8»,  246  pages. 

problème  religieux,  loin  de  diminuer  d'importance,  s'impose  de  plus 

■  t  à  ce  point  de 

_..  -- ^â  et  du  judaïsme 

dans  l'Allemagne  contemporaine.  II  expose  les  caractères  particuliers  du 


cratiques  et  conservatrices  demeurent  encore  puissantes  dans  l'Organisation 

I  îu  Centre  ^  .".'  .n 
'i  -  et  de  11.  i.-s 
illemands  s'efforcent  de  tirer,  de  cette  liberté,  le  maximum  de  résultats. 

"        '     -    '       '  ■     '      '  ..     •  •        '        .  •       ■    ut 

dans  les  questions  économiques  et  sociales,  nationales  et  internationales. 

'  nuité  de  méthodes  et  de  vues  sur  laquelle  ne  doivent  pas 

-'•'  les  perpétuelles  variation.'*  d*»  surf«c*»  nér^^Mitées  par  les 
chaque  jour. 
....  .  .       .  .     .ihMlici»mo  le  protesU..i.-ii.. .  ,.  .  ...>..-i,  -  mi.i.    '    --- 

II  f!sl  lif    il  .1  k'r.iiMii.  il  a  vécu  sous  la  tutelle  de  l'Ëtat.  dont  il  1 

•I  i'>.  Au  grand  jour  de  la  lib«Ti 

<-it ,  .tjuiatique,  intellectuelle  et  mat 

dont  les  ci>  s  peuvent  être  graves.  Néanmoins»  il  déploie  une  , 


.1  créer  une  mystique  moderne  qui  emprunterait  au  cathui  : 

1-  '  -  j,.  l'uniftcatwa  (!«;.%  divers 

Au  demeurant.  I«*«  deux  ronfewùons  chrétienne»  gardent  une  ron^ 
pi   '      ■  ■ 

<!■ 
•{ue  par  In.  •<  des  •  arjWM  •  à  l.<  ton  univi  i 

'       '  me,  le  m.  *     '     *  ' 

Il  qu'un  I 


KM  nhVUE  iHiS   SCIhMKS   IHJUTt(,H  I 

I.'.iiit  .  ,  -te. 

-(MH'iipatInns  eonraMionnelIfls  (It)minent  *noor«  l'école  alleniliide.  t^ 

'  Mirais  trouvera  ici  mulièrp  h  d4«  réflexioiu  «t  à dt*»  eoin|»arakont 

Enfln.  le  mouvement  do  la  jeunesse  où  no  manirente  une  imipiration 
est  venu  tout  naturellement  trouver  plac«  danii  le 

Peut'iïtre  l'auteur  a-t'U  trop  mis  Hur  le  mémo  plan  diversea  sectai  ou 

■    :    lie»  assez  '         '.    "  ^î.^lJ^ 

vreestsoli'  itije 

aux  beaux  travaux  de  M.  QeorK««  Ooyau  sur  l'Allemagne  religieuse;  U  a 

sa  place  marquée  dans  la  bil!    "     :       !    *  qui  tiennent  4  rester 

au  courant  de  la  pensée  all> 

MauAcb  Lair. 

Général  M.  Moukhtar  Pacha.  —  I.a  Turquie,  C Allemagne  et  CEurope. 
1   vol.  in-8o.  ait   papv  ,,,it. 

C'est  une*  étude  tns  i  ipe  diplomatique,  depuis  le  traité  de 

Berlin  Jusqu'à  la  grande  guerre  de  1914.  Expliquer  le  présent  par  Tétuda 
du  pii  ■  '■  I    en  dégageant  le5  i        '  les 

rappoi  M  tiques  de  l'orient  ■  .         t  le 

but  que  l'auteur  s'est  proposé  dans  cet  ouvrage  réfléchi,  modéré,  plein  d'une 
>\  détaillée  et  d'une  coin     "  iit«.   !/• 

^'  'i'>ukhtar  Pacha,  qui  fui    <    ■  un,  con- 

naît bien  l'Europe.  En  politique,  c'est  un  réaliste  (nous  n'en  avons  plus 
a«UM>z,  ce  qui  explique  sans  doute  le  chaos  de  l'Euroi'     '"  "'ni) 

Nous  disons  que  c'est  un  n'ali-ste,  parce  qu'il  croit  que  la  i  ire 

garantie  que  par  une  mutuelle  et  exacte  appK*ciaUon  des  forces  et  des 
aspirations  en  présence,  et  f>ar  une  loyale  adaptation  des  formules  diplo* 
matiques  aux  réalités.  l.,es  tendances  qui  en  1914  jetèrent  la  Tur(]uie  et 
l'Europe  occidentale  l'une  contre  l'autre?  grave  erreur  d'appréciation  qui 
a  engendré  des  désastres,  l/»  tr:Uté  de  Sèvres?  l'ne  autre  em»ur.  une  mt'con- 
naissance  complète  des  volontés  et  des  possibilités  du  peuple  liirr  r*>  qui 
a  rallumé  la  guerre,  et  causé  de  nouveaux  désastres,  mais  la 

nouvelle  Turquie  sur  les  mines  de  l'Empire  Ottuman  elTondr.  ..<-  iiiit^t 
ont  payé  la  faute  du  Traité  de  j^vres.  comifTe  l«8  Sultans  et  les  Jeunes-Turcs 
ont  payé  la  faute  li  '<•  par  le  mirage  allemand  Tous 

ceux  M"'  -•ii'i.T"«v,  riii,,»  doivent  lire  cet  ouvri,... 

Hrmri  Mylés. 

AllMrt  Maybon.  ir>»n  tVnttjnHrtrhtii,    1   vol.    in-12.  ?R^    pflp~« 

Parts.  Flammarion.  \%i 
Dans  cet  ouvrage  fort  .i  i    M    Nf      •  , 


COMITES  RESm  S  mlTinlFS.  '.fil 

\n  tnalaisp  créf  nu  Japnn  par  le  bnisquo  contact  «|o  la  civilisatinn  If». 

0  contact,  d'abord  purement  technique  et  matériel  (la  révolui. ...  ...   l.s68 

s«*  <-onteat«  d'introduire  au  Japon  Iw  méthodes  scientinques  et  les  indus* 
tries  ■  et  de  réorpaniser  l'État  sur  des  bases  plus  centralistes,  avec 

une  c  Il  empruntée  un  peu  plus  tard  principalement  à  celle  de  l'Aile* 

maKne  impériale)  est  profn*essi veinent  modiAè  au  fur  et  à  mesure  que  les 

i  'it  «l'une  censure  sévère,  réussissaient  à  pénétrer 

1  ,  pulation,  et  à  inllucncer  la  pensée  des  masses. 
C'est  ainsi  que  le  socialisme,  le  féminisme,  Tindividualisrae,  causèrent  de 
'  uses  réactions  sur  des  élites  ré<.'emment  émancipées  de  la  tutelle 
I  :  I  d'un  confucianisme  adapté  à  une  organisation  féodale  de  la 
société.   La  renaissance  du  bouddhisme,  ramené  aux  conceptions  philo* 

'  'Il  ori^rine  aux  Indes  et  qui,  au  Japon,  avaient 
l'intluenre  des  superstitions  locales;  un  nouvel 
essor  du  christianisme,  donUl'empreinte,  en  apparence  complètement  effacée 
(Ipfxiis  les  luttes  féodales  qui  entraînèrent  la  défaite  de  ses  partisans,  s'est 
rri  i-iiimenl  ravivét-  dans  certaines  régioius;  une  nouvelle  interprétatiun  dd 
la  mythologie  shintoïste  chez  une  secte  nouvelle  durement  persécutée, 
voilà  la  réaction  du  vieux  Japon  contre  le  Japon  nouveau,  désaxé  et  comme 
faussé  dans  sa  pensée  par  l'étude  des  philosophes  et  des  sociologues  euro* 
péoiui.  Un  «'ITort  s«>  dessine  pour  udapt^'r  et  pour  grelTer  les  nouvelles  idées 
sur  les  traditions  anciennes,  et  en  même  temps  pour  remplacer  l'esprit 
matérialiste  que  la  révolution  de  1868  avait  amené  avec  elle.  Mais  toutes 
»fs  I  souvent  contradictoires,  se  développ«>nt  actuellement  parmi 

une  .     chaos.  C^uel  sera  l'aboutissement  :  civilisation  nouvelle  ou 

anarchie?  M.  Maybon  analyse,  mais  ne  conclut  pas.  Ou  plutOt  sa  conclusion 
ttion  de  la  souplesse  et  de  la  vitalité  de  l'Ame  japo* 
plitT  à  toutes  l«*s  tempèles  ri  <li-  lr,t\ii«i-r  lotis  \o% 

cataclysmes. 


Biavro  Coatopeulo.  —  L'Umptir    de    l'Orient   L'l>pt<u    nuimmiqur»    et 
foctaujt  de  la  qucilion  d'Orteni)    F'ari*    l'»?'.    .  «lit    li.'  l'Hi    A,-  F'r.im  c    \  vdI 
in-lS"  263  pagfê, 

*.* 
son      ...  . 

pour  la  domination  des  routes  commerciales  qui  relient  l'Asie  à  l'Europe. 
San  '     ■  '    "  "  ir  pI 

à    llr  ,  lIlMI, 

telle  du  (^p  d'at>ord.  puis  celle  de  là  mer  Kouge  psr  l'ouverture  de  l'blhme 
deSuei.   Mais   '          •  •         •    ^             •        •        ,,    •         "Orient  qu    '    '   *' 
d»"»  Tuns  roi.  iid  i*st  df 

et  en  Anatolie.  8i  la  qui^ltoo  (Itirtent  netall  que  cfb,  elle  Mirait  aujour* 
•■'■•••  -  "(ilue   Msi4  la    !•-!■•• •-— V *-;  liant  sur  elleinéme,  et 


ru    .  u.    h'    ^• 

Irai  .i  .  I  .1.    .     .  : 

Etic  aura  peino  •  vivr«  »i  ellf  ne  r«va*nt  pat  a  m  foncUoo  logique  et  a  »«• 
Irad:'  !  •  Turc  militaire  ol  fon' •    -•;  t-        »        n  de  la  coopération 

des  ,  is  et  des  iiavigatcuPH  chi  »  '!••  h'iirn  services, 

il  se  condamne  ù  la  niihc^ru  et  au  néant. 


Edward  Peoh.  —  Les  AUié*  et  la  Turquie.  Paru  1926,  les  i  iver^ 

sitai  •,  1  vol  in-I2",  267  pages. 

L,  -tu  livre  de  M.  Edgard  Pcch  est  la  même  que  celle  de 

M.  Stavro  Costopoulo  :  le  commene  et  l'industrie  souffriront  gravement 
en  T  ml  au  fil  (tondu  1  :  c'est  la 

divi-  ^  Angleterre,  «lu;  t  exploitée 

par  les  Turcs,  a  conduit  à  l'abolition  du  traité  de  Sèvres  et  à  la  grande  abdi- 
cation du  traité  dé  Lausanne.  M.  Fech  a  sans  aucun  doute  !• 
de  n'écrire  que  ce  qu'il  sait.  Mais  ses  notes  décousues,  un  ] 
toutes   précieuses  qu'elles  soient   par  la  rigoureuse  chronologie  qu'elles 
'   l 'jui  veut  étudier  les  derniers  événenient.s  d'Orient, —  n  ! 

iil    de    vie,  d'une   part,  et  d'autre  part  d'une   coin 
sufUsante  des  négociations  officiellement  secrètes.  Elles  ont  le  grand  tort 
'"  -.  et  de  n'apporter  ni  le  relief,  les  an^    '  "         t  les 
[•ersonnalités  que  l'on  cherche  dans  ires, 

ni  non  plus  l'enchaînement  rigoureux  des  causes  et  des  §iïets  que  doivent 
donner  les  ouvrages  historiques. 

HeNRi  MvLfts. 

Francua.  —  /><i    Monarchie,    mais...   Projrsstcn    dr   foi   d^un   prxttrsutnt 
royaliste.  l'ari.Sj  î>ansot,  1   vol^  in-16  de  •'•<•»•  jtages,  1926. 

Ouvrage  original,  qui  mérite  une  lecture  attentive.   L'auteur,  qui  se 
cache  sous  un 
lladelalett 

destinées  de  son  pays.  Il  est  fort  séduit  par  la  doctrine  de  M.  Ch.  Maurraa. 
Il  !  "■  me.  Il  ih'i'    '  .  livre  •  Vi    '      '        "     '  i      , 

Miii  lies  et  d«-  «>.  Il  voil  mi--  !•• 

groupe  dans  lequel  il  s'enrôle  n'est  pas  tendre  pour  sa  confession.  Le  passé, 
qu'il  cfMi  i  '  Il  le  rassure  médiocrement  sur  l'avenir.  Il  raisonne,  dis- 
cute, erg  >  rassurer  «on  zèle  de  néophyte,  et  peut-être  aussi  pour 
obtenir  quelques  assurances  de  ses  nouveaux  chefs.  Puis,  il  se  retourne  vers 

ses  cor«-I  '     '    "  '         ' '-  '-    r  6  sa  suiv     '        l.i  cohorte 

royalist*  t  les  plu^  i^iea  résis- 
tancea,  et  U  redouble  de  diai»M-tique  il  y  a  la  des  pages  aboii4anlM,  pres- 
sante», véhémente»,  où  la  passt<  •    ' *    -    parait  parfois  plua  vive 


<|ii'  ij  »iKui>ii  démonstrative.  On  ne  discute  pas  um-  '  pnM»'>.M..ii  ■. 
11  faut  la  prendre  pour  un  document  où  l'on  pourra  trouver  des  lii 
<ur  le  temps  présent. 

JaxxMs  Woo.  —  /..  ,y,.^.,.r>,.,  .../..^>,.uiionn«/ cAi/iKt.-..  —  Lu  cviu,niiin"„  du 
10  octobre  l'.rj;;  T  XI  de  la  Bibliothèque  de  Tlniititut  de  droit  comparé 
de  Lyon.  Paris,  (iiard,  l  vol.  in-8">  de  xx-150  pages,  192.'> 

Nous  trouvons  dans  ce  livre  une  information  d'une  préti .,  i>artaal, 

d'une  valeur  toute  particulière  sur  la  politique  actuelle  de  la  Chine.  Le 

•1  est  constitué  par  la  traduction  de  la  Constitution  de  1923. 

^-     -  ^  à  l'auteur  lui-même,  qui  l'a  reprise  de  fond  en  comble  en 

consultant,  et  en  mettant  au  point  quand  cela  fut  nécessaire,  les  traductions 

MM.  A.  1  .u 

s  notes  e\^  .  ,        Jre 

la  difliculté  en  présence  de  laquelle  les  juristes  chino»  se  trouvent  lorsqu'ils 

.....  ^^ 

ni 
le  terme  exactement  correspondant  à  l'idée  ou  au  fait  occidental.  Elle 
il    '  •    ■  .  déjà  assouplie  à  c«  li  à  des 

.:   restent  parfois  iii'  x-s  aux 

MrmlMtriK  s  les  plus  distingués.  Les  spécialistes  trouveront  en  tête  du  volume 

*       '  i^p  de»  mots  chinois  établie  par  M.  Maurice  Ck>urant, 

de  Lyon. 

M.  Woo  a  fait  précéder  ce  texte  d'un  assez  long  développement  sur  le 

Prohir 'itutionnel  chinois.  11  narre  les  événements  qui  ont  provoqué 

i.i  n  ^  .     1911.  signale  les  diflicultês  du  problème  posé  à  son  pays, 

constate  l'insuffi.sante  centralisation  antérieure  de  la  Chine,  l'inexistence 
des  rouag(^  indispensables  à  un  gouvernement  démocratique,  la  diversité 
et  rimprécbion  des  programmes  constitutionnels.  Il  raisonne  de  tout  cela 
avec  sagesse,  en  homme  capable  de  confronter  \o»  idées  et  les  conditions 
de  .son  pays  avec  celles  de  l'Occident.  Cette  lecture  est  une  des  plus 
sub>tantielles  qu'il  soit  donné  de  faire  actuellement  à  ces  questions. 

G.  Dubarbier.  ■  ^nUntpomine,  piAitiqu^  <*'  • 

U.  Oeuthner.  1926.  1  vol.  in-8«  de  374  pages. 

On  trouver  I  •  de*  informations  ur 

|.v   .  .iii.iiiioni   u-  4_    ics  se  poursuit  aclu. ...   ,._ ,..     en 

lébute  par  un  long  développement  historique  qui  remonte  aux 

^:.....-:-  ■  ■il<> 

tentées  vers  le  m^me  t«mps,  puis  narre  la  révolution  et  les  événements  qui 

Vuan  Ole  T  des  gouvemeors, 

Msacré  à  lii  Chine  k  la  Confé- 


tel  HKWK  pas  sciMJ^i'Ks  ivunçuss. 

rrnc«  d«  Wwhiiigton.  On  truuve.  on  annexe,  le  texte  de  la  ('^institution  du 
10  octobre  1918. 

Pans  la  deux  '  iiis.i»  rr.- .1  i  i  i  i>i- 

d^rt»  sucr«esi\  «nct-s,  !«•  «oium  ,,. ,, 

ragricullure.  les  communications.  Il  réserve  un  chapitre  spécial  *  l'étude 
dt»  la  condition  îles  6tranfrer>.  iVux  vastes  cartes,  bien  dfcaaéei,  l'une  de 
la  Clhino  iTonoinique  (n'parlition  des  productions),  l'autre  ém  diemins  de 
fer,  éclairent  avanlat^usomont  cette  partie  du  sujet.  La  hibliof^'apliie  est 
insuffisante.  I.i4*s  inronnution.s  ^onomtquos  sont  loin  d'avoir  toute»  la  mAme 
valeur.   Kll«»  tnmlx-nt   parfois  <•  iU-n  imlirationK  «1«>  K^i^raphio  (^'nnrale 
qu'on  trouve  dans  tous  les  manu«>ls.  Ijn  informations  âv  stati«tiqu<*  nont 
de  valeur  inégale.  C'est  ainsi  que  la  statistique  de»  écoles  et  des  écoliers, 
donnée  à  la  paipe  11,  s'arrête,  on  ne  sait  pourquoi,  à  1916,  alors  que  les 
rhifTres  plus  récents  sont  notablement  différents  (IfiO.OOO  écoles  publiques 
et  ?  millions  d'élèves).  Il  est  regrettable  qiiu  l'auteur,  en  publiant  le  texte  de  la 
('.«>nstilntion,  n'ait  pas  préféré  celui  que  vient  de  nous<lonner  M.  James  Woo, 
en   l'arrompagnant  de  notes  eritique;;.  Sous  ri*  quelqu«*s  réM»r'  -.igo 

de  M.  Dubarbiern'en  constitue  pas  moiru«.  dans  l'état  de  nos  •  ........ ^^...^uces 

.sur  la  Chine,  un  recueil  d'informations  que  l'on  |M)urra  consulter  avec  fruit. 

F.  Goodaow.  —  C'A/'  'i  Aitali/$is.   Baltimore,  The  Johns  Kop- 

kins  Press.  1  vol.  ia-16,  192< 

M.  Frank  Goodnow  a  été  coiksimII»-T  jurmi'pi»'  ilu  gouv. 
et  a  résidé  h  Pékin  en  19i:i  et  en  lOl'i.  Il  a  profilé  de  s«»i»  .s' 
de  prés  la  Chine,  ses  mœurs  et  sos  conditions  politiques.  U  nous  livre  aujour- 
d'hui ses  observations  dans  un  petit  livre  très  subst.i  '  '  r.ingt  au 
nombre  des  nteilleurs,  louchant  co  sujet.  L'ouvrage  •  i<jfique- 
menl  et  simplement  en  huit  chapitres  :  Caractéristiques  physiques  et  ori> 
ginee;  —  La  Chine  économique  ;  —  la  <  *  *  liectuelle;  ~  I.i  '"'  '  rhie 
chinoiae; — la  Chine  politique;  —  la  «  i  i.-.  la  c'.hin»  — 
l'avenir  do  la  Chine. 

Un  pareil  livre,  peut    '  '  <  •uv  •pu  oui    <i<'j.i  •hkih    '■<■ 

prés  les  problèmes  de  ,       U   sera    pK>cieux   à   ceux   qui 

cherchent  des  indications  rapides  et  élémentaires. 

Samusi  GompMre,  président  de  la  Fédération  of  Labor  (États-Unis). 

Liiçuf   dr    II.  Y.    Le 

TaocQL'BR,  an<  1  P.iyot. 
1925. 1  vd.  iD-12  de  IS:  ; 

Il  >  I. 

ration  tir- 

dliui  au  public  français  la  traduction  d'un  opuscule  qui  est  le  fruit  des 

réflexions  que  le*  vi'  '    1 1  politique  internationale  d'aprèe  guerre 

oat  inspirées  à  cet  •   ,  •iit. 


COMPTES    RENDUS   ClUTIQUES,  «:. 

Dans  une  longue  introduction,  M.  Yves  de  Trocquer,  ancien  ministre, 
met  en  relief  les  points  saillants  de  l'étude  de  S.  Gompers  :  la  vision  du  natio- 
n  ■  '  ■  ;  atsderindustt!    "'     'rc- 

}'.:  ,  lies  à  la  pro5p  >- 

mique  de  la  France. 

'  l'abord  la  tout  la  Imain  i-  iiii<rii.ui<>ii.iJe, 

d  *,  qui,  qu<^ii  étend  ses  tentacules  sur 

'toutes  les  nations  du  monde  et  paralyse  l'action  des  gouvernants  de  celles-ci 
C'est  la  fini-  '  rnationale  qui  a  fait  échouer  jusqu'ici  toutes  les  tenta- 

tives de  rai  ,  "^  économique  franco-allemand;  c'est  elle  qui  a  favo- 

risé le  sabotage  des  Képarations  en  soutenant  Stinnes,  véritable  dictateur 
de  l'Allemagne  révoltée,  contre  le  Traité  de  Versailles.  L'auteur  stigmatise  non 
seulement  les  menées  des  Hnanciers  internationaux  d'Europe,  mais  surtout 
de  ceux  d'Amérique.  11  attaque  violemment  le  fameux  banquier  Otto  Kahn. 
Avec  une  belle  franchise  Gompers  aborde  la  question  des  dettes  inter- 
alliées :  les  États-Unis,  grands  proHteurs  de  la  guerre,  devraient  montrer  une 
grande  mod<^r;if  ion  a  I  V^'ard  des  nations  débitrices,  dans  l'intérêt  de  l'Huma- 
nité rt  même  dans  l'inU^rèt  des  créanciers. 

Gompers  dénonce  aussi  l'hostilité  de  la  finance  internationale  anglo- 
8;o  un  .\nglo-^ 

et      „  .  „  rélargis>' 

de  la  S.  D.  N.  par  l'admission  d'une  Allemagne  repentie  et  pacifique. 
M  .  î  où  elle  en 

e><  .ru  sa  plaqp 

parmi  les  nations  civilisées.  •  Gompers  expoee  les  vues  du  parti  travailliste 
arii  lé  des  Nation  ''  ne  croit  pas  parfaite  mais  qui 

es!  iteur  termine  •  i  ;i!iant  !•»«  politin**n«!  qtii  rérla- 

ment  l'annulation  du  Traité  de  Versailles. 
■         '  '  r>H|sant  et  très  original  quanti  la  pt^-rsoiiM. III 

londeur  et  à  l'actualité  des  vues  qui  y  sont  • 

A      i 

Lilli  Jannasch.  —  Les  atrocité*  aUemandet  de  la  grandf  guerre.  Paris, 
Hosvini,  lV2â.  1   vul.  in-S",  152  pages. 

\  OKI  enfin!  une  amende  honorable,  faite  par  une  allemande  courageuse; 
Mme  Lilli  Jannasch,  qui  n'a  pas  hésité  à  publier,  en  Allemagne,  d'après 

des  do.  '      '"     '     '    récit  d'atrocités  commises  par  »''     ■  •  ^ 

M  1  rm>'  rt'ttx  qui  sont  nés  dans  le  n> 

Mme  Util  Jannasch   n*'   <  pour  vrai  allemands  •)  >     '    "^    '"*'' 

l'esprit  M'  ratla.  >         '  r.  Kant.  I>e  <—  ./•  .-..i.  ,..nr 

«i«>til«>  v<nir   II   1;  Ile  de  l'Alleni 

!.-.   l'our 

, M  ..'. .i\  Krançai 

K'K.inties  du  traité- 


4M 


iV 


Os  ri'uu.  .i-i.  ^ ,.    ,tt\»,  â'f"  ■  ■...    ■•■  j.i 

vU<  f.iiL»  au  court  dtf  radmirah!'  qui  fut  '  ivant  mAme 

qui-  l.«  jjufrn*  iio  f  ;   ir  iu   Kah  >»  », 

qui"  pn-hidail  M.  1<    .  :  ..  -ulont  Pay.... ....   .  luc- 

tion  judiciaire,  aocompaim^  de  photofrraphiM,  fut  publiée  ni. 

'*'  i»de 

'  .  1 - ■■■  ....;..,.,       ,..:,...  ,...  M...    Jai». 

nasch  —  avec  d'atroces  pr^'  \ienl  k  propos  nous  rappeler  que  la 

naïveté  n'ett  pas  toujours  excusaljl< 


DROIT 

Sir  Paul  Vinogradotl.  --   Pn-  ^nes  du   droit.     Introduction. 

Le  droit  dr  la  Tribu.  —  Traduit  a  _         ,   a  MM.  P.  Pt  r./  .  t  F    3  m  on 

Dss  LoRCKAis.  Paris,  Payot,  1924,  un  vol.  tn-S»  de  415  i 

Si'     -'         ■    '■■  ■  -       '  -  ;    ,     .  ■         i 

con»i; 

la  féodalité,  la  condition  des  terres,  la  sociéU  au  xi*  si 

Principes   historiques   du   dr 

voiuini's  ont  déjà  paru,  en    \ 

traduction  élé^nte,  MM.  Duez  et  JoQon  des  Longrais  facilitent  au  public 

français  l'accès  de  ce  monument. 

Sir  Paul  Vinogradoff  a  entrepris  de  décrire  les  principaux  types  d'orga- 
ni.«ation  juridique  qui  se  sont  succédé  dans  l'évolution  du  droit,  et  spécia- 
lein<>nt  du  droit  privé.  Il  dresse  «  le  tableau  ^  '-    •         *       =  du  droit 

hist4)rique  :  1"  les  origines  dans  la  société  t<  i.)  Tribu; 

30  le  Droit  de  la  Cité;  4"  le  Droit  du  moyen  âge  avec  son  union  de  droit 
canon  et  de  droit  féodal; 5**  le  Droit  individualiste;  S®  les  débuts  du  Droit 
socialiste  ».  Le  premier  volume  est  consacré  à  l'Introduction  générale  et 
au  Droit  de  la  Tribu.  Dans  l'introduction,  extrêmement  copii'use.  l'éminent 
auteur  indique  les  rapports  qui  «>xistent  entre  le  droit,  la  logique,  la  psycho- 
logie, la  science  sociale  et  les  théories  politiques,  puis  il  passe  en  revue  les 
différentes  méthodes  qu'ont  prati  '<>s  et  U  examine  les  diverses 

école*  entre  |.--M>i.ii...i  depuis  le  a,.;.    il.s  se  sont  réparties.  Sou."»  un 

ai>pari-il  aAM  .  1  f .  on  ne  trouve  pas  dans  ces  cent  quatre-vingts  pages 

un 

.    „    .:  ^ _-.:. .),    .li-nts 

ch.^f>itres  sur  les  éléments  dr  la  famille,  U  sélection  de»  conjoints,  la  parenté 

-ilrs, 
.         •■    N  .     ..-     i  >nêes 

de  l'anthropologi'  •  iologie,  du  folklore  et  pa^'vient  à  édifler  des 

synthèMS  de  haute  valeui. 

HiiiaY  PocFT 


ECONOMIE  POLITIQUE.  FINANCES 

J.  Majdzne  fiobttg^ ' -^'  Dépréciation  de  la  monnaie   rt  équilibre  budge 

Ujyr  Paris,  1920,  les  Prr-        ••  .   ■        •    '^mce,  Iv..:  "    147p 

C'est  d'une  étude  appr.  .uandesdi  rre  que 

M.  J.  M.  R.  a  tiré  la  matière  de  ce  très  intéressant  ouvrage.  Si  d'ailleurs  les 
faits  analysés  ont  été  totis  choisis  dans  l'histoire  des  finan.  '  "  '  î-  s 
conclusions  de  l'auteur  valent  pour  tous  les  pays; et  son  pn;.  -,t 

précbément  d'avoir  fait  avec  des  données  pratiques  assez  peu  étendues  une 
œuvre  théorique  d'un  incontestable  intérêt. 

E!st-il  pos.siblo,  lorsque  la  monnaie  nationale  se  déprécie,  de  réaliser  l'équi- 
libre du  biidtr-  t  '■'  .\vant  df  répondre  à  c»  '  >n  M.  J.  M.  R.  a  recherché 

quelles  f-taiyut  les  répercussions  de  l'avU.    i  delà  monnaie  tant  sur  les 

rer*ttt  s  que  sur  les  dépenses  publiques;  et  il  est  arrivé  à  cette  conclusion 
d'un*' ()art  l<-^  .(••[•••n---- r—  '.-s 

dimiuut'nt  pr<,*>qu''  f"r<  ••::  :    _       .;      ;_     ._    _    ,:_      ...    ..   Jp 

la  monnaie  s'accroît,  la  charge' de  la  dette  intérieure  se  réduit.  Sans  doute 

lU 

se  produit  presque  toujours  en  période  d'inflation,  étant  donné  aussi  larésis- 

I  ■  ..  jj  gyj^  mesures  fi.s<.i"  <n 
■i  est  une  tâche  lrt'>  .le 
peut  même  devenir  impossible  si  la  hausse  des  changes  se  précipite,  à  moins 
']••    '             '"          *         *  ~      "'    '' des  devises  pour  assurer 

II  >nnaie  nationale. 

li  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  le  caractère  ■  actuel  a  de  tous  ces  pro- 
blèmes. A  un  double  titre,  l'ouvrage  de  M    ï    M   }<  h- ••  ■  - ■  -  '  facile  à 

lire,  mérite  donc  de  retenir  l'attention. 

w      i; 

T.  L«  Covec  de  KeryTallan.    —  L'tmpAt  sur  le  capital  en  Italie,  ^esoul. 
Imprimerie  nouvelle,  1925.  1  vol.  in-16,  de  71  p. 

M.  de  Keryvallan  a  composé  une  très  intéressante  ■  monograplu 
prél»'Vfrri'!''  '  .  '. 

Iy<jin  de  t;>-  '  .  .  .        "t 

successivement  institué  puis  modifié  cette  contribution  exceptionnelle, 
il  '  ■^'ager  des  conditions  mêmes  dans  lesquelles  a  été  tentée 

)  i^uses  de  son  échec. 

A  mesure  que  sont  mieux  connus  les  divers  procédés  auxquels  ont  eu 

■  i^iieurs  gouvcmemen*  ^    -      -  rétablir  la  stabilité  moné- 

(perçoit  que  le  prr-l  t'^l  n'n  jnmais  abouti  qu'4 

un  total  insuccès.  I/exemple  de  II  4f  :  en  dépit  du 

^       *      '  yiarliculier  avec  lequel  fil  t..  .«.,.,.  i  «..i.iif 

.,  .  ment  du  nouvel  impôt,  : 


.  n-liMiii    iiiiiii  •■iil«">  .1    i"i,  ■   il'- 

Il  %ain,  fXMir  ilimlnutr  I  l-il 

pour  in  HupprcttiMon  tien  titn>ft  au  |Hirtrur.  Clrtte  i  >lut 

bit-nti'it  Mt%>  rapjiorUV.  %tkn%  quVIl»*  ail  eu  d*»!!'*--'  ■  - — 
la  Mtuiition  ^onnniiqut*  «t  nriaiiri^n»  di>  i'Itali' 

M                           I  n  d^l^lP'- lii*  •                           lu  li\uii 'i  fil: 

un  |>i .t  le  capital  nr  .- .......;  ti»  uni' pi-n ...      ..'enl 

assPB  dire  qu'il  n'est  possible  de  l'envisager  qu»  lorsqu'on  n'en  a  pas  l>e8oin. 


O.  Damf>uf«oi-P«rron.  -  La  Standard  oil  rompanff  (1870<t9t5).  Plé> 
fure  de  P.  I/Kh^agmol  ue  la  Trambryb.  Paris.  Jean  Budry,  t935,  1  vol. 
grand  in -8  de  368  p. 

L'histoire  de  la  Standard  OiJ  est  partlrulièrement  digne  de  paMionner 
1  ste.  On  s  pétrolière,  œnvre  d»-  John 

i  .r,  s'est  di'N  <lgrè  les  mesures  que  le  gou- 

vernement américain  a  priitos  plusieurs  fois  pour  l'empêcher  d'acquérir  le 
monopole  du  >  moe 

pétrolière  du  II  lions 

du  marché,  maui  la  politique  extérieure  du  gouvernement  fédéral,  dévoué  à 
ses  intérêts  sp<>ciaux.  ('•  **    '     *  ire  a  de  bi»'n  vilains  asp< 
des  petits  producteurs  <  As,  la  rorni{ttion  des  gi><, 

vocation  de  révoltes  ou  de  guerres  au  Mexique  ou  dans  diiïérenta  pays  de 
''•'.  etc..  Klle  en  a  aussi  d'heureux  :  l'anv  '  '  ' 
l)>s  ouvriers,  la  dislribiitioii  d'iiii*<  quiu, 
grande  d'un  produit  qui  rend  d'immensi>R  servici^s  et  surtout  la  dimmution 
presque  constante  des  prix  de  vente  do  oc  produit.  M.  G.  Danioug(>ot  Penon 
résume  l'histoire  de  la  Standanl  Oil  avec  objectivité,  et  son  livre  |Miurra  être, 
selon  l'esprit  du  Iect4>ur,  ai»si  bien  cou!sid/>r(''  comme  un  bel  éloge  d'une 

grande  or/"-;- ■■  '  ■■.!«  'I-^»"  'i <••■••  •"■  •>. i.i-» • ••  ■  Mrga- 

nisation. 

Cet  ouvrage  conipriMid  «  iiiq  partit*»  ;  Itf»  origitir»  de  la  Standard-Oil  ; 
son  histoire;  son  organisation  actuclh*;  l'accaparement,  qu'elle  a  essayé  de 
réaliscr,'des  gisements  et  marché.n  flrat»>rcr.s;  les  services  qu'elle  a  rendus.  Il 
contient  en  ouïr»»  i:   •           -<•  pn'•ci^anl  l.i  u»  ii^re  des  société*» 

du  groupe  «Slandar:  -  est    -comme  lu      „..    -i  .M.  Pierre  L'Espa- 

gnol de  la  Traroerye  dans  sa  préface  —  Toeuvre  la  plus  complète  et  la  plus 
documentée  qui  ait  été  publiée  sur  la  vie  du  plus  grand  tnist  de  l'univers. 

Louis  Le  ."^inivrit 
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HISTOIRE 

Sir  A.  W.  Ward  and  G.  P.  Gooeh.  —  Tk«  Cambridge  History  of  brùuk 
Foretgn  Poiiry,  1783-191^.  VoL  1,  1783-1815.1  vol.  iit-S»  de  Xlii-628  pages; 

vol.    II,  1 81 .0  1866,  in-S»  de  xviii-688  pages;  vol  ni,  isrr.mM    i„.H"  de 
X1X-S64   j):»g'>.   Cambridge  Univorsily  Press. 

Le  premier  volume  comporte  une  longue  introduction,  par  sir  A.  W.  Ward 
i\"<-  intécédents;  la  guerre  civile  et  les  traités  de  V  ••  i  i;  -  ..m  ..,^g  j|j. 
<       i);es  I*"';  le  renversement  des  alliances;  Tind  ,  ue)  puis 

un  texte  de  cinq  chapitres  sur  :  I.  Les  dix  premières  années  de  l'ut  (1783- 
17^2|.par  J.  II.  Clapham,  fellow  de  King's  Collège;  II.  La  tutu  avec  la  France 
révolutionnaire  (1792-18021,  par  J.  H.  Rose.  Harmsmorth  professeur  d'his- 
toire navale;  III.  Le  conflit  avec  Sapoléon  (1802-1812),  par  le  même;  IV. 
La  pacification  de  VEurope  (1813-1815),  par  C.  K.  Webster,  professeur  à 
l'Université  de  Làverpool;  V.  La  guerre  avec  V Amérique  et  le  traité  de  Gand 
!  -  ' -'-181'it,  par  le  même.  L'ouvrage  est  i-s. 

!:   fine  en  appendices  un  certain  nombre  <i'  .       iisea 

de  la  rupture  avec  la  France  en  1793,  à  la  Politique  de  guerre  britannique 
I7'«::  !'<'      .(   la  Crise  espagnole   (17'  '  itri- 

fil' h n<.     \:',-\Z9'),  AUX  Efforts  pour  tH), 

aux  SégociatioHt  avec  la  Suède  et  la  Russie  (1811-1812);  des  lettres  de  lord 
\'  ■  ,.-...  ,vg.Ba5à  la  PrusM 

i  -rs  par  Stratford 

Canning  de  Constantinople  en  1812. 

V..i  ■  *  ■     '    -  nt  dan>  I  .         .  ^ 

»  on.  .,  ijet  et  un  ,  ■   .  .-.  .1.   -.i, 

iniluencd  sur  l'htittoire  politique  de  ce  pays  et  de  cet  empire  et  sur  celle  du 
'      -itier.  .\  cet  effet,  il  a  tenté  d'unir  au  strict  respect  de  la  vérité 
.  partout  où  elle  est  discernable,  le  point  de  vue  national,  autre- 
ment dit  le  souci  avoué  des  intéréU.  et  surtout  de  l'honneur  de  la  Cîrande- 

M'  '  - et  la  liste  des  collaborateurs  ne  contient  que  des  historiens  .sujets 

'i(>ii  de  naimiance.  En  coiMéqueoce,  notre  ceuvre  n'a  pas  manqué, 
et  nu  tii.i  Mie  étrangère 

britanuiqi.-  .^ .n  i...  lui  ..i.i 

reconnue  qu'en  manier- 

a  la  1 :-    .    _     :    ^    .  _     i      .  .     .     : 

mers  ton  et  il  la  chute  du  cabioelRuaseU.  Dans  la  première. MM.  H.  W.V.  Tem- 

(..  ^       ■  ■;.  W.  T  '  ■Ta 

/  .  lue  êtran^  >  10- 

IHi'j);  M.  R.  B.  Mowat  étudie  La  quewuon  d'Orient  et  la  France  (f829*IS47)  ; 
M    (}.  H.  hlotiurly.  L'Inde  et  l'Extri/n'  "    ^  /^ 

EtatS'Unts  et  le  Ué^loppement  eoiohial  >rlie 


iT'i  m  \  IF   m  s    SCIESU  I  s    lOI  ITtQUtiS, 

.-,.-.     ..uL  1...  ,..-.-  -.        .-.--  •.■tValUanef  fmnçntêe  {\h&Z- 
I  W.  V.  Raddaway.  une  autre  tur  />>«  reltaion»  rommrrrtmk» 

niiiiM  dumnt  la  gu^rr*  civiU,  par  M.  A.  P.  Newton.  Pour  ce  tome  oottnnc 

I  'cA<ient,  I-  irir  aux  papiers  de  I  'on 
\^  ;.ideux\'  Il  la  poMestion  de»  •:  miU 
<!•>  MF  Aiuirow  Buchanan.  renfermant  sa  correspondance  privée,  lorsqnil 

tinbassndt'ur  il  T  ,in« 

(Iri's  «le  sir  Al  _  •       -.ie 

di^  «-l.iUM>s  du  traité  de  Paris  relatives  à  la  mer  Noire.  Ils  ont  eu  encore  accès 

aux  I!  ■  qui  échiii         '  "     '  *  "  *     ,ue 

euaji}  papor  c-i  JO, 

des  parties  du  mémorandum  de  politique  du  9  octobre  182S,un  mémorandum 

'    '  inning  à  Lord  l'almerston  >••.  *      i  d'Orient    * 

-  relatifs  à  Tahiti  et  aux  m  ..ois. 

Le  volume  111,  qui  couvre  la  période  1866-1919,  s'étend  beaucoup  plus 

sur  les  ant       '  ■  '      '     '    - t    ffuerre  que  sur  celle-ci  et  sir  '*-n, 

qui  sont  l  ,   montre  le  développement  «!■  ,  les 

rontraires  et  alternées  de  Uladstone  et  de  Beaconstleld,  l'expansion  de  l'idée 
impérialiste  et  s'achève  sur  une  étude  paKiculièrement  originale  de 
M.  Al^tTiion  Oeil  sur /«  Foreign  Office.  L'auteur  remonte  dans  cette  étude 
presque  au  début  de  la  période  observée  dans  les  trois  volumes  (1783-1919). 
'  nsemhle  de  l'œuvre  constitue  une  remarquable  étude  de  la  dipi'  "•  '•- 
.^e.  conduite  avec  méthode  et  qui  rt>ndra  les  plus  grands  si-i 
luus  ceux  qui  étudient  ces  questions. 

L.  Andriauz.  — ■  .-1  travrn  la  République.  Mimoi*T».  Paris.  Payot 
in-H»  de  :{6o  pa^ns,  1926 

Magistrat,  prt>fi-t  de  police,  ambassadeur  et,  surtout,  pendant  de  longu<'?i 
>,  déput4'>,  M.  Louis  Andrieux  a  vécu  beaucoup  dts  heun's  les  plus 

;  '  -  !■'"    ''■"' '    '  ■  >'■■•■•    .!«•  notre  Tr»>isiém«  Hépublique. 

ir  inimitable,  il  a  tout  ce  qu'il 
(aut  pi)ur  narrer  cv  qu'il  a  vu.  11  nous  livre  ici  de  bien  curieuses  pages. 
Pages  trop  courtes.  Mais  l'auteur  ne  veut  dire  que  rt^ssenliel,  ou  ce  qui 
lui  plait.  ou  ce  qu'il  rjroit  devoir  plaire  d'abord  au  public.  Il  ne  se  pique 
ni  d«'  rigu«-ur  ni  de  méthode.  Il  bir  «es  Houvenirs,  allant  tout  droit 

h  l'anecdote  scintillante,  à  la  périj.  ...   ..:j>ilale,  laissant  tomber  le  n^te. 

II  aurait  eu  tant  k  dire!  Réellement  il  n'en  dit  pas  assex.  Il  nous  laisse  sur 

'-««illusion,  et  aussi  sur  un  espoir.  Peut-être  reprendra- t*il  OQ  Jour  s*-^ 

Si  quelqu'un  doutait  encore  de  In  valeur  historique  de«  mémoires,  qu'il 


c  411  11  <iM  '^i  >ii  ^"iiiiae  p^'i;  '^'  ~^     ■"'  en  comparaison  de  ce  4-  :i 
et  cependant  cela  fait  de  l'hi  :  ce  que,  à  chaque  page,on  sen 

l'émotion  que  nous  dwnândon5  à  celle-ci  :  Timpression  poignante  et  décisive 
du  vécu.  L'auteur  nous  dit  ce  qu'il  a  vu  de  ses  yeux,  entendu  de  ses  oreilles 
comme  il  l'a  vu  et  entendu.  Son  souvenir  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait 
exact,  son  impression  est  peut-être  fausse,  son  opinion  t«t  peut-être*  complè- 
tement erronée,  peu  importe;  nous  éprouvons  1".  >■>'•;..»  minnt  iVi.  n.m.. 
ressentons  le  frisson  de  l'homme  qui  était  là. 

Et  res  pages  prennent  d'autant  plus   de   valeur   quV-lks  .>oiit   iiiuins 
apprêtées,  qu'on  y  soupçonne  moins  le  dessein  de  démontrer  et  de  con- 
vaincre. Il  y  a  là-dedans  un  portrait  du  Challemel-Lacour  de  Lyon,  en  1h 
'  il 

i  .  .         .  .   rt"^ 

de  1870,  qui  révèlent  tout  an  aspect  de  cette  période.  Et  Gambettal  Cefui 


aventuriers; le  Gambetta  du  grand  Ministère,  si  mal  entouré  encore  et  déjà 
int  d'êln  ...    paatorité  occulte, 

M  e  de  la  >  •■  le  pays,  car  on 

n'ose  rien  refuser  ni  à  lui  ni  à  ceux  que  Ton  sait  être  ses  hommes. 

D»'  curieuses  confidences  •  '     ~  '      ■      voirs  du  Préfet  de  police,  le 

parti  qu'il  savait  tirer,  en  •  lole  10  du  Code  d'Instruc- 

tion criminelle,  le   tranquille  abus  qu'il  osait  en  faire,  pour  le  repos  des 

'       "      ''      lignes  comme  celles-ci  nous  en  apprennent  plus  «^'- --  /ime 

s  d'un  grave  autour  qui,  suivant  la  formule  >  .  «  a 

dépouille  toutes  les  sources  >.  Et  l'anecdote  du  dossier  d'Andbu.  commu- 
niqu»^  par  le  Parquet  à  l'Elysée  à  cau.se  des  lettres  compromettantes  pour 
W  lUon  qui  s'y  trtiuvaient,  et  retourné  au  parquet  avec  d'autres  pièces, 
tout  à  fait  innocentes!  Et  ce  mot  d««  Tfambetta.  à  propos  de  l'exécution 
(j^>^  ,^.,.  ...t.  ,  laquelle  il  attachait  do  l'importance  «en  tant  qu'indication 
dur  ■!  ■  Ce  mot-là  porte  loin.  Que  de  choses  on  a  faites  en  France, 

non  pu»  l.Mil  pour  le  r  l'ra- 

vadc,  le  besoin  quasi  ii —  ,  ,  .      .      m  et 

même  un  peu  plus  loin.  Et  le  conciliabule  du  39  novembre  1887,  cket 


d'État  dont  ils  ne  semblent  avoir  été  détoumét  que  par  !'< 


nii.i  .1  l'T  •  I  MnAdenreii  échappées  à  ceux  qui  réellenient  ont 

m,     ..i;t        M 


nRMk  04A   SClEUChS  tHiUTiQl'KS. 

—  L'Évolututn  histori^me  du  Mexifue,  traducUon   de 
Càttos  DocTiUR.  Paris, F.  Alcan,  1924 ;  1  vol.  in-S»  4e  ix«345  p 

Os  lirre,  doDt  v*.I     '  i  '     '  '  :t,  il  o  y  y\<.     >  r 

annote,  au  cours  d<i  <>(eMeur  à  1  i.    i> 

libre  do  droit  de  Mexico.  Ht  aux  États-Unis.  M.  Uabasa  fut  frappé  de  la 
méconnaissance  conn  '  '     '  i  »ys  qui  nifne  à  l'étranger  •  t  tié- 

rement  dans  cetl<*  1.   ,  rv  sont  cos  ««rn'ur»  trop  rè|'.  .j'il 

s'est  ofTorcé  de  r^fut(>r  à  i'nide  d'une  documentation  élayée  sur  les  faits  his- 
toriques et  sur  les  stalistiqu(^. 

Lorsqu'il  s'affranchit  do  la  domination  espagnole,  le  Mexique  était  loin 
d'être  une  nation  au  sons  vrai  du  mot.  Encore  k  présent,  sa  population  se 
compose  d'éléments  techniques  très  difTéronts,  se  répartissent  d'après  le 
dernier  rocenhcmenl  (1901)  comme  suit  :  2Up.  0/0  de  blancx,  37  p.  0  /o  d'In- 
diens, \:\  p.  U/0  de  métis.  Mais  tandi.s  que,  pour  les  blancs,  le  ;  >^e 
se  maintient,  celui  des  métis  a  augmenté  dans  la  proportion  où  U............int 

les  ladien.«.  Au  début  du  xix»  siècle,  ces  derniers  composaient  près  de  la 

de  la  population  et  leur  profonde  ignorance  était  presque  égalée  par 

..    Jo  lu  plupart  des  métis  et  même  d'u»  grand  nombre  de  blancs.  Doit-on 

s'étonner,  dans  ces  conditions,  que  le  pays  n'ait  fait  l'apprentissage  de 

la  liberté  qu'au  prix  de  .'-  convulsions  et  qu'il  ne  soit  pas  encore 

parvenu  à  établir  son  rt^, ,    alique  sur  des  bases  stables  et  solides? 

La  Constitution  de  1857,  qui  institua  le  suffrage  universel  de  la  façon  la 
pi'  '  un  pur  non-sens,  étant  don!»'  )  <olu  de  prépara- 

ti  ,     is  à  la  vie  publique.  Elle  ne  ["  :  qu'à  la  fraude, 

à  de  nouveaux  troubles,  voire  &  l'intervention  étrangère....  On  sait  que  le 
M'  .  retrouv»  '  n  1876  avec  l'avène- 

m  >7.  à  la  Pn  n-nt,  qui  se  prolongea 

pendant  trente-quatre  ans,  se  traduisit  par  de  fécondes  réformes  adminis- 
lr.>  r -s  et  par  ifé  économique  exe:  !«•. 

11  .  .linsi  que  <     ,      .  i<-nt  M.  Rabasa,  «  qii'  .le 

mexicain  Q'est  pas  réfractaire  4  la  discipline,  qu'il  respecte  l'autorité  sans 
armes,  pourvu  qu'on  le  gouverne  bien  ». 

Comment  expliquer,  cependant,  que  cette  dictature,  dont  1910  marque 
r^Mthéose,  s'effondra  brusquement  cette  même  année,  pour  laisser  le 
ch         ''       '  '  -     '  'inuelles?  On  dira  peut-être 

qi.  1    Force  est  également  de 

reconnaître  que  l'orlino  i'iaz  eut  le  tort  de  trop  dédaigner  l'opinion 
nale,  qui  croissait  en  forces,  alors  que  son  propre  gouvernement, 
s'affaiblissait.  ..  Mais  c(>ci  ne  sufDt  pas  à  nous  donner  la  clé  des  dét>     . 
qui  suivirent  et  qui  se  sont  prolongés  jusqu'à  nos  jours.  M.  Habasa  ne  parle 
qu'à  roots  couverts  (et  on  ne  saurait  le  lui  reprocher)  de  certaines  intru- 
sions étrangères.  Il  est  pourtant  avéré  que  la  chute  du  •  dictateur  ■  a 
fArheusement  coïncidé  avec  l'intérêt  pris  par  de  grandes  compagnies  pétm 


COMPTES  RBSrX'S  CRITIQUES.  \'a 

lières  aux  richesses  en  naphte  du  Mexique.  Ces  temps  derniers,  le  président 
ObregoM  ne  rraitrnait  pas,  ;i'  ^'e  dans  le»  É'  rd- 

Ouest,  de  dt-rKiriitT  les  «  ir.  ^  .  exercées  du  qui 

ont  été,  selon  lui,  le  plus  formidable  obstacle  à  l'évolution  pacifique  de  son 
pays.... 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  aurait  tort  de  conclure  de  tous  ces  troubles  au 
«  caractère  ineffaçable  d'une  race  portée  au  désordre,  inconsciente  et  incâ- 
pabi'    '     ■    '  ipter  à  la  \  '     f;  ».  Le  jugement  que  l'on  porte  à  l'étranger 

sur!  ."  est  trop  ufluencé  par  certains  préjugés  en  cours  aux 

États-Unis.  M.  Rabasa  n'a  pas  de  peine  à  en  faire  justice.  Si.  par  exemple, 
le  I  problème  indien  *  au  Mexique  n'a  pas  encore  été  résolu,  cela  ne  tient  pas, 
comme  on  le  prétend  parfois,  à  ce  que  la  classe  dirigeante  s'en  soit  désin- 
téressée, mais  c'est  qu'au  lieu  d'éliminer  brutalement  cet  élément  de  .sa  popu- 
lation, à  l'exemple  d'autres  pays,  le  Mexique  a  préféré  recourir  à  la  douceur, 
en  cherchant  à  le  transformer  peu  à  peu,  à  l'adapter  progressivement  k  la 
civilisation,  et  c'est  là  une  tâche  délicate,  qui  exige  beaucoup  «:  ■  et 

de  temps.  Quant  au  soi-disant  «  problème  de  la  terre  •,  par  lequu. juIu 

expliquer  les  dernières  convulsions  politiques,  M.  Rabasa  montre,  statis- 
tiques en  mains,  qu'il  no  se  pose  pas,  en  vérité,  au  M''xique  :  la  propriété  y 
est,  en  effet,  aussi  morcelée  qu'ailleurs  et  son  acquisition  est  facilement 
accessible.  Les  pages  consacrées  à  la  question  de  l'instruction  sont  des  plus 
intér  t    abstraction  des  Indiens, 

la  jr   .  ,  :     0/0  (alors  qu'elle  atteint 

63,78  p.  0/0  en  Espagne  et  79  p.  0/0  au  Portugal)  et  il  ajoute  avec  ndson 

;      !  ne  la  race  indigène,  l'instruction  ne 
«-éducation. 

Il  suit  de  ces  indications  que.  malgré  les  graves  difficultés  qui  retardent 
snii  d.'V'  I   ;  •    '    *.'  n'a  pas  cessé  de  progresser.  Son  avenir  ne 

^.iiir.U   i  :  comme  l'écrit  M.  le  professeur  Marti- 

nenche  dans  son  excellente  préface,  cette  République  marque  «  une  des 
grandes  frontières  de  la  civili.sation  latine  11  importe  qu'elle  I'  •^-'"  pour 
l'équilibre  du  Nouveau  Monde  et  pour  l'honneur  de  l'humanit 

Ancel  Marvalu. 

AuK.  Cochi  Rè%folution   et  la   libre  pensée.  Haris,   Pion,   1914, 

in-l- 

C.  jM.  thuiii-   -st  le  développement  d'une  idée  chère  à  Aug. 

Cochin.  le  r6le  des  sociétés  de   pensée  dans    la    Révolution    française. 

"  t  la  thèse  sout.  néral  par 
N  publicist*-s  comme 
M.  J.  Bainville,  d'après  lesquels  lêt  diverses  phaM>«  du  mouvement  revo- 
irs seraient  Issues  logiq ftorte  faUlement 

ultés  flnendtees  du  gou  \  I.  Il  y  voyait  un 

mouvement  essentiellement  philosophique,  prèparr  dr  longue  main  par  le 


i'.i  lŒM't:  DtS   SLlKfH  ES   lH)LlTt(.n'KS 

pvnonn'  \u'ù  appelait  lec  nocivlâs  d<  i.iii->  l<-  but  <lf  ron- 

^t!tui'r    1  |iiècc«  un  ordr«  social  tont  i  <.«*  voiumr  ••Klron* 

<v  \o  mteantsm*  de  c«a  mouvemenU.  Lat  aodétéa  de  p«n*è« 

^    1760.   Ju-MjuVn    1789    eU<»H    lr.i\  i      'adcr 

iiiA  une  adhi'Mttii  loiiuiiune  à  un  '  niéipt 

tliéuriques.  De  1789  à  1792  elles  utilisent  cet  embrigudpment  des  peraonnea 

ne  société  un  typ)  >•'  à  i«un 

i        I   'ik,  les   hommes  •.  demettrès 

mai  ^Toupements  révolutionnaires,  essaient  de  s'en  serrir  pour 

:.S. 

it  des  choses.  Et  d'abord,  comme  l'a  très 
bien  vu  M.  Cochin,  l'importance  de  ces  manifestations  collectives  qui 
semblent  jaillir  s|»    '  .  .    .       >  -     •    -    .■  .  .  .  .. 

pression    d'une   *>\ 
alors  que  cette  opinion  est  fabriquée,  envoyée  du  centre  aux  s< 

et  [T  ■    fit  nombre  de  meneurs; la  médiorrité  d' 

qui  «lue  les  instrumenta  d'une  machine  ;i 

montée,  qui  n'a  pas  iiesoin  d'hommes  de  talent  pour  assurer  s.i  n  ir<  i: -.  etc. 
Elle  explique  également  un  phénomène  qui  me  parait  tre»  >  '  '■- 
tique,  l'impossibilité  où  sont  ces  meneurs  d'arrêter  quand  Us  le  v 
la  marche  de  la  machine.  Parmi  les  chefs  révolutionnaires  il  y  a  des  théo- 
riciens, mais  il  y  a  aussi  de  nombreux  intrigants  qui  ont  espéré  utiliser  au 
profit  de  leurs  ambitions  personnelles  la  force  des  sociétés  de  pensée, 
Mirabeau,  les  Lamelh,  Barnave.  les  •  <  proprement  dits,  Danton. 

Or,  tout-puissants  pour  détruire,  Us  oui puissants  dés  qu'Us  ont  voulu 

freiner.  C'est  que  le  mouveftent  qui  les  emportait  avait  une  physionomie 
idéologique  :  la  masse  de  leurs  partisans  était  menée  par  une  théorie,  une 
idée  de  gauche.  Ceux  qui  faisaient  appel  à  la  logique  de  cette  idée  contre 
leurs  anciens  amis  devenus  réacteurs  avaient  barre  sur  ceux-ci  :  de  1789 
à  179%,  et  encore  en  octobre  1795  et  en  septembre  1797.  On  ne  Pa  pas 

assez  remarqué. 

Ch.  de  Calar. 

F.  Panok-Brantano.  Le»  Origine*  (tome  1  de  VHùtoirt  de  France 
rtuonUe  à  tout).  Paris,  llacli  ,  un  vol  in-8«>  carré  de  400  p. 

M.  Funck-Brentano,  qui  a  .  ,..  ^  aaé  sur  le  moyen  âge  plusieurs  études 
fort  curieuses,  a  tenu  à  rédiger  lui-même  le  premier  volume  de  la  collection 
qu'il  dirige  .-i  lt>  succès.  Il  consacre  à  la  Qaule  celtique,  41a  Gaule 

romaine,  aux  :  .  .  ^ens,  aux  Carolingiens,  quatre  chapitres  nourris 
d'observations  inU-n^ssantes  dé|K<iK'nant  l'état  de  la  société  primitive  avec 
l'enthousiasme  qui  •>  deM.C   t    "  '    v   '    ' 

de  la  Tour.  U  chan  i»e»,el,d 

le  pays  cent  (ois  plus  étendu  qu'U  ne  l'est  de  nos  jours  puisque  les  distances 
sont  cent  fois  plus  longues  à  parcourir....  U  exalte  Verciogètoris  et  flétrit  la 


COMPTES  RENDUS  CRITIQUES. 

(Tuauté  <  du  César  chauve,  du  demi-proconsul,  excité  par  je  ne  sais  quel 

diletti!*  i)rénéronien  ».  II  évoque  les  villes  rinij-sanles  r.-.  •      »..s^ 

.ni\  I  .U  tassés;  plus  loin  il  trace  de  la  (taule  m-  .ne 

fresque  animée  aux  couleurs  chatoyantes,  et  de  Charlemagne  un  portrait 
pTy.r--i'  ]~  place  nous  manque  pour  étudier  dans  son  détail  celte  œuvre 
;..!'  :  .^.. lie,  dont  le  sujet  d'ailleurs  est  d'une  époque  trop  reculée,  pour 

rentrer  dans  le  cadre  habituel  de  notre  Revue 

P   n 

Dauphin  Meunier.  —  Autour  de  Mirabeau  (documents  inédits).  Paris. 
Pavot,  r.#26,  1    vol.  in-8»  de  269  pages. 

Ol  ouvrait'  agréable  et  subfitantiei,  que  M.  I>ouis  Barthou  présente  en 

une  spirituelle  préface,  fait  suite  à  diverses  études  sur  la  famille  de  Mirabeau, 

,  ■       '         ■    M.  D.  M.  \         '      travaux 

.  il  a  enc<':  dans  le 

champ  des  documents  relatifs  au  grand  tribun,  non  seulement  à  glaner, 

,     .  >  ■  1  ■        I.         Il    i:i::    .1».. —.„..:.'._.. 

m. Il-   vr.iiin.  Il'    ,.   I  I-  -  ■  ii'i'I'  I    i:r.'    .W'i  ' 

Nf.  est  parvenu  à  ce  résultat  sans  éUiagc  d'érudition.  Son  nou- 

•  '  *    »      -'-  I  début  des  chapitres  et  en 

•lu  XVIII*  siècle  et  diposant 
de   sources   presque    mépiu-sables.   l'auteur   pnM-éde    par   simples    récits. 

De  multiples  et  pn   •  •■•      ' '""s  lui  servent  à  composer  un  tableau 

qui  ne  maiiqu<    p.,  le,  avec  une  intensité  obsédante,  le 

trouble  milieu  dans  lequel  Miii  pniicipal  sujet  a  vécu.  La  -  il  repré- 

;pntf  n  f\f'  !  i  {grandeur  et  des  petitesses,  mais,  en  tous  i  i.  puissante 

.,.,]•  (  •.  vitalité  a,  sans  doute,  donné  à  la  crise  (k>litique  dont  Mira- 
beau fut  l'un  des  initiateurs  un  surcroît  de  viol-  --ci 
en  parcourant  le  livro;  on  se  trouVe  en  prés- 1  "'r 
rhapitrf>,  consacré  à  une  séance  du  Gob  des  Jacobins. 

Mir.-i .  ■'■■'■■ 

rii<  r.s  Minées  de  «  l'Ami  des  Hommes  »,  qui  complète  l'excellente  étude  «le 
^11  ,,      .  _.        .  j^^  prendra  plaisir 

AU  i  re^  perwmnaireî', 

de  leurs  famiUers  et  de  leun  adversaires. 


Jao<iuee  HériM«y  Roekefort.   Iari>     Perrin.    I91&. 

in-8,  452  p. 

M   Jacques  Hèrivsa\   .:    •,oMacror  au  martnologe  des  prétrea  sooa 

la  T.  rr -ur  une  poignante  étude.  On  y  retrouve,  établis  par  des  documenU 
irréfotablea.  les  acta»  de  brutalité  lâete  communs  à  tovtealea  révotnUoi»— 


4^6  RKVUK  ÙHS  SttKAi  KS  POI.ITlQVKS. 

maU  dont  l'horreur  «'acorolt  ici  de  la  rèeignation  des  victime*  pardonnant 
4  leuni  boum>uux. 

C'est  au  drbut  do  1793  quo  le  c  gouvernement  •  révolutionnaire  l'avisa 
du  dangur  que  pimentaient  pour  In  Uépubliquo  les  prèlros  insermenté. 

Dans  toutes  les  provincest,  jusqu'aux  villages  perdus  de  l'Auvergne  ou 
dea  Alpes,  on  les  rechercha,  on  Ut»  mit  en  charrette  avec  quelques  hardes 
«t  on  les  dirigea  vers  l'Océan  afln  de  les  expédier  k  la  r^te  d'Afrique  ou  à  la 
Guyane.  Sur  la  route,  déjà  épui«é5  de  fatigue,  les  pn'lrcs  ont  à  subir  les 
avanies  des  populations  terrorisi-os  ou  égarées  —  lâches,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  et  n'osant  témoigner  aux  malheureux  ecrh'si;i.stiq»os  la  pitié  que 
souvent  elles  ressentent.  Arrivés  à  Kochefort,  on  les  embarque  sur  le  Dorée 
d'abord,  avec  des  galeux,  après  les  avoir  dépouillés  jusque  de  leurs  bré* 
viaires,  puis  sur  les  Drujr- Associés,  rapi  laine  Laly. 

Ce  Laly  fut.  en  vérité,  un  personnage  infect.  On  imagine  malaisément  un 
plus  complet  ensemble  de  brutalité,  d'hypocrisie,  de  cupidité  et,  sur  la  fin, 
dedécoti'  '-de  troi.s  cents,  sont  entassés 

dans  la  •  .  :   qu'ils  mourront  dans  une 

agonie  de  dix-huit  mois,  parmi  les  rats  et  la  vermine,  s'élevant  à  force  de 
valeur  morale  au-dessus  de  î  ifTrances. 

On  leur  avait  enlevé  leurs  i  > .  Pour  donner  à  leur  pensée  une  forme 

matérielle,  ils  rédigèrent  des  Résolutions  qui  sont  le  plus  beau  des  évangiles  : 
tenue  à  observer  dans  leur  malheur  pK-sent,  discrétion  .sur  l 
au  cas  où   Dieu  y  mettrait  un  autre  terme  que  la  mort,  ]> 
bourreaux  —  les  neuf  articles  que  M.  Hérissay  reproduit  d'après  l'un  des 
survivanl-s,  le  Père  Labiche  de  Reignefort,  louchent  au  sublime. 

Il  fallut  non  seublement  Thermidor,  mais  que  la  province  osât  croire  i 
Thermidor  pour  que  ce  martyre  prit  fin.  Alors  la  France,  écartant  avec 
dégoût  —  un  dégoût  héla.s!  tardif  —  la  poignée  de  bandits  et  d'imbéciles  qui 
Pavaient  un  temps  dominée,  alors  la  ^>ance  munira  de  nouveau  son  vrai 
visage,  (^ue  de  malheurs  évités  si  une  majorité  timide  avait  eu  plus  tôt  le 
courage  de  sa  force'  Sur  763  prêtres  embarqués,  tant  sur  les  I)euX'A*toeié$ 
que  sur  le  fif*nh**mmf  Rirharti  *t  le  ir'i«/iinj;fon.  .')25  étaient  morts  dans  les 
ponton.s 

Il  y  a  lu  un  i"  .11  ii.i-  .i-i.  1.  .i.i.i  .  .1'  wue  efRcace  leçon  —  si  les  horreurs 
de  la  révolution  russe  ne  nous  avaient  apporté  une  preuve  nouvelle  de 
Pimperfcctibilité  humaine 

CLtaAT. 
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L'ENTENTE  ISLAMIQUE  INTERNATIONALE 
ET  LES  DEUX  CONGRÈS  MUSULMANS  DE  1926 


Les  deux  prujets  de  Congrès  musulmans  signales  l'an  dernier  id 
même*  ont  ftnaleraent  abouti  cette  année;  l'un,  le  "Congrès  du  Kha- 
lifat  >  s'est  tenu  au  Caire  du  13  au  19  mai;  l'autre,  le  «  Congrès  du 
Monde  Musulman  »  s'est  tenu  à  la  Mekke  du  7  juin  au  5  juillet. 

La  grande  presse  européenne  (c'est-à-dire  britannique,  car  l'infor- 
mation européenne  indépendante  des  agences  télégraphiques  bri- 
làiiiiiques  est  pour  les  choses  de  l'Islam  inexistante)  s'est  livrée  à 
quelques  Ironies  sur  Tinopérance  des  vœux  et  motions  discutés  et 
votés  au  cours  de  ces  deux  Congrès,  dont  les  membres,  pour  aborder 
soit  en  ÉjiîNptc,  soit  au  Hedjaz,  devaient  au  préalable  se  faire  agréer 
par  la  [>uissance  qui  règne  actuellement  depuis  la  fin  <le  la  guerre, 
sur  les  mers,  de  Gibraltar  à  Singapore*.  En  réalité,  malgré  cette 
pression  étrangère,  les  délégués  musulmans  de  tous  pays  réunis  à 
V  Congrès  ont  procédé  à  des  échanges  de  vues  souvent  pitto- 
.,  ,-  ,  qui  auront  certainement  leur  répercussion  sur  l'avenir 
des  pays  musulmans.  On  peut  s'en  rendre  compte  aujourd'hui  en 
consultant  les  procès-verbaux  de  ces  deux  Congrès  dont  là  traduc- 
tion vient  de  paraître  en  fran< 

Comme  nous  l'avons  dit  ici  ; .,  .idée  d'un  Congrès  musulman 

est  ancienne;  le  recours  à  une  autorité  conciliaire  idéale  estfréquem- 

!    ,'  •    \r.viii.  p.  71  w. 
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ttkttii  invoque  I' i:    i         nn^nistes  :  c'est  la  notion  «m  « 
unanime  (ou,  en  u  lin  ijijin'i).  Kn  pratique,  elle  n'avait  juin  u    ■   -. 
réalisée  jusqu'ici;  le  droit  musulman  exige  en  eiïet  pour  la  validité 
des  sentences  d'un  tribunal  de  cette  sorte  tant  de  conditions  ^qu'elles 
ne  se  sont  jamais  trouvées  réalisées  ^ 

C'est  un  Turc  de  Russie,  Ismaîl  Uey  Gasprinsky,  directeur  du 
Jounial  Terdjuman,  de  Bagtche-Seral  (Crimée)  <[ui  défendit  le  pre- 
mier l'idée  d'un  Coftgrès  musulman  universel,  dans  son  discours 
du  3  novembre  1907,  au  Caire",  car  le  pamphlet  curieux  de  Kawa- 
kibi  sur  un  prétendu  Congrès  tenu  à  la  Mekke  en  1K08  n'est  qu'une 
fiction',  quoique  certains  Occidentaux  l'aient  pris  au  sérieux. 

Le  projet  de  Gasprinsky  visait  surtout  à  pK'parer  une  moderni- 
sation de  l'Islam;  c'était  surtout  la  réorganisation  des  écoles  que  ce 
Congrès,  préparé  par  un  «  comité  de  savants  »,  devait  procurer. 

La  suppression  du  khalifat  par  le  Gouvernement  turc  en  mars 
192-1  amena  les  esprits,  en  Ég>'pte  surtout,  à  souhaiter  la  réunion 
d'uli  Congrès  musulman  universel  pour  décider  entre  les  différents 
prétendants  au  titre  de  khalife.  Des  circonstances  politiqu' 
tiennes,  de  caractère  local,  mais  impérieux,  retardèrent  de  tii...  ...... 

la  réunion  de  ce  congrès;  entre  temps  les  divers  prétendants  s'éli- 
minèrent successivement  pour  des  raisons  diverses,  et  le  Comité 
préparatoire  avait  acquis  la  certitude  qu'il  était  impossible  de  rallier 
le  monde  musulman  sur  le  nom  d'un  seul  prétendant  au  khalifat 
Durant  ces  deux  années,  à  la  Mekke,  des  événements  importants  se 
déroulaient,  aboutissant  à  l'efTondrenient  de  la  dynastie  hachemite, 
et  à  la  mainmise  du  Nedjd  sur  la  métropole  religieuse  de  l'Islam,  ce 
qui  posait,  non  plus  au  Caire,  mais  à  la  Mekke  même,  la  question  de 
la  désignation  d'un  «  émir  des  croyants  ».  Aussi  vit-on  bientôt 
Ibn  Sa'oud.  le  souverain  wahhabitc  du  Nedjd,  lancer  lui  aussi  des 
invitations  pour  un  Congrès  musulman  universel,  comme  le  Comité 
du  Caire.  Ce  sont  ces  deux  Congrès  tenus  presque  coup  sur  coup,  en 

mai  et  en  juin  1920,  dont  nousaiionsrat':  ' " —  ■*  '  ■  •  -  -rès- 

vfi  l)auxd'apK's  la  traduction  de  M.  Aclii  lUt. 


1.  n.  s.  p..  loe.  cU ,  p.  80. 

2.  Trad.  op.  R.  M   M  .  volume  III.  p.  497-500. 
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Le  premier  Congrès,  réuni  au  Caire  sous  les  auspices  de  Ulémas 
de  l'Université  del  Azhar,  s'est  ressenti  de  cette  origine.  El  Azhar 
représente  en  Ég>'pte  une  tendance  conservatrice  :  la  politique  de 
cette  Université»  qui  vise  à  maintenir  les  privilèges  intellectuels  et 
matériels  d'une  caste  d'Ulemas,  est  violemment  combattue  par  les 
partis  de  gauche,  —  et,  en  1925,  la  condamnation  du  cadi  Abdel 
Raziq  pour  hétérodoxie  (sept  propositions  sur  la  nature  du  khalifat)  » 
souleva  des  protestations  véhémentes,  dont  l'agitateur  tunisien  Tealbi 
figurant  au  Congrès  comme  «  délégué  iraqien  »  devait  se  faire  l'écho. 

Le  Congrès  durant  ses  quatre  séances  tenta  très  modestement 
d'arriver  à  définir  les  conditions  théoriques  du  khalifat,  et  ses  possi- 
bilités présentes  de  réalisation.  Il  aboutit  à  avouer,  malgré  une 
émpuvante  péroraison  du  cheikh  Zawahiri  d'Assiout,  que  la  désigna- 
tion d'un  khalife  était  actuellement  impossible,  remettant  à  un 
Congrès  ultérieur  la  suite  de  l'étude  de  ce  problème. 

Au  cours  de  ce  Congrès,  certaines  préoccupations  politiques  se 
firent  jour;  les  trois  délégués  tripolitains,  anciens  chefs  du  Comité 
insurrectionnel  anti-italien,  provoquèrent  une  protestation  diplo- 
maticfuc  italienne  (publiée  dans  VImparziale  du  Caire).  D'autre 
part,  une  protestation  fut  votée  contre  la  répre.ssion  française  des 
troubles  de  Damas. 

Avant  de  se  séparer,  les  membres  du  Congrès  du  Caire  s'étaient 
résignes,  sous  les  auspices  d'une  ligue  d'entente  nr-  -'  "'  fort  inté- 
ressante, la  Habita  Sharqiya,  à  envoyer  un  tel-  _  de  bons 
souhaits  au  Comité  préparatoire  du  Congrès  rival,  celui  de  la  Mekke. 

Le  second  Congrès,  celui  de  la  Mekke,  eut  des  péripéties  mouve- 
mentées, mais  aboutit  à  des  résultats  positifs.  Il  est  donc  nécessaire 
de  IVludier  d'un  peu  plus  près.  Ses  dix-huit  séances  furent  partagées 
par  une  suspension  de  session,  due  aux  cérémonies  du  pèlerinage  cano- 
nique. La  première  série  de  séances  n'eut  comme  participants  étran- 
i»»"  s  Hindous,  des  Javanais,  des  Russes,  des  Syriens  et   ■ 

quv  ,  ..^-i  liens  à  titre  privé  ou  ofTicieux.  Dans  la  seconde  scnc.  ...- 
contraire,  on  vit  paraître  les  délégations  onuiL-lies  de  l'Egypte*  de 
la  Turquie  et  de  l'Afghanistan,  auxquelles  se  joignit  encore  le  délégué 
de  l'Imamat  Zciditc  du  Yemen. 

t.  Analvscc<i  ap.  R.  .M.  M.,  vol.  LIX.  p.  302-305. 
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L'crj^anisalfur  du  Con^H  Ibn  Sa'oud  se  trouvait  en  présence  de 
deux  <îi'i  '  :  l'y  ne.  que  sn  puissance  militaire  ^'1011  fondée  »ur 
rintraii  [Mtritnine  du  wnhliabi.sme,  alor»  que  la  plupart  des 

délégués  et!  •rtenaient  à  d«s  rites  canoniques  réprouvés 

par  le  wahliiibisme;i'Mutre.  que  la  Mekke,  comme  tout  le  Medjnz 
d'ailleurs,  tire  toute  sa  subsistance  de  l'Ë^'pte.  ce  qui  cmptVhe  le 
souverain  du  Iledjaz  de  traiter  d'égal  h  égal  avec  riilgypte.  Il  y  eut 
de  fréquents  incidents  au  Congrès  relativement  à  l'intransigeance 
des  wabhabites,  aux  tombes  vénérées  par  les  pèlerins  étrangers,  et 
dont  les  w.i'  '  --  avaient  détruit  les  qoubbas,  —  aux  cérémonies 
religieuses  t  ,..;.;*.  .^  à  la  Ka'ba  sans  égard  pour  les  rites  autres  que 
le  rite  hanbalite,  et  les  délégués  hindous,  champions  depuis  si  long- 
temps* de  l'indépendance  absolue  des  lieux  saints  islamiquesi  se 
virent  imposer  le  silence  par  leurs  adversaire; 

Sur  deux  questions  le  Congrès  aboutit  h  un  accord  <l'  c 

important  :  celle  du  chemin  de  fer  du  Hedjaz,  quWbdul  i .  II 

avait  fait  construire  de  Damas  à  Médine,  avec  des  souscriptions 
provenant  de  l'ensemble  des  pays  musulmans  en  particulier  de 
l'Inde.  I^  Président  du  Conseil  supérieur  des  Wakfs  de  Palestine 
Seyyi<I  Amin  el  IlusvSeini,  lut  un  rapport  fort  remarquable  sur  la 
personnalité  morale  de  ce  chemin  de  fer,  el  fit  adopter  par  le  Congrès 
l'idée  que  c'était  un  véritable  wakf  musulman  international,  à  fair< 
reconnaître  comme  tel  par  les  puissances  européennes  (une  dérlart- 
tlon  nr    '    '  ■  0,  en  date  du  11  février  1924  favorise  d'ailleurs 

cette  i:       ,  .     -  1.  a). 

La  seconde  question  fut  celle  de  l'hygiène  du  pèlerinage  annui  !. 
C'est  un  des  délégués  égyptiens.  Misseiri  Bey.  qui,  dans  un  long 
rapport,  précisîi  les  conditions  minima  d'une  amélioration  des  con- 
ditions sanitaires  du  pèlerinage  qui  coûte  actuellement  '  •  ^•■"  '-^''^iie 
année  h  plus  de  dix  mille  pèlerins  (soit  14  p.  100). 

I^  Congrès  formula  deux  protestations  ayant  un  caractère  poli- 
tique :  l'une  et  l'autre  sur  l'initiative  du  cheikh  ég\i)tien  Réchid 
Rida,  directeur  de  la  Revue  Manar  :  l'une  pour  l'inventaire  détaillé 
des  Mrnkh  constitués  dans  les  divers  pavs  musulmans  (v  compris 


1.  C'cU  en  ll»i  M   M.\\I\  ur» 
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l'Algérie  et  la  Tunisie)  pour  l'entretien  des  lieux  saini>,  ami  d'en 
contrôler  la  gestion,  conformément  à  leur  charte  de  constitution; 
l'autre  contre  l'annexion  à  la  TransJordanie  des  districts  d'Akaba 
et  Maan  indûment  cédés  le  !«'  juillet  1925  par  le  chérif  du  Hedjaz, 
quoique  «  la  région  d'Akaba  et  de  Maan  fasse  partie  du  Hedjaz  qui 
appartient  aux  Musulmans,  conformément  à  la  recommandation 
que  le  prophète  en  fit  à  son  lit  de  mort...  et  que  la  TransJordanie  se 
trouve  placée  sous  la  domination  d'une  puissance  non  musulmane  en 
vertu  (lu  régime  nouveau  dit  du  mandat  (iniidab)  ». 

Les  diverses  résolutions  de  ce  Congrès  ne  paraissent  pas  suscep- 
tibles d'applications  immédiates.  Pour  le  chemin  de  fer,  il  semble 
pourtant  qu'à  la  longue  il  faudra  en  venir  à  un  statut  d'internatio- 
nalisation. Quant  à  l'hygiène  du  pèlerinage,  l'exemple  de  l'organi- 
sation sanitaire  égyptienne  portera  petit  à  petit  ses  fruits.  Enfin, 
les  vœux  plus  ou  moins  anti-européens  que  le  cheikh  Réchid  Rida 
fit  voter  manifestent  un  état  d'esprit  qui  n'est  pas  négligeable.  Il 
est  vrai  que  les  délégués  ég>'ptiens,  turcs  et  afghans,  s'abstinrent 
par  convenance  diplomatique,  de  les  voter,  mais  il  est  non  moins 
certain  que  la  nouvelle  politique  turque  donne  l'appui  de  son  pres- 
tige à  toutes  les  revendications  anti-européennes  dans  le  Proche- 
Orient.  Il  sied  donc  d'insister,  en  terminanjt  cette  rapide  étude  sur 
le  r  musulman  de  la  Mekke,  en  rappelant  qu'une  délégation 

ofli  irque  y  prit  part.  Depuis  dix  ans,  il  n'y  avait  pas  eu  de 

pèlerins  turcs  à  la  Mekke,  et  la  politique  laïcisante  d'Angora  sem- 
blait écarter  définitivement  la  Turquie  des  questions  inter-musul- 
manes.  Cependant,  Mustapha  Kemal  n'a  pas  hésité  à  envoyer  Edib 
Sarwat  Bey  à  la  .Mekke  ;  il  existe  un  accord  turco-wahhabitc,  qui  prend 
place  dans  le  fai.sceau  de  traités  noués  depuis  cinq  ans  par  la  Turquie 
avec  les  autres  puissances  musulmanes  du  Proche-Orient  pour  tra- 
vailler à  son  émancipation  économique  et  politique. 

Louis  Massionon 
Profrueur  au  Coilègr  dr  1  rancc 
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Si  l'action  par  laquelle  s'est  effacée  la  Tache  de  Taza  se  restrei- 
gnait h  la  seule  forme  d'activité  qu'implique  pour  nous  le  mot 
militaire,  c'est-à-dire  aux  seuls  faits  de  lutte  violente,  de  guerre, 
on  devrait  se  borner  à  rappeler  les  campagnes,  à  fixer  l'itinéraire 
des  colonnes,  à  décrire  les  combats. 

Cet  exposé,  malgré  sa  richesse  en  traits  d'héroïsme  individuels 
et  collectifs,  n'échapperait  pas  au  reproche  de  monotonie  :  pré- 
paration des  mouvements,  combats  dans  des  sites  extrêmement 
tourmentés,  jonctions  opérées,  construction  de  nouveaux  postes. 
I^  lecteur  conserverait  un  souvenir  d'action  brutale  de  part  et 
d'autre;  il  ne  saisirait  ni  les  raisons  de  ces  mouvements,  ni  leur 
véritable  caractère,  celui  des  opérations  coloniales  qui  sont  non  pas 
destructrices,  mais  créatrices;  il  ne  manquerait  pas  d'être  frappé 
du  rythme  disloqué  de  ces  épisodes,  attribuant  à  la  lenteur  ou 
à  la  précipitation  de  telles  ou  telles  avances  d'inexactes  causes  et 
séparant  les  périodes  en  années  paresseuses  ou  actives  pour  ''• 
raisons  dont  il  chercherait  bien  loin  du  Maroc  souvent  les  on^ 
Il  pourrait  sans  méprise  en  une  seule  occurrence  justifier  cettt 
hypothèse  :  les  années  192-l-19*25  ont  marqué  un  temps  d'arrOt 
dans  la  pacification  de  la  Tache  de  Taza  pour  une  raison  étratt- 
gère  à  cette  r^'gion  même,  on  serait  presque  tenté  d'écrire  èlran- 
gère  au  Maroc  :  l'insurrection  rifaiiu- 

Dans  ce  résumé  de  la  conquête  moghrcbine,  il  faut  bien  men- 
tionner la  tentative  d'Ahd  el  Kerim;  pourtant,  la  lutte  angois- 
sante qui  s'est  déroulée  dans  le  Hif,  si  elle  est  bien  .^péciriqucmeii! 
marocaine  par  certains  de  ces  aspects  (elle  prend  place  dans  K- 

I      \  'ilr    lu    nmiiirrp  (tartlp    duiit  \f   iiiiiiirr<i  tir    luillrl-tcitlriiitirr. 
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trop  riche  catalogue  des  soulèvements  roguistes)  est  extra-maro- 
caine par  l'internationalisation  que  lui  ont  fait  subir  les  menées, 
ourdies  en  Europe,  en  Asie,  en  Amérique,  des  groupements  anti- 
français  et  la  tentative,  en  France  même,  de  transformer  une  ques- 
tion coloniale  en  tremplin  de  politique  intérieure,  effectuée  par  les 
communistes.  La  lutte  rifaine,  si  elle  justifie  par  prétérition  l'ap- 
préhension de  qui  craignait,  depuis  Algésiras,  la  dualité  de  direction 
franco-espagnole  imposée  par  des  convenances  diplomatiques 
inévitables  à  l'unité  marocaine,  apparaît  dans  l'ensemble  de  la 
conquête,  comme  un  sanglant  hors-d'œuvTe  sur  lequel  il  est  inutile 
de  s'appesantir  puisque  les  procédés  essayés  au  Hif  ont  été  appli- 
qués, à  certaines  imperfections  près,  dans  la  Tache  et  que  nous 
y  retrouverons  tout  ce  qu'il  y  avait  de  spécifiquement  marocain 
dans  le  soulèvement  rifain. 

Aussi  bien  en  revenant  à  l'objet  même  de  cet  exposé  doit-on 
rappeler  (juc  «  le  meilleur  moyen  pour  arriver  à  la  pacification 
est  d'employer  l'action  combinée  de  la  force  et  de  la  politique; 
rello-ti  de  beaucoup  la  plus  importante  ».  Ces  principes,  formulés 
par  Gallieni  en  ]^>*J8,  sont  à  la  base  de  la  méthode  adoptée  au 
Maroc  et  particulièrement  dans  la  Tache  de  Taza;  l'action  mili- 
taire y  fut  employée  seulement  comme  ultima  ratio,  lorsque  l'action 
!    '  donnait  des  résultats  insuffisants,  ce  qui  exi  '         '    rythme 

'.. .  ané  de  la  progression,  simple  apparence  vu .,  ee  pour 

qui  regarde  le  cadre  des  événements  et  les  acteurs  :  les  dissidents 
comme  nos  soldats. 


De  quoi  était  faite  ijw  tachç  de  taza. 

I.e  milieu  humain  est  fort* homogène;  les  tribus,  malgré  leur 
éparpiilement  politique  et  leurs  divergences  sociales  appartenant 
:i  I:«  !;.<•  I>.  rl>ère  (Hrabers  dans  le  Moyen  Atlas,  ChJeuhs  dans  le 
llaui  Atlas;;  le  milieu  géographique  présente  par  contre  une 
variété  extrême.  A  la  place  d'un  exposé  général  forcément  très 
superficiel,  mieux  vaut  par  quelques  exemples  concrets  préciser 
!  <  ts  du  p.>  '        ,    .  ti-ristiques  des  hommes,  les  formes 

i;...  i typiques    .     ..U;   .i^i.^.!. 

A  Test,  face  h  Oulad  el  Iladj,  la  rive  gauche  de  la  Moulouyt 
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élève  doucement  ses  terrains  de  cultures  pendant  une  quinzaine 
de  kilomètres,  puis  brusquement  se  dresse  comme  un  mur  à  pic 
la  falaise  du  Moyen  Atlas  doniiiue  par  les  3,00()  mètres  du  Djebel 
iU'g^ou.  A  l'ouest  l'ensemble  zuian  à  la  fois  rude  et  sévère  sur  les 
sommets  et  dans  les  portions  découvertes,  frais,  ombreux  et  boisé 
dans  les  vallées  profondes  ou  sur  les  montagnes  formées  de  roches 
retenant  l'eau,  apparaît  conmio  un  degré  de  "  cet  escalier 
colossal  dont  les  qtiatre  marches  :  plateau,  pré-Atlas,  Moyen  Atias» 
Grand  Atlas,  gravissent  la  hauteur  séparant  la  plaine  littorale 
du  Maroc  des  hauts  sommets  de  la  grande  montagne  qui  forme 
comme  la  dorsale  de  l'Afrique  Mineure  '  ».  Le  pays  Ichkem  se  pré- 
sente ■  sous  la  forme  d'un  vaste  plateau  accidenté:  en  partie  cou- 
vert de  Yoréts,  légèrement  incliné  du  sud  au  nord,  puis  tombant 
brusquement  sur  la  plaine  du  Serou  par  un  talus  à  pentes  raides 
de  500  mètres  de  hauteur.  Deux  coupures  profondes  dont  le  profil 
en  V  se  voit  nettement,  abritent  des  cultures,  des  groupes  de 
mechtas,  de  petits  bois  d'oliviers;  ce  sont  les  chemins  d'accès  du 
plateau  *  ■.  A  l'est,  suivant  l'orientation  du  massif  du  lichoucht, 
«  les  plateaux  d'Ari  et  de  Meskedal  constituent  une  région  chao- 
tique, tourmentée,  formidable  témoin  d'affaissements  massifs,  de 
cassures  gigantesques  et  d'érosion  séculaire,  compartimentent 
dans  des  zones  d'accès  très  difficile  tout  un  réseau  d'oueds  au  cours 
alteniativement  dessiné  en  poches  de  terrains  cultivables  et  en 
gorges  abruptes.  Puis  en  montant  toujours,  la  régiof^  ^' ••"^f^rre 
vers  le  nord-est  entre  les  deux  puissantes  barrières  ii<  du 

Bou  Iblane  et  du  Keggou,  et,  pour  franchir  la  grande  bretelle 
de  raccord  de  ces  deux  principales  chaînes  du  Moyen  Atlas,  elle 
s'élève  jusqu'aux  hauts  cols  de  Tamalout,  Tadount,  Tasscdment 
et  Tafiant,  zone  limite  de  partage  des  eaux  des  bassins  de  l'Atlan- 
tique et  de  la  Méditerranée*.  • 

I^lus  au  nord  «  le  plateau  de  Tadout  dont  le  rebord  septentrional 
domine  la  vallée  de  Skourra  par  un  à-pic  d'une  centaine  de  mètres 


1.  D»  P  BttMO,  1^  poff*  tif  Kh^nifm  et  le  Zatan  méridional,  in  Afrique  Frait' 
çahr.  11"  7. 

2.  I  (/u  groupe  moblk  du   Tadh  tn  Iftt. 
/</..    1  ■                      ■               .             '.z,   n»  5. 

3.  (>'  \i>  r  .1  r  M  '.  MUT'  Mil.  /.'<!/ ;•  . .'  tur  le$  opératioiui  d'ensanble  de  I9ti,  IM., 
n»  10. 
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environ,  couvert  de  cultures,  possédant  de  l'eau  en  abondance,  por- 
tant de  hautes  kasbahs,  se  rattache  h  la  masse  principale  du  Tichoukt 
par  sa  partie  sud-est.  Cette  région  n'est  en  venant  de  la  vallée 
du  Gigou  accessible  que  par  deux  seuils  l'un  au  sud-ouest,  partant 
de  la  ré^on  insoumise  au  sud  de  Skourra,  l'autre  au  sud-est,  rela- 
tivement proche  et  facile  ù  atteindre  en  partant  de  la  réf^ion  de 
lizi  Adni.  L'ensemble  de  la  région  est  très  boisé  et  commandé  par 
de  nombreuses  hauteurs  qui  prolongent  au  sud-est  le  plateau  de 
Tadoul  '.  ■ 

Ces  quelques  «  croquis  »  empruntés  aux  exécutants,  caractérisent 
avec  la  variété  et  la  rudesse  du  terrain,  les  conditions  de  la  résis- 
tance. Kn  efTet  les  contreforts  se  détachant  de  l'aréle  principale 
rrent  des  vallées  étroites  qui  parfois  s'élargissent  en  bassins 
.,..:fs  par  des  gorges  profondes.  Dans  ces  bassins  abrités  des 
vents  froids  et  où  la  neige  ne  persiste  à  aucune  époque  de  l'année 
se  rencontrent  des  îlots  de  peuplement  avec  leurs  cultures  et  leurs 
jardin.s.  .lusqu'au  cœur  du  ma.s.sif  prospèrent  l'olivier  et  certains 
arbres  fruitiers.  I>e  versant  atlantique  et  le  versîmt  méditerranéen 
sont  séparés  par  des  plateaux  de  parcours  relativement  aisé,  ren- 
fermant quelquefois  des  pâturages  d'été  abondants,  des  sources; 
balayés  l'hiver  par  les  vents  froids  et  fréquemment  recouvert  de 
••?-'.  ils  sont  d'un  séjour  trop  pénible  pour  les  troupeaux  qui 
II  lient  dans  les  vallées  ou  transhument.  De  cette  disposition 
résulte  un  compartimentage  de  la  zone  montagneuse  très  sensible 
à  robser\'ation  dès  qu'on  a  pu  s'approcher  du  cœur  des  massifs. 
C'est  ainsi  que  le  gros  de  la  Tache  de  Taza  est  divisé  par  la  longue 
arête  de  Hou  Iblane-Moussa  ou  Salah-Tanout-lchouadda  d'une 
part,  par  les  seuils  de  Tamtroucht  et  de  Meskedal  d'autre  part 
en  régions  nettement  individualisées  et  qui  ne  cessent  jamais  d'être 
habitées.  Des  tribus  entières  y  demeurent  (cuvette  du  Tamghlilt) 
ou  y  sont  représi*ntées  par  un  rameau  qui  y  était  fixé  avant  même 
notre  installation  dans  la  région  (compartiment  du  Tankrarant). 
Notre  avance  a  pu  accroître  l'importance  de  certains  noyaux  de 
population,  elle  ne  les  a  pas  créés:  aussi  l'occupation  des  vallées 
des  oueds  importants  et  de  leurs  tributaires  ne  suffit-elle  pas  à  pro- 

1.  Ibtd. 
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voquer  la  pacincation  totale:  ri'llc-ci  sera  obtenue  par  la  prin de  pot- 
session  des  seuih.  qui  permet  de  réduire  les  uns  apri's  les  autres 
ces  compartiments  géographiques  et  les  groupements  ethniques 
qu'ils  ahritenl.  Avant  d'iniliqner  quelles  influences  politiques 
s'exercent  sur  ces  deniiers.  notons  qu'ils  subissent  l'action  du 
surpeuplement  et  de  la  transhumance.  Kn  haute  montagne,  le 
cycle  s;iisonnier  ne  joue  plus  seulement  pour  r>'thmer,  comme 
il  a  ét^  dit,  les  opérations  giicrricres,  il  influence  les  relations  poli- 
titjues.  Kn  hiver,  les  différcnlos  fractions,  les  spécialistes  l'ont 
noté,  ont  des  intérêts  divergents.  Rn  ciïet,  elles  s'orientent  alors 
vers  les  régions  basses,  correspondant  h  chacune  des  vallées  qui 
rayonnent  autour  du  massif  central;  elles  se  trouvent  divisées  et 
amenées  h  notre  contact  avec  leurs  troupeaux.  Pendant  la  belle 
saison  au  contraire,  toutes  ces  tribus  sont  réunies  au  centre  du 
massif.  Elles  se  sentent  alors  en  force  et  sont  éloignées  de  nous, 
conditions  des  plus  défavorables  pour  notre  travail  politique. 

D'autre  part,  les  tribus  sont  retenues  en  dissidence  par  leurs 
chefs  politiques  ou  religieux  qui  craignent  de  perdre  en  venant 
vers  nous  prestige  et  prébendes,  et  par  les  menées  de  certains 
réfugiés  indigènes  étrangers  à  la  tribu  qui  sont  bien  souvent  de 
simples  criminels  de  droit  commun,  assassins  ou  voleurs  contU' 
maces  fuyant  devant  le  châtiment  que  nous  leur  réservons.  I^ 
présence  de  ces  agitateurs  se  fait  de  plus  en  plus  lourde  pour  les 
fractions  qui  vivent  péniblement  déjà  sur  un  territoire  chaque 
jour  plus  restreint,  et  si  elle  maintient  l'esprit  de  résistance,  ajoute 
aux  causes  de  discorde  intestine  nées  de  l'enchevêtrement  efTroyable 
des  terres  de  chaque  tribu.  A  ce  sujet,  certains  perturbateurs  en 
mal  d'arguments  ont  vitupéré  h  grand  fracas  contre  la  tournure 
économique  prise  souvent  par  la  guerre  marocaine:  on  a  imputé  à 
crime  de  lèse-humanité  cette  modalité  de  notre  action  qui  tend  à 
assurer  l'épanouissement  du  Maroc  par  l'instauration  de  l'ordre. 
I.es habitudes  locales  sont  exactement  contraires;  le  folklore  berbère 
en  contient  maints  aveux*.  Tous  les  efTorts  dépensés  de  pari  et 

t.  Dans  U  liuUrtih  dr  la  ^off/t/  CfoQraphlqunUi  .^ffl/w.  n»  *>.  M  n*n-naoinl, 
auteur  d'un  ■  )•■% 
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d'autres  dans  la  Tache  de  Taza,  comme  dans  tout  le  Maroc  d'ail- 
leurs,  se  résument  dans  la  lutte  entre  des  Berbères  qui  veulent 
continuer  à  piller  les  tribus  dont  notre  paix  assure  le  mieux-étre 
et  nous  qui  voulons  substituer  au  pillage,  mode  de  ravitaillement 
traditionnel,  le  développement  des  ressources  locales. 

Ces  intentions  réciproques  apparaissent  à  chaque  moment  dans 
les  faits  et  dans  les  mots.  Outre  les  éléments  empruntés  au  voca- 
bulaire militaire,  ligne  de  rocade,  courtine,  etc.,  on  en  rencontre 
d'autres  faisiuit  image  (tache),  ou  qui  objectivent  très  heureu- 
sement la  réalité  :  établissement  d'une  palissade  continue  en  bor- 
dure des  zones  dissidentes  pour  que  la  sécurité  de  la  zone  soumise 
et  sa  prospérité  économique  soient  sauvegardées;  occupations  de 
positions  verrous  en  des  endroits  choisis  de  cette  palissade  qui, 
tout  en  assurant  son  étanchéité,  puissent  à  l'occasion  donner  pas- 
sage à  des  soumissions  ou  servir  de  point  de  départ  à  des  péné- 
trations. C'est  au  reste  la  tactique  traditionnelle  des  sultans  ^ 
Chaque  progression  a  pour  corollaire  la  remise  en  exploitation 
de  terres  restées  longtemps  en  friche  à  cause  de  l'insécurité  et 

snn^  votilofr  tenter  mém*"  une  Mqiij«*  Whllo^aphfque  du  sujet,  traité  dans 

:hlié«s  depuis  plusieurs 

i-ai&e.  de  la  Société  de 

«et 

•y. 

jit"    (jui.     s'His    iirif     iornic     ji.ii  jiii  ;iiu«-,    t  iiiiiKiiuciii     irs    rnisfi^ne- 

lus  exacts  sur  le  pays,  ses  habitants  et  sur  l'histoire  de  notre  péné- 

tl  .IIIWII 

1.  l'n  passaije,  entre  bien  d'autres,  des  historiens  moghrébins  est  à  citer  tant 


,1  ....  ,(• 
II 


•I 11  ilif  ■■     (  m   V  ri-l  roiivi-  l< 


uadem,  i< 
\  A!il.  :> 


".  p.  5  et 
lis  de  la  p 


<!'•  li'Mi,  de  tribus,  le  scénario  r.i.^iw  de 

sultan  Moulay  Isin  rit 

.  mais  .1  Dfinc  l'I.i  k 

<'.e» 

les 

a- 

'.  à 

'  ut  dispexsés 

\*9  ttnlr  en 

"     ■    lîa. 

il 

iiit 

et 

II- 

Mte 
.1 


■  in- 
i  n-r- 


t>^rc^  du  .Moyen  Atias. 


4M  REVVB  DBS  SClUyCKS  POUTIQVKS. 

que  viennent  aider  les  secoure  apportés  par  les  Sociétés  de  I*ré- 
voyancc  af{ricole9,  lous  (orme  d'nvancrs  de  semences  ou  de  cheptel. 
A  chaque  nouveau  poste  s'accole  un  souk  ou  marché,  auquel 
peuvent  se  ravitailler  les  tribus  soumises,  dont  l'accès  est  ou^  -t 
par  faveur  nux  tribus  on  voie  de  soumission,  mais  irrémédiableii"  * 
fermés  aux  irréductibles.  Et  la  chronique  journalière  est  remplie 
de  tentatives  faites  par  ces  derniers  pour  forcer  la  consi^n 

Quelles  raisons  retenaient  donc  en  sibn  des  f^ns  pour  qui  la 
soumission  représentait  tant  d'avantages?  11  ne  faut  point  les 
chercher  dans  ce  que  nous  appelons  le  patriotisme,  sentiment 
de  conscience  nationale  collectif  tout  à  fait  ignoré  des  Berbères 
dont  l'individualisme  foncier  ne  conçoit  d'unification  d  irnble  ni 
dans  l'ordre  religieux,  ni  dans  l'ordre  politique,  mais  seulement 
des  rassemblements  momentanés  pour  un  objet  délerminé.  à  courte 
échéance,  et  aussitôt  dissous.  De  même  est  à  rejeter  aussi  l'amour 
de  la  liberté,  tel  que  nous  la  concevons.  Car  pour  les  Berbères  la 
liberté  n'implique  pas,  avec  le  droit  de  disposer  d'eux-mêmes, 
le  respect  du  même  droit  chez  le  voisin,  mais  consiste  au  contraire 
dans  la  possibilité  de  réduire  les  autres  clans  sous  leur  dépendance 
et  par  les  moyens  les  plus  tyranniques.  Ce  n'est  même  pas  h  pro- 
prement parler  l'amour-proprc,  malgré  l'habitude  locale  qui  im 
comme  préliminaire  à  toute  soumission,  un  dernier  combat  q^  ... 
sait  perdre  d'avance,  et  auquel  on  a  donné  le  nom  de  baroud  d'hon- 
neur. Les  raisons  de  la  résistance  sont  pour  la  masse  la  craint<- 
de  l'inconnu  qui  va  changer  les  habitudes  et  rayer  la  brutalité 
comme  moyen  d'action,  les  influences  intéressées  dont  les  r  •  ■ 
tations  entretiennent  la  xénophobie,  les  réactions  de  la  poli' 
locale  (querelles  de  lefs,  rivalités  de  personnes,  etc.)  :  en  deux 
mots  l'ignorance  et  la  routine  traditionnelle.  La  preuve  en  est 
dans  le  changement  immédiat  qui  s'opère  dès  que  le  contact  i 
été  pris  après  la  résistance  vaincue,  et,  sans  s'illusionner  sur  le 
fond  des  sentiments,  dans  le  loyalisme  elTectif  qui  succède  sans 
transition  à  la  haine  la  plus  farouche.  On  n'insistera  jamais  aasez 
sur  ce  fait  que  le  Maroc  français  a  été  pour  une  l>onne  part  conquis 
par  les  Marocains  ralliés  sur  les  Marocains  insoumis. 

Chez  les  chefs,  la  résistance  s'alimente  à  des  sources  plus  com- 
plexes.  Quelques-unes  ont  déjà  été  signalées  :  excitations  extè- 
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rieures;  volonté  de  défendre  un  ordre  de  choses  dont  on  mono» 
polise  les  profits,  etc.  Chez  quelques  personnages  (on  ue  saurait 
nommer  qu'un  ou  deux  exemples),  existe  aussi  un  sentiment  fait 
d'attachement  entêté  à  un  état  de  choses  ancien  et  qui  apparaît 
parfois  périmé  à  ceux-là  même,  qui  s'acharnent  le  plus  à  le  vouloir 
maintenir.  A  ce  titre  rien  n'est  plus  caractéristique  que  la  succes- 
sion des  événements  qui  précéda  la  soumission  des  2UiIan,  et  ce 
scénario  qui  s'est  renouvelé  à  chaque  moment  de  la  conquête, 
hier  encore  avec  Sidi  Raho,  en  même  temps  qu'il  offre  un  bon 
exemple  des  modalités  de  la  pacification,  évitera  la  monotonie 
des  redites. 

L'histoire  de  mu;  «  iMiiniiuiiiui»  berbère  se  confond  avec  celle 
de  Moha  ou  Hammou  es  Zalani  ^  son  chef  depuis  1877.  Le  cald« 
après  avoir  imposé  sa  domination  aux  tribus  de  son  entourage, 
marié  une  de  ses  filles  aux  sultans  (Lalla  Fatouma  passa  du  harem 
de  Moulay  Abd  el  Aziz  à  celui  de  Moulay  Hafid  en  1907),  fait 
de  son  centre  politique  Khénifra  une  sorte  de  capitale  mi-marché 
mi-Capoue,  traita  longtemps  d'égal  à  égal  avec  les  souverains. 
Moulay  Haftd  est  trop  heureux  de  faire  d'un  des  fils,  Haojssa,  un 
■  t  de  Fez.  Mais  le  Zalani  se  heurte  et  résiste  en  vain  à  la  péné- 

oi\  française;  rhassc  do  Khénifra  en  1914,  il  pense  à  l'occasion 

de  la  guerre  européenne,  reprendre  son  ancienne  puissance.  Sa 

victoire  d'El  Herri  où  il  détruisit  la  colonne  Laverdare  impru- 

:igée,  est  sans  lendemain.  11  se  réfugie  dans  la  mon- 

i.   .-.  i ilorce  de  grouper  sous  son  cor"'"""'Vment  la  rési»* 

dispersée  entre  les  Moha  ou  SaTd,  M  d  Aguebli,  Ali 

Amaouch.  Partage  de  butin,  ou  partage  d'influence  amène  bientdt 

des  scissions   qu'enveniment   encore  les   souffrances   des    Zalans 

*-  '-.''S  dans  In  - '  ::ne  à  la  suite  du  Caïd.  P    -      liguer  le méooo- 

inent   p«<:  il   partage  le  commat   :  t    de  set  tribus 

ntre  ses  fils  (  t  m  s  neveux,  en  ayant  soin  d'ailleurs  de  ne  jamais 

Miettre  une  tribu  tout  entière  sous  les  ordres  du  même  chef  afin 

ter  des  rivalités  dont  il  jouera  pour  mater  la  moindre  velléité 
.. . .  volte.  Celte  rouerie  qui.  en  érigeant  l'instabilité  administrative 
'  n  principe  gouvernemental  favorise  toutes  les  exactions,  ajoute 

(  J.  Marquis  de  Segoanc,  1«  ZabUM,  In  AfHqut  Franfolu,  1917,  Jlnuc/* 
jntmtttlÊ  eotonlaux,  n*  12. 
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aux  difOcuIlcft  économiques  el  fomente  des  hainot  dont  m  re»- 
sentcol  lc4  attitudes  à  notre  «'■gurd.  Un  fds  du  Ziilani,  Miami  ould 
el  Fas&ia.  attire  dans  un  ({uct-upcns  et  tue  U'  capitaljie  Taillade  qui 
s'était  rendu,  le  20  octobre  1U17,  avec  quel({ut>s  oonipa({nons  4  une 
entrevue  non  loin  du  po&te  de  Sidi  Lamine,  tandis  qu'un  autre 
de  MS  fils  Hassan  installé  avec  notre  aveu  4  Akellal  entre  en  rela- 
tions avec  le  poste  de  Khénifra,  se  préparant  aussi  à  ji'       '       «rte 

française,  à  l'exemple  de  son  frère  Bou  Azza  qui  s'est  c ni 

rallié  à  nous»  h  la  suite  de  discussions  avec  son  père. 

Nos  officiers  de  renseignements  utilisait  l'influence  He  ces  chefs 
mais,  avec  quel  doif^té!  Hassan  est  suspect  aux  yeux  des  siens; 
le  découvrir  serait  auniliiler  d'un  coup  son  pre&tige  sans  aucun 
résultat  pour  nous  :  le  fruit  n'est  pas  mûr.  Durant  des  mois  les 
relations  se  poursuivent  en  grand  mystère;  des  visites  s'échangent 
la  nuit,  tandis  que  Bou  A2za  bat  l'estrade  en  avant  et  en  arrière 
coopérant  aux  coups  de  mains  de  nos  partisans  qu'il  mène  souvent, 
visitant  le  Maroc  pacifié  qu'il  admire,  infiniment  flatté  de  l'accueil 
que  lui  réservent  sultan  et  résident  général  et  dont  il  ne  se  fait 
pui»  faute  de  répandre  le  récit  aux  abords  de  la  montagne.  Celle-ci 
est  S'  par  les  futurs  héritiers  de  cet  empire  d'Alexandre  qu'est 

la  cu...v..;.ulion  ZaTan.  F'ils  et  neveux  de  Moha  ou  Hammou  se 
livrent  de  durs  combats  et  notre  appui  est  sollicité  par  les  deux 
lefs  et  même  par  le  chef  des  insoumis  irréductibles  Ou  el  Aidi.  Ëcon- 
duit,  tant  son  altitude  e«t  brutale  et  incertaine,  celui-ci  se  retourne 
vers  les  autres  dissidente,  Moha  ou  Saîd,  Sitii  Hnho,  tout  en  cher- 
chant l'occasion  d'obliger  son  frère  Hassan  à  se  démasquer  et  à 
prendre  nettement  position  :  Hassan  visitera-l-il  le  sultan  qui  pour 
•e  rendre  de  Marrakech  à  Fez  fait  étape  à  Moulay  Bou  Azxa?  Con- 
duira-t-il  l'attaque  du  djich  qui  s'apprête  à  piller  le  convoi  de 
ravitaillement  eu  marche  vers  Khénifra?  Hassan  ruse,  prétexte 
des  déplacements  de  chasse,  retarde  l'envoi  d'instructions,  laisse 
piller  quelques  marchands  retour  du  souk,  victimes  imprévues  de 
la  politique.  Ou  el  Aidi  en  est  |x)ur  ses  frais. 

L'écho  du  11  novembre  retentit  jusqu'au  Moyen  Atlas.  Miami 
ould  Fassia,  i'aiiaiiin  du  capitaine  Taillade  lui-même  fait  des 
avances  qui  sont  repousséet.  Malgré  une  trêve  entre  les  deux  lefs 
zalans,  la  lutte  sourde  continue.  Un  instant  le  conflit  disparaît 
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devant  les  espoirs  qu'excite  l'apparition  d'un  maître  de  l'heure. 
Mais  des  insuccès  répétés  déconsidèrent  en  quelques  moii.  ce  rogui, 
pseudo-chérif  Mustapha.  Ou  el  Aidi  qui  aiïecte  l' intransigeance  et 
qui  joue  du  cada\Te  de  son  fils  tué  au  cours  d'une  rencontre  avec 
nos  partisans,  semble  incarner  la  résistance.  Mais  déjà  il  évolue; 
il  s'est  fâché  avec  son  père,  amorce  des  démarches  auprès  du  poste 
de  Khénifra,  pose  ses  conditions  puis,  brusquement,  le  11  décem- 
bre 1919  se  rend  à  merci  et  immédiatement  s'offre  à  prendre  le 
commandement  d'un  guich  à  l'exemple  de  son  frère  Bou  Axza 
dont  la  brillante  conduite  vient  d'être  récompensée  par  l'octroi 
de  la  médaille  militaire  chérifienne.  Moha  ou  Hammou  lui-même 
semble  incliner  vers  nous;  il  se  réconcilie  avec  Bou  Azza;  les  efforts 
de  ses  fils  nous  le  conduiront-ils? 

Le  vieux  caïd  résiste,  prend  prétexte  pour  gagner  du  temps  de 
la  présence  à  Khénifra  de  Ou  el  Aidi  qu'il  hait  et  dont  d'ailleurs 
l'attitude  à  notre  égard  est  si  trouble  qu'il  faudra  bientôt  l'éloigner. 
Le  temps  presse,  le  Zaïani  se  rejette  dans  les  luttes  intestines  tandis 
que  Hassan  se  compromet  de  plus  en  plus  pour  notre  cause  non 
sans  profits  pour  lui  d'ailleurs.  A  oe  moment  (printemps  1920) 
le  i^i-n* rai  Poix niireau  avec  le  groupe  mobile  de  Meknès  progresse 
sur  lu  ri\c  ^^auche  de  l'Oum  er  Hebia  et  presque  sans  perte  s'ins- 
talle à  la  Zaouîa  des  Ait  Ishaq  et  à  Taka  Ichian.  Cet  heureux 
événement  qui  entraîne  la  soumission  officielle  de  Hassan,  de  son 
frère  Amaroq  et  de  nombreux  membres  de  leur  famille  est  célébré 
le  2  juin  1920  par  une  grande  fête  au  cours  de  laquelle  les  nouveaux 
rallies  remettent  au  général  Poeymireau  les  trophées  dont  ils  s'étaient 
emparés  six  ans  avant  à  El-IIerrL  De  nombreuses  djemaa  de  tribus 
suivent  l'exemple  des  chefs;  le  commandement  du  territoire  s'or- 
ganisr  •'  -  I  la  collaboration  de  Hassan  qui  devait  être  quelques 
mois  1  I  nommé  Amel  des  Zalan  avec  son  frère  Amaroq  pour 

khalifat  Moha  ou  flammou,  bien  qu'impressionné  par  les  cir- 
constances, cherche  encore  à  ruser  et  fait  tenter  auprès  de  nos 
postes  une  demande  de  transhumance  qu'ii  sait  pourtant  inutile. 
Par  contre  les  tribus  nouvellement  soumises  s'activent  aux  laboun 
jusqu'à  l'extrême  limite  de  leurs  possibilités.  Le  contraste  t'ac- 
centue entre  leur  prospérité  et  la  misère  à  Uquelle  continuent  à 
se  vouer  les  insoumis;  dmque  Jour  quelques  fractions  de  cewi-ci 
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se  détachent.  Moha  ou  Ilninmou  désorienté  prête  roreitle  aux 
sollicitations  incessantes  et  de  plus  en  plus  instantes  de  tes  ftli. 
Il  affecte  la  ncutrolité  tout  en  .surveillant  de  loin  les  escarmoucbet. 
Le  27  mars  rJ21,  entendant  une  fusillade  vers  Tajougalt  au  pied 
du  Djebel  Akalai,  il  se  porte  sur  une  crête  pour  assister  au  baroud 
et,  dit  le  récit  officiel,  «  nos  partisans  gagnant  du  terrain  et  se  rap- 
prochant. SCS  compagnons  l'invitent  de  fa<;on  pressante  à  quitter 
son  observation.  Il  refuse;  le  mouvement  de  nos  partisans  s'ac- 
centuant,  il  tire  sur  leur  groupe.  Il  eut  tout  juste  le  temps  de  brûler 
trois  cartouches  et  tomba  presque  immédiatement  frappé  d'une 
balle  à  la  gorge.  La  mort  fut  instantanée.  Deux  de  ses  fils  Ahmaroq 
et  Hassan  commandaient  nos  partisans.  Moha  ou  Ilammou  est 
mort  en  chef,  à  cheval,  la  carabine  au  poing,  en  défendant  l'un 
des  derniers  coins  de  cette  terre  zalane  qu'il  avait  si  àprement 
convoitée  et  si  rudement  conquise;  il  disparaissait  tout  juste  à  temps 
pour  éviter  l'humiliation  de  se  soumettre  ou  celle  de  vivre  en 
fugitiL  > 

Par  contraste,  on  pourrait  dessiner  la  silhouette  de  tel  autre 
personnage,  celle  de  Sidi  M'ha  el  Ahansali,  successeur  de  Sidi 
Amaouch,  d'abord  adversaire  puis  collaborateur  actif  de  notre 
pacification  dans  IWtlas.  Mais  cette  rapide  esquisse  de  la  pacifi- 
cation zaîane  offre  un  exemple  suffisant  des  multiples  incidents 
auxquels  se  heurte  notre  progression  et  des  méthodes  employées 
pour  les  résoudre.  D'une  part  anarchie  locale  non  seulement  mettant 
aux  prises  les  tribus  mais  déchirant  les  familles;  impossibilité 
pour  les  vieux  chefs  comme  le  Zalani  de  comprendre  les  réalités 
actuelles;  faculté  d'adaption  très  vive  au  contraire  chez  les  hommes 
plus  jeunes;  compréhension  très  nette  par  les  tribus  de  leurs  inté- 
rêts, une  fois  écartée  la  crainte  de  leurs  tyrans  locaux;  changement 
de  front  immédiat  chez  les  ralliés  dont  le  loyalisme  c<>*  !  =  ■"  rare- 
ment pris  en  défaut.  De  notre  côté  connaissance  \  du 
milieu  qui  permet  de  poursuivre  des  mois,  voire  des  années  durant, 
un  apprivoisement  particulièrement  difficile  à  diriger  au  milieu 
de  l'écheveau  des  c  -  '  ités  journalières;  prudence  dans  la 
moindre  démarche  qu  ^  amener  det  réactions  très  dangereuiet 
tant  sont  désordonnés  les  réflexes  berbères;  et  surtout,  prépondé- 
rance donnée  aux  moyens  politiques  sur  les  moyens  militaires; 
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mise  en  valeur  immédiate  du  pays  pacifié  au  profit  des  irréduc* 
tibles  d'hier  qui  témoignent  de  l'esprit  profondément  humain, 
on  peut  dire  ici  humanitaire,  dans  lequel  s'accomplit  notre  paci- 
fication marocaine.  Là-bas  nous  ne  combattons  pas  de»  ennemis, 
nous  instaurons  l'ordre  chez  des  t  salopards  »;  qu'on  excuse  ce 
terme  forgé  par  l'argot  marocain  pour  désigner  les  dissidents; 
il  ne  mérite  pas  seulement  d'être  retenu  à  cause  de  la  généndité 
de  son  emploi,  mais  parce  qu'il  illustre  par  le  bon  garçonisme  de 
son  laisser-aller  exempt  de  haine,  la  très  haute  leçon  de  coloni» 
sation  que  le  maréchal  Lyautey  donnait  à  ses  collaborateurs  lorsqu'il 
leur  ordonnait  de  considérer  lonioms  l'adversaire  d'aujourd'hui 
comme  l'auxiliaire  de  demain. 


I.A  RÉDUCTION  DE  I.A  TACHE. 

Dans  le  cadre  ainsi  tracé  du  terrain  et  des  adversaires,  les  opé* 
rations  proprement  militaires  apparaissent  non  plus  comme  des 
aventures,  mais  comme  la  réalisation  de  plans  successifs  qui,  dans 
le  recul  historique,  apparaîtra  comme  très  homoi^ène.  Les  inter- 
valles de  temps  disparaîtront  et,  peut-être,  ce  qui  a  occupé  le 
labeur  de  tant  de  mois  ne  tiendra-t-il  qu'une  ligne  dans  les  manuels 
scolaires.  Aujourd'hui  il  n'était  pas  indifTérent  de  signaler  les 
ft^rmes  de  la  progression  et  d'expliquer  la  durée  si  variable  des 
l' tapes. 

Revenons  aux  faits.  La  jonction  sur  la  Moulouya  en  octobre  1917 
n'était  qu'un  succès  local,  qu'il  eut  fallu  exploiter  d'une  façon  fort 
active;  la  France  ne  le  pouvait  pas  et  l'occasion  perdue  devait  se 
'  '  rcuter  en  retards  successifs  jusqu'en  192C.  A  défaut  d'opé- 
iis  plus  amples,  les  Ghiata  et  les  Béni  OuarraTn  sont  pressés 
au  nord  par  le  général  .\ubert  de  manière  à  creuser  davantage  le 
fossé  entre  les  deux  rives  de  la  trouée  de  Taza  et  à  rendre  plus 
'  "^-"ile  les  relations  avec  Abd  el  Malek  et  les  agitateurs  du  front 
:  A  l'ouest  et  à  l'est,  l'agitation  des  Zalans  et  Marmouchas 
ramenait  en  juin  le  général  Poe>'mireau  sur  le  thèâtra  des  opé- 
rations de  l'année  précédente,  où,  malgré  la  création  du  cercle 
Mideit  destiné  à  consolider  notre  étabUasement  sur  la  Hante 
louloiiva.  se  rrprrrutaît  le  soulèvement  du  Tafllelt. 


m  mn'VK  des  scikncbs  poLmçvKS. 

Depuis  1916  cette  marche  Haharienne  du  Maroc  dont  l'excen 
trkité  ne  nécessitait  pas  une  intervention  directe  ^tait  secouée  pu 
la  formation  continuelle  de  liarka».  Pour  aider  la  bonne  vol<  :!'• 
un  peu  falotte  du  khulifa  du  sultan  Moulay  el  Mehdi  une  misMnu 
militaire  française  avait  été  envoyée  sur  les  lieux.  Mais  les  Ait 
Atta  soulevés  par  l'or  allemand  distribué  par  le  chérif  Moha  n*  Ifrou- 
ten,  assaillent  h  Gaouz  (9  août  191  H)  le  colonel  Dour>'.  I^  situa< 
tion  est  grave,  l'incendie  menace  de  gagner  tout  le  massif  mon- 
tagneux et  à  ses  progrès,  le  général  Lyaute>'  ne  peut  opposer  que 
des  forces  h  bout  de  souffle  et  qu'ont  diminui'es  les  renfort»  envoyés 
en  France  au  moment  de  la  ruée  sur  ChAteau-nuerry.  Pourtr'  *. 
tandis  (|ue  le  Madj  Tahmi  Glaoui  pacha  de  Marrakech  pronon 
par  le  sud-est  avec  ses  contingents  une  diversion  heureuse  chez 
les  AU  Atta,  le  général  Poeymireau,  puis,  après  la  blessure  de  cet 
entraîneur  d'hommes  émérile,  le  Général  en  chef  lui-même,  redres- 
sent la  situation. 

A  part  les  actions  nécessitées  par  des  incidents  locaux  le  tra- 
vail de  1919  va  surtout  être  une  c  campagne  de  routes  •  et  de 
jonctions  pour  aménager  les  deux  transversales  Khénitra-Bou 
Denib,  et  Casablanca-Oudjda,  dont  la  possession  et  l'utilisaf "r^ 
assurent  la  maîtrise  du  pays.  A  cette  stratégie  des  lignes  de  f>  m  . 
laquelle  au  reste  apparaissait  alors,  et  demeure  toujours,  à  la  base 
même  de  la  domination  marocaine,  allait  se  surajouter  la  notion 
de  tache  à  effacer.  On  distinguait  deux  gros  foyers  de  rés:  '  — 
au  nord-est  les  Béni  Ouarraîn,  au  sud-ouest  le  groupe  zai:n 
dont  on  poursuivait  rencerclement,  tout  en  élargissant  la  voie 
Meknès-Bou  Denib,  pour  consolider  la  liaison  à  travers  la  mon- 
tagne. L'épisode  le  plus  marquant  fut  la  pacification  des  Zabms 
dont  il  a  été  question  el  que  complétèrent  des  poussées  chez  les 
Béni  bou  Nzor  sur  la  moyenne  .Moulouya  et  chez  les  Béni  Ouarraîn, 
l'occupation  de  Kerkour  Ikiu  Taleb  en  juillet  1920.  Le  printemps 
suivant  vit  se  continuer  l'exécution  du  plan.  Kn  avril  et  mai,  sous 
le  commandement  du  général  Aubert.  des  colonnes  débourt-m* 
par  les  valltei  de  l'oued  Mellouiou  et  de  l'oued  /loul.  se  i<. 
faent  à  Bab  el  Arba;  les  Béni  Ouarraîn  encercles  par  une  ciiaine 
dont  once  postes  forment  les  mailk>ns»  sont  mis  hors  de  cause  et 
demandent  Tatimn,  faiaaai  diq^arallre  la  dernière  inquiétude  qui 
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menaçait  la  rive  méridionale  de  la  trouée  de  Taza  et  la  jonction 
ferroviaire  Fez-Oudjda,  tei  minée  le  14  juillet.  Plus  î»u  sud,  entre 
la  Haute  Oum  er  Rebia  et  la  Haute  Moulouya  la  poche  dissidente 
de  Bekrit  qui  rendait  incertaines  les  communications  Fez-Marra- 
kech direct,  et  Meknès-Bou  Denib,  était  réduite  par  le  général 
Poeymireau  qui  avait  quelques  mois  auparavant  occupé  Ouezzan  *. 
Les  événements  de  la  zone  espagnole  obligeaient  le  front  nord  à 
rester  passif,  aussi  tous  les  efforts  de  1922  se  portèrent-ils  vers 
la  Tache,  Dans  la  zone  nord-est,  quatre  groupements  qui  s'opposent 
à  notre  avance  :  Béni  Alaham,  Marmoucha,  Aït  Youssy,  sont  pris 
a  parti  par  le  général  Aubert  qui  partant  de  la  Moulouya  s'en- 
fonce dans  le  massif  et  jalonne  son  avance  par  les  postes  d'Azinous, 
d'Enjilet  d'Almis  des  Marmouchas,  par  le  colonel  Freydenberg  qui 
occupe  Ksiba,  par  le  général  Decherf  qui  de  Tazouta  progresse 
dans  le  Djebel  Aderj,  soumet  les  Béni  Alaham  et  encercle  le  Djebel 
Tichoucht,  principal  habitat  des  Aït  Tsegrouchen.  Le  passage  à 
travers  le  Moyen  Atlas  par  le  Tizi  n'Tarzeft  libre  de  neige  en  toutes 
saisons  est  largement  dégagé  au  nord  en  même  temps  que  tombe 
sous  notre  contrôle  toute  une  région  riche  en  ressources  hydrau- 
liques et  forestières.  Mais  un  nouveau  problème  se  précise,  celui 
que  pose  sur  le  bord  sud  de  la  trouée  centrale  les  groupements 
Béni  Mguild.  à  cheval  sur  le  Moyen  Atlas  dont  ils  tiennent  les  cols, 
Ichkcrn,  Aït  Ishaq.  Alt  Yaya,  Ait  Shokman,  gravitant  autour  de 
Moha  ou  Said,  de  la  Zaouïa  d'Ahansal  et  renforcés  par  l'arrière 
pays  insoumis  jusqu'au  Sahara.  Face  à  ce  front,  au  cours  d'une 
campagne  de  printemps,  le  général  Poeymireau  articulait  les  colonnes 
Freydenberg,  Théveney,  Chambrun,  qui  atteignaient  Tinteghalin 
<inai),  Alemsid  (juin)  aux  sources  de  l'Oucd-el-Abid  et  striaient  le 
mas»if  de  transversales,  notamment  celle  empruntant  le  Tizi 
/l'Maachou  entre  Khénifra   sur  l'Oum  er  Rebia  et  Azerzou  sur 
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la  Moulouya.  A  Tautomne,  le  général  Daugan  partant  de  Marrakech 
tinuait  les  opération»  amorcée»  pendaril  l'été  sur  le  front  du 
.lia  aux  avancés  de  Boni  Mellal  occupé  en  1916  et  établissait 
un  verrou  analogue  à  celui  posé  h  Alcnisid  en  s'installant  à 
Ouaouizert.  Ce  centre  d'une  importance  extrême  aux  points  de  vue 
géographique  (entre  les  sourci*  de  l'Oued  el  Abid  et  le»  cols  du 
Haut  Allas)  et  politique  (uuircaés  communs  aux  Chicuhs  du  nord 
et  aux  Chleuhs  du  sud)  outre  la  soumission  de  grosses  tribus  (AU 
bou  Zid,  Alt  Atta  d'Amalou,  etc.)  assurait  le  contract  direct  avec 
les  marabouts  de  la  zaoula  d'Ahansal,  pôle  religieux  du  pays,  dont 
le  chef  Sidi  M'IIa  allait  se  rallier  à  nous  malgré  les  cfTorts  de  quel- 
ques-uns des  siens,  notanuiu-nt  de  son  rousin  Sidi  IlcKoine  ou 
Temga. 

Durant  sept  mois  le  collier  de  force  constitué  par  les  postes 
établis  autour  de  la  Tache  de  Taza  devait  se  resserrer  en  1923 
par  une  succession  d'opérations  confiées  au  général  Focymireau. 
Une  première  phase  qui  débute  au  mois  de  mai  avec  la  belle  saison, 
assurait  par  la  jonction  Almis  du  Guigou-Boulemane-Bou  Arfa-Oum 
Jniba,  l'ouverture  définitive  delà  route  maghzen,  du  Trik  Soltane  : 
une  seconde  phase  divisait  Alt  Tsegrouchen  et  Marmouchp,  nous 
amenait  à  Bou  Khamouj  sur  le  plateau  de  Taddout  et  à  tU-Mcn> 
que  les  légendes  locales  représentaient  jusque-là  comme  inviolable. 
Une  troisième  phase  en  pays  Marmoucha  nous  conduisait  à  Imouzer, 
refoulant  les  dissidents  sur  les  hauteurs  de  Mcskedal  n  '  rour 
l'instant  au  profit  de  la  jonction  des  colonnes  sur  l'Oi  „'nna 

afin  de  rompre  définitivement  toute  communication  entre  les 
Alt  Tsegrouchen  encerclés  dans  le  Tichoucht,  les  Marmoucha 
et  les  Béni  Alaham  et  protéger  par  l'occupation  du  pays  des  Alt 
Bazza  et  de  Tsiouant  les  <i<iiv  li  iis.iiM<.  -i  ir>vi  i».  ii-  m  .v^sir  nm  Ti^i 
n'Trial  et  Tizi  nTaïda. 

Une  semblable  activité  et  l'importance  des  résultats  atteints 
permettait  d'espérer,  pour  1924,  la  disparition  définitive  de  la 
Tache  de  Taza.  Mais  les  événements  devaient  orienter  l'attention 
et  bientôt  les  angoisses  d'un  autre  côté.  L.es  menées  d'Abd  el  Kerim, 
son  attaque  brusquée  de  1925  forçant  de  concentrer  le  maximum 
des  forces  vers  le  nord,  obligeaient  à  maintenir  passifs  les  autres 
iroDts  et  nous  contraignaient  ainsi  à  perdre  le  bénéfice  des  opéra- 
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lions  de  1923.  Pendant  près  de  deux  ans,  la  Tache,  les  taches  à  vrai 
■dire,  sont  secouées  par  les  rivalités  intestines  coutumières,  mais 
sans  que  rien  d'elTectif  ne  suive  les  résolutions  annoncées  à  grand 
fracas  par  les  chefs  dissidents.  Il  semble  que  les  Berbères,  solli- 
cités pourtant  d'une  façon  très  active  par  la  propagande  rifaine 
•qui  se  calque  étrangement  sur  la  propagande  allemande  pendant 
la  Guerre,  se  réser\'ent  et  attendent  pour  s'engager  un  ijuccès  incon- 
testable du  rogui  à  défaut  de  sa  vic.U)ire  au  secours  de  laquelle  ils 
voleraient  aussitôt.  Ces  années  pourtant  au  cours  desquelles  les 
troupes  sur  le  pourtour  des  zones  insoumises  durent  surmonter 
tant  d'heures  de  lourd  cafard,  ne  furent  pas  complètement  perdues. 
Une  action  politique  fut  menée  avec  une  prudence  proportionnée  à 
ia  situation  et  permit,  l'orage  rifain  passé,  l'action  définitive  de  1926. 

A  la  fin  du  printemps  dernier,  il  eût  été  criminel  de  négliger 
les  conditions  si  favorables  qui  se  présentaient  pour  le  suprême 
effort  retardé  depuis  trois  ans.  Abd  el  Kerim  venait  de  se  rendre 
à  merci,  et  si  notre  victoire  rifaine  ne  décourageait  pas  les  der- 
niers défenseurs  d'une  pseudo-indépendance  nationale,  elle  privait 
les  derniers  insoumis  de  ravitaillement,  dts  xénophobes 

et  des  espoirs  qu'ils  nourrissaient  de  notrealL  .: uL  et  devaient 

faire  plier  leur  entêtement  hostile.  Le  Résident  général,  M.  Slecg, 
pour  bien  marquer  le  caractère  des  opérations  militaires  donnait 
le  2.'')  mai  au  poste  de  Souigueur,  au  pied  du  Tichoucht,  à  l'extrême 
limite  de  la  Tache,  un  ultime  avertissement  aux  dissidents  :  «  La 
France  généreuse  oubliera  même  les  rebellions  du  passé.  ■  Cette 
mansuétude  avait  ébranlé  les  Berbères  et  un  des  chefs  des  Alt 
Tsegrourhen,  Saïd  ou  .Mohand  semblait  prêt  à  demander  l'aman. 
Poutant,  comme  il  tardait  plus  que  de  raison  h  donner  nn-  -"'•»'• 
effective  à  ses  velléités,  la  parole  fut  laissée  au  canon. 

I /opération  sous  la  haute  direction  du  général  Duffieux  se  fil 
en  deux  temps.  A  la  fin  juin,  le  général  Vcmois  enlevait  le  massif 
du  Tichoucht  qui  formait  indykeau  milieu  du  pays  soumis; 

à  partir  du  11  juillet,  on  .  i;i  à  la  grande  Tache.  Les  groupes 

Vernois,  Dosse,  Freydenberg,  Cauvain,  Prioux  venant  de»  quatre 
coins  de  l'horizon,  balayaient  devant  eux  le  Me*kcdal,  la  vallée  de 
Toued  .Toua,  le  pays  des  Béni  Alaham  et  de»  Bcni  Youb.  Le  capi- 
tain«-    \(><<'rn.-    uo  moment  arcrocbé  dan»  la  forêt  de  Taffert* 
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muitris;ul  les  AU  Makbel  tandis  que  nos  partisans,  conduits  par 
les  commandants  Denis  rt  I^ihurc  occupant  cols  et  pitons  delà 
grande  chaîne  du  Bou  Ihianc,  font  flotter  le  drapeau  tricolore 
sur  le  Moussa  ou  Salah  le  plus  haut  sommet  du  massif.  Sidi  I^aho, 
notre  vieil  adversaire  de  quinze  années,  s'était  rendu  au  général 
Duffieux  dès  le  16  juillet,  reddition  individuelle  qui  n'entraîna 
aucune  reddition  collective  contrairement  à  celle  d'Abd  el  Kerim 
qui,  elle,  fut  précédée  de  la  disagrégation  des  forces  roguistes. 

Sauf  opérations  de  détails,  la  grande  œuvre  était  terminée; 
la  Tache  de  Taxa  effacée.  Rappelant  mes  souvenirs,  je  songe  à 
l'émotion  profonde  éprouvée  par  l)uf Pieux,  CaUais,  I^hure...  devant 
le  rêve  accompli.  N'eût-on  pas  traité  de  fou  celui  qui  durant  les 
premières  colonnes  sur  Fez,  Taza,  Khénifra,  aurait  prédit  à  ces 
artisans  de  la  pacification  débutante  qu'ils  seraient  les  ou\Tiers 
de  la  paciluntion  définitive  ^\\^  Maroc? 


Pacification  définitive?  Le  mot  est  gros  :  répond-il  à  la  situation? 

Si  l'on  considère  et  le  Maroc  utile,  c'est-à-dire  la  partie  du  pays 
facilement  accessible,  susceptible  d'être  mise  rapidement  en  valeur 
avec  un  rendement  certain,  et  les  actions  militaires  de  grande 
envergure,  on  peut  parler  de  pacification  définitive  comme  consé- 
quence des  opérations  qui  ont  abouti  à  l'efTacement  de  la  Tache  de 
Taza  et  dont  on  a  tenté  ici  une  très  rapide  et  très  incomplète  esquisse. 
Tant  qu'a  existé  cette  zone  d'insoumission,  tous  les  efTorts  efTcctués 
dans  le  reste  du  pays  étaient  menacés  par  les  djiouch  pillards;  un 
foyer  d'agitation  demeurait  continuellement  prêt  à  s'embraser;  une 
bande  de  territoire  nous  était  interdite  dont  la  position  centrale  était 
particulièrement  gèn:inte.  parce  qu'elle  coupait  le  Maroc  en  deux 
parties.  Si  rn  jiiillrl    1'(2.''»,  \\m\  v]  Kcrini.  par  un  coup  de  fortune» 


Lciiriiclc  (lu  cliché  tle  l»  page  Si»'.' 

lKu\s  b   riirt<  >rqurni  comment  Ir  pédoncule  tiii    i  u-nouki  vrniblc 

étrr  prêt  d  %«■  tl<  la  Tachr. 

Ix  contour  «Ir  m  •ii%»i(lrnor  (llfpte  grii4c)  «r  m- '  '  "-  Ira  aocIdrnU  dtt 
terrain.   Im  roupurr  qui  «éparera  Ir  Tlchookt  dr  r«t  »érteutemrnt 

amorrrr.  un  nulrr  rtran|defllcOt  M  deulac  rntrr   1  ?  >  V^r* 
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avait  ptis  Ta/a  et  bouché  la  trouée,  nous  cuMions  été  rétiuits  à  la 
seule  voie  maritime  pour  l'envoi  t*  ■  '  -fnrts  et  des  rnv-»   ■"  • 

Avec  In  Tache  de  Toza,  disj  ut  tous  ces  n  >» 

et  se  révèlent  d'utiles  profits  pour  notre  œuvre  marocaine  :  profita 
matériels  qui  découlent  de  l'accôs  ouvert  dans  un  pays  sous-estimé 
sans  doute  à  cause  de  ri^norance  dans  laf{Ui>1le  nous  nous  trouvons 
à  son  égtkTà  et  des  diflicultcs  de  pcnctralion  qu'il  présentait  : 
profits  politiques  et  moraux  qu'il  serait  oiseux  d'énumèrer.  Certes, 
il  ne  faut  pas  attendre  de  la  récente  victoire  des  avantages  immé- 
diatement utilisables  selon  nos  conceptions  européennes;  c'est 
le  cas  de  répéter  ici  le  mot  célèbre  :  «  Bien  taillé,  maintenant  il 
faut  coudre  »,  et  coudre  consiste  à  rendre  durable  l'apprivoisement» 
à  dissiper  les  vieux  relents  de  querelles,  à  faire  revivre  le  pays, 
à  y  instaurer  l'ordre  :  c'est  le  travail  obscur  et  sans  gloire  mais  d'une 
portée  cÎNilisatrice  si  haute  que  vont  devoir  accomplir  nos  soldats,, 
à  l'exemple  de  leurs  devanciers  de  la  Kabylic  algérienne. 

Mais,  entendre  pacification  définitive  dans  le  sens  que  l'efTa- 
cement  de  la  Tache  de  Taza  était  la  dernière  des  opérations  mili- 
taires  au  Maroc,  serait  se  réserver  bien  des  désillusions.  Outre 
les  accidents  locaux  qui  vont  de  la  simple  rébellion  d'une  fraction 
de  tribu  au  soulèvement  du  genre  de  celui  essayé  par  Abd  el  Kerim, 
il  reste  toutes  les  questions  du  sud  à  résoudre.  Déjà  l'œuvre  est 
amorcée  dans  la  zone  ouest,  la  très  habile  politique  du  général 
Haugan  qui  notamment  s'inscrit  sur  le  terrain  par  le  réseau  serré 
des  routes,  nous  a  permis  sans  coup  férir  de  progresser  dans  l'Atlas» 
le  Sous,  l'Anti-Atlas  et  de  conjuguer  notre  action  de  police  saha- 
rienne avec  celle  entreprise  en  Mauritanie.  Plus  à  l'est,  la  situation 
est  moins  nette.  Elle  n'est  pas  menaçante  et  peut  évoluer  avec 
calme  dans  un  sens  favorable.  Mais  combien  instable  l'équilibre 
saharien;  combien  vite  s'allument  et  se  répandent  les  incendies 
dans  ces  marches  du  désert.... 

Quoiqu'il  en  soit,  avec  l'elTacement  de  la  Tache  de  Taza  s'arhrvc 
le  principal  effort  militaire  de  notre  conquête  marocaine.  Con- 
quête rapide  malgré  les  difficullî's  du  sol,  l'&prcté  de  la  défense,  les 
événements  mondiaux  :  moins  de  vingt  ans  ont  suffi  4  la  France 
pour  parvenir  à  ce  résultat.  Conquête  opérée  grftce  à  une  méthode 
ancienne  déjà,  mai^  '«^«o...*-..!...^  pour  l'adapter  aux  moyens  et  aux 
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circonstances,  et  mise  en  œuvre  avec  une  continuité  et  une  sou- 
plesse qui  témoignent  à  la  fois  de  la  merveilleuse  compréhension 
des  exécutants  et  de  Tincomparable  maîtTii>e  des  chefs. 

Dans  la  formation  de  la  plus  Grande  France,  cette  pénétration 
marocaine  conserv'cra  un  caractère  original.  La  conquête  algérienne 
paraît  avoir  été  conçue  pendant  les  vingt  premières  années,  du 
moins  selon  les  principes  européens  de  la  guerre  qui  sont  la  recherche 
de  Tenncmi  et  sa  destruction,  d'où  une  allure  spéciale  des  opé- 
rations :  expéditions  sillonnant  le  pays  en  tous  sens,  lutte  contre 
le  Bey  de  Constant ine,  contre  Abd  el  Kader;  l'objectif  est  un 
objectif  militaire.  C'est  aussi  la  formule  soudanaise  des  cam- 
pagnes contre  El  Hadj  Omar,  Mahmadou  Lamine  ou  Samory.  A 
Madagascar,  il  en  est  autrement,  bien  que  certains  épisodes  ne 
soient  pas  sans  présenter  des  analogies  avec  les  événements 
marocains  (Marche  sur  Tananarive,  Marche  sur  Fez).  Dans  la 
grande  île,  le  général  Gallieni  installé  au  milieu  du  pays,  commu- 
nique avec  la  mer  par  la  seule  voie  Tananarive-Tamatave,  il  est 
comme  bloqué  sur  le  plateau  et  toute  la  conquête  doit  se  faite  du 
centre  vers  la  périphérie.  L'objectif  n'est  plus  un  objectif  humain, 
on  ne  poursuit  pas  tel  ou  tel  chef,  on  cherche  à  étendre  le  rayon 
c*e  sécurité,  c'est  un  objectif  politique. 

\u  Maroc,  la  situation  de  Madagascar  apparaît  comme  ren- 
versée, le  centre  du  pays  est  inaccessible,  nous  ne  tenons  en  19<)7 
que  deux  tôtes  de  pont  :  Oudjda,  Casablanca.  Bientôt  à  la  période 
d'opérations  de  police,  succède  la  pacification  méthodique;  il  ne 
s'agit  pas  d'étendre  une  tache  pacifiée  comme  autour  de  Tananarive, 
mais  de  résorber  au  contraire  peu  à  peu  la  tache  de  désordre  qui 
menace  de  couvrir  le  Maroc  tout  entier.  I>e  Ilot  doit  être  refoulé 
vers  l'amont,  il  faut  d'abord  protéger  le  bas-pays  par  des  épis 
qui  divisent  les  crues  et  des  digues  qui  les  contiennent;  puis,  uti- 
lisant le  terrain  à  mesure  qu'on  gagne  de  l'altitude,  construire 
des  barrages,  installer  des  verrous,  enfin  d'un  dernier  efTo-v  •••'•r 
la  source  même  de  la  dissidence.  Objectifs  militaires, 
politiques  sont  déterminés  ici  par  la  structure  du  pays:  ils  s' m 
dominés  par  des  objectifs  géographiques 

Certes,  le  mot  tache  exprimait  bien  une  r<  un. ,  i  i 

de  cette  iiiiML'c  s'él;iit  montré  assez  présomptueux  ,  r 
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1  >'>         le,  p«ut-ètre  eût-Il  emprunté  à  Balzac  le  Uirc 

'!'   s(>;<  ri  roman.  Pouitant,  la  Tadie  de  Taxa,  peau  de 

line.  au  rebours  de  celle  imaginée  par  l'écrivain, 

lit  pas  lea  périls  en  se  rétrécissant,  chacune  de  set  diini- 

'      :*   au  contraire   les  conditions  favorables  et  sa 

-i-,      -i-  :.  une  base  solide  et  indispensable  à  l'œuvre  de 

civilisation  que  poursuit  nn  Maroc  la  France  colonisatrice. 

1     I    VDREIT    DE^LaCHARRIÉRB 

PruKssi  iir  à  l'École  des  Sciences  poUttqaet. 


L'OCCUPATION  TURQUE  t.N  HONGRIE 

ET  SES  CONSÉQLENCES  SUR  L'ÉVOLUTION  ULTÉKIEURE 
DU   l'AVS  ET  SUR  CELLE  DE  LEl  ROPE  ORIENTALE 


I 

I-e  but  de  cette  étude  est  de  montrer  et  d'expliquer  les  consé- 
quences si  importantes  et  encore  actuellement  si  peu  connues,  des 
conquêtes  turques  en  Europe  Orientale  en  prenant  pour  exemple 
l'évolution  de  la  Hongrie.  On  se  contente,  généralement,  en  pareille 
matière  de  narrer  les  événements  les  plus  importants  et  on  néglige 
les  changements  fondamentaux  causés  par  l'occupation  turque  et 
leurs  conséquences,  qui  ont  aujourd'hui  encore  leur  répercussion 
sur  la  politique  européenne  et  mondiale. 

Nous  voudrions  montrer  que  l'évolution  actuelle  de  l'Europe 
Orientale  ne  peut  être  comprise  sans  étudier  d'abord  les  conquêtes 
turques  du  xiv*  au  xviii«  siècle. 

L'histoire  nous  fournit  l'exempU'  li  un  «  >iiuiiniii  .^tinbbb' v 
celui  des  invasions  des  barbares.  Ce  fut  comme  si  l'on  avait  t  i 
les  frontières  et  les  foyer».  L'ordre  de  choses  établi  par  l'Empire 
Romain  fut  bouleversé  :  de  nouveaux  pays,  de  nouvelles  puissance5 
succé<lèrent  aux  ittats  du  iv»  siècle.  En  843*  les  grands  traits  de 
l'Europe  politique  actuelle  étaient  tracés. 

La  deuxième  grande  transfonnation  se  fit  dix  siècles  plus  tard. 
Tandis  qu'à  l'ouest  l'Europe  repousse  pas  à  pas  la  vague  ottomane 
—  danger  imminent  depuis  Xeres  de  la  IVontera  •  —  à  l'est  les 
Turcs  ont  le  dessus.  A  la  fin  du  xv«  siècle  une  nouvelle  grande 
puissance,  l'Espagne,  se  forme  à  l'ouest  au  détriment  de  la  puis- 
sance mauresque;  à  l'est  une  des  deux  grandes  puissances  de  l'Eu- 

1.  Traité  de  Vcrdon. 

2.  Chute  de  l'Empire  vitiRoth  m  711. 

n.v   f'vt  Se.  PoiiT      V  î\  t'»,>É.  \h 
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rope  Orientale,  la  Hongrie,  ii'écroulc,  pour  di»pamUrc  de  la  scène 
politique  «  lie  jusqu'en  1807^. 

Nous»  poi .lv>ac  déclarer  que  l'évolution  moderne,  non  •^•'v'- 

ment  de  rMurope  Orienlnle,  mais  encore  de  l'Europe  tout  li. 
fut  principalement  dominée  par  la  conquête  ottomane  et  par  l'ex- 
pulsion des  Turcs.  C'est  en  procédant  à  l'analyse  de  ces  événements 
que  la  grande  portée  de  tous  ces  changements  apparaîtra  eiupU-ine 
lumière.  Il  nous  suffira  d'indiquer  —  comme  preuves  à  l'appui  de 
notre  thèse  —  la  défaillance  et  l'efTondrement  de  la  Hongrie,  la 
fondation  de  la  grande  puissance  de  la  maison  d'Autriche  et  les 
questions  politiques  dominantes  du  xix*  siècle,  en  particulier  celles 
des  Balkans  et  de  l'Orient. 

Nous  avons  choisi  la  Hongrie  seule  pour  objet  de  notre  étude, 
parce  qu'elle  a  joué  le  rôle  principal  dans  toutes  les  luttes  entre 
l'Orient  et  l'Occident,  parce  que  la  plaine  hongroise  a  été  le  théâtre 
de  toutes  les  grandes  batailles  de  celte  guerre  acharnée  qui  dura 
deux  siècles,  parce  que  le  flot  turc  n'a  jamais  dépassé,  au  nord  de 
la  Hongrie,  les  frontières  naturelles  et  historiques  de  la  mère-patrie; 
et  parce  que  la  conquête  turque  se  fit  en  grande  partie  sur  territoire 
hongrois.  En  effet,  au  début  des  premières  conquêtes  ottomanes,  la 
péninsule  balkanique  appartenait  à  deux  grandes  puissances  :  au 
Royaume  de  Hongrie  et  à  l'Empire  byzantin.  Mais  au  xiv*  sièclf. 
l'Empire  grec  étant  sur  son  déclin,  la  plus  grande  partie  des  Étuis 
balkaniques  échut  à  la  Hongrie,  qui  eut  par  conséquent  le  plus 
à  souffrir  des  conquêtes  turques  '. 

Nous  avons  encore  choisi  Iq  Hongrie  seule  comme  objet  de  notrv 
analyse  i*  cause  de  la  ressemblance  de  l'évolution  de  tous  les  pays 
autrefois  soumis  aux  Turcs. 

Cette  ressemblance,   toutefois,    nost    pas  al)s()iui'  (  ar 
les  autres  pays  furent  — à  quelques  exceptions  près  —  en 
subjugués  par  la  puissance  turque,  la  Hongrie  au  contraire,  ne  fi>i 
jamais  complètement  conquise.  Dernièreétape  des  conquérants  Tun  V 
elle   fut   changée   par  eux  en  champ  de  bataille  perpétuel,  r:i: 

La  difjLinatu  au  temps  de  Machiavel  (181*2^ 
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après  avoir  pénétré  sur  son  territoire  ils  ne  purent  jamais  atteindre 
ses  frontières  septentrionales;  elle  eut,  par  conséquent  plus  à  souffrir 
que  les  pays  entièrement  soumis,  qui,  dans  leur  esclavage,  jouis- 
saient au  moins  de  la  paix '.Cette  différence  nous  frappe  quand  nous 

l'ww.r,.;. ...,„.. Ml    ,1..   ).,    poptilation    <]■—    '       différents 
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, ..       i^ndant  l'occupation  turque;  i'augmentalin; ......;.,,..-, 

en  Hongrie  est  presque  nulle,  comparée  à  celle  des  autres  pays. 
La  conséquence  funeste  de   toute  cette  évolution  fut  que  la 
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Ii<)ui«rie.  plus  ravagfo  que  ses  aBciennes  dépendances,  les  pays 
>  M  IL :i niques,  perdit.  vU-è-vis  de  ceux-ci,  au  début  du  xviii*  siècle 
sa  Miprriorité  numérique  du  moyen  âge';  ce  fut  V     '  *  "  ' 

plus  Urd  (18:iL>)  qu'elle  revint,  non  à  sa  sup<  i 
simplement  à  une  égalité  numérique*. 

Dans  un  article  aussi  bref  que  celui-ci,  nous  nous  l>omcrun6  ù 
esquisser  renchaînement   des  événements  et    leurs  roî  rs 

logiques.  Ce  .sont  surtout  les  anomalies,  les  contrastes  qu.  ....,,'<  nt 
l'attention  de  l'observateur  :  nous  juxtaposerons  donc  In  Hongrie 
médiévale  à  la  Hongrie  du  xviii*  siècle,  car  la  conquête  ottomane 
ayaot  lourdement  pesé  sur  ce  pays,  le  bouleversa  de  fond  en  comble. 


Il 

Malgré  toutes  les  épreuves  que  la  Hongrie  dut  supporter,  le 
territoire  politique  du  Royaume  proprement  dit  ne  subit  que  des 
changements  temporaires  et' revint  toujours  à  ses  frontières  ori- 
ginales, naturelles,  géographiques  et  même  ethnographiques,  telles 
qu'elles  furent  créées  par  Saint-lUienne,  premier  roi  magyar',  telles 
(|ue  M.  K.  Keclus,  l'excellent  géographe  français,  les  a  si  bien  décri- 
tes*. Ainsi,  immédiatement  après  l'expulsion  des  Turcs,  le  traité 
de  Passarovitz  (1718)  retraça  les  frontières  ii  la  même  place,  où 
elles  étaient  avant  la  conquête  ottomane.  Par  contre  il  y  eut  de 
grandes  transformations  dans  les  pays-annexes  et  dans  les  diffé- 
rents protectorats:  ici  l'expansion  de  la  Hongrie  rappelle  celle  de 
la  France  depuis  le  xv«  siècle.  Cette  évolution  commença  au  xi«  siècle 
et  se  tenuîna  à  la  fin  du  xv*  siècle.  Pendant  celle  période  le  Hoyaumc 
de  Hongrie  atteignit  son  apogée  deux  fois  :  à  la  fin  du  xiv«  et  à  la 
fin  du  XV*  siècle. 

1.  Fl«.  5 

2.  *  \  lj 
lilupari                                                                                                                         i> 
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La  Hongrie  qui  fut  un  grand  pays  pendant  tout  le  Moyen  Age, 
devint  une  puissance  de  premier  ordre  à  ces  deux  époques.  Elle 
compte  toujours  depuis  le  règne  de  Saint-Étienne  jusqu'aux  traités 
de  1919-1920  une  superficie  de  300  à  3ôO,000  kilomètres  carrés; 
la  Hongrie  des  Angevins  (1 308-1  :i87)  avec  ses  États  protégés  et 
autres  dépendances  dépassa  900,000  kilomètres  carrés  (1,026,000  km* 
gi  l'on  compte  le  royaume  de  Naples-Sicile.  attaché  passagèrement 


Fio.  2.  —  Carte  repr^entant  la  densité  de  la  population  en  Hongrie  «pris 
)e«  colMUsatlons  (16(MM790)  et  avant  la  goerre  de  liberté  (184«-49). 

à  la  couronne  de  Saint-Étienne  par  Louis  le  (irand  (1342-1382)]. 
1^  Hongrie  du  grand  roi  Mathias  Corvin  (1456-1490)  n'avait  plus 
la  Pologne,  ni  les  deux  Siciles,  elle  avait  encore  perdu  les  parties 
méridionales  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie:  elle  acquit  par  contre 
I  Autriche,  la  Silésie  et  une  partie  de  la  iiohéme  :  elle  comptait 
toujours  plus  de  yfiO.OOO  kilomètres  carrés,  et  était  sans  doute 
une  de»»  premières  puissances  de  rKuro|H'  Orienta!' 

(Jtnut  h  la  population.  In  Hongrie  était  à  la  t»Mr  «i»  v  ,     issnnre«^ 

ori<  itUtl*  >,   non  seulement  par  le  nombre  de  ses  habi(atit>,   mai» 

aussi  par  leur  répartition.  I^  Hongrie  proprement  dite  avait  une 

population  de  5  à  6  millions  d'Ames  (en   1490).  avec  ses    pays 

iidanls   sa   p'      '  '  "      iiit  près  de  7  3  1  à  8  million.H 

l's.  Si  l'on  r<i  lion   ili*  rAiilrî«lnv  dp   lu  Siléxir, 
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la  Hongrie  a  plus  de  lO.OOO.OCX)  d'àmes  à  Tépoque  ob  la  France 
«t  le  Sflint-Empire  Romain  n'ont  pas  encore  dépaséé  les  10  mil- 
lions*. 

En  ce  qui  cnnctriu'  '  tiiiun  <U'  la  population,  la  iioti^nc 

jouissait  de  deux  avant a^'.>  importants  :  1"  sa  population  était 
hongroise  pour  une  forte  majorité,  dans  la  mère-patrie  (85-00  p.  0  /O), 
et  la  majorité  hongroise  était  absolue  encore  (50-60  p.  0/0)  dans 
l'Empire  pris  en  entier;  2"  les  dilîércnts  peuples  colonisés  par  les 
rois  hongrois  durant  le  Moyen  Age,  étaient  —  sauf  quelques  rares 
exceptions  —  au  milieu  de  l'Empire,  où  étant  entourés  par  les 
masses  hongroises,  ils  perdirent  bientôt  leur  caractère  national  et 
s'assimilèrent  parfaitement  à  la  population  mag>'are.  C'est  d'ail- 
leurs l'explication  de  l'accroissement  fabuleusement  rapide  des 
Magyars.  Ces  derniers,  qui  au  moment  de  la  conquête  de  la  Hongrie 
<880-890)  ne  comptaient  guère  au  total  que  3  à  400,000  âmes,  se 
trouvaient  encore  en  minorité  au  x*  siècle.  Deux  siècles  plus  tard, 
malgré  les  guerres  continuelles  que  la  Hongrie  dut  supporter  en 
défendant  la  porte  de  l'Europe  et  de  la  civilisation  contre  l'Orient, 
malgré  les  colonisations  qui  depuis  Saint-Étienne  n'ont  que  tem- 
porairement cessé,  la  population  magyare  arriva  à  une  forte  majorité 
absolue  dans  la  mère-patrie,  et  s'achemina  vers  la  majorité  absolue 
dans  le  royaume  entier, 

La  situation  économique  du  pays,  avant  la  conquête  turque, 
complète  le  tableau  si  favorablement  composé  par  les  éléments 
géographiques  et  ethnographiques.  La  vie  économique  de  la  Hon^e 
du  xfv*  et  du  xv«  siècle  est  caractérisée  par  le  rôle  que  ce  pays  a 
joué  dans  la  transformation  fondamentale  de  la  vie  économique 
de  l'Europe  de  la  Renaissance;  transformation  dont  le  trait  essentiel 
est  l'apparition  du  capitalisme  pré-moderne'. 

Les  grands  capitaux  des  Fuggcr,  Baumgartner,  lluchstetter 
et  Welser,  ton'  •  f  -..;•;' m  capitaliste  du  xiv«  et  du  xv«  siècle 
furent  déveloj  _  .  ssc  des  mines  de  la  Hongrie*,  qui 

inondèrent  de  leur  or  l'Europe  orientale.  Les  brillantes  éludes  de 

1.  FlR   n»  '.. 

2.  ^  Mlerne  h  «.I  Hd.   Muaich.   1916. 

3.  ^  '99""  in  <der,  Invtntur  der  Fuçftr.  VencscU. 
il  Fugjrtk  M  t  tn  Hongrie):  Dobirr,  Drr  Berçhau 
4er  Fuggrr  in  i 
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MM.  Sœtber  et  Kovàts*  prouvent  qu'une  grande  partie  de  la 
production  de  l'or  du  Moyen  Age  est  fournie  par  la  Hongrie. 
M.  Kovàts  évalue  la  production  d'or  de  la  Hongrie  entre  1326-1526 
à  577,500  kilos  qu'il  indique  comme  chiffre  minimum. 

L'Espagne  doit  sa  puissance  et  le  grand  rôle  qu'elle  joua  du 
xvi*  au  xviii«  siècle,  à  ses  mines  d'or  d'Amérique;  c'est  à  la  pro- 
duction des  mines  d'or  en  Hongrie  que  les  Angevins  (1308-1387V 
durent  leur  grandeiir. 

La  puissance  de  lu  Hongrie  fui  encore  augmentée  par  son  com- 
merce de  transit,  déterminé  par  l'excellente  situation  géographique 
du  pays;  ce  commerce  représentait  une  partie  considérable  du 
trafic  entre  l'Occident  et  l'Orienl- 

Le  commerce  proprement  dit  a  um-  nniim  miavorable  à  la 
Hongrie  qui  n'exporte  dans  les  États  européens  que  peu  de  produits 
locaux.  Ce  sont  surtout  des  produits  agricoles,  comme  le  bétail, 
la  farine,  etc.,  qui,  en  remontant  le  Danube  se  dirigent  en  propor- 
tion croissante  vers  l'Occident.  La  valeur  des  articles  importés 
en  Hongrie  surpassait  de  beaucoup  la  valeur  des  marchandises 
exportées.  Par  contre  la  Hongrie  exportait  en  'grande  quantité 
comme  marchandise  rare,  son  or  '.  Ce  métal  précieux,  échangé  le 
plus  souvent  contre  des  objets  de  luxe,  fut  l'origine  de  la  vie  luxueuse 
qui  caractérisa  la  Hongrie  de  la  fin  de  la  Renaissance.  La  réputation 
d'une  Hongrie  riche  date  de  cette  époque  *.  Une  preuve  de  la  grande 
richesse  de  la  Hongrie  était  sa  puissante  armée,  car  Louis  d'Anjou, 
surnommé  le  Grand  (1312-1382),  disposait  déjà  de  200.000  hommes 
et  Corv'in  (1456-111)0)  le  dépassa  encore  en  organisant  à  très 
tîrands  frais  la  première  armée  permanente,  en  Flurope  '. 
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\.v%  revenus  do  la  Couruiiiu  ac  ^aini-lUicnnc  étaient  en  moyenne 
de  7  ù  .s(Mi.iXM)  florins  par  an  (entre  1 17()  et  1 190),  et  souvent  dépas- 
saient 2  millions  m^me  2  millions  et  demi  de  florins  à  l'époque  où 
le  plus  riche  monarque  euro|>écn  de  ce  temps,  le  Hoi  tr^s  Chrétien, 
n'a  jamais  pu  arriver  à  1.0()0.(HX)  de  florins*. 

Cette  brillante  Hongrie  du  Moyen  Arc,  si  piii^^.iiii.  .j..  m.  ii,,, 
disparut  à  la  conquête  turque,  il  n'en  resta  que  son  cadre  géogra- 
phique.  Après  l'expulsion  des  Turcs  (1683-1718)  la  Hongrie  réap- 
parut dans  ses  anciennes  limites,  mais  à  l'intérieur  toutes  les  traces 
de  la  civilisation  et  de  la  richesse  économique  médiévales  avaient 
disparu. 

Le  danger  turc,  enrayé  au  xv*  siècle  par  les  victoires  de  Jean  de 
Hunyad  et  du  grand  Cor>'in,  réapparut  au  xvi«  siècle  plus  menaçant 
encore.  Tandis  que  la  Turquie  sous  le  règne  glorieux  de  Souleiman 
le  mat:--'-  •"  '  ^  '  '  ^^-lôBO)  atteignit  son  apogée,  la  1  longrie gouvernée 
pard»  s'acheminait  fatalement  vers  sa  destinée:  l'anéan- 

tissement*. Elle  ne  pouvait  attendre  aucun  secours  de  l'ICurope  où 
les  trois  puissants  chefs  :  François  I*'.  Charles-Quint  et  Henri  VIII 
guerroyaient  entre  eux  pour  leur  propre  compte;  le  Roi  très  Chré- 
tien conclut  même  une  alliance  avec  le  chef  de  l'Islam*. 

Le  29  aoAt  1526,  la  grande  défaite  de  Mohàcs  décida  du  sort  de 
la  Hongrie  et  de  celui  de  l'Europe  Orientale.  Le  roi  Apostolique  de 
Hongrie.  Souverain  de  Bohême,  resta  avec  son  armée  entière  sur 
le  champ  de  bataille.  Le  dernier  roi  de  la  dynastie  étant  mort, 
la  maison  des  Jaghellons  s'éteignit  avec  lui.  la  Bohême,  la  Hongrie 
avec  tous  ses  pays  dépendants  échurent  de  droit  en  vertu  des  stipu- 
lations de  l'accord  de  Vienne 'à  la  Maison  d'Autriche.  Cependant 
plus  des  trois  quarts  du  Boyaume  de  Hongrie  échu  aux  Habsbourg;. 

\.  Ctkhk\,  Hr  <orÀft<il.  Budapest.  Ed.  Liimpcl  f /.a 
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étant  restés  192  ans  (1526-1718)  entre  les  mains  des  Turcs,  la  domi- 
nation de  fait  de  ia  Maison  d'Autriche  ne  disposa  en  fait  que  d'une 
étroite  bande  de  territoire. 

L'Europe  n'a  jamais  compris  ce  qui  se  passa  durant  ces  cent 
quatre-vingt-douze  ans  d'occupation  turque;  n'envisageant  que  les 
apparences  extérieures  (frontières  politiques,  dénomination,  per- 
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r    h'  faire  comprendre  à  l'étranger  ce  qui  se  passa  ft  cette 
t  l>oque,  si  peu  connue,  que  nous  diviserons  en  deux  périodes  : 
. .  Ile  du  flux  (1520-1083)  et  celle  du  reflux  turc  (168^1718). 
I.;i  I  ■      l'une  lut!»       '        '  ta  Mongrie 

il  la  1..:-, -, ...    -Je  de  152'  ...   :     .  .\^ Iique  étant 

avant  tout  archiduc  autrichien  et  empereur  du  Saint-Empire,  ne 
s'occupe  guère  des  aflaires  de  Ifongric  qui  ne  lui  sert  que  de  reropaK 
pour  protéger  Vienne.  L'Europe,  comme  à  la  bataille  de  Mohàcs» 
abandonne  à  sa  y>r...«r..  'i«>5tinée  la  liongri'*    ""i  itnpuissante  dès 


MS 
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lors  h  refouler  la  poussée  formidable  des  Turcs,  voit  presque  toute 
sa  population  extirpée  '. 

La  deuxième  période,  c'est  l'expulsion  des  Turcs  par  les  forces 
réunies  do  la  Hongrie,  de  l'Espn^jne.  du  Saint-Siège",  du  Saint- 
Empire  Homain,  eniln  de  toute  l'Kurope.  qui  cette  fois  suspendant 
ses  propres  luttes,  aide  puissamment  à  refouler  les  Tures  vers 
l'Asie». 

Toutes  CCS  batailles  cl  louUs  los  luîtes  ayant  eu  lieu  lii  Iluii^ric, 
on  peut  s'imaginer  dans  quel  état  de  dévastation  le  territoire  fut 
laissé  après  l'expulsion  des  Turcs  *.  Pour  tâcher  de  sauver  les  der- 
niers débris  de  la  civilisation  hongroise,  la  partie  orientale,  la 
Transylvanie  s'érigea  en  pays  mi-libre,  mi-dépendant  de  l'Empire 
Ottoman;  ce  qui  n'empêcha  pas  toutefois  les  Turcs  de  pénétrer 
sur  son  territoire  et  d'y  faire  de  grands  ravages,  chaque  fois  que 
les  Princes  de  Transylvanie  ne  purent  les  retenir».  A  l'ouest,  la  bande 
de  territoire,  dont  nous  avons  parlé,  soumise  aux  Habsbourg  ne 
fut  pas  davantage  respectée  par  les  Turcs. 

Celte  lutte  formidable,  sans  trêve  ni  merci,  abolissant  toutes  les 
Trontières*,  extirpant  les  populations,  ruinant  toute  civilisation  ne 
fut  môme  pas  arrêtée  par  les  traités  de  paix.  Seul  celui  qui  a  feuilleté 
Rogerius,  Simplicius,  Brown  ',  etc.,   peut  se  former  une  idée  de 

1.  IIorvAth  MUi41y.  Magyaronzàg  tôrténelme,  Peath,  1871.  t.  III  (L'MatoIrt 
<if   II..:   inr). 

2    '  ■<  A'/V  cl  Innocent  X!.  Wilhrlm  Fraknéi.  Papal  Innotent 

A'/  I.  Ireiunç. 

3.  l)t.  Ik".»2  Aisàdy.  Der  ^  i  Oder  Vngarns  Befreiung  von  der 
Tûrkenhern'rhafl,  I6S3^Î699.  1 

4.  «  Les  ,       .  .       . 
de  MohA< 
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pareilles  horreurs.  C'est  grâce  aux  travaux  de  MM.  Acsàdy,  Sala- 
mon,  Pauler,  etc.,  que  nous  connaissons  la  situation  tragique  dans, 
laquelle  se  trouva  la  Hongrie  au]^xvi«  et  au  xviii»  siècle  ' 

L'observation  de  la  Hongrie  de  1718  (après  l'expulsion  dennilive 
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:  ron%ultr2  une  cartr  oro  rt  hydrographique. 
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«Ils  lui..,  .........*  t  lairoment  la  transformation  eu.. ...  ,  .n  lu 

ronqui^tc  ottomane  depuis  le  xv«  siècle.  Cette  transformation  eut 
trois  causes  essentielles  : 

1  '  dans  le  domaine  géographique  et  démographique  :  la  perte  de 

1    •  1^  domination  turque  n'était  qu'un  dën  cinnnrnt    liunialn...  en  rffrt 

luui  territoire,  tombant  »ou«  doniH'""  ' •• \.—i.s»^^f\      . 

Acsxly.  op.  eil.,  ïur  p.  3. 
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t«<iiN  !•  S  |>.i\N  <i<  |>(-nr1nnU;  In  (iiminutlon  énofiiti  «-(  m  iif-iwiti<»naii- 
Mitioi)  de  Im  i>«>|itilittiun  *; 

2°  dans  le  domaine  économique  et  culturel  :  la  Hongrie  du 
XVIII*  siècle,  au  lieu  d'élre  en  avance,  est  en  retard  sur  le  xv«  aiècle: 

3**  dans  le  domaine  |)oli(i(|U(*  :  l'Aulriclu'.  qui  craint  avant  tout 
un  rcièvemonl  qui  pourrait  pousser  la  liuiif^rie  wrs  rindépendancc. 
n'admet  de  développement  économique.(etl)no^raphique  ou  culturel, 
que  celui  qui.  tout  en  afTaihIisMint  la  I  longrie,  agrandit  sa  propre 
puissance.  Cette  crainte  de  I  Au  triche  se  manifeste  encore  dans  sa 
politique  de  colonisation  au  .\viii«  siècle,  qui  consiste  h  contre- 
balancer réièment  magyar  par  de  nombreux  colons  de  tlilTérentes 
nationalités  (l)ivide  et  Impern!*). 

En  1718,  la  mère-patrie  hongroise  a  les  mêmes  frontières  politiques 
que  dans  la  première  décade  du  .\vi«  siècle;  mais  elle  n'a  plus  aucune 
dépendance,  sauf  les  lianats  de  S6,  Ozora,  Macsô  et  de  Szôrény 
(les  parties  septentrionales  de  la  Bosnie  et  de  la  Serbie  actuelles 
et  la  partie  occidentale  de  la  Houmanie  actuelle  entre  l'Alute.  le 
Danube  et  les  Carpalhes),  qu'elle  finit  par  perdre  en  1739  par  le  traité 
de  Belgrade.  A  l'ouest,  les  conquêtes  du  Corvin  :  la  Silésie,  l'Aulrirhe 
et  une  partie  de  la  Bohème,  perdues  par  les  Jaghellons  avant  la 
conquête  turque  :  c'est  ainsi  que  la  Hongrie  fut  réduite  en  1739 
aux  frontières  de  Saint-Étienne  (997-1038)  et  des  temps  modernes 
(1739-1920).  Par  la  conquête  turque  la  1  longrie  a.  en  définitive,  perdu 
un  territoire  de  plus  de  2(X),0(X)  kilomètres  carrés,  habité  en  1^85  par 
plus  de  15.0(X>,000  d'âmes.  Cette  perte  fut  rendue  encore  plus  dou- 
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loureuse  par  le  fait  que  les  possessions  balkaniques  complaienl  au 
xiv«  siècle  une  population  hongroise  considérable,  qui  fut  entière- 
ment extirpée  ou  amalgamée.  La  mère-patrie  elle-même  eut  à  subir 
des  perles  encore  plus  considérables.  Les  recherches  très  minutieuses, 
très  exactes  de  MM.  Âcsàdy  et  Kovàts  n'évaluent  la  population  do 
la  mère-patrie  de  1718  qu'à  deux  millions  et  demi  d'homme^ 

La  Hongrie,  ayant  perdu  .'57  p.  0/0  de  son  territoire  (5;>  i>.  »>/-. 
si  l'on  compte  les  possessions  balkaniques  de  la  Hongrie  au 
xiv«  siècle)  et  près  de  80  p.  0  /O  de  sa  population  (87,5  p.  0  /O  si  l'on 
considère  l'augmentation  des  populations  dans  les  pays  européens 
entre  1490-1718),  a  été  encore  plus  éprouvée  dans  le  domaine  écono- 
mique et  culturel*.  Pour  caractériser  l'état  déplorable  des  choses, 
il  suffit  de  dire  que  la  Hongrie  du  xv«  siècle  était  supérieure  à  celle 
de  1718,  même  au  point  de  vue  économique,  culturel,  etc.,  95  p.  0;0 
du  territoire  hongrois  resta  inculte;  le  rendement  des  terres  cultivées 
fut  minime  comparé  au  rendement  des  terres  en  Europe  Occidentale: 
l'industrie,  qui  avait  commencé  à  se  développer  sous  Corvin,  disparut 
complètement;  l'hygiène  était  déplorable  et  la  proportion  des  illet- 
trés était  bien  plus  grande  que  dans  tous  les  autres  pays  européens. 

Si  l'on  considère  ces  faits  et  si  on  les  compare  aux  pas  de  géants 
<iuc  firent  les  pays  occidentaux  entre  l-VK)  et  17.')0,  on  peut  mesurer 
la  profondeur  de  l'abîme  dans  laquelle  la  Hongrie  se  trouvait  après 
l'expulsion  des  Turcs  •. 


III 

Les  evciK-mcnls  des  sircles  suivants  curent  leurs  origines  dans  ios 
années  catastrophales  de  la  conquête  ottomane.  L'évolution  de  la 
Hongrie  et  celle  de  l'Enrope  Orientale  du  xviii*  siècle  au  xx'  siècle 

iilN-7-  1rs   oiivrniirs  r\\é\  de  M.   Arsâilv  <l   «nrorr.   .\   maouat  ûà&tàM 
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12.  JïrrrT  nES  scikscks  poutiqvks. 

v^-.;  ..i  .^v..lc  lu|{iquk  1.  •  .  viicmoiits  précédents.  Pour  roniprt'ndrc  la 
gen^  de  la  Hongrie  el  de  ri*lurope  OrienUilc  moderne»,  la  connais- 
sance et  l'analyse  de  la  débâcle  des  xvi-xvii*  siècles  sont  indispen- 
sables. 

la  d.  I  .1    <      i>-  évolution  (  <  i  ,      s  la 

défuite  à  Nico|)oli  de  ri-luropo  coalisée  contre  le  grand  conquérant 
ottoman  Dnjazet.  Il  s'ensuivit  une  grande  émigration  des  peuples 
balkaniques  |>oussés  par  les  armées  turques,  des  confins  rnérv 
dionaux  do  la  Hongrie  vers  le  centre  du  pays.  I^  Banat  de  SzArèny 
perdit  sa  population  en  majorité  hongroise  en  moins  de  trente  ans 
puis  se  dénationalisa  '.  La  région  entre  la  Save  et  la  Drave,  autrefois 
purement  hongroise  el  formant  partie  intégrante  de  la  mère-patrie, 
perdit  successivement  son  raraclère;  et  au  .xix'sièclf.  déjà  habitée 
par  une  majorité  croate,  forma  la  Slavonie.  La  Slavonie  médiévale 
céda  la  place  à  la  Croatie.  Les  Principautés  Moldo-Valaques.  états 
sous  protectorats  hongrois  '.  perdirent  leur  caractère  médiéval  aux 
xiv«-xv*  siècles  :  c'est  par  l'amalgame  des  éléments  jazyges,  cou- 
manes,  hongrois,  petchenegucs,  des  tribus  slaves,  des  peuples 
turco-tatares  et  des  valaques  que  sous  la  pression  de  la  domination 
turque  la  transformation  en  pays  roumain  se  fit. 

l^  dénationalisation,  c'est-à-dire  la  transformation  de  la  Hongre 
m  un  pays  à  nationalités  multiples,  atteignit  son  apogée  au 
wiii*  siècle.  «  Après  17*J(),  lorsque  le  règne  des  Turcs  a  définitivement 
Uni  et  quand  les  luttes  civiles  ont  aussi  cessé,  le  repeuplement  des 
territoires  dévastés  commença  sur  une  grande  échelle.  Une  vaste 
entreprise  de  colonisation  conduite  par  le  gouvernement  eut  pour 
conséquence,  au  cours  du  xviii*  siècle,  qu'une  grande  quantité  de 
colonies  naquirent,  surtout  dans  les  parties  méridionales  de  in 
(irande-Plaine  :dans  le  comitat  de  Bàcs-Hodrog  et  dans  le  Banat  dit 
de  Ternes  *.  Mats  la  colonisation  fut  alors  dirigée  de  Vienne,  expres- 

I.  Actàdy.  op.  cit.,  »ur  la  p.  3  (p.  50). 
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sèment  avec  l'intention  d'afTaiblir  plus  encore  et  de  mettre  en  mino- 
rité, au  moyen  de  l'établissement  de  grandes  masses  de  peuples 
étrangers,  la  population  hongroise  numériquement  diminuée,  pour 
qu'elle  fût  ainsi  mieux  assurée  à  la  dynastie.  Le  gouvernement  vien- 
nois, ayant  considéré  les  Allemands  commç  des  éléments  les  plus 
dignes  de  confiance,  tâchait  d'augmenter  le  nombre  de  ceux-ci;  mais 
à  côté  de  cela  il  favorisait  aussi  la  colonisation  des  Serbes  et  Croates 
poussés  vers  le  Nord  par  la  pression  turque,  en  s'appliquant  à  les 
attirer  dans  le  pays  hongrois  au  moyen  de  privilèges  de  toute  sorte. 
On  sait  que,  au  cours  de  xviii«  siècle  et  même  au  début  du  xix«  siècle, 
de  la  Valachie  et  Moldavie,  qui  se  trouvaient  encore  aussi  sous  la 
domination  turque,  le  peuple  émigra  en  masse,  par  suite  du  despo- 
tisme insupportable  des  Fanariotes,  dans  la  Transylvanie  et  de  là  en 
Hongrie,  et  c'est  cela  qui  explique,  à  cette  époque,  l'augmentation 
presque  incroyable  de  la  population  roumaine'.  -  «  L'aiïluence  des 
Roumains  a  pris  de  si  grandes  proportions  que  le  gouvernement  de 
Vienne,  à  l'époque  de  Joseph  II  (1780-1790),  s'efforce  déjà  de  l'em- 
pêcher, se  souciant  d'abord  des  colonies  allemandes  nouvellement 
fondées.  Outre  les  Allemands,  on  installa  également  des  Français,  des 
Italiens  et  même  quelques  Espagnols....  Il  s'opéra  donc  en  Hongrie, 
au  cours  du  xvni«  siècle,  une  immigration  qui  rapp  "-      '!e  de  nos 
jours  en  Amérique.  Nous  pouvons  nous  faire  une  i<l'  ^  propor- 

tions si  nous  obser\'ons  que  les  1,900,000  Allemands  de  la  Hongrie 
de  1910  descendent  d'un  million  d'Allemands,  en  chiffres  ronds, 
imniij»rés  depuis  le  xviii«  siècle;  si  nous  y  ajoutons  !     ••^"  '"">  '  - 
lites  de    hingue    maternelle    allemande,   qui   les  .. 

leur  nombre  total  s'élève  à  1,200,000».  " 
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S2I  BEVUE  DES  SCIEM;ES  POUTiQVKS. 

•  Le  recensement  de  1787  trouvait  dèjft  en  Ilonfjric  R  niillion<( 
d'habitants  en  chiffres  ronds  (8.003.000),  la  population  |)endant 
soixante-sept  années  n'a  donc  pas  augmenté  de  moins  de  5.000.4(IC> 
--  soit  de  210  p.  0  i^.  Cette  aup:--  -l'-^'ion  extraordinaire  nv  ^"'-r 
plique  donc  que  par  l'énomu"  im  i  i..n  dont  une  i)ériode,  <  • 
des  colonisations  d'État  régulières  et  effectuées  en  masse,  a  pris 
(In  précisément  dans  l'année  du  recensement,  en  1787.  Naturelle- 
ment, la  population  s'accrut  le  plus  dans  les  eoniitals  les  plus 
dépeuplés  et  où  l'immigration  et  l'afTluen' »•  «l»-^  n'-ninfi».  ',»i.fi-niri<.- 
nales  si*  manifestèrent  le  plus  vivement 

L'évolution  ultérieure  de  In  population  est  très  inférieure  à 
lacrroisscment  du  xviii«  siècle'.  L'accrois-sement  immense  des 
naliunalités  en  Hongrie  au  cours  du  xviii«  siècle,  et  leur  diminu- 
tion au  cours  des  xix«  et  xx*  siècles  est  un  fait  caraclérislique  de 
l'évolution  démographique  récente  de  la  Hongrie.  L'explication  en 
est  donnée  par  le  calcul  suivant  : 

-■  .\  laide  du  reci  il  de  1720,  Ignace  .Xcsàdy  a  calcul' 

ta  base  des  noms  en  ...:..>.  la  proportion  des  différentes  nali'  ;... 
lités  et.  d'après  lui,  la  population  de  la  Hongrie  .se  présentait  alors 
comme  suit  : 

Hoagroi»  1.100,000      U.O  p.  0/0 

Allemand:» i.-A-M      iz,i     -. 

Siovaqoet-Ruthène»  17,0     — 

SeitM-CftMtM  4.8     — 

Roumaiiu  .  .  •      19,0    — 


1 


I^'-.  noms  de  famiiif  icrrispondanl  plus  exaclernnil  a  ifttr 
époque  que  de  nos  jours  avec  la  nationalité,  nous  pouvons  .sûre- 
ment accepter  les  chiffres  ci-dessus  fixés  sur  cette  base.  C'est  donc 
à  ce  point  qu'un  siècle  et  demi  de  domination  turque  amena  In 
Hongrie  où  à  l'époque  du  roi  Mathias  Hunyadi  (Cor\'in).  au  moin> 
75  à  H«»  •    '»  '»  des  habitants  étaient  de  langue  hongroise.  I^  popu- 

pav  rtai»)it-  M  '   agric  proprement  dilt.mais  sur  le  territoire  d«  la  Croatie- 

Sl4Voni«v  •   l\  id, 

Cr  fut  auvti  MU  cour»  du  xviii*  %iMe  rjue  le*  BounMvatse*  et  les  Scbokatteft 
dc«  partir*  méridionales  dr  la  MonRrir.  avec  les  CnMles.  Isa  Slovaqoet  el  In 
RutMnr^  Imniigr^rrnl  en  Hongrie,  rt  furrnt  rolonit^  par  le  Boavcmenicni 
de  Yieniir  dans  ie«  territolfM  excentriques  de  la  inère>patrte. 

1.  A    KovAt^.  tbid. 

2.  PIR.  .'.. 


LOCCUPATlOy    TURQUE   E.\   UOSGRIE.  yv* 

lalion  hongroise  fondatrice  de  l'Élat,  était  arrivée  à  se  trou. v.  ... 
minorité  vis-à-vis  des  autres  nationalités  même  dans  la  Hongrie 
proprement  dite  ',  comme  c'étaient  précisément  les  régions  les  plus 
hongroises  que  les  Turcs  dévastaient  le  plus,  les  autres  nationalités 
purent  dans  le  même  temps,  augmenter  tranquillement  et  elles 
s'accrurent  encore  par  la  voie  de  l'immigration  -. 

La  dénationalisation  systématique  et  politique  dirigée  de  Vienne, 
atteignit  son  apogée  sous  l'empereur  Joseph  II  '.  «  Si  les  réformes 
de  Joseph  II  avaient  abouti.  l'Autriche  aurait  formé,  à  la  fin  du 
xvme  siècle,  un  grand  Étal  centralisé,  doté  à  l'image  de  l'État 
prussien,  d'une  administration  très  simple  et  d'une  langue  officielle 
unique,  le  plus  grand  et  le  plus  fort  de  l'Allemagne.  Mais  l'Autriche 
ne  s'était  point  formée  comme  la  Prusse  :  elle  avait  grandi,  non 
pas  sur  un  territoire  vide,  mais  par  la  réunion  de  nations  ayant  leur 
passé,  leurs  traditions,  leur  langue.  Elle  était  «  plusieurs  nations 
réunies  Os  nations  résistèrent*.  Les  décrets  germanisateurs  de 
renipereur  tirèrent  la  nation  hongroise  déjà  inconsciente  de  sa 
léthargie  et  la  provoquèrent  à  une  forte  résistance.  A  cette  époque 
alors  commence  la  lutte  des  Hongrois  pour  leur  langue  nationale, 
négligée  jusqu'alors  pour  la  langue  latine  et  qu'on  voulait  désormais 
remplacer  par  l'allemand. 

L'évolution  démographique  et  ethnographique  de  la  populatioo 
de  la  Hongrie  au  cours  du  xix*  siècle  est  éclairée  par  les  œuvres 
statistiques  de  Fényes  de  Czoernig  et  de  Ficker  (ces  deux  derniers 
.\utrichiens).  Le  dénombrement  de  1850,  qui  tendit  à  diminuer 
le  total  des  Hongrois,  a  trouvé  l.Sl'i.OOO  de  ceux-ci 'dans  une  popu- 
lation de  ll.ô.jJ.rxjO  âmes  soit  4L6  p.  0/0.  La  proportion  des  Hon- 
grois s'était  donc  améliorée,  depuis  1787,  de  plus  de  2.6  p.  0/t). 
quoique  la  colonisation  des  étrangers  eût  continuée,  même  dans 
cette  période,  et  que  ce  fût  ininiédialeinent  avant  le  dénombrement 
que  la  guerre  de  l'indépendance  (181S-19)  prit  place  en  réduisant 
encore  le  nombre  des  Hongrois.  L'évolution  récente  de  la  popula- 
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lion  lie  la  11  ni^fir  n'vMi'  un  développement  ii'  '  l;i  popula- 
tion totale,  avic  un  Uis  fort  accroissement  <lt  .    ^al  maj^yar, 

malgré  l'émigration  magyare  vers  l'Amérique,  qui  prit  depuis  I8ti7 
<l 'énormes  dimensions. 

L'explication  de  ce  dévoloppemcnt  de  l'élément  magyar  se  trouve 

dans  le  fait  que  1*  "-- •■    ni  de  ce  peuple  est  supérieur  à  celui 

des  autres  nation. •  mmi  Hongrie  et  à  celui  de  ses  voisins  *  ; 

au  cours  du  xviii*  siècle,  toutefois,  le  développement  du  nombre 
des  Hongrois  ne  pouvait  rivaliser  avec  l'immigration  extraor- 
dinairement  grande;  la  supériorité  de  l'accroissement  des  Hongrois 
ne  parut  donc  que  lorsque  cessa  l'immigration. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  les  trois  conséquences  :  la  dimi- 
nution de  la  population,  l'immigration  avec  les  colonisations, 
cnfîn  la  question  des  nationalités  sont  des  questions  connexes, 
qui  ne  peuvent  être  étudiées  ni  comprises  séparément;  ce  sont 
ces  faits  qui  expliquent  la  situation  dans  laquelle  se  trouva  la 
Hongrie  depuis  l'occupation  turque  jusqu'aux  traités  de  19l9'-1920. 

Un  autre  groupe  de  faits  comprend  les  questions  d'ordre  éco- 
nomique. Une  étude  rapide  de  la  situation  de  la  Hongrie  aux 
xvi«  et  XVII®  siècles  va  nous  faire  voir  les  conséquences  de  l'occu- 
pation turque.  Bornons-nous  sur  ce  point  à  signaler  le  contraste 
entre  la  densité  de  la  population  et  la  richesse  de  la  Hongrie  médié- 
vale et  celles  du  xviii*  siècle.  Au  cours  de  la  Henaissance,  la  Hongrie 
a  la  renommée  d'être  un  pays  riche,  en  IGTOelle  ne  peut  couvrir 
qu'un  vingtième  des  dépenses  nécessitées  par  l'administration  et 
la  défense  de  l'étroite  bande  de  territoire  qui  porte  alors  le  nom  du 
Royaume  de  Hongrie*.  I>es  voyageurs  et  les  écrivains  du  xv«  siècle* 
ne  se  lassaient  pas  d'admirer  la  richesse  et  la  prospérité  des  Hon- 
grois à  la  fin  du  Moyen  Age.  Ceux  qui  décrivent  le  pays  au  xvii^^et 
au  XVIII*  siècle  sont  frappés  *  de  la  misère  et  du  néant  qui  y  régnent 
en  maîtres  souverains.  Ces  questions  économiques  et  intellectuel U> 
se  posent  sous  deux  aspects  difTérents  :  comme  fait  positif  et  connni- 

1.  E.  Pillard.  Lu  ract$  el  t'hittoire  (Paris,  1923). 

2.  ^c^^'     -  '"    -   •"'. 

3.  Fk<:  p.  6.  Il,  lid.  30;  Fraknôi.  VtUneei  kOvtlek  >■ 

li$t  (Itai'i'    •■.^ ...'.." 'ie  Yrniu  en  Hongrie);  îi"»-    ■"     ^-i      ^' 

<xn»  tlèclc).  etc. 

4.  Les  œuvres  dtées  de  Brown,  dt  N('>ni<>riiroU. 
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fait  conditionnel  et  négatif.  Le  premier  consiste  dans  la  ruine 
complète  de  la  vie  économique  et  intellectuelle,  par  laquelle  le 
pays  fut  ramené  on  arrière,  bien  au  delà  de  l'époque  précédant 
l'occupation  turque,  jusqu'au  temps  des  croisades.  L'oi^anisatioa 
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tl  la  civilisation  de  la   Hongrie  de  la   Renaissance  disparurent 
et  firent  place  au  désert  du  xi«  siècle. 

I   autre  fait  est  le  défaut  total  des  facteurs  de  progrès  qui  se 
développent  progressivement  au  cours  des  siècles:  écoles,  univer- 
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sites,  littérature,  hommes  de  lettres,  etc..  armature  de  toute  civi- 
lisation et  levain  indispensahle.  L41  Hongrie  dépourvue  de  ces 
moyens,  s'élança  au  xix*  siècle  sans  préparation  dans  les  rèlormet 
que  les  grandes  poiaianees  de  l'occident  avaient  opér^*os  progressi- 
vement chez  t\\è%.  La  conséquence  en  fut  l'érroulemont  total  au 
XIX»  aiéde*. 


IV 

Nous  venons  d'analy&er  les  conséquences  qui  suivirent  l'occupa- 
tion turque  au  point  de  vue  du  Royaume  de  flongrie.  Nous  pouvons 
conclure  par  l'examen  de  ces  conséquences  au  point  de  vue  européen 
et  mondial. 

La  première  conséquence,  ayant  eu  une  portée  européenne,  fut 
la  conquête  de  la  Hongrie  et  de  ses  dépendances '  par  l'Autriche: 
conquête  qui  succéda  à  l'occupation  turque  et  ne  fut  possible  que 

par   l'affaiblissement    du    Royaume    de    îî •  ■.    par   l'invasion 

turque.  Autrefois,  le  pouvoir  personnel  des  I  :  ir^  (ll.iusmacht) 

était  restreint,  leur  pouvoir  était  presque  identique  au  pouvoir 
d'un  Empereur  d'Allemagne  '.  Dorénavant,  leur  pouvoir  personnel 
fut,  par  la  conquête  de  ces  .ViO.OOO  kilomètres  carrés,  immense  •  : 
les  Habsbourg  devinrent  de  plus  en  plus  indépendants  du  Saint- 
Empire.  Le  centre  de  gravité  de  l'Autriche  se  déplaça  vers  Test. 
Dans  la  deuxième  moitié  du  xix«  siècle,  la  politique  autrichienne 
fut  presque  uniquement  une  politique  balkanique  et  de  •  Drang 
nach  Osien  ».  A  mesure  que  la  Hongrie  reprit  .ses  foret-  '  -  'vssin 
du  Danube  devint  l'artère  principale  de  l'Empire  des  1  ■  rg». 

«  L'Empire  du  Danube  —  dit  un  historien  allemand  —  trouve  le  pivot 
de  sa  puissance  militaire  dans  les  populations  belliqueuses  de  la 

wst  s  further  natur»!  tymptom  Ihiit  ail  that  was  Gcnnan  «as  batcd...  M  even 
tlw  most  advMMsd  ps^>l«  did  not  dare  to  propote  rrforins...  Triekt.  op.  cil., 
p.  70. 

1.  Comme  par  exemple   la  ronséquenee   de  la  dénationalisation   fat    an 
XX*  aMde  le  dteeoRbrHiient  du  payn. 

2.  Et  de  la  Bohême. 

S.  Ranke.  POnUn  und  VOtà^r. 

4.  425.000  kilomètres  carrr^  t  :.     '  r  .mo 

5.  «...  IheHungarlan  elem<  I  : '...lunt  a>  tli«  VrncUan 
idor  leported  tlwl  tbc  Au^inam  non  potcndmi  guvrrag^ie  col  Turco 
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Hongrie  '.  »  Bismarck  va  encore  plus  loin  :  ■  Votre  centre  est  à  Pesth, 
dit-il,  à  l'ambassadeur  d'Autriche,  avant  Sadowa  '.  ■  Au  point  de  vue 
géographique  et  militaire  »  cela  était  vrai  déjà  à  la  fin  du  xviii«  siècle, 
au  début  du  xx*  siècle  c'était  aussi  vrai  au  point  de  vue  économique. 
Toutefois  le  centre  politique  et  administratif  resta,  même  durant 
la  guerre  mondiale,  à  Vienne.  Cependant  ce  centre  de  gravité  se  fit 
sentir  dans  la  politique  et  dans  l'orientation  des  Habsbourg.  L'axe 
de  l'empire  des  Habsbourg  se  déplaça  ,vers  l'est  et  l'Autriche 
perdit  peu  à  peu  son  influence  dans  le  Saint-Empire,  et  encore 
plus  dans  la  Confédération  Germanique,  évolution  qui  conduisit 
fatalement  à  Sadowa  et  favorisa  Sedan. 

Au  Nord,  la  Pologne  afTaihIie  par  la  débâcle  de  la  Hongrie,  son 
alliée  imturelle,  allait  inévitablementvers  les  partages  du  xviii*  siècle. 

La  Hongrie,  s'efforçant  de  recouvrer  son  indépendance,  devint, 
dès  l'expulsion  des  Turcs,  et  même  avant,  le  foyer  des  guerres  de 
libération.  Le  premier  essai  de  libération  avec  le  concours  du  Roi 
Soleil  se  termina  par  la  capitulation  de  171 L  La  Hongrie  dut 
attendre  et  reprendre  ses  forces.  Entre  1800  et  1848  elle  retrouva 
déjà  une  partie  de  sa  grandeur  passée.  Elle  lui  suflit  pour  se  défendre 
victorieusement  contre  l'Autriche  et  pour  rester  maîtresse  de  tout 
le  territoire  encadré  par  ses  frontières  naturelles  et  millénaires 
jusqu'à  l'intervention  du  colosse  russe.  Ce  premier  essai  fut  bientôt 
suivi  d'autres,  et  au  xix«  siècle  l'Europe  orientale,  en  suivant  la 
voie  qui  lui  fut  ainsi  montrée,  commença  ses  guerres  de  libération. 
Tous  ces  essais  servaient  de  base  à  la  politique  européenne,  depuis 
Louis  XIV*  et  Napoléon  !•'  jusqu'à  Napoléon  III  et  Bbmarck». 

Les  Balkans  du  Moyen  Age,  attachés  autrefob  solidement  à  la 
Sainte-Couronne  de  Hongrie,  complétaient,  depuis  les  Cari)athes 
jusqu'à  l'Adriatique  et  la  mer  Noire,  l'unité  économique  de  l'Empire. 
Ce  territoire  unifié  géographiquement  et  économiquement  coin- 

1    IJoorfjeoi*.  op.  rit.,  t.  I,  p.  157. 
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N  rwii  .  li.  I  irr  df%  Hongrolt  et  de  leur  tlttérature  poliU^ue  de  1790  A  1815 
,  187'^);  du  iiu^nif,  Hlêtoire  générale  de»  Hongroia  (BudapMt,  AthtMiin, 
,  Alcan.  HMMi) 
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mcnça  à  le  devenir  ethnographiqueinent  et  culturellcment.  I/occu- 
patioii  turque  l>ouleversa  tout;  la  concordance  mer\'ei lieuse  des 
(rxintitTos  géographiques  et    naturelles  avec  la   démographie,   la 

■  tique  et  l'écononiie  disparut  :  de  petits  pays,  dont  les  intérêts 

,  posaient  de  cent  manières  difTércntes  apparurent;  la  collabo- 
ration des  peuples  céda  la  place  h  la  guerre;  des  bariolages  de  peuples 
eurent  lieu  dans  les  parties  méridionales  de  la  Hongrie  et  dans  les 
Balkans,  qui  devinrent  le  foyer  de  guerres  continuelles. 

L'agrandissement  des  pays  balkaniques  fut  également  ■  .•.i-< 
par  la  conquête  turque.  Dans  les  Balkans  la  population  hongroise 
étant  extirpée,  il  s'ensuivit  un  agrandissement  des  petits  pays; 
dans  la  mère-patrie  l'immigration  depuis  le  xiv*  siècle  et  les  colo- 
nisations depuis  17'20  provoquèrent  un  agrandissement  intérieur 
de  ces  pays,  voire  même  la  création  de  nouveaux  au  xix'  siècle  '. 

Ces  facteurs  fonnèrent  et  forment  encore  aujourd'hui  les  élé- 
ments de  deux  des  plus  importantes  questions  politiques  :  celle 
de  l'Orient*  et  celle  des  Balkans.  Oes  revendications  et  des  froisse- 
ments surgirent  par  le  fait  que  la  Turquie  fut  incapable  d'unifier 
les  Balkans.  Toutes  ces  controverses  engendrèrent  les  luttes  et  les 
guerres  locales  du  xtx*  et  du  xx*  siècle,  puis  [celles  |qui,  comme 
en  1877,  eurent  une  portée  européenne  et  même  mondiale.  On 
peut  donc  conclure  sans  exagération  que  toutes  les  grandes  compli- 
cations européennes  modernes  eurent  leur  origine  dans  les  événe- 
ments des  Balkans  et  au  nombre  de  ceux-ci  il  faut  mettre  en  pre- 
mière place  celui  qui,  en  soumettant  la  Hongrie  au  conquérant 
ottoman,  compromit   pendant   deux   siècles  gravement  l'équilibre 

H.-     t<\M».>    là     1  lir.'fi.tif  .'■     .>ri.'nt-(l«'   *. 
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LES    FINANCES   DES  PRINCIPAIX  ÉTATS 
DEPUIS  LA  GUERRE 


XII.   —    LA  SUISSE 

La  Confédération  Suisse.  —  A  la  veUIe  de  la  guerre,  les  ûnances 
suisses  étaient  en  bon  état.  L'exercice  1913  avait,  il  est  vrai,  bouclé 
pour  In  Confédération  par  un  déficit  d'en\iron  5  millions  de  francs, 
ce  qui  représentait  le  plus  gros  déficit  enregistré  depuis  vingt  ans, 
mais  il  ne  causait  aucune  appréhension,  bien  que  Ton  regrettât, 
dans  certains  milieux,  que  l'équilibre  du  budget  fédéral  dépendit 
dans  une  aussi  forte  mesure  de  l'apport  annuel  des  douanes:  en 
effet,  ces  dernières  fournissaient,  à  elles  seules,  plus  de  80  p.  0/0 
des  recettes  globales  de  la  Confédération,  les  impôts  directs  étant 
expressément  réservés,  par  la  constitution  de  1874,  aux  cantons 
et  aux  communes.  Les  comptes  des  Chemins  de  fer  fédéraux  (C,  F.  F.) 
comme  ceux  de  la  plupart  des  cantons  et  des  villes  suisses  étaient, 
par  contre,  en  parfait  équilibre.  I^  plupart  bouclaient  mthnc  avec 
des  excédents.  Malgré  l'important  déficit  de  la  balance  commerciale 
(plus  d'un  demi-milliard  de  francs  en  1913),  la  balance  des  comptes 
était  nettement  favorable  à  la  Suisse  grâce  aux  participations  et 
au  !      *  '      "      Irangers  détenus  par  les  industriels  et  par  V         ■  ' 

tali.si  -    ta  l'apport  de  l'indu-striedu  tourisme,  dont  1  > . 

rite  allait  en  s'accentuant  d'année  en  année.  I^  dette  du  pays  était 
modérée:  celle  de  la  Confédération  s'élevait  à  146  1/4  millions  de 
francs;  son  ser\'ice  absorbait  un  peu  plus  de  9  millions  d 
par  an,  dont  plus  de  la  moitié  était  affectée  à  l'amortisse!  -. 
Département  fédéral  des  finances  ayant  toujours  tenu  à  un  amortis- 
sement régulier  et  assez  rapide  de  la  dette  fédér:<  te  dette 
venait  s';i jouter  celle  des  Chemins  de  fer  fédérau.\  (l,t>l.>  1 ,2  mil- 
lions :i  la  lin  de  1913),  qui  avait  sa  contre-partie  pro<luctive. 

I);in>  son  ensemble,  la  situation  de  la  Suisse  était  donc  foncière- 
ment saine. 


Rfci't'iS   DES    St  ItythS    IKn.lTitJl  t."^ 

MiraculcuMinent  épargnée  par  la  grande  tourmente,  lu  Sui&se 
ressentit  d^s  le  premier  jour  des  hostilitcV%  encore  plus  fortement 
que  les  autres  pays  neutres  d'I'^urope,  les  répercussions  directes 
et  indireetet  de  la  guerre.  Jamais  auparavant,  sa  situation  déontra- 
phique  et  sa  structure  économique  n'apparurent  aussi  peu  envi 
Sans  accès  direct  à  la  mer,  la  Suisse  dépendait  presque  compictr- 
roent  de  ses  quatre  voisins,  au  double  point  de  vue  de  son  ravitail- 
lement en  matières  premières  et  en  denrées  alimentaires  et  de  la 
vente  du  surplus  de  sa  production  industrielle  et  agricole,  l'Alle- 
magne, la  France  et  la  Grande-Bretagne  absorbant  près  de  la 
moitié  des  produits  exportés  par  la  Suisse. 

De  1914  à  1918-19,  l'armature  économique  du  pays  dut  être  complè- 
tement transformée.  Très  tôt,  la  consommation  fut  réglementée  et 
rationnée  :  certaines  productions,  agricolesctindustrielles.furent  déve- 
loppées: d'autres  furent  restreintes.  On  fut  obligé  dv   '    ' nr  à  de 

nouveaux  fournisseurs  et  de  rechercher  de  nouveaux  n  s.  Au- 

trement, la  vie  économique  du  pays  aurait  été  parfaitement  impos- 
sible. Peu  h  peu,  les  difllcultés  s'aplanirent  et.  aujourd'hui,  on  peut 
afTirmer  qu'au  strict  point  de  vue  économique,  la  Suisse  a  relative- 
ment bien  traversé  lesannéesdeguerre.Maisau  prix  de  quels  sacrifices? 

Au  point  de  vue  fmancier.  la  situation  était  encore  plus  déli- 
cate. Ce  fut  un  bouleversement  aussi  brusque  que  complet  des 
bases  sur  lesquelles  reposait  rrdifice  financier  du  pays. 

E>ès  le  3  août  191 4.  l' Assemblée  fédér:Ue  (réunion  des  deux 
Chambres),  convoquée  d'urgence  h  Berne,  proclamait  la  neutra- 
lité suisse,  approuvait  la  mobilisation  générale  de  l'armée  (près 
d'un  demi-million  d'hommes  valides  furent  subitement  enlevés  à  la 
production  nationale)  décrétée  par  le  Gouvernement  fédéral  et  accor- 
dait au  Conseil  fédéral  les  pouvoirs  illimités  qu'il  demandait, 
l'autorisant  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  sécurité, 
à  l'intégrité  et  ù  la  neutralité  de  la  Suisse,  y  compris  la  faculté 
de  contracter  des  emprunts. 

Grâce  aux  nombreuses  mesures  d'ordre  juridique,  économique 
et  hnancier  prises  par  le  Conseil  fédéral  au  cours  des  hostilités, 
la  Suiitse  a  résisté,  plutôt  bien  que  mal,  à  la  tourmente  générale, 
maigre  la  soudaineté  de  la  crise  et  l'insuflisance  manifeste  de  la 
préparation  financière  du  pays. 
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Dans  les  premiers  jours  d'août  1914,  ;les  mesures  visant  à  la 
protection  des  débiteurs  menacés  dans  leurs  intérêts  matériels 
furent  décrétées.  Mais  il  ne  s'agissait  pas  en  l'espèce  d'un  mora- 
toire général.  Dès  octobre  1914,  la  plupart  de  ces  mesures  furent 
rapportées  et  la  vie  financière  et  commerciale  du  pays  reprit  peu 
à  peu  un  aspect  plus  normal.  Des  mesures  d'exception  restèrent 
toutefois  en  vigueur,  en  vue  d'atténuer  les  conséquences  de  la  guerre 
pour  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  et  pour  l'hôtel- 
lerie qui,  subitement  privées  des  touristes  étrangers,  furent  particu- 
lièrement éprouvées  par  la  crise  de  guerre.  Une  partie  de  ces  lob 
exceptionnelles  est  encore  en  vigueur. 

Comme  ailleurs,  une  véritable  panique  s'empara  du  public  suisse 
dès  la  veille  des  hostilités.  Or,  argent,  billets  disparurent  subite- 
ment de  la  circulation  pour  être  thésaurises  en  Suisse  et  partielle- 
ment à  l'étranger.  L'encaisse-or  de  la  Banque  Nationale  Suisse 
fléchit  considérablement,  l'encaisse  d'argent  disparut  presque  com- 
plètement. Le  'M)  juillet  1914,  le  cours  forcé  des  billets  de  banque 
fut  décrété  et,  jusqu'à  ce  jour,  la  convertibilité  des  billets  n'a  gas 
été  rétablie,  malgré  la  grande  fenneté  dont  a  généralement  fait 
preuve  le  franc  suisse  pendant  et  après  la  guerre.  Un  peu  plus  tard, 
les  sorties  d'or  et  ïu^    '         sur  les  monnaies  d'or  et  les  écus  de 

I  Union  monétaire  lali:..  at  formelienient  interdits.  En  même 

temps,  l'institut  d'émission,  qui  fut  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  était  autorisé  à  émettre  les  petites 
lires  de  billets  (fr.  20  et  plus  tard  fr.  5)  tenues  prêtes  en  cas  de 
< .....  La  couverture  métallique  des  billets  était  entre-temps  tombée 
de  74.28  p.  0/0  au  '2.3  juillet  1914  à  48.22  p.  0/0  au  31  du  mémo  mois. 
Peu  de  jours  après,  la  Banque  Nationale  mit  également  en  circula- 
tion les  30  millions  de  bons  de  caisse  fédéraux  (véritable  papier- 

T"   ■  )  qui  lui  avaient  été  remis  h  cet  effet  par  la  Caisse  fédérale. 

<  lurent  assimilés  aux  autres  billets  de  banque,  avec  la  dilTé- 

rence  toutefois  que  la  Confédération  en  assumait  également  la 
garantie:  ils  furent  retirés  de  la  circulation  dès  191 

Mn  présence  de  la  cri.*e  "'  '  '  et  de  la  fc*rni<  fur-   ■  •   i  i  [    .j  .irt 

des  Bourses  suisses  (seules  c  -  Genève  et  dt-  l^iiis;iniu-  m  htorent 

ouvertes),  on  envisagea  dès  les  premiers  jours  d'août  1914  la  créa- 
tion d'une  Caisse  de  prêts,  chargée  des  opérations  d'avances  sor 


nantisscnu'iil  ({ui  ne  rentraient  pas  dans  le  cudic  a  acuviic  itùs 
étroit  de  la  Uiuk^uc  Nationale.  L'organisation  et  le  but  de  ce  nouvel 
organbme.  qui  devait  surtout  alléger  le  marché  hypothécaire, 
furent  déterminés  par  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  0  septembre  1914. 
La  Caisse,  dont  tous  les  cngaf^ements  étaient  garantis  par  la  Confé- 
•  -  *ion,  commença  à  fonctionner  le  21  septembre  1911.  Contrai» 
ni  h  ce  que  l'on  prévoyait,  les  demandes  de  prêts  furent  peu 
nombreuses,  surtout  au  début.  Pour  se  procurer  les  fonds  dont 
elle  avait  besoin,  la  nouvelle  institution  de  crédit  fut  autorisée  à 
émettre  des  Bons  de  Caisse  de  25  francs  ayant  cours  légal.  Le 
maximum  autorisé  fut  de  50  millions  jusque  vers  la  lin  de  1914, 
époque  à  laquelle  ce  chilTre  fut  doublé.  Ces  bons  pouvaient  serN'ir 
de  couverture  additionnelle  aux  billets  de  la  Banque  Nationale; 
cette  dernière  en  retira  finalement  la  presque  totalité  de  la  circula- 
tion, émettant  en  échange  ses  propres  billets.  La  Caisse  de  Prêts 
entra  en  liquidation  en  1924.  Elle  a  rendu  de  bons  services  à 
Téconomie  suisse. 

En  1915  ou  en  1916,  les  Bourses  de  Bâie,  Zurich  et  Berne  rou- 
vrirent leurs  portes;  l'activité  des  banques  qui,  au  début,  avaient 
dû  restreindre  leurs  paiements  individuels,  redevint  normale  dès 
l'automne  1914.  Entre-temps,  la  plupart  des  grandes  industries 
suisses  avaient  réussi  à  surmonter  les  difficultés  du  début  et  à 
s'adapter  aux  nouvelles  conditions  de  la  vie  économique;  la  plu- 
part d'entre  elles  traversèrent  même  des  années  fructueuses,  la 
concurrence  étrangère  étant  pour  ainsi  dire  inexistante,  absorbée 
qu'elle  était  par  l'économie  de  guerre. 

l'n  gros  souci  subsistait  :  Le  ravitaillement  en  denrées  alimen- 
taires et  celui  en  matières  premières  continuaient  h  être  menacés. 
Pour  les  premières,  la  Suisse  dépendait  presque  complètement  des 
puissances  de  l'Entente,  pour  \es  secondes,  surtout  pour  le  fer 
et  pour  le  charbon,  en  bonne  partie  des  Empires  centraux. 

Dès  1915,  le  ravitaillement  du  peuple  suisse  fut  soumb  à  un 
contrôle  très  scTieux  de  la  part  des  deux  groupes  de  belligérants, 
qui  avaient  un  intérêt  vital  à  ce  que  leurs  produits  ne  prennent 
pas  le  chemin  de  l'ennemi.  Le  18  novembre  1915,  la  Société  Suisse 
de  Surveillance  économique  (S.  S.  S.),  avec  siège  à  Berne,  crét*e  en 
vertu  d'un  arrangement  conclu   entre  le  Conseil   '   ' —>     •    i  - 
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gouvernements  de  l'Entente,  entra  en  activité  «  en  vue  de  repré- 
senter et  de  favoriser  les  intérêts  économi([ues  nationaux  de  la 
Suisse  en  face  des  difTicultés  que  la  guerre  crée  à  la  vie  économique 
de  la  population  dans  tous  les  domaines,  notamment  dans  ceux  de 
Tagriculture,  du  commerce,  de  l'industrie,  des  arts  et  métiers  ». 
Oe  grandes  difficultés  d'organisation  durent  être  surmontées  par 
ce  vaste  organisme,  sans  lequel  la  vie  économique  et  l'alimentation 
du  pays  auraient  été  constamment  menacés.  La  S.  S.  S.  entra  en 
liquidation  dès  juillet  1919;  celle-ci  était  terminée  le  20  février  1920. 
Soulignons  que  le  Conseil  et  la  Direction  de  cette  entreprise 
furent  exclusivement  entre  les  mains  de  ressortissants  de  natio- 
nalité suisse,  les  puissances  étrangères  se  réservant  toutefois  un 
droit  de  contrôle,  dont  elles  usèrent  largeiiuril.  Pour  le  trafic 
des  marchandises  avec  IWllemagne  et  rAutriche-llongrie,  l'Olfice 
Fiduciaire  (Treuhandstelle),  avec  siège  à  Zurich,  avait  été  créé 
quelques  mois  auparavant;  il  avait  pour  but  essentiel  de  contrôler 
l'observation  des  conditions  posées  par  l'Allemagne  pour  l'impor- 
tation des  produits  de  fer  et  d'acier  et  d'exiger  des  garanties 
pour  l'accomjM       ■     nt   fidèle  des  engagements  assumés. 

Mais  ces  or^;  >  ne  suffirent  pas  à  assurer  le  ravitaillement 

du  peuple  suisse  et  l'écoulement  extérieur  des  produits  de  sa  fabri- 
cation. Des  accords  économiques,  comportant  souvent  d'impor- 
tantes prestations  financières,  inter\'inrent  avec  les  deux  groupes 
de  puissances  belligérantes,  avec  l'Allemagne  (en  juin  1917),  avec 
la  France  (1917),  la  Grande-Bretagne  (1918),  l'Italie  (1918)  et  les 
ittats-Unis  (1918).  Le  Gouvernement  américain  fut  le  seul  à  accorder 
lil  nt  le  tonnage,  les  matières  premières  et  les  denrées  ali- 

II..,,.,...,.  sans  contre-prestations,  mais  ses  ser\'ices  furent  payés 
on  ton.<k'quence.  La  plupart  de  ces  arrangements  arrivèrent  à 
échéance  en  1919  ou  en  1920. 

Comme  nous  l'avons  vu.  lu  Suisse  dépendait  surtout  de  l'Alle- 
in.tgne  pour  le  charbon  nécessaire  à  son  exploitation  iTi'  '•■  !!c. 
DiN  déci-mbrc   1915,  un  OfTlcc  Central  pour  lapproviM  at 

de  la  Suisse  en  combustible  avait  été  créé.  Au  début,  il  n'avait 
•  |u'à  veiller  h  la  non-livraison  de  charbon  allemand  aux  usines  tra- 
vaillunt  |)our  l'Kntente.  Dans  \a  suite,  cet  Office  fut  transformé 
«Il   r.  rilriili'   (l-s   ('li:irl)ons.  sori«'lr  qui  (lui   faire  face  aux   impor- 
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tants  crédits  à  ouvrir  par  l'économie  sutMe  à  l'Allemagne  contre 
fourniture  de  quantités  déterminées  de  houille.  Jusqu'à  l'armistice. 
rAUemagiie  avait  touché  des  avances  se  totalisant  par  155  mil- 
liona  de  francs.  Les  titres  hypothécaires  et  autres  donnés  en  nantis- 
sement par  le  Heich  rcpré.vntuiont,  de  leur  cùté,  une  valeur  de 
plus  de  300  millions  de  marks  de  l'époque.  I^  liquidation  de  cet  orga- 
nisme de  guerre  s^effectua  en  I9I9-1U20,  heureusement  sans  perte 
pour  l'économio  suisse.  A  partir  de  I'.)19.  la  Belgique,  l'Angleterre 
et  les  l^tats-L'nis  devinrent  nos  principaux  fournisseurs  de  houille. 

Pour  faire  face  aux  stipulations  financières  des  accords  écono- 
miques intervenus  avec  divers  pays  de  l'Kntente.  la  Société  Finan^ 
cièrc  Suisse  fut  constituée  à  I.ucerne  en  1918  sur  l'initiative  du 
Conseil  fédéral.  Le  capital-actiuns  de  KO  millions  fut  souscrit  par 
les  groupes  suisses  intéressés  :  la  Confédération,  dont  l'OfTice  d'ali- 
mentation, du  fait  des  monopoles,  était  le  gros  importateur  de 
denrées  alimentaires  (25  millions),  les  importateurs  de  matières 
premières,  les  exportateurs  de  produits  fabriciués  (45)  et  les 
banques  (10).  Le  30  juin  1919.  cette  Société  avait  consenti  des 
avances  s'élevant  à  près  de  200  millions  de  francs.  Cette  Société 
put  également  être  liquidée  en  1921;  elle  laissa  un  bénéfice  de 
banque  normal  aux  groupes  intéressés. 

Une  autre  création  des  années  de  guerre,  l'Union  Suisse  de  trans» 
ports  maritimes,  qui  avait  pour  but  d'assurer  le  fret  nécessaire» 
fut  beaucoup  moins  heureuse:  les  fonds  qui  y  étaient  investis,  soit 
plus  de  60  millions,  furent  entièrement  perdus;  cet  organisme 
vint  beaucoup  trop  tard:  il  était  fort  mal  conçu  et  fut  mal  dirigé. 

Voici  le  résumé  des  principales  avances  dites  de  change  consenties 
par  la  Suisse  aux  deux  groupes  de  puis.sances  belligérantes  pendant 
et  après  la  guerre  : 


\l  I  I  \|  v<,MK. 


Ko  Billioa» 
io  frutcA. 


1.  Avaorc  de  1916  fimir  flaaorer  Ips  exporUliiHit  de  tk'tail 

et  de  tramukgi^ 

2.  Avanc*   de    1917    pour    noanrer    le«    exptirlaliuo»   d< 

tromn-'   ■*-  '-t  #•»  dw  bétail 

I.  Second*  >•  IUI7  pour  (Inaneer  len  esportatir» 

de  l>r<>^.<  ...-.-.•>  wtivrie»  et  d'Itorlo^erie 

4.  irraoffeoipnt  de^rharlmn  de  |0I7  «'«nlrale  dea  Char- 

h»'n«i  195  env. 

24S  eiiT. 
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II.   —  El«TE5TK. 

Ea  millioot 
d«  franc*. 

t.  Vté*.  â-  chAnpe  4  la  France  de  1«IU 50 

2.  Ar.'^  ,ivcc  la  Franci-  île  se[.lfiiibre  1917  ....       37  I ,'2 

3.  r>iii .  >iiomique  avec  la  France  de  décembre  1917.  122 

4.  Prêt  df,  cliauge  à  la  France  d'automne  1919 30 

5.  Cuavenlion   économiquo   avec   la    (ïrande -Bretagne  de 

mars  1918 84 

6.  Acrord  du  charbon  avec  la  Belgique  de  juillet  1919  .  .       17 

940  1;2 

Total  général  des  A  vqn<'>.  5881/2 

Mesurée.^  h  l'importanct-  un  l'.i*^.  *v  iiuciii  donc  des  sommes 
énormes  qui  furent  passafîèrenient  soustraites  au  marché  financier 
suisse. 

Pour  a.vstirer  le  ravitaillement  du  peuple  suisse,  le  Gouvernement 
fédéral  dut  très  tôt  introduire  des  monopoles  et  rationner  la  con- 
sommation de  produits  de  première  nécessité.  Le  premier  monopole 
introduit  fut  celui  de  l'importation  du  froment  (janvier  1915).  Il 
subsiste  ju.squ'àce  jour;  le  peuple  suisse  va  être  appelé  en  décembre 
1020  à  se  prononcer  sur  son  maintien  ou  son  abolition.  Agriculteurs 
et  ouvriers  îwnt  généralement  pour  le  maintien,  tandis  que  la  plu- 
part des  industries  d'exportation  et  une  bonne  partie  des  consom- 
mateurs non  syndiqués  se  prononcent  pour  sa  suppression.  Un  peu 
plus  tard,  le  monopole  du  riz  fut  introduit;  il  fut  aboli  en  sep- 
tembre H)2I.  Quant  au  monopole  du  sucre,  dont  l'introduction 
remontait  à  février  1916,  il  fut  supprimé  en  septembre  1922.  L'impor- 
tation de  la  benzine  et  du  pétrole,  également  réglementée  à  partir 
de  février  1916,  est  redevenue  libre  à  partir  du  l^'  mars  1922.  La 
Confédération  a  engagé  des  capitaux  considérables  dans  cette  vaste 
maison  de  coinmerce  fédérale;  ainsi,  à  la  tin  de  1919,  plus  de  4jO  mil- 
lions étaient  investis  dans  les  divers  services  de  ravitaillenient 
fédéraux  qui  ont  efTectué  pour  plus  de  cinq  milliards  de  francs 
1011  et  1022». 

iiierçant  suisse,  en  l'espèce  l'Office  fédéral  de  l'Ali- 

mcnlntion.  n'a  pas  toujours  été  très  heureux  dans  ses  opérations. 

,11.  .  d'ordrr  «^'Conomiquc  rt  (Inancltr  prises  par  le  Conseil  fédéral 

p<  «ont  très  bien  exposées  dans  1rs  rapports  Mis  à» 

t>i  1  rai  a  adrruét,  à  Intcrvallssréffillen,  ans  Chambras 

r<  iiir%um  prises  par  lui  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 

qv,.        , 


hbxvs  dks  sciescks  poutiçuks 

car  elles  ont  coûté  près  d'un  dcini-iniliiard  au  i>euple  &ui&ftc.  Étant 
données  les  nombreuses  diflicultés  qui  s'accumulèrent  pendant 
vt  après  la  guerre  pour  l'importation  des  denrées  et  l'obligation 
iibsolue  pour  nos  autorités  de  pourvoir  à  une  alimentation  conve- 
nable de  toute  la  population,  on  doit  constater  que  l'activité 
«léployée  par  le  Département  de  l'Économie  publique  et  ses  services 
de  ravitaillement  a  été  somme  toute  bicnfaisiuite. 

Comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  introduclion,  les  finances 
fédérales  étaient  légèrement  tendues  au  début  des  hostilités.  En 
efTet,  la  Confédération  ne  disposait,  au  début  de  la  guerre,  que 
d'une  quarantaine  de  millions,  bien  que,  de  longue  date,  le  Dépar- 
tement fédéral  des  Finances  ail  cherché  par  tous  Ic^  ■■>-  •  -ns  à 
accroître  ses  réserves.  Pour  faire  face  aux  premières  «.  .  -  de 
mobilisation,  le  Trésor  fédéral  détenait  les  fonds  suivants  qui  furent 
vite  épuisés  : 


■  M    r  ■  kii<  * 


I*  Réserve  de  luoanau*!!  d'i>r  créée  en  psécutiuu  d'un 

po<k|ulat  v->i-  •>■>'- 1  i ...  >i>i...-.  r...i.T.ii LHin  (SSH      lu  ôdO  inm) 

2*  Ré»ervi»  on 

ilivi>i<<iii 

aie.      .ï.iXKJ 
3*  !>■  ,  ,  !     .  .  nint 

de   ltf«;i '.....,. 

i    IHnpiiuitiilili's  de  la  Cjti<«<o  ft'd'^rnlr   . 

TuUl  disponibir 

Dès  les  premiers  jours  d'août  1914,  il  fallut  songer  à  se  procurer 
de  l'argent  frais.  Les  besoins  de  la  Trésorerie  se  firent  de  plus  en 
ph:s  prrv  ■  •  '  nr  il  fallait  non  seulement  couvrir  les  frais  de  mobi- 
lis  iiKuu  s  surtout  au  début  de  la  campagne,  mais  compenser 

par  d'aiiîi      :     -curées  la  très  forte  diminution  des  recettes  doua- 
nières. Or,  dans  l'état  de  la  législation  fiscale  suisse  qui  est  très 
'     uV,  il  ne  pouvait  être  m  '   rirment  question  du  vote 

<i.  ;.    .   ■  aux  impôts  directs,  ces  d-  i  ant  réMTvés  aux  cantons 

et  aux  villes,  dont  les  finances  souffraient  mitant  que  celles  de  la 
Confédération.  Dès  le  milieu  d'août  1914,  la  Confédération,  par  l'entre- 
mise de  la  Banque  Nationale,  émit  avec  succès  •-  '  unt 

de  mobilisation  5  p.  0/0  échéant  en  1917  et  s\.. -  ms. 

Une  seconde  émission,  portant  cette  fois  sur  50  millions,  suivit 
dès  le  mois  de  novembre;  elle  rencontra  un  succès  sans  précédent 
dans  les  annales  financières  du  pays.  Jusqu'en  septembre  1918,  il 
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fut  émis  successivement  neuf  emprunts  dits  de  mobilisation,  se 
totalisant  par  830  millions  de  francs.  Leur  émission  fut  efficace- 
ment secondée  par  le  réseau  serré  des  banques  suisses. 

Le  tableau  (p.  544)  donne  les  modalités  essentielles  des  emprunts 
émis  pendant  la  guerre  et  le  résultat  des  diverses  souscriptions. 

Le  placement  des  divers  emprunts  de  mobilisation  n'a  pas  nui 
à  la  liquidité  du  marché  financier  suisse,  dont  les  disponibilités  ont 
généralement  été  très  abondantes.  Leur  classement  a  été  favorisé 
par  l'absence  complète  de  placements  de  capitaux  suisses  en  valeurs 
étrangères,  qui,  avant  la  guerre,  en  absorbaient  chaque  année  pour 
plusieurs  centaines  de  millions  de  francs. 

Si  l'on  compare  les  taux  de  ces  emprunts  avec  ceux  pratiqués 
avant  la  guerre,  on  doit  admettre  qu'ils  ont  été  contractés  à  des 
conditions  plutôt  onéreuses,  bien  que  de  1915  à  1917,  on  eût  pu 
ramener  leur  taux  de  5  à  4  1  /2  p.  0/0.  Le  classement  de  ces  titres 
devenant  de  plus  en  plus  difficile,  à  mesure  que  la  guerre  se  prolon- 
geait, on  en  revint  au  taux  de  5  p.  0/0  pour  les  deux  derniers 
emprunts  de  cette  catégorie.  En  mars  1915,  le  Gouvernement  fédéral 
contracta  son  premier  emprunt  extérieur  sous  forme  de  ■  notes  •, 
à  un,  trois  et  cinq  ans,  émises  aux  États-Unis;  leur  produit  servit 
à  financer  les  gros  achats  de  denrées  et  de  matières  premières  effec- 
tués aux  États-Unis  et  à  soutenir  la  deNise  suisse  qui,  après  la  fer- 
meté du  début,  menaçait  de  s'ébranler.  Après  l'armistice,  le  Conseil 
fédt-rnl  f'î  Tc  quatre  emprunts  aux  États-Unis,  afin  de  se 

procurer  li   ..irs  et  de  ménager  le  marché  financier  suisse,  qui 

devait  avant  tout  faire  face  aux  grqs  travaux  d'électrification  sur 
lesquels  nous  reviendrons  dans  la  suite.  Une  bonne  partie  de  ces 
«mprunts  extérieurs  fut  du  reste  souscrite  par  le  capital  suisse. 

Entre  deux  empnmts  consolidé»,  la  Confédération  recourut  à 
l'emprunt  flottant  sous  forme  de  rescript  ions  à  trois  mois  escomptées 
auprès  de  In  Banque  Nationale,  qui  en  réescompta  une  partie  auprès 
•les  banques  du  pays.  On  a  passagèrement  abusé  de  ce  moyen  facile 

<!<•  fir  î.  s  besoin-     'out  à  partir  de  1917  ou 

d<   1'  I.  dans  1:<  '    \  la  Confédération  a  émis 

pour  plus  de  1,800  millions  de  ces  rescript  ions,  dont  1,300  millions 
furent  réescomptées,  les  Chemins  de  fer  fédéraux  en  émettant  de 
leur  cdté  pour  plus  d'un  demi-milliard.  ReconnaiMons  mai^  tout 


U4 


REVLL   .-.'..      '  Il  \rK    init  niin  t  <i. 


!!  «  >  s  ! 


i!i'ii3 


SB 


—     .-.  -«^««tOM»        Kïia 


S88 


M. 


8  i   1»   •'  s  ?  5  S  s      .»  5  

sssii;sS!^8S     ss  s  sa 


■  *  ï  o  5 


'1      88 
5      ^5 


»  '  r 

s    ••    3 

■  e  1 


S  ?!     -  ^^ 

«e  »  —  —  •-.  rr  — 


If 


^  è 


4    ■ 


e  •! 
«  a 
S  2 


-I    -•  M  s  53  5  1'  - 


l\    I 


<A    k    ai 


il 


I  lL|lf|if| 


^   r 


•'    3 


*f9 


i.ii 


S"» 

SI 


c 

•S 


3> 


5  I    = 


•^     ■•  ^  ^>  "»  »»  W 


*  Sa 


LES  FITlAyCES  DES  PRJKCIPAVX  ÉTATS  DEPUIS  LA   GUERRE.    Ui 


que  ces  reschptions  ont  permis  à  la  Confédération  d'attendre  le 
moment  propice  poiu*  la  consolidation  partielle  des  dép"nses  extra- 
ordinaires résultant  de  la  fuerre,  mais  elles  ont  été,  d'autre  part, 
une  des  principales  sources  de  l'inflation  et  partant  elles  n'ont  pas 
été  étrangères  au  renchérissement  marqué  du  coût  de  la  vie  qui  a 
caractérisé  les  années  de  guerre  et  surtout  celles  d'après-guerre. 

Pour  faire  face  aux  accablantes  charges  extraordinaires  résul- 
tant de  la  guerre,  la  Confédération  recourut  de  bonne  heure  à  la 
compression  des  dépenses  et  à  la  création  de  nouvelles  sources 
de  revenu.  Ainsi,  on  suspendit  pour  1915  les  relèvements  triennaux 
des  salaires  des  employés  fédéraux,  mesure  qui  dût  être  rapportée 
dès  l'année  survante;  on  réduisit  aussi  certaines  subventions.  Mais 
on  se  rendit  bientôt  compte  que  de  nouvelles  ressources,  provisoires 
ou  permanentes,  étaient  indbpensables,  non  seulement  pour  couvrir 
les  dépenses  de  mobilisation  et  les  frais  de  ravitaillement,  mais 
aussi  pour  faire  face  aux  déficits  croissants  des  comptes  d'adminis- 
tration, déficits  dont  le  tableau  sin^  '"'  indique  le  développement. 


coMrrcs  i>  ADMims-niATioM 

OB    LA 

coariotRATtoii  nrmic 
1*JI  I 


lui- 
ivr 


t>àr€^»t.»  oirtciT 

«a  milliocia  4a  fraaca. 


Total  ItriO-tlK» 
Toul  lttli-l'.>. 


>7 

192 

-5 

1  .'.8 

I8U 

-22.5 

ir»« 

\M 

—  21.5 

176 

\m 

-  17 

^ti 

XW 

-.•50 

•  Il 

281 

—  82 

288 

:{8i 

—  M 

I.I8S 

l.4.->7 

—  26» 

:tu 

ii:t 

-100 

•i;-%0 

au» 

-  127 

..« 

3W 

-7» 

.a 

sus 

-43 

..»2 

r>ii 

-21 

r<2i 

5.17 

—  9 

2,fl:i4 

3.015 

-381 

4,472 


-WO 


Cfs  chiffres  comprennent  également  Ica  recettes  et  les  dépenses 
de.s  U-s  régies  fédérales  (P.  T.  T.),  à  l'exception  toutefois 

de  (;..  ,  ...  i.  Chemins  de  fer  fédéraux,  entreprise  autonome  dont 
les  comptes  sont  séparés  de  ceux  de  la  Confédération.  Ces  déficits 
ne  tiennent  toutefois  pas  compte  de»  frais  de  mobilisation,  ni  de  ceux 
provenant   du   raNTtailIcment,   qvi   furent   comptabilisés  directe- 
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;>•»»>  1111  1 1  i\n    ' 

ment  par  le  (  <|>iiai.  b  tut 

h  englober  ki    ...i  „..s  d'inti-ti:  <- 

tunts  contractés  pour  leur  couverture. 

De  1914  à  1919,  les  comptes  d'administration  se  sont  donc  tra- 
duits par  un  déficit  global  liv  2r>9  millions  de  francs;  les  six  exer- 
cices suivants  accusèrent  un  solde  passif  global  de  381  millions, 
ce  qui  porto  le  déficit  total  des  années  de  guerre  et  d'après-guerre 
;'t  ftôO  millions  de  francs,  soit  une  moyenne  annuelle  de  près  de 
.')')  millions.  Kt  pourtant,  les  recettes  ordinaires  ont  graduellement 
passé  de  l.Vi  millions  en  1911  et  en  191.*)  à  528  millions  en  192.'>. 
impôts  extraordinaires  de  guerre  non  compris. 

Voici  quelles  ont  été  les  principales  recettes  ordinaires  de  la 
Confédération  en  192.').  en  1919  et  en  1913  : 

1925  1019     t»t» 

Mtcrrru  ri»i»MM%  »o  millier*  il«  rraoca. 

1.  Rev^n...  ,i.w  rapilaux  .  xâ.Hi.                 IT.7TO  0,."MJI 

2.  Adh                  .  général.-  fyi  122 

1.  Dépt             , ■**  "M 

4.            lijK'rK'ur  .   .  S<iT  Ki'.i 

3.  —     Juntice  el  Poli.  ^.  i,",\t\  i.iiyu 
C.     —     Militair«> I.H7.'»                   I.OOK                   2.2W> 

7.  —     Finanrfs  r!  n.innnps       .     2fit.6.M  9I,8:mI  87,*n7 

Dont  : 

Douane* .6T«(               AI.6P  Kl.d:W 

Timbre  .' '  -.Til  — 

8.  —     Êennomie  publiqur  .Ml  |,UQ0 
U.  Poates  et  chemins  de  fer .  .  .     j:i:i,  i.si>              |  io,o:tt»  87,743 

Dunt  : 

î      te* i:«,72:i  0I.2.-||  M.  434 

>rraphc*  et  Téléphone*.  .  07.611  4u.:t:ri  21.18.1 

III.   Miver* •"■  M'»-.'  -, 

Rreelte*  globale^  j>n.I^.  isii, ..<.■.• 

Ix'S  recettes  ordinaires  ont  donc  j  <•  de  341  millions  depuis 

191.3,  soit  de  182  1/4  0/0  environ. 

De  127  millions  et  demi,  maximum  atteint  en  1921,  le  déficit 
du  compte  ordinaire  a  pu  être  graduellement  ramené  à  9  millions 
en  1925  et  on  envisage,  pour  l'année  en  cours,  le  rétablissement 
de  l'équilibre  budgétaire,  mais  au  prix  de  quel  efTort  fiscal!  Les 
causes  de  ce  déficit  sont  multiples.  La  principale  a  été  raccroisso- 
ment  formidable  des  dépenses  pour  le  personnel  fédéral  qui  ont 
plus  que  doublé  depuis  la  guerre,  entre  autre  par  suite  du  relève 
ment  des  salaires  nécessité  par  Ja  cherté  de  la  vie  et  par  riiitni 
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duction,  au  lendemain  de  la  guerre,  de  la  journée  de  huit  heures.  Les 
multiples  lois  sociales  ont  également  contribué  à  accroître  les 
dépenses  de  cet  ordre 

Voici  comment  ont  i.\uiuc  les  dépenses  provenant  du  {)ersonnel 
fédéral  (sans  les  C.  F.  F.)  depuis  1913. 


TiiArraatsNT*,tALAiass 

rr  ALLOCATIONS 
DB  iicaciléaissBMniT 


Total. 


Toul. 


AMIliK 


1921 
192-i 
1923 
1924 
1925 

11.  - 
1913. 

1921  . 
1922. 
1923. 
1924. 
1925. 


rcRtoniiKt. 
rioKKAL 


en  millions  <le  fhuics.        od  fraocs. 


uiriasa  olsoalcs 

DO  rnsoMan.  (Déposso* 

aanexos  conprtMs). 

Par  •m\>\ojé  fédénï 


•D  p.  0/0  4* 
1913  =  100. 


I.  —  Po$U$,  TéUyraphes  et  TéUphc 


:o,988 
I  124 


no 

123 
112 
105 
105 
103 


.11 

130 
124 
117 
118 
119 


100 

231 
217 
210 
217 
220 


Administration  fédérale  (r  couvris  Pattes,  Télégr^qtkm  et  THéphones)  : 
.     29.185  72  78  2,638  100 


.13,529 
31.891 
31.437 
3l.t>»i 
3n,W)« 


185 
170 
100 
180 
160 


208 
188 
177 
181 
180 


0.200 
5.910 
3.036 
5,812 
5,833 


233 
222 
212 
218 
219 


L'année  1921  a  marqué  le  point  culminant  des  dépenses  prove- 
nant du  personnel,  mais  les  économies  réalisées  depuis  n'ont  réussi 
qu'à  ramener  de  G,200  francs  à  5,833  francs  le  salaire  moyen  des 
employés  d'État,  contre  2,658  francs  avant  la  guerre.  Ajoutons 
qu'un  projet  de  loi  réglant  le  statut  des  fonctionnaires  fédéraux  est 
actuellement  soumis  aux  Chambres.  II  en  résultera  probablement 
une  nouvelle  aggravation  des  charges  provenant  du   personnel. 

Les  charges  croissantes  du  Département  Militaire,  celtes  de  la 
dette  fédérale  et  les  déficits  des  établissements  de  régte  (P.  T.  T.), 
malgré  les  multiples  augmentations  des  taxes,  ont  également  con- 
tribué à  l'aggravation  du  passif  global.  De  plus,  diverses  dépenaes 
dites  de  crise  ont  entamé  la  force  financière  du  pays,  bien  qu'elles 
aient  généralement  été  comptabilisées  par  le  compte  «  capital  a. 

Voici  comment  ont  évolué  les  principaux  chapitres  des  dépeoMS 
de  la  Confédération  depuis  1913,  abstraction  faite  des  dépcoset 
extraordinaires  : 


iiS  tŒVlE  l>tS  SCtIUlCES   If/i  f//vCit>. 

»é»nitM  rA»ÉK4Lti  Ko  mtU»«r«  A«  tr%Rct 

1.  Servir*  ,!.•  In  .Irii.  •'S  «,2U  0.175 

I  3.K2i  4  «30 

2.  Adf<  a.4M  I.SO'J 

3.  MfMrttttiriii  1.779  VU 

4.  I».722  1      v. 
?                                           a  tii  ^.ii.  .                                              t.SnO  UH 

e  ('1*     .  .  r»2,70.'s  4-4  1 

:  18.181 

8  27,44)8 

.410  1I.3(M  43 

f .  rirmiri»  n^ 

220.474  l«t/H               -:.2I0 

...M. «1.074  IU.20..                   '  ••• 

rsphc5«  et  Télé|>lionrH.  .   .  UT.niO  4n.5:)2 

lO.    .....  >^ 4  *'■'  '    '^* 

DApenae*  globale:* 

l>cjMiis  lyl.'i,  li's  <U'j)riist's  globales  ont  uonr  :uigiinMiie  de 
vil4  .1/1,  ce  qui  représente  une  progression  de  17U  1;'2  p.  0/0, 

Quant  aux  dépenses  de  mobilisation,  elles  ont  évolué  comme  suit 
depuis  1914  : 

s  aois  Ittli    .  rr.  l68.S0l.ft34 

AMiée  I0l.n.   .  •  «it2,IM.0(« 

—  igift.  •  205.93(1.749 

—  1917.  .  292.«90.173 

—  t9l8.  •  28f.0Si.KI9 

—  1019 114.208,22}     rr.   I.1W.07W.«MK 

D4'pfns<>!>  coniptabilifées  aprèa  ro  ....  10.438.972 

I>épt>n^es  brutes  de  mobiliaation  <.'H0.tl8..1SO 

D«nl  à  dédaire  : 
Divers  rembouriteaicoU  effectui-M  de  i92U  a  i.iji  •       I3Û.IIK.580 


népeo»et  Dettes  de  ni«l<i>--i->'  ...      "-^     i  ir><»  i**!  <««"i 

Snr  ce  tfHal.  il  a  été  amorti 
Eo  1920  .  (.  \%JAriî 

—  192t 

—  1922 

—  1921 

—  1924 

—  im  .  ii<.:ii6>;f» 

Soitco  V'u:  ....     rr.      812.279.016 


Solda  restant  I  amortir fr.     347,730.104 

L^i  rrmrmrrem  ntrAordilMirat  SUiTaslM  OQl  Hé  •féeU-pi 

iduel  des  fraia  de  roobilicaUon 

Imiv  ;                                  '-       l0f.S2l.S79 

347.161 

Impôt  sur  5.U.730.009 

Wwyai  iaipM  «KtrAurdtaMfe  4e  f««rr«  de  lU.'  i  Ilijf79,777 


Soit  eo  <••<)(  <<-..niiii«>  ri.ilf>«tii«i    .  fr        kl2_27DÛI6 


Les  dépenses  journalières  de  la  mobilisation  ont  oscillé  en  Suis>c 
entre  712,(iO(J  francs  en  1911.  r)()(».«)0<)  fmnrs  .-m  1'>|-»  ..»  TS"  (mmi. 
800,000  £rai>c9  en  1917-1918. 

.\  la  fin  de  1925,  le  solde  restant  à  amortir  au  titre  des  dépenses 
de  mobilisation  n'atteignait  donc  plus  que  347,721,000  francs, 
contre  1,220,680,000  francs  à  la  Un  de  1919. 

Mais  à  ce  solde  passif  vinrent  s'ajouter  au  cours  des  dernières 
années  de  nouvelles  dépenses  improductives,  qu'il  s'agit  également 
d'amortir  au  moyen  des  receltes  exceptionnelles  votées  par  le 
peuple  subse  depuis  la  gu^re. 

Voici  les  principales  dépenses  de  cet  ordre,  telles  qu'elles  figu- 
raient au  bilan  de  la  Confédération  à  la  fin  de  1919  et  de  1925. 

1825  1919 

En  mUIiera  d«  fraac* 

i.  I)én<-it  dr^  services  (édérAUx  de  raviUillemeoL    3^2,51)7  144,651 

2.  Me-iirt's  contre  le  chômage  (Part  de  la  Conré- 

d.ration) 122.982 

3    Li%r/iLNon8    d'aliments    n    iirix     réduit    loaiii. 

lait,  Pie.) ■       ■-  23.730 

4.  Trou|HS  dr  >urveiUaoc*'  ... 

5.  .'»<r  re  lors  de  la  Kfe*e  générale  ni 

\  IH  rt  août  19iy) ■••  — 

6.  Di\  1-        -•  .-ourt,  etc.. 

7.  Fr  i  :i.,.ranu.   .   .  20.M2 


TW.Itf?  I8S.743 

A  la  fin  de  1925,  la  situation  financière  de  la  Confédération  se 
présentait  donc  comme  suit  comparativement  à  1919  : 

Acnr*  ricrm  :  1985  1919 

•'M.OM  rAMiF*  a  «Moana  :  Ea  iniih*n*  <1«  frao'-» 

MobtliMtioa  4«  guarra  (>oia«  à  anortir).  144  1,221 

niTer»e»  d^pen»e«  a  amortir   .  70t  ItN 

DéBcit»  du  compte  ar4io«ir«  .   .  3lt  163 


Tolftl  dea  àèçvut*  r«a4aai  •  amorur  '  rAt  1,973 

Malgré  raiTeclation  des  impôts  dits  de  gnerre  k  l'amortiMainent 
de  la  dette  de  mobilisation,  le  découvert  était  donc  à  peu  prèa  le 
......      jii'eo  1919.  Bref,  la  fortune  nette  de  la  CoBfédbèraiiom  4|iii 

encore  à  102  millions  1/2  à  la  veille  de  la  gMm,  f'Cit 
transformée  en  un  découvert  de  plus  d'un  milliard  et  demi 


&90  RSVUE  DBS  SCtBNCSS  POUTIÇUSS. 

La  dette  fédérale  (sans  C.  F.  F.)  avait,  de  son  côté,  augmenté 
de  14C  millions  1/4  (entièrement  consolidée)  rn  1913  à 
1.816  millions  1/2  en  1919  et  h  2.255  million»  en  1925,  dont 
168  millions  1/2  représentaient  la  dette  flottante. 

11  est  compréhensible  que  les  autorités  fédérales  se  soient  depuis 
longtemps  pK*occupées  de  rechercher  les  moyens  d'amortir  ce  lourd 
héritage  des  années  de  guerre. 

Dès  l'automne  1914,  une  grande  i.<.,,,M,,:^^„,i,  ui.\j.rii>  i.i 
voquée.  Klle  enWsagea  deux  sortes  de  mesures  exceptionn- 
les  unes  ayant  pour  but  de  rétablir  graduellement  l'équilibre  budgé- 
taire, en  créant  des  ressources  normales,  les  autres  devant  pour\'oir 
à  l'amortissement  plus  ou  moins  rapide  des  dépenses  de  mobilisa- 
tion et  des  autres  dépenses  d'ortlre  extraordinaire. 

Pour  équilibrer  le  budget,  on  doubla,  dès  1915,  la  taxe  d'exemption 
du  service  militaire,  dont  la  moitié  revient  aux  cantons  qui  en  assu- 
rent l'encaissement.  Cette  mesure  ne  rap|)orta  que  2  à  3  millions 
supplémentaires  par  an  au  Fisc  fédéral.  Kn  1917,  le  droit  de  timbre 
fédéral  entra  en  vigueur;  il  fut  complété  dès  1921  par  l'impôt  sur 
les  coupons.  Les  cantons  participent  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième  au  rendement  brut  de  ces  deux  droits  fédéraux.  Le 
produit  des  droits  de  timbre  et  de  l'impôt  sur  les  coupons  a  de 
beaucoup  dépassé  les  prévisions  émises  lors  de  leur  introduc- 
tion; il  a  progressé  de  II  millions  1/2  en  1918  à  43  millions  1/4 
en  1925,  ces  totaux  bruts  comprenant  la  part  revenant  aux 
cantons. 

11  s'agi.Hsait,  en  outre,  de  relever  le  rendement  des  droits  de 
douanes,  qui  avait  fléchi  de  84  millions  en  1913  à  40  millions  en 
4918,  par  suite  des  restrictions  de  toutes  sortes  décrétées  par  les 
deux  groupes  de  belligérants.  Mais  ce  n'est  qu'à  partir  de  1920-21 
que  l'introduction  d'un  nouveau  tarif  douanier  permit  de  relever 
sérieusement  ces  recettes;  elles  passèrent  de  63  millions  1/4 
en  1919  à  179  millions  en  1923  et  à  213  millions  en  1925,  soit  une 
plus-value  de  plus  de  150  p.  O^t)  sur  1913.  Cette  rapide  progreasion 
était  due  en  bonne  parti'  '       Tient  des  droits  frappant  le  tabac, 

qui  compensa,  dans  ui  nesure,  le  produit  présumé  du 

monopole  des  tabacs  pi  !<  Conseil  fédéral  dès  1915,  mais 

rejeté,  à  une  très  f  ir  le  peuple  suisse.  Les  divers 
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projets  du  Conseil  fédéral  visant  à  l'élévation  des  droits  frappant 
l'alcool  furent  également  repoussés  par  le  peuple,  ce  qui  est  d'autant 
plus  regrettable  que  le  produit  de  ces  impôts  aurait  été  réservé 
à  des  buts  sociaux. 

(irâce  aux  plus-values  fournies  par  le  relèvement  des  taxes  pos- 
tales, télégraphiques  et  téléphoniques,  l'équilibre  de  ces  régies  a  pu 
être  rétabli  dès  1923  ou  1021.  mais  les  taxes  actuellement  en  N-igueur 
sont  tellement  élevées  qu'elles  entravent  positivement  le  dévelop- 
pement des  affaires  :  leur  réduction  s'impose. 

Pour  amortir  les  frais  de  mobilisation,  on  songea  dès  1914  à  la 
perception  d'un  impôt  fédéral  dit  de  guerre,  impôt  non  renouvelable. 
Ce  n'est  ({u'avec  peine  que  l'on  put  vaincre  l'opposition  des  cantons. 
Néanmoins,  le  peuple  suisse  accepta,  dès  le  6  juin  1915,  le  premier 
impôt  dit  de  guerre,  impôt  à  tendance  nettement  progressive, 
perçu  sur  les  revenus  et  sur  la  fortune  acquise.  Il  a  produit  en  tout 
127  millions,  dont  20  p.  0,0  soit  25  1 12  millions  revinrent  aux  can- 
tons, chargés  de  sa  perception.  Comme  nous  l'avons  déjà  souligné, 
la  part  revenant  à  la  Confédération  fut  intégralement  affectée  h 
l'amortissement  de  la  dette  de  mobilisation.  En  1916,  l'impôt  frap- 
pant les  bénéfices  dits  de  guerre  d'un  droit  de  ."ÎO,  respectivement 
de  42  p.  0/0  vint  se  greffer  sur  le  premier  impôt  direct  de  la  Confé- 
dération. Son  rendement,  partiellement  affecté  à  l'alimentation  du 
fonds  dit  de  chômage,  dépas.sa  de  beaucoup  toutes  les  prévisions, 
surtout  pendant  les  années  1918-1020,  qui  fournirent,  h  elles  seules, 
.5.37  millions  de  francs.  Mais  la  perception  de  cet  impôt  massif,  qui 
apporta  au  Fisc  fédéral  près  de  731  millions  de  francs,  a  ruiné  de 
nombreuses  entreprises,  d'autant  plus  que  sa  perception  a  finalement 
coïncidé  avec  la  crise  aiguë  que  traversa  l'économie  suisse  à  partir 
de   19-20. 

Ces  ressources  ne  suffirent  à  amortir  qu'une  petite  partie  des  soldes 
passifs  figurant  au  bilan  de  la  Confédération.  Pour  la  couverture  du 
solde,  les  partis  de  gauche  lancèrent  une  initiative  préconisant  un 
j^ros  prélèvement  sur  le  capital,  qui  aurait ,  sel«>n  rux,  permis  d'amortir 
ilun  s<Mil  coup  la  totalité  de  la  dette  de  giurre  et  d'après-guerre. 
Le  peuple  suisse  repoussa  cette  initiative  à  une  très  forte  majorité 
dans  son  vote  mémorable  de  décembre  1922.  et  ceci  d'autant  plus 
facilement  qu'entre-temps,  un  nouvel  impôt  extraordinaire  de  guerre 
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nvnit  Hi-  né  fwr  îr  pniple  lors  do  la  votntion  du  1  mai  1919. 

I.c  nouvil .......  :  rnouvcUibIc  Mini  perçu  do  Iîï20à  I9.'V4.  Son  produit 

ponnoltm,   cspéron»-le,  d'nniortir   le  solde  de»  actifs    fictifs  qui 
lignront  encore  q\i  bilan  do  la  Confédération. 

Voici  quel  a  été,  jusqu'.^  I:i  fin  de  1925,  le  rendement  dos  princi- 
pales mesures  fiscales  prises  par  la  Confédération  depuis  1916, 
d'après  une  récente  étude  do  TAdmini^itrution  ^odé^alodo^  Contri- 
butions : 


t>t  of  uiBK,  rrc  '  1.XHK 

Loi  fédérale  du  :      UVl-lUIS 
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Alors  qu'avant  la  guerre,  la  Confédération  dépendait  presque  exclu- 
sivement du  rendement  des  drujts  de  douanes,  qui  représentaient,  bon 
an  mal  an,  de  82  à  85  p.  dfO  des  recettes  globales,  les  inipAts  directs 
et  autres  taxes  ont  joué  ot  jouent  onooro,  passagèrement  du  moins, 
un  rôle  plus  important  dans  les  ressources  du  nu-nago  fédéral. 
C'est  donc  plus  d'un  milliard  de  francs  (rendement  brut)  que  les 
trois  lois  d'impôts  fédéraux  dits  de  guerre  ont  rapporté  jusqu'à 
prosent  h  la  Confédération  ot  aux  cantons.  C'est  énorme  si  l'on 
se  rappelle,  qu'en  plus  de  ces  impôts,  les  cantons  et  les  communes 
perçoivent  égnioment  drs  impôts  de  plus  en  plus  lourds.  1-e  com- 
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merce  et  l'industrie  souffrent  visiblement  de  cette  fiscalité  exces- 
sive, partiellement  superposée,  et  il  est  temps  de  réagir  si  l'on  ne 
veut  pas  que  la  crise  se  poursuive  indéfiniment  et  que  l 'émigra- 
tion des  capitaux  ne  reprenne  de  phis  belle.  Le  vote  en  décem- 
bre 1925  de  la  loi  sociale  dite  des  assurances  (vieillesse,  suryivants 
et  invalidité)  remet  en  question  l'équilibre  péniblement  acquis, 
le  produit  des  droits  frappant  le  tabac  lui  étant  dorénavant 
réservé. 
Tout  récemment,  le  Conseil  fédéral  a  soumis  aux  Chambres 
.  messages,  dont  l'un  préconise  un  impôt  frappant  les  matières 

ant  dans  la  fabrication  de  la  bière  (malt  entre  autre)  et  l'autre 

le  relèvement  ou  l'introduction  de  certains  droits  de  timbre.  Il 
s'agit  d'une  recette  additionnelle  d'une  vingtaine  de  miliioos. 
De  plus,  un  projet  d'amortissement  de  la  dette  fédérale  est  actuel- 
lement soumis  aux  Chambres.  Il  prévoit  l'affectation  à  l'amortis- 
sement de  la  dette  des  économies  réalisées  en  intérêts  annuels 
grâce  au  produit  des  impôts  de  guerre.  Il  est  temps,  en  ellet,  de 
songer  à  la  reprise  de  l'amortissement  régulier  suspendu  au  cours 
de  la  guerre.  En  théorie,  l'amortissement  rapide  d'une  dette 
d'Étal,  surtout  si  elle  a  été  contractée  dans  des  buts  nettement 
improductifs,  est  excellent,  mais  en  pratique  tout  dépend  du 
poids  qu'un  tel  amortissement  fait  supporter  au  contribuable.  Et 
III  présence  de  l'importance  de  la  dette  suisse  restant  à  amortir, 
ou  peut  be  demander  s'il  est  de  bonne  politique  de  faire  supporter 
à  la  génération  actuelle  le  remboursement  de  la  totalité  de  cette 
charge  extraordinaire,  due  à  des  circonstances  tout  à  fait  excep- 
tionnelles. Kn  espaçant  davantage  les  annuités  d'amortissement, 
ou  nji'naf»erait  les  ressources  dont  le  pays  a  et  aura  encore  besoin 
pour  le  développement  de  son  commerce  et  de  son  industrie.  De 
plus,  on  favoriserait  le  goût  à  l'épargne  et,  partant,  la  formation 
de   nouveaux  capitaux.  Au  point  de  \'ue  fiscal  suisse,  ii  est  'en 

* cas   regrettable  que   le  peuple  se    soit  absohiment   opposé 

là  présent  ii  ce  que  l'on  relève  sensiblement  les  droits  frappant 
l'alcool,  dont  le  pro<lait  est  inférieur  —  toutes  proportiotts  gardées 
—  à  celui  de  n'importe  quel  autre  -pays  non  prohflritioiiaitte. 
Comme  avant  la  guerre,  l'équilibre  du  budget  suisse  est,  du 
fait    des    douanes,   beaucoup    tro(>    intimement   lié  à  rintensité 
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lie  la  vie  économique.  Ct-l  rtiuilibrc,  péniblement  reconquis, 
est  mb  en  péril  chaque  fois  qu'il  y  a  crise  économique.  licau- 
coup  reste  égniement  à  faire  dani>  le  domaine  de  la  compression 
des    '  ^    et   de    l'utilisntion   plus  rationnelle    du    personnel 

admiiii;>>i  .mi. 

Lts  Chemins  de  fer  fédéraux,  qui  exploitent  plus  des  trois  quarts 
des  chemins  de  fer  suisses  à  voie  normale,  ont  été  aussi  très 
afTectés  par  la  crise  de  guerre  et  d'après-guerre.  Pendant  la  guerre, 
ils  ont  été  privés  de  l'apport  régulier  des  touristes  étrangers  et  de 
la  majeure  partie  de  leur  trafic  de  transit  nord-sud  et  est-ouest, 
seul  le  trafic  Allemagne- Italie  subsistant  jusqu'à  l'entrée  en  -lice 
de  l'Italie  aux  côtés  de  l'Entente  en  mai  1915.  Très  tôt.  on  a 
essayé,  partiellement  avec  succès,  de  combler  le  déficit  croissant  en 
relevant  les  tarifs-voyageurs  et,  un  peu  plus  tard,  les  tarifs-mar- 
chandises. Mais  tout  relèvement  des  tarifs  a  ses  limites  normales. 
La  crise  et  la  cherté  du  combustible  aggrava  la  situation,  surtout 
h  partir  de  1916-17.  Passagèrement,  on  dut  même  réduire  le  nombre 
et  les  parcours  des  trains.  De  plus,  les  dépenses  provenant  du  per- 
sonnel allèrent  en  s'aggravant,  comme  l'indique  le  tableau  sui- 
vant : 
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L)c  J7.Wi3  en  lULi  coûtant  U7  millions,  soit  .i.ôOG  Iraïus  par 
employé  ou  ouvrier,  le  nombre  des  personnes  employées  aux  ('..  F.  1*. 
a  passé  à  38,426  en  1921,  coûtant  '233  millions  (soit  en  moyenne 
6,055  francs  par  employé),  pour  fléchir  depub  à  35,457  en  1925, 
coûtant  203  millions,  soit  un  peu  plus  de  5,730  francs. 

Voici  quels  ont  été  les  résultats  des  Cheinins  de  fer  fédri  .m  \  ui  )iui.> 
b  guerre  : 
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Les  a  dépenses  à  amortir  >,  actif  fictif  figurant  au  bilan,  qui  ne 
s'élevaient  qu'à  15,910,000  francs  en  1913,  atteignaient  190  mil- 
lions 1  /2  à  la  fin  de  Tannée  dernière.  Voici  l'origine  de  cette  forte 
augmentation  : 


19I4-I9IM 
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(loi  de  1921)  et  malgré  rafTectation  de  pins  de  20  millions  |m<>s>  lumi 
des  soldes  actifs  réalisés  de  1923  à  1925.  il  rr«te  donc  environ 
190  millions  1 12  k  amortir. 

La  guerre  a  eu  pour  les  C.  i'*.  1'.  suisses  une  autre  conséquence 
indirecte,  dont  il  n'est  pas  encore  possible  de  mesurer  toute  la  portée, 
économique  et  financière.  La  crise  du  combustible,  dont  il  a  déjà  été 
question,  a  sérieusement  entravé  la  bonne  marche  du  réseau  ferro- 
viaire, étant  donnés  les  prix  très  élevés  payés  pour  le  charbon 
allemand  pendant  et  après  la  guerre;  en  effet,  on  a  payé  jusqu'à 
175  francs  par- tonne  de  combustible  en  1920  (prix  moyen  de 
l'année)  contre  45  francs  en  1925.  Four  rendre  les  C.  F.  F.  moins 
tributaires  de  l'étranger,  l'électrification  graduelle  de  la  majeure 
partie  du  réseau  ferré  fut  décidée  en  principe  dès  1917-1918. 
Dès  1913,  le  Conseil  d'administration  des  C.  F.  F.  avait  décidé 
l'électrification  de  la  ligne  du  Gothard  (Erstfeld-Bcllinzona),  très 
coûteuse  du  fait  de  ses  fortes  rampes.  Mais  la  guerre  retarda 
ces  travaux.  Dans  la  suite,  ils  nous  ont  malheureusement  coûté  le 
double,  si  non  le  triplé. 

Voici  les  progrès  réalisés  j,..  .- i.ic-  ,i;,,,,  ,i.i  ,;.c^aii  r.'..l.-.ral 

au  cours  des  dernières  années  : 

Réseau  total  exploité  :  2,942  kilomètres  en  1925. 
Étaient  ou  seront  électrifiés  (fin  d'année  en  kiloniètres)  : 

leiS  1919    IQSO     lefil     1088     1983     1984     1985    1986'    19r7'     1988 
22        107        1117        216        372        432        065        940        9M        1  iM       I  5S4 

Le  prix  de  revient  du  kilomètre-locomotive  électrique  accuse 
une  tendance  très  nette  au  fléchissement,  à  mesure  que  l'on  utilise 
plus  rationnellement  et  plus  complètement  le  courant  produit  par 
les  centrales  des  C.  F.  F.  De  1  fr.  28  en  1923.  il  est  tombé  à 
1  fr.  14  en  1921  et  à  0  fr.  93  en  1925.  Rappelons  qu'en  1920,  le 
coût  moyen  du  kilomètre-locomotive  vapeur  avait  atteint  3  fr.  14, 
mais  qu'il  avait  rétrogradé  à  0  fr.  70  en  1925,  parallèlement  à  la 
baisse  générale  des  prix  du  charbon 

L'électrification  partielle  du  réseau  icàcral  a  In"l'lli'^'  <l.s  su;  m  . 
considérables;  à  la  fin  de  1925,  elle  avait  déjà  coûu  prts  d  un  demi 
milliard  de  francs.  A  la  même  date,  les  immobilisations  totales  des 

l.  Pr^vlilon». 
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C  F.  F.  s'élevaient  à  2,567  millions  de  francs  contre  1,491  millions 
en  1913.  Parallèlement,  la  dette  s'était  accrue  de  1,643  1/2  à 
2,699  millions.  la  dette  flottante  restant  à  peu  près  la  mtmt  qo'cB 
1913  (147  millions).  Les  six  emprunts  dits  d'électrificatioD,  se  tota- 
lisant par  855  millions  et  émis  de  1921  à  1925,  ont  tous  été  placé» 
avec  plus  ou  moins  de  succès  sur  le  marché  intérieur,  à  l'excq>tioii 
d'un  emprunt  de  50  millions  émis  Tannée  dernière  sur  le  marché 
hollandais 

Rien  ({lie  i  eiai  ucs  L..  1-.  r.  ait  visiblement  empiré  depuis  la  guerre, 
il  se  compare  avantageusement  avec  celui  de  la  plupart  des  réseaux 
étrangers.  L'état  d'entretien  des  voies  est  irréprochable:  le  maté- 
riel roulant  est  en  parfaite  condition.  Le  crédit  des  chemins  de  fer 
•s  est  intact,  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur.  Mais  les  rouages 
. -.wnistratifs  sont  encore  compliqués  et  fort  coûteux,  malgré  la 
réforme  administrative  à  laquelle  on  procéda  en  1921.  La  progression 
des  dépenses  est  surtout  due  aux  salaires  très  élevés  payés  au  per- 
sonnel technique  et  administratif.  Il  en  résulte  que  les  tarifs  actuel- 

' •  *     n  vigueur  sont  beaucoup  trop  élevés  et  qu'ils  entravent 

[it  la  normalisation  graduelle  de  la  vie  économique  du  pays. 

Les  finances  des  cantons  suisses  sont  absolument  indépendantes 

de  celles  de  la  Confédération.  Dépendant  en  majeure  partie  du  pro- 

■*fs  directs,  elles  ressentirent  immédiatement  les  réper- 

.  i  crise  de  guerre,  qui  attaqua  la  matière  imposable,  lue 

énormes  pertes  de  change  éprouvées  par  le  capital  suisse,  surtout 
à  partir  de  1917,  et  l'augmentation  formidable  des  dépenses  du 
;  I  cantonal  ont  paiement  contribué  à  aggraver  le  déficit 

e,  qui  ressort  du  tableau  ci-après  fixant  la  situation  pour 
!  i"  des  comptes  cantonaux  : 

t.   .  tMJ     ttU      t»i5    tt<t     IM7    1MB      1»1I      1«U      IIM       Ittl      «ttt    tM4      tSM 

Eo  million*  de  franc*. 

Kfrctieii.     m     227     1M   2«1    298     a«0     401      47»     4M     SI 3  Ml  197  477 

I).  |H  n*«*.     232     S»     Ml   240  307     407     479     S2S     }i4     »4  528  804  494 

l,..,i,,i.   .     _|   -Il   -10  -8  —9  —47  —78  —49  -43  -41  —23  —7  —17 

A  l'exception  de  1925.  il  s'agit  des  comptes  définitifs. 
La  situation  fut  surtout  critique  de  1918  à  1922-23,  époque  pen- 
dant laquelle  les  csotOM  dorent  allouer  de  fortes  indeinaités  de 
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chômage,  tout  en  procédant  ù  des  travaux  exccptionneU  et  très 
chers.  d'utilité  t  '  '  -  entre  autres  (habitations  bon  marché, 
secours  divers,  cU.,.  ~^:àce  au  relèvement  des  impôts  directs  et 
dans  certains  cantons  (à  Bâie- Ville  par  exemple)  à  l'augmentation 
des  tarifs  des  entreprises  industrielles,  gr&ce  aussi  à  l'apport  des 
impôts  fédéraux  auxquels  participaient  les  cantons,  la  situation 
s'est  redressée  petit  à  petit,  et  on  peut  espérer  que  la  plupart  des 
cantons  auront  recouvert  leur  équilibre  financier  dés  1926. 

Pour  l'ensemble  des  cantons  suisses,  la  dette  consolidée  a  presque 
doublé;  elle  a  passé  de  792  millions  en  1913  à  1.570  millions  en  1925. 

Dans  certains  cantons,  les  taux  des  anciens  et  nouveaux  impôts 
introduits  depuis  1915  ou  1916  ont  atteint  des  niveaux  vraiment 
exorbitants  et  il  est,  là  aussi,  urgent  d'en\isager  des  adoucisse- 
ments si  l'on  ne  veut  pas  entraver  plus  longtemps  la  formation  des 
capitaux  et  entamer  le  goût  à  l'épargne,  qui  fut  mis  à  une  si  sérieuse 
épreuve  depuis  la  guerre. 

Jusqu'à  la  guerre,  la  situation  fmanciére  des  principales  pilles 
suisses  était  généralement  satisfaisante.  Ainsi,  en  1913.  sur  les 
28  villes  englobées  dans  la  statistique  annuelle  de  l'Association 
des  Villes  suisses.  18  villes,  donc  plus  de  la  moitié,  bou<  !  '  !iiirs 
comptes  annuels  avec  un  excédent  plus  ou  moins  ,  .  int; 
9  villes  accusaient,  il  est  vrai,  un  déficit,  mais  il  était  généralement 
insignifiant.  Pour  une  ville,  les  comptes  étaient  en  parfait  équilibre. 
I^  mobilisation  "  .  les  répercussions  directes  et  indirectes 

de  la  guerre,  parti ment  les  charges  sociales  et  les  allocations 

de  cherté  de  vie  accordées  Libéralement,  surtout  dans  les  grands 
centres,  où  l'élément  socialiste  devint  de  plus  en  plus  important, 
plus  tard  aussi  les  mesures  prises  pour  lutter  contre  le  chômage  et 
la  pénurie  '  -  '  ■'^cments  dont  souffrirent  toutes  nos  grandes  villes, 
ont  comi'i  il  bouleversé  les  finances  municipales.  I^es  déficits 

s'aggravèrent  d'année  en  année,  au  point  que  certaines  villes, 
Zurich.  Berne,  votre  B&le,  rencontrèrent  même  de  sérieuses  diffi- 
cultés pour  se  procurer,  par  voie  d'emprunts  intérieurs,  les  fonds 
dont  elles  avaient  un  besoin  impérieux.  Les  deux  premières  durent 
même  s'adresser  en  1920  au  marché  new-yorkais,  qui  leur  fit  des 
conditions  fort  onéreuses.  I^  situation  devint  surtout  critique 
de  1917  à  1920,  comme  le  montre  le  tableau  ci-après,  indiquant 
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pour  28  villes  ayant  plus  de  10,000  habitants  les  résultats  globaux 
des  comptes  annuels  (en  milliers  de  francs)  : 
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En  1918  et  en  1919,  une  seule  ville  accusait  un  solde  actif.  Dès 
1920,  neuf  villes  suisses  étaient  dans  cette  heureuse  position.  La 
situation  s'est  beaucoup  améliorée  depuis  deux  ou  trois  ans, 
comme  on  pourra  s'en  rendre  compte  par  le  tableau  suivant,  com- 
parant les  recettes  et  les  dépenses  des  28  principales  villes  suisses 
de  1913  avec  celles  de  1922  à  1924  : 

1913  1922  leeS  1924 
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Cette  amélioration  graduelle  est  surtout  due  ù  l'augmentation 
de«  taux  des  impôts  directs  réservés  aux  villes  et  au  meilleur  ren- 
dément  des  entreprises  industrielles  (gaz,  électricité,  eaux,  tram- 


&40  PI  \  I  '    l't.^    >(  Il  ^f  t..>    ii't  1 1  i'.'t  I  ^ 

ways.  eu.).  Ainsi,  le  t>  nt   d(>s   iin|>dU  a  pa&!>c  de  11 

lions  \'l  en  1UI3  ù  12(. as  1/2  en  11)24.  Le  plus  gros  i..  .. . 

(l»ral  a  ^té  réalisé  par  les  villes  de  liâlc,  de  Zurich,  de  Saint-Cfall 
et  de  Ijiusanne.  Les  {{rosse.s  fortunes  et  les  gros  revenus  ont  été 
très  lourdement  frappés,  et  il  en  est  finalement  ré.sulté  une  en 
tion  de  la  riclie  population  urbaine  vers  les  villages  environn 
où  les  imp<Ms  sont  généralement  moins  élevés.  On  se  rend  de  u 
en  mieux  compte  des  riscfues  inhérents  à  une  telle  situation;  la 
ville  de  Zurich  a  été  la  première  à  réduire  les  taux  d'impôts.  Genève 
canton  et  ville,  ont.  par  contre,  beaucoup  trop  tardé  à  assainir  leurs 
finances,  préférant  couvrir  les  déficits  annuels  en  recourant  lar- 
gement aux  rcscriptions  à  court  terme.  Un  sérieux  efTort  de  redres- 
sement se  poursuit  actuellement.   Kn  général,  les  grandes  villes 
suisses  ont  vu  beaucoup  trop  grand  pendant  et  aprè-s  I 
Bâle,  Zurich  et  Berne  plus  particulièrement  ont  immoi......    ...  - 

sommes  considérables  pendant  la  crise  de  chômage  dans  des  emplois 
manifestement  improductifs.  C'est  aussi  là  un  lourd  liéritage  que 
les  années  de  guerre  et  d'après-guerre  ont  légué  aux  générations 
futures. 

La  dette  des  villes  suisses  a  passé  de  630  millions  en  1913  à 
819  millions  en  1918  et  à  plus  d'un  milliard  en  192-1.  La  charge 
annuelle  de  cette  dette  a  plus  que  doublé. 

.Malgré  cet  aperçu,  plutôt  sombre  dans  son  ensemble,  la  situa- 
tion financière  de  la  Suisse  est  beaucoup  plus  satisfaisante  qu'on 
n'aurait  osé  l'espérer  il  y  a  à  peine  quelques  années.  I^  monnaie 
du  pays  est  absolument  saine,  bien  qu'on  n'en  soit  pas  encore 
revenu  à  la  convertibilité  des  billets  en  or.  On  se  rapprociic  à  grands 
pas  de  l'équilibre  budgétaire,  grftce  surtout  à  l'apport  des  recettes 

douanières.  La   dette  est  très  élevée,  mais  elle  a  été  r(  :  ' ' 

presque  exclusivement  à  l'intérieur  du  pays,  ce  qui  est  un 
avantage.  La  balance  des  comptes  est  nettement  favorable  au  pays. 
D'après  de  récents  calculs,  elle  s'est  soldée,  en  1925,  par  un  excé- 
dent que  l'on  peut  estimrr  entre  225  et  2r)0  millions  de  francs, 
bien  qn«'  I»-  M.n<  i»  de  la  balance  commerciale  se  soii  r:>n!)rorh«- 
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de  600  millions  de  francs,  montant  qui  a  été  plus  que  couvert  par 
l'apport  du  tourisme,  des  services  divers  (assurances,  banques, 
trusts,  etc.)  et  de  )a  balance  des  revenus.  Les  forces  vives  du  pays 
sont  intactes.  Son  armature  économique  est  sensiblement  meil- 
leure qu'avant  la  guerre.  Le  portefeuille  étranger,  décimé  par  les 
épreuves  de  guerre  et  d'inflation,  est  en  train  de  se  reconstituer 
rapidement.  Mais  le  pays  souffre  de  charges  fiscales  excessives, 
ce  qui  n'a  pas  été  sans  aggraver  et  prolonger  la  douloureuse  crise, 
qui  atteint  la  plupart  des  grandes  indu.slries  d'exportation.  De 
plus,  le  coût  de  la  vie  et,  partant,  les  salaires  et  le  prix  de  revient 
industriel  sont  beaucoup  trop  élevés  et  entravent  visiblement  l'essor 
économique.  Comme  ailleurs,  patrons  et  ouvriers,  administrations 
publiques  et  particuliers  ont  pris  depuis  1911  des  habitudes  qui 
cadrent  mal  avec  les  forces  de  résistance  et  de  production  du  pa>*s. 
Tôt  ou  tard,  une  réaction  salutaire  est  inévitable.  Espérons  seule- 
ment qu'elle  ne  se  fera  pas  trop  longtemps  attendre. 

Henri  Stucki. 

baie,  st-piciuDrc    i'j^h. 
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l>o  colon  est  devenu,  au  cours  du  xix*  siècle,  une  des  malières 
premières  les  plus  induspensables  à  l'industrie  humaine.  Il 
est  le  plus  largement  utilisé  de  tous  les  textiles  et  sa  fibre  a 
remplacé,  grâce  à  son  bon  marché  relatif  et  aux  multiples  appli- 
cations auxquelles  elle  se  prête,  la  laine,  le  lin,  le  chanvre  et 
parfois  même  la  soie,  dans  un  grand  nombre  de  leurs  emplois 
anciens. 

En  dehors  de  la  fibre,  les  autres  parties  de  la  plante  servent  à 
de  nombreux  usages  dont  la  variété  et  l'importance  s'accroissent 
chaque  jour. 

Or,  les  deux  tiers  environ  du  colon  consommé  dans  le 
monde  depuis  un  siècle  ont  été  récoltés  sur  le  territoire  des 
lUats-Unis. 

C'est   là   un    fuit  économique    d'une   importance   con.si<K-ial)lo. 

IjCs  prix  du  marché  mondial,  tout  au  moins  pour  les  qualités 
moyennes,  sont  les  prix  américains.  Ia^s  grands  industriels  de 
Manchester,  de  Mulhouse  ou  de  .Milan  attendent  anxieusement 
les  communiqués  que  publie  sur  l'état  de  la  récolte  cotonnière  k' 
département  de  l'Agriculture  de  Washington.  Ils  y  trouvent  l'élé- 
ment essentiel  sur  leffuel  ils  fondent  leurs  s|>éculatioiLs.  la  source 
de  leurs  bénéfices  ou  de  leurs  piTtes. 

Comment  l'Amérique  a-t-elle  réussi  à  devenir  le  premier  pro- 
ducteur de  coton?  Comment  a-t-<*lle  pu  s'ada|>ter  aiLX  <       '  "is 

toujours  changeantes,  à  la  demande  toujours  croissante  de  i .  i< 

mondiale?  Est-elle  en  mesure  de  satisfaire  à  ses  besoins  actuels  cl 
futurs?  Ces  questions  présentent  un  intérêt  particulier  au  moment 
où  la  «  guerre  des  matières  premières  >  fait  peser  sur  TEuroiM?  une 
aussi  inquiétant'-  t...i.w.. 
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Des  variétés  sauvages  de  cotonniers  poussaient  librement  dans 
les  plaines  du  Mississipi  et  sur  les  plateaux  du  Texas,  oùrieur  pré- 
sence est  signalée  dès  1536  par  un  conquérant  espagnol  :  de  Veca; 
mais  la  culture  de  la  plante  ne  fut  guère  pratiquée  dans  les  jeunes 
colonies  avant  le  milieu  du  xvin«  siècle. 

Introduite  en  1733  par  un  colon  suisse.  Peter  Purr>',  dans  la 
Caroline  du  Sud;  en  1754  en  Géorgie  par  un  autre  Suisse,  Ampurger, 
elle  va  peu  à  peu  se  répandre  tout  le  long  du  littoral  atlantique, 
entre  la  Virginie  et  la  Floride  et  pénétrer  progressivement  dans 
les  vallées  de  l'intérieur.  Il  ne  s'agit  pas  alors  d'une  culture  indus- 
trielle ;  chaque  colon  plante  en  coton  un  acre  ou  deux  autour  de  sa 
maison,  le  récolte  à  l'automne,  le  fait  filer  durant  les  veillées  d'hiver 
par  sa  famille  et  ses  serviteurs. 

L'année  1784  marque  le  début  des  txportatioris  <it'  coton  mut  m  n» 
l'Angleterre  ;  débuts  bien  timides  puisque  le  total  des  balles  débar- 
quées sur  les  quais  de  Liverpool  ne  dépasse  pas  71.  Elncore  faut-il 
ajouter  que  huit  de  ces  balles  furent  confisquées  par  la  douane 
anglaise  pour  fausse  déclaration  d'origine;  les  autorités  du  conti- 
nent ne  pouvant  admettre  que  la  récolte  américaine  fût  assez  abon- 
dante pour  permettre  une  exportation  aussi  considérable. 

Les  .\méricains  eux-méjnes  n'avaient  pas  une  plus  grande  con- 
fiance dans  l'avenir  de  cette  nouvelle  culture  puisque  leur  repn'- 
sentant  à  Londres  acceptait,  en  1794,  de  comprendre  le  colon 
parmi  les  marchandises  que  les  navires  américains  s'interdisaient 
de  transporter. 

(".'est  qu'en  effet  la  plante,  importée  des  régions  tropicales  do 
1  Amérique  du  Sud  ou  des  Antilles,  avait  rapidement  évolué  sur  le 
sol  nouveau  où  on  cherchait  à  l'acclimater.  Parmi  diverses  muta- 
tions, il  y  en  avait  une  qui  semblait  fort  inquiétante  :  c'était  l'adhé- 
rence  très  grande  de  la  fibre  à  la  graine.  Le  primitif  rouleau  utilisé 
depuis  l'antiquité  pour  la  séparation  de  la  ftbrv  et  de  la  graine  ne 
par\'enait  pas  à  égrener  le  coton  américain.  Il  fallait  que  cette 
opération  fût  faite  à  la  main  ;  le  procédé  était  très  lent,  très  coûteux. 
il  rendait  impossible  tout  emploi  vraiment  industriel  En  1790, 
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l'invention  d'une  nouvelle  machine  due  à  rinjjénio^iU-  de  Whilney 

permit  l'introduction  en  Amérique  de  l'»- "^ •  njècaiii(iue.   L'n 

mulet,  en  fabant  tourner  cette  machine,  en  un  Jour  plu» 

qu'un  groupe  de  travailleurs  in-ndant  toute  uni  n  nu  d'hiver. 
C'était  multiplier  à  l'inAni  la  capacité  de  production  ûvs  planteurs 
du  Sud. 

A  la  même  époque,  la  création  de  la  machine  à  filer  d'Arki^Tight, 
de  la  machine  h  vapeur  de  Watt,  préludait  à  la  révolution  industrielle 
qui  allait  faire  de  l'Angleterre  du  xix*  siècle  la  plus  puissante  nation 
du  monde.  Les  premièn-s  grandes  filatures  se  fondent  dans  le  Lau- 
cashire.  1^  demande  de  niaiiire  bruU*  augmente  dans  d'énormes 
proportions;  la  loi  de  l'ofTre  et  de  la  demande  joue  et  le  prix  de  la 
li\Te  de  coton  moyen  passe  de  26  cents  en  1790  à  44  cents  en  1799. 

La  production  américaine  ainsi  encouragée  progresse  très  r  t;M 
dément.  De  3,138  balles  çn  1790  elle  monte  à  41,000  balles  en  r 
sur  lesquelles  35,000  environ  sont  exportées  en  Angleterre.  Les  1 
du  Sud  se  transforment  à  vue  d'œil.  Un  procès  en  validité  de  brevet 
engagé  par  Whitney  se  termine  à  la  Cour  suprême  par  un  véritable 
triomphe  pour  l'illustre  inventeur.  Le  juge  Johnson  déclare  devant 
la  Cour  que  grâce  à  cette  machine  «  des  personnes  qui  étaient  pau\Tes 
et  inactives  sont  devenues  soudain  riches  et  respectées.  Les  dettes 
ont  été  payées,  le  capital  s'est  accru,  les  terres  ont  triplé  de  valeur  >. 

Cette  pros|jérité,  qui  ne  sera  pas  contrariée  par  la  bai)«e  des  prix 
de  la  matière  dans  la  pretn"'"-"  «>'t»i.'  .in  ^i.'ri.-  ...i  facilement  M.'-mnii- 
trée  par  les  staUstique^. 

La  production  ce  monte  100,000  balles. 

—  177,000  — 

—  ...  . *  334.000  — 

—  en  1830  ù  732.000   — 


Il  est  importint  (!•    uol.r  que  presque   toute  la  ri'colle  el.Til 
envoyée  en  Kuroi>e  :  en  LS  t.').  815.000  balles  sur  1,060.000;  en  !><»'> 
I,0e0.000  sur  1,547,000;  en  1850. 1,854,000  sur  2.136.000;  en  ' 
3,500.000  sur  4.000.000. 

Des  ageats  anglait,  établis  à  Charleston,  à  Savannah.  à  la  ^ 
vdfe-Orléaoa,  repvéïeBteient  les  grands  industriels  de  Mandie^u  r. 
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Ils  achetaient  comptant  les  récoltes  sur  pied,  et  souvent  aussi 
consentaient  aux  planteurs  de  larges  avances  sur  ks  récoltes 
futures. 

La  France  même  achetait  en  moyenne  deux  fois  plus  de  coton  que 
la  Nouvelle-Angleterre. 

Uniquement  consacrés  à  la  culture  cotonnière,  les  États  du  Sud 
se  séparèrent  de  plus  en  plus  des  États  du  Nord  et  renouèrent 
avec  l'Europe,  en  particulier  avec  l'Angleterre,  des  liens  qui 
s'étaient  relâchés  depuis  la  guerre  d'Indépendance. 

L'ancienne  métropole  ne  sut  pas  pour  une  fois  concilier  son  cœur 
et  sa  raison  ;  et,  en  refusant,  quand  la  guerre  de  sécession  eut  éclaté, 
de  mettre  au  service  des  Confédérés  esclavagistes  la  toute  puissance 
de  sa  marine,  elle  perdit  la  d<*rnière  chance  que  le  Destin  lui  offrait 
de  réparer  l'erreur  fatale  conmiise  quatre-vingts  ans  plus  tôt 

L'héroïque  résistance  des  Sudistes  ne  put  que  retarder  l'heure 
de  la  capitulation. 

La  guerre  semblait  (it\uii  lumir  la  ruiuu.  ■  iv.  La  pro- 
duction était  tombée  à  41.'),000  balles  en  1863,  _    • en  1864. 

Cependant  les  cours  élevés  de  coton  favorisèrent  aussitôt  après 
la  paix  un  relèvement  rapide.  La  récolte  de  1867  est  de 
2,31ô.()(X)  hallrs.  celle  de  1870  de  4,024,000  balles.  CetUi  abondance 
fait  aussilût  baisser  les  cours  qui  tombent  de  43  cents  en  1867  à 
17  cents  en  1870,  d'où,  pour  la  récolte  suivante,  une  diminution 
considérable  de  la  surface  cultivée;  une  grande  partie  des  plantations 
cessant  alors  d'être  rémunératrices. 

De  semblables  mouvements  pourront  être  observés  jusqu'à 
notre  époque.  Chaque  récolte  abondante  amène  une  diminution  du 
prix  de  la  matière,  et  détermine  ainsi  à  son  tour  une  diminution 
de  la  surface  ensemencée  en  vue  de  la  récolte  suivante. 

Ces  légères  variations  antmelles  n'empêchent  pas  d'ailK'Mr-  •" 
progrès  continuel  de  la  production  cotonnière  américaine. 

Elle  oscillait  entre  3  et  4  millions  de  balles  dans  les  années  qui 
précident  immédiatement  la  guerre.  De  1875  4  1878,  elle  varie 
entre  1  et  .*)  millions.  De  1878  à  1888.  elle  s'élève  de  5  à  7  millions; 
dg  1K8H  à  IS'.tM  de  7  à  10  millions,  ce  chilTre  étant  atteint  pour  la 
première  fois  en  18U4.  De  1898  à  1908.  la  courbi*  de  progression 
se  ralentit  sensiblement  I^s  trois  bonnes  récoltes  de  1904,  1906  et 
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1906  dépassent  13  millions  de  balles:  mais  touU*s  le»  autj\*s  récolte» 
de  cette  décade  oscillent  faiblement  autour  de  10  million^ 

De  1908  à  1914  de  r        -   .—,..-:.        ...  r,.;,|isc-s.  Il  ......  ...,.,. 

particuliiTementlabf  II  i  <KN)  balles  et  surtout 

celle  de  1911  qui  atteint  pn>sque  17  millions  de  balles.  De  1915  à  1919 
la  production  se  maintient  assez  régulièrement  entre  12  et  13  mil- 
lions  do  balles. 

De  1919  à  1925,  on  obscr\'c  une  sensible  diminution;  la  produc- 
tion de  1921  n'est  que  de  8,350,000  balles.  Ce  chiffre  se  relève  à 
9.700,000  balles  pour  1922,  10,170,000  i>our  1923;  13,639,000  balles 
pour  1921. 

On  estime  enfm  à  un  |ku  plus  de  15,600.000  balles  le  produit 
de  la  récolte  qui  vient  d'être  terminée,  représentant  en  tenant 
compte  des  sous-produiU  une  valeur  de  2,500  millions  de  dollars. 

* 

Aux  États-Unis  même,  la  production  est  relativement  localisée. 
C'est  qu'en  effet  le  coton  exige  des  conditions  climatériques  bien 
<  minées.  Les  climats  froids  lui  sont  néfastes  et  il  ne  dépasse 
..V...,  part  le  37«  degré  de  latitude  Nord. 

Dans  l'Amérique  du  Sud.  il  se  présente  souvent  sous  la  forme 
vivace;  dans  l'Amérique  du  Nord,  c'est  toujours  une  plante  annuelle. 
L'ensemencement  a  lieu  au  début  du  printemps;  la  plante  se  déve- 
loppe jusqu'au  mois  de  juillet;  elle  exige  alors  une  assez  grande 
quantité  d'eau;  puis,  après  une  floraison  éphémèn*,  apparaissent 
les  capsulas  qui  renferment  les  fibres  neigeuses.  La  récolte  en  com- 
mence en  septembre  pour  se  terminer  avec  l'année.  Les  pluies 
d'été  et  d'automne  sont  extrêmement  ru  '  !'  parce  qu'elles 
empêchent  les  capsules  de  mûrir  et  les  poi  i  avant  qu'elles 

aient  pu  être  cueillies.  La  région  cotonnière  ou  «  cotton  belt  »  est  à 
p(>u  près  délimitée  par  ces  conditions  de  température  et  d'humidité 
de  la  façon  suivante  :  k  l'est  le  littoral  atlantique  :  au  sud  le  30*  degré 
de  latitude  Nord,  à  l'ouest  le  100*  degré  de  longitude  Ouest,  au 
nord  le  37*  degré  de  latitude  Nord. 

Ce  vaste  quadrilatère  n'a  été  utilisé  que  progressivement  Le 
coton  fut  d'abord  cultivé  sur  les  tob  sablonneux  du  littoral  des 
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<2arolines  et  de  la  Géorgie,  C'est  là  encore,  dans  les  îles  de  la  côte,  que 
se  récoltait  jusqu'à  ces  dernières  années  la  plus  précieuse  de  toutes 
les  variétés  de  coton  ;  le  a  Sea  Island  »,  célèbre  par  la  loni^ueur  et  la 
finesse  de  sa  fibn-. 

Puis,  on  créa  des  plantations  dans  le  delta  du  Missihsipi,  région 
dont  le  sol  est  constitué  par  d'épais  limons  déposés  par  le  fleuve  '. 
Sur  cette  terre  grasse  et  riche,  la  plante  prospère  particulièrement. 
Elle  y  donne  encore  aujourd'hui  des  fibres  plus  longues  que  celles 
produites  ailleurs.  Peu  à  peu,  le  cercle  ainsi  formé  autour  des 
Appalaches  se  rétrécit;  la  culture  précieuse  remonta  à  Test  de  la 
chaîne  les  vallées  du  Piedmont;  à  l'ouest  des  montagnes,  elle  s'épa- 
nouit largement  sur  le  plateau  couvert  de  débris  apportés  par  les 
grands  glaciers  de  l'époque  quaternaire  où  se  mêlent  heureusement 
l'argile,  le  sable  et  le  gravier.  Dans  cette  région  se  créèrent  les  variétés 
moyennes  «  Uplands  »  qui  forment  aujourd'hui  la  grande  masse 
de  la  production  américaine.  Depuis  une  quarantaine  d'années, 
la  culture  s.'est  surtout  développée  dans  les  États  de  l'Ouest  : 
Texas  et  Oklahoma  (appelé  d'abord  territoire  Indien). 

Jusqu'au  milieu  du  .\ix*  siècle,  ces  régions  étaient  presque 
désertes.  C'était  la  prairie  dont  les  molles  ondulations  se  perdaient 
dans  l'espèce  infini. 

Ses  seuls  habitants  eiai< m  ks  iriDus  iiidaTinis  di-  (  ■  s  ^t 

de  Pawnees;  chasseurs  farouches  vivant  aux  dépens  d  ..uses 
troupeaux  de  bisons  que  des  migrations  régulières  conduisaient 
chaque  année  des  lacs  canadiens  au  golfe  du  Mexique. 

Très  rares  étaient  les  blancs  qui  se  risquaient  dans  ces  plaines  : 
<|uel({ues  trappeurs,  héros  des  romans  de  Fenimore  Cooper;  quelques 
pionniers  aventureux  qui,  en  suivant  des  pistes  incertaines,  t»*ntaient 
de  gagner  les  Kl  Dorados  plus  ou  moins  chimériques  des  Montagnt*s 
Hoi'heu.ses  ou  de  la  côte  californienne. 

Quand  les  chemins  de  fer  atteignirent  ces  régioi.-.  .»..  ,..,,,....1 
que  k's  plateaux  crayeux  recouverts  d'un  humus  constitué  par 
l'accumulation  séculaire  des  herbes  de  la  prairie  constituaient 
d'excellents  terrains  de  culture. 

Partout  où  les  pluies  étaient  assez  abondanU»,  n»  -        ...-:.-....» 

I.Ijlr'  rn    IMll    en   IJOUHêia 

l'vUalNioi..  le  fleuve  pour  U  prci 
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des  ni<MSM>nft  dorées  du  bic  et  du  taals  dans  la  |>artif  Nord,  de* 
récoltes  argrnt^fs  di*  colon  dan»  la  partit*  Sud. 

En  1879,  la  cullurt*  du  colon  couvrait  .'iô.OOO  acrm  dan.  i^  ..  .- 
ritoire  d'Okluhonia:  en  192.').  la  superflrie  cultivée  dans  le  même 
I^tat  était  de  4,867.000  acres;  elle  n  donc  beaucoup  plus  que  cen- 
tuplé. 

Pour  le  Texas,  les  chiffres  sou  i  n  >>uin  n  1879,2,l78,0<>o.mi-., 

en  1925,  18,837.000  acn-s. 

Fendant  le  même  temps,  la  surface  cotoanière  de  l'AUbaoui 
{tassait  seulement  de  2  à  3  millions  d'acres;  celle  du  Tennessee  de 
722.000acres  à  1.219.000;  cellr  du  MissLssipi  de  2,10t').0(K>        ''  t  rrw) 

I^  classement    «îts    r^l;âts    itm    nnlri-    de    siirf;i(i-    (  iil'  !     !• 

suivant  eu  187^ 

Géorgie,  Alabama.  Texas,  Mississipi,  Caroline  Sud,  Caroline  Nord, 
Louisiane,  Tennessee. 

En  1923.  il  devient  sensiblement  diflérent  : 

Texas.  Oklahoma,  Arkansas,  Géorgie,  Mississipi.  Alabama» 
Caroline  Sud,  Caroline  Nord,  Louisiane,  Tennessee. 

Le  Texas  qui  ne  possédait  en   1879  qu'un  septième  des  l< 
à  coton  de  l'Union,  en  contient  à  lip  •:''■'  i"^  /».  .iv  .  Immui;  i...  ^ ,  .i  i 
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De  nouveaux  districts  cotonniers  sont  ^aiis  <■  sse  mis  en  culture 
dans  l'Ouest  Parmi  ceux-ci,  il  convient  de  citer  particulièrement 
la  région  de  Panhandle,  grande  plaine  située  À  trois  cents  miHes  à 
l'ouest  de  Fort-Wortl),  dont  le  sol.  mélangé  de  sable,  d'argik'  et 

d'humus,    se    lr;t''»-f'>''">''    '■•>     '>ri     r-li  nriik    i^i-    rol»>n    t]i'     1  "»n    iiiiT1."<    1^1" 

1.  La  répart  i. 

dMMVorSckj.-  i  '  uti'H  . 
rinportanoe  reialive  pu-'   i'-'<-  .'     i  ;         i.   <  <  m.    i 
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longueur  sur  30  à  75  milles  de  largeur.  Grâce  à  l'intelligente  publi- 
cité faite  par  une  grande  compagnie  de  chemins  de  fer,  les  pre- 
miers essais  de  culture  cotoiinière  y  furent  faits  en  1908.  En  1909,  la 
récolU-  y  était  déjà  de  9,000  balles;  en  1919  elle  passa  à  132.000  bal- 
les, en  1923  à  551,000  balle».  C'est  plus  que  la  production  d'un 
vieil  État  cotonnier  comme  le  Tennessee,  à  peu  prt's  autant  que  la 
production  totale  du  Brésil  qui  vient  au  quatrième  rang  des 
nations  productrices. 

On  est  allé  encore  plus  loin.  l>e  gouvernement  icderal,  suivant 
l'exemple  qui  lui  a  été  douné  par  les  Anglais  dans  les  Indes,  a  mis 
«n  exécution  un  vaste  programme  d'irrigation  pour  faire  •  fleurir 
les  déserts  ».  I/a*uvre  est  grandiose  et  les  résultats  sont  excellents. 

I.* Arizona,  le  Nouvt-au-Mexique  et  la  Californie  ont  ainsi  pris 
place  dans  la  liste  des  États  cotonniers.  I^  premier  de  ces  États 
produit  une  moyenne  de  100,000  balles  depuis  l'achèvement  en  1911 
de  la  Roosevelt  Dam.  C'est  une  digue  de  près  de  cent  mètres  de 
hauteur  qui  provoque,  dans  une  de  ces  vallées  sauvages  et  inacces- 
sibU's  qui  furent  le  dernier  refuge  de  l'indépendance  des  Apaches,  la 
formation  d'un  lue  artiliciel  de  trente  milles  de  longueur  et  quatre 
milles  de  largeur,  presque  quatre  fois  la  longueur  de  notre  lac 
d'Annecy  et  deux  fois  sa  largeur. 

Sur  le  Hio  Grande  et  le  Hio  Peco>,  <lt>  li.i\  .mx  >riiiiii;ii»it  >  uni  iic 
faits.  L'Kléphant  Butte  Dam  situé  à  cent  milles  en  amont  d'KI 
Paso,  permet  d'irriguer  175,000  acres,  dont  X3,000  dans  le  Nouveau- 
Mexique,  67,000  dans  le  Texas,  25,000  dans  la  républi<iQc  mexicaine. 
('x>s  U>rres  fournissent  d'abondantes  récoltes  de  coton,  de  luzerne 
et  de  fruits,  en  particulier  des  melons.  I^  production  cotomiièru 
de  ce  district  dépasse  déjà  60,000  balles.  Le  rendement  y  est  excel- 
lent :  environ  3/4  de  balle  par  acre,  et  le  prix  de  revient  inférieur  à 
e«'lui  du  ri*sU'  des  ÉLits-l'Hi^ 

A  la  frontière  de  l'Ari/otia  . .        ...  ...ilifomie,  oo  a  non  moins 

heureusement  utilise  les  eaux  du  Hio  Colorado.  Le  district  de  Yuma, 
célèbre  dans  les  annales  dn  martyrologe  franciscain,  comptait, 
en  \92i,  30.000  acn-s  plantés  en  rolon. 

I^  Vallée  Impériale  qui  partageait  il  y  a  vingt  ans  avec  la  vallée 
de  la  Mort  et  le  Désert  Mojavr  la  triste  réputation  d'être  ane  des 
régions  les  plus  dcsolei*s  du  Contment,  et  qui,  comme  la  mer  Morte 
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de  Palestine,  se  trouve  forl  au-de&sous  du  niveau  de  la  mer,  a  mi» 
en  culture  00,000  "ont  une  partie  iuiportantr  ««n  coton. 

Sans  doute  la  pi-û a  des  trois  RtaLs  où  se  pratique  la  culture 

irriguée  :  Arizona,  Nouveau-Mexique,  Californie,  estn^lle  encore 
n'Iativement  faible.  Elle  n'en  est  pas  moins  intéressante  car  le 
climat  chaud  et  sec  du  désert  permet  la  production  de  coton  à 
lonnuos  libres  que  les  in<iu>lri«'ls  américains  avaient  été  jusqu'à 
pivsiMit  obligés  d'importer  d'I-^gypti*.  De  plus,  l'éloignement  dis 
divers  centres  de  culture  empêche  le  mélange  des  variétés  et  la 
dégénérescence  qui  en  résulte  fatalement.  I^  législation  des  tttais, 
vn  particulier  celle  de  Californie,  a  pris  d'ailleurs  des  mesures  a.ssez 
sévères  |  our  permettre  le  maintien  de  la  qualité  supérieure  de  ses 
produits. 

L'avenir  de  la  culture  américaine  du  coton  s'oriente  donc  de  plus 
en  plus  vers  l'ouest.  Les  habitants  du  Texas,  qui  passent  pour  Htv 
les  plus  optimistes  des  Yankees,  aflirment  que  leur  territoire  pourrait 
fournir  autant  de  coton  que  l'ensemble  des  I\tats-rnis  actuellement 
et  les  Californiens  comptent  faire  de  la  vallée  Centrale  de  leur  État 
une  nouvelle  Egypte.  I^s  espoirs  des  autres  États  situés  à  l'ouest  du 
Mississipi,  pour  être  moins  \-  -••  ^  -ont  poiirf.Mit  vurnr--  '•■-  •■•■n  .•.«. 


Levolulion  sociale  des  régions  rj^loiiiuéres  :iii  courv  (i\i  siècle 
dernier  n'est  pas  moins  curieuse  que  leur  évolution  géographique. 
Comme  cette  dernière,  elle  a  eu  des  con.séquences  très  importantes 
|)()ur  la  production  de  la  matière  première  et  pour  la  vie  économi- 
que et  politique  de  l'Union. 

Tout  le  monde  sait  que  l'extension  de  la  culture  cotonnièrc  au 
début  du  MX*  siècle  a  mis  l'Amérique  en  face  du  redoutable  pro- 
blème noir  dont  elle  cherche  encore  vainement  la  solution.  On 
s'imaginait,  autour  de  1810,  que  les  blancs  ne  poumiient  travailler 
et  prospérer  dans  les  États  du  Sud  dès  qu'ils  s'éloigneraient  de  la 
mer;  aussi,  quand  les  plantations  de  colon  envahirent  l'intérieur, 
se  mit-on  à  la  recherche  d'une  main-d'rru\Te  de  couleur. 

Au  début  du  siècle  dernier,  les  esclaves  étaient  fort  peu  nombreux 
«ux  États-Vn»  et  une  loi.  facilement  acceptée,  interdisait  encon^ 
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en  1808  leur  introduction  dans  tous  les  États  d*.'  l'Union.  Quelques 
années  plus  tard,  la  traite  devient  le  plus  lucratif  des  commerces 
pratiqués  au  sud  du  Potomac. 

L'heureux  propriétaire  de  terres  à  coton  fut  dès  lors  un  vrai 
seigneur  féodal,  vivant  dans  une  résidence  luxueuse  qui  dominait 
l'humble  agglomération  des  cases  nègres  comme  le  château  fort  du 
moyeu  âge  dominait  le  village  des  manants.  On  considérait  à  cette 
époque  comme  normale  une  plantation  de  3,000  acres  employant 
200  esclaves.  La  culture  des  chamj)s  occupait  environ  cinquante 
hommes  et  soixante-quinze  femmes  et  enfants;  le  reste  vaquait 
aux  mille  travaux  domestiques,  forge,  cordonnerie,  tissage,  etc. 

Un  peu  plus  d'un  tiers  de  la  surface  totale  était  mis  en  exploitation 
chaque  année,  moitié  en  coton,  moitié  en  céréales.  La  récolte  de 
les  sufTLsait  à  couvrir  tous  les  besoins  de  la  plantation;  la 
mwiLe  de  coton,  d'une  importance  de  200  à  400  balles  constituait 
le  profit  net  qui  se  chiffrait  suivant  les  années  par  un  bénéfice  de 
10  à  30,000  dollars;  en  moyenne,  10  p.  0/0  du  capital  engagé. 
Ce  capital  était  représenté  uniquement  par  la  terre,  les  mules  et 
surtout  les  esclaves.  Pour  savoir  quelle  était  la  fortune  d'une  per- 
sonne, on  se  bornait  à  demander  :  «  Combien  d'esclaves  possède- 
t-elle'?  » 

Les  instruments  agricoles  étaient  aussi  rares  que  primitifs;  on 
ne  connaissait  pas  l'usage  des  engrais  et  l'on  s'inquiétait  peu 
d'épuiser  la  terre. 

.  Le  principal  souci  des  planteurs,  hommes  généreux  et  braves, 
souvent  fort  cultivés,  débarrassés  de  toute  inquiétude  sur  l'avenir 
imiiuMli.it,  consistait  ik  organiser  <î"  les  relations  sociales  et 

à   reclure  ll<»"    I'    mcininn-    iii.-iiiii'ri  i    ult  im  lUcnt  la  dourt-lir 

de  vivre. 

L'éclat  de  cette  prospérité  en  dissimulait  pourtant  mal  k  carac- 
trr»'  factice. 

A  rote  des  plantl'ur  .  ..  .i....v  :,,  aucoup  d'anciens  colons  qui 
u(  ;m)sm  (laient  qu'un  lopin  de  terre  ou  exerçaient  des  professions 
d'.irU.s:iii>.  Découragés  par  la  rigueur  d'une  inégalité  sociale  qui 
;ravait  chaque  jour  et  par  la  difficulté  de  lutter  contre  la  main- 
w  u  uvre  ser>'ile,  ils  abandoitnèrent  les  contrées  où  leurs  ancêtres 
b'étaient  établis  et  cherchèrent  de  nouveaux  foyers  dans  la  légion 
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IMUvre  et  montngneiiac  des  Appalachcs,  où  beaucoup  de  knire 
dt'sccnduuts  vègètèreul  misérabU>DU*i)t  jusqu'à  en  deniières  iiunèes. 

lui  déradonre  de  l'iiidustrir.  résulUil  de  celle  émigration,  (ut 
rapide.  Kn  IKIO.  Ie5  qunlri*  i^lat»  de  Vii^iuie,  Caroline  Nord  et  Sud 
ri  (.ieorgie  fourni.si>aienL  plus  de  produits  manufacturés  que  la 
Nouvelle-Angleterre.  Vingt  ans  plus  tard,  des  orateurs  et  des  écri- 
vains sudistes  constataient,  avec  quelques  regret»,  qu'  «  aucun 
outil  n'était  forgé  dans  leur  pays,  qti'aucun  vj^tement  n'y  était  tissé, 
hormis  les  grossièn-s  tuniques  que   l'on  donnait  aux  esclaves  k 

Ci>la  d'ailleurs  laissait  indilTcrent  la  grande  niasse  des  planteurs. 
A  quoi  bon  s'inquiéter  puisqu'il  serait  toujours  possible  d'obtenir 
de  rKuro]H-,  en  échange  du  coton  dont  elle  était  aflamée,  tous  les 
produits  manufacturés  nécessaires  ou  simplement  utiles. 

I^es  rigueurs  du  blocus  durant  la  guerre  de  sécession  leur  démon- 
trèrent la  gravité  de  leur  erreur.  Livrés  à  eux-mêmes,  ils  étaient 
complèU'ment  épuisés  lorsqu'ib  succombèrent.  Les  fortunes  des 
planteurs  étaient  dissipa  I  plantations  ruinées,  la  misère 
inimefu>e  chez  tous. 

Peu  après  la  guerre,  les  anciens  esclaves  qui,  jusque-là«  étaient  ea 
majorité  restés  attachés  aux  familles  des  planteurs,  reçurent  la 
franchise  électorale.  On  les  appelait  h  régner  avant  de  leur  avoir 
appris  à  vivre.  Ils  coninu-ncèrent  à  voler,  mais  cessèrent  de  tra- 
vailler. La  détresse  grandit  rapidement,  les  terres  déjà  lourdement 
hypothéquées  furent  vendues  à  bas  prix,  les  familles  des  planteurs 
donnèrent  la  demeure  familiale  qui  ne  tiirda  p.'is  à  tomber  en 
:  »..u  s  pour  se  réfugier  dans  hs  grandes  villes. 

l)e  tous  côlés,  des  prophètes  pessimistes  annonçaient  le  déclin 
définitif  de  la  culture  du  coton  en  Amérique. 

(>pi>ndant  nous  savons  qu'elle  reprit  bien  vite  son  es.sor  et  que, 
dès  1K70,  la  production  avait  atteint  son  niveau  d'avant-guem*. 

Comment  un  rétablissement  si  prompt  a-t-il  pu  se  réaliser? 

Il  s'explique,  croyons-nous,  par  la  substitution  de  la  moyenne 
culture  à  la  grande  .culture,  l'introduction  de  fermiers  blancs  dans 
Ja  région  cotonnière  et  les  progrès  qu'ils  firent  réaliser  à  l'outilbige 
agricole. 

Lonque  les  aoeîens  planteurs  se  trouvèrent  dans  l'obligation 
cruelle  de  vendre  leurs  Irrrea  pooT  une  bottcbèe  de  pain,  il  se  prèae&ia 
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deux  catégories  d'acheteurs  :  d'une  part,  de  riches  capitalistes 
étrangers  au  pays  et,  qui  étaient  souvent  déjà  créanciers  hypothé- 
caires des  planteurs  et,  d'autre  part,  des  fermiers  de  race  blanche 
disposant  d'un  capital  relativement  modeste,  mais  sachant  bien 
gérer  leurs  intérêts  et  capables  de  travailler  au  besoin  la  terre  par 
eux-mêmes. 

Les  grandes  propriétés  disparurent  vite.  En  1880  l'étendue 
moyenne  dans  l'ensemble  des  États  cotonniers,  ne  dépassait  plus 
153  acres.  Le  mouvement  se  continua  ensuite  bien  qu'avec  plus  de 
lenteur.  C'est  ainsi  qu'entre  1900  et  1910,  la  moyenne  de  la  pro- 
priété dans  la  Caroline  Nord  passa  de  101  à  88  acri*s.  II  semble 
d'ailleurs  qu'on  soit  allé  trop  loin  dans  cette  voie  et  les  statistiques 
des  dernières  années  permettent  d'indi([uer  une  tendance  inverse 
vers  un  remembrement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  division  de  la  propriété  eut  pour  effet  de 
parsemer  les  États  du  Sud  de  plantations,  cultivées  par  les  blancs, 
qui  furent  autant  de  fermes-écoles.  Des  méthodes  nouvelles  de 
culture  y  furent  inaugurées,  des  progrès  réalisés  qui  se  répandirent 
de  proche  en  proche  dans  toute  la  zone  cotonnière. 

Aux  environs  de  1900,  on  estimait  que  dans  l'ensemble  des 
États  du  Sud,  35  p.  0/0  environ  des  terres  à  coton  étaient  cultivées 
par  de.s  blancs;  65  O'O  par  des  noirs.  Depuis  cette  éjwque,  la  pro- 
portion des  cultures  faites  par  des  blancs  s'est  certainement  accrue, 
le  développement  de  la  culture  cotonnière  s'étant  principalement 
localisé  dans  les  États  où  ceux-ci  dominent 

Malgré  tout,  le  noir  reste  à  l'heure  actuelK  li'  grand  producteur 
de  coton.  Si's  relations  avec  le  propriétaire  sont  délinies  vn  général 
par  un  contrat  qui  ressemble  beaucoup  au  métayage  de  nos  cam- 
pagnes .du  Sud-Ouest. 

L4:  propriétairt*  fournit  au  cultivateur  la  terre,  une  maison  et  un 
jardin,  le  matériel  et  le  cheptel,  l'rau.  le  fourrage  et  le  combustible, 
moyennant  quoi  il  a  droit  à  U  moitié  du  produit  de  la  récolte. 

Si  le  propriétaire  ne  fournit  que  U  terre  et  la  maison,  l'exploi- 
tant conserve  les  deux  titrrs  ou  les  trois  quarts  du  produit 

Un  métayer  cultive  habituellement  une  vingtaine  d'acrvs.  Sur 
ce  nombre,  seizi*  sont  généralerocnt  plantés  en  coton,  quatre  en 
mais.  Il  semblerait  peut-être  plus  simpk>  de  faire  venir  le  mais  des. 
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régions  do  grande  production,  mais  il  pantt  que  les  mules,  auxi- 
liaires principales  de  la  culture  cotonnière,  s'obstinent  à  refuser  tout 
fourrage  importé. 

Quand  la  ti'rre  à  coiini  i  >i  iii>j>  iiiuiMt,  «ni  i.i  i.u.-^se  générale- 
ment en  jachère  |H*ndant  une  année,  puis  on  recommence  la  culture 
traditionnelle  avec  des  résuit^it.s  plus  ou  moins  heureux. 

Grâce  aux  progrès  introduits,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
])ar  de.s  fermiers  blancs,  la  nuiiit-d'œuvre  utile  a  diminué  depuis  1860 
dans  des  proportions  considérables. 

Avant  la  guerre,  l'outillage  agricole,  déjà  très  développé  dans 
le  Nord,  était  plus  que  rudimentaire  dans  le  Sud.  L'usage  des 
charrues  ser\'ant  au  labourage  n'était  pas  universel;  bien  souvent 

on  se  contentait  (1''  ''••■'[>■'■'■  '•'   t.tt.-    iv.r  mik-  vort.-  i\,-  \\'A,\\\  ti-rmin.'- 

par  un  crochet. 

Le  semis  du  coton  nécessitait  trois  hommes  :  le  premier  creusait 
un  trou  dans  lequel  le  second  déposait  la  semence,  puis  un  troi- 
sième rempli.ssait  de  terre  le  trou  contenant  cette  semence. 

L'entretien  du  sol  pendant  que  grandissaient  les  jeunes  plantes 
se  faisait  avec  des  outils  aussi  simples.  Quand  la  récolte  était  ter- 
minée, des  flle^  d'esclaves  se  dirigeaient  vers  le  «  Gin-IIouse  >  de 
la  plantation  on  la  machine  primitive  de  Whitnev,  actionnée  par 
des  mules,  travaillait  dans  un  nuage  de  fibres  volant  en  tous  sens. 
Ces  fibres  recueillies  étaient  ensachées  dans  des  balles  que  d'autres 
esclaves  piétinaient  pour  leur  donner  une  forme  définitive,  puis  des 
chariots  lents  et  lourds  portaient  la  récolte  à  la  rivière,  à  la  mer, 
quelquefois  à  la  gare  toujours- fort  éloignée.  .\  partir  de  18G0,  de 
nouveaux  outils  apparaissent,  ce  sont  des  charrues  et  des  houes 
rotatives,  capables  de  creuser  plusieurs  sillons  à  la  foi.sdes  machines 
à  planter  grftce  auxquelles  un  homme  peut  ensemencer  huit  acres 
par  jour  alors  que  l'ancienne  équijK'  de  trois  boninn-  i.'.  Kv.îii.ii/'.ii» 
qu'un  à  deux  acres  dans  le  même  temps. 

Le  c  Gin-IIouse  '.que  le  moyen  propriétaire  ne  peut  plus  |>osséder 
par  lui  seul,  devient  une  véritable  usine  centralisant  la  récolte  de 
toute  une  région.  Tout  s'y  fait  mécaniquement  et  de  puissantes 
prestes  façonnent  en  quelques  secondes  les  balles  qui  seront  bientôt 
expédiées  par  les  chemins  de  fer  dont  les  réseaux  serrés  pénètrent 
maintenant  toute  la  région  cotonnière. 
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De  1880  à  1910,  le  réseau  ferré  du  Sud  a  été  en  .fT.  f  porté  de 
20,000  milles  à  70,000  milles. 

Ces  progrès  de  l'outillage  et  des  moyens  de  transport  ont  permis 
à  la  production  cotonnière  américaine  de  s'adapter  depuis  un  demi- 
siècle  aux  besoins  mondiaux.  Ils  lui  ont  permis  également  de  réduire 
suffisamment  le  prix  de  revient  pour  détruire  les  concurrences,  nées 
à  la  faveur  de  la  guerre  de  sécession  et  qui  auraient  pu  devenir 
inquiétantes.  C'est  ainsi  que  le  prix  de  la  livre  qui  oscillait  autour 
de  12  cents  dans  la  décade  1850-1860,  qui  était  encore  de  17  cents 
en  1870,  a  pu  être  abaissé  à  9  cents  en  1876;  à  7  cents  en  1896  pour 
revenir  à  9  cents  en  1906  et  s'établir  enfin  autour  de  12  cents  dans 
les  années  qui  précédèrent  immédiatement  la  guerre  mondiale. 

Nous  aurons  à  expliciuer  pourquoi  les  conditions  actuelles  tt 
futures  paraissent  moins  favorables;  mais  il  convient  de  mentionner 
encore  parmi  les  facteurs  de  progrès  de  la  culture  cotonnière  en 
Amérique,  l'importance  toute  récente  prise  par  le  mouvement 
coopératif. 

Avant  la  guerre  de  Sécession,  le  commerce  du  coton  se  trouvait 
comme  l'on  sait,  entre  les  mains  d'agents  européens  répartis  dans 
les  grands  ports  et  traitant — de  grands  seigneurs  à  grands  seigneurs. 
—  avec  les  planteurs.  .\près  la  guerre,  ces  agents  n'eurent  plus  de 
relations  directes  avec  les  producteurs,  dont  le  nombre  s'éliiit  lar- 
gement accru  par  suite  de  la  division  de  la  propriété.  Pour  satis- 
faire à  des  besoins  nouveaux,  il  se  créa  une  nouvelle  classe  d'inter- 
médiaires, résidant  dans  des  villes  ou  des  bourgs,  qui  se  chargèrent 
de  grouper  la  production  d'un  certain  nnml.n'  <!.•  fi  rmi.ix  if  ili-  Im 
faire  parvenir  à  d'autres  commerçant 

D'intermédiaire  en  intermédiaire,  le  coton  finissait  bien  par 
arriver  au  port  d'embarquement,  mais  grevé  de  frais  inutiles  et 
relativement  ronsidérables. 

Ces  intermédiaires  s'occupent  aussi  de  procurer  aux  producteurs 
les  crédits  nécessaires.  Les  grosses  dépenses,  dans  la  culture  du 
coton,  sont  constituées  par  le  paiement  de  la  main-d'œuvre  pendant 
la  récolle.  Afin  de  »e  procurer  des  fonds  disponibles,  les  fermiers 
empruntent  soit  à  4*>s  banques  locales,  soit  à  un  commerçant, 
l'argent  nécessaire  quelques  mois  avant  la  récolte,  généralement  en 
mai  ou  en  juin.  Ils  donnent  en  gage  à  leurs  préteurs  la  récolte  future» 
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accirssoireroent  la  terre  ci  IVii^mble  de  leurs  biens.  On  devioc 
faciloinenl  qucb  abus  cngrmlre  un  pareil  système.  11  y  a  < 
pr^teun  honnêtes;  de  grandrs  compagnies  américaines  ou 
prêtent  à  8  p.  0/0,  mai.s  il  y  a  aussi  beaucoup  d'usuriers  ■_ 
sissent  à  garder  pour  eux  la  meilleure  part  du  profit  des  cultivateurs. 
Cela  est  particulièrement  vrai  dans  les  districts  où  k-s  cultivateurs 
sont  noirs.  Ix*s  nègrrs  sont  «le  grands  enfants  toujour 
étemellomcnt  joueurs.  L'argent  eniprunlé  est  vite  di     , 
et  c'est  chez  eux  la  misère  même  quand  la  récolte  est  bonne  et  le 
prix  satisfaisant. 

Ces  différentes  causes  explit|ut'nl  le  succès  actuel  des  cooi>éra- 
tives  de  production. 

De  semblables  associations  existaient  depuis  un  certain  temps 
dans  les  États  du  Nord  et  de  l'Ouest;  elles  n'apparaissent  dans  la 
région  cotonnière  qu'en  1921,  date  de  la  fondation  de  la  «  Okiahoma 
i'otton  (irowers  Association  ». 

Q't  exemple  cnI  vite  suivi  par  l'Alabama,  la  Géorgie,  le  Missouri, 
le  Texas,  l'Arkansas,  les  Carolines.  Kn  1925,  12  États  ont  organisé 
des  coopératives  groupées  en  une  vaste  fédération,  1'  «  American 
Cotton  (irowers  Kxchange  »  qui  contrôle  déjà  une  production 
de  2.500.000  balles. 

Ces  associations  o|)èrent  de  la  manière  suivante  :  elles  passent 
avec  le  fermier  un  contrat  à  long  terme  par  lequel  celui-ci  s'engage  à 
réserver  à  la  coopérative  toute  sa  production.  De  fortes  pénalités 
.sont  prévues  en  cas  d'inexécution  «^"  'iinii  ■<     muiv  .  n,  ^  vont  .  , 
fait  raniment  appliquées. 

L'association  fait  examiner  chaque  balle  par  des  experts  qui 
déU*rminent  la  qualité  du  coton  contenu,  puis  elle  en  prend  livr 
Il  est  convenu  que  le  paiement  n'en  sera  fait  que  plus  tard  ai: 
moyen  de  la  saison  pour  cette  catégorie.  De  cette  manière,  1 
dation  est  libre  de  vendre  le  coton  au  moment  où  elle  le  juge  oppor- 
tun et  elle  profite  de  celte  liberté  pour  régulariser  les  cours  dans  l;i 
roeaure  du 

Dès  que  1  :  :  r  a  remis  sa  récolte  à  l'entrepôt  de  la  coopérative, 
il  reçoit  un  récépissé  grftce  auquel  il  peut  emprunter  è  la  banqu< 
locale  qui  est  obligée  par  ses  accords  avec  la  coopérative  de  lui 
prêter  à  un  taux  déterminé  une  somme  d'argent  également  dét4*r- 
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minée,  et  actuelle- ment  de  l'ordre  de  10  cents  par  livre.  C'est  la 
<-oopcrative  qui  rembourse  directement  la  banque  à  !a  lin  de  la 
saison  de  vente,  après  quoi  elle  remet  au  fenuier  le  solde  du  produil 
de  cette  vente. 

Ainsi  se  créent  entre  les  fermiers,  rendus  plus  puissants  par  leur 

groupement,  et  les  banques  sérieuses,  une  communauté  d'intérêt!» 

qui  ne  peut  avoir  que  d'heureux  effets  sur  les  conditions  du  crédit 

oie  en  puerai  et  en  particulier  sur  les  conditions  des  crédits 

iuels  les  cultivateurs  ont  souvent  recours  avant  la  récolte. 

(Certaines  coopératives,  notamment  au  Texas  et  en  Géorgie,  s'en- 
i^agennt  plus  avant  dans  cette  voie,  ont  même  créé  des  banques 
tiiinics,  ayant  pour  unique  objet  de  consentir  des  prêts  aux  adhé- 
rt  uLs  de  la  coopérative.  D'autres  ont  acquis  des  usines  d'égrenage 
«t  des  presses  où  se  poursuivent  des  recherches  métliodiques  sur 
ces  importantes  questions.  Plusieurs  coopératives  livrent  ainsi  le 
coton  en  balles  carrées  qui  remplacent  les  traditionnelles  balk>s 
arrondies. 

Ijl's  intermédiaires  ne  sont  pas  complètement  supprimés.  Ils 
luttent  même  énergiquement  pour  conserver  des  situations  acquises 
et  quelques-uns  d'entre  eux  se  livrent  à  des  manœuvres  fraudu* 
leuses,  comme  celle  qui  consiste  à  enlever  les  marques  faites  par 
les  exiH'fLs  de  la  coo|)érative  concernant  la  qualité  du  produit 
pour  pouvoir  le  revendre  en  le  faisant  passer  pour  une  qualité 
supérieure,  au  grand  détriment  de  la  réputation  des  coopératives. 
'  ■  nart,  nombre  de  fermiers  refusent  et  refuseront  toujours 

■  aux  roopt'ratives  qui  ne  leur  payent  leur  récolte  qu'au 
prix  moyen  de  la  saison,  car  ils  sont  convaincus  que,  grâce  à  leur 
habileté  personnelle,  ils  réussiront  toujours  à  vendre  leurs  produit» 
au  prix  I>  1<  vé. 

Sans  o; .. '.   exagéré,  on  peut  C4'pendant  aflirmer  qu'il  y  • 

là  un  élément  tout  nouveau  de  progrès  pour  la  culture  américaine 
du  coton  dont  on  ne  saurait  exagériT  l'importancr 

Le   gouvernement   fédéral   l'a   d'ailleurs  p:*'  n 

et  toute  une  série  de  mesures  législatives  est  vcii...    u  4  i  u.^vic 

de  constitution  et  d'organisation  des  coopératives.  Ca*  sont  les  •  Coi- 
ton  FUtun's  et  Cotton  Standards  Acts  •  n>latifs  à  l'unifommatioa 
des  qualités,  le  •  Warehouse  Act  >  relatif  au  régime  des  eotrep^ 

Htv.   r»t-.  ^-      '• "^1  iVi  —  <■'"•  20 
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et  au  crédit  agricole,  la  résurrection  de  la  t  War  Finance  Corpora- 
tion •  dont  les  très  vastes  ressources  sont  largement  mises  à  la 
disposition  des  sociétés  nouvelles:  enfin  l'amendement  Capper- 
Vobtead  qui  fait  une  large  brèche  à  la  loi  Sherman  contre  les  Trusts. 
Cette  loi,  comme  on  le  sait  d'ailleurs,  est  vivement  critiquée  par 
la  plupart  des  Américains.  Sous  prétexte  de  briser  l'hégémonie 
de  quelques  grands  groupements  financiers,  elle  a  créé,  con""" 
notre  fameuse  loi  ChaiH'licr  pendant  la  Révolution,  une  vérr 
anarchie  économique.    Le   gouvernement  du   président   Co<>Ii<1l4' 
réagit  contre  ces  excès  et  poursuit  au  contraire  une  politique  d'oi  l;  < 
nisation  de  la  production.  Les  encouragements  donnés  aux  couj»  - 
rativt's  cotonnières  vu  sont  !);iriui  K-s  plus  iuti-rrssanLs  txriiijl-  s 


Quel  est  l'avenir  de  la  culture  cotonnière  américaine?  Continuera- 
t-ellc  à  suflire  à  la  très  grande  majorité  des  besoins  mondiaux?  On 
donne  chaque  jour  à  ces  questions  les  réponses  les  plus  différentes. 
Essayons  donc  d'abord  de  rechercher  ce  que  sont  ces  besoins  en 
quantités  et  en  prix. 

La  consommation  du  coton  n'a  cessé  de  grandir  au  cours  du 
XIX*  siècle.  Le  mouvement  s'est  poursuivi  sans  interruption  jusqu'au 
début  de  la  guerre  mondiale,  mais  il  semble  y  avoir  eu  depuis  dix  ans 
un  sensible  ralentissement.  I^^s  filatures  qui  avaient  absorbé 
22  millions  et  demi  de  balles  en  19Ki-1914  iTont  tonsomim'  qu<» 
17  millions  en  1920-1,  19  millions  en  1923-4. 

On  peut  supposer  qu'il  s'agit  là  d'un  arrêt  de  croissance  pure- 
ment passager,  car  la  marche  ascensionnelle  a  repris  depuis  1920. 
bien  qu'avec  quelque  lenteur.  La  consommation  moiidiali*  pour  le 
second  semestre  de  1924  a  été  de  11  millions  de  balles,  celle  du 
premier  semestre  de  19'25  de  12  millions  de  balles,  soit  23  millions 
de  balles  pour  l'année  1924-25.  Les  chifTres  de  1914  sont  à  nouveau 
atteints  et  dépassés. 

D'autre  part,  le  nombre  de  broches  en  activité  va  toujours  crois- 
sant Il  éUit  en  1908  de  130  millions,  en  1914  de  146  millions, 
en  1920  de  154  millions.  Il  atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de  161  mil- 
liooa;  dont  100  millions  pour  l'Europe,  43  pour  l'Amérique,  17  pow 
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l'Asie.   Durant  le  premier  semestre  de   1925,   1,366,000  broches 
nouvelles  étaient  mises  en  activité  dans  l'Ancien  Continent. 

Peut-on  craindre  une  crise  de  surproduction  des  produits  textiles 
à  base  de  coton?  D'une  façon  générale,  les  experts  ne  le  pensent  pas. 
Il  faut  remarquer  que  les  cotonnades  sont  surtout  absorbées  par 
les  classes  ouvrières  et  paysannes  dont  la  tai»:i(it(''  (rnrhal  s'.sf 
largement  développée  depuis  1911. 

Certes  les  nations  européennes  se  sont  épuisées  au  cours  de  la 
lutte  acharnée  soutenue  pendant  quatre  ans.  Une  partie  importante 
du  capital  accumulé  pendant  un  siècle  de  paix  relative,  de  progrès 
scientifique  et  moral  a  été  dissipée;  mais  ce  capital  était  surtout 
celui  qui  appartenait  aux  classes  riches.  Les  classes  populaires  ont 
profité  de  l'affaiblissement  de  la  bourgeoisie  pour  exiger  de  meilleures 
conditions  de  vie  et,  presque  partout,  elles  ont  obtenu  satisfaction. 
Leur  niveau  de  vie,  leur  «  standard  of  living  »  s'est  notablement  élevé. 
D'autre  part,  l'Asie  et  l'Afrique  ont  fait,  durant  la  même  période, 
des  progès  économiques  considérables.  Les  Indes  anglaises  et 
néerlandaises,  notre  Indo-Chinr  n'ont  jamais  été  si  prospères. 
L'Afrique  elle-même  secoue  sa  torpeur  séculaire. 

Sans  parler  de  l'Egypte,  merveilleusement  enrichie,  grâce  d'ail- 
leurs au  coton,  l'Afrique  occidentale  française,  la  Côte  d'Or  et  la 
Nigeria,  l'Afrique  Orientale  et  Madagascar  accrois.sent  chaque 
année  leurs  importations.  Mieux  nourries,  mieux  vêtues,  leurs 
populations  augmenteront  car  elles  résisteront  plus  facilement  aux 
maladies  qui  ont  dépeuplé  le  continent  noir  et  les  marchés  africains 
'  ront  sans  aucun  doute  une  quantité  de.  cotonnades  qui  ira 
/    :>  croissant. 

.\  côté  des  produits  ordinaires,  l'industrie  textile  livre  des  pro- 
duits fins.  Il  est  possible  d'obtenir,  grftce  à  des  procédés  chimiques 
'  "î  r.T  et  de  Sohreiner,  des  tissus  de  coton  d'une 
[....  „.....ti  :..:.:  rassemblant  beaucoup  à  la  soie  et  sensiblement 
moins  coûteux;  mais  ces  procédés  n'ont  qu'une  importance  écono- 
mique secondaire  si  on  les  compare  à  ceux  qui  viennent  de  donner 
naissatire  à  In  toute  jeune  et  déjà  si  vivant**  industrie  de  In  soie 
artificit'Ile;  or  la  matière  première  dont  on  tire  la  soie  artificielle  est 
la  cellulose  qui  provient  quelquefois  du  bois,  mais  le  plus  souvent  du 
coton.  Il  y  a  là  un  débouché  considérable  pour  un  des  sous-produits 
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de  coton  :  les  «  linlen  »,  courtes  Ûbrcs  qui  restent  attachées  à  la  graine 
aprts  l'égrenage  ordinaire  et  que  l'on  iiépare  uu  moyen  d'une 
xBAchine  spéciale. 

En  dehors  même  des  industries  du  vêtement,  le  coton  sert  de 
matière  première  &  de  nombreuses  iudustrit's  dont  l'avenir  est 
assuré. 

Les  fabricants  de  pneumatiques  uiiiist-nt  les  colons  à  longues 
fibres  pour  faire  les  tis&u:>  qui  servent  d'envi-lop|K's  aux  chari>b>--^ 
à  air.  A  côté  de  l'automobile,  citons  l'aviation  qui  se  »ert  de  i. 
de  coton  pour  des  entoilages  d'ailes. 

La   cellulose   tirée   du   colon   est    utilisée   par   de    ooinbr 
usines  de    produits  chimiques   pour    la   fabrication   du  celKnviu. 
du  coton  poudre,  du  l'acélalc  de  cellulose  et  des  vernis  qui  en 
dérivent. 

La  graine  du  coton  pressée  donne  de  l'huile  dont  lesqualités  supé- 
rieures serN'enl  à  faire  de  la  margarine,  les  qualités  inférieures  du 
savon.  On  arrive  même  aujourd'hui  à  enlever  à  cette  huile  l'odeur 
désagréable  qu'elle  a  lorsqu'elle  sort  du  pressoir;  elle  est  alors 
utilisée  comme  huile  comestible.  I^s  États-Unis  en  exportent 
chaque  année  une  grande  quantité  en  Italie  d'où  elle  est  réex- 
portée sous  le  nom  d'huile  d'olive. 

Après  qu'on  a  arraché  de  la  graine  la  fibre  ordinaire  ou  •  lint  >, 
>a  fibre  courte  dite  i  linter  »,  après  qu'on  en  a  exprimé  l'huile,  il 
reste  une  pulpe  dont  on  fait  des  sortes  de  gâteaux  ou  «  tourteaux  » 
qui  constituent  pour  le  bétail  un  aliment  de  premier  ordn*.  plus 
riche  en  protéine  que  le  blé  lui-même.  Ces  débris  foruK'iit  aussi  un 
engrab  très  actif  et  sont  largement  utilisés  en  agriculture  ^ 

La  tige  du  coton  contient  des  fibres  que  l'on  commence  à  utili^  r 
en  corderie,  sa  partie  inférieure  li  •     •  *     -  •  '  -      pour  la  fabri- 

cation de  menus  objets,  pi|H-s,  i  m-,  ete. 

Il  ne  se  passe  guère  d'année  où  l'on  ne  découxTe  quelque  utilisa- 
tion nouvelle  pour  U  |)lante  merveiUeUM 

Ceci  nou.s  permet  de  formuler    uih*    puniuie   coucIumdii    :    la 

(}(>rn:>t><1<'  inntii)i:ilc  (le  COtOM  a  li-iulaiiif  :i  :iUl<iii<  iit<  i  :  (in'il  s  .i^lss< 
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du  coton  envisagé  comme  produit  textile  ou  comme  produit  alimen- 
taire ou  chimique.  II  en  résulte  évidemment  un  encouragement 
pour  la  culture  cotonnièrr  dans  tous  les  pays  producteurs. 

Mais  en  dehors  du  facteur  quantil»*  'i  v  n  l.  f  u  i.  nr  i.riv  ji  lo,,- 
vient  ici  de  faire  quelques  réserves 

Aux  États-Unis,  l'enrichissement  dans  la  drnièrv  décade  a  été 
énorme.  En  développant  à  l'extrôme  la  production  d'un  sol  et 
d'un  sous-sol  également  favorises  par  la  nature,  les  Américains  ont 
réussi  a  donner  à  toutes  les  classes  de  la  société  une  aisance  absolu- 
ment inconnue  dans  l'histoire  de  l'Ancien  Continent.  Le  pouvoir 
d'achat  de  l'Américain,  déjà  très  supérieur  à  celui  de  l'Kuropéen 
en  1914,  a  au  moins  doublé  depuis  cette  époque.  L'industrie  amé- 
ricaine peut  donc  produire  à  des  prix  supérieurs  de  100  p.  0/0  aux 
prix  qu'elle  pratiquait  avant  la  guerre  et  trouver  encore  sur  le 
marché  intérieur  des  débouchés  suffisants. 

Au  contraire,  le  pouvoir  d'achat  nominal  du  consommateur  moyen 
de  l'Ancien  Continent  ne  dépasse  guère  que  de  50  p.  0/0  son  pou- 
voir d'achat  de  1914  et,  bien  entendu,  nous  ne  tenons  pas  compte, 
dans  (  r  chiffre,  de  l'appauvrissement  des  classes  bourgeoises  qui, 
h  lit  en  France  et  dans  l'Europe  Centrale,  ont  été  presque 

c-....,  ..  ment  ruinées  par  la  dévalorisation  des  monnaies  nationales. 
Pour  que  le  coton  américain  puisse  être  exporté  avec  la  même  faci- 
lité qu'avant  la  guerre  et  jouer  dans  le  monde  contemporain  le 
même  rôle  économique  inU'rnalional  qu'au  siècle  dernier,  il  fau- 
drait donc  que  son  prix  de  vente  s'établisse  autour  de  son  niveau 
d'avant-guerre  majoré  de  50  p.  0/0.  Sinon,  on  peut  prévoir  que  la 
demande  ira  en  diminuant  :  soit  que  l'industrie  de  l'EuroiK  ou  de 
l'Asie  se  ralentisse,  soit  qu'elle  réussisse  à  découvrir  de  nouvelles 
sources  d'af)provi!«4io!r  ••'"■•♦ - 


Nous  HMiii  i<   {>ii.v  <i«  i.<  ii^re  de  coton  améru.in- 

t  Upland  0  s  •  <  >tili  autour  de  12  cents  à  la  veillr  d'*  I:t 

mondiale.  De  1915  à  1925,  les  prix  ont  subi  une  hm  î>le. 

En  décembre  1919.  ils  montaient  à  39  cents  25.  A  [ue 

déprasion  de  1920-21  où  Us  timibent  à  15  et  19  cenU.  n»  >«  ii.w..ient 


&SS  m:VUK  des    i>Cll..\LtiS   tKUJTloil  - 

à  26  conls  t»(»  lu  1922.  30  ciiiU  en  1923  et  parai»2»iiit  se  sUbilukcr 
•  •••  'Iriiu'ul  autour  de  20  ccnU. 

ilt's  sont  les  causes  de  cette  augmentation?  Sont-elles  défini- 
tives ou  t(>ni|)oraire8?  La  question  présenta*  une  extrême  importance 
pour  les  industries  euro|)éennes  qui  ont  pris  depuis  un  siècle  l'habi- 
tude de  s'apj)rovisionner  de  colon  en  Amérique. 

Un  |K*ul  fanlenient  discerner  les  fact<'urs  de  la  hausse.  Ce  sont, 
par  ordre  d'importance  croissante  :  la  diminution  de  la  producti- 
vité des  terres;  les  ravages  causés  par  les  insectes  ennemis  du 
coton  et  par-dessus  tout  les  didicullés  do  main-d'œuvre. 

Si  l'on  compare  l'accroissement  de  la  production  colonnière  depuis 
un  demi-siècle  à  l'accroissement  de  la  superficie  cultivée  en  coton, 
on  constate  immédiatement  que  le  rendement  moyen  a  été  sans 
cesse  en  diminuant.  Il  y  a  quarante  ans  un  acre  de  terre  produisait  en 
moyenne  80  livres  de  colon  ■'"  "'m^  .nr. nirMinriini  n.  i.niii  thi) 
les  chiffres  sont  les*  suivant - 

Moyenne  1910-1913  .    .  iMlivr.  v 

'_         1914-iy2U.    . 

—  1921-1923  . 

—  1924-192'.  !    : 

Les  cliiffres  de  la  dernière  récolte  sont  plus  favorables;  mais  il 
faut  tenir  compte  du  fait  qu'en  1925  de  nombreux  fermiers  ont  livré 
des  qualités  inférieures;  le  colon  <  half  and  half  >•  aux  capsules  nom- 
breuses, mais  aux  fibres  de  longueur  médiocre.  Il  faut  tenir  compU> 
également  d'un  nouveau  procédé  de  récolte  qui  permet  de  recueillir 
le  coton  contenu  dans  des  ca|)sules  qui  ne  sont  pas  arrivées  à  matu- 
rité et  qui  jusqu'à  présent  n'étaient  pas  utilisées. 

La  décroissance  di*  lu  production  comparée  à  la  surface  cultivée 
n'est  donc  pas  niable.  Elle  s'explique  tout  d'abord  par  l'appau- 
vrissement des  terres,  que  la  culture  presque  continue  d'une  mi^me 
plante  finit  par  épuiser. 

On  y  remédie  dans  la  mesui\  ilu  puvMbK  par  1  usa^.  a 
et,  à  ce  propos,  il  est  assez  curieux  d'observer  que  la  quan 
grais  utilisée  est  sensiblement  proportionnelle  à  l'ancienneté  de  la 
culture  dans  une  région  donnée 

C'est  ainsi  qu'elle  atteint  en  moyconç  o<>i>  m 
les  Carolincs.  200  à  300  dans  l'Alabama  et  I'.Uk  i 
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tend  au  contraire  vers  zéro  dans  les  districts  nouveaux  de  l'Okla» 
homa  et  du  Texas.  On  se  trouve  donc  en  face  du  dilemme  suivant  : 
ou  l'on  continuera  à  cultiver,  comme  autrefois,  sans  engrais  et  alors 
on  assistera  à  une  inévitable  dégénérescence  de  la  culture,  ou  l'on 
fera,  grâce  aux  engrais,  une  culture  plus  intensive,  mais  alors  les 
frais  augmenteront  largement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  coût  de 
la  production  tend  à  s'éloigner  de  plus  en  plus  de  son  niveau  ancien. 
L'extension  de  la  culture  vers  l'Ouest  contribue  également  à 
cette  décroissance  du  rendement  moyen.  Certes  la  terre  presque 
vierge  de  la  prairie  est  naturellement  fertile,  mais  les  pluies  devien- 
nent rares  lorsqu'on  s'approche  du  100®  degré  de  longitude.  Les 
possibilités  d'irrigation,  si  brillants  que  soient  les  résultats  obtenus, 
sont  pourtant  limitées  et  le  cultivateur  de  l'Ouest  du  Texas  est 
exposé,  comme  les  colons  anglais  en  Australie  ou  nos  compatriotes 
dans  l'Afrique  du  Nord,  à  la  perte  totale  de  sa  récolte  dès  que  se 
produit  une  légère  diminution  des  pluies. 

Malgré  les  progrès  du  «  dr>*  farming  »  des  labourages  profonds 
et  de  la  multiplication  des  jachères,  on  estime  qu'un  cultivateur 
dans  l'Ouest  doit  se  résigner  à  perdre  au  moins  une  récolte  sur 
quatre  par  suite  de  sécheress» 

Ce  sont  là  cependant  les  moiimii  >  un  m.h  i  >  mu  jn-xm  mu  i  ;i\«iiit 
de  la  production  cotonnière  aux  États-Unis. 

Ia  cultivateur  américain  est  arrivé  à  triompherde  grands  obstacles 
que  la  géographie  lui  opposait;  il  parait  par  contre,  au  moins  jusqu'à 
prést'ut,  bien  plus  désarmé  dans  la  lutte  qu'il  livre  depuis  quelques 
années  contre  un  tiiiuiiii  niiiiusruli-,  mais  infiniment  dantjfnux  : 
le  «  boll  weevil  i«. 

('*'st  un  insecte  de  la  famille  des  charançons  qui  se  caractérise 
par  une  très  grand»-  facilité  de  reproduction  et  d'v\-  On  le 

siiMi  .1,.  pour  la  première  fois  en  1892  à  la  frontière  d,.  :...u>  et  du 
[ue.  de  là  il  gagne  peu  à  peu  tous  les  États  où  il  exerce  d'im- 
menses ravages.  C'est  ainsi  qu'en  Alabama  la  récolte  de  1914 
ne  fut.  par  suite  de  l'invasion  de  boll-weevil,  que  la  moitié  de  celle 
de  1910. 

En  19 IK,  la  perte  (ut  beaucoup  plus  considérable  encore.  Dans 
toute  la  période  1911-1924  la  diminution  de  la -production  due  au 
t  boIl-weevil  «  est  estimée  à  31  p.  0^. 


SM  nsyvE  DES  sctBseÊb  foi.mçvKs. 

Ix*»  Amérlcnîn»  ont  fngngé  la  lutte  avec  leur  énergie  habituelle. 
D'innonibrnhle»  études  ont  été  faiti-s  par  dt*s  laboratoin-s  ofTlciels 
et  privés  et  l'on  est  nrrivt'^  h  déeouvrir  qu'une  cuUun*  plus  soignée, 
des  lubouragi's  plus  fn*(iucnts  et  plus  profonds  oi  surtout  des  appli- 
cations d'arséniate  de  ealcimn  diminuaient  eonsidérabirment  lès 
ravages  dus  au  •  boll-weevil  ».  Au  Texas,  on  ««st  allé  jusqu'à  utiliser 
des  avions,  munis  d'oppari'ils  spéciaux,  qui  survolent  li*s     '  - 

d<*  coton  à  très  faible  hauteur  tt  Ks  saupoudrent  d»-  et  tle  m;«t 
les  usines  américaines  n'arrivent  d'ailleurs  pas  h  produire  en  quan- 
tité suffisante.  On  annonce  également  cette  année  que  d'heureux 
résultats  ont  été  obtenus  h  l'aide  d'un  produit  chimique  tout  nouveau 
mis  au  point  par  une  grande  société  pétrolière  la  Texas  Oil  C'. 
En  19'2.'S,  vingt  millions  d'acres  environ  ont  été  ainsi  traités. 

•Malgré  de  très  sensibles  progrès  réalisés  depuis  denx  ou  trois 
ans,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'homme  soit  vaiiKiueur  de  l'insect*». 
Le  •  boll-weevil  »  semble  surtout  diminuer  au  cours  des  années  où 
le  printemps  est  sec  et  présente  de  longues  périodes  d'insolation 
intense;  ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas  très  favorable  à  la  culture  coton- 
nière,  mais  il  redevient  actif  dés  que  les  conditions  atmosphériques 
lui  conviennent.  De  plus,  il  émigré  avec  une  extrême  facilité  et 
reparaît  brusquement  dans  des  districts  tri's  éloignés  les  uns  des 
autres  quand  la  surveillance  se  ri'lâchc. 

Les  charançons  ne  sont  d'ailleurs  pas  les  seuls  ennemis  du  coton 
qui  compte  d'innombrables  parasites.  On  en  signale  un  nouveau, 
le  «  cotton-flea  »,  qui  fait  des  progrî*s  inquiét:ints  depuis  deux  ans 
et  il  est  important  de  remanjuer  que  tous  ces  ennemis  de  la  plante 
prospèrent  surtout  dans  les  pays  où  sa  culture  est  ancienne  et  très 
développée,  ce  qui  est  essentiellement  le  cas  des  l^tats-l'nis. 

On  doit  certes  admettre  que  les  Américains  grftce  k  leur  facilité 
d'adaptation,  à  l'étroite  entente  qui  règne  chez  eux  entre  les  pro- 
ducteurs et  les  savants,  arriveront  à  trouver  des  remides  efficaces 
à  ces  maladies  du  coton,  mais  il  n'en  restera  pas  moins  un  fait 
définitivement  acquis  :  c'est  que  la  culture  du  coton  est  ni: 
plus  onéreuse  et  exige  une  main-d'u'ii\ n  i.his  .ilioiulnuii 
la  grande  invasion  du  t  boll-weevil 

C'est  là  le  point  capiUl. 

On  sait  que  la  substitution  de  la_moyenne  culture  à  la  grande 
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culture  a  introduit  des  perfectionnements  dans  l'outillage  agricole 
de  la  zone  coloanière,  mais  elle  en  a,  en  même  temps  et  par  sa 
nature  même»  limité  les  progrès.  11  est  bien  évident  que  le  fermier 
qui  met  en  culture  une  vingtaine  d'acres,  comme  c'est  le.  cas  dans 
beaucoup  d'Ëtpts  del'Mst,  ne  dispose  par  d'un  capital  suffisant  pour 
atquérir  un  uialériel  très  coûteux.  Serait-il,  par  impossible,  assez 
riche  pour  le  faire  qu'il  ne  parviendrait  pas  ù  l'amortir  dans  des 
conditions  satisfaisantes.  Dans  les  États  situés  à  l'ouest  du  Missis- 
la  situation  est  certes  difTérente,  la  propriété  est  moins  mor- 
,  le  sol  plus  uni  se  prête  mieu.x  à  l'uLilisuliou  des  engins  méca- 
niques, la  population  blanche  est  plus  nombreuse  et  plus  ingénieuse, 
pourtant  là  encore  les  grandes  propriétés  sont  rares  et  le  capital 
dont  dispose  habituellement  le  fermier  est  relativement  modeste. 
On  peut  attendre  beaucoup  du  développement  des  coopératives, 
mais  ces  sociétés  sont  encore  toutes  récentes  et  ont  des  tâches  mul- 
ti|)les  :  en  particulier  l'organisation  de  la  vente  et  du  crédit 
absorbent  actuellement,  comme  on  Ta  vu,  la  majeure  partie  de 
leur  activité. 

(irâce  à  l'outillage  actuel,  la  culture  du  coton  demande  moins 
de  main-d'œuvre  qu'au  temps  dt*s  planteurs  esclavagistes.  Elle  n'en 
r<-ste  pas  moins  encore  une  très  grande  consommatrice,  surtout  au 
ntoiuent  de  la  récolte. 

C.hafiue  année,  des  inventeurs  présentent  de  nouveaux  systèmes 
conçus  très  dilTéremment  de  machines  à  cueillir  le  coton,  «  mecha- 
nical  pickers  •.  Vers  1900,  o:i  fit  grand  bruit  autour  de  la  machine  de 
(iaïupb*  1!  qui  devait,  au  dire  de  son  aut  -  -  olUr  (i,(KKI  livres  par 
jour,  il  Miiihie  bien  aujourd'hui  qu'elle  -  lulonnée.  La  question 

a  été  reprise  tout  récemment  par  une  des  plus  puissantes  sociétés 
américaines  t  la  General  Electric  Company  >  et  les  résultats  qu'elle 
obtient  s  '  '  t  favorables.  Jusqu'à  ce  jour  cependant  il  faut 
reconuaili     ,.    .    problème  n'est  pas  définitivement  résolu. 

Pour  que  le  coton  soit  produit  en  abondance  et  à  bon  marché,  il 
faut  donc  essentiellement,  et  ceci  sous  réserve  d'une  invention 
nouvelle  qui  pourrait  bouleverser  les  ronditions  artuclles,  que  la 
inuiii-<rœuvre  soit  abondante  et  |>cu  coùt»*use.  Or.  on  parait  s'éloi- 
gner de  plus  en  plus  de  cet  état  de  chos<-s. 

I>es  Noirs  ont  été  jusqu'à  ce  jour  les  plus  imporUints  cultivateun 
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cotonniers,  c'est  à  eux  presque  exclusivement  qu'est  conflé  le  »oin 
de  la  récolte.  Les  uns  habitent  toute  l'année  les  l^taU  du  Sud;  les 
autres  émign'nt  pondant  plusieurs  mois  pour  aller  excrrrr  datT^  If- 
Nord  les  milles  {H'iitâ  lueturs  qui  leur  conviennent;  pui:»  reiili  i  i 
dans  le  Sud,  à  l'automne,  quand  commence  la  cueillette. 

De  ce  côté,  de  profondes  modifications  sont  en  train  de  se  produire. 
La  population  noire,  au  lieu  de  rester  cantonnée  dans  le  Sud,  se  <!  '•: 
de  plus  en  plus  sur  tout  le  territoire  de  l'L'nion.  Dans  la  seule  ai. 
1923.  on  estime  que  100.000  nègres  ont  quitté  l'état  de  Missis  i;u 
sans  espoir  de  retour.  En  Géorgie  et  dans  les  Carolines,  on  signa k- 
dans  pres(iue  tous  les  comtés,  des  villages  complètement  abandon  nés. 
La  migration  saisonnière  qui  ramenait  des  points  les  plus  cloii"--^ 
les  nègres  dans  les  lltats  du  Sud,  lors  de  la  cueillette  se  ral< 
chaque  année. 

Les  causes  de  cet  exode  sont  multiples.  Les  Noirs,  émancipés 
par  la  guerre  de  1917,  supportent  moins  facilement  qu'autn  ^  ■ 
la  tyrannie  oppressive  des  Blancs  particulièrement  rude  dai 
États  du  Sud.  Ils  sont  attirés  surtout  par  les  métropoles  du  Middie 
West  :  Chicago.  Détroit,  Cleveland,  Cincinnati  où  la  grande  industrie 
fond,  comme  en  un  vaste  creuset  et  amalgame  des  ou\Tier^ 
toute  race  et  de  toute  origine  unis  par  le  culte  du  dollar,  le  «.i,  .. 
de  parvenir,  grâce  aux  hauts  salaires  et  aux  économies  qu'il»  per- 
mettent, à  émerger  du  prolétariat. 

Les  Blancs  pourront-ils  remplacer  les  Noirs  dans  la  culture  du 
coton?  Cela  parait  diflieile.  11  ne  peut  s'agir  tout  d'abord  des  Amé- 
ricains d'origine  ou  naturalisa  qui  sont  des  ouvriers  habiles,  par- 
faitement spécialisés  et  habitués  à  des  salaires  auprès  desquels  les 
traitements  des  plus  hauts  fonctionnaires  français  paraissent  ridi- 
culement modestes. 

Quant  aux  émigrants,  on  sait  que  le  gouvernement  fédéral  en  a 
singulièrement  diminué  l'alTIux. 

Ce  faisant  il  cherche  à  atteindre  deux  buts  :  l'un  d'ordre  social, 
l'autre  d'ordre  national. 

Bat  social  :  maintenir  la  quantité  de  main-d'œuvre  à  un  niveau 
suffisamment  bas  pour  que  les  industriels  aient  tout  intérêt  à  per- 
fectionner leur  outillage  au  maximum;  pour  que  les  salaires  res- 
tent élevés;  pour  que  chaque  citoyen  américain,  quelle  que  soit 


sa  condition,  (Mii>st  a\uii  mi  niveau  de  vie  suflisant;  pourqu»*  soit 
délinitiviintnt  brisée  l'inexorable  loi  d'airain  si  dure  à  rouvritr  do 
l'Ancien  Continent. 

But  National  :  faire  des  peuples  des  États-Unis  une  nation,  unie 
par  la  laii^'uc,  la  race,  la  religion  dans  la  mesure  du  possible,  la 
comniunaule  de  sentiments  et  d'idéal. 

Les  Californiens  ont  écarté  définitivement  la  menace  jaune, 
mais  les  anciens  habitants  de  la  Ville-Empire  s'inquiètent  de  voir 
la  grandf  cité  dont  ils  sont  si  fiers  devenir  en  majorité  juive,  russe 
ou  polonaise.  Ces  enfants  de  ghetto  sont  certes  habiles  et  ingénieux, 
souvent  fort  honorables,  mais  leur  âme  reste  tout  de  même  bien 
éloignée  de  celle  des  descendants  des  pèlerins  de  la  May-Flower. 

Le  Middle-West  est  fortement  germanisé  et  la  langue  de  Schiller 
résonne  presque  autant  dans  les  campagnes  de  l'IUinois  et  du  Wis- 
consin  que  celle  de  Shakespeare.  Ïjos  Italiens  ont  pénétré  partout  et, 
regroupés  par  la  propagande  habile  d'un  gouvernement  européen 
aussi  clairvoyantqu'éncrgique,exercent  une  influence  qui  s'est  mani- 
festée avec  vigueur  lors  du  voyage  du  comte  Voipi  à  Washington. 

Tout  cela  énerve  l'Américain  de  vieille  souche,  dont  le  nationa- 
lisme a  été  surexcité  par  l'intervention  des  États-Unis  dans  la 
guerre  européenne,  le  développement  des  institutions  militaires 
qui  en  fut  la  conséquence,  et  le  confirme  dans  sa  résolution  de 
barrer  la  route  aux  nouveaux  venus. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  le  mouvement  pour  la  limitation  de 
l'immigration  a  des  racines  profondes  et  se  poursuivra  pendant  au 
moins  une  génération.  Les  immigrés  resteront  peu  nombreux,  ils  seront 
surtout  de  race  nordique  et  par  conséquent  la  main-d'œuvre  dans  la 
zone'cotonnière  tendra  de  plus  en  plus  k  devenir  rare  et  coûteuse. 

Seuls  échappent  actuellement  à  ces  difficultés  les  États  cotonniers 
liniitrctphes  du  Mexi(|ue.  I^  république  du  Sud  possède  des  ressources 
aussi  abondantes  que  variées,  mais  une  mauvaise  fée  paraît  l'avoir 
(ondamnée  à  l'instabilité  gouvernementale.  Depuis  qu'elle  a  échappé 
à  la  poigne  énergique  du  général  Porfirio  Diaz,  elle  est  retombée  dans 
rette  anarchie  qui  la  fitsurnommer  autrefois  la  mère  des  révolutions. 

I^i  uu.sêre  y  est  très  grande  et  les  paysans  mexicains  n'ont  qu'une 
pensée,  franchir  la  frontière  pour  venir  gagner  leur  vie  aux  États- 
Unis.  Pour  éviter  les  postes  américains,  ils  traversent  le  Hio  firande 
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à  la  nage,  nioiitrant  la  m^mr  iiilrépidtté  qur  les  ouvriers  italiens 
qui,  il  y  a  quelques  années,  traversaient  les  neiges  des  cols  les  plut 
escarpés  des  Alpes  pour  venir  travailler  clandestinement  aux  chan- 
tiers de  ne:  "    •■    -s  dévastées. 

Celle  iiin  un,  t>n  grande  partie  saisonnière,  dont  aucune 

statistique  ne  révèle  exactement  l'importance,  est  précieuse  pour 
le  Texas,  l'Arizona,  le  Nouveau-Mexique  et  la  Californie.  Elle  ne 
peut  gut^re  étendre  son  aclion  au  delà  de  ces  I%taLs. 

En  définitive,  le  coût  de  la  production,  variable  suivant  les  années, 
mais  toujours  fonction  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  tend  dans  l'en» 
semble  à  augmenter  et  cette  tendance  semble  devoir  continuer 
longtemps  encore. 

D'une  enquête  très  approfondie  faite  par  le  ministère  de  l'Agri- 
cultun>à  Washington,  il  résulte  qu'en  19*23  le  coût  de  production  de  la 
livre  de  coton  dans  la  plupart  des  districts  était  supérieur  à  30  cents. 

Il  ne  faut  pas  tirer  de  ces  chiffres  une  conclusion  absolue  car  la 
récolte  de  cette  année  fut  très  mauvaise.  Admettons  donc  que,  dans 
une  année  normale,  le  coût  de  la  production  soit  inférieur  d'un 
tiers  à  celui  indiqué  par  les  statistiques  de  1925.  Il  n'en  resterait 
pas  moins  vrai  que,  dans  la  plupart  des  anciens  États  producteurs, 
la  culture  du  coton  ne  pourrait  être  rémunératrice  que  si  la  fibre  se 
vendait  plus  de  20  cents  au  départ  de  la  ferme,  et  ci  ri  m.'mr  .m 
tenant  compte  de  la  valeur  des  divers  sous-produits. 

Or,  nous  le  savons,  le  cours  mondial  du  coton  est  actuellement 
légèrement  inférieur  à  ce  niveau.  Il  en  résultera  Inévit 
dans  les  États  du  Sud-Flst  une  diminution  de  la  superficu  ,■>.....<. 
en  coton.  En  janvier  et  février  1926,  des  congrès  de  planteurs  ont 
eu  lieu  à  Memphis  et  à  Atlanta.  On  y  a  décidé  de  faire  une  propa- 
gande active  dans  tous  les  États  pour  obtenir  que  chaque  cultivateur 
réduise  de  25  p.  0  '0  l'étendue  de  ses  champs  cultivés  en  rr*   • 

Il  y  a  quarante  ans,  tout  le  monde  aurait  mis  en  doute  le  m: 
d'une  telle  initiative.  Le  propriétaire  du  Sud,  le  fermier  noir  étaient 
également  routiniers  et  ne  concevaient  guère  d'autre  culturp  que 
celle  du  coton,  sur  qui  reposait  toute  la  vie  écoi 
Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  <lr  même    On  neuf  l 

sans  être  obligé  de  cultiver  le  coton 

L'industrie  du   Sud,   relativement  prospère  durant   la   |H>riode 
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coloniale,  puis  tombée  dans  une  décadence  profonde  au  cours  du 
XI x«  siècle,  se  relève  très  rapidement.  Le  sous-sol  de  la  région  appa- 
lachienne  est  très  riche,  notamment  en  houille;  la  force  hydrau- 
lique est  abondante,  facile  à  capter  et  disponible  également  en 
toute  saison,  même  au  plus  fort  de  l'hiver.  La  main-d'œu\Te  est 
bien  meilleur  marché  que  dans  le  Nord- Est;  les  salaires  payés 
par  les  filateurs  de  Géorgie  sont,  par  exemple,  inférieurs  de 
37  p.  0/0  à  ceux  payés  'par  leurs  collègues  du  Massachusetts. 
Aussi  les  villes  industrielles  s'accroissent-tlles  rapidement ^ 

L  industrie  textile  (filature  et  tissage)  qui  semblait  définitivement 
établie  dans  les  ËtaU  de  la  Nouvelle-Angleterre,  autour  des  centres 
traditionnels  comme  Fall-Hiver,  se  transporte  de  plus  en  plus 
dans  le  Sud  qui  produit  à  l'heure  actuelle  environ  60  p.  0/0  du 
totxil  des  tissus  fabriqués  dans  l'ensemble  des  Ëtats-Unis. 

L'agriculture  subit  une  transformation  aussi  profonde.  La  place 
laissée  libre  par  les  Noirs  est  prise  par  des  émigrants  blancs  venus 
du  Nord  ou  plus  souvent  du  .Middle-West.  Ils  sont  attirés  dans  les 
États  du  Sud  par  une  propagande  habile  qui  vante,  avec  raison 
d'ailleurs,  la  douceur  du  climat  et  le  bon  marché  relatif  des  terres. 
Ils  y  introduisent  de  nouveaux  modes  d'exploitation  du  sol  : 
culture  du  blé.  élevage,  horticulture,  viticulture.  Ils  se  désintéressent 
facilement  de  la  culture  traditionnelle  du  coton  ou  bien  ils  s'y  livrent 
quand  les  cours  sont  favorables  tout  en  étant  prêts  à  l'abandonner 
dès  que  les  bénéfices  diminuent  légèrement.  On  peut  donc  prévoir 
que  l'amplitude  des  oscillations  annuelles  déterminées  par  les 
variations  de  cours,  que  nous  avons  déjà  signalées,  ne  pourra  que 
grandir  dans  un  proche  avenir. 

L'accroissement  de  la  production  dans  les  États  situés  à  l'ouest  du 
Mississipisu(Tira-t  •  - ''linuUon  de  cette  même  produc- 
tion dans  l«-5  ant  .'  Cela  paratt  probable  ;  mais  il 
semble  qu'il  soit  imprudentd'alleraudelà  de  cette  prévbion  etde  s'at- 
tendre àdcs  progrès  rapides  de  l'ensemble  de  laproducUoa  américaine. 

1.  Le  capital  de*  sculca  usines  de  Chattanonga  (TrnneM«e)  Inaigninant  il 
y  a  rinftX  ans.  dépMM  aujooid'hv'  '-f  .■■•»'--.•■  OimlnglMni  (Alabamâ) 
veut  rgalrr  \a  iii.irralM  «nglaUe  rt  avM  Ma  faubourgi  plna 

de  deux  cent  mille  hatiltanU,  At: lae  capltala  d«  la  Gcorgla 

qui  paralnali  «oidoimte  dans  dM  rtirM  aadew,  voit  m  po|WhitJen  païaar  de 
'iDO.OOO  en  1030  à  340,000  en  1934.  Elle  possède  nmlntmant  nv»c  &«>  fauboorp 
330,000  habitants  :  30  p.  0/0  de  pins  qu'en  1920. 
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Or.sila  production  de  coton  brutaux  Ëtat»-Unis  tend  à  se  ralentir, 
la  consommation  de  même  produit  à  l'intérieur  de  l'Union  grandit 
toujours.  Elle  était  de  5.62G.000  balles  en  1913-14;  tlle  atUiat 
6,600.000  balles  en  1022-23.  cl.  malgré  la  cris,  d.-  1021-2-.  n.  tar- 
dera pas  à  dépasser  ces  chifTrrs. 

L'industriel  américain  qui  travaille  surtout  pour  le  marché 
intc*riour  dont  le  pouvoird'achat  est  énorme  n'a  pas  trop  à  se  préoc- 
cuper du  prix  de  la  matière  brute.  Il  sera  sans  doute  très  heureux 
d'acheter  du  coton  à  17  cents;  mais  il  ne  verra  pas  ses  ventes  dimi- 
nuer beaucoup  si  son  prix  de  revient  subit  une  augmentation,  parce 
qu'il  aura  payé  25  cents  la  livre  de  matière  première. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  nous  le  savons,  pour  le  filat^iu  i  utu]K-rri 
ou  asiatique  qui  doit  écouler  ses  produits  chez  une  clieutèle  dont 
la  capacité  nominale  d'achat  ne  dépasse  pas  de  plus  de  50  p.  0/0 
la  valeur  d'avant-guerre. 

II  résulte  évidemment  de  là  que  si  la  production  luiomiu!  . 

ricaine  est,  et  restera,  en  mesure  de  satisfaire  aux  besoins  intiiu  ^l^, 
elle  pourra  fort  bien  dans  un  avenir  très  proche  ne  pas  s'adapter 
aux  besoins  de  l'exportation. 

OltI  est  un  fait  extrêmement  intéressant.  Depuis  un  siècle, 
le  coton  brut  n'a  jamais  cess«'  '!'•'•»'•..  i..  ..ii,.;  i„,,.,vri.>,.«  ,«,..  ...-1...1...; 

exportés  par  les  États-Unis. 

.\ujourd'hui  encore,  malgré  les  énormes  progrès  réalisés  par  l'in- 
dustrie extractive  et  manufacturière,  le  coton  brut  arrive  bien 
avant  les  autres  articles. 

Kn  1925,  année  suivant  de  très  mauvaises  récoltes,  les  exporta- 
tions américaines  de  (ibres  de  coton  ont  été  de  4,919.000  balles 
valant  632  millions  de  dollars 

Les  pétroles  et  tous  leurs  dérives,  qui  tiennent  la  m  «  ondr  place 
sur  la  liste  des  exportations  des  Ëtats-Unis  .sont  loin  d'alteindrv 
de  pareils  chifTres.  Il  en  est  de  même  des  automobiles,  qui  jouent 
aujourd'hui  un  rjftle  si  important  dans  le  commerce  extérieur  amé- 
ricain. Si  les  I  t ions  de  coton  brut  ne  ^  r-sser  la 
balance  comx;.^.^....^,  les  exportations  ani4.;.v«....v»  m».».,  n*  •"><- 
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jours  été  depuis  un  siècle  inférieures  aux  importation^.  Or  cette 
éventualité  peut  se  réaliser  assez  prochainement. 

Les  États-Unis  ont  été  durant  très  longtemps  des  exportateurs 
de  matières  premières  et  des  importateurs  de  produits  fabriqués. 
Cette  situation  se  transforme  peu  à  peu.  Déjà  les  excédents  de  blé 
américain,  considérables  il  y  a  trente  ans,  ont  été  si  réduits  qu'ils 
sont  aujourd'hui  insignifiants.  Le  Canada,  l'Angleterre  et  l'Australie 
ont  remplacé  les  États-Unis  sur  le  marché  mondial  des  blés.  Les 
bois  des  merveilleuses  forêts  de  la  Côte  Ouest  ne  sont  plus  exportés, 
au  contraire,  l'Union  absorbe  chaque  année  une  quantité  croissante 
de  bois  canadien.  On  pourrait  multiplier  ces  exemples.  Les  seuls 
produits  bruts  aujourd'hui  en  excédent  sont  le  pétrole,  le  cuivre 
et  le  coton;  mais,  les  réserves  de  pétrole  exploitées  avec  intensité 
ne  sont  pas  inépuisables.  Beaucoup  d'experts  pensent  que  dans 
deux  ou  trois  ans  les  États-Unis  consommeront  la  totalité  de  leur 
production.  Les  mines  de  cuivre  américaines  ont  généralement 
une  as.st'Z  faible  teneur.  Quand  le  réseau  ferré  africain  sera  amélioré, 
il  est  fort  probable  que  le  prix  de  revient  des  cuivres  congolais  et 
rhodésiens  sera  très  inférieur  à  celui  des  cuivres  américains  qui 
MtTdrcnt  alors  leurs  débouchés  extérieurs. 

Les  États-Unis  ne  disposeront  plus  à  ce  moment  que  d'une  seule 
matière  première  pour  l'exportation  :  le  coton.  Ce  coton  nous  l'avons 
vu,  sera  très  cher,  trop  cher,  pour  les  filateurs  d'Europe  ou  d'Asie. 
Ceux-ci  arriveront-ils  à  leur  tour  à  s'affranchir  de  la  dé[>endance 
américaine? 

L'Angleterre  s'est  mise  à  l'œuvre  la  première  avec  une  incompa- 
rable largeur  de  vues.  Elle  a  renouvelé  la  culture  cotonnière  dans  les 
])ays  qui  s'étaient  laissé  distancer  par  les  États-Unis,  au  cours  du 
XIX*  siècle;  en  particulier  aux  Indes  et  au  Brésil.  Elle  a  découvert 
de  nouveaux  pays  où  la  culture  est  possible  :  le  Soudan,  l'Ouganda, 
le  Tanganykn,  l'Irak,  etc<  La  production  en  est  encore  insignifiante; 
mais  le  prix  de  revient  est  très  nettement  inférieur  à  celui  des 
ÉLaU-Unis;  il  ne  dépasse  guère  en  moyenne  10  à  12  cents. 

La  France  accomplit  un  effort  semblable,  bien  qu'avec  des  moyens 
plus  modestes,  dans  quelques-unes  de  ses  colonies.  L'AUemagne 
tourne  les  yeux  vers  le  Brésil,  la  Belgique  vers  le  Congo,  l'Italie 
vers  l'Erythrée  et  l'Asie  Mineure,  la  Russie  vers  le  Turkestan. 


S«  RKVIIE  DKS  SCfErrCES  POLtTIQVES. 

Toutes  ces  tentatives  ne  seront  pas  couronnée»  d'un  é^al  succès; 
il  faut  beauroup  de  temps  potir  passer  de  la  phase  « 

^  la  phase  industrielle;  ''  ••'    -' '••-   ' '  -  ■ 

résultats   se   dessinent. 

Sans  vouloir  se  hasanler  trop  impnidemmenl  dans  le  domaine 
incertain  des  prophéties,  on  jH^ut  prédin*  que,  dans  un  avenir  très 
proche,  le  t  King-Cotton  »  du  sud  do  {Tnion  wra  forcé  de  partager 
son  trône  avec  de  jeunes  riv:mx, 

A  ce  moment,  le»  Ittats-Unis  cesseront  définitivement  d'être 
des  exportateurs  des  nuitiéres  premières.  Arrivés  au  stadr  de  la 
maturité  économique,  ils  devront  ou  se  n-plier  complet»  i 
sur  eux-mêmes  à  l'abri  de  (juelque  nmraille  de  Chine,  ou  ti.:.  . 
en  lutte  avec  l'industrie  des  vieilles  nations  sur  le  marché  mondia 
des  produits  fabriqués. 

Ils  connattront  alors  la  dure  loi  de  la  concurrence;  ils  s*a|>erce- 

vront  que  toutes  les  nations  sont  étroitement  dê|)endrT"'  -  '  - - 

des  autres  et  peut-être  regretteront-ils  à  ce  moment  I. 
isolement  qui  caractérise   aujourd'hui   leur  politique  extérieure. 

J.  Triouiixer. 

P.  S.  —  Les  récentes  publications  cx>ncernant  l'importance  de 
la  récolte  de  1026,  qui  dépasserait  17  millions  de  balles,  ont  pro- 
voqué une  baisse  considérable  des  cours.  La  menace  d'une  di«-  '* 
de  culon  américain  à  bon  marché  qui  pèse  sur  l'industrie  c  ; 
péenne  se  trouve  donc  momentanément  écartée,  mais  il  ne  |H'ut 
s'agir  là  que  d'un  court  répit. 

Les  producteurs  s'organisent  pour  rciigir  conlre  cvllc  baji:>c  qui 
va  causer  des  ruines  nombreuses  dans  les  anciens  états  cotonniers.  - 
Au  cours  de  nombreux  meetings,  des  résolutions  ont  été  adoptées 
demandant  une  intervention  législative  |M)ur  réduire  de  moitié,  dès 
la  prochaine  campagne,  la    surface  ensfraencée.  —  Même  si  ces 

résolutions  ne  sont  pas  suivies  d'effet,  il  faut  s'atlent'-     "• 

''intérêt  iiersoimel  des  planteurs  les  amène  à  diminuer  - 
leur  production.  La  nécessité  pour  l'Europe  de  se  rendre  indépen- 
dante du  coton  américain  demeure  dune  toujours  aussi  lm|)érieuM\ 

,1.    l'. 
(Novtmbn  1936.) 


SITIATION  ACTUELLE  DU  COMMLKCE 
D'EXPUIITATION  DE  LA  FRANCK  VERS  LE  JAPON 


I.l        .l\l'i\      i,l!\.Nl)l-.      l't    1>.S.\M     I. 


Au  milieu  du  siècle  dernier,  le  Japon  éluit  encore  praliquenient 
fermé  au  commerce  avec  l'étranger.  Cinquante  ans  d'elTorts  cons- 
tants et  réfléchis  lui  ont  sufli  pour  devenir  l'une  des  premières  puis- 
sances économiques  du  monde.  En  1889,  le  montant  total  des  tran- 
sactions commerciales  du  Japon  avec  l'étranger  (importations  et 
exportations)  était  seulement  de  136  millions  de  yen.  En  l'.M.?.  il 
était  de  1.301  millions,  en  1925  il  s'élevait  à  1,878  millions. 

En  dehors  de  l'importance  globale  de  ce  dernier  chiffre,  il  est  une 
particularité  dans  le  commerce  extérieur  du  Japon  qui  inti 
tout  particulièrement  les  puissances  exportatrices.  Depuis  lo  ».,. 
si  l'on  excepte  la  période  de  guerre  qui  fut  pour  le  Japon  une  période 
(ic  restriction  forcée  à  l'importation  et  d'extrême  proRt  à  l'expor- 
tation, vingt-quatre  années  accusent  un  excès  des  importations  sur 
les  exportations,  et  trois  seulement  un  excès  des  exportations  sur 
les  importations. 

Ce  déséquilibre  s'est  manifesté  avec  une  netteté  de  plus  en  plus 
remarquable  durant  la  période  de  six  années  1919-1924  : 
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Sans  doute  les  importattnn<(  tl  1923  et  1924  aesont-eliet 

trouvées  anormalement  '  >  iidises  importées  pour 

la  reconstruction  d<  •  vusUbe»  par  le  grand  Iremblement 


5H  IIKVUE  DES   SCIENCtS  POUTJQUgS. 

de  terrr  pui&qu'en  1925  le  déncit  de  la  balance  commerciale  était 
mmcné  à  2(>7  millions.  Mais  la  régularité  avec  laquelle,  depuis  la 
guerre,  la  balance  commerciale  japonaise  accuse  un  chilTre  défavo- 
rable, et  ceci  malgré  les  edorts  du  gouvernement  pour  y  porter 
remède,  permet  d'élever  ce  phénomène  au  rang  d'une  véritable  loi 
naturelle  du  pays. 

Le  Japon  pour  vivre,  a  besoin  d'importer.  Et  il  est  une  raison 
extrêmement  simple  à  cela,  c'est  que  le  Japon  ne  se  suffit  pas  à  lui- 
même.  Surpeuplé,  d'une  supcrncic  très  limitée,  et  ne  disposant  que 
de  richesses  minières  au-dessous  de  la  moyenne,  il  doit,  en  échange 
de  sa  soie  et  de  ses  tissus  de  coton,  se  procurer  quantité  de  produits 
alimentaires,   de   matières   premières  et  d'articles   manufacturés. 

On  a  maintes  fois  comparé  la  situation  du  Japon  à  celle  de  l'Angle- 
terre parce  que  sa  politique  économique  est  par  la  force  même  des 
choses  basée  sur  l'échange  comme  la  sienne.  Mais  il  est  une  différence 
essentielle  entre  le  commerce  de  ces  deux  pays  :  c'est  que  le  Japon, 
quoique  progressant  de  jour  en  jour,  est  encore  loin  d'être  industriel- 
lement aussi  évolué  que  l'Angleterre  et  qu'il  lui  faut  se  procurer 
chaque  année  pour  700  à  800  millions  de  yen  de  produits  complè- 
tement   manufacturés  ou   demi-manufacturt's   de  toutes  espèces. 

En  1921,  les  trois  grandes  rubriques  d'importation  du  Japon  se 
départageaient  ainsi  : 

Produits  alimentaires,  350  millions  de  yen. 

Matières  premières,  1.325  millions  de  yen. 

Articles  manufacturés,  775  millions  de  yen. 

C'est  à  ses  voisins  d'Asie,  à  l'Amérique  et  à  l'Australie  que  le 
Japon  achète  ses  produits  alimentaires  aussi  bien  que  ses  matières 
premières.  L'Europe,  elle-même  grosse  importatrice  de  ces  produits 
est,  sauf  exceptions,  dans  l'impossibilité  de  les  lui  fournir. 

Par  contre,  la  presque  totalité  des  produits  manufacturés  qu'il 
importe  vient,  soit  des  puissances  industrielles  de  l'Europe,  soit  des 
États-Unis  d'Amérique.  C'est  cette  rubrique  qui  constitue  par  excel- 
lence leur  champ  d'action  et  qui  renferme  leurs  possibilités  de  vente 
au  Japon.  Et  nous,  I'''rançais,  devrions  y  trouver  un  intérêt  tout  spécial 
du  fait  que  la  plupart  des  produits  manufacturés  en  demande  au 
Japon  sont  ceux,  précisaient,  que  nous  sommes  à  même  de  lui 
fournir  :  tissus  et  filés  de  laine,  tubes  et  rails,  machines  et  outillage. 
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automobiles,  appareillage  électrique,  instruments  de  précision,  pro- 
duits chimiques,  parfumerie,  articles  de  luxe,  etc. 


L'effort  d'expansion  économique  de  la  France  au  Japon. 

Avant  la  guerre  peu  de  Français  songeaient  sérieusement  à 
exporter  au  lointain  Japon.  Nos  spécialités  seules,  produits  de  luxe 
et  vins,  en  demande  régulière  depuis  fort  longtemps  y  formaient  la 
plus  claire  partie  de  nos  exportations,  et  leur  chiffre  était  fort 
modeste  :  ')  millions  de  yen  en  moyenne  par  an. 

Pendant  la  guerre,  phénomène  normal,  nos  exportations  dimi> 
nuèrent  encore. 

En  1918,  dès  après  l'armistice,  un  effort  fut  tenté.  Un  certain 
nombre  de  capitalistes  furent  séduits  par  les  facilités  que  paraissait 
offrir  le  marché  d'Extrême-Orient  et  attirés  par  la  possibilité  de 
gains  considérables.  Des  sociétés  de  commerce  se  formèrent.  Des 
comptoirs  en  Extrême-Orient  furent  fondés.  Ce  mouvement  se 
développa  d'ailleurs  principalement  en  Chine  et  ne  paraît  guère  avoir 
touché  ie  marché  japonais  beaucoup  plus  fermé.  On  sait,  d'autre 
part,  les  résultats  assez  décevants  de  cet  effort.  Le  manque  d'expé- 
rience des  coutumes  très  spéciales  des  asiatiques,  un  personnel  diri- 
geant pas  toujours  désigné  pour  occuper  des  postes  importants,  la 
concurrence  étrangère  supérieurement  organisée  rendirent  éphémère 
la  vie  de  la  plupart  de  ces  jeunes  sociétés 

En  1919,  le  gouvernement  français  subventionna  une  iiiism n 
aéronautique  qui  donna  des  résultats  intéressants  :  plus  de  2UU  Hui- 
lions de  francs  d'appareils  et  d'accessoires  ont  été  commandés  par 
le  gouvernement  japonais  à  la  France  depuis  1920,  et  à  l'heure 
actuelle,  ce  dernier  se  propose  d'installer  un  Service  Technique 
d'Aviati""  ••"  '■'•—"•■••  vour  Iravoi"*"-  ••"  r,.i-,ii,i,i«  •'•troites  avec  l«* 
nôtre. 

A  la  suite  de  la  crise  générale  de  surproduction  de  1920-21,  les 
industries  françaises,  forcées  de  chercher  un  débouché  à  rèlranger. 
s'intéressèrent  plus  vivement  au  marché  japonais.  Des  délégitt'-^. 
représentants  d'industries  privées  furent  envoyés  au  Japon,  en  \>-n 
ticulier  pour  le  compte  de  fabricants  de  maeliinea  textiles  et  d'auto- 
mobiles. 


Ht 
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QuHques-uns  de  nos  intltistriels  flrent  en  outre  le  tacriflce 
d'argent  nécessaire  pour  j)artirii>er  à  l'Exposition  industrielle  de 
Tokio  en  1922.  A  partir  do  ce  moment,  nous  réu&.sîiucs  à  enlever 
quelques  commandes  d'installations  complètes  de  filatures  et  le 
nombre  de  voitures  automobiles  françaises  qui  était  à  peine  d'une 
dizaine  à  la  fin  de  1919,  dépasse  à  l'heure  actuelle  le  chiffre  de  mille 
dans  l'Empire  du  Soleil-Lcvnnt. 

Notre   commerce  d  exi'oh iation   actuki,   avu;   i-i.   .Iai'«»n. 

Cependant,  la  médiocrité  des  résultats  de  cet  effort  d'expansion 
••^vpaniît  que  trop  clairement  si  l'on  consulte  >  -  -••■»;w«i,i.i,.v  ,.rri. 
>;  du  Département  des  douanes  japonaise- 

\«».r.^.,i,  tiU>BAI.BS  DBS  BXPORTATIONB  P*^   J'u^vrE  rtMM  UB  JAPON. 

ISI3 '.,828  mille  yen 

I»I9. 

ino.  . 

1»21.  . 

1922.  . 

1923.  . 

1924.  . 


ImI    (UMIZC    ailIU'rS,    nus    CXJhii  l.limlis    mi    .LumiII    ont    doJn     >i\viij>m- 

et  ce  résultat,  n'était  l'insignifiance  du  chiffre  de  base,  pourrait 
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sembler  satisfaisant  Mais,  pour  être  aperçue  Mas  son  véritable  jour, 
la  situation  doit  être  envisagée  on  peu  autrement.  Elle  doit 
être  examinée  sous  le  double  point  de  vue  des  importations  glo- 
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baies  du  Japon  et  des  exportations  au  Japon   de  nos  connirrent^s 
directs. 

Or,  dans  le  même  temps  que  nous  faisions  sextupler  le  chiffre  de 
nos  exportations,  le  Japon,  lui,  quadruplait  le  chiffre  de  ses  impor- 
tations totales  et,  en  réalité,  la  part  de  la  France  passait  à  peine  de 

1  p.  0/0  à  i,5p.o;o. 

La  courbe  ci-dessus  donne  une  idée  de  la  faiblesse  du  développe- 
ment des  exportations  françaises  au  Japon  depuis  1913.  En  abscisse 
sont  portés  les  temps  par  année,  en  ordonnées  la  part  pour  cent  de 
la  France  dans  les  importations  totales  du  Japon. 

Quant  à  notre  situation  par  rapport  à  nos  principaux  concur- 
rents, elle  peut  se  caractériser  de  deux  façons. 

D'une  part,  en  rapprochant  les  chiffres  qui  concernent  les 
quatre  principaux  produits  français  exportés  au  Japon  de 
ceux  qui  ont  trait  à  l'exportation  des  mêmes  produits  par  les 
autres  puissances  exportatrices;  en  1924,  ces  chiffres  ont  été  les 
suivants  : 


Exportations  vbm  lb  Japon. 


Filé»  de  l«ine  : 
Allri 

Krnii 

l'.'juUurt  à  6c)' 

Alh'tii  i-ii-'    . 
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Mitehinft  : 

É.-U.  d'Ami^n-i 

Anp'- 
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Franro    . 
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Vtixu 


20.521 
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ytn 
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102        - 

yen 

;  A82  mille 
;15.7J6        - 
IW.249         - 

ten 
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D'autre  |>i)i  <  Il  niitussant  sur   un  même  tableau  les  courbes 
d'exportation  vers  le  Japon  des  États-Unis  d'Amérique,  de  l'Angle- 
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terre,  de  l'Allemagne  el  de  la  France  on  obtient  le  significatif 
graphique  ci-aprt  ^ 

Le  boom  reauminaïuc  tics  exportations  lirs  i.cus  i  i            s  le 

Japon  pendant  les  2  priMiii» t<s  ;«iin<f«es  de  mirrre  rst  dû  lup 
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Angleterre 
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France 


vide  laissé  par  les  puissances  européennes,  dont  les  forces  étaient 
ittrées  autour  des  champs  de  batailles. 

.  :.;i.s,  dès  lu  guerre  finie,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ont  repris  la 
lutte  comniercLile  contre  les  Rtats-Unis  sur  le  marché  du  Japon 
et  ont  su  retrouver  approximativement  leur  place  d'avant  guerre  en 
moins  de  cinq  années. 

Bien  misérable  apparaît  la  position  de  la  France  en  regard  de  ces 
trois  pays  et  point  n'est  besoin  d'insister  pour  démontrer  un  fait 
évident  à  première  vue,  à  savoir  que  notre  pays  n'occupe  pas  —  à 
beaucoup  prés  -  -  la  place  qui  lui  est  due. 
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Sommes-nous  défavorisés  par  le  tarif  douanier 
ACTUEL  DU  Japon? 

Il  est  une  raison  qui,  d'une  manière  générale,  rend  toute  expor- 
tation vers  le  Japon  difficile.  C'est  la  barrière  douanière  qui 
l'entoure 

Depuis  fort  longtemps,  le  Gouvernement  Japonais  s'est  uniimie 
de  l'excès  toujours  croissant  des  importations  japonaises.  Avant  la 
guerre,  la  nation,  épuisée  par  son  intense  efTort  de  développement 
et  de  modernisation  économique,  était  pauvre.  L'intérêt  des  place- 
ments japonais  à  l'étranger  (qui  étaient  de  toute  petite  impor- 
tance) ne  suffisait  même  pas  à  balancer  le  montant  des  arrérages  de 
la  dette  étrangère  japonaise.  Le  seul  moyen  eflicace  de  soutenir 
le  change  était  alors  d'exporter  de  l'or  et,  par  là,  d'appauvrir 
encore  le  pays. 

Aussi,  en  1911,  le  Japon  s'entoura-t-il  d'un  tarif  très  protecteur 
destiné  à  deux  fîns  :  décourager  les  importations  et  encourager  les 
industries  nationales.  Sous  l'Empire  de  ce  régime,  les  importations 
commençaient  à  se  comprimer  lorsque  le  tremblement  de  terre  du 
1«'  septembre  1923  survint.  Son  efTet  immédiat  fut  de  raviver 
douloureusement  la  plaie  de  l'économie  japonaise.  Les  importa- 
tions de  toutes  sortes  destinées  à  la  reconstruction  des  régions 
dévastées  grossirent  démesurément. 

Il  parut  i;  '  i sable  au  gouvernemont  de  prendre  des  mesures 
encore  plus  ..  :^.  ;ucs  et,  en  juillet  1921,  il  promulguait  le  fameux 
>  Luxury  Bill  >  qui  frappait  d'un  droit  uniforme  de  100  p.  0  /O  «f 
valorem  une  liste  fort  longue  d'articles  dits  de  luxe. 

ittant  donné,  d'une  part,  le  tarif  général  japonab  et,  d'autre  part, 
ce  récent  <  Luxury  Uill  >.  la  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si 
nous  nous  trouvons  réellement  handicapés  par  rapport  à  nos  con- 
currents directs  :  Ittats-Unis  d'Amérique,  Angleterre  et  AUema^e. 
Or,  il  semble  que  la  France  soit  frappée  avec  une  dureté  parti- 
culière par  le  ■  Luxury  Bill  >,  car,  s'il  ne  s'applique  pas  k  nos  vins,  il 
frappe  nos  liqueurs,  nos  étoiles  de  luxe,  nos  parfums,  nos  bijoux. 
Pendant  l'année  1925,  on  a  constaté  une  diminution  globale 
de],80  p.  0/0  dans  les  entrées  an  Japon  des  produits  frappés  par  la 


uo  nsvvs  tiKS  sciKUtKS  pouriifUks. 

loi  rèrento.  Aussi  le  «  blll  •  a-t-il  soulevé  une  grande  indif^nation 
parmi  les  exportateur    ^^        tis. 

Pourtant,   cette    iii  h^        -u    n'est   |)cut-élre   pas   entièrement 
justilléc.  Que  l'on  songe  d'abord  que  les  produits  de  luxe  formaient 
à  peine  de  1  /lO  de  nos  exportations  totales  avant  la  promulgation 
du  ■  bill  »  et  que  d'autre  part  —  ainsi  qu'en  l<  ■  itis- 

ti'*(jiies  récentes  —  ce  sont  pour  la  plupart  les  pi*. ........ ..,  ...  .i..  ,uxe, 

ceux  que  la  fabrication  locale  a  pu  remplacer  qui  ont  été  empêchés 
de  franchir  la  frontière  du  Japon  Tan  dernier,  mais  en  réalité  le» 
Japonaises  raflinées  et  vraiment  à  la  page  n'hésitent  pas  à  payer  les 
prix  les  plus  exorbitants  |)our  continuer  à  se  procurer  les  par- 
fums et  les  bijoux  de  la  rue  de  la  Faix....  Enfin,  au  début  de  cette 

année,  le  Parlement  japonais  a  approuvé  le  retrait  de  46  articles, 
figurant  dans  le  tarif  de  luxe,  mesure  qui  en  adoucit  considérable- 
ment les  modalités. 

Kn  ce  qui  concerne  à  présent  le  tarif  général,  non,  ..,..., v,..., 

nettement  avantagés  sur  nos  concurrents.  La  Convention  de  191 1 
passée  entre  la  France  et  le  Japon  et  encore  en  vigueur  à  l'heure 
actuelle  nous  accorde,  en  efTet,  un  tarif  de  faveur  sur  15  articles 
et  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  dont  ni  les  États- 
l.nis,  ni  l'Anglclerre,  ni  l'Allemagne  ne  bénélirienl. 

En  somme,  à  envisager  la  question  douanière  dans  son  ensemble, 
il  apparaît  que  nous  ne  sommes  peut-être  plus  favorisés  comme  nous 
l'étions  avant  le«  Luxur>'  Bill  »  mais  que  nous  ne  sommes  certaine- 
ment pas  désavantagés  par  rapport  à   nos  concurrents  directs. 

Il  semble  donc  que  les  causer  profondes  de  la  médiocrité  de  nos 
succès  commerciaux  au  Japon  doivent  être  recherchées  ailleurs. 

Cal'.sks  profondes  dk  notre  insucciKs  au  Japon. 

Un  séjour  de  six  mois  dans  le  pays  même  a  permis  au  rédacteur 
de  cet  lignes,  non  seulement  de  recueillir  sur  celte  question  l'opi- 
nion des  personnalités  cummereiales  françaises,  qui  y  sont  établies 
depuis  des  anoèes»  mais  d'observer  sur  place  les  raisons  des  difli- 
eulté*  rencoQtr6et  par  nos  exportateurs  dans  le  commerce  avec 
le  Japon 

Ces  dnticu  i    priiM  ij' .  i      >;     >      ..\   urun:».   hiies  pro- 
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viennent,  d'une  part,  de  l'habitude  prise  par  le  commerçant  japo> 
nais  d'acheter  à  d'autres  qu'aux  Français,  et,  d'autre  part,  de 
l'extrême  faiblesse  des  moyens  dont   nous  disposons  pour  atta- 

*liii-r    11-    ricir<-li»'> 


Par  nature  le  Japonais  est  méfiant.  Et  le  commerçant  japonais 
lest  encore  davantage.  Il  se  méfie  de  toutes  choses  et  de  toutes 
personnes  qu'il  ne  connaît  pas,' surtout  de  ce  qui  est  étranger. 

L'acheteur  japonais,  qu'il  soit  grossiste  ou  détaillant,  ne  se  déci- 
dera à  passer  une  commande  que  s'il  est  persuadé  que  la  marchan- 
dise qu'il  acHète  est  propre  en  tous  points  à  l'usage  qu'il  en  veut 
faire.  Il  en  veut  la  garantie.  Et  cette  garantie,  il  la  trouve  dans  le 
nom  de  son  fournisseur.  Ainsi  il  achètera  les  yeux  fermés  aux  puis- 
sants consorliuifis  de  commerce  japonais  ou  aux  grosses  maisons 
d'importation   .  -s  jouissant   depuis   longtemps   d'un    nom 

connu  et  d'un  t  ;;....  ,.iouvé.  En  règle  générale,  il  n'achètera  pas 
une  marchandise  à  une  maison  qu'il  ne  connaît  pas  :  il  s'en  méfiera. 

Or,  son  fournisseur  habituel  quel  est-il?  A  moins  qu'il  ne  soit 
Japonais,  il  est  .Américain,  .\nglais  ou  Allemand.  Telle  est  la  situa- 
tion  établie.  I^  Japonais  est  accoutumé  à  acheter  à  nos  concurrents 
et  c'est  une  tâche  extrêmement  ardue  que  de  lui  faire  changer  ses 
habitudes.  Elles  constituent  un  véritable  mur.  Et,  fait  suprême- 
ment déconcertant  pour  le  commerçant  non  averti  qui  vient  au 
Japon  dans  le  dessein  d'y  faire  dos  alTaires,  ce  mur  se  cache  sous 
les  apparences  de  la  politesse  la  plus  atTable  ft  de  l'amabilité  la 
plus  exquise. 

Ce  qu'il  faut  pour  intéresser  le  Japonais  à  acheter,  c'est  le  nom 
d'un  n             tidement  assis,  la  sali  '  évidente  d'une  non- 

breusc  -.- i.  et  le  bruit  d'une  j.u.. bien  comprise. 

(^e  qu'il  faut  pour  le  déterminer  à  acheter,  c'est  la  présentation 
s«'duisante  de  la  marchandise  et  l'habileté  dans  les  nègociatiou 
prr  i,-%,  où  ne  doivent  être  épargnés  ni  les  à-côtés  coûteux 

<n<  ,.;...>,  présents,  etc.)  ni  même,  parfois,  rassumnrf  d'un 
acompte  immédiat  et  palpable  sur  les  bénéfices  à  venir 

Ottc  manière  de  travailler  exige  de  la  part  du  négociateur  une 
connaissance  approfondie  du  pays  et  autant  que  possible  de  In 
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langue,  beaucoup  d'adresse  et  de  tact.  Elle  demande  de  la  part  de 
la  firme  qu'il  représente  de  la  confiance,  confiance  en  son  reprèsen- 

tnni    l'f    nmfi.'inr*»   dans  le   fn.'tri-lu'v 


i:t  (  I  vf  pt«  »  iscment  cette  qualité  qui  nous  manque  le  plus,  la 
confiaiuo.  Lt  l'rançais  de  France  souffre  en  général  d'un  mal  psy- 
chologique qui  le  handicape  gravement  dans  le  commerce  avec  les 
pays  éloignés  :  la  peur  des  risques. 

Si  l'on  vient  dire  à  un  fondeur  français  :  le  Japon  commande  à 
l'étranger,  bon  an.  mal  an,  pour  cent  millions  de  francs  de  rails  et 
pour  le  même  chiffre  de  tubes  d'acier,  le  fondeur  s'intéressera  immé- 
diatement. Mais  si  l'on  ajoute  les  conditions  générales  du  marché  : 
adjudication  restreinte  à  Tokyo,  prix  c.  i.  f.  Yokohama,  paiement 
en  yen,  son  ardeur  va  se  refroidir  considérablement. 

Il  ne  verra  plus  que  deux  choses  :  1**  le  souci  causé  par  la  néces- 
sité d'une  organisation  sur  place  pour  participer  aux  adjudications; 
2"  les  risques,  risques  de  change  différé,  risques  de  transports 
risques  inhérents  à  l'éloignement  et  aux  événements  pouvant  sur- 
venir entre  la  commande  et  la  livraison.  Et  alors  que  fera-t-il?  Il 
préférera  attendre  tranquillement  que  la  Compagnie  Mitsubishi 
vienne  le  prier  d'établir  des  prix  pour  tel  tonnage  de  rails  ou  de 
tubes  d'acier,  livraison  sur  wagon  Havre  ou  Dunkerque,  paiement 
en  francs.  De  cette  façon,  il  perd  le  bénéfice  —  important  — 
prélevé  par  le  gros  intermédiaire  japonais  ou  bien  voit  passer  à  un 
concurrent  étranger  la  commande  qu'il  aurait  pu  enlever  s'il  avait 
disposé  d'un  organisme  de  représentation  au  Japon  lui  permettant 
d'y  présenter  ses  prix  directement. 

I^  conséquence  de  cette  attitude  n'est  qu'un  manque  à  gagner 
pour  les  industries  dont  les  produits  sont  recherchés  par  les  succur- 
sales Mitsui  et  Mitsubishi  établies  en  France  pour  y  drainer  les 
marchandises  les  plus  avantageuses.  Mais,  pour  les  autres,  elle  est 
une  perte  sans  compensation. 

L'argument  qu'on  entend  souvent  présenter  en  faveur  des  con- 
sortiums de  commerce  japonais  est  le  suivant  :  dès  lors  que  ces 
grosses  firmes  formidablement  puissantes  et  oiganiiées  n'achètent 
pas  plus  à  la  France  qu'elles  ne  le  font,  il  est  complètement  inutile 
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de  chercher  à  faire  mieux  qu'elles.  Là  est  l'erreur  :  ce  que  ces  maisons 
ne  nous  achètent  pas,  elles  l'achètent  aux  pays  étrangers  qui  sont 
nos  concurrents,  et  si  nos  industriels  étaient  à  même  de  présenter 
directement  leurs  prix  à  Tokyo,  ceux-ci,  réduits  de  toute  la  marge 
de  bénéfice  net  prélevé  par  l'intermédiaire  seraient  bien  souvent 
les  meilleurs. 

Uemettre  notre  commerce  d'exportation  au  Japon  entre  les  mains 
des  consortiums  de  commerce  japonais,  c'est  laisser  ignorer  le  nom  de 
la  France  au  Japon.  C'est  aussi  vouer  notre  commerce  à  y  rester  nain. 

Ce  grave  danger  est  conséquence  directe  de  cet  état  d'infériorité 
<iue  constitue  pour  tant  de  commerçants  français  la  peur  des  risques. 
L'autre  conséquence  de  ce  mal  — aussi  grave  —  est  la  pauvreté  et 
l'isolement  dans  lesquels  sont  laissés  nos  établissements  au  Japon. 

L«  éiablissemenls  de  commerce  français  au  Japon. 

Nos  établissements  de  commerce  sont  une  vingtaine  en  tout;  ce 
sont  pour  la  grande  majorité  des  comptoirs  d'  «  import-export  ». 
(I.^  seule  manufacture  française  au  Japon  est  l'usine  de  l'Air  liquide 
à  Kobé.)  Parmi  eux,  deux  ou  trois  sont  d'une  certaine  puissance, 
mab  par  une  coïncidence  qui  n'est  malheureusement  pas  le  fait  du 
hasard,  ce  sont  précisément  ceux  dont  le  département  «  export  • 
est  bien  développé  et  qui  se  désintéressent  des  importations.  Les 
autres  cherchent  à  les  imiter  au  dr' •'•'"•"'  '>'•>"  .•■'•.k.Im  ->.•  i.nr 
département  a  import  »  déjà  faible. 

Le  mieux  que  l'on  puisse  faire  pour  dépeindre  nos  établissements 
d'importation  est  de  les  situer  à  côté  des  maisons  d'importation 
u-urrentes. 

lins  et  les  Anglais  y  possèdent  des  finnes  très 
iites  dont  les  caractéristiques  sont  à  peu  près  les  mêmes, 
gros  capitaux,  crédit  très  solide,  publicité  abondante.  Ces  flrmet  se 
divisent  en  deux  espèces.  I..es  unes  sont  de  véritables  consort'--* 
dont  la  liste  des  départements  comprend  à  («eu  près  toutes  les  t  . 
ques  d'importation  de  leur  pays  et  qui  sont  organisés  eo  tous  points 
pour  lutter  contre  les  consortiums  japonais.  I^s  autres  sont  spècta* 
Usées  dans  uni-  :  iiinéi*.  Toutes  possèdent 

un  personnel  di..,^  "f  •••  fi>rtÉ«mfnt  rému- 


oérè,  à?»  iiomnieii  d'afTaircs  connaisMUit  à  fond  U-  |>a^^  rt  Muivcut  m 
langue,  dn  ingénieurs  rt  des  technicien!  à  niùmc  de  &urvcitUT  sur 
place  l'insUliation  dos  inarcliandises  importées. 

Vje%  Allemands  ont  eux  aussi,  des  flmies  puissantes  et  qui  laissent 
loin  derrière  elles  nos  maisons  françaises.  Ntais,  ne  disposant  pas  de 
capitaux  aussi  considérable.s,  ils  remplacent  la  grande  publicité 
coûteuse  par  d'autres  moyens,  non  moins  eflicaces.  C'est  ainsi  que 
beaucoup  d'Allemands  se  trouvent  au  Japon  sans  poste  apparem» 
ment  important  ou  bien  rémunéré.  Ils  restent  là  le  temps  qu'il 
faut  (M)ur  apprendre  h  fond  U\s  coutumes  du  commerce  japonais  et 
la  langue.  Ils  se  font  des  relations  dans  les  milieux  japonais.  Ils  par- 
viennent progressivement  à  pénétrer  le  pays,  à  s'infiltrer  partout, 
à  persuader  le  Japonais  de  la  su|)ériorité  du  produit  allemand.  C'est 
leur  méthode  de  publicité  à  eux.  Ils  ne  font  pas  beaucoup  de  bruit, 
mais  leur  travail  est  formidable.  Ils  sont  nombreux,  forment  bloc 
entre  eux  et  restent  en  relation  étroite  avec  leur  pays  qui  les  soutient 
puissamment. 

A  côté  de  concurrents  aussi  redoutablement  organisés,  nos  quel- 
ques importateurs  apparaissent  misérablement  pauvres  et  faibles. 

Disposant  de  capitaux  et  d'un  i)ersonnel  restreint,  leur  nom  reste 
inconnu,  étouffé  entre  les  gros  consortiums  japonais  et  les  puissantes 
firmes  étrangères.  N'ayant  pas  les  moyens  de  faire  venir  de  FYance 
des  ingénieurs  ou  des  techniciens,  leurs  importations  se  cantonnent 
forcément  dans  le  domaine  des  produits  de  commerce  ordinaires  dont 
la  vente  ou  l'installation  n'exigent  pas  d'organisme  technique'.  Et 
le  champ  de  leurs  importations  se  trouvant  ainsi  restreint,  ils  en 
viennent  à  se  faire  concurrence  entre  eux.  Pour  comble  de  malheur 
le  tremblement  de  terr<  <!••  i*»'>  '.  i-nr  fi»  .i.r.niv  .r  nno  tv..r»,.  jiioK'tL- 
de  8  millions  de  yen. 

Évidemment,  nos  représentants  manquent  d'argent.  Mais  c«  dont 
ils  soufTrent  le  plus,  c'est  du  manque  de  confiance  que  leur  témoignent 
les  commerçants  et  industriels  de  France.  L'exemple  le  plus  frappant 
qu'on  puijtse  donner  des  regret  ta  blés  conséquences  de  cet  état  d'esprit 
se  place  après  le  tremblement  de  terre  du  l*'  septembre  1923. 

Immédiatement  après  le  cataclysme  il  se  produisiit  une  demande 

1.  Parfon».  vtat  et  Champagne»,  bijouterie,  autos,  pneumaUquet,  produits 
pkanaaeaaIIOMa 
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énorme  de  produits  de  toutes  sortes  au  Japon,  en  particulier  :  auto- 
mobiles el  camions,  ponts  et  constructions  métalliques,  matériel 
de  chemin  de  fer,  machines.  Dès  après  le  désastre  et  sans  attendre 
qu'une  seule  commande  leur  ait  été  passée,  les  Américains  envoyèrent 
par  bateaux  pleins  à  leurs  représentants  des  morceaux  de  ponts  qu'il 
ne  restait  qu'à  assembler,  des  automobiles  et  des  machines  de 
toutes  sortes,  marchandises  qu'on  se  disputa  parce  qu'immédiate- 
ment disponibles. 

La  demande  dura  dix-huit  mois,  et  cependant,  chose  difficilement 
croyable,  c'est  à  peine  si  les  Français  en  profitèrent  pour  deux  ou 
trois  millions  de  yen  :  six  mois  après,  en  F'rance,  on  attendait  tou- 
jours les  commandes  fermes! 

Et  de  ce  déboire,  l'unique  raison  :  manque  de  confiance  vis-à-vis 
4e  nos  représentants. 

Mais,  objcctera-t-on  i)i"ui-eire,  puisque  les  Français  ne  i-rance 
semblent  si  mal  s'entendre  avec  les  Français  du  Japon,  puisque, 
d'autre  part,  il  est  certainement  désavantageux  de  traiter  les  afîaires 
par  l'intermédiaire  de  maisons  de  commerce  japonaises,  pourquoi 
ne  pas  essayer  de  traiter  directement  de  France  au  Japon,  sans  inter- 
médiaire,   rn'ii"»''    ';<     fhut»»    ».<>     nrnfînnf»    rniirnnirn»'t»f     »'nlrÉ'     m:ivs 

européens? 

Ce  serait  la  plus  grande  erreur  dans  laquelle  nous  puissions  tomber 
et  la  chose  est  si  vraie  qu'il  n'y  a  pas  un  Français  qui  touclv 
ou  de  loin  aux  affaires  avec  l'Extrême-Orient  qui  n'en  s'-* 
Pour  les  négociations  préliminaires  très  délicates,  poui 
lions  éventuelles  fréquentes,  pour  être  à  même  de  rester  en  contact 
avec  la  clientèle,  il  est  indispensable  de  disposer  d'un  organisme  de 
représentation  intermédiaire  établi  dans  le  pays,  ajoutons  même, 
sous  peine  d'être  trompé  tôt  ou  tard,  mais  sûrement,  d'un  organisme 
de  représentation  dirigé  par  un  compatriote. 

Mais  alors,  pourtiuni  témoigner  une  défiance  totalement  imméritée 
a  ceux-là  même  qui  sont  tout  désignés  pour  défendre  nos  intérêts? 


Faire  confiance  à  nos  compatriotes  établb  au  Japon,  c'est  à 
l'heure  actuelle  la  condition  essentielle  de  l'intensifiration  de  nos 
relation»   rornm»"'''  ■'••'  ^tv.w   m  «-«vw    \i  .iv   il  ..w»   ••vii|<*ni  «tM..  Hm 


jour  où  le  counint  de  nos  <  \;M.ruiiiuns  enflerait  ap  \\{, 

le  nombre  des  Français  qui  sv  trouvent  y  deviendr.i .....illi- 

«ant.  Ils  sont  en  tout  environ  deux  cents  à  demeure,  noyés  parmi 
un  nombre  d'étrangers  peut-être  cent  fois  sui)érieur. 

D'autre  part,  ils  auraient  rertainemcnt  besoin  d'être  entourés 
d'ingénieurs  et  de  techniciens  capables  de  discuter  d'égal  à  égal  avec 
les  techniciens  japonais  et  de  procéder  au  montage  ou  à  l'installa- 
tion des  marchandises  importées. 

Aussi  notre  pensée  n'est-elle  pas  que.  dans  l'état  actuel  des  choses, 
la  France  dispose  au  Japon  d'organismes  suffisants  pour  y  écouler 
ses  produits  sur  une  grande  ec  lulle.  Ce  n'est  qu'un  |)()int  de  départ. 
un  noyau. 

Pour  le  grossir,  le  rendre  fort  et  vigoureux,  il  n'y  a  qu'un  moyen  : 
ver  du  monde,  des  hommes  jeunes,  intelligents,  c'est-à-dire 
...,  .tbles  de  s'adapter.  Sous  l'influence  des  conseils  de  personnes  qui 
sont  depuis  de  longues  années  rompues  à  la  discipline  du  marché 
japonais,  ces  jeunes  apprendront  k  se  plier  peu  à  peu  aux  coutumes 
un  peu  spéciales  du  pays.  Ils  maîtriseront  progressivement  la  langue. 
Ils  se  formeront.  Fl,  le  moment  venu,  on  les  verra  agrandir  tout 
naturellement  le  département  de  la  maison  de  commerce  oh  ils  se 
trouveront  ou  créer  de  toutes  pièces  celui  qui  leur  manquerait. 

Ce  personnel  et  ce  crédit,  les  maisons  françaises  qui  veulent  réussir 
au  Japon  doivent  s'unir  pour  les  avancer  à  nos  importateurs.  Ce  sont 
les  armes  qui  nous  inaiu|utiit  ;i  l'heure  .•irlmll»-  pour  liitliT  cdiitre 
nos  concurrents. 

Philippe  Baudkt. 
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FRANÇOIS  HOTMAN  ET  SA  «  FRANCO-GALLIA  » 

(15731 


Dans  le  xvi«  siècle  français,  grand  remueur  d'idées  et  d'hommes, 
l'histoire  des  doctrines  de  droit  public  a  pu  faire  une  assez  ample 
moisson.  Les  théories  politiques  qui  s'y  sont  élaborées  se  ressentent 
presque  toutes  de  ce  milieu  agité  et  en  continuelle  transformation. 
Des  événements  de  l'importance  de  la  Réforme  ou  des  guerres  de 
religion  ont  été  éminemment  favorables  à  la  floraison  d'œuvres  de 
diverse  valeur,  la  plupart  écrits  de  circonstance,  et  pour  cette  raison 
complètement  oubliés.  Payant  aujourd'hui  la  rançon  d'une  heure  de 
célébrité,  beaucoup  de  ces  fadums  dorment  en  paix  dans  nos  biblio- 
thèques, défiant  la  curiosité  ou  même  I&  courage  de  nos  historiens. 

Toutefois,  cette  constatation  ne  va  pas  sans  de  notables  réserves. 
Autour  du  grand  nom  de  Bodin  et  de  sa  République,  émergent 
quelques  publicistes  remarquables  dont  le  nom  s'est  perpétué  jusqu'à 
nous.  Parmi  ces  auteurs,  les  uns.  s'attachant  à  l'examen  du  présent, 
essayent  de  construire  une  philosophie  politique  dont  la  monarchie 
existante  constitue  le  centre  et  le  foyer;  d'autres,  prenant  position 
contre  le  gouvernement  du  jour,  demandent  à  la  philosophie,  au 
droit  naturel,  à  la  théologie  des  arguments  de  polémique,  d'autres 
enfin,  plus  rares,  font  appel  à  l'histoire  pour  porter  des  coups  assurés 
à  la  monarchie  absolue,  ou,  comme  on  disait  alors,  à  la  «  t>Tannie  ». 

C'est  à  cette  dernière  tendance  que  se  rattache  l'œuvre  princi- 
pale de  l'homme  sur  lequel  je  voudrab  à  nouveau  attirer  l'attention. 
Mais  avant  d'en  examiner  l'œuvre,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de 
dire  quelques  mots  du  personnage,  de  retracer  brièvement  les  prin- 
cipaux épisodes  de  son  curriculum  vUx  V 

I.   T'  <ie  plutieun  travaux;  Ir  rorUleur  et  le  plu« 

eoni|  Êhid»  $ur  Fr.  Holman  (thtec  Dljoo  1002). 

auquel  jr  rt-ir  actalb. 


un  lit  y  va  DES  SC^tKCES   tOUTiQVES. 

François  llotiuan  naquit  h  I*nris  en  1524  d'une  fat; 
de  la  Sllcsie,  dapii»  les  uns.  du  duché  de  (IK'Vrv    ' 
Son  |>fre  éUiil  lonteiller  au  Parlement.  Le  jeune  h< 
à  Orléans  où  ses  relations  nous  le  montrent  déjà  à  demi  gagné  A  la 
Réforme.  Il  entre  ensuite  au  barreau  de  Paris  :  la  tradilioo  ve«t 
qu'il  y  ait  travaillé     :   -      '    '>  :        '•  ,  alors  à  l'apogée  de  sa  répu- 
tation et  qu'il  s'y  ^  le  jurisconsulte  Beaudoin. 
Eu  1546,  après  avoir  ouvert  pendant  quelque  temps  un  cours  libre 
de  droit  romain  à  Paris*,  il  rompit  avec  sa  famille  et  se  rendit  à 
Lyon  où  il  essaya  de  vivre  en  faisant  des  traductions.  De  là  il  se 
rendit  à  Genève  auprès  dt»  r  .ivii«  .nii  !•■;  «î»  ..i.i....ir  ......  -  i.-.ir..  ^ 

l'Université  de  Lausanne. 

A  partir  de  ce  jour,  Hotman  va  partager  sa  vie  entre  l'enseigne- 
ment, les  négociations  diplomatiques  et  ses  publications.  Au  bout 
de  peu  d'années,  appelé  par  le  conseil  de  cette  ville,  il  alln  "  '  '  'ir 
à  Strasbourg  pour  y  professer  le  droit  romain.  I'  y  reh  w 

ancien  collègue  Beaudoin.  ^lais  les  deux  amis  ne  tardèrent  pa;»  à 
se  prendre  de  querelle.  Les  griefs  articulés  de  part  et  d'autre  étaient 
considérables  :  Motmah  accusait  son  rival  de  vouloir  attenter  à 
sa  vie,  l'autre  lui  reprochait  de  ne  pas  savoir  le  latin'!  Une  violente 
polémique,  agrémentée  d'injures,  s'ensuivit.  Dans  ce  genre  un  peu 
spécial,  mais  très  à  la  mode  au  xvi*  siècle,  Hotman  déploie  une 
virtuosité  tout  à  fait  remarquable  :  «  Chacun  sait,  écrit-t-il  un  j>eu 
plus  tard,  que  Cujas  n'aura  pas  fait  plus  de  cas  de  Beaudoin  que 
de  ses  vieilles  bottes  et  que  ledit  Beaudoin  n'a  jamais  goûté  la 
science  du  droit  que  du  bout  des  lèvres,  aussi  mériterait-il  plutôt 
le  nom  de  jurisdolor  que  de  jurisdoctor.  Bien  plus,  il  est  appelé 
par  beaucoup  le  docteur  de  la  nécessité  :  qu'est-ce  à  dire  sinon  le 
docteur  sans  lois,  puisque  la  nécessité  n'a  pas  de  lois*.  » 

1.  Une  lettre  <l  l'.ts<iul«r  ipuldifr  par  V 

ri^oe,  1876,  p.  3)  i.                  nd  que  ce  courv  rAmin#n>  n. 

2.  Théodore  de  littc  c^m  prit  le  purti  •!  <l.iiu  cctl'  <it 
cependant  admettre  à  ta  char^ir  r(Tt.iln<  '>rtants  :  •!. 
piir             ' -,  et  austl  ceint  d'avoir  pm  de  kirivux  aana  le  Jugriuctu  ^it. 
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Xe  nous  étonnons  pas  trop  de  cette  forme,  elle  e^t  de  tout  point 
dans  l'esprit  du  temps.  Les  plus  grands  érudits  se  sont  fait  une 
sorte  de  récréation  de  ces  polémiques  personnelles  où  l'adversaire 
est  généralement  cloué  au  pilori  et  enguirlandé  d'épithètes  mal- 
sonnanles.  S'il  faut  apprécier  la  puissance  de  conviction  d'une 
époque  d'après  la  verdeur  du  langage,  le  xvi«  si<M:le  est  incontesta- 
blement celui  de  la  plus  grande  sincérité! 

I^  réputation  d'IIotman  était  alors  coni>idtTable.  Repoussant 
les  propositions  d'engagement  de  plusieurs  princes  allemands,  il 
préféra  remplir  auprès  d'eux  diverses  missions  diplomatiques  au 
bénéfice  de  ses  coreligionnaires  français.  Cependant,  à  l'expiration 
de  son  contrat  avec  la  ville  de  Strasbourg,  il  revint  en  F'rance  pour 
lancer  contre  le  cardinal  de  Lorraine  son  pamphlet  «  Ëpître  au  tigre 
de  France  »  (1559).  De  nouveau  diplomate  pendant  les  hostilités, 
il  fut  pourvu,  après  la^rv>ix  d'Amboise,  d'une  chaire  de  droit  romain 
à  l'Université  de  Valence  où,  dit-on,  sa  réputation  attira  beaucoup 
d'étudiants.  Kn  1.567  il  alla  remplacer  Cujas  à  Bourges  pour  y  pro- 
fesser quelques  années  plus  tard  le  droit  féodal.  Vers  cette  épo<|ue 
le  chancelier  L'Hospital  le  fit  nommer  historiographe  du  roi. 

Contraint  par  la  Saint-Barthélémy  (1572)  à  émigrer  de  nouveau, 
i'    "  -lier  le  droit  romain  à  (îenève.  Ce  fut  la  période  la  plus 

I       sa  carrière,  celle  où  il  écrivit  notamment  son  œuvre  la 

plus  célèbre,  la  Franco- Gallia.  Après  la  paix  de  1576,  repoussant  les 
offres  du  duc  d'Alençon,  il  se  mit  au  service  du  landgrave  de  Hesse. 

II  refusa  la  place  de  premier  professeur  à  l'Université  de  L.eyde  que 
lui  offrait  le  prince  d'Orange  et  alla  s'établir  à  Bùle.  Les  dernières 
années  de  sa  vie  furent  assez  malheureuses  :  frappé  par  plusieurs 
deuils  de  famillo,  menacé  de  tomber  dans  le  dénuement,  allant 
végéter  à  Genève,  il  fmit  par  revenir  mourir  à  Bàle  en  1590  dans  une 
quasi-misère. 

(7  Mansoni,  p.   14-1.^).  Voir  aiusl  BriaMitd,  Manuel  d'hMoIrt 
».  t.  1,  p   :i.'»l,  noir  .1. 
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Au  cours  de  cette  vie  si  agitée,  commune  d'ailleure  à  beaucoup 
d'èrudils  de  son  temps.  I  lotnmn  a  l>eaucuup  écrit.  Sur  l'objet  prin> 
dpal  de  son  enaeigncmont,  le  droit  romain,  il  a  publié  de  multiples 
dissertations.  Mais,  chose  (urieuse,  il  est  aussi  l'auteur  d'une  très 
vive  critique  de  l'utilité  pratique  de  cette  sdencc.  sous  le  titre 
suggestif  d'Antitribonicn.  Je  ne  crois  pas  que  les  modernes  contemp- 
teurs de  cette  branche  de  nos  études  juridi(|ucs  -  il  en  est,  paratt-il, 
encore,  —  aient  depuis  lors  inventé  quoi  que  ce  soit  dans  le  déve- 
loppement de  leur  argumentation.  Le  pamphlet  d'ilotman  semble 
devoir  se  rapporter  à  un  mouvement  de  réforme  des  études  de  droit 
et  constitue  une  protestation  contre  les  méthodes  d'enseignement 
alors  en  vogue*. 

Au  demeurant,  cette  opposition  entre  une  conception  aussi 
tranchée  du  défaut  d'utilité  du  droit  romain  et  l'objet  de  l'ensei- 
gnement de  presque  toute  sa  vie,  n'est  qu'un  des  nombreux  con- 
trastes d'un  caractère  très  personnel.  Juriste  et  (ils  de  i  '  «l, 
il  écrira  sur  les  cours  de  justice  quelques-unes  des  page  ,  lis 
dures  qu'on  puisse  lire,  tandis  que  son  indéniable  patriotisme* 
s'accommodera  sans  difficulté  apparente  d'une  existence  cosmopolite 
et  d'une  guerre  continuelle  contre  les  principes  directeurs  de  la 
monarchie  des  Valois.  Cependant  son  caractère  apparaît  comme 
fort  au-dessus  de  celui  du  commun  de  ses  contemporains.  A  côte  de 
tant  d'œuvres  outrancières,  sa  Franco- Gallia  se  montre  d'une  modé- 
ration relative.  Son  désintéressement  absolu,  les  pénibles  conditions 
m:f*  -  "  -  où  la  fin  de  son  existence  se  débattit,  s.  ..,..- 
pf               le  rendent  dans -une  certaine  mesure  s\ 

Il  est  temps  d'en  venir  à  l'ouvrage  sur  lequel  s'est  fondée  sa  répu- 
tation, œuvre  de  caractère  plus  historique  que  juridique,  disons 
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ceuvre  de  science  politique,  où  il  essaya  de  remonter  jusqu'aux 
principes  du  droit  public  français  pour  démontrer  une  thèse  qui, 
au  lendemain  de  la  Saint-Barthélémy,  était  particulièrement  chère 
aux  propagandistes  huguenots  :  celle  de  la  limitation  du  pouvoir 
royal ^ 

On  sait  que  la  réforme  calviniste,  après  avoir  gagné  beaucoup  de 
terrain  sous  le  règne  de  François  !•',  avait  fini  par  se  heurter  à  une 
résistance  acharnée.  La  répression  de  Thérésie  par  les  soins  du 
pouvoir  royal  amena  les  propagandistes  protestants  à  poser  de 
préférence  le  problème  sur  le  terrain  politique  el  non  sur  le  terrain 
religieux.  Ils  observaient  que  sous  le  règne  nominal  d'un  François  II 
ou  d'un  Charles  IX,  le  pouvoir  était  en  réalité  exercé  par  Cathe- 
rine de  .Médicis,  c'est-à-dire  par  les  Guise,  l-eurs  attaques  contre 
les  princes  lorrains  finirent  par  déchaîner  la  guerre  civile.  Aussi, 
assez  naturellement,  en  présence  des  apologies  fréquentes  du  pou- 
voir absolu  auxquelles  se  livraient  des  auteurs  catholiques,  en 
vinrent-ils  à  contester  à  l'autorité  royale  le  droit  despotique  en 
vertu  duquel  ils  étaient,  disaient-ils.  poursuivis. 

C'est  au  cours  de  cette  guerre  de  plume  que  parut  à  Genève  en 
1573  la  Franco- (îallia  de  François  Hotman. 

L'œuvre  eut  un  très  grand  succès,  attesté  par  plusieurs  éditions 
successives,  par  la  publication  de  traductions  étrangères  et  l'appa- 
rition de  nombreuses  réfutations.  Pour  l'exposé  de  son  contenu, 
je  suivrai  de  préférence  l'édition  de  1586  :  c'est  la  dernière  qui 
ait  paru  du  vivant  de  l'auteur*.  Hlle  présente  cette  supériorité  de 

1.  Voir  à  ce  sujet  le  livre  très  au  courant  de  NVellI,  Les  théorie»  sur  U  pouvoir 

royill  rii   l'raiiir  h<  ixhiiif  lr\   uurrrfs  df  rrliiiinn  (Pitris.   IMOIl 
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nous  fournir  la  dernière  forme  qu'il  ait  mise  à  sa  pensée.  Préférable 
en  cela  aux  éditions  antérieures  comme  aux  éditions  posthumes, 
elle  renferme,  chose  non  remarquée  encore,  un  chapitre  de  pin* 
que  toutes  celles-ci. 

Abordons-en  à  présent  l'analyse*. 

Hutman  commence  par  nous  introduire  en  Gaule  avant  la  con 
quête  romaine,  et,  à  l'aide  des  sources  classiques  de  cette  période» 
il  nous  fait  un  court  tableau  de  la  vie  publique  du  temps.  Pas  de 
royauté  héréditaire  ni  absolue,  mai»  au  contraire  un  pouvoir  exercé 
par  des  assemblées.  Bref  un  régime  de  liberté  politique.  Surviennent 
les  conquérants  romains.  Que  va-t-il  se  passer?  Tout  simplement 
la  réduction  en  servitude  des  populations  par  l'effet  ' 
lois  et  de  la  fiscalité  romaines.  Aussi  la  population  vai 
sait-elle  à  l'égard  des  occupants  une  haine  féroce! 

Mais  ce  fut  bientôt  l'entrée  en  scène  des  libérateurs.  Les  Francs 
en  effet,  après  bien  des  exploits,  nnirent  par  s'établir  en  Gaule  dont 
ils  changèrent  le  nom  de  province  romaine  en  celui  de  France- 
Gaule  (Franco-Gallia,  d'où  le  titre  de  l'ouvrage).  Or,  si  grande 
était  la  communauté  de  sentiment  entre  ces  Germains  et  leurs 
obligés,  que,  malgré  la  difTérence  de  race,  de  langue  et  de  m(L>urs, 

à  la  mort  de  Mérovée,  les  deux  nations  s'étaient  déjà  fondu       

seul  et  même  peuple  qui  élut  pour  roi  Childeric,  le  lils  de 

On  le  voit,  dès  le  v«  siècle  pour  Hotman,  le  peuple  français  a  été 
une  réalité  concrète,  cimentée  par  l'exercice  commun  de  la  liberté 
politique.  En  faut-il  davantage  pour  entreprendre  l'apologie  d'un 
tel  régime  où  l'assemblée  de  tous  les  citoyens  procède  au  choix 
du  souverain,  écarte  les  lils  indignes  du  monarque  défunt  pour 
donner  la  préférence  à  des  étrangers,  prononce  la  déposition  des 
rois  tombés  dans  l'infamie,  et  fait  partout  respecter  l'ordre  et  la 
liberté  '. 

Le  patrinioinc  rovnl  est  d'ailleurs  atissi  limité  que  son  pouvoir. 


dan»  le  . 
(Francfoi 
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Sans  doute  tout  souverain  possède  des  biens  propres,  comme  toute 
personne  privée,  et  dont  il  peut  librement  disposer.  Mais  à  côté 
de  ces  biens,  on  doit  distinguer  les  biens  fiscaux,  attribués  au 
prince  en  celte  expresse  qualité  et  dont  il  n'a  que  la  jouissance: les 
biens  publics  qui  relèvent  de  l'État,  c'est-à-dire  delà  communauté 
nationale,  et  qui  sont  afTectés  à  l'usage  de  tous;  enfin  les  biens  privés 
qui  sont  la  propriété  exclusive  de  chacun  des  citoyens*. 

A  mesure  que  notre  information  historique  se  précise,  Hotman 
nous  donne  de  nouveaux  détails  sur  l'activité  des  principaux  corps 
<le  l'État.  Le  roi  sans  doute  convoque  l'assemblée,  choisit  ses  prin- 
cipaux ofliciers,  mais  celle-ci  reste  souveraine.  On  y  délibérait  sur 
le  choix  d'un  monarque,  sur  la  paix  et  la  guerre,  on  y  discutait  les 
lois  générales,  on  y  décidait  des  questions  financières  et  de  l'attri- 
Imtion  des  charges  de  l'État,  on  y  rendait  la  justice*.  En  somme 
rien  n'échappait  à  la  compétence  de  l'assemblée,  et  l'auteur  fait  le 
ra|)prochement,  que  chacun  attend,  avec  l'état  politique  décrit 
dans  la  Germanie  de  Tacite. 

Toutefois  llotman  veut  bien  reconnaître  que  la  succession  héré- 
ditaire au  trône  a  fini  par  s'établir  au  profit  des  mâles,  non  en  vertu 
•le  la  loi  salique',  mais  en  vertu  de  la  coutume  et  de  la  tradition. 
Aussi,  bien  qu'admirateur  du  principe  de  l'élection  royale,  notre 

auteur  reconnaît  à  riv-r.-!;!..  f,,r i,.  i..i  ..i   „'••!•»"'"•  i.i!ii..ii...nl 

y  déroger. 

Quittant  un  moment  le  domaine  des  faits  pour  esquisser  une 
idée  générale,  Hotman  insiste  sur  la  différence  essentielle  entre  le 
roi  et  le  royaume.  Le  souverain  est  la  tétc  de  l'État,  mais  celui-ci, 
composé  de  l'ensemble  des  citoyens,  est  le  corps.  Or,  de  même 
(jue  le  troupeau  n'a  pas  été  fait  pour  le  pasteur,  ni  le  navire  pour  le 
j>ilote,  de  même  le  peuple  n'a  pas  été  fait  pour  le  roi  mais  le  roi 
pont  '  '  .  Kt  il  nous  en  donne  des  exemples  plutôt  amusants  : 

un  {>'  ,  ,  il  se  trouver  sans  roi,  mais  on  ne  peut  pas  imaginer  un 
roi  sans  peuple:  le  roi  est  mortel,  le  peuple  ne  l'est  pas;  le  roi  peut 
devenir  fou,  mais  la  sagesse  de  ses  conseillers  et  ministres  est  indé- 

1.  Hotman.  op.  cit.,  chap.  viit. 

2.  n.>t...  ...    ..».    --./     .■(.•..,    v.v     »  vui. 

3.  I  attaque  l'opUilon   qui  vrut  fairr  df  la  loi 

«aliqiu    ..   .    .  ._ _   Lronc  el  expliiinf  «mr  W  f^niniiL  tiirr  <  Dr 

Alodis  •  iif  Timlc  qu'un  u«agr  d'ordre  privé. 
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fectiblv;  le  roi  peut  être  fait  prixonnier.  mais  on  ne  peut  guère 
supposer  une  pareille  mésaventure  sur\'enant  à  un  peuple*. 

Revenant  nlor«  Rur  \v  trrrain  <\v%  fait»,  l'auteur  montre  la  conti- 
nuation de  la  tradition  libcraie  sous  les  Carolingiens  et  sous  Ic^ 
Capétiens  et  après  avoir  rapproché  les  antiques  Champs  de  Mai 
du  Sénat  romain,  des  Cortés  d'ICspagne,  du  Parlement  britannique', 
il  en  montre  le  développement  dans  les  états  provinciaux  et  géné- 
raux*. 

A  l'égard  des  affaires  de  la  religion,  la  position  de  l'auteur  est 
aussi  bien  intéressante.  Puis(]ue  c'est  de  Home  qu'est  venue  la 
conquête  militaire,  il  faut  empêcher  que  revienne  de  là  une  autre 
conq«<^te,  d'ordre  spirituel  ou  moral,  .\ussi  s'allaohe-t-il  à  {'(  * 
tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  une  ingérence  pontilicale.  Lu 
vention  romaine  lors  de  l'élection  de  Pépin  le  Bref  est  par  lui  réduite 
h  sa  plus  simple  expression*.  Sans  doute  les  Francs  ont  demandé 
an  pa|>e  son  avis,  mais  ils  ont  eux-m<>mes  procédé  à  l'élertion.  Hien 
d'étonnant  dès  lors  à  l'éloge  que  nous  trace  Ilotman  de  la  conduite 
brutale  de  Philippe  le  Bel  à  l'égard  de  Boniface  VIII  '.  Kt  k  l'époque 
du  Grand  Schisme,  il  trouve  un  malin  plaisir  à  signaler  la  com|)é- 
tence  absolue  de  l'assemblée  du  ro3raume  dans  les  affaires  pure- 
ment religieuses*. 

Notre  putïliciste  peut  à  présent  tracer  les  lignes  essentielles  de 
la  constitution  dont  a  joui  la  France  médiévale.  La  limitation  du 
pouvoir  royal  ressort  des  points  suivants.  Rien  de  ce  qui  regarde 
ri%tat  ne  peut  être  décidé  par  le  roi  seul  et  sans  le  <  '  ment 

des  États;  toute  ordonnance  royale  doit  avoir  été  uj , .    .     c  par 
ceux-ci  et  enregistrée  au  Parlement.  I^  roi  ne  peut  modifier  l'ordre 

1.  Hotman,  op.  cit.,  ch.  xix. 

2.  H«(Maji.  ch.  xu. 

3.  Ilotman,  cb.  xxi. 

4.  Ilotman,  ch.  xvi.  Il  «  ' 
pape  Etienne  rapporte  «a  ' 
s'accompagne  de  < 

5.  Hatman.  op. 
U  a  été  doahl 

6.  Hotroat 
cardinal  Plen 
n'a  étécondii 
de*  '—  '"  '• 
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de  succession  au  trône  tel  qu'il  a  été  réglé  par  la  iraunntn;  li  ne 
peut  non  plus  disposer  du  royaume  ni  par  adoption,  ni  par  dona- 
tion, ni  par  testament.  A  sa  mort  le  royaume  est  déféré  k  soa  fils 
aîné.  Les  femmes  sont  exclues  en  tout  état  de  cause  de  la  succession  *, 
laquelle  est  attribuée  faute  de  fils  à  l'agnat  le  plus  proche.  Le  roi 
n'a  pas  le  droit  sans  le  consentement  des  États  Généraux  d'aliéner 
une  partie  du  domaine  royal.  Il  est  obligé  de  poursuivre  les  crimes 
qui  lui  sont  dénoncés;  il  ne  peut  remettre  la  peine  capitale  sans  le 
contrôle  du  Parlement.  Il  ne  peut  destituer  un  magistrat  sans  que 
la  raison  en  ait  été  connue  et  approuvée  par  la  Cour  des  pairs.  Il 
ne  peut  modifier  la  valeur  des  monnaies  sans  y  avoir  été  autorisé 
par  les  États  Généraux-. 

i*arvenu  ainsi  au  terme  de  son  étude,  Ilulman  doit  constater 
l'absence  de  bien  des  traits  de  son  tableau  dans  l'état  présent  des 
affaires  de  France.  C'est  alors  qu'avec  une  extraordinaire  énergie, 
notre  auteur  dénonce  une  déviation  radicale  dans  la  belle  tradition 
libérale  française.  Cette  ère  de  liberté  germanique,  cette  subordina- 
tion du  roi  à  l'assemblée  ont  vécu.  Pourtant,  .sous  Louis  XI  encore, 
on  a  vu  un  monarque  très  puissant  respecter  et  faire  exécuter  les 
décisions  des  États  Généraux.  Pourquoi  donc  le  xvi»  siècle  ne  nous 
monlre-t-il  plus  que  le  triomphe  insolent  de  l'absolutisme? 

I.,a  faute  en  est.  au  dire  d'IIotman.  aux  légistes  et  à  ce  qu'il 
appelle  les  •  parlements  judiciaires  ».  Ces  hommes  de  loi,  dont  le 
pouvoir  a  commencé  dès  la  fin  de  la  dynastie  capétienne,  ont 
fini  par  exercer  partout  leur  domination.  Ils  ont  anéanti  l'autorité 
des  iiti  Ices.  L'auteur  montre  comment  l'expression 

de  X  |j... .  ...  ;véc  jadis  à  l'assemblée  des  trois  ordres  elle- 
même,  a  fini  par  en  désigner  une  infime  partie  composée  de  magis- 
trats choisis  par  le  roi  pour  exercer  certaines  prérogatives  de  l'au- 
torité soiivrniine.  C'est  ainsi  qu'on  attribua  à  ce  tribunal  le 
droit  de  rédiger  et  d'approuver  les  èdits  et  ordonnances,  que  l'on 
rendit   ses   jugements   sans   appel,  que   l'on    ne  iH^mit  à   aucun 

j« 

...        .ait 
^'  »'i-n  kunl  suivie*  (4:h.  xxvi>.  U  a  vuibltituul  tci  eu  vue  O^lbe* 
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mafjistrat  d'exercer  ars  fonrtion»  avnnt  d'avoir  été  iniiUillé  dans  ce 
Parlemcnl. 

Qucllcis  ont  été  les  coiiM-(|iK'nci>s  de  riiuslilutiun  nouvelle'?  i> 
l'ordre  politique,  les  légistes  ont  amené  depuis  moins  d'un  m<  .  >• 
la  victoire  des  principes  de  la  royauté  absolue.  Le  droit  romuiii 
a  été  leur  instrument.  Dans  l'ordre  judiciaire,  loin  de  constater 
quelque  progrès,  on  a  vu  se  répandre  cet  •  horrible  fléau  •  du  trafic 
des  charges  de  judicature.  Pour  .s'enrichir,  les  hommes  de  loi  se 
sont  appliqués  à  éterniser  les  procès,  lit  llotman  n'a  pas  de  termes 
assez  durs  pour  témoigner  sa  colère  et  son  mépris  à  l'égard  des  oppres- 
seurs de  sa  patrie.  Instruments  de  la  tyrannie,  les  légistes  ont  été 
les  fossoyeurs  de  la  liln-rlé  publique'. 

Ainsi  se  terminent  les  développements  d'Hotman  sur  l'histoire 
des  principaux  principes  de  droit  public  de  la  monarchie  française. 
La  conclusion  qui  leur  fait  défaut,  peut  être  aisément  suppléée. 
Puisqu'cn  France  ■  c'est  le  despotisme  qui  est  nouveau  et  la  lil"  • 
qui  est  ancienne  s  en  demandant  une  réforme  nulicale  dO  pouswn 
royal,  on  ne  fait  que  renouer  une  tradition  séculaire  fAcheuMMncnt 
interrompue  depuis  un  siècle.  Il  faut  donc  en  revenir  à  l'usage 
consacré  par  les  trois  premières  races  royales  et  restaurer  l'autorité 
jadis  souveraine  des  assemblées.  Ce  n'est  donc  pas  dans  le  imthp 
de  notre  auteur  qu'il  faudrait  chercher  les  novateurs  ou  les  révu  u- 
tionnaires,  mais  plutôt  du  côté  opposé.  Hien  au  contraire  ne  serait 
plus  conforme  à  la  grande  tradition  française  que  les  réformes 
réclamées  implicitement  par  llotman. 

Pour  établir  une  pareille  tiièse,  on  conçoit  que  l'auteur  ail  dû 
faire  un  appel  continuel  à  l'histoire.  Sa  conclusion  vaut  donc  ce 
que  valent  les  faits  historiques  qu'il  invoque.  Nous  sommes  ainsi 
amenés  à  apprécier  en  quelques  mots  ceux-ci.  Mais  voyons  d'abord 
le  sentiment  personnel  de  notre  publicistc. 

Lors  de  l'apparition  de  certaines  réfutations  de  son  livre,  il  écrit 
à  un  ami  :  «  Mon  livre  est  un  livre  historique,  c'est  l'histoire  d'un  fait. 
Toute  la  controverse  porte  sur  un  fait.  Ce  fait  est  dénié  par  eux. 
mais  quelle  imprudence*  quand  je  n'ai  pas  avancé  trois  propositions 

1.  llotman.  Franco- GalUa,  rh.  xxvti.  Diin»  Inuirt  \r%  édilloiu  panir»  du 
vivant  de  l'autrur,  on  peut  llrr  dr  vlolrntn  »ortlr«  contre  l«  hommes  dr  loi 
et  le  Ira  De  de»  charges.  Dan»  l'édillon  potthume  de  1600  beaucoup  ont  dUpani. 
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sans  témoignages  et  sans  preuves  évidentes!  S'ils  prétendent  que 
j'ai  cité  mal  à  propos,  forgé  ou  altéré  des  textes,  qu'ils  le  disent, 
qu'ils  le  puIWient.  J'accepte  le  défi,  dût  ma  tête  en  être  l'enjeu*.  » 

Ainsi,  point  d^  doute.  Pour  liotman  la  Franco- Gallia  est  une 
œuvre  historique  et,  à  cause  de  ce  caractère,  hors  de  toute  discussion. 

Kt  de  fait,  l'abondance  des  citations  et  des  références,  l'étendue 
de  la  documentation,  le  plan  chronologique  du  livre,  en  font  réel- 
lement un  ouvrage  historique.  Cela  mérite  d'être  signalé.  Dans  un 
siècle  en  généra!  dépour>'u  de  sens  historique,  tiotman  constitue 
une  honorable  exception. 

Il  se  fait  pourtant  à  cet  égard  une  grosse  part  d  illusions. 

Sans  doute  le  continuel  recours  aux  sources  atteste  chez  lui  une 
'objectivité  et  une  bonne  foi  qui,  par  ailleurs,  paraissent  entières, 
même  çà  et  là  comme  un  timide  essai  de  véritable  critique 
iii>niri(}ue*.  Il  manifeste  aussi  parfois  une  certaine  indépendance 
de  jugt'inent  au  sujet  de  diverses  opinions  reçues.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'il  rejette  sans  hésitation  la  légende  de  l'origine  troyenne 
des  Francs*,  qu'il  reconnaît  avec  perspicacité  la  véritable  nature  de 
l:i  loi  salique. 

.Mais  en  revanche,  qui  ..  ..,.i>réciations  risquées  et  même  qi.-  .i». 
ix'vues!  Pour  lui  tous  les  témoignages  se  valent,  aussi  bien  celui 
<le  Tacite  que  celui  d'un  chroniqueur  à  l'existence  douteuse.  Son 
tableau  de  l'état  de  la  Gaule  avant  la  conquête  romaine  est  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  hasardeux,  sa  description  de  l'état  de  cette  même 
(iaulc  apr«s  la  conquête,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  faux!  Son  ima- 
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giliBtion  appanut  *  ntinntc  que  rénéchic  sur  i  nri^inc  de  ui 

•  FYmnce-Gaulc  s  ^  '    di'H  à  la  vérité  historique. 

Si  quelque  chose  appnniit  en  lumière  dans  Ict  récits  de  toiu  nos 
chroniqueurs  c'est  utère  héréditaire  et  patrimonial  de  la 

royaulé  mi^rovin|»uimc.  A  la  mort  du  souveniin  l'I^tat  est  pure- 
ment et  simplement  partner  entre  tous  ses  fils,  connue  toute  suc- 
cession privée.  Cela  n'a  pas  empêché  Ilotman  de  construire  le 
roman  de  l'élection  royale  à  l'époque  mérovingienne. 

Combien  aussi  le  tableau  idyllique  qu'il  nous  trace  de  l'assem- 
blée du  peuple,  délibérant  et  ordonnant,  est-il  le  plus  souvent 
éloigné  de  la  réalité.  Faut-il  ajouter  enfm  que  bien  des  articles  de 
la  constitution  qu'il  nous  présente  comme  ayant  fonctionné  plu- 
sieurs siècles  ne  reposent  sur  aucun  fondement  sérieux. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  d'où  provient  l'importance  d'une  œuvre 
dont  la  valeur  scientifique  est  si  discutable?  .Ne  mérite-t-clle  d'être 
retenue  que  comme  expression  des  sentiments  d'une  minorité 
calviniste  h  un  moment  particulièrement  troublé  de  l'histoire  de 
France?  N'offrc-t-clle  qu'un  pur  intérêt  d'actualité  —  j'entends 
d'actualité  par  rapport  au  xvi«  siècle  parmi  tant  f«v..«-  •  ••■m- 
phlets  politiques?  En  aucune  façon. 

La  Franco- Gallia  —  et  c'est  le  point  sur  lequel  je  voudrais  en 
terminant  retenir  l'attention  —  a  été  le  point  de  départ,  la  corn- 
mune  origine  d'une  double  tradition.  Tradition  politique  d'abord 
qui  à  travers  les  événements  de  la  ijgue  et  de  la  l-'ronde  nous 
mènera  jusqu'au  xvtii*  siècle  et  à  la  Révolution  française.  Tradition 
scientifique  et  historique  ensuite  qui  dans  le  xix*siècleetaudelà  per- 
ra  dans  les  écoles  dites  germanistes  certaines  th«  '  ^^tman. 

•  i< :>  grand  fut  le  succès  de  la  Franap-Gallia  au  xv,  ...w.i .  Cette 
œuvre  paraît  avoir  été  rapidement  populaire.  On  en  trouve  des 
échos  plus  ou  moins  directs  dans  la  plupart  des  écrits  du  temps. 
Le  credo  politique  de  notre  auteur  est  devenu  monnaie  courante, 
même  parmi  ses  adversaires,  lors  des  plus  beaux  jours  de  la  Ligue. 
Dana  le  manifatta  de  celle-ci,  en  clTet,  on  lit  cette  phrase  :  «  Il  faut 
remettre  les  Institutions  en  la  bonté  première  où  elles  étaient  du 
temps  du  roi  Clovis,  premier  roi  chrétien  '.  »  Et  il  n'est  point  douteux 

1.  Clt4  par  Sodrf .  Ba$mt  êur  FéwoluUon  en  IMortet  gmvanmmntaÊin  *n  Franct, 

du  XI*  nu  X\  Itl*  Êièeh  flMs»  Parti.  10071.  p.  114. 
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que  SCS  coreligionnaires  en  vinrent  à  regretter,  devenu?  les  cham- 
pions de  l'hérédité  monarchique  en  faveur  du  protestant  Henri 
de  Navarre,  les  armes  funmi.s.  nu-  nofrnrwi  -.ijx  ligueurs  m'h-^- 
Hques  et  démocrates'. 

Au  XVII*  siècle,  l'époque  de  fennentation  politique  connue  sous 
le  nom  de  Fronde  nous  montre  encore  la  popularité  de  la  doctrine 
de  la  Franco- Gallia.  Prenons  par  exemple  les  œuvres  du  chanoine 
Claude  Joly.  Aussi  bien  dans  son  «  Recueil  de  maximes  véritables 
et  importantes  pour  l'institution  du  roy  •  (1652)  que  dans  son 
c  Traité  de  restitutions  des  grands  »  (1665)*,  Tinfluence  d'Hotman 
est  manifeste.  Cependant  Brissaud  a  affirmé  que  Joly  n'a  pas 
emprunté  une  ligne  à  la  Franco-Gallia  »  et  que,  sans  ignorer  ce 
livre,  le  chanoine  l'aurait  à  dessein  laissé  de  côté*.  Cautionnée  par 
la  plume  du  savant  et  regretté  historien  du  droit  français,  une  telle 
oftinion  pourrait  être  impressionnante.  Klle  n'en  est  pourtant  pas 
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soutient  comme  llolman  que  les  rois  de  France  sont  arrivés  au 
tr6ne  par  l'élection.  Tous  deux  font  le  rapprochement  des  Champs 
de  mai,  des  États  Généraux,  du  Parlement  anglais.  Tous  deux 
veulent  restaurer  V:>  .   constiluliun  du  royaume,  c'est-à-dire 

rendre  aux  assembU;..  .  .  .^icicc  de  la  souveraineté'. 

Il  serait  vain  de  suivre  à  travers  les  œuvres  de  caractère  |>oli- 
tique  des  xvii*  et  xviii«  siècles  les  traces  de  l'influence  de  la  Franco' 
Gallia.  L'action  qu'elle  exerça  n'est  du  refile  pas  douteuse.  L'idée 
qui  eut  probablement  le  plus  de  succès  c'est  l'afTlrmation  de  l'exis- 
tence d'une  constitution  dans  la  France  de  l'ancien  régime.  I.es 
esprits  mécontents,  les  révolutionnaires,  déplorèrent  avec  Hotman 
l'oubli  des  principes  fondamentaux  de  la  monarchie  médiévale. 
Sans  être  d'accord  sur  les  moyens  appropriés  pour  l'in-t  '  >n 
d'un  nouvel  état  de  choses,  ils  concoururent  au  grand  me  at 

philosophique  et  politique  du  xviii*  siècle.  Ht  cette  croyance  dans 
le  rétablissement  d'une  tradition  oubliée  n'est  certainement  pas 
étrangère  à  la  faveur  avec  laquelle  la  noblesse  accueillit  certaines 
des  idées  qui  triomphèrent  en  1789. 

.Mais  les  absolutistes,  de  leur  côté,  ceux  qu'en  l'occurrence  il 
serait  peut-être  paradoxal  d'appeler  les  réactionnaires,  les  cham- 
pions de  la  monarchie  bourbonienne  en  un  mot,  n'ont  pas  manqué 
d'opposer  aux  attaques  de  leurs  adversaires  l'existence  de  ces  mêmes 
principes.  Ils  ont  soutenu,  à  leur  tour,  que  le  pouvoir  royal  a  tou- 
jours été  tempéré,  que  l'exercice  de  la  souveraineté  a  toujours  été 
constitutionnellement  partagé,  et  qu'il  était  inutile  de  réclamer 
d'autres  garanties  que  celles  que  l'on  possédait  déjà.  On  sait 
à  cet  égard  que  l'exposé  de  la  constitution  royale  de  l'ancien 
régime  forme  une  des  parties  les  plus  siùsissiintes  de  la  philoso- 
phie politique  du  vicomte  de  Bonald.  Et  il  n'est  pas.  de  noN 
jours,  jusqu'à  M.  Charles  Maurras  qui  n'entende  restaurer  une 
monarchie  traditionnelle  dans  l'esprit    <\r  rrllr  qtti.  t\   son  


formule  *  Cmt  tel  «tt  notre  plaUlr  i  (quia  taie  est  noetrum  placitum).  tur  laqurll< 
Jol  :t4t$maxbm»...fP.i''''  '.'rropo/o^/dfur.paulro)  reproduit 
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n  avait  [tus  encore  subi  les  effets  d'une  déviation  absolutiste  au 
XVII*  siècle. 

Telle  me  paraît  être  la  première  des  deux  influences  d'Hotman 
que  j'indiquais  tout  à  l'heure. 

La  seconde  est  d'ordre  historique,  c'esl-à-dire  plus  ou  moins 
purement  scientifique.  Elle  peut  se  résumer  en  une  formule.  Tout 
une  école  historique  a  répété  au  xix«  siècle  avec  Montesquieu  que 
la  liberté  avait  été  trouvée  dans  les  forêts  de  la  Germanie. 

Or  que  nous  a  montré  Hotman,  et  lui  le  premier?  Que  la  conquête 
romaine  avait  été  essentiellement  néfaste,  que  l'arrivée  des  libéra- 
teurs francs  avait  rompu  les  chaînes  de  la  servitude  pour  les  popu- 
lations gauloises,  que  sous  le  règne  des  souverains  mérovingiens 
et  carolingiens  de  race  franque,  la  liberté  politique  s'était  épanouie 
et  que  le  despotisme  n'avait  plus  été  qu'un  souvenir!  Toute  la 
Franco-  Gallia  respire  une  double  haine  :  celle  de  la  Home  impériale 
et  celle  de  la  Rome  pontificale  dont  l'action  conjuguée  a  créé  le 
despotisme  de  l'époque  moderne! 

Quel  n'a  point  été  le  sucws  d'une  semblable  doctrine? 

Osons  le  dire.  N'est-ce  point  encore  aujourd'hui  une  opinion 
régnante  parmi  les  masses?  N'était-ce  point  encore  hier  la  t  vérité 
historique  »  »nscignée  dans  bien  des  manuels? 

L'école  germaniste,  depuis  le  xviii«  siècle,  s'est  chargée  de  col- 
porter cette  légende.  Kn  Allemagne,  son  succès  a  été  ce  que  l'on 
devine.  Il  n'est  pa.s,  paraît-il,  sur  le  point  de  finir'.  Kn  France, 
ce  fut  l'école  romantique,  à  la  remorque,  en  ceci  comme  en  bien 
d'autres  choses,  de  la  science  d'Outre-I^hin.  qui  fit  triompher  cette 
opinion.  Montesquieu  et  .Mme  de  Staël  avaient  déclenché  le  mou- 
vement. .Vugustin  Thierr>'  et  (îuizot  en  assurèrent  le  succès*.  C'était 
encore  l'opinion  dominante  lorsque  Fustel  de  Coulanges  commença 
en  1875  la  publication  de  ses  célèbres  recherches  sur  1'  «  Histoire 
des  institutions  politiques  de  l'ancienne  France  •.  Depuis  lois  la 
thèse  radicalement  opposée  a  gagné  bien  du  terrain.  Il  est  même 
permis  de  penser  que  la  réaction  a  quelque  peu  dépassé  le  but. 


icnt  crsi  dr  la  Constitution  (!•  Wdmar  que  l'on  va  cherelMr  dts 
a.i  .  drim  Iritilitiue  Germanie! 
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11  ne  nous  parait  ni  téinéraire,  ni  exagéré,  de  ratlarlicr  au  nom 
d'Ilotnian  tout  ce  courant  de  l'école  germaniste.  Son  origine  alle- 
mande devait  lui  assurer  une  presse  favorable  auprès  de  l'érudi- 
tion d'Oulre-Hhin.  Quelque  oublié  qu'il  puisse  être,  son  inllt; 

ne  s'en  est  pus  moins  exince  d'une  manière  profonde  et  dui 

De  tout  ceci,  nous  croyons  pouvoir  conclure  que  si  Hotman  ne 
peut  songer  à  la  gloire  d'avoir  fondé  la  critique  histori<]ue,  gloire 
ent'  it  due  aux  bénédictins  du  xvii*  siècle,  il  peut  du  moins 

pcvi. ;  .  I  l'honneur  —  si  c'en  est  un  -—  d'avoir  donné  n:iiss;in<c 

à  une  double  légende  historique  plusieurs  fois  séculaire'. 

Paul  Harsin. 
Ll^ge.  mal  1926. 

l.  Ol  artirir,  «Wvrtoppemenl  d'un*  conf^renor  falU  au  »émlnalr*  d'hUlolrr 
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menlé  pourrait  apporter  à  mon  ex|>oM>. 
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versée  un  ouvrage  qui  mérite  de  retenir  l'attention  des  historiens. 
L'auteur  croit  qu'il  ne  satisfera  ni  les' partisans  ni  les  adversaires  de 
la  franc-maçonnerie  :  en  réalité,  contrairement  à  ce  que  prétend 
M.  Sajînac  dans  sa  préface,  il  accorde  à  ceux-ci  tout  l'essentiel  de 
leur  tlu'se.  Jusqu'en  1773,  dit-il,  la  franc-maçonnene  n'est  qu'un 
divertissement  de  mondains  qui  s'émancipent.  A  partir  de  cette  date, 
par  la  création  du  Grand-Orient,  elle  change  complètement  de  car; 
t^^l■.  ('.'«'st  elle  qui  a  élaboré  l'idéal  révolutionnaire,  en  transformant 
les  thcurics  un  peu  vagues  et  spéculatives  des  philosophes  du 
XVIII*  siècle  en  une  doctrine  pratique  à  l'usage  de  la  bourgeobie 
moyenne  (p.  77  et  suiv.)L  C'est  elle  qui  a  répandu  cet  idéal  dans  les 
milieux  les  plus  variés  et  les  plus  influents  d'un  bout  à  l'autre  du 
royaume  (p.  101  et  suiv.). 

Ses  trente  mille  membres,  constituant  la  seule  organisation  poli- 
tique au  sein  d'une  masse  amorphe,  lui  ont  permis  de  s'emparer  des 
élections  (p.  121  et  suiv.).  Les  deux  tiers  des  députés  du  Tiers-État 
sont  franr  ris  et  ont  été  élus  comme  tels  (p.  151  et  suiv.;.  La 

franc-m:i(,  i  joué  un  rôle  capital  dans  la  rédaction  des  cahiers 

(p.  157  et  suiv.).  I^  mécanisme  électoral  très  compliqué  qui  permet 
aux  meneurs  de  re>ter  maîtres   du  terrain  par  des  manoeuvres 
rites,  est  d'origine  maçonnique  (p.   176).  L'organisatioii  des 

tux  de  correspondance  permet  aux  véritables  chefs,  restés  sou- 

vent  dans  la  coiilwse,  de  surveiller  continuellement  les  élus  (p.  191 

ranc'inattnnerte  /roRfoiw  et  ta  préparation  rfr  Im  iMviu/fin^ 
i ..  r  u ,  rr^  s  '  utaim,  1  voL  tii-ia  ds  xx-S06  p. 
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et  suiv.).  La  franc-maçonniTie  a  fréquemment  apporté  son  aide  |)écu- 
niaire  collective  (p.  200  et  suiv.).  l'ar  le  club  breton  elle  a  constitué 
la  gauche  de  la  Constituante  on  un  parti  solidement  organisé  (p.  211 
et  suiv.).  C'est  elle  enfin  «plia  (l<innt*  aux  ma.sses  jn''  *'       i- 

nisation  de  combat  qui  a  |Miiiiis  ;m\  inennirs  1  n 

directe  (p.  242  et  suiv.). 

Les  écrivains  qui  soutiennent  que  la  franc-maçonnerie  a  joué  un 
rôle  capital  dans  la  Révolution  françxiisc  ont-ils  jamais  dit  rien  de 
plus  fort? 

Quels  sont  donc  les  points  sur  lesquels  M.  Martin  combat  la  thèse 
réactionnaire!  Je  crob  en  apercevoir  deux  principaux. 

Le  premier  c'est  que  M.  .Martin  n'admet  pas  que  la  franc-maçon- 
nerie ait  agi  pour  le  compte  de  l'^-tranger.  Il  fait  remarquer  que  la 
franc-maçonnerie  française  était  en  mauvais  termes  avec  les  groupe» 
étrangers,  soit  avec  les  illuminés  de  Bavière,  plus  à  gauche  (p.  24), 
soit  avec  la  maçonnerie  anglaise  et  la  maçonnerie  de  la  Stricte  obser- 
vance dont  le  duc  de  Brunswick  était  le  chef,  l'une  et  l'autre  ayant 
des  tendances  beaucouj)  plus  conservatrices  (p.  22-23,  56-57).  C'est 
possible,  et  cela  expliquerait  que  des  hommes  de  droite  aient  fait 
partie  soit  de  ces  obser\'ances  dissidentes  dont  les  idées  n'étaient  pas 
amlraircs  aux  leurs,  soit  du  Grand-Orient  pour  y  faire  triompher 
les  idées  de  la  maçonnerie  étrangère.  Il  ne  faudrait  cependant  pas 
conclure  de  là  que  certains  gouvernements  étrangers  n'ont  pas  vu 
avec  plaisir  et  soutenu  le  mouvement  révolutionnaire.  Ce  n'est  pas 
possible,  pense  M.  Martin  :  le  calcul  aurait  été  faux,  puisque  la 
Révolution  a  eu  pour  résultai  «l'accroître  la  force  de  la  France  (p.  5-1 
et  '2.'i')).  Cette  dernière  adirmation  serait-elle  prouvée,  et  je  la  crois 
contestable,  le  fait  qu'un  raisonnement  s'est  trouvé  faux  ne  prouve 
pas  qu'il  n'ait  pas  été  tenu.  De  plus  la  FYance  révolutionnaire  n'a  pas 
toujours  été  annexionniste  :  les  feuillants  notamment  étaient  pres- 
que tous  résolument  pacifistes,  et  si  l'Angleterre  par  exemple  a  éner- 
giquement  combattu  les  révolutionnaires  de  179.3.  partisans  «le  l'an- 
nexion de  la  Belgique,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'elle  ait  été  hostile 
aux  révolutionnaires  de  1789,  à  Dumouriez.  à  ceux  qu'on  appelle  en 
1795  les  partisans  des  anciennes  limites. 

De  même  si  l'on  peut  tirer  argument  de  ces  divergences  et  de  celte 
quasi-hostilité  pour  soutenir  que  la  retraite  du  duc  de  Brunswick 
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n'est  pas  le  résultat  d'un  mot  d'ordre  maçonnique  (p.  253  et  suiv,), 
c'est  à  mon  avis  une  erreur  de  l'attribuer  uniquement  aux  intem- 
péries de  la  saison,  comme  le  font  certains  historiens.  Dès  le  début  de 
la  rurnjtagne,  M.  Chuquet  a  signalé  les  hésitations  de  Brunswick, 
coutraslant  avec  la  tendance  du  roi  de  Prusse  à  aller  rapidement  de 
l'avant.  Pour  moi  le  roi  de  Prusse  n*a  pas  voulu  laisser  l'Autriche 
obtenir  seule  une  victoire  que  l'on  croyait  facile  et  resserrer  ainsi 
l'alliance  austro-française;  ih s'est  dit  qu'en  interN^enant  lui  aussi,  et 
de  façon  plus  désintéressée,  il  se  concilierait  les  sympathies  du  roi 
de  France  ou  à  tout  le  moins  neutraliserait  l'action  de  l'Autriche. 
Seulement  il  s'était  imaginé  n'avoir  à  faire  qu'une  promenade  mili- 
taire, et  quand  il  a  vu  qu'il  fallait  combattre,  il  ne  s'est  pas  soucié 
'■  -  ■  r  son  armée  aux  conséquences  meurtrières  des  batailles, 
ile  il  eût  sufTi  de  laisser  agir  les  21,000  hommes  de  l'année 
des  princes.  Mais  il  savait  que  I^ub  XVI  et  Marie-Antoinette  ne 
voulaient  pas  devoir  leur  salut  aux  émigrés.  C'était  une  théorie 
courante  qu'un  roi  de  France  doit  être  au-dessus  des  partis;  de  là 
vient  plus  tard  l'antipathie  que  Louis  XVIII  a  témoignée  aux 
hommes  de  droite,  l'hostilité  de  Charles  X  contre  les  projets  de  sou- 
lèvement royaliste  en  1832.  Cette  idée  qu'un  roi  ne  doit  pas  dépendre 
d'une  partie  de  ses  sujets  était  renforcée  chez  Louis  XVI  par  sa 
bonté  native  qui  lui  faisait  envisager  la  guerre  civile  comme  plus 
cruelle  que  l'intervention  étrangère,  et  chez  Marie-Antoinette  par  sa 
haine  contre  Condé,  lequel  était  au  contraire  le  chef  du  parti  natio- 
naliste émigré  et  ne  voulait  rien  devoir  aux  étrangers.  De  plus 
Louis  XVI  avait  été  renversé  après  l'entrée  en  campagne,  et  il  deve- 
nait beaucoup  plus  dillicile  de  rétablir  un  roi  détrôné  que  de  sou- 
tenir un  roi  menacé  par  des  factieux.  Enfin  certains  contempo- 
rains ont  cru  que  les  chefs  du  gouvernement  français  avaient  pris 
Ttri^agement  de  sauver  la  vie  de  Louis  XVI,  si  les  Prussiens  se 
retiraient  ^ 

Le  second  point,  c'est  que  M.  Martin  n'admet  pas  le  rôle  de  la 
franc-maçonnerie  dans  les  émeutes  de  1789  (p.  237  et  suiv.).  A  son 
avis,  elle  n'est  pour  rien  daas  ce  qu'on  appelle  la  grande  peur,  qui 

1.  M.  de  Ijimeth  l'afllrine  dam  MS  ATolef  H  Soutenir»»  p.  144-14S.  et  tlmt 
■cmble,  comme  à  lui.  que  la  eondalt*  oKétlearp  de  Manuel  et  dr  Krniiint  ne 
•'explique  pas  autrement. 
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lui  parait  un  phéoomènf  spontané.  J'y  vols  au  contraire  le  type 
du  mouvement  orgiBiaé,  et  ce  qui  m'incline  à  cette  opinioa.  c'est 
qu'il  n'éclate  pas  sur  den  points  isolé»,  mais  qu'on  le  voit  se  pro- 
pager de  proche  en  proche  comme  par  l'elTet  d'un  mot  d'ordre.  Or 
la  frano-maçoonerie  est  à  cette  époque  la  seule  organisation  capable 
de  produire  un  mouvement  de  cette  amplitude.  Il  en  est  de  même  de 
ce  que  j'appellerai  le  caructiTc  maçonnique  du  complut  orièanbte. 
Je  ne  veux  pas  prétendre  que  tous  les  révolutionnaires  aient  été  d'ac- 
cord pour  renverser  Louis  XVI  et  lui  substituer  le  duc  d'Orléans. 
J'estime  au  contaire  qu'il  y  avait  chez  eux  une  f{rande  variété  d'opi- 
nions politiques.  Dan!<  la  Convention  par  exemple  au  moment  où  les 
partis  sont  le  plus  difTérencic^,  je  distinguerais  quatre  groupes  :  !<>  les 
anciens  feuillants,  LanjuinaLs,  Delermon,  Boissy  d'Aoglas,  etc. 
demeurés  royalistes  constitutionnels  ;  '2°  les  girondin.s,  Brissot,  Sieyès, 
Condorcet, républicains.  maLs  se  résignant  au  besoin  à  la  royauté  d'un 
prince  protestant  anglais  ou  allemand,  qui  n'eut  été  qu'une  sorte 
de  pri*sident  de  république  Itérédilaire;  3'^  les  dantonistes,  partisans 
d'une  royauté  bourbonienne,  songeant  d'abord  au  duc  d'Orléans, 
plus  tard  (en  179G)  à  un  infant  d'Espagne;  A^  les  robcspierristes  qui 
révent  d'instituer  une  sorte  de  dictature  du  prolétariat,  soit  con- 
viction démocratique,  soit  que  Hobespierre,  pour  combattre  les 
proconsuls  dantonistes,  n'ait  pas  vu  d'autre  moyen  que  de  s'appuyer 
sur  les  sociétés  populaires  locales,  sur  ce  que  j'appellerais  volontiers 
les  soviets  locaux.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  la  fi  terie 

poursuivant  à  mon  avis  le  renversement  de  la  mon» ;iun- 

nelle,  les  intérêts  des  conspirateurs  orléanistes  se  sont  trouvés  pen- 
dant un  certain  temps  d'accord  avec  l'idéal  maçonnique.  Les  chefs 
du  parti  d'Orléans  en  1789,  Mirabeau,  du  Port,  sont  des  francs- 
maçons  notoires.  Le  duc  d'Orléans  étant  le  grand-maître  de  In  r- 

nerie,  ses  partisans  escomptaient  pour  le  succès  de  leurs  m 
l'influence  que  lui  donnait  cette  situation.  «  Le  duc  d'Orléans  est  le 
chef  des  francs-maçons,  dit-on  à  M.  de  MontaubanS  ce  ({ui  lui  donne 

1.  Le  Corretpondftnt,  t.  CCVI,  p.  K50.  Vold  dam  k  même  acns  c«  qw  Je  r»lè^ 

dam  un  mivmtfr  niiliiit'  m  1k20  D.ir  1j  rnniti*  dr  JoufTmv.  Ir»  Fatîn  dr   l'itnar- 

cMe.  t.  1.  ; 

tous  les  }>' 

■açom,  on  «€«1111  priNUglnttvtnrnt  ir   < 

éÊm  Irt  village*.  Vtn  &•  teni|H  avnnt 

duc  parooorut  la  France  pour  visU>  -  «  ;  dan*  tou(«s*  U  (ut 


LA   FRANC-MAÇOyyEBiB   ET  LA   ItÉVOLVTtON.  817 

le  moyen  d'avoir  des  correspondants  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  »  M.  Martin  signale  continuellement  le  Dauphiné  et  la 
Bretagne  comme  les  deux  provinces  qui,  à  ce  moment,  prennent 
toutes  les  initiatives;  or  le  duc  d'Orléans  est  gouverneur  du  Dau- 
pliinf-,  et  les  grands  biens  que  son  beau-père,  le  duc  de  Penlhièvre, 
]>  -tde  en  Bretagne,  lui  donnent  de  l'influence  en  ce  paj-s.  Le  sou- 
venir du  maréchal  de  Biron,  demeuré  très  populaire  chez  les  gardes- 
françabes,  vaut  à  son  neveu  de  nombreuses  sympathies  dans  ce 
rtM^inient,  et  Biron  est  l'âme  damnée  du  duc. 

Ce  que  l'on  n'a  surtout  pas  remarqué,  c'est  à  quel  point  l'émeute 
du  5  octobre  1789  est  nettement  un  coup  de  force  orléaniste.  A  ce 
miment  la  majorité  de  l'Assemblée  constituante  échappe  aux 
hirames  de  gauche.  Le  centre  droit,  que  le  renvoi  de  Necker  avait 
jeté  dans  l'opposition,  s'est  retourné  vers  la  droite  et  toutes  les  nomi- 
nations sont  en  ce  sens.  A  Le  Chapelier,  homme  de  gauche,  élu  pré- 
sident le  3  août  succède  le  18  août  Clermont,  du  centre  droit,  puis 
la  Luzerne,  puis  de  nouveau  Clermont,  enfin  le  28  septembre  Mou- 
nier.  l^es  trots  secrétaires  élus  le  'M  août,  Redon,  Longuève,  Des- 
champs, appartiennent  à  la  droite  ou  au  centre  droit.  Le  premier 
comité  des  recherches,  composé  d'hommes  de  gauche,  est  remplacé  le 
'M)  septembre  par  un  comité  qui  compte  au  moins  huit  membres 
de  la  droite  et  du  centre  droit  sur  dix,  le  duc  d'Havre,  révcifue  Col- 
bert,  Madier,  Viguier,  I^chèze,  Turpin,  Mathias.etc.  Les  révolution- 
naires n'ont  donc  qu'une  ressource,  terroriser  l'assemblée  en  la  menant 
à  Paris,  pour  changer  la  majorité.  l)e  plus  Rochambeau  expliquait 
ainsi  en  juillet  1789  à  M.  de  Montauban  le  plan  des  meneurs.  ■  Le 
roi  est  certainement  incapable  de  gouverner.  I-es  Êtats-Ciénéraux 
l'interdiront  et  nommeront  .M.  le  duc  d'Orléans  régent  du  royaume. 
Tu  dois  bien  comprendre  qu'i>  ne  le  restera  pas  longtemps  :  il  y 
aura  des  troubles,  et  pour  les  faire  finir,  on  le  déclarera  roi^  • 
Or  pour  que  le  duc  d'Orléans  soit  régent,  il  faut  que  la  reine  dispa- 


accu«lUI  avrc  entltou<ii««n«r,  el  on  lui  fModlgiM  ce*  pompe»  de  rinOitutlon  qui 

n«*  \«-r.ii«'ui  i]iif>  f  :  '■\%  un  motif  •értettx.  Lm  mmmMm 

iii  ••  furent  p*4nl  BrftdâBili  ••§!; 
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1.  Currrêi-'iidanl,  t.  CCVI.  p.  865. 
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ralsse.  Ainsi  i'expUque  la  tentative  d  assassinat  du  6  octobre  contre 
Marie-Antoinette,  qui  san»  cela  n'a  aucun  sens. 

Mais  si  les  chefs  du  parti  orléaniste  ont  cru  \ 
l'organisation  maçonnique  au  profit  de  leurs  ambit  ■ 
ils  se  sont  complètement  trompés.  Lorsque  du  Port,  Baniave, 
Lameth,  renouvelant  après  Varennes  la  manœuvre  de  Mirabeau,  se 
rallient  au  roi  sous  le  nom  duquel  ils  espèrent  gouverner,  ils  per"  i 
toute  influence.  Les  milieux  de  gauche  les  abandonnent  pour  p.i  ^; 
aux  Brissotins,  les  milieux  centre  gauche  se  groupent  autour  de 
La  Fayette  *. 

J'ai  parlé  de  l'idéal  maçonnique.  J'estime  en  effet  que  la  maçon- 
nerie a  constitué  à  la  fois  en  1789  un  cadre  que  des  partis  très  divers 
ont  essayé  d'utiliser  et  un  ensemble  d'idées  que  l'un  de  ces  partis 
représente  plus  exactement  que  les  autres.  Pour  moi,  ce  parti,  ce  sont 
les  Girondins  de  1791,  dégagés  des  débris  du  parti  feuillant  avec 
lesquels  ils  ont  contracté  alliance  en  1792,  c'est-à-dire  Brissot.  Si« 
Condorcet,  Merlin,  La  Héveillière,  Treilhard,  François  (de  Neui 
teau),  et  cet  ensemble  d'idées,  c'est  le  philosophlsme  antichrétien  et 
surtout  anticatholique  du  xviii*  siècle, dont  M.  Martin  proclame  que 
la  franc-maçonnerie  est  l'interprète  pratique,  ce  qui  fait  que  je  ne 
comprends  pas  très  bien  qu'il  lui  dénie  (p.  42)  tout  caractère  de  prosé- 
lytisme antireligieux.  D'autant  que  malgré  l'opinion  contraire  de 
certains  publicistes,  les  disciples  du  déisme  agressif  de  Voltaire  sont 
beaucoup  plus  nombreux  chez  les  révolutionnaires  que  les  admira- 
teurs du  déisme  sentimental  de  Rousseau  ^.  Qu'il  y  ait  eu  des  ecclé- 


1.  Toas  les  contemporains  ont  slftnaM  lej  diveritencet  du  (troupe  du  Port  et  du 
groupe  I^Fa><         "     "  '  ,"  V  i  :  '    ". 
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siastiques  dans  la  franc-maçonnerie,  cela  ne  prouve  rien.  M.  Martin 
a  pris  soin  de  nous  prévenir  lui-même  que  c'étaient  des  esprits  libérés 
de  tout  dogmatisme  (p.  42).  La  maçonnerie  a  exploité  le  méconten- 
tement du  clergé  séculier,  désireux  d'améliorations  matérielles  et 
d'accession  aux  hautes  charges  de  l'Église,  comme  elle  utilisa  les 
rancunes  jansénistes  de  bourgeois  très  bons  chrétiens  pour  en  faire 
un  instrument  de  lutte  contre  la  hiérarchie  catholique,  M.  Martin 
nous  dit  lui-même  que  les  officiers  très  nombreux  dans  les  loges,  où 
ils  étaient  entrés  par  désœuvrement,  par  esprit  de  fronde,  et  par 
v:)  Mie  désir  de  réformes,  se  sont  presque  tous  retournés  contre  la 
Ikvolution  quand  ils  ont  vu  où  on  les  conduisait.  On  peut  donc  être 
franc-maçon,  surtout  en  1789,  et  ne  pas  avoir  l'esprit  maçonnique. 
De  plus  cet  esprit  est  républicain  (je  ne  dis  pas  démocrate,  et  sur 
ce  point  M.  Martin  a  pleinement  raison).  Objecter  que  les  Français 
de  178U  étaient  royalistes,  c'est  confondre  le  vague  sentiment  de 
loyalisme  qui  les  animait  et  l'idée  théorique  de  la  supériorité  du 
gouvernement  d'un  seul.  La  preuve  en  est  la  constitution  de  1791, 
qu'ils  croyaient  monarchique  parce  qu'elle  en  conservait  l'étiquette, 
et  qui  était  en  réalité  républicaine.  Voilà  pourquoi  je  considère  les 
Girondins  comme  plus  pénétrés  de  l'idée  maçonnique  que  les  Feuil- 
lants '.  On  s'explique  donc  les  mesures  prises  en  1793  par  les  con- 
ventionnels montagnards  contre  les  loges  de  province,  afin  d'assurer 
la  défaite  de  leurs  adversaires.  De  même  les  tentatives  de  religion 
maçonnique  sous  le  Directoire  se  Kroiliiistni  m  ini  iiK.in.nt  où  les 
Girondins  ont  repris  le  pouvoir. 

Sur  un  dernier  point  enfin,  M.  Martin  a  présenté  des  remarques 
fort  intéressantes,  en  signalant  le  peu  d'influence  de  la  franc-maçon- 
nerie sur  l'armée  (p.  2f>l  et  suiv,).  Quand  le  moment  a  été  venu  de 
choisir,  les  nombreux  ofiiciers  francs-maçons  se  sont  révélés  officiers 
avant  d'être  maçons.  Les  sous-officiers  et  les  soldats  étaient  peu 
nombreux  dans  les  loges.  Plus  j'étudie  cette  période,  plus  je  suis 
convaincu,  comme  M.  .Martin,  qu'en  1791  les  régiments  étaient 
encore,  sauf  quelques  exceptions,  dans  la  main  de  leurs  chefs  et  qu'un 

1.  I.'attitu«le  de  La  I-'ayctlc  et  de  La  HochrfnurauM  m  1"  Mvr» 

pour  f.Tlrr  rfi>rrlrr  !:i  II1ht»i-  du  culte  des  liuernu-ntéi  cl  la  .  per- 

soiinrs.  I'                                     lient  ii  cette  date  aux  partisatu  des  mesure»  vio* 

lentes,  1.      1  et  Isnard. 
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roi  doué  du  sens  mililairc  uuruil  pu  compUr  sur  eux.  Il  faut  d'ail- 
leun»  remarquer  que  très  peu  de  généraux  de  l'armée  républicaine 
appartiennent  aux  partis  sur  le^iqucls  la  franc-maçonnerie  avait  mis 
son  emprise,  les  Feuillants»  et  les  Girondins.  Hoche,  Augereau,  Brune, 
KJ^'ber,  Davout,  Marceau.  Jourdan,  Suchet,  Lannes,  Mural,  pour 
ne  citer  que  ceux-là,  sont  des  dantonistcs  de  tem|>érament,  c'est-à- 
dire  des  arrivistes  et  des  dictatoriaux.  I^  mot  d'un  conventionnel 
à  propos  de  Kléber  «  Il  sert  la  lUpublique  comme  il  st^rvirait  un 
despote  >  peut  leur  être  appliqué. 

C*  Cm.  de  Calan. 
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BAargherita  Prorana  di  Collègue.  — Dtario  poimci,  i^o^  ln.ir>,  pui'iie 
avec  introduction  et  documents  inédits  par  les  soins  du  comte  Aldobrandino 
Malvezii.  Milan,  Hœpli,  1926.  un  vol,  in-8»,  xxxviii  et  514  pages. 

Giacinto  CoUegno,  d'une  grande  famille  piémontoise,  avait  p  -•  •- 
aux   événements  de  Turin  en  1821,  et  n'avait  dû  qu'à  la  fur 

traire  à  des  poursuites  qui  se  terminèrent  par  une  condamnation  k 
w.-.i-i  par  contumace.  Combattant  avec  les  libéraux  espagnols  en  1823,  avec 
les  Grecs  révoltés  en  1829.  pauvre  d'argent,  riche  d'idées  généreuses,  il 

nce.  où  il  se  livrait  à  des  études 

;    ,-       ^  -J-„ique,  il  y  rencontra  Marguerite, 

fille  do   marquis  Lorenzo  Trotti  Bentivoglk)  qui  séjournait  auprès  du 

également  exilé  de  Milan  pour  ses  opi- 

.  gens,  que  rapprochaient  un  même  idéal 

et  de  mêmes  infortunes,  se  plurent  et  se  marièrent  en  1836.  Il  fallait  vivre, 

l'dssa  son  bac<    "  à  Paris, 

toulté  de  Bord*  mt  ainsi 

l'exemple  de  l'illustre  Rossi.  Gracié  en  1842,  il  put  revenir  en  Piémont, 

q  l'i!  '  '  iit  de  travers-  r        '       nt  pour  s'installer  à  Florence; 

Il  k  :ii48  devait  n.i  ut  le  lancer  4  nouveau  dans  la 

politique  active,  et  il  prit  grande  part  aux  événements  de  Florence  et  de 

Milnn,    t  ;•  -  -•:    J-:      i  ■    •  -      -.j  j  Turin.  Après  Novare,  il  demeura 

:.à  .     .  aux  qui  Ot  l'Italie;  envoyé  à  Paris 

comme  iniiii.strf>  du  ruyatune  sarde,  il  y  était  au  moment  du  Coup  d'État, 

f*  ri'r  ".n-  situation  ditlicilc,  car  il  y  repr«>sentait  le  $eul  État  parlementaire 

.        ;  •■  < oiitiii*  Mille;  son  tact  et  sa  prudence  lui  permirent  d'y  rester 

en  novembre  1852.  et  il  re(>i  ut,  comme  sénateur,  son  activité 

i<{ue.  Il  vivait  en  médiocre»  i \ce  Cavour,  par  manque  de  cod- 

e  réciproque  et  conflit  de  caractères  plutôt  que  par  divergence  fon* 
s,  car  Collegno  défendit  k  plusieurs  reprises  au  Sénat  les 
lives  de  CamiUo;  mais  lui-même  ne  fut  plus  appdé  au  minis- 
tère et  ne  participa  à  la  direction  des  affaires  publiques  que  pendant  quel* 
ques  moU,  comme  gouverneur  de  Oénes.  II  mourut  le  29  septembre  1856. 
/Usocièc  pendant  plus  de  vingt  ans  k  toutes  les  pensées  de  son  mari,  la 
comtesse  CoUegno  avait  écrit  pendant  trop  peu  d'années  un  Journal  qui 
est  à  ut  parier  celui  de  son  mari.  Les  quatre  années  qu'il  comporte 
80 n  i  M             I  inportance  :  car  pendant  dix  mois  elle  raeoate  les  évéoeneole 
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qui,  il  Pur»,  ont  mené  la  PnSid^nt  LouU'Napol^n  du  Coup  d'ÊUt  à  la 
prvM  lamation  de  l'Empir*»,  et  etisnite  elle  rolate  rf»it«  important*  période 
qui,  en  l'iémont.  ptvparo  la  réalisation  de«  grandes  espérancM,  l'arrivée 
de  r^ivuur  à  la  I>r<  i  Conseil,  les  difllcult^  de  politique  intérieure, 

lalutteausuj*>t  «l«'> ^..  ^  itioiw,  la  crise  Callabiana  et  l'entr»  •   '-  -  ■  Ttime 

sarde  dans  la  guonv  d'Orient  :  sur  ces  deux  <lt>rni(>ni  points,  -nt, 

elle  raconte  maintv  .  qui  pr>  points  •  :  urs 

et  en  pn!^cntent  ui.  .  ..  :  ut  à  fait  :...  .  .tute.  En  Ki...  .  <-iiime 
en  Italie,  le  comte  et  la  comtesse  Collegno  fréquentaient  toutes  les  célé- 
brités du  temps;  notons  à  ParLs  leurs  entretiens  avec  Mignet,  Cousin, 
Royer-Coilard  ;  à  Turin  les  audiences  que  le  comte  obtint  du  roi 
Nlctor-Ëmmanuel.  les  récits  qu'elle  tint  de  Massimo  d'Azeglio,  Manzoni» 
r:  'MiMi  t.  dans  l'index  alphabétique,  il  n'est  nom  illustre  du  milieu 
(iii   \i\'   -i->  if  qui  n'ait  sa  place. 

lAi  comte  Aldobrandino  Malvezzi,  petit-neveu  de  l'auteur,  a  fait  précéder 
le  i>(arù>  <i  t  y  a  adjoint  d'iti' 

adressées..  iilout  par  Ercole  Ol'i 

de  Cavour  à  Paris  pendant  le  Congrès  de  Paris  (1856);  ces  derniers  doea- 
uiiiits  sont  de  premier  ordni?,  et  nul  ne  pourra  écrire  l'histoire  du  Rùtgi' 
mrnto  sans  se  reporter  à  re  volume. 

Paul  MAma. 

A.  Coehin.  — Les  Sociétés  de  pensée  et  la  Révolution  en  Bretagne  (1788>89). 
Paris,  Champion,  1925.  2  vol.  in-8«  d«  xii-470  et  :i 

On  connaît  la  thèse  d'Augustin  Coehin  sur  le  rôle   .  il  appelait  les 

sociétés  de  pensée  dans  la  préparation  et  l'organisation  du  mouvement 
révolutionnaire.  Ix>s  deux  voluntes  qui  viennent  de  paraître  sont  en 
sorte  une  illustration  documentaire  de  cette  thèse  appliquée  à  la  !>• 
M.  Coehin  a  sans  doute  choisi  cette  province  parce  que  c'est  celle  où  !• 
double  mouvement  anfi'    ■  '  *  -i'^1  de  1788  et  antinobiliaire  de  1789  a  eu 
le  plu!«  de  violence,  où  1  on  des  partis  était  la  plus  ancienne,  puis- 

qu'elle n-monte  au  moins  a  la  tin  du  régne  de  Ix>uis  X IV  et  où  par  conséquent 
la  thèse  de  M.  Coehin  se  vérifiait  avec  le  plus  d'exactitude.  Il  montre  avec 
une  grande  précbion  l'action  des  divers  rouages,  l'opposition  nobiliaire 
au  ministère  constituée  par  \e  Bastion,  le  mouvement  anttnobiiiaire  dirigé 
par  les  groupes  de  jeunes  gens  où  la  bourgeoisie  intellintuelle  s'entraîne  à 
l'action  directe,  les  émeutes,  les  pamphlets,  les  députatinns.  les  succès 
et  les  échecs  locaux  de  chaque  tendance,  le  tout  ni  ;  aux  efforts 

concertés  pour  la  rédaction  des  cahiers  et  l'élection  il  ... ,  ..u-s  aux  Ëtata 
Généraux.  Les  pièces  jusUncatives  sont  abondantes  et  de  premier  ordre. 
Uttas  et  professions  des  électeurs,  ll^t  «les 

sociétés  de  lecture,  précis  des  délibérât! .., , mce 

d«t  sociétés,  etc.  iamab  tant  de  documents  si  précis  et  si  bien  classée 
n'avaient  été  réunis  sur  cette  époque  décisive.  Et  si  l'on  songe  que  le  club 
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COMPTES   RENDUS   CUIHi^LL- 

<ieb  JacoLu^,  «,t..  aun  urgaiiLsation  tentaculaire,  est 
que  le  raouvenient  fédéraliste  purement  urbain  à  Lyon,  Bordeauji,  Marseille, 
n'a  eu  d'ampleur  et  d'orgaiiLsation  que  dans  l'Ouest  (Bretagne,  Anjou* 
Maine,  Poitou,  Basse-Normandie)  et  en  Franche-Comté,  on  voit  d"  ■••••  '-^ 
travaux  l'admirable  publication  d'Aug.  Cochin  peut  être  l'amorc- 

Ch.  ds  Calan. 

Emmanuel  Vin^rinier.  -  -  La  contre- Réi'olution.  Première  périotU, 
1789-1791.  Paris.  K.   Paul,  1925,  2  vol    •  .et  400  p. 

L'œuvre  à  laqui-lle  s'est  attaché  cou:  _:  ment  M.  Vingtrinier  mérite 
qu'on  s'y  arrête;  elle  est  en  effet  assez  neuve  et  peut  apporter  d'intéres- 
santes pnVisions.  Ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  l'histoire  de  l'émi- 
^ration,  tt  >•  [tendant  c'est  l'hbtoire  des  intrigues  fomentées  en  France 
par  l'émigration.  E.  Daudet  n'y  a  fait  que  des  allusions.  Lee  deux  premiers 

'nés  de  M.  Vingtrinier  ne  nous  conduisent  que  jusqu'à  1791  et  sont 
de  faits  curieux;  beaucoup  sont  connus;  ils  sont  plus  souvent  em- 
pruntés aux  correspondances  et  aux  mémoires  du  temps  qu'aux  cartons 
des  Archives  nationales  ;  mais  ils  avalent  besoin  d'«^tre  rapprochés  pour  qu'on 
mesurât  exactement  les  efforts  des  princes  émigrés  et  leurs  résultats.  Ces 
»'fTorts  furent  désordonnés,  la  lecture  de  ces  deux  volumes  le  confinne. 
I^  comte  d'Artois,  le  prince  de  Condé,  entourés  de  personnages  fort 
novices  dans  l'art  de  la  nétrociation  politique,  n'ont  su  agir  ni  avec  énergie 
I.  'i')n  de   Lyon,  qui   fut   le  principal 

•  ,  .fut  dénoncée  par  des  traîtres;  mais 

ne  l'eût-elle  pas  été  qu'elle  eût  échoué  comme  l'avait  prédit  Louis  XVI  qui 
avait  fnvovf  u  T  'ira  aban<!  't. 

On  ."^ail  c<Mui  .  lili-urs  les  ii?8 

princes  émigrés;  il  était  persuadé  qu'ils  étaient  maladroits  et  dangereux  pour 
«i  ■■    Les  dét  .  ■  :.'S  par  M.  Vingtrii.'  '  '  nx 

N  1  bien  doi  !.  -t  d'une  lecture  si  .>  !le 

maladr'-sse  et  par  conséquent  ce  danger. 
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